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1*  Les  lois,  sénalus-consultcs , décrets,  ordonnances  et  autres 
régicmens  généraux,  cités  dans  le  cours  de  ce  livre,  sont  insé- 
rés, à leur  date,  au  Bulletin  des  Lois. 

Les  décrets  et  ordonnances  qui  disposent  par  voie  de  régle- 
ment , sont  marqués  du  signe  reglementaire. 

2*  Les  décrets  et  ordonnances  rendus  sur  conflit,  ou  en  ma- 
tière contentieuse  , sur  le  rapport , soit  des  différentes  sec- 
tions du  conseil,  soit  du  comité  du  contentieux,  et  qui  sont  de 

véritables  arrêts,  ne  portent  que  ces  mots,  decret  du ordonnance 

du Il  y en  a souvent  un  grand  nombre  sous  la  même  date. 

Le  texte  de  ces  décrets  et  ordonnances  est  transcrit  dans  les  re- 
cueils de  MM.  Sirey,  Macarel  et  Beaticousin , qui  commencent  en 
1808,  et  qui  vont  sans  interruption  jusqu’à  nus  jours.  Nous  avons 
cru  devoir  ajouter  les  noms  des  parties  aux  dates  des  ordonnan- 
ces, pour  faciliter  les  recherches.  Ce  dernier  travail,  qui  aidera 
les  justiciables , les  juges,  les  avocats,  et  les  jurisconsultes  qui  me 
suivront,  a coûté  un  temps  immense. 

Les  autres  arrêtés  du  gouvernement , décrets  ou  ordonnances , 
sont  dans  les  archives  du  conseil  ou  de  l’ancienne  seerétairerie 
d’Ètat.  Les  arrêts  de  la  Cour  de  cassation  se  trouvent  dans  les 
recueils  de  MM.  Sirey  et  Dalloz. 

3°  Les  avis  du  conseil  d’Etat  ou  décrets  non  insérés  au  Bulletin 
des  Lois,  ni  publiés,  sont  désignés  ainsi  (tne'dtV);  ils  se  trouvent 
aux  archives  du  conseil  d’Ètat. 

Les  autres  avis  du  conseil  d’Etat  sont , à leur  date , au  Bulletin 
des  Lois. 
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4"  Nous  avons  cru  devoir  placer  en  tête  de  chaque  matière, 
et  pour  en  donner  la  pleine  intelligence , le  sommaire  des  Lois, 
Décrets,  Arrêtés  et  Réglemens  généraux. 

Nous  avons,  tantôt,  présenté  le  tableau  complet  de  lalégisla 
tion;  tantôt,  nous  ne  l’avons  exposé  que  dans  des  rapports  plus 
intimes  avec  la  matière  que  nous  traitions. 

5”  Enfin,  nous  avons,  pour  clore  chaque  matière  et  faciliter 
l’étude  de  la  science  encore  si  neuve  du  droit  administratif, 
donné,  à la  fin  de  chaque  article,  la  nomenclature  exacte  et 
complète  des  recueils,  répertoires,  ouvrages,  et  traités  généraux 
ou  spéciaux  qui  pourront  être  consultés  avec  fruit. 

Ainsi , l’ensemble  de  chaque  chapitre  se  compose  de  trois  par- 
ties distinctes , savoir  ; la  législation,  la  jurisprudence  et  la  biblio 
graphie  de  la  matière. 


AVIS  DE  L’ÉDITEUR  BELGE. 

En  réimprimant  cette  nouvelle  édition  des  Quefttion«  de  Droit 
Administratif,  nous  nous  sommes  fait  un  devoir  de  n’altércr  en 
rien  le  texte  de  M.  de  Cormènin.  Mais  pour  lui  donner  un  nou- 
veau degré  d’utilité  pour  la  Belgique,  nous  avons  ajouté  à chaque 
chapitre,  l’indication  de  la  législation,  de  la  jurisprudence  et 
de  la  bibliographie  Belges. 

Tous  les  actes  législatifs  et  réglementaires  sont  insérés  textuel- 
lement dans  la  Pasinomic  [>]. 


[i] /’os/nomic  ou  collection  complète  des  lois,  décrets,  etc.,  en  viQueur  en  Delciqiic, 
de  I78sà  ISS7.  Bruxelles,  H.  Tarlier. 
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11  y a,  en  France,  deux  grandes  divisions  de  la  justice  : 

Justice  civile,  et  justice  administrative. 

La  justice  civile  se  partage  en  justice  civile  proprement  dite, 
en  justice  commerciale  et  en  justice  criminelle. 

Trois  Codes  divers  y correspondent. 

Le  Code  civil,  puisé  dans  les  trésors  de  la  sagesse  romaine, 
dans  l’expérience  de  nos  vieilles  coutumes,  et  dans  les  écrits 
classiques  de  nos  plus  savans  jurisconsultes,  a,  par  la  netteté  de 
ses  divisions,  l’universalité  de  ses  matières  et  le  bon  sens  de  ses 
régies,  atteint  à peu  près,  en  théorie,  à ce  degré  de  perfection 
où  peuvent  parvenir  les  ouvrages  de  l’homme. 

S’il  doit  être  modifié  sur  quelques  points,  c’est  que  le  principe 
politique  se  mêle  toujours  aux  lois  civiles. 

On  pourrait  désirer  qu’il  y eût  moins  de  complication  dans  le 
Code  de  procédure  civile  et  de  lenteur  dans  l’expédition  des 
procès.  Clarté  de  règles,  simplicité  do  formes,  modicité  de  frais, 
promptitude  de  jugemens,  voilà  les  caractères  d’une  bonne  justice. 
Mais  doit-on  espérer  cela  chez  un  peuple  travaillé  par  les  vices 
et  les  nécessités  d’une  extrême  eivilisation  ? 

La  justice  commerciale  n’est  plus  en  rapport  avec  les  besoins 
de  l’industrie  et  les  immenses  progrès  de  la  science  éeonomique 
et  financière. 

La  justice  criminelle  a été  livrée  aux  censures  de  l’opinion. 
On  lui  a reproché  de  n’avoir  pas  proportionné  les  peines  aux 
délits;  d’avoir  toléré  les  licences  d’une  exagération  passionnée 
dans  l’accusation  comme  dans  la  défense,  et  d’avoir  empreint  ses 
classifications  de  l’esprit  ombrageux  du  despotisme  qui  avait  si 
liabilemcnt  accommodé  le  Code  pénal  au  service  de  scs  desseins 
et  de  sa  politique. 

En  lisant  ce  Code,  né  sous  le  régime  absolu  de  l’empire,  et  le 
Code  civil,  né  sous  le  régime  plus  doux  du  consulat,  on  sent  que  le 
génie  du  gouvernement  a déjà  changé.  Tant  est  grande  l’influence 
de  l’organisation  politique  sur  l’état  civil  ou  criminel  d’une  nation! 
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Quant  à la  justice  administrative,  elle  n‘a  encore  ni  Code  écrit, 
ni  procédure  bien  fixe,  ni  tribunaux  solides.  Elle  ne  particij)c  > 
malheureusement  que  trop  du  vice  des  temps  orageux  où  elle 
est  née,  qui  était  l’arbitraire,  et  du  mal  des  temps  où  nous 
vivons  , qui  est  le  provisoire. 

Sous  l’ancienne  monarchie  ^ le  contentieux  de  l’administra- 
tion se  confondait  avec  les  matières  civiles.  Toutefois,  on  avait 
.senti  le  besoin  de  créer  des  juges  extraordinaires  dans  les  ma- 
tières mixtes. 

Les  maîtrises  des  eaux  et  forêts,  les  prévôtés,  les  trésoreries 
fie  France,  les  cours  des  aides,  formaient  autant  de  tribunaux 
«l’exception.  II  y*  avait  auprès  d’eux  des  commissaires  du  Roi. 

On  y plaidait , on  y répliquait. 

Les  pays  d’Etat  s’administraient  par  leurs  usages  intérieurs, 
avec  une  grande  liberté  d’action.  On  a souvent  admiré  et  regretté 
la  sage  économie  de  leur  régime. 

Les  parlcmens,  qui  avaient  la  police  judiciaire , et,  en  partie, 
la  police  administrative,  s’immiscaient,  par  voie  de  réglement 
et  de  jugement,  dans  les  contestations  relatives  aux  cours  d’eau, 
à la  voirie  , etc. 

Maîtrises  des  eaux  et  forêts,  prévôtés,  trésoreries  de  France, 
cours  des  aides , parlcmens,  conseil  d'Etat,  tout  disparut  dans 
le  gouffre  de  la  révolution. 

L’Assemblée  Constituante  dressa,  au  milieu  des  ruines,  l’édifice 
parallèle  des  deux  pouvoirs  administratif  et  judiciaire, 

A la  vérité,  les  attributions  de  l’ancien  Conseil  des  parties  se 
fondirent  la  plupart  dans  la  Cour  de  cassation. 

Les  évocations  fiirent  abolies. 

Les  matières  attribuées  aux  cours  des  aides,  aux  maîtrises  des 
eaux  et  forêts,  et  à d’autres  juridictions  d'exception,  retombèrent 
également  dans  le  «lomaine  des  tribiinaux. 

Mais  le  domaine  de  l'administration  s’agrandit  aussi  par  d'autres 
causes  nées  du  développement  successif  de  la  révolution. 

Indiquons  ces  causes. 

Les  lois  ne  posent  que  des  principes. 

Il  y a deux  sortes  d’agens  qui  appliquent  ensuite  ces  prin 
cipes. 

Les  tribunaux  et  les  corps  administratifs. 

Or,  l'Assemblée  Constituante  craignait  «le  retrouver  les  par- 
lcmens flans  les  tribunaux:  elle  ne  songea  qu’aux  besoins, 
ou  si  l’on  veut,  aux  alarmes  de  sa  politique,  mais  pas  assez 
aux  nécessités  de  la  justice. 
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Elle  énerva  la  constitution  des  corps  judiciaires , et  elle  ne 
s’aperçut  pas  alors  qu’elle  ôtait,  par— là,  ses  garanties  à la  pro- 
priété ainsi  qu’aux  personnes. 

En  donnant  tout  à coup  au  pouvoir  administratif,  jusque-là 
si  peu  connu,  si  imparfaitement  défini,  et  si  mêlé  de  toutes 
parts  avec  le  pouvoir  judiciaire , une  organisation  forte  et  com- 
plète, des  attributions  nouvelles  et  distinctes,  et  une  juridic- 
tion presque  illimitée , elle  laissa , sans  le  vouloir  et  sans  s’en 
douter,  un  insti-ument  redoutable  dans  les  mains  du  gouverne- 
ment 

Il  y a dans  le  pouvoir  judiciaire,  même  électif,  même 
temporaire,  une  sorte  d’indépendance  qui  fera  toujojirs  obstacle 
à l’action  du  despotisme.  Cela  tient  à la  gravité  des  mœurs  du 
juge,  à ses  liaisons  de  famille , d’intérêts  et  d’opinion,  avec  la 
masse  des  citoyens  dont  il  sort;  à la  publicité  des  audiences, 
à l’obligation  de  motiver  les  jugemens,  à la  régularité  et  à 
la  lenteur  même  des  procédures;  à la  liberté  hardie  des 
plaidoiries  orales  et  à l’application  habituelle  et  stricte  des 
lois  civiles  , qui , n’étant  point  faites  pour  tel  ou  tel  ordre 
politique  et  de  circonstance,  n’ont  puisé  leurs  régies  que  dans 
les  inspirations  de  la  conscience,  dans  les  notions  universelles 
du  juste  et  de  l’injuste,  et  dans  les  besoins  généraux  de  la 
nature  humaine. 

Au  contraire , les  corps  administratifs  , lorsqu’ils  jugent  à huis 
clos , qu’ils  sont  amovibles , qu’ils  n’ont  point  de  procédure  fixe, 
et  que , placés  auprès  du  pouvoir  exécutif,  ils  sont  choisis  par 
lui  et  marchent  sous  son  impulsion , sont , en  général , plus 
préoccupés  de  la  nécessité  d’agir  que  de  celle  de  conserver,  et 
plus  accoutumés  à rapporter  leurs  opérations  au  mouvement  et 
aux  desseins  du  gouvernement  politique , qu’à  distinguer,  dans 
l'application  judiciaire , ce  qui  est  juste  de  ce  qui  ne  l’est  pas. 
L’histoire  de  la  révolution  laisse  éclater  cette  vérité. 

Moitié  envahissement , moitié  nécessité , l’administration  prit 
tout. 

Elle  prit  d’abord  les  contestations  relatives  aux  ventes  des 
domaines  nationaux. 

Les  aliénations  universelles  des  biens  du  clergé  , de  la  noblesse, 
des  corporations  religieuses,  et  la  division  des  lots  à l’infini;  les 
priorités  de  vente,  les  garanties  réeursoircs  contre  l'Etat,  les 
rcmljourscmcns  de  rentes  ou  de  capitaux  dus  à des  émigrés,  à des 
absens,  à des  établissemens  publics  supprimés;  les  séquestres, 
les  envois  en  possession,  les  comptes  de  revenus  à faire  avec  le  Do- 
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mainc;  les  liquidations  de  dot  et  de  reprises  matrimoniales  et 
légitimaires , les  dettes  des  communes,  les  créances  sur  l’État, 
les  expropriations  pour  cause  d utilité  publique,  et  une  foule 
d’autres  matières , agrandirent  le  domaine  de  l’administration. 

Qu’on  fasse  encore  attention  que  l'administration  envahissait 
beaucoup  de  matières  civ  iles  sous  le  vain  prétexte  de  leur  liaison 
prochaine  ou  éloignée  avec  des  intérêts  administratifs , et  que 
les  juges,  courbés  sous  la  terreur,  n’osaient  les  revendiquer. 

Qu’on  n’oublie  pas  non  plus  les  matières  laissées  aux  corps  ad- 
ministratifs par  l’Assemblée  Constituante,  telles  que  les  entreprises 
de  travaux  publies,  les  cours  d’eau,  les  contestations  sur  la 
grande  voirie , etc. 

Enfin,  qu’on  ajoute  encore  à cette  nomenclature  toutes  les 
nombreuses  affaires  dont  le  gouvernement  consulaire  et  im]>érial 
a remis  l’examen  aux  corps  administratifs,  telles  que  les  con- 
testations sur  les  contributions  directes,  sur  les  chemins  vicinaux, 
les  manufactures  insalubres , les  marchés  de  fourtiiturcs  passés 
avec  l’administration,  les  liquidations  de  toute  espèce  , les 
communes,  les  mises  en  jugement,  les  cas  d’appel  comme  d’abus, 
les  conflits,  etc. 

Alors  on  reconnaîtra  que  la  juridiction  administrative  a, 'en 
France,  une  étendue,  une  variété  et  une  quantité  d’attributions 
telles  qu’on  ne  les  retrouve  pas  dans  les  temps  antérieurs  à la 
révolution,  telles  qu’on  ne  rencontre  rien  de  semblable  dans  les 
autres  pays  de  l’Europe,  telles  enfin  qu'elles  se  mêlent  à presque 
tous  nos  intérêts,  qu’elles  affectent  presque  toutes  nos  proprié- 
tés et  qu’elles  touchent  à presque  toutes  nos  personnes. 

A la  vérité,  de  ces  matières , plusieurs  ont  disparu  par  l’abro- 
gation tacite  ou  expresse  tics  lois  dont  elles  étaient  émanées; 
d’autres  se  tarissent,  d’autres  ont  été  rendues  aux  tribunaux. 

Mais  d'autres  et  différentes  les  ont  remplacées. 

La  paix  a donné  le  mouvement  à l’industrie,  et  l’établissement 
de  nouvelles  usines  et  fabriques  a nécessairement  amené  des 
oppositions  d’intérêts  et  de  droits  qu’il  faut  régler  administra- 
tivement. 

Les  lois  des  canaux,  cours  d’eau,  routes,  chemins  vicinaux  et 
travaux  publics,  viennent  d’ouvrir  une  source  abondante  de 
questions  contentieuses  dont  eljcs  confient  la  décision  aux  conseils 
de  préfecture  et  au  conseil  d’État. 

Il  faut  en  dire  autant  des  élections  municipales  et  dépar- 
tementales, et  de  la  garde  nationale,  qui  sont  aussi  nombreuses 
dans  leurs  espèces  que  variées  dans  leur  solution. 
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On  pourrait  étendre  ces  observations. 

J'en  ai  dit  assez  pour  faire  voir  comment  l'esprit  du  {jouver- 
nement  politique,  sans  cesse  renouvelé,  sans  cesse  agissant, 
suit  à travers  chaque  régime  et  pénètre  de  son  influence  les 
affaires  contentieuses  de  l’administration,  et  avec  quelle  inépui- 
sable et  prodigieuse  variété  de  earaetéres  et  de  formes,  ces  affaires 
se  succèdent,  s’éteignent  et  se  reproduisent  depuis  la  naissance 
de  la  révolution.  Grande  étude,  féconde  en  instruction,  et 
digne  à la  fois  sous  ce  rapport,  des  investigations  laborieuses 
du  jurisconsulte  et  des  méditations  de  l’homme  d’Etat  ! 

il  y a en  résumé,  une  matière  administrative  à régler,  comme 
il  y a une  matière  judiciaire. 

Cela  posé,  il  faut  pour  cette  matière,  comme  pour  l’autre  des 
lois  , un  corps  de  doctrine  ou  de  jurisprudence,  une  procédure, 
et  des  juges. 

Un  mot  sur  ces  quatre  choses  : 

La  législation  administrative  n’est  guère  qu’un  entassement 
incohérent  d’articles,  où  tout  est  mêlé,  ce  qui  est  de  principe 
et  ce  qui  est  de  réglement,  ce  qui  est  transitoire  et  ce  qui  est 
définitif,  ce  qui  est  des  choses  et  ce  qui  est  des  personnes.  La 
plupart  de  ces  lois , nées  parmi  les  impuretés  de  nos  troubles , 
ont  péri  sans  abolition  formelle  et  par  leur  propre  infamie.  Elles 
se  commentent  sans  s’expliquer,  elles  se  contredisent  sans  s’a- 
broger, elles  se  rapportent  sans  se  suppléer.  Le  bulletin,  où 
elles  sesontpéle-raéle  engouffrées,  est  commeun  vaste  arsenal  qui 
fournit  des  armes  à tous  les  partis,  à tous  les  intérêts,  à tous  les 
sophismes.  Enfin,  l’application  de  ces  lois  est  d’autant  plus  diffi- 
cile, qu’elles  sont  saturées  de  principes  politiques  qui  ont  sans 
cesse  changé^  et  que  le  but  qu’elles  se  proposaient  d’atteindre,  a 
été  continuellement  déplacé  ou  même  renversé  par  le  triomphe 
et  la  défaite  de  tous  les  systèmes  de  gouvernement. 

A son  tour , la  législation  du  régime  représentatif  n’a  que  trop 
souvent  le  défaut  d’une  délibération  emportée  au  milieu  des 
passions  tumultueuses  de  la  tribune.  Souvent  de  prétendus 
amendemens,  improvisés  avec 'étourderie  et  adoptés  par  acela- 
matron,  bouleversent  toute  l’économie  de  la  loi,  et  ne  se  trouvent 
plus  en  raj)port,  soit  avec  son  principe,  soit  avec  les  arllcles  qui 
les  suivent  ou  les  précédent , ce  qui  fait  que  la  loi  est  sujette  à 
jiianqucr  d’unité  dans  son  ensemble , de  clarté  dans  sa  rédaction , 
de  généralité  dans  ses  effets,  d'cflScacité  dans  ses  moyens,  et 
de  prévoyance  dans  son  but. 

Le  complément  de  ces  lois , c’est  la  jurisprudence.  Mais  trop 
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souvent , dans  les  premiers  temps  surtout,  on  a vu  cette  jurispru- 
dence travaillée  par  les  caprices  dupouvoir.se  subroger  de  vive 
force  à la  loi  ; l'expliquer  ou  la  suppléer;  l’étendre  ou  la  resserrer  ; 
la  corriger  ou  la  vicier,  imposer  aux  Juges  scs  interprétations, 
conclure  du  particulier  au  général , et  se  faire  règle. 

Toutefois,  il  faut  reconnaître  que  depuis  l’établissement  du 
comité  du  contentieux  , la  jurisprudence  rentrée  dans  ses  li- 
mites , U beaucoup  aidé  à améliorer  la  législation  administra- 
tive, qu’elle  en  a rempli  les  vides,  qu’elle  en  a rectifié  les  erreurs, 
qu’elle  en  a élagué  les  superfluités,  qu’elle  en  a fixé  le  sens, 
qu’elle  en  a régularisé  l’application. 

Considérés  comme  jugement , les  arrêts  du  conseil  ont  entre 
les  parties,  force  de  loi. 

Considérés  comme  jurisprudence , ils  u’empruntent  leur  auto- 
rité que  de  leur  nombre  et  de  leur  concordance. 

Lorsqu’ils  sont  isolés,  ils  ne  tirent  nécessairement  leur  puis- 
sance que  de  leur  conformité  à la  loi. 

Mais  lorsqu’ils  reproduisent  le  même  principe,  à différentes 
reprises  et  à différentes  époques , on  peut  les  regarder  comme 
la  véritable  expression  de  la  loi. 

Quant  à la  procédure  du  conseil  d’Etat , elle  est  simple , peu 
chicanière,  expéditive,  et  appropriée  à son  but. 

La  plaidoirie  orale,  complément  de  l’instruction  écrite,  et 
la  publicité  des  aiulicnces,  si  conforme  au  génie  de  notre  gou- 
vernement, sont  d'heureuses  conquêtes  de  la  révolution  de 
juillet. 

Nous  n’y  sommes  pas  étrangers,  pour  avoir  les  premiers , il  y 
a quinze  ans,  ouvert  ces  voies. 

Restent  les  juges. 

Ces  juges  sont  en  i”  instance , les  conseils  de  préfecture  qui 
jugent  à huis  clos  et  sans  plaidoiries,  les  ministres  qui  ne  sont 
astreints  à aucun  réglement  écrit,  d’autres  corps  administratifs 
ayant  chacun  leur  caractère  propre,  leur  forme  d’instrumentation 
et  leur  doctrine  , et  le  conseil  d'Etat  appelé  seul  à statuer  sur  les 
recours  dirigés  contre  toutes  juridictions  inférieures.  L’organi- 
sation de  cette  autorité  suprême  est  l'un  des  problèmes  les  plus 
difficiles  à résoudre  de  notre  législation. 

Depuis  vipgt  ans,  tout  l’effort  des  publicistes  et  des  législa- 
teurs y trouve  échec. 

Mais  en  faisant  quelques  pas  les  uns  vers  les  autres , des  deux 
points  de  chaque  opinion  opposée,  et  avec  un  peu  de  bonne  foi,  il 
ne  serait  pas  inq>ossible  de  s'entendre.  Car  le  nœud  du  problème 
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est  (le  garantir  les  justiciables  sans  enchainerlc  gouvernement,  et 
ce  nœud  peut  se  dénouer. 

Ce  (jui  appartient  à l’action  gouvernementale  doit  rester  sous 
la  responsabilité  des  ministres.  Ainsi,  par  exemple,  on  leur  laisse- 
rait pour  être  régis  par  des  ordonnances  contresignées,  les  con- 
flits, les  mises  en  jugement,  les  prises,  les  autorisations  de  plai 
der,  etc. 

Ce  qui  appartient  au  contentieux  de  l’administration,  doit  faire 
la  matière  d'une  juridiction  propre  et  garantie.  Ainsi,  par  exem- 
ple , on  attribuerait  à cette  juridiction , l’appel  des  arrêtés  des 
conseils  de  préfecture  et  des  décisions  prises  par  les  ministres 
en  matière  contentieuse.  On  organiserait  des  voies  de  recours 
à l'assemblée  générale  du  conseil  d’Etat , pour  contenir  cette 
juridiction  dans  les  limites  régulières  de  ces  pouvoirs  et  pour 
maintenir  intactes  les  attributions  purement  administratives , les 
attributions  purement  contentieuses,  et  les  atUibutions  pure- 
ment judiciaires. 

Rien  n’est  plus  facile  pour  les  praticiens  que  de  faire  le  départ 
de  toutes  ces  matières  , la  jurisprudence  aidant.  Rien  n’est  plus 
facile  à instituer  et  à mettre  en  mouvement  que  cette  juridiction , 
et  l’on  y viendra,  dans  un  temps  ou  dans  un  autre.  Car,  nous  le 
disons , les  hommes  de  bonne  foi  et  d’expérience  finiront  par  s’en- 
tendre sur  des  points  communs.  Mais  il  faut  commencer  par 
faire  toucher  au  doigt  le  non  sens  de  fictions  puériles,  et  par 
vaincre  à la  fois  des  préjugés  judiciaires  et  des  préjugés  admi- 
nistratils , des  préjugés  d’opposition  et  des  préjugés  du  gouverne- 
ment. 

Le  même  besoin  de  garanties  et  d’organisation  se  fait  sentir 
pour  les  conseils  de  préfecture;  c’est  un  système  à instituer  dans 
tous  ses  degrés , aussi  bien  vers  le  bas  que  vers  le  sommet. 

Devant  le  conseil,  les  parties  postulent  contradictoirement, 
les  avocats  instruisent  et  plaident,  le  commissaire  du  roi  con- 
clut , le  conseil  d’Etat  délibère  et  rédige  l’arrêt , le  roi  approuve 
et  le  garde-des-sceaux  contresigne. 

Qu’est-ce  qu’une  telle  pièce  ? est-ce  un  avis  du  conseil  d’Etat  ? 
est-ce  un  jugement  du  roi  ? est-ce  un  acte  ministériel  I’ 

S’il  fallait  choisir  entre  les  deux  fictions , celle  du  roi  juge , 
ou  celle  du  ministre  responsable , je  préférerais  celle  du  roi 
juge;  carie  roi  ne  fait  jamais,  en  définitive,  qu’homologuer  l’a- 
vis du  conseil  d’Etat  (pii,  dans  la  réalité,  est  le  vrai  juge  et  dès 
lors,  le  jugement  est  acquis  irrévocablement  à ceux  qui  l’ont  ob- 
tenu, soit  l’Etat,  soit  les  particuliers , tandis  que  la  prétendue 
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responsaliilité  des  niinislrcs  suspendrait  aussi  indéfiniment  qu’ar- 
Lilrairement, rirrévocabilité  des  arrêts. 

On  a confondu  les  actes  de  responsabilité  et  les  actes  de  juge- 
ment ; il  faut  cependant  le  répéter  : il  y a une  justice  administra- 
tive dans  notre  pays,  comme  il  y a une  justice  civile,  une  justice 
criminelle,  une  justice  commerciale. 

Or,  s’il  y a une  justice  administrative  , il  faut  que  les  justicia- 
bles de  cette  justice  obtiennent  la  garantie  qu’elle  jugera  bien  , et 
l’on  ne  peut  bien  juger  sans  indépendance,  sans  motivation, 
sans  publicité,  sans  procédure  fixe;  d’un  autre  côté,  il  ne  faut  pas 
que  le  gouvernement  soit  garrotté  dans  sa  marche , car  l’indé- 
pendance du  gouvernement  n’est  pas  moins  nécessaire  dans  l’in- 
térét  général , que  l’indépendance  de  la  justice  dans  l’intérét 
privé. 

Cela  posé,  il  ne  s’agit  plus  que  de  dégager  dans  les  matières 
mixtes  du  droit  administratif,  ce  qui  appartient  à l’action,  de  ce 
qui  appartient  au  contentieux. 

Néanmoins,  il  ne  faudrait  pas  toucher  sans  d’extrêmes  précau- 
tions aux  attributions  de  la  juridiction  administrative  ; il  vaut 
mieux  la  régler  que<le  la  détruire.  Les  parties  ne  gagneraient  rien 
à aller  devant  les  tribunaux  civils,  car  les  procès  seraient  à la 
fois  plus  lents  et  plus  dispendieux.  Le  gouvernement  n’y  gagne- 
rait rien  non  plus , car  il  faudrait  qu’il  rappelât  sans  cesse  à lui , 
j)ar  la  voie  de  l’évocation,  une  foule  de  questions  purement 
administratives  ou  politiques  qui  se  mêleraient  d’une  manière 
presque  inextricable  à ces  thèses  contentieuses , devenues  ju- 
<lieiaires.  La  séparation  des  pouvoirs  établie  par  l’Assemblée 
Constituante  , serait  confondue  et  renversée.  Les  conflits  se 
multiplieraient  à l’infini  avec  leurs  inévitables  lenteurs  et  leurs 
scandales.  Le  cours  de  la  justice  qui  doit  ici  être  prompt  pour 
être  efficace  , serait  interrompu  à chaque  instant  et  entravé  : il  y 
aurait  des  confusions  de  matières , des  luttes  de  juridictions , 
des  dangers  de  jugemens , des  refus  insurmontables  de  pièces 
ministérielles,  des  impossibilités  d’exécution  de  toute  espèce. 

C’est  ce  que  nous  prouverions  facilement  si  nous  voulions 
entrer  dans  cette  controverse.  Mais  la  sobriété  empirique  de 
notre  plan  s’y  oppose. 

Après  avoir  dit  un  mot  de  la  matière , il  faut  que  je  dise  un  mot 
aussi  du  livre. 

La  méthode  nouvelle  que  j’ai  trouvée,  que  je  viens  d’étendre 
â toutes  les  matières  contentieuses  «H  dont  les  premiers  essais 
avaient  paru  satisfaire  le  public  , est  une  espèce  de  méthode  phi- 
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losophiquc  qui  n’a  ni  l’abondance  théorique  du  traité  ni  la  «échc- 
resse numérotée  du  commentaire. 

Elle  consiste  àrelier  les  espèces,  à les  élevcrparlagénéralisation 
au  rang  d’axiômes,  et  à déduire  de  ces  axiomes  les  conséquences  ju- 
risprudentielles qui  s’y  rattachent  et  que  les  citations  d’arrêts  justi- 
fient. On  a ainsi,  à la  fois,  comme  en  mathématiques,  la  règle  et  la 
preuve.  Cette  méthode,  qui  plait  aux  esprits  logiques,  a cet  avan- 
tage qu’une  fois  trouvée , elle  s’applique  à toutes  les  matières , 
même  à celles  qui  ne  sont  pas  encore  nées.  Par  la  fécondation  de 
l’analyse , elle  aide  et  prépare  pour  la  science , les  travaux  des 
jurisconsultes,  et  pour  la  législation,  les  travaux  des  publicistes. 
Mais  elle  a aussi  ses  défauts  que  je  vais  rechercher  avec  toute 
bonne  foi.  Ainsi , pour  vouloir  trop  généraliser , elle  tombe  dans 
l’absolu.  Elle  tire  d’un  principe  des  conséquences  ou  forcées,  ou 
inexactes,  ou  étrangères.  C’est  également  un  autre  défaut  de 
mon  livre , que  l’ampleur  des  citations  explicatives.  Il  y a quel- 
quefois trop  de  richesse  de  jurisprudence , trop  de  prodigalité 
d’espèces  ; trop  de  détails  dans  les  notes , trop  d’abstraction  dans 
la  régie  ; trop  de  développé  dans  l’un,  trop  de  serré  dans  l’autre. 
I)e  ces  défauts , les  uns  tiennent  à la  méthode  même  et  les  autres 
à l’état  naissant  et  encore  imparfait  de  la  science. 

Je  n’ai  pas  cru,  ai— je  eu  tort?  pouvoir  ni  devoir  aller  plus  vite 
que  le  temps,  et  j’ai  préféré  les  faits  aux  théories,  le  positif  aux 
hypothèses  et  l’exactitude  à l’invention.  On  n’imagine  pas  en 
jurisprudence , on  applique. 

Je  le  dirai  franchement;  comme  artiste,  car  il  y a de  l’art 
dans  tout,  même  en  jurisprudence , je  ne  suis  pas  satisfait  de 
ceci , et  personne  ne  connaît  mieux  que  moi  en  quoi  pèche 
mon  livre  et  ce  qui  lui  manque  sous  le  rapport  de  l’ordonnance, 
de  l’exécution  et  de  la  doctrine , encore  bien  qu’avec  tous  ses 
défauts , on  puisse  le  regarder  à l’heure  où  j’écris  comme  le  livre 
le  plus  complet  et  le  plus  pratique  sur  l’ensemble  des  matières 
contentieuses  de  l’adnainistration , et  particulièrement  sur  la 
compétence. 

C’est  une  bonne  fortune  pour  un  auteur  d’écrire  lorsqu’une 
science  commence  à sortir  du  chaos  et  à prendre  figure , et 
lorsque  les  fondemens  de  ses  principes  généraux  se  posent , et 
cette  fortune , je  l’ai  eue.  C’est  là , à vrai  dire , plus  de  la  moitié 
du  mérite  de  mon  livre. 

Rapporteur  au  conseil  d’Etat  des  questions  les  plus  nouvelles 
et  les  plus  épineuses,  j’ai  eu  occasion  de  creuser  dans  tous  les 
sens  la  matière  administrative , et  d’entendre  les  hommes  les  plus 
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■savans  de  mon  temps.  Car  ce  n’est  qu’après  vingt  années  île 
travaux  laborieux,  et  au  moment  où  j’allais  en  recueillir  le  prix, 
que  J’ai  sacrifié  volontairement  au  puritanisme  de  mes  convic- 
tions politiques,  mes  études  favorites,  mon  existence  jusque-là 
si  paisible  et  mes  plus  ebères  amitiés.  Je  me  suis  retiré  du  con- 
seil d’Etat  avec  la  conscience  d’avoir,  pendant  la  durée  de  mes 
mode.stes  fonctions,  rendu  quelques  services  à mon  pays,  et  je 
me  rtÿouis  en  pensant  que  mon  livre  achèvera  de  payer  la  dette 
que  je  lui  devais.  Quels  que  soient  les  orages  qui,  depuis  six 
ans,  aient  battu  ma  vie  politique,  je  ne  veux  pas  que  la  moindre 
trace  s’en  fasse  voir  ici,  et  qu’on  puisse  me  reprocher  d’avoir 
fait  autre  chose  que  de  la  seiencc.  Je  dis,  sans  haine  et  sans 
faveur,  ce  qui  existe,  et  j’en  donne  la  raison  avec  autant  d’im- 
partialité que  si  je  vivais  dans  un  autre  temps  et  sous  un  autre 
régime.  Mais  je  demande,  par  réciprocité,  qu’on  ait  pour  moi 
le  même  égard,  et  qu’on  ne  m’impute  pas  comme  miens  et 
comme  souscrits  de  mon  assentiment , tous  les  principes  que  je 
pose.  J’en  demande  acte  d'avanee,  parce  que  je  sais  qu’il  est 
toujours  bon  de  prendre  scs  précautions  contre  la  maligne  habi- 
leté des  suppositions.  Je  déclare,  en  un  mut,  que  j’ai  fait  tout 
simplement  un  livre  d’exposition  pratique  et  positive  et  non  un 
livre  de  controverse.  Je  le  déclare  tant  pour  ceux  de  mes  amis 
qui  pourraient  trouver  que  je  traite  trop  bien  l’autorité  admi- 
nistrative, que  pour  ceux  de  mes  adversaires  qui  chercheraient 
à mettre  en  contradiction  l’homme  politique  et  l’homme  admi- 
nistratif: choses  cependant  qui  ne  sont  point  inconciliables, 
car  ceux  qui  aiment  le  plus  la  liberté  sérieuse  et  développée,  sont 
ceux  qui  aiment  le  plus  aussi  un  pouvoir  régulier  et  fort. 
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PREMIÈRE  PARTIE. 


EXPOSITION 

DU  DROIT  ADMINISTRATIF. 

ORDRE  DES  MATIÈRES. 

Cette  exposition  est  divisée  en  trois  titres  ; 

Le  premier  titre  embrasse  l’organisation , les  attributions  et  le  réglement 
de  procédure  du  conseil  d’Etat,  ainsi  que  tes  règles  générales  et  spéciales 
sur  la  communication,  l’instruction  et  le  rejet  des  requêtes  ; 

Le  second  titre  expose  les  principes  généraux  sur  la  distinction  des  auto- 
rités administratives,  sur  leur  mode  de  procéder  et  sur  l’étendue  de  leur 
compétence  ; 

Le  troisième  titre  présente  l’analyse  des  règles  spéciales  établies  par 
la  jurisprudence,  dans  les  matières  contentieuses  qui  ressortissent  au 
conseil  d’Etat, 


COKESIS.  TUXl  I.  I 
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TITRE  PREMIER. 


CHAPITRE  PREMIER. 

DE  L’ORGAÎtIS.\TIOS  a:<TÉRIEURE  DU  CORSEIL  d’ÉTAT  [l]. 


Ancien  conieil. 

I.  Le  conseil  d'État  remonte  aux  pre- 
miers temps  de  la  monarchie. 

Le  Roi,  seul  ou  en  son  conseil , jugeait 
et  légiférait. 

Les  alfaires  augmentant , le  conseil  du 
Roi  fut  démembré.  Les  parlemens  séden- 
taires en  sortirent. 

Mais  le  conseil  ambulant  suivit  la  per- 
sonne du  Prince  et  lui  resta  en  aide  pour 
la  législation,  le  gouvernement  et  la  jus- 
tice; infesté,  selon  les  besoins  des  temps 
et  du  service,  tantôt  de  gens  d’église, 
tantôt  de  gens  d’épée , de  courtisans  et  de 
parlementaires,  et  assez  peu  limité  pour 
le  nombre  et  les  matières  [a]. 

Le  Roi,  comme  chef  delà  justice,  était 
censé  juger  dans  ses  parlemens  par  dé- 
légation, et  dans  son  conseil,  par  lui- 
inéme  en  personne.  De  là  vient  la  dis- 
tinction de  la  justice  déléguée  et  de  la 
Justice  retenue,  toutes  deux  sorties  d’une 
source  commune. 

Les  ordonnances  de  tees  cl  de  1-37  et 

[i]  Nous  avons  cru  devoir,  pour  l’intelli- 
j'enec  de  la  matière , la  diviser  en  deux  cha- 
pitres ; dans  l'un , nous  traçons  l'histoire  ra- 
pide et  sommaire  de  l'organisation  antérieure 
du  conseil  d'Ëtat,  sous  les  anciens  rnis,  sous 
Napoléon  et  sons  Charles  x ; dans  l’autre , 
nous  ex|K)serons  son  organisation  actuelle. 


le  réglement  du  as  juin  1738,  mirent  en 
ordre  ces  attributions,  partie  judiciaires, 
partie  administratives,  qui  étaient  im- 
menses ; 

Car  le  conseil  connaissait  : 

Des  matières  d’évocation  sur  parenté 
et  autres  cas  ; 

Des  réglemens  de  juges  en  matière 
civile  et  criminelle; 

Des  demandes  en  cassation  des  arrêts 
et  jugemens  rendus  en  dernier  ressort, 
en  contravention  aux  ordonnances; 

Des  alfaires  Rscalcs  jugées  aux  cours 
des  aides  ; 

Des  appels  des  ordonnances  d’inten- 
dans  et  autres  commissaires  départis; 

Des  appels  de  la  chambre  des  comptes  ; 

Des  appels  en  matière  de  prises  mari- 
times; 

Des  demandes  en  prise  b partie  ; 

Des  évocations  pour  les  matières  béné- 
flciales , domaniales  et  féodales  ; 

Des  conflits  de  juridiction  ; 

Üesdemandeseninterprélationdelaloi; 

telle  qu’elle  a été  constituée  par  l'ordonnance 
du  5 novembre  tsîs,  et  motliflée  par  les  or- 
donnances postérieures  des  50  septembre  isjo, 
J février,  11  mars,  ts  mai  et  s septembre  issi. 

[1]  On  fut  obligé,  sous  Henri  III , de  couper 
dans  le  vif,  pour  mettre  fin  il  l'infestation 
des  gens  de  t'iiôtcl. 
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De  la  préparation  tles  lois,  édits  et  ré- 
(;lcmcns. 

Le  conseil  était  divise  en  cinq  dépar- 
teinens,  savoir:  des  affaires  étrangères, 
(les  finances  , des  dépêches  , du  com- 
merce, et  des  parties;  les  (juatre  pre- 
miers avaient  des  attributions  pluWt  ad- 
ministralives  et  gouvernementales,  et  le 
dernier,  des  attributions  plutôt  conten- 
tieuses et  même  Judiciaires. 

L’autorité  arbitraire  de  ce  conseil , re- 
tenue d’ailleurs  j>ar  le  contrepoids  des 
parleincns  inamovibles,  allait  avec  l’exer- 
cicedu  pouvoir  absolu. 

liientût  la  révolulion  engloutit  tout  ; 
Roi,  royauté,  parlement,  intendances  et 
conseil  d’État. 

La  cour  de  cassation,  détaohée  du  con- 
seil comme  autrefois  les  parlemens,  hérita 
de  ses  attribiitionsjudiriaires  [i]. 

Du  conseil,  des  intendances  cl  des  juri- 
dictions exceptionnelles,  la  justice  admi- 
nistrative passa  aux  districts,  aux  ad- 
ministrations de  (léparlement,  aux  divers 
comités  des  assemblées  nationales,  au  Di- 
rectoire [2b 

Enfin,  elle  demeura  confondue  avec 
l’administration  activedans  les  mains  des 
ministres  (pii  ('onfirmaient  ou  annulaient 
à leur  gré  les  décisions  des  autorités  in- 
férieures. 

Conseil  il'Êtat  impérial. 

IL  La  constitution  de  l’an  s fit  du  con- 


[1] Loi  (lu  1"  décembre  1790.  — Loi  du  6 juil- 
let i79(. 

[2]  V.  loi  des  6 et  k septembre  1790.  — Loi 
du  14  octobre  i79«.  — Loi  (lu  as  mai  1791 , art.  14 
et  (5.  — Lue  proclamation  du  Itoi,  dus  aoiH 
1790 , investit  li‘  comité  de  li(|uidation  de  l’as- 
semliléc  nationale , de  l'csayncn  et  tic  la  li- 
quidation de  tonte  créance  sur  le  trésor 
public. 

La  loi  du  as  mai  1791 , relative  à la  dépense 
publique , ne  réservait  au  Koi  qu’une  somme 
(le  so.soc  fr.  |>our  indemnité  des  conseils  dont 
il  pouvait  avoir  besoin.  .Sous  le  régime  de  la 
constitution  de  1793,  la  convention  concentra 
dans  ses  mains  le  jugement  des  affaires  con- 
tentieuses qui  avaient  un  grand  caractère  po- 


o 

seil  d’Élat  un  moyen  de  législature,  d’or- 
ganisation gouvernementale  et  de  juge- 
ment [3]. 

L’article  52  portait  : 

Il  Sous  la  direction  des  consuls,  uii 
« conseil  d’Etat  est  chargé  de  rédiger  les 
Il  projets  de  lois  et  les  réglemens  d'ailmi- 
11  nistration  [mblique,  et  de  résoudre  les 
Il  diflicultés  qui  s’élèvent  en  matière  ad- 
11  ministrative.  n 

Le  réglement  du  5 niviüsc  an  s étendit 
ses  attributions  : 

11  Le  conseil  d’État  développe  le  sensdes 
11  lois , sur  le  renvoi  des  consuls. 

11  11  prononce,  d’après  un  semblable 
» renvoi  : 

11  1”  Sur  les  conflitsqui  peuvent  s’élever 
Il  entre  l'administration  et  les  tribunaux; 

Il  2”  Sur  les  affaires  contentieuses  dont 
Il  la  décision  était  précédemment  remise 
Il  aux  ministres.  « 

Le  svnatus-constiUc  du  is  thermidor 
au  10  divisa  le  conseil  d’Etat  en  sections, 
appela  les  muiistrcsdans  son  sein,  et  dé- 
termina le  nombre  de  ses  membres. 

Par  le  sénatus-consulte  du  2S  floréal 
an  12,  l’Empereur,  pour s’altircrla  faveur 
de  ce  corps  constitué  et  pour  s’approcher 
delà  monarchie  dont  l’inamovibilité  est  le 
signe,  créa  des  conseillers  d’Élat  h vie. 

Mais,  comme  les  travaux  immenses  du 
conseil  et  la  forme  de  s('s  délibérations 
générales  ne  iieriuetlaient  ni  :i  ce  con- 
seil ni  11  ses  sections  de  suivre,  dans  leur 


liliqiie.  Tn  décret  du  1"  fructidor  an  3 porte  : 
« Toutes  les  pétitions  et  questions  relatives  à 
la  validité  des  adjudications  des  domaines  na- 
tionaux ou  réputés  tels,  sont  exclusivement 
renvoyées  au  comité  des  finances,  section  des 
domainfs.  « 

(3]  l'n  autre  objet  de  celte  institution,  dit  un 
savant  con.seillcr  d'Élat,  fut  de  conserver  les 
traditions,  de  mettre  dans  les  lois  et  régle- 
iliens  i'unilé  d’esprit  et  de  maximes,  et  de  eher- 
clier  dans  les  affaires  qui  intéressent  plusieurs 
ministères  ou  qui  embrassent  des  intérêts  pu- 
blics et  privés , les  moyens  de  concilier  ces 
intérêts  et  de  remédier  aux  inconvéniens  iné- 
vitables de  la  division  des  affaires  entre  les 
départeinens  ministériels. 
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<létail,  la  préparation  tira  alFairea  con- 
tenliruses,  le» decrets  de»  1 1 juin  et  22juil- 
let  1806,  insliliièrent  la  commission  du 
contentieux  et  tracèrent  la  forme  som- 
maire de  l'instruction,  du  rapport  et  du 
jugement  des  affaires. 

Sous  la  direction  de  Napoléon , qui  le 
présidait  lui-mf  me,  le  conseil  d’État  exer- 
çait des  fonctions  de  conseil , de  justice, 
de  police  et  de  législation. 

H était  l'âme  de  l'administration,  la 
source  des  loi»  et  le  flaml)cau  de  rempirc. 

I.'histoire  du  gouvernement  intérieur 
de  la  France  imi>ériale,  se  résume  dans 
le  conseil  d'État. 

Conseil  d'ttal  royal. 

III.  Après  la  dissolution  de  l'empire, 
le  conseil  perdit  ses  attributions  politi- 
que» qui  ne  pouvaient  plus  s'accommoder 
avec  la  responsabilité  des  ministres. 

De  législateurs,  les  conseiller»  d'État 
allaient  être  réduits  au  modeste  rôle  de 
donneurs  d'avis. 

Le  pouvoir  changeait  de  mains. 

A roninipotence  impériale  succédait  la 
responsabilité  ministérielle.  Les  minis- 
tresh  département  redevinrent  secrétaires 
d'État , et  les  pouvoirs  délibératifs  de 
l'administration  durent  rentrer  sous  leur 
direction  et  leur  dépendance. 

L'ordonnance  du  29  juin  isi4qui  orga- 
nisa le  conseil  d'État  royal , ]>ortail  à la 
fois  l'empreinte  des  souvenirs  de  l'ancien 
régime,  de  la  crainte  du  conseil  d'État 
de  Napoléon , et  des  nécessités  du  système 
représentatif. 

Les  articles  2 et  2 créaient  de»  conseil- 
lers d'État  et  des  maîtres  des  reipiètes 
ordinaires,  honoraire»  et  surnuméraires, 
et  le  Roi  se  réservait  même  d’en  instituer 
d'église  et  d’épée.  • 

L'article  s créait  cinq  comités  : de  lé- 

[0  Sous  l’Empire,  le»  sections  du  conseil 
étaient  indépendantes  des  ministres , qu'elles 
contrôlaient  et  <|ui  n'y  assistaient  jamais, 
<|Uoiqiie  le  tènatwt-comnür  du  is  thermidor 
an  10  leur  en  eût  ouvert  l’entrée.  Aujourd'hui 
la  responsabilité  des  ministres  implique  la 
subordination  des  conseillers  d'État. 


gislalion , du  contentieux , de  l'intérieur, 
des  finances  et  du  commerce. 

L'article  7 établissait  l'évocation  au 
conseil  des  ministres  pour  certaines  af- 
faires contentieuses. 

L'article  9 rendait  le  nom  d'arrêts  aux 
ordonnances  prises  sur  le  rapport  du  co- 
mité du  contentieux,  lui  donnait  les  mises 
en  jngement  de»  fonctionnaires,  le»  con- 
flits, tout  le  contentieux  de  l'administra- 
tion de  tous  le»  départemens , et  soumet- 
tait les  arrêts  à la  sanction  directe  du  Roi. 

L'article  11  subordonnait  les  comités 
du  conseil  à la  présidence  et  aux  ordres 
des  ministres  secrétaires  d’État  [i). 

L'article  is  abolissait,  en  haine  des 
conseillers  impériaux,  la  qualité  de  con- 
seillers d’État  à vie,  conférée  par  Napoléon. 

Le  conseil  d'État,  dont  les  ministres 
redoutaient  rotiibrc,  ne  s'assembla  pas 
une  seule  fois  sous  la  première  restati- 
ration.  Il  ne  vivait,  il  ne  fonctionnait  que 
dans  ses  comités  ministériels  , conseils 
d'État  au  petit  pied. 

Au  contraire,  l'ordonnance  du  23  août 
1815,  rendue  après  la  seconde  restaura- 
tion, organisa  le  conseil  d'État  sous  la 
visible  influence  des  réminiscences  iin|>é- 
riales. 

Klle  rétablit  la  division  faite  par  Napo- 
léon en  service  ordinaire  et  en  service  ex- 
traordinaire [2],  rendit  le  nom  d’rtmaux 
arrêts  préparés  par  le  comité  du  conten- 
tieux , les  soumit  h la  sanction  du  con- 
seil d'État,  cl  reiustitua  les  comités  réunis. 

L'ordonnance  du  19  avril  IH17  agran- 
dissait encore  la  sphère  du  conseil  d'État. 
en  soumettant,  comme  sous  l’empire,  h 
ladélilieration  prcalabledii  conseil  d'État, 
tou»  les  projets  de  lois  ou  réglemens 
d'administration  publique  préparés  par 
les  comilcs  [3]. 

L'ordonnance  du  26  août  1824  garantit, 

(2]  La  simple  omission  du  nom  sur  le  ta- 
bleau annuel , opérait  élimination , et  l'on 
abusa  étrangement  de  cette  faculté.  J.'or- 
donnance  du  24  août  porta  remède  à ce  mal. 

[s]  Cette  ordonnance , tournée  en  désuétude 
par  la  jalousie  des  ministres  et  des  présidens 
des  comités , fut  remise  en  vigueur  par  l'ar- 
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contre  la  facilité  des  destitutions,  l’indé- 
pendance th-s  inenibres  du  conseil , créa 
30  conseillers  d'Élat,  4o  maîtres  des  re- 
quêtes et  30  auditeurs  en  service  orilinaire, 
iiii|H)sa  des  conditions  d'dge,  de  fortune 
et  «l’aptitude,  détermina  le  nombre  «les 
conseillers  nécessaires  pour  la  validité  des 


délibérations,  exigea  un  serment  spécial , 
ne  laissa  que  la  voix  consultative  aux  con- 
seillers d'Élat  dans  l«^s  affaires  conl«’n- 
li«’iises  qui  dépendaient  «le  leur  adminis- 
tration, nomma  des  vice-présidens  de 
comité,  et  régla  la  forme  «les  délibérations 
du  conseil  et  de  ses  comités. 


CHAPITRE  II. 


DE  LA  CüMPOSITlUIX  ACTUELLE  DU  CO?(SEIL  d'ÉTAT. 


1.  la?  conseil  «l'État  est  comi>osé  : 

De  ministres  secrébiires  «l'Étal; 

De  rons«Mllers  «l’État; 

De  maitn's  «b-s  requêtes; 

D'auditeurs; 

tirle  14  de  l'ordonnance  réglementaire  du  s 
novembre  ims. 

[i]  Sous  l’ancienne  Monarchie , le  Roi  assis- 
tait «iiielqiiefois  en  personne  au  conseil  des  dé- 
pêches qui  n'était  autre  que  le  conseil  des 
ministres.  Il  était  toujours  censé  présent  au 
conseil  des  partie»  et  rendre  justice  direc- 
tement. 

Sous  l'Empire  , le  conseil  d’État  était  com- 
]ras('  de  quarante  conseillers,  de  vingt  inallres 
«les  requêtes , et  de  soixante  auditeurs  en  ser- 
vice ordinaire.  Ce  nombre  variait;  car  à la  Hn 
Re  ISI.X,  il  ti'y  avait  que  trente-un  conseillers, 
«lix-huit  maîtres  il«-s  requêtes  et  vingt-neuf 
auditeurs.  Il  en  était  de  même  du  service  ex- 
traordinaire où  l'on  trouvait  dix , douze, 
quinze,  dix-sept  et  di.x-neuf  conseillers  d'État, 
«inze,  vingt,  trente  et  trente-huit  maîtres  des 
requé4es  , quarante , quatre-vingt-dix  , cent 
et  «leux  cent  sept  auditeurs.  Le  décret  du  s 
avril  iBii  avait  porté  le  nombre  de  ces  der- 
niers à trois  cent  cinquante. 

Na|H)léon  présidait  en  personne  le  conseil 
«l'État , au  retour  de  ses  campagnes,  et  il  s'y 
plaisait.  Il  prit  part  ù la  discussion  des  C«kIcs. 
Il  entrait  dans  les  plus  petits  détails  des  régle- 
mens  les  plus  secondaires , passait,  sans  la 
moindre  fatigue,  d'une  matière  à l'autre, et 


D’un  secrétaire  général  présent  à la 
séance,  et  tenant  la  pliinu?  [i]. 

11.  Le  gar«le-«les-8ccatix  ou  iin  aiiire 
ministre  désigné  par  le  Roi,  est  président 
du  conseil  d'Élat. 

prolongeait  les  débats  fort  avant  dans  la  soi- 
rée. Il  y appela  quelquefois  les  princes  de 
sa  Runillequisiégeaient  près  de  lui,  en  silence. 

En  son  ai»sence.  l’archi-cbancelier  présidait 
avec  un  sens  admirable.  I.es  ministres  n'assis- 
taient presque  jamais  au  conseil  d'État;  ils  re- 
doutaient son  «'ontrôle  et  le  fuyaient , si  ce 
n'est  dans  les  grandes  occasions. 

Sous  la  Restauration  , jamais  le  roi  ni  li?s 
princes  ne  parurent  au  conseil  d'Élat,  si  ce 
n’est  Louis  xviii  qui  ouvrit  aux  Tuileries  la 
premièn?  séance  du  conseil  restauré  , reçut  le 
serment  «les  membres  du  « ons«!il,  cl  se  relira 
sans«{u'il  y eût  aucune  déliléralion  d'affaires; 
mais  le  Roi  était  toujours  censé  présent  au 
conseil  d'Élat,  dans  son  fauteuil  vide. 

Le  conseil  était  présidé  par  le  ministre  de  la 
justk'e;  en  s«m  absence,  parle  ministre  de  l’in- 
térieur ou  des  Hnam'es.  Les  ministres  n'y  as- 
sistaient pas  siinultanémeiil.si  ce  n’esi  lors  de  ^ 
la  délibération  du  projet  de  loi  sur  le  re«TUte- 
ment.  où  le  duc  de  Richelieu  présidait  le  con- 
seil ; le  maix'clial  lioiivion  Saiiil-Oyr,  ministre 
de  la  guerre  et  M.  «le  Serre,  mjiiistre  de  lajus- 
tice,  étaient  réunis  et  présems. 

Depuis  la  révolution  de  juillet,  les  ministres 
ont  quelquefois , mais  bien  rarement , assisté 
aux  séances  du  conseil. 
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(j'n  conseiller  d'Utat  est  nommé  viee- 
jirésiilent  par  le  Roi  [i]. 

III.  Les  memliresdii  conseil  «rHal  sont 
en  service  ordinaire  et  en  service  extraor- 
dinaire [2]. 

IV.  I,  e service  ordinaire  se  compose  de 
vin(îl-<p!alre conseillers  d'Ktatet  de  vingt- 
six  maîtres  des  rctpiètcs  [a]. 

[i]  C’est  l’état  actuel  des  clioses.  Le  ininis- 
tre  de  rinslrnclion  inddiqiie  a en  le  conseil 
d’Ktat  dans  ses  attributions;  mais  h.abituclle- 
inent.  le  garde-des-sceaiix  le  préside. 

Sous  la  restauration  , c'était  le  doyen  des 
viee-présiden.s  des  comités  i|ni  présidait  le 
conseil  en  l’absence  du  garde-des-sceaux. 

fjl  V.  ordonnance  du  js  août  isj4,  art.  i.  — 
Ordonnance  du  i novembre  isîs,  art.  2 et  7.  — 
Projet  de  loi.  art.  j. 

[3]  Ce  nombre  a varié  soiisle  consulat  et  sous 
l'einpire.  Il  n'y  avait  d'abord  que  des  conseil- 
lers d'Êtat;  puis  ensuite,  Napoléon  créa  des 
maîtres  des  requêtes  et  des  auditeurs.  Les  au- 
diteurs n’obtenaient  qii’aprè.s  deux  ansd’e.xer- 
cice.  et  s'il  y avait  lieu,  la  Laveur  de  la  séance 
iin|iériale,  c'est-à-dire  d'assister  aux  délibéra- 
tions du  conseil  d’Étal , lorsque  l’Eiupereur 
en  personne  présidait.  Le  reste  des  auditeurs 
était  réparti  dans  les  intendances  des  pays  con- 
quis. dans  les  directions  générales.  dans'Ies 
préfectures,  ou  envoyés  en  mission  à l’Empc- 
cenr,  pour  lui  [lortcr  sur  les  champs  de  ba- 
taille et  dans  l’Euroi)e  conquise,  les  décrets  du 
conseil  qu'il  signait  cl  datait  victorieusement 
de  M.adrid.de  Vienne.de  Itome.d'.lmsli'nlam. 
de  Milan,  de  Berlin  ou  de  .Moscou.  V.  Infrà  le 
tableau  du  conseil  d'État. 

I.’ordonuanrc  du  29  juin  isi<  créa  vingt- 
cinq  conseillers  d’Étal  en  service  ordinaire, 
quinze  conseillers  d’État  en  service  extraor- 
dinaire, cinquante  inatires  des  requêtes  en 
service  ordinaire,  vingt-trois  maîtres  des 
reiiuéles  surnuméraires  . quarante  conseil- 
lers d'État  et  maîtres  des  requêtes  honoraires. 

L’ordonnance  du  2S  août  iS2<  fixa  le  nombre 
<lcs  conseillers  en  service  ordinaire  à trente. 
, celui  des  maitres  ries  requêtes  à quarante 
et  celui  des  auditeurs  à trente.  Le  service 
extraordinaire  fut  illimité. 

L’ordonnance  du  5 novembre  i82s,  conçue  à 
la  fois  dans  iinJiut  jiolilique  et  biirsal , puis- 
iju’on  y vise  e.xclusiveinent  la  loi  du  budget. 

(•■I  *ïou»  «!oni)onK  roltr  rxpjicatinii,  parer  qnr, 
xan»  cHe,  lA  prrniW*rr  parlie  «1r  rordonn.mrr  du 


V .  Le  servi  ce  ex  I raonl  i na  i re  com  prend  : 

1“  Les  conseillers  d’Ktat  et  m, vitres  des 
rc(|uètes  ipii  sortent  du  service  orilinaire 
pour  exercer  des  fonctions  piiblitpies  hors 
du  conseil  [t]. 

2"  Des  personnes  qui  ont  appartenu  ou 
qui  appartiennent  à unehranche  du  service 
public,  auxquelles  une  ordonnance  royale 

du  17  août  I82S.  porta  le  nombre  des  conseillers 
d'État  on  service  ordinaire  à trente-quatre, 
celui  des  maitres  des  requêtes  à trente  de  qua- 
rante qu'il  était,  et  laissa  à trente  relui  des  au- 
diteurs de  première  et  de  seconde  classe,  qui. 
d'ailleurs,  lie  recevaient  aucun  traitement. 

Dix  conseillers,  hoinines  politiques  , étaient 
appelés  à prendre  part  aux  déliliérations  du 
conseil  et  ne  loiicliaient  que  lo.w»  francs  ; 
mais  comme  le  conseil  ne  tenait  séance  (pi'iine 
fois  par  semaine  et  qu’ils  n’étaient  pas  forcés 
d’y  assister,  c’éUiit  dans  la  réalité  dix  siné- 
cures. 

Le  eonscil  d’État  recevait . sous  ia  restaura 
tion,  tes  coups  journaliers  de  la  presse  et  les 
assauts  parleiuenlaires  de  l’opposition,  l’oiir 
faire  paraître  sa  dépense  moins  grosse,  les 
ministres  de  la  justice  qui  dressaient  le  bud- 
get du  conseil  d'État.  s’étudiaient  fi  dissimuler 
cette  dépense  à l’aide  de  cumuls  ingéniemse- 
ment  disposés , si  bien  qu’il  y avait  des  con- 
seillers d’État  ordinaires  , en  autre  lieu  fonc- 
tionnaires rétribués,  qui,  sur  les  fonds  du 
conseil . ne  prenaient  les  uns  que  la  moitié, 
les  autres  que  le  tiers  ou  le  quart  dclciir  trai 
tement  I']. 

Aujourd'hui,  le  nombre  des  conseillers  or- 
dinaires est  de  vingt-<|ualre,  celui  des  maitres 
des  requêtes  de  vingt-six,  cl  celui  des  audi- 
teurs de  cinquante-quatre. 

Le  projet  de  loi  propose  de  imrler  le  nombre 
des  conseillers  ordinaires  à vingt-cinq  et  celui 
des  maitres  des  reipiétes  à vingt-cinq  aussi  ; 
vingt  conseillers  siifHraienl,  pourvu  qu'ils  ne 
fussent  ni  députés  ni  pairs  , mais  seulement 
hommes  d’affaires  et  de  travail. 

Dans  tous  les  ras , le  nombre  des  députés 
conseillers  d’État  devrait  être  fort  restreint. 

[4]  Voyez  ordonnance  du  s novembre  is2s. 
art.  7;  projet  de  loi, art.  5,  paragraphe  i". 

Les  titres  du  service  extraordinaire  sont 
trop  nombreux;  ils  servent  de  rx’-compense 
administrative  et  de  moyen  politique.  Il  n’est 

r»  îiÉivf’mbn*  «rnU  ct>mplM'*mont  inintftii 
Rlblo. 
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uura  ronféré  le  titre  de  conseiller  d'État 
ou  de  maître  des  requêtes  en  service 
extraordinaire  [i]. 

VI.  Lcsconseillers  d'État  ou  maîtres  des 
requêtes  en  service  extraordinaire  peu- 
vent , jusqu’à  concurrence  d'un  nombre 
égal  à celui  des  conseillers  d’État  et  des 
maîtres  des  requêtes  en  service  ordinaire, 
être  autorisés  par  ordonnance  du  Roi,  à 

pas  bon,  sous  aucune  formede  gouvernetnent, 
de  multiplier  les  qualilications  inutiles.  La 
corruption  est  au  bout  de  ces  in$lrumens-là. 

[i]  Même  ordonnance,  art.  7 ; même  projet, 
art.  5.  — L'ordonnance  et  le  projet  permet- 
tent de  nommer  conseiller  en  service  extraor- 
dinaire, les  personnes  qui  on/  appartenu  à 
une  bran<?he  du  service  public.  L'ordonnance 
du  7s  août  IS74  était  plus  sage.  L'art,  te  n'ac- 
cordait à ces  personnes  le  ilroitde  porter  leur 
titre  <|ue  (tendant  la  durée  de  leur  service  |tu- 
blic.  (,>u’esl-cc  que  le  service  extraordinaire 
d'un  homme  qui  ne,  fait  absolument  rien  ? 
Conférez-lui  l'iionorariat  si  vous  voulez  ; res- 
tez dans  la  vérité  de  la  chose  et  du  mot. 

[il  Celte  dis|)osilion  est  tirée  du  projet  de 
loi,  art.  6.  Elle  ne  résulte  (tas  en  termes  expli- 
cites de  l'ordonnance  du  s novembre  iszs.  niais 
elle  est  conforme  à son  esprit  et  jusqu'à  un 
certain  (toint  à sa  lettre,  (luisque,  dans  le  ta- 
bleau (le  ré|iartilion  à la  suite , les  membres 
du  service  extraordinaire  apjielés  à délibérer, 
ne  sont  qu'au  nombre  de  vingt-trois  y com- 
pris les  directeurs  généraux  et  s(!crétaires  gé- 
néraux , tandis  que  les  membres  du  service 
ordinaire  sont  au  nombre  de  trcnte-((uatre. 

Il  est  vrai  de  dire  qu'en  is34,  par  exem|de, 
le  nombre  des  conseillers  en  service  ordinaire 
était  de  vingt-(|ualre  , et  celui  des  conseillers 
en  service  extraordinaire  appelés  à délibérer, 
de  vingt-neuf.  L'art,  s du  projet  de  loi  ne  se- 
rait donc  pas  inutile. 

La  raison  en  est  qu'on  ne  veut  (las  encom- 
brer le  conseil  en  a|>pelant  trop  de  monde  et 
jeterdelaperturlmtion  dans  ses  déliliéralions 
et  dans  sa  jurisprudence  habituelle  , |>ar  la 
(irédoininancedu  service  extraordinaire  sur  le 
service  ordinaire. 

Les  conseillers  d'État  et  maitresdes  requêtes 
en  service  extraordinaire  jouissent  presque 
seuls  , à l'exclusion  des  membres  de  service 
ordinaire  qu'on  ne  veut  pas  détourner  de  leurs 
fonctions,  de  la  prérogative  de  siéger  au  banc 
(les  ministres  en  <[ualité  de  commissaires  du 
Roi,  et  d'y  assister  les  ministres  à la  tribune 


/ 

parliciperaux  travaux  et  aux  délibérations 
du  conseil  [2]. 

VU.  Le  titre  de  conseiller  d’État  et  de 
maîtres  des  requêtes  honoraire  peut  être 
conféré  par  ordonnance  du  Roi , aux  con- 
seillers d'État  et  maîtres  des  requêtes  en 
service  ordinaire  qui  sont  admis  à la  re- 
traite ou  qui  se  retirent  [s], 

VIII.  Avant  d’entrer  en  fonction,  les 

comme  orateurs  du  gouvernement.  Ils  ob- 
liennent  la  [larole  quand  ils  la  demandent, 
mais  ils  ne  votent  pas. 

L'art.  SS  de  la  Constitution  porte  que  c'est 
parmi  les  membresdu  conseil  d'État  que  sont 
toujours  pris  les  orateurs.  Maison  ne  connais- 
sait (las  alors  de  service  extraordinaire.  Il  va 
sans  dire  que  le  gouvernement  est  toujours 
libre  de  choisir  scs  commissaires  ailleurs  que 
dans  le  conseil. 

La  rcs|ionsabilité  des  ministres  im(>lique 
qu'ils  peuvent,  surtout  gratuitement , prend nt 
les  conseillers  qu'il  leur  plait.  Le  ministre . 
fait  porter  au  conseil  d'État  sa  pensée  admi- 
nistrative [lar  l'organe  de  ses  chefs  de  serv  ice. 
Nous  ne  trouvons  rien  là  que  de  conforme  aux 
usages  et  aux  nécessités  du  gouveriiemenl  re 
présentqtif.  Ainsi , la  pratique  se  joint  à la 
théorie  , la  science  à l'élaboration  des  bu- 
reaux, et  les  détails  à l'ensemble.  Les  affaires 
de  l’État  ne  (leuvent  (|u’y  gagner. 

[s]  Cette  disiKisitinn  de  l'art.  7 du  projet  de 
lui  est  tirée  de  l'art.  27  de  l'ordonnance  du  as 
août  1824.  paragra(die  f''  ; mais  on  exigeait  un 
service  ordinaire  de  dix  ans , de  même  i|ue 
(tour  le  service  extraordinaire  que  le  projet  de 
loi  sembleexclure  du  Iténélice  de  l'honorarial. 

L'ordonnance  du  5 novembre  isas  va  (dus 
loin.  Elle  confère  l'iionorariat  de  plein  droit 
aux  conseillers,  maîtres  des  requêtes  et  audi- 
teurs i(ui  sortent  de  l'activité.  Elle  veut  qu'ils 
ne  (missent  en  être  (irivés  qu’en  vertu  d'une 
ordonnance  s(>éciale  et  elle  les  admet  même  à 
entrer,  s'il  y a lieu,  dans  les  conseils  decabinet . 

L'ordonnance  du  20  août  is30  admet  un  cer- 
tain nombre  de  conseillers  à la  retraite  et  elle 
prescrit, dans  son  article  3, de  rayer  du  ta- 
lileau  trente-six  membres  du  conseil. 

Le  paragra(ihe  i"  de  l’art,  s de  l’ordonnance 
du  s novembre  iszsne  permettait  de  rayer  les 
conscillersdu  lahleauque  (>ar  uncordonnance 
spéciale , et  l'art,  s de  l'ordonnance  du  20  août 
1830,  née , il  est  vrai , dans  une  transition  ré- 
volutionnaire , en  a rayé  trente-six  en  masse. 
On  a eu  raison  d’appeler  le  régime  des  ordon- 
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membres  du  conseil  d’État  prêtent  le  ser- 
ment ainsi  conçu  : 

U Je  jure  fidélité  au  Roi  des  Français, 
••  obéissance  b la  Charte  constitutionnelle 
•I  et  aux  lois  du  royaume,  et  de  ne  rien 
•1  divulguer  des  délibérations  du  con- 
‘I  seil  [0.  >• 

IX.  Les  fonctions  de  Conseiller  d'Étatet 
de  maître  tles  requêtes  en  service  ordi- 

nanees,  le  régime  du  bon  plaisir.  Il  régne  dans 
la  conférence  de  ces  diverses  ordonnances,  une 
inextricable  confusion  de  dispositions  et  de 
principes  que  la  loi  fera  cesser.  Il  faut  aujour- 
d'hui s'en  tenir  b la  règle  que  le  Roi  n'est  point 
lié  par  leS  ordonnances  antérieures , et  qu'il 
peut  détruire  par  les  Inêmes  moyens  qu'il  a 
créés. 

[i]  Projet  de  loi  (art.  s),  et  loi  du  si  août 
1810,  sur  le  serment  des  fonctionnaires.  L'ar- 
ticle S3  de  l'ordonnaitce  du  m août  isis  ajou- 
tait à cette  formule  la  promesse  de  garder  et 
observer  les  onlonnancef  et  réglemens  ; c'est 
qu'il  y a des  matières  admlhistratives  qui  né 
sont  et  ne  peuvent  être  régies  que  par  des  or- 
donnances < à la  différence  des  matières  civiles 
qui  sont  exclusivement  sous  le  régime  de  la  loi. 

(juifnt  k la  défense  de  divulguer  les  délibéra- 
tions du  conseil , nous  ne  nous  y fierions  pas, 
malgré  le  serment , s'il  s'agissait  de  délibérer 
sur  des  lois  politiques , matières  auxquelles 
un  conseil  d'État  est  d'ailleurs  peu  propre.  En 
matière  administrative,  le  secret  peut  être 
gardé  sans  qu'il  y ait  tentation  de  le  rompre  ; 
m.iisb  quoi  bon  le  demander? 

Le  serment  est  reçu  en  assemblée  générale 
du  conseil  d'fitat.  V l'article  ss  de  l'ordon- 
liancc  du  vt  août  isii. 

Aujourd’hui,  les  membres  du  conseil  rte  prê- 
tent que  le  serment  pur  et  simple  prescrit  par 
la  loi  du  13  août  iiuo. 

fl]  Cette  disposition  du  projet  de  loi  qui 
existe  déjà  en  fait.a  )>our  but  de  faire  cesser  en 
droit  ces  cumuls  de  fonctions  si  diverses  de  la 
judiraiure,  du  conseil,  et  de  l'administration 
qui  nuisaient  au  bien  du  service,  compliquaient 
les  affaires,  ébranlaient  les  garanties  de  l'ina- 
movibilité et  confondaient  la  distinction  des 
|K)livoirs. 

L'expression  d'emploi  .idmiitistratlf  opposé 
il  celle  d'emploi  judiciaire,  comprend  toutes 
les  fonctions  civiles  et  militaires,  salariées  et 
actives. 

Les  sièges  du  conseil  d'État  servent  k ré- 
rom|>enser  les  lalens  éclatans  et  les  dévoue- 


naire,  sont  incompatibles  avec  tout  autre 
emploi  administratif  ou  judiciaire  [i]. 

X.  Nul  ne  peut  être  nommé  conseiller 
d'État , s'il  n'est  ûgé  deao  ans  aecomplis, 
ni  maître  des  requêtes,  s'il  n'est  âgé  de  is 
ans. Nul  ne  peut  être  nomméauditeur,s'il 
n'esi  âgé  de  ai  ans  accomplis  et  licencié 
endroit  [s]. 

XI.  Les  conseillers  d'État  et  les  roal- 

mens  éprouvés  des  bancs  ministériels.  C'est 
tout  un  système  à examiner;  mais  ceci  sorti- 
rait de  notre  plan  et  nous  nous  en  abstenons. 

[3]  V.  projetée  loi , art.  10;  — ordonnance 
du  16  août  uns , art.  s , 11  et  is. 

L'ordonnance  du  is  août  isii  exigeait , en 
Outre,  que  les  auditeurs  justifiassent  d’un  re- 
venu de  6,000  francs,  par  imitation  de  l'empire. 
Elle  imposait  pour  les  conseillers  et  les  maîtres 
des  requêtes , lies  conditions  privilégiées  qui 
firent  avec  raison  beaucoup  murmurer.  L'or- 
donnance du  6 novembre  isis  rapporta  l'arl.  il 
de celledu  16  août  1816 relative  aux  maîtres  des 
requêtes.  Il  y avait  les  mêmes  raisons  de  déci- 
der pour  les  conseilIeH  d'État;  ainsi,  par  exem- 
ple « le  plus  célèbre  jurisconsulte  de  France 
blanchi  dans  les  travaux  de  la  jurisprudence, 
le  plus  éloquent  orateur  du  barreau , n'aurait 
pu  être  nommé,  d'emblée,  conseiller  d'État. 
L'ordonnance  du  20  août  isso  n’a  tenu  compte 
de  ces  prescriptions,  et  elle  a passé  pardessus 
les  conditions  d'âge,  de  qualités  et  de  services. 

L'art.  Il  de  l'ordonnance  du  is  août  isi4  vou- 
lait que  nul  ne  fût  nommé  maître  des  requêtes 
avant»  ans  accomplis;  le  projet  de  loi  n'exige 
que  13  ans. 

Selon  nous,  il  ne  faut  exiger  de  conditions 
d’âge  et  d'aptilude  que  pour  le  premier  degré, 
|M>iir  les  auditeurs  ; les  fonctions  de  capacité 
se  doivent  mesurer  par  la  capacité , non  ;iar 
l'âge.  Ne  serait-il  pas  irrationnel  ipi'iin  pré- 
sident du  conseil  des  ministres , âgé  de»  ans, 
présidât  l'assemblée  générale  du  conseil  d'État 
et  qu'il  ne  fût  pas  capable  d'étrenominé  simple 
conseiller  d'État  ? 

Celte  condition  fait  également  obstacle  à ce 
qu'un  chef  de  division  oudirecteurde  service, 
âgé  de  moins  de  30  ans , puisse  avoir  voix  déli- 
bérative comme  conseiller  d'État. 

Il  vaudrait  mieux  attacher  â telle  fonction 
l’entrée  au  conseil,  sans  liire,  avec  indication, 
comme  k la  chambre , pour  la  discussion  des 
projets  de  loi. 

L’âge  de  3»  ans  est  celui  de  l'admissibilité  â 
la  chambre  des  pairs  avec  voix  délibérative. 
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très  des  requêtes  en  service  ordinaire, 
ne  peuvent  être  révoqués  qu'en  vertu 

à la  cliamiire  des  députés  et  à la  cour  de  cassa- 
tion. Le  projet  de  loi  propose  de  réduire  la  con- 
dition d'â(;e  pour  les  maîtres  des  requêtes,  de 
37  à 2J  ans  ; c'est  l'âge  des  procureurs  du  roi, 
chefs  de  service. 

[i]  Lorsque,  sous  l'Empire,  le  conseil d'Ëtat, 
de  délibératif  qu'il  était  d'abord , devint  orga- 
nisateur, et  que  Napoléon  en  eut  fait,  dans 
son  système  civil , le  principal , le  plus  vigi- 
lant , le  plus  dévoué , le  plus  éclairé  et  le  plus 
laborieux  agent  de  sa  puissance , on  porta  sur 
un  tableau  â part,  les  conseillera  d'Ëtat  qui 
passaient  du  service  ordinaire  des  sections, 
au  service  extraordinaire  des  missions,  des 
commandemens  militaires,  des  ambassades, 
des  premières  présidences  des  parquets  judi- 
ciaires , des  grandes  préfectures  et  des  direc- 
tions générales. 

Mais  loin  que  le  service  extraordinaire  dé- 
guisât une  disgrâce , il  signifiait  au  contraire 
un  accroissement  d'honneurs,  de  pouvoir  et 
de  salaire. 

Cependant  la  révocabilité  pesait  sur  les 
membres  du  service  ordinaire,  véritables 
ouvriers  du  conseil  ; Napoléon , pour  fortifier 
son  trône  naissant , voulut  s'assurer,  par  de 
nouvelles  garanties,  le  concours  des  grandes 
autorités  constituées. 

Il  amusa  le  corps  législatif  en  permettant 
la  discussion  publique,  en  comité  général, 
sur  la  demande  des  orateurs  du  conseil  d'Ëtat, 
spécialement  autorisés  ; autorisation  qu'il 
n'accorda  jamais,  comme  on  le  pense  bien. 
— V.  titre  10,  article  ss,  paragraphe  3 du  séna- 
tus-consulte  du  is  floréal  an  i3  et  l'art,  ss  de  la 
constitution  du  33  frimaire  an  s. 

Par  l'article  77  il  permit  qu'un  membre  du 
conseil  d'Ëtat , porté  pendant  cinq  années  sur 
la  liste  du  service  ordinaire , reçût  un  brevet 
de  conseiller  d'Ëtat  âviej 

Que  lors«|u'il  aurait  cessé  d'être  porté  sur  la 
liste  du  conseil  d'Ëtat  en  service  ordinaire  ou 
extraordinaire , il  eût  droit  au  tiers  du  traite'- 
ment  (s,aoo  fr.)  ; 

Et  enfin  qu'il  ne  perdit  son  litre  et  ses  droits, 
que  par  un  jugement  de  la  haute  cour  impé- 
riale, einfHirtant  peine  afflictive  ou  infamante. 
Ces  garanties  furent  mises  en  oubli  sous  la 
restauration  , et  l'abus  des  destitutions  arbi- 
traires devint  si  fréquent  et  si  scandaleux,  que 
le  pouvoirlui-méme  voulut  y mettre  un  terme, 
et  qu'il  proposa  la  disposition  rappelée  par  le 
projet  de  loi.  V.  l'ordonnance  du  3S  aoütis3«. 


E Dü  CONSEIL  D’ÉTAT. 

d’une  ordonnance  spéciale  et  indivi- 
duelle [i], 

article  6,  et  l’ordonnance  du  s novembre  isas , 
article  s,  paragraphe  3. 

Celte  dernière  ordonnance,  de  même  que 
celle  du  3s  août  is3« , couvraient  d’une  égale 
protection  le  service  extraordinaire. 

Mais  la  vanité  de  cette  garantie  a bien  paru, 
d'abord  lorsqu'on  a destitué  en  masse,  le  3o 
août  1830,  une  foule  de  membres  du  conseil  ; 
ensuite,  lorsqu'on  a,  sans  guère  plus  de  façon, 
destitué  les  anciens  iiréfets  de  la  .Seine  et  de  la 
police. 

Ce  serait  ici  le  cas  d’examiner  si  les  membres 
du  conseil  ne  devraient  pas,  du  moins  quant 
â la  section  du  contentieux , être  inamo- 
vibles dans  l'iutérét  du  pouvoir  et  des  justi- 
ciables. 

Il  n'entre  pas  dans  le  plan  didactique  de  cet 
ouvrage,  de  controversée  ici  une  question  qui 
a déjà  soulevé  tant  d’opinions  diverses,  inspiré 
tant  d'écrits  et  de  systèmes , et  qui  se  présente 
la  première  et  hors  ligne , dans  la  discus- 
sion de  tout  projet  de  loi  sur  l’organisation 
du  conseil  d'Ëtat  ; ceux  qui  voudraient  étudier 
à fond  cette  importante  question,  peuycntcon- 
sulter  nos  écrits  sur  le  Conseil  d’Etat,  en- 
risagé  comme  comeit  et  connue  juridiction; 
sur  ta  liesponsabiHti  des  ministres  et  des 
agetls  du  goucernenient  ; sur  le  Conseil 
i/’A'fa/ (Bibliothèque  de  Camus);  sur  le  budget 
du  conseil  d'Ëtat  ( session  de  isas  ) ; les  obscr- 
rationsAe»  avocats  à la  cour  de  cassation  et 
au  conseil  d'Ëtat , présentées  au  garde-des- 
sceaux sur  celle  question  ; les  Tribunaux 
atlministratifs,  par  M.  Macarel;  l’.lutorité 
judiciaire,  par  M.  Henrion  de  Pansey  ; la  Jus- 
tice criminelle  en  France,  par  M.  Bérenger; 
delà  Puissance  cirile  , par  M.  Huet  de  Co- 
téisan  ; Constitution  de  ta  nation  française, 
par  l.anjuinais  ; Ilecueil  complet  des  lois,  par 
M.  Isamiierl;  Leçons  de  droit  administra- 
tif, |»ar  M.  de  Gérando  ; du  Conseil  d’Klat, 
par  JI.  Monigalvy;  du  Conseil  d’ p'itai  et  du 
Contentieux  administratif,  par  M.  Fiches; 
Au  Conseil  d’ État , par  M.  Siméon  fils;  du 
Conseil  d’Ktat,  par  M.  Hochet  ; de  l'Organi- 
sation du  conseil  d’ Pilât,  parM.  Itoiilhier; 
Au  Conseil  d’ État  et  de  sa  compétence,  par 
M.  Lanjuinais;  du  Conseil  d'Etat,  par  M.  Pi- 
chon;  Aes  /Hlributions  du  Conseil  d'P'lat, 
par  M.  O.  de  la  Rochcfoucaiill.  V.  aussi  les 
opinions  parlementaires  de  MM.  U’.Argcnson, 
Pasquier,  de  Villèle  , Roy  , Benoist,  Dupont 
( de  l’Eure  ),  Cuvier,  Corbière  , de  Serre , de 
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CHAPITRE  III. 


lits  rOXCTlONS  DU  CONSEIL  d’ÉT.VT  [I]. 


SFCTION  l'REMlKRK. 
licx  malicrcs  (iilminislralires. 

'3  I.  OeSUÈCI  EMENS  B’ADHI'^ISTRATiO'i  PI  EI  IQI  E. 

Ml.  Le  conseil  il'Etal  est  néccssaire- 


l.aiiielli.  .Manuel.  0.  de  la  liodiefoiicault,  Por- 
lalis,  Dupin  ninê,  Valisinénil.  V.  le  projet  de 
loi  «ur  le  conseil  d'F.lat  présenté  en  isss  à la 
clianilire  des  Pairs  par  .M.  Itarlhe;  IcrapiKirt 
de  M.  de  Portalis  et  les  ainendeniens  de  la 
coniinissiun  , le  projet  présenté  par  M.  Persil 
à la  Cliainlire  des  Députés  en  isss,  et  le  rapport 
de  M.  Laoave-Laplagne  ; le  projet  préseutéà 
la  même  eliamiire , en  isss,  |iar  .M.  Persil. 

A’ous  nous  burnernns  à faire  reinaripier  ici 
igiie  les  lionoraliles  personnaf;es  qui  ont  com- 
linttii  le  principe  de  l'innmoviliilité,  ont  siiqgu- 
liércinent  roiiiproniis  la  défense  de  la  juridic- 
tion administrative  et  qu'ils  n'ont  fait,  sans 
s'cn  apercevoir,  que  déplacer  la  question. 

l/iiiamovibilié  elle-même  n'est  plus  aujour- 
d'hui que  dans  l'ordre  des  questions  arriérées. 
Dans  les  l'ouvermoncns  véritablement  regiré- 
seiitatifs,  toutes  les  ma|;istratiircs  doivent  être 
électives.  Il  nu  nous  serait  pas  difiieile  de  dé- 
velopper et  de  justitier  ce  thème.  Mais,  encore 
une  fois,  nous  le  répétons , nous  voulons  nous 
abstenir  de  toute  controverse  politique.  Elles 
n’entrent  pas  dans  le  gilan  de  cet  ouvrage. 

(i]  Le  conseil  d’État  exerce  des  fonctions 
consultatives  et  des  fonctions  quasi-judiciai- 
res ; ce  qui  amène  naturellement  la  division 
(|ue  nous  |iosons  des  matières  administratives 
et  des  matières  contentieuses. 

IsjUoiitormément  : 

1"  Aux  attributions  générales  qui  lui  sont 
conférées  à cet  égard  par  la  loi  du  « frimaire 
ans, le  réglement  du  siiivùse  ans,  le  sénat us- 
i nnsulte  du :s floréal  an  ii , art.  7S,  les  ordon- 
nances des  J3  août  tsis.  is  avril  isi-  et  s novem- 
bre ISIS  sur  le  conseil  d'Etat  j 


ment  apprit'  à (lélüiérêr  et  b ilotiiier  soti 
avis  : 

1“  Sur  Ie.s  rcglemcns  «radministration 
piil>lji|iie  [3]; 

â"  Sur  les  ordonnances  qui  doivent 

^ Aux  attributions  spéciales  qui  lui  sont  dé- 
léguées par  divers  lois  et  réglemens  tels  que  la 
loi  du  21  germinal  an  ii,  sur  l'organisation  des 
chambres  consultatives  de  manufactures,  fa 
briques,  arts  et  métiers,  et  réglemens  y re- 
latifs; 

La  loi  du  14  floréal  an  ti , sur  les  réglemens 
relatifs  au  curage  des  canaux  et  rivières  non 
navigables , et  à l’entretien  des  digues  et  ou- 
vrages d’art  qui  y correspondent  ; 

Le  décret  du  s messidor  an  ii  ( art.  s ) sur  les 
statuts  et  réglemens  des  congrégations  et  as- 
sociations religieuses; 

La  loi  du  is  mars  isuc  sur  l'établissement  des 
prud'hommes; 

L'acte  législatif  ou  sénatus  - consulte  du 
2 vendémiaire  an  ti,  et  les  ordonnances  des 
27  décembre  isis  et  su  se|itembre  isis  et  la  loi 
du  22  mars  issi  sur  l'organisation  des  gardes 
nationales  ; 

La  loi  du  24  avril  isus  et  la  loi  des  finances 
du  17  octobre  isi4  sur  les  mesures  nécessaires 
b prendre  pour  assurer  les  percciitions  con- 
fiées b l'administration  des  contriliutions  in- 
directes et  réprimer  les  fraudes  et  les  contra- 
ventions ; 

L'art.  1042  du  cmle  de  procédure  civile  , et 
les  art.  set  isde  la  loi  du  2»  avril  isio,  sur  les 
réglemens  pour  la  taxe  des  frais , ainsi  que 
pour  la  police  et  discipline  des  tribunaux  ; 

Les  art.  sis  et  si7  du  code  de  commerce , sur 
la  détermination  du  nombre  des  tribunaux  de 
commerce  et  des  villes  qui  seront  susceptibles 
d'en  recevoir,  par  rétendiie  de  leurcommerce 
etileleiir  indiistrii  , ainsique  sur  le  nombre 
des  juges  et  celui  des  siippléans  ; 
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KONCTIUNS  DU 

t'ire  rendues  dans  la  même  forme  que  les 


L'art.  ^1  (!li  eode  pénal , relatif  nu  réglement 
sur  le  Irnvail  îles  titienus.  et  autres. 

[i]  Tels  que  les  Imuxit  longues  années  des 
liiens  ruraux  appartenant  aux  liospices,  aux 
étalilissemens  d'instrurtion  publique  et  aux 
eomniunautés  d'hahitans.  — V.  Arrêté  du  gou- 
vernement dur  germinal  ans,  art.  j;  loi  du  25 
mai  isss. 

L'étaldissement  des  haesou  bateaux  de  pas- 
sages, ponts  et  les  tarifs  des  droits  à perce- 
voir. — V.  loidii  i<  Boréal  an  10,  art.  11  et  12  ; 
lois  des  Bnnnces  du  28  avril  isis  , art.  231,  et  17 
août  IS28. 

Le  tarif  des  droits  de  navigation  intérieure. 
V.  loi  du  30  floréal  an  10,  art.  3. 

Le  tarif  des  droits  à percevoir  dans  les  bu- 
reaux de  pesage,  jaugeage  et  mesurage  pu- 
blics. — V.  loi  du  2s  floréal  an  10,  art.  2. 

La  manière  de  fixer  la  proportion  de  la 
jouissance  à rendre  aux  fondateurs  de  lits 
dans  les  liôpitaux  ou  à leurs  représentans.  — 
V.  arrêté  du  gouvernement  du  2s  fructidor 
an  10,  art.  4. 

Les  projets  de  statuts  et  de  réglemens  pour 
le  régime  et  la  discipline  intérieure  de  tout  ce 
qui  tient  au  commerce  de  la  boucherie.  — 
V.  arrêté  du  gouvernement  du  s vendémiaire 
.an  II  ; — ordonnances  réglementaires  des  12 
janvier  is2s  et  27  octobre  tm. 

Et  à la  vente  et  disirihniioiides  eaux  de  fon- 
taines dans  Paris.  — V.  Décret  réglemenlaire 
du  2 février  isi2.  art.  3. 

Les  rectifications  d'erreurs  commises  sur  le 
grand  livre  de  la  dette  publique  , quant  aux 
noms,  prénoms  et  dates  de  naissance  des 
créanciers  rie  l'État.  — V.  arrêté  du  gouverne- 
nement  du  27  frimaire  ami,  art.  1". 

Lescliangemens  de  noms.  — V.  loi  du  11 
germinal  an  11,  art.  3. 

Les  tran$.actions  entre  les  communes  et  les 
particuliers,  sur  des  droits  de  propriété.  — 
V.  arrêté  du  gouvernement  du  21  frimaire 
an  12 , .art.  2. 

L’établissement  des  séminaires.  — V.  loi  du 
23  ventdse  an  12,  art.  s. 

Les  réglemens  nécessaires  à la  marche  et  à 
ramélioratinn  rie  l'administration  ries  Monts- 
ile-Piété.  — V.  décret  K'glementaire  du  2<  nies- 
sidoran  12,  art.  7. 

Les  frais  de  régie  ries  octrois  des  villes  ayant 
plus  de  20,1100  francs  de  revenu.  — V.  décret 
réglementaire  du  21  brumaire  an  13.  art.  i". 

Les  statuts  de  la  Banque  de  France.  — V.  loi 
du  12  avril  isoo,  art.  32. 


CONSEIL  U’ÉT.VT.  Il 

I réglemens  d’ailministration  publique  [i]. 


Les  plans  d'alignemens.  — V.  loi  du  is  sep- 
tembre 1807. 

Les  riesséchemens  de  marais.  — V.  loi  du 
16  sepembre  isot. 

La  coupe  des  bois  affectés  aux  majorats.  — 
V.  décret  réglementaire  du  < mai  laoa,  art.  2s; 
— avis  du  conséil  d’Ëtat  dus  août  isuo. 

Les  sociétés  anonymes,  entreprises  d’assu- 
rance et  tontines.  — V.  Code  de,  commerce, 
art.  57;  — avis  du  conseil  d'État  approuvé  le  l■■>^ 
avril  1809;  — décret  réglementaire  du  is  no- 
vembre 1810  ; — ordonrtancc  royale  du  11 
novembre  is2i  ; — instructions  ministérielles 
des  22  octobre  I817  et  11  juillet  isis;  — décret 
du  2(  août  1793.  D’après  ce  décret  ( art.  2 ),  il 
fallait  un  actr  législatif. 

L’emprunt  et  la  répartition  des  sommes  né- 
cessaires |M)ur  les  réparations  et  reconstruc- 
tions des  églises. — V.  loi  du  14  février  isio, 
art.  I et  3. 

Les  concessions  des  mines.  — V.  loi  du  21 
avril  isio,  et  au  mol  Mine». 

Les  honneurs  û rendre  à la  mémoire  des 
magistrats  des  anciennes  murs  souveraines  et 
des  cours  royales.  — V.  décret  réglemenlaire 
du  6 juillet  ISIO,  art.  78. 

L’établissement  des  manufaetures  et  ateliers 
à odeur  incommode  et  insalubre.  — V.  décret 
réglementaire  du  15  octobre  isio  et  au  mot 
.Didier»  insnhtlire». 

L’érection  ileschapcilcs  domestiques  et  ora  - 
toires  particuliers.  — V.  décret  réglemenlaire 
du  22  décembre  tsi2,  art.  t"  ; — loi  du  is  ger- 
minal an  19,  art.  44. 

I.’acceptation  des  dons  et  legs  qui  peuvent 
être  faits  en  Laveur  tant  des  établisscmens  ec- 
clésiastiipies  que  de  Ions  autres  établisscmens 
d’utilité  piibfiipie.  — V.  ordonnance  réglcmen 
taire  du  2 avril  isi7. 

Les  budgets  des  villes  ayant  plus  de  loe.eoo 
francs  de  revenu.  — V.  ordonnance  du  s août 
1821,  art.  2. 

Et  autres  matières. 

I.a  déliliéralion  sur  les  réglemens  d’admi- 
nistration publique  avait  lieu  , sous  le  régime 
impérial,  dans  la  forme  suivante  : 

Le  projet  de  réglement  était  d’abord  exa- 
miné par  la  section  du  conseil  correspondante 
au  ministère  qui  le  proposait.  — Loi  du  22 
frimaire  an  s,  art.  S2. 

Il  était  ensuite  discuté  en  assemblée  f/éni'- 
rnle  du  conteil  d'Klal , sur  le  rapport  de 
cette  section. 

f.’est  le  même  principe  que  rappelle  et  la 
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§ II.  DES  AVIS  DD  COSSEIL  D'ETAT. 

X 11  I . I.p  conseil  d’Élat  délibère  et  donne 
son  avis: 

Sur  les  affaires  administratives  qui , en 
vrriii  de  dispositions  lét'islatives  ou  ré- 
i;leiuenlaires,  doivent  être  examinées  par 
le  conseil  d'État  ; 

même  forme  que  .recommande  l'ordonnance 
du  19  avril  isi7. 

Celle  ordoniianee  n'a  pas  élé  formellement 
rapporlee;  mais  elle  a été  pendani  lonn-temps 
mise  en  oubli,  eonlre  le  te\le  et  le  vœu  des 
lois  et  ré|;lemen8.  L'on  y est  revenu  et  l'on  a 
ru  raison. 

[i]  .Sous  l'empire  et  sous  la  reslauralion  , 
l'inlrrprélation  des  lois  appartenait  au  con- 
seil d’Rlal.en  vertu  de  l'article  si  de  la  consli- 
tutiondun  frimairean  s,  du  réglement  du  s 
nivùse  an  s , et  de  la  loi  du  te  septembre  isoi. 
, il  faut  distinguer  trois  cas  d'interprétalion  : 

1”  L'interprétation  de  la  loi , applicable  au 
troisième  arrêt  de  cour  royale , après  deux 
renvois  successifs  de  la  cour  de  cassation, 
dans  les  causes  liées  entre  les  mêmes  parties, 
attaquées  par  les  mêmes  moyens  et  vidées  par 
les  mêmes  motifs,  appartenait  jadis  au  con- 
seil d'Ëtat , et  elle  a été  restituée  |iar  la  loi 
du  28  Juillet  ISIS  au  corps  législatif.  C'était 
bien  j car  le  conseil  d'État  n'est  pas  juge  des 
procès  judiciaires  ; donc  il  n'a  pas  l'inler- 
prélalion  doctrinale. 

Le  conseil  d'État  n'est  pas  législateur;  donc 
il  n’a  pas  rinterprétalion  législative. 

L'interprétation  doctrinale  doit,  comme  une 
ê|(éc,  traneber  le  nœud  judiciaire;  rcmellra- 
t on  ce  glaive  décisoire  à la  cour  de  cassation 
ou  aux  cours  royales,  après  la  cassation  d'un 
même  arrêt,  attaqué  sur  le  même  point  et  par 
les  mêmes  moyens?  Voilà  la  question  : elle 
est  résolue  par  la  loi  du  is  juillet  isis,  mais 
elle  l'est  mal. 

tinilé  de  jurisprudence  , fin  du  procès,  pré- 
som|ition  de  lumière  , supériorité  de  juridic- 
tion , question  de  pure  doctrine , dégagement 
de  toute  influence  , épuisement  des  deux  de- 
grés. toutes  ces  raisons  militent  pour  obliger  la 
I roisième  cour  royale  à se  conformer.dans  l'es- 
pèce, an  second  arrêt  de  la  cour  de  cassation. 

Cil  seul  mot  sur  l'interprétation  législative. 

(tuand  le  juge  ne  |>eul  refuser  de  juger  sous 
prétexte  du  silence,  de  l'obscurité  ou  de  l'in- 
snflisance  de  la  loi,  il  n’y  a pas,  il  ne  peut  y 
avoir  de  loi  interprétative. 


Sur  les  questions,  projets  d’ortlon- 
nanccs  et  projets  de  lois,  qui  lui  sont 
renvoyés  par  les  niinislres  [i]. 

^ III.  HAITE  POLICE.  ADDIXISTDATIVE. 

XIV.  Le  conseil  d'État,  d’après  le  dc- 


I.a  loi  ne  rétroagit  pas.  Elle  ne  dispose  que 
pour  l'avenir. 

La  loi  ne  juge  pas  les  procès;  elle  régle- 
mente et  ordonne.  Il  suit  de  là  que  le  référé 
de  la  cour  de  cassation  au  corps  législatif,  ne 
peut  avoir  |miir  but  d'appliquer  au  ras  pen- 
dant, rinterprétalion  rétroactive  du  légis- 
lateur, mais  seulement  de  lui  indiquer  la 
lacune  à remplir  ou  le  point  à dérider,  en 
termes  généraux,  par  une  loi  nouvelle. 

L'interprétation  doctrinale  est  un  juge- 
ment. 

L'interprétation  parlementaire  est  une  loi. 

Or,  les  jugemens  doctrinaux  sont  la  lui  des 
parties. 

Les  jugemens  parlementaires  sont  la  loi  des 
juges. 

2"  Le  conseil  d'État  avait  un  autre  droit 
d'interprétation  qui  lui  venait  de  l'art,  si  de 
'la  constitution  de  l’an  s et  du  réglement  du 
s nivése , même  année.  La  constitution  le 
cbargeail  de  résoudre  les  difficultés  en  ma- 
tière administrative , et  le  réglement  de  dé- 
velopper le  sens  des  lois. 

Les  avis  interprétatifs  du  conseil  d'État  ren- 
dus à la  demande  des  ministres,  sur  des 
tbèses  générales  de  lois  ou  réglemens  a;i- 
pmiivés  par  le  conseil  et  par  l’empereur  et 
insérés  au  Dullelin  des  lois,  avaient  force  de 
loi  aussi  bien  que  les  décrets  non  attaqués 
pour  cause  d'inconstitiitionnalité  dans  les  dé- 
lais ; ils  obligeaient  les  citoyens,  les  ministres 
et  les  tribunaux.  — V.  arr.  de  cass.  du  i prai- 
rial an  11. 

Mais  ce  droit  d'interprétation  a passé  depuis 
du  conseil  d’État  au  corps  législatif.  Les  avis 
actuels  n'auraient  pas  pins  de  force  qu'une 
simple  ordonnance  cl  ne  lieraient  pas  les  tri- 
bunaux. 

ô"  Toutefois,  ces  sortes  d’avis,  solennelle- 
ment délibérés  et  rédigés  parle  conseil  d'État, 
sur  la  provocation  d'un  ou  de  plusieurs  minis- 
tres et  revêtus  de  l'approbation  royale,  peu- 
vent tenir  lieu  de  solution  dans  les  affaires 
purement  administratives,  ou  servir  à déter- 
miner des  partages  d'attributions  litigieuses 


DIgItizt  ;!  I y C'ioo^lc 


FONCTIONS  DU  CONSEIL  D’ÉTAT. 


13 


cret  du  ii  juin  isoe,  exerçait  des  fonc- 


enlre  plusieurs  ministres , ou  {juider  l’admi- 
iiislralion  pour  rapplicnlioti  douteuse  des 
luis  ou  des  ordonnances  ri'i;leinrntaire8 , nu 
engai'cr  l’adminislralion  à payer  ou  il  ne  pas 
|>ayer  une  créance,  à suivre  ou  il  ne  pas  sui- 
vre un  procès. 

Mais  ces  avis  ne  sauraient  lier  les  tribunaux 
en  matière  judiciaire,  et  s'ils  froissaient  les 
intérêts  d’un  particulier  en  matière  adminis- 
trative contentieuse,  et  lui  faisaient  obstacle, 
il  pourrait  les  frapper  d'o|iposition  devant  le 
conseil  d'I^tat. 

De  nue  à isss.  le  conseil  d’État  a déliWré 
sur  »3,s68  affaires  dont  m,J53  projets  de  lois  et 
ordonnances.  Il  a donc  donné  4S,:is  avis  sur 
les  affaires  administratives  qui  lui  ont  été 
soumises.  Voici  le  chiffre  détaillé  de  ce  nom- 
bre prodigieux  d'affaires  qui  témoigne  de  la 
centralisation  gouvernementale  : 

Comité  de  l'intér.,  iss  projets  de  lois , 49,4s] 
projets  d'ordonnances  et  2,499  avis  ; total  S2, 140. 

Comité  des  finances , 12  projets  de  lois , 29 
projets  d'ordonnances  et  8.294  avis;  total  s.sss. 

Comité  de  la  guerre  et  de  la  marine,  s projets 
de  lois,  s projets  d’ordonnances  et  32,sr7  avis  ; 
total  32,SS2. 

Comité  de  législation  et  de  justice  adminis- 
trative, 32  projets  de  lois,  S3S  projets  d'ordon- 
nances et  12s  avis  ; total  c«4. 

Couiités  réunis , s projets  d'ordonnances  et 


20 avis;  total  2s. 

KècspiCutatlon. 

Comité  réuult 23 

— de  el  dejuiticeadiq.  6K4 

— de»  nnance» 

— delà  ((lierre  eide  U marine.  . .32,387 

— «le  rinldrlcur 52,140 

Total  général.  . . .93,569 


V.  Le  compte  général  des  travaux  du  con- 
seil d'État  (1833). 

(i]Ces  fonctions  qui  étaient  tombées  en  dé- 
suétude , même  sous  l'empire,  si  ce  n’est  dans 
l'affaired’.^rgenson  et  quelques  autres  cas  fort 
rares,  devenaient  incompatibles  avec  le  ré- 
gime constitutionnel. 

Le  conseil  d'État  instruisait  sur  la  conduite 
d'un  fonctionnaire , surtout  dans  ses  rapports 
avec  le  gouvernemout , et  pouvait , comme 
tribunal  dé  police  correctionnelle , mais  sous 
l'approbation  de  l’Empereur,  déclarer  qu'il  y 
avait  lieu  à réprimander,  censurer,  suspenilre 
ou  même  destituer  lo  fonctionnaire  inculpé. 

Il  mandait  à sa  barre,  interrogeait  et  ju- 
geait. Cette  juridiction  intérieure,  qui  pouvait 


lions  lie  haute  police  qui  ont  cessé  [i). 


jusqu'à  un  certain  point  lcm|>ércr  l’arbitraire 
vif  et  brutal  du  despotisme  impérial,  serait 
contraire  à la  Charte,  et  le  fonetionnaire  in- 
culpé n'oliéirail  pas  au  mandat  de  comparu- 
tion et  ne  se  laisserait  pas  infliger  une  peine. 

Tous  les  fonctionnaires  sont  placés  sous 
les  ordres  des  ministres  responsables  qui  peu- 
vent les  réprimander  secrètement,  les  sus- 
pendre, lorsque  la  loi  leur  confère  ce  pouvoir, 
ou  les  destituer,  lorsqu'ils  sont  révocables  ; 
mais  voilà  tout , et  c'est  bien  assez. 

La  Charte  a virtuellement  aboli  le  décret  du 
Il  juin  1806  , en  ce  point , et  les  projets  de  loi 
sur  le  conseil  d'État  ne  lui  ont  pas  rendu  l'exer- 
cice inconstitutionnel  delà  haute  police  admi- 
nistrative. Cela  valait  cependant  la  peine  qu'on 
en  |>arlàt. 

L'intrépide  et  vertueux  M.  d'Argenson, 
alors  préfet  d’Anvers , a subi  sous  l'empire  , 
l’arbitraire  de  cette  juridiction  exception- 
nelle , et  l'évèque  de  Bayonne  y fut  soumis 
pour  un  mandement  sur  l'abstinence  du  ca- 
rême. L'n  décret  inédit  du  20  février  i8»9,  or- 
donna , à cet  égard , un  commencement  d’ins- 
truction, dans  les  termes  suivans  ; 

. La  commission  par  nous  nommée  est 
O chargée  d’examiner  la  conduite  de  l'évéque 
O de  Bayonne  et  de  ses  vicaires  généraux , et 
« de  procéder  à leur  égard , conformément 
•>  aux  dispositions  de  notre  décret  du  11  juin 
• 1806,  sur  la  haute  police  administrative.  ■> 

Faites  donc  venir  aujourd'hui  l’archevèquc 
de  Paris , par  exemple , dans  une  salle  liasse 
de  l'hôtel  Molé,  devant  une  commission  in- 
quisitoriale de  conseillers  d'État , pour  être 
interrogé  sur  faits  et  articles , un  auditeur 
tenant  la  plume!  Les  corps  constitués  qui  con- 
trôlent leurs  membres,  n’exercent  qu’un  |mu- 
voir  paternel  et  disciplinaire  ; les  corps  consti- 
tués qui  mandent , interrogent  et  condamnent 
des  tiers,  exercent  une  véritable  juridiction. 
Or,  nous  avons  déjà  assez  de  juridiclionsex- 
ceptionnelles,  sans  aller  réveiller  encore  celles 
qui  dorment  dans  la  imussière  du  despotisme 
impérial. 

Il  ne  faut  pas  d’ailleurs  oublier  que  sous  le 
ennsulat  et  sous  l'empire , le  conseil  et  ses  sec- 
tions ou  comités  étaient  saisis  par  des  renvois 
directs  du  chef  de  l’État , sous  le  contre-seing 
d'un  ministre  secrétaire  d'État,  ministre  sans 
département , et  dont  la  responsabilité  se  ré- 
duisait à constater  la  signature  du  prince.  Les 
projets  et  les  avis  émanés  du  conseil  étaient 
signés  par  le  chef  de  l'État , sous  le  même  con- 
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IV.  DE  LA  VÊRiriCATIo:»  ET  DE  L’EKBEGISTRE- 
MEAT  DES  UU.EE.S. 

XV.  Le  conseil  d’État  vérifié  et  enre- 
jjislre  les  huiles  et  actes  du  saint  siège  [i]. 
Le  conseil  d'Jitat  vérifie  et  enregistre  les 

Irc-seing.  Les  ministres  à départemens  ne 
<'(mlrc-si|;nnient  pas  niéiiie  les  décrets  rendus 
sur  le  rapport  et  sans  riutervenlion  du  con- 
seil; cesdécrets  élnieul  aussi  conlre-signés  par 
le  ministre  secrétaire  d'État. 

[i]  Loi  du  18  germinal  an  lo  ( art.  i ). 

« Les  bulles  du  jubilé  comme  les  autres  bulles 
<•  sont  reçues , sans  approbation  des  clauses , 

« formulesoue.'Lpressionsqu'ellesrenfermenl, 

« qui  sont  on  |iourraient  être  contraires  à la 
t.  Cbarte  constitutionnelle,  an.x  lois  du  royau- 
o me,  franebises,  libertés  et  maximes  de  l’É- 
<■  glise  gallicane.  » C’est  ainsi  que  le  conseil 
d'Elat  formule  son  approbation. 

(.'liant  aux  lettres  encycliques  adressées  par 
le  pape  aux  patriarches  et  évéques qui  sont  en 
communion  avec  le  Saint-Siège  a|Histolique,  il 
l'occasion  de  l'extension  du  jubilé  à tout  l'uni- 
vers calboliquc , voici  dans  quelle  forme  on 
procédait  am  ienneinent  ù leur  vérification. 

Les  lettres cncycliquesétaient  apportées  par 
le  nonce  au  Roi,  qui  les  remettait  au  ministre 
de  sa  maison  ; celui-ci  les  transmettait  au 
cbancrlier,  qui  les  faisait  examiner,  pour  s’as- 
surer qu’elles  ne  conleiiaieul  rien  de  contraire 
à l’ordre  public,  aux  maximes  et  franebises 
de  l’Église  gallicane.  Lorsque  l’exaineu  était 
favorable,  la  lettre  était  envoyée  aux  métro- 
politains. 

Il  est  dans  les  devoirs  comme  dans  les  préro- 
gatives du  conseil , de  procéiler  ù cet  examen. 

C’est  ce  qu’il  fait  sous  la  forme  d’un  simple 
avis  ; « Est  d'ans  que  le  ministre  des  affaires 
ecclésiastiques  doit  être  autorisé  à adresser 
» à tous  les  archevêques  du  royaume,  l’acte 
« ayanl\tourlilreDejul)ilviJij:tensione,  etc., 
« sans  qii’on  puisse  en  induire  aucune  appro- 
u bation  des  expressions  qu'il  pourrait  cnn- 
tenir  , et  qui  ne  seraient  pas  conformes  au 
> droit  public  du  royaume.  « 

V.  arrêté  du  ii  brumaire  an  i],  au  Bulletin 
des  lois,  et  le  rapport  du  célèbre  l’ortalis. 

(a)  Loi  du  18  germinal  ans  ( art.  iset  lo).  Il 
connaît  aussi  de  l'organisation  des  consistoi- 
res, <le  la  formation  des  églises , de  la  cons- 
truction des  tem|des.  acquisitions,  aliénations, 
emprunts,  legs  et  donations.  Le  conseil  d'État 
(comité  de  l'intérieur)  est  appelé  A statuer. 


actes  lies  autres  cultes  et  communions 
soumis  à ces  formalités  [2]. 

Le  conseil  d’Élat  vérifie  et  enregistre 
dans  la  même  forme,  les  statuts  lies  cou-  , 
gregations  religieuses  de  f.'mtncs  dffmcnt 
apjirouvées  i>ar  l’evéque  diocésain  [a]. 

soit  d’une  manière  générale , soit  dans  des  es- 
pèces particulières,  sur  toutes  les  questions 
qui  se  rattachent  il  l'administration  des  cuites 
non  catholiques  : 1»  relativement  à la  propriété 
des  anciens  temples  protestans;  2«surla  ma- 
nière de  répartir  la  dépense  des  cultes  entre 
toutes  les  communes  quicomposent  la  circons- 
cription d'une  église  consistoriale;  3”  sur  les 
difficultés  qui  peuvent  naître  de  la  commu- 
nauté des  édifices  consacrés  aux  cultes,  entre 
les  deux  religions  catholique  et  réformée, 
communauté  qui  existe  dans  un  grand  nombre 
de  localités  des  départemens  de  l'Est  (Doubs, 

Haut  et  Das-ltliin).  V.  le  compte  rendu  des 
travaux  du  conseil  d'État , isss. 

[3]  Le  gouvernement  impérial  avait  songé  ü 
rétablir  quelques  cotirens  d'hommes.  V.  les 
dis|M)silions  d'un  décret  inédit  et  fort  curieux 
du  16  octobre  isio,  qui  appelait  le  conseil  d'État 
à connaître  des  s/af»fs  de  ces  congrégations, 
et  du  recours  comme  d'abus. 

Les  maisons  de  retraite  on  couvens  devaient 
être  pris  panni  les  plus  beaux  et  les  plus 
coure  nablemcnt  situés,  etc. 

Dans  l'espace  de  cinq  ans , depuis  ts3o  jus- 
qu’en 1835 , le  conseil  d’État  a délibéré  sur  la 
vérification  des  vingl-six  biilliui,  portant  ins- 
titution d’arebevéqiies  et  d’évêques  ou  modi- 
fiant les  circonscriptions  diiKésaines,  et  sur 
les  statuts  de  cinq  congrégations  religieuses 
de  femmes.  V.  la  loi  du  u mai  is25  (art.  2). 

Une  ordonnance  royate  suffit  pour  autoriser 
les  congrégations  qui  existaient  antérieure- 
ment an  i"  janvier  IS15,  tandis  qu’il  faut  une 
loi  pour  celles  qui  n’existaient  pas  il  cette 
époi|tie. 

.\ticun  nouvel  établissement  dépendant 
d'une  congrégation  régulièrement  autorisée, 
ne  peut  être  formé  sans  une  autorisation  spé- 
ciale accordée  par  une  ordonnance  royale , 
laquelle  doit  être  insérée  dans  la  quinzaine, 
au  Bulletin  des  lois  (art.  3 de  la  loi  précitée). 

Il  existe  en  ce  moment,  en  France,  quarante- 
une  eongrégations  il  supérieures  générales, 
deux  cent  soixante-quinze  communautés  dé- 
pendantes de  CCS  congrégations,  deux  cent 
quatre-vingt-dix-huit  communautés  indiqien- 
ilantes. 
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^ V.  IIB  LA  PRtPARATian  DES  PROJETS  DE  LUIS  ET 
U’oRDOS.TARCES. 

XVI.  Le  conseil  d'État  procède  h l'exa- 
inens  des  projets  de  lois  et  d'ordonnances 
ipii  lui  sont  renvoyés  parles  ministres [i]. 

SECTION  IL 

Des  nialicrcs  quasi-contenticuscs  [2]. 

XVII.  Le  conseil  d’État  délibère  : 

Sur  les  luises  en  jugement  des  agens  du 
gouvernement  [3]  ; 


[ij  Quant  aux  règlemens  d'administration 
pulili<|ue  et  aux  ordonnances  rendues  dans  la 
mCme  forme,  le  concours  déliliéralif  du  con- 
seil d'État  est  nécessaire. 

Quant  aux  autres  ordonnances,  il  est  facul- 
tatif. 

Quant  aux  projets  de  lois,  il  faut  distinguer: 
En  matière  politique,  les  ministres  respon- 
sables (lourraient  bien  ne  trouver  ni  assez  de 
secret,  malgré  le  serinent , ni  assez  d'indépen- 
dance d'opinion,  cause  de  l'amovibilité. 

En  matière  civile  ou  administrative,  les 
ministres  trouveraient  dans  les  membres  du 
conseil,  d'excellens  rédacteurs  et  des  hommes 
consciencieux  et  éclairés  dont  ils  feront  bien 
de  prendre  l'avis. 

[]]  Les  trois  premières  matières  sont  quasi- 
contentieuses,  c’est-à-dire  qu’elles  donnent 
lieu  à une  instruction  particulière,  assez  sem- 
blable à l'instruction  des  autres  affaires;  mais 
leur  caractère  politique  les  soustrait  à la  pu- 
blicité des  audiences.  Pendant  la  restauration, 
elles  étaient  rangées  au  nombre  des  affaires 
contentieuses.  Il  est  vrai  qu'alors  la  publicité 
des  audiences  n'existait  pas. 

[s]  Les  mises  en  jugement  sont  instruites  et 
rapportées  par  le  comité  de  justice,  et  déli- 
Mréespar  le  conseil  d'État,  en  séance  secrète. 
Sous  l’empire , le  comité  de  législation  rap- 
portait hahilueHcment  au  conseil , ces  sortes 
d'affaires  qui  furent  rangées,  sous  la  restau- 
ration, au  nombre  des  affaires  contentieuses. 
— Constitution  du 22  frimaire  ans,  article 7S. 
V.  Mise  en  jugement. 

[4]  La  forme  précédente  est  observée  pour 
les  appels  comme  tl’ahus.  V.  concordat  du 
18  germinal  an  10;  \ . Appel  comme  d’abus. 

[s]  Le  projet  de  loi  sur  le  conseil  d'État , 
adopté  par  la  chambre  des  Pairs , en  isse,  et 


Sur  les  appels  comme  d’abus  [4]  ; 

Surin  validité  des  prises  maritimes  [sj; 

Sur  les  autorisations  de  plaider  deman- 
dées par  les  communes,  les  hospices,  les 
bureaux  dcbienfaisaiiceet  les  fabriques  [6]. 

SECTION  III. 

Dm  maticrcs  conlcnfieitxcs. 

^ I.  DESCOXFLITS  ET  REGLEREXS  DE  COirÊTEXCE. 

XVIII.  Le  conseild’Etat  délibère  et  pro- 
pose les  ordonnances  qui  statuent  : 

parle  gouvernement,  enisô«,  range  les  prises 
nu  nombre  des  affaires  admini.stratives  <|u'il 
appelle  improprement  non  contentieuses. 

L’article  22  de  ce  projet  porte  ; 

« L'instruction  des  affaires,  en  matiO-re  de 
« prises  maritimes,  se  fait  sur  mémoires  res- 
« iiectivcment  communiqués  aux  parties  et  à 
« leurs  défenseurs.  Elle  est  dirigée  par  l'un 
» des  comités  désigné  par  ordonnance  du  Itoi, 
« insérée  au  Bulletin  des  lois. 

«Lorsque  l'instruction  est  terminée,  le 
« rapjiort  de  ces  affaires  est  fait  au  nom  de  ce 
« comité,  en  assemblée  générale.  " 

Les  affairesdes  prises  se  plaidaient  publique- 
ment devant  les  anciennes  juridictions  de  l'ami- 
rauté et  devant  le  conseil  des  prises  impériales. 

L’interprétation  si  arbitraire  et  si  variable 
des  conventions  diplomatiques,  joue  un  grand 
rôle  dans  ces  sortes  d’affaires.  Peut  - être 
pourrait-on  laisser  à la  sagesse  du  conseil 
d’État,  de  les  juger,  selon  les  c.as,  en  au- 
dience secrète.  La  publicité  serait  la  règle,  et 
le  secret,  l'exception.  Dans  tous  les  cas, 
pourquoi  ne  laisserait-on  pas  l'instruction  de 
ces  affaires  au  comité  de  justice  qui  les  rap- 
porterait à rassemblée  générale , comme  il  le 
fait  aujourd'hui,  sans  plaidoiries  et  publicité!* 
C'est  un  rouage  de  plus , un  déplacement  de 
pièces , une  organisation  d'un  autre  greffe 
que  le  projet  de  loi  propose  inutilement.  V.  au 
mot  Prises. 

[s].  Les  autorisations  de  plaider  sont  des 
actes  de  tutelle , qui  ne  compromettent  pas 
les  droits  des  tiers , qui  n'admettent  pas  leur 
intervention  et  qui  gagnent  de  rapidité  à n'étre 
pas  publiquement  débattues.  Le  conseil  d'État 
d'ailleurs  se  détermine  , en  général  , par 
l’avis  favorable  ou  contraire  de  trois  juriscon- 
sultes. V.  au  mot  Communes. 
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Sur  les  conflits  positifs  [i]  ; 

Sur  les  conflits  iiégotifs  [2]; 

Sur  les  questions  de  compétence  qui 
s’élèvent  entre  les  autorités  adminis- 


[1]  Le  conflit  |>ositif  consiste  dans  la  re- 
vendication de  compétence  faite  respective- 
ment par  les  préfets , au  nom  de  l'adminis- 
tration , et  par  les  tribunaux.  V.  au  mot 
('on  fin  s. 

[2]  Le  conflit  négatif  consiste  au  contraire 
dans  la  déclaration  respective  d'incompétence 
faite  par  raiilorilé  administrative  et  par  l'au- 
torité Judiciaire.  V.  au  mot  Conflits. 

[s]  La  question  peut  s’élever  entre  un  pré- 
fet et  un  conseil  de  préfecture , ou  entre  deux 
conseils  de  préfecture  , ou  entre  un  conseil  de 
préfecture  et  un  ministre  , ou  entre  deux  dé- 
parteniens  ministériels , ou  entre  un  préfet, 
un  conseil  de  préfecture,  un  ministre  «t  une 
juridiction  administrative  exceptionnelle.  Le 
Roi,  en  conseil  d'Rtat,  intervient  dans  le  dé- 
bat et  il  fait  un  réglement  de  juges. 

[4]  V.  arrêtés  et  décrets  des  7 messidor  an  9, 
■7  brumaire  et  9 fructidor  an  10  , s pluviôse 
an  II , Il  janvier  isos , 4 mai  et  4 juin  isos,  is 
octobre  isis , et  autres  insérés  au  Bulletin  des 
lois  ; ordonnances  des  si  octobre  et  as  novem- 
bre IB2I  (I.epays  et  Uely)  ; is  novembre  isis 
(Egret-Thomassin).  Cette  ordonnance  est  très 
explicite:  a Considérant  que  c’est  devant  nous, 
« et  en  notre  conseil  d'État,  que  doivent  être 
• déférés  les  actes  administratifs  attaqués  pour 
« incompétence  ou  excès  de  pouvoir.  • V.  au 
mot  Conseil  d'État;  V.  projet  de  loi,  ar- 
ticle is , paragraphe  s;  V.  loi  du  14  octo- 
bre 1790. 

Peut-on  se  pourvoir  pour  cause  d’incom|>é- 
lence  contre  un  arrêté  de  conseil  de  préfec- 
ture rendu  par  défaut  ? ^on,  il  faut  épuiser 
le  premier  degré , si  l’intérét  des  tiers  est 
engagé. 

Si  un  préfet  statue  incompétemment , le  re- 
cours est  ouvert  d'une  manière  facultative  de- 
vant le  ministre  ou  devant  le  conseil  d'État. 

Si  le  ministre  approuve  l'arrêté  du  préfet, 
le  recours  est  ouvert  au  conseil  d’État,  contre 
sa  décision , pour  cause  d'incompétence. 

Soit  donc  que  I.1  décision  suit  prise  en  pre- 
mier ou  en  dernier  ressort , s'il  y a excès  de 
fiouvoir  ou  incompétence , le  conseil  d'État 
peut  en  connaitre.  Il  le  |ieut  et  il  le  doit.  Car 
il  importe  au  bon  ordre  de  la  justice  et  à la 
sécurité  des  justiciables,  que  les  autorités  in- 
férieures rentrent  le  plus  promptement  pos- 


Irativcs , en  matière  contentieuse  (3]. 

Sur  les  recours  formés  j>our  incomi>é- 
tence  ou  excès  de  pouvoir , contre  toutes 
décisions  administratives  l<]; 

sible  dans  les  limites  de  leurs  attributions. 
Les  décisions  qui  ne  sont  pas  rendues  en  der- 
nier ressort  sont,  par  exemple,  celles  des 
conseils  de  préfecture  et  des  ministres.  Les 
décisions  du  dernier  ressort  sont , par  exem- 
ple, celles  de  la  cour  des  comptes,  des  con- 
seils de  révision  pour  le  recrutement,  des 
jurys  de  révision  pour  la  garde  nationale , de 
la  commission  du  l'indemnité  de  .St.-üomin- 
gue.  A l'égard  de  quelques-unes  de  ces  au- 
torités, l'attribution  que  s'arroge  le  conseil 
d'État,  quoique  consacrée  par  la  jurispru- 
dence , est  plutôt  rationnelle  que  légale.  Il  est 
bon  que  la  loi  sur  l'organisation  du  conseil 
d'État  fasse  cesser  ces  doutes. 

Le  conseil  d'État,  comme  nous  le  verrons 
plus  bas , est  à la  fois  juge  de  cassation , juge 
de  premier  et  dernier  ressort,  et  juge  d'appel. 
Il  faut  aussi  distinguer  la  nature  des  ordon- 
nances. Eu  effet,  celles  qui  sont  rendues  par 
le  conseil  d'État  en  matière  contentieuse , ne 
))cuvenl  être  frappées  d'opposition  que  lors- 
qu'elles sont  par  défaut.  V.  le  Règlement  du 
conseil. 

Quant  aux  ordonnances  rendues  en  dehors 
du  conseil  d'État , sur  la  proposition  des  mi- 
nistres, si  elles  ne  touchent  qu'ô  des  intérêts, 
et  que  des  formes  établies  par  la  loi  pour  la 
protection  de  ces  intérêts,  aient  été  accom- 
plies, le  recours  n'est  pas  autorisé.  Mais  si 
l'ordonnance  touche  à un  droit  reconnu  par 
la  loi,  ou  si  les  formes  prescrites,  telles  qu'une 
enquête  ou  un  consentement  de  conseil  mu- 
nicipal, n'ont  pas  été  observées,  il  y a lieu  à 
opposition  par  la  voie  contentieuse. 

Quant  aux  ordonnances  rendues  en  matière 
non  contenlieuse,au  rapport  du  conseil  d'État, 
V.  le  Réglement  du  conseil,  art.  40. 

Quant  au  droild'inlerprétation,  la  jurispru- 
dence constante  du  conseil  d'État  est  de  n'ad- 
mettre ces  sortes  de  demandes  que  sur  le  ren- 
voi des  tribunaux  qui  ont  déclaré  la  nécessité 
préalable  de  l'interprétation. 

Le  conseil  d'État , lorsqu'il  est  saisi  de  re- 
cours pour  incompétence  ou  excès  de  pouvoir, 
ne  peut  pas  s'occuper  du  fond.  Il  exerce  une 
autorité  analogue  .l  celle  de  la  cour  de  cassa- 
tion. De  1830  à 1835, 44  pourvois  de  ce  genre  ont 
été  formés;  35  ont  été  rejetés.  V.  le  Compte 
général  destracaux  du  conseil  d’État. 


Digitized  by  Google 


FONCTIONS  DU  CONSEIL  D’ÉTAT. 


17 


Sur  les  pourvois  diriges  contre  les  ar- 
rêts (le  la  cour  des  comptes,  pour  viola- 
tion des  formes  ou  de  la  loi  [i]. 

§ II.  DES  ArrAtHES  COSTESTIEl'SES. 

XIX.  Le  conseil  d’État  dt'IiWre  et  pro- 
pose les  ordonnances  (jui  statuent  sur  les 
recours  dirigés 

[i]  Ainsi  le  conseil  d'État  peut  casser  les 
arrêts  de  la  cour  des  comptes,  pour  incom- 
pi^lencc  ou  excès  de  pouvoir,  en  vertu  de  la 
loi  du  14  octolire  i7‘jo,  et  pour  violation  des 
formes  ou  de  la  loi,  en  vertu  de  la  loi  du  is 
septembre  isu7,  article  i7.  V.  ordonnance  du 
10  mai  I8Ô3.  ( Lamirande). 

[i]  V.  JJ  octobre  ises  ( Franchi ). 3 juin  isjo 
(commune  de  Chatel-Seuf).ij  maiisis(l.ong), 
JS  avril  isJo  ( Brichel  ) , J3  aoiU  isjo  (Marchand 
Delecolle),  is  Juin  isji  (Duparc),  js  aoOl  isji 
( Lizet),s  mai  isjj  ( l'elil),  uaoOlisjj  ( Guyon 
cl  PcRhery),  isjuin  ISJ3  (Barrier),  js octobre 
ISIS  (Decosne),  lo janvier  isJ7  (Dainay),  jsmars 
ISJ7  ( commune  de  .Sommant),  js  aotll  isJ7 
(Lebas),  J7  septembre  ibJ7  ( Dietrich),  3« 
avril  isjti  (Beaudenet),  s avril  tsjs  ( Geslin  ) , 
is  décembre  is30  ( Barlmsle  ) , I4  mars  is34 
( ville  de  Strasbourg  ). 

(5]  V.  arrêté  du  gouvernement  du  s [iluviôse 
an  II,  décrets  des  ii  messidor  an  ij, s brumaire 
et  4 thermidor  an  I3,  insérés  au  Bulletin  des 
lois,  J7  décembre  isjo  (lîhely),  is  avril  isji 
(Ferrand),  3i  mars  isji  (Itickert),  js  juillet  isjs 
(Reydellel),  5 décembre  isJs(Delantage),  JS  oc- 
tobre 18J9  (Rome),  J décembre  isjs  (ministre 
des  finances),  6 juin  1830  (Tronche).  Les  ad- 
minislralions  centrales  en  matière  conlen 
lieuse,  avaient  une  autorité  égale  et  même 
supérieure  à celle  des  conseils  de  préfecture, 
parce  qu'elles  statuaient  surcerlaines  affaires 
en  dernier  ressort.  V.  la  loi  du  s septembre 
1790,  commenté  par  Henrion  de  Pansey  dans 
son  Traité  de  l'Autorité  judiciaire. 

(4]  V.  les  lois  et  réglemens  qui  attribuent 
juridiction  aux  conseils  de  préfecture,  no- 
tamment la  loi  du  JS  pluviôse  an  s (art.  4)  sur 
les  contestations  en  matière  de  travaux  pu- 
blics ; — la  même  loi  (art.  4)  sur  les  matières 
de  grande  voirie;  — la  loi  du  J9  floréal  an  10 
(art.  4)  et  le  décret  du  js  juin  iso6(art.  ss),  sur 
les  contraventions  relatives  au  |ioids  des  voi- 
tures de  roulage  et  messageries  ; — la  loi  du 
7 ventôse  an  u sur  les  contraventions  concer- 
nant ia  largeur  des  jantes  pour  les  roues  des 
cnsxisis.  Toai  1. 


Contre  les  décrets  et  les  ordonnances 
royales  susceptibles  d’opposition  ou  d’in- 
terprétation [2]; 

Contre  les  arrêtés  des  anciens  direetol- 
res  de  départciueut  et  des  administrations 
centrales  [a]  ; 

Contre  les  arrêtés  des  conseils  de  pré- 
fecture contradictoirement  rendus  [4]  ; 

Contre  les  arrêtés  contradictoires  des 

voilures  de  roulage  ; — la  loi  du  19  floréal 
an  10  ( art.  4 ) sur  les  contraventions  en  matière 
de  grande  voirie;  — la  loi  du  9 ventôse  an  is 
(art.  8)  sur  les  einpiétemens  des  cbemins  vici- 
naux;— la  loi  du  38  juillet  isJ4  (art.  7)  et  la 
loi  du  Ji  mai  is3s  (art.  14)  sur  les  subventions 
réclamées  par  les  communes  A des  particuliers 
pour  la  réjiaralion  des  chemins  vicinaux  ; — 
la  loi  du  38  pluviôse  ans  (art.  4)  sur  le  con- 
tentieux des  domaines  nationaux;  — les  lois 
des  4 frimaire  an  7, 14  floréal  ans,  4 germinal 
an  II  (art.  19),  ji  avril  itoj  sur  les  réclamations 
en  matière  de  conlrihiitions  directes;  — la 
loi  du  ji  avril  isio  (art.  S7  et  is)  sur  les  mines; 

— la  lui  du  39  floréal  an  10  ( art.  i4)  sur  la  per- 
ception des  droits  de  navigation;  — Parrélé 
du  10  thermidor  an  11  et  le  décret  du  s fruc- 
tidor an  13,  sur  li‘s  droits  des  pauvres,  dans 
les  IhéAtres  et  8|>ectaclcs  publics;  — la  loi  des 
finances  du  js  avril  isis  (art.  301  et  ju),  au  su- 
jet des  réclamations  des  planteurs  de  tabacs , 
sur  le  résultat  de  leur  décoinple;  — les  lois 
du  16  septembre  is»7  ( art.  63  ),  du  27  décembre 
1809  ( art.  110)  et  du  13  avril  isiu  (art.  33)  sur  les 
conlestalions  relatives  aux  impositions  ou 
travaux  deconfection  de  roules,canaux,etc.; 

— les  lois  du  14  floréal  an  11  (art.  4)  et  du  3S 
décembre  isie  (art.  27)  concernant  les  travaux 
d’entretien , réparation  ou  reconstruction  des 
canaux  et  digues  ; — la  loi  du  33  pluviôse  an  12 
(art.  s)  concernant  le  canal  d'irrigation  de  la 
rivière  du  Drac  ; — l’arrêté  du  is  brumaire 
an  13  (art.  39)  concernant  les  dettes  des  an- 
ciennes communautés  juives  d’Alsace;  — le 
décret  du  s février  isii  (art.  33)  relatif  au 
commerce  de  la  boucherie  de  Paris.  ( Nous  ne 
connaissons  pas  d’application  de  ce  décret 
dans  la  jurisprudence.  L’article  32  est  mal 
rédigé;  il  porte  que  la  décision  du  directeur 
de  la  caisse  de  Poissy  sera  exécutée  provisoi- 
rement sauf  recours,  de  la  part  des  parties, 
au  préfet  de  la  Seine  et  au  conseil  de  pré- 
fecture. Il  est  évident  qu’il  ne  peut  y avoir 
double  recours,  double  degré  de  juridiction 
inférieure,  et  nous  pensons  qu’on  a voulu 
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préfets , dans  les  cas  spéciaux  où  les  par- 
ties p<'iiTent  reeouririlirectemeiit  au  con- 
seil (l’État,  contre  lesdits  arrêtés  [i); 

saisir  le  préfet  en  conseil  de  préfecture.  II  y a 
eu  dans  la  rédaction  une  faute  de  copiste  ou 
de  typographie.)  — L’arrété  du  3 floréal  ans 
(art.  i)  et  l'ordonnance  du  isjuin  tsas  (art.  n) 
concernant  les  baux  des  eaux  minérales  ; — 
l'arrété  du  s nivôse  an  ii  (art.  s)  relatif  aux 
contestations  entre  les  communes  et  l’État 
sur  la  propriété  des  sources  minérales;  — le 
décret  du  so  prairial  an  ii  (art.  t)  concernant 
les  contraventions  à l'établissement  thermal 
de  Barrége  ; — la  loi  du  Ji  mars  is3i  ( art.  sa  ), 
et  la  loi  du  ai  juin  is33  (art.  si)  sur  les  élections 
municipales  et  départementales  ; — la  loi  du 
as  pluviôse  an  s (art.  4)  au  sujet  des  demandes 
en  autorisation  de  plaider  de  ia  part  des  com- 
munes ; — le  décret  du  so  décembre  isos  (art.  77) 
pour  l'autorisation  de  plaider  de  la  part  des 
fabriques  d’église  ; — l’arrété  du  7 messidor 
an  9 { art.  is)  relatif  aux  hospices  pour  le 
même  objet  ; — la  loi  du  17  juillet  isi9(art.  3t) 
relatif  aux  contraventions  dans  le  rayon  pro- 
hibitif des  places  de  guerre; — le  décret  du  15 
octobre  tsio  (art.  7 et  s)  relatif  aux  ateliers  in- 
salubres ; — le  code  forestier  (art.  as , 50 , 64 , 
65  et  67)  ; — la  loi  du  9 ventôse  an  ta,  et  les  dé- 
cretsdesatbruinaireete'complénieutaireanis 
relatifs  à la  jouissance,  aux  partages  et  aux 
iisur)iations  des  biens  communs  ; — ia  loi  du 
16  septembre  1807  (art.  57,  47,  m,  sa,  57)  concer- 
nant les  indemnités  pour  expropriation.  Cette 
loi , quoique  rapportée  par  la  loi  du  s mars 
ï8io,est  encore  appliquée.  V.  Expropriation. 

[i]  V.  loi  du  14  floréal  an  s (art.  as)  sur  les 
demandes  en  remise  de  conlribution  ; — l'ar- 
rété  du  s prairial  an  11  (art.  (s)  relatif  aux 
contestations  sur  le  paiement  de  l’octroi  de 
navigation  ; — le  décret  du  17  mai  i8«9  (art.  is6) 
au  sujet  des  contestations  (|ui  |)cuvenl  s'é^ 
lever  sur  l’administration  ou  la  perception 
des  octrois  en  régie  intéressée,  entre  les  com- 
mis et  régisseurs , ainsi  que  sur  les  diflinillés 
relatives  ô l’interprétation  des  baux , entre 
les  communes  et  les  fermiers  ; — la  loi  de  fi- 
nances du  as  avril  isis  (art.  au  et  as)  concernant 
les  abonnemens  pour  le  droit  de  vente  en 
détail  des  boissons;— le  décret  du  6 février  isii 
(art.  31)  sur  la  caisse  de  Poissy  ou  le  commerce 
de  la  boucherie  de  Paris  ; — le  décret  du  4 juil- 
let 1SO6  (art.  16,17  et  as)  sur  les  difficultés  qui 
peuvent  naître  entre  les  conciirrens  aux  cour- 
ses des  chevaux  ; — le  décret  du  9 brumaire 
an  13  (art.  s)  relatif  au  mode  de  jouissance 


Contre  les  décisions  des  ministres  prises 
en  matière  contentieuse  (2]; 

Contre  les  décisions  prises  par  les  gou- 

des  biens  communaux;  — la  loi  du  as  juillet 
1814  (art.  9 et  10)  relative  à l’entretien  des  che- 
mins vicinaux  ; — la  loi  du  11  mars  is3i  (art.  61) 
sur  la  garde  nationale , au  sujet  de  la  suspen- 
sion des  offiriers , et  autres  lois  ou  réglement 
attributifs  de  juridiction. 

C’est  dans  ce  sens  qu’une  ordonnance  du 
as  décembre  isis  (Goulin)  porte  que  les  arrêtés 
des  préfets  ne  peuvent  être  attaqués  devant 
le  Boi  en  conseil  d’Élat,  que  pour  cause 
d’incom|>étence  ou  dans  b!S  cas  prêtes  par 
les  lois.  V.  aussi  ordonnance  du  as  juillet  isae 
(Reydellet). 

[1]  V.  le  décret  réglementaire  du  11  juin 
1806 (art.  14).  Ce  décret,  spécial  aux  marchés 
de  fournitures , a servi  de  point  de  départ  aux 
pourvois  dirigés  devant  le  conseil  d’Élat , con- 
tre toutes  espèces  de  décisions  rendues  par 
les  ministres  en  matière  contentieuse. 

Il  résulte  d’un  arrêt  du  conseil  du  s mai 
1811  (Petit),  rendu  h notre  rapport , qu’une  dé- 
cision ministérielle  ne  peut  pas  alîectcr  s|Mm- 
tanément  la  forme  d’une  ordonnance  royale, 
même  contradictoire  , pour  enlever  aux  par- 
ties le  liénéfice  de  leurs  recours  contre  ladite 
décision. 

Il  résulte  également  d’une  autre  ordonnance 
du  19  janvier  isis  (Caraman),  qu’une  décision 
rendue  par  un  ministre  ne  peut  être  considérée 
autrement  que  comme  une  décision  ministé- 
rielle, lors  même  qu’il  y serait  énoncé  que  le 
ministre  qui  l’a  rendue , avait  pris  préalable- 
ment les  ordres  du  Uni,  si,  d’ailleurs,  elle 
n’est  pas  signée  par  le  Roi.  Voici  les  motifs  de 
celte  ordonnance:  • Considérant,  quant  à la 
décision  de  notre  ministre  des  finances  du  as 
janvier  1S19 , que  rien  ne  peut  suppléer  ô notre 
signature,  dans  les  actes  (|iii  sont  susceplibles 
d’en  être  revêtus;  qii’ainsi,  quoiqu'il  soit 
énoncé . dans  cette  décision  , que  le  ministre 
qui  l’a  rendue,  avait  préalalilemeni  pris  nos 
ordres,  cette  énonciation  ne  suffit  pas  pour 
lui  attribuer  l’autorité  d’une  ordonnance  éma- 
née de  nous,  et  n’empéclie  point  qu’elle  ne 
doive  être  uniquement  considérée  que  comme 
une  simple  décision  ministérielle.* 

V.  aussi  le  réglement  du  5 nivôse  an  s(art. Il),  ' 
portant  : • Le  conseil  d’État  connaît  des  af- 
faires contentieuses  dont  la  décision  était  pré- 
cédemment remise  aux  ministres.  • 11  faut  en- 
tendre par  là  la  décision  définitive,  car  les 
ministres  rendent  des  décisions  , en  premier 
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vernemens intermédiaires,  et  par  l’ancien 
conseil  d'État  dans  les  cas  où , selon  les 
ré(;les  ci-dossus,  elles  sont  sujettes  à op- 
]K>sition  et  tierce-opposition,  ou  à inter- 
prétation [1]; 

(iontrc  les  décisions  ministérielles  re- 
latives , soit  aux  marchés  passés  avec  les 
ministres  secrétaires  d’État  des  divers  dé- 
partemcns,  avec  l'intendant  de  la  maison 
du  Roi , ou  en  leur  nom,  soit  aux  travaux 
et  fournitures,  faits  pour  le  service  de 
leurs  dcpartemens  respectifs  [2]; 

Contre  les  décisions  du  conseil  de 
l’université  dans  les  cas  prévus  par  les 
décrets  organiques  [a]  ; 

ressort,  sur  les  affaires  de  leur  compétence  et 
sauf  recours  au  conseil  d'Élat.  V.  avis  du 
conseil  d'Ëtat  du  10  Juillet  iso«  ( art.  e ). 

Il  faut  faire  remarquer  qu’il  y a cette  diflé- 
rence  entre  les  décisions  des  ministres  prises 
dans  l'intérét  d'un  tiers  par  défaut , et  les  or- 
donnances du  Roi  égaiement  prises  jiar  défaut, 
que  les  premières  sont  susceptibles  d’opposi- 
tion devant  le  ministre  lui-méme,  tandis  que 
les  secondes  ne  sont  déférahles  qu’au  Roi  en 
son  conseil  d’Ëtat , soit  qu’elies  statuent  sur 
une  matière  générale  ou  sur  une  affaire  privée. 

Si  l'ordonnance  rendue  en  matière  géné- 
rale, lèse  parquelque  endroit  les  intérêts  par- 
ticuliers, individuels  ou  collectifs , il  est  juste 
d’ouvrir  un  recours  fi  ces  intérêts  offensés 
pour  qu’ils  obtiennent  réparation  et  pour 
qu’il  soit  examiné  pius  mûrement , et  sous  ce 
point  de  vue , s’ii  convient  de  rapporter  i’or- 
donnance  ou  de  la  modifier  en  partie. 

Si  l’ordonnanre  est  rendue  en  matière  par- 
ticulière, le  recours  va  pour  ainsi  dire  de  droit; 
sans  quoi,  les  ministres,  en  prenant  la  signa- 
ture du  Roi  au  bas  de  leurs  décisions , les  ren- 
draient toutes  déRnitives  et  sans  appel. 

[i]  V.  art.  » et  57  du  réglement  du  a juil- 
let is«6  ; décret  du  si  juillet  isu  (Dccotte), 
B septembre  isjs  ( Laveyssière  ) , is  avril  isss 
( Reynaud  ),  r avril  isji  ( Cordillot  ).  Il  s’agis- 
sait dans  cette  dernière  espèce,  d’un  arrêté  de 
représentant  du  peuple , en  mission,  qui  avait 
ordonné  la  révision  d’un  jugement  passé  en 
force  jugée,  et  qui  était  attaqué,  par  consé- 
quent. pour  cause  d’excès  de  jKiuvoir. 

Il  est  bon  qu’on  sache  que  le  conseil  rejette 
tout  recours  dirigé  contre  tout  décret. décision 
ou  ordre  de  l’emiiereur,  rcniiu  dans  l’cxcrcice 
du  pouvoir  absolu  qu’il  s’était  arrogé. 


Contre  les  arrêtés  des  commissions  spé- 
ciales créées  par  le  Roi  pour  l’exécution 
des  conventions  diplomatiques,  s’il  y a ré- 
serve de  recours  dans  les  ordonnances  [4]  ; 

Contre  les  décisions  des  conseils  privés 
des  colonies , dans  les  cas  prévus  par  les 
ordonnances  réglementaires  [5]  ; 

_ Contre  les  décisions  des  commissions 
spéciales  créées  par  la  loi  du  is  septem- 
bre ISO',  sur  le  dessèchement  des  ma- 
rais [8]  ; 

Enfin  sur  l^s  contestations  entre  la  Ban- 
que de  France  et  les  membres  de  son  con- 
seil général , ses  agens  ou  employés  [7], 


[2]  V.  décret  réglementaire  du  u juin  laos 
sur  l’organisation  et  les  attributions  du  con- 
seil d’Ëtat  (art.  u).  Il  suit  de  celte  disposi- 
tion, que  toute  demande  ou  contestation  rela- 
tive à des  marchés  de  travaux,  fournitures  ou 
services  quelconques,  passés,  soit  avec  le  mi- 
nistre et  en  son  nom , soit  avec  les  directeurs 
généraux  et  autres  agens  secondaires,  tombe 
dans  les  attributions  de  l’autorité  administra- 
tive , lors  même  que  la  réserve  de  celte  juri- 
diction exceptionnelle  , n’aurait  pas  été  for- 
mellement stipulée  dans  le  marché  ou  qu’elle 
en  aurait  été  exclue.  Par  conséquent , c'est 
aux  ministres , en  première  instance  , et  au 
conseil  d’Ëtat , en  appel , à statuer  sur  ces 
contestations  ou  demandes.  V.  arrêté  du  gou- 
vernement du  s nivôse  an  s (art.  11)  sur  le  ■ 
conseil  d’Ëtat,  — art.  loos  et  1004  du  Code  de 
procédure  civile,  — art.  s du  Code  civil, — 
ordonnance  du  17  novembre  is74  (Ouvrard), 

17  août  IS25  (Boyer),  — is  février  isas  (Üaugny). 
V.  Fournitures. 

[sj  V.  décret  réglementaire  du  17  mars  isos 
( art.  8}  et  144  ) et  du  is  novembre  isii  (art.  47, 

49  et  so  ),  — 4 août  1811  ( Ferlus  ) et  01  mars  isss 
( Clèrisseau  ).  Il  connaît  aussi  des  décisions  du 
conseil  royal  de  l’université  sur  les  complesdes 
économes  des  collèges  royaux.  V.  Unirersité. 

[4]  V,  ordonnances  réglementaires  des  7 août 
■872  et  15  janvier  1824. 

[4]  V.  colonies. 

[s]  V.  la  dite  loi  (art.  21  et  suiv.)  et  v»  Marais, 

[7]'’.  loi  du  iiavrii  i8os(art.  21  ).  Ici  le  con- 
seil d’Ëtat  prononce  en  premier  et  dernier 
ressort.  Mais  celte  loi  n’a  jamais  reçu  d’a|>- 
plicalion  dans  la  jurisprudence. 

Dans  le  cours  des  cinq  années  isso,  issi,  isii , 
■855,  1854  , le  conseil  d’Ëtat  a déliliéré  conten-  - 
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CHAPITRE  IV. 


DES  FORMES  DE  DÉI.IBÉRATIOH  DU  CONSEIL  D’ÉTAT,  ET  DE  SES  COMITÉS. 


SECTION  PREMIÈRE. 

IHaticrcs  mlministratircs. 

XX.  Pour  l’examen  (les  matières  non 

lieusemcnt  sur  des  pourvois  diri(;és  ronlre  ts 
ordonnances  royales , sis  divisions  ministé- 
rielles. 76oarrélés  de  conseils  de  préfecliire,6i 
arrêtes  do  préfets,  s arrêtés  do  conseils  colo- 
niaux et  SIS  décisions  d’autorités  diverses 
parmi  iosqiielles  la  commission  do  liquidation 
dos  érai([rés  entre  pour  im  dél  isions. 

Les  matières  qui  ont  produit  le  plus  grand 
nombre  de  pourvois  sont  les  indeinnités  d’é- 
migrés et  les  contriluitions  directes.  La  pre- 
mière s'éteint,  tandis  que  la  seconde  s’accroil 
considéraldement  à cause  de  la  facilité  .accor- 
dée aux  parties  par  la  Itii  des  finances  de  isst, 
de  se  pourvoir  sans  frais  et  sans  miniitére 
d’avocats.  — V.  à cet  égard  Contributions  tli- 
rertes,  et  ci-dessus  , itiglement  <lu  conseil, 
article  i". 

Kn  ISSU  il  y avait  ru  is  pourvois  sur  ta  ma- 
tière des  contriliiitions,  is  en  issi , w en  issi; 
ils  se  sont  élevés  au  nombre  de  es  en  isss , de 
isi  en  I8S4  et  de  isi  en  isss. 

Pendant  le  même  laps  de  temps , les  pen- 
sions Ont  donné  lieu  à ss  ordonnances , les 
fournitures  A 7S , les  marchés  et  travaux  pu- 
blics Ass,  la  grande  et  la  petite  voirie  A iss,  les 
élections  municipales  et  départenientales,  au- 
tres matières  A recours  sans  frais,  A us. 

[i]  Lescomités  préparent  les réglemensd’ad- 
ministration  publique  et  les  ordnnnanees  qui 
doivent  être  délibérées  en  conseil  d'Élat  dans 
la  même  forme. 

Ils  révisent  la  liquidation  des  pensions. 

Ils  délibèrent  sur  les  matières  qui  leur 
sont  spécialement  déléguées  par  les  régle- 
inens. 

Ils  instruisent , dans  la  forme  .administra- 
tive, sur  renvoi  des  ministres  , et  rédigent 
avec  des  visa , des  considé  rans  et  un  dispositif. 


conlentietisps,  le  conseil  d’Élat  est  divisé 
en  cumilés  adminislralifs  currespomlans 
d’un  ou  jdiisieurs  ministères  [i]. 

Otte  division  est  opérée  par  ordonnanro 
royale  insérée  au  Rtillelin  des  lois. 

les  dérisions  prises  par  le  ministre , en  ma- 
tière eonlentieuse. 

Ils  donnent  leur  avis,  soit  sur  les  malières 
d'atlributions,  soit  sur  les  questions  s|K-ciaIes 
que  les  ministres  soumettent  A leur  examen. 

Ils  se  réuiiis.sent , deux  ou  plus,  sur  la  de- 
mande des  ministres,  pour  donner  des  consul- 
tations motivées  sur  les  questions  qui  leur 
sont  renvoyées. 

Ils  se  réunissent  tous  pour  composer  l’as- 
semblée générale  du  conseil  d'Élat. 

L’assemblée  générale  procède  par  voie  de 
disposition,  lorsqu'elle  réglemente.  Alors,  ses 
actes  approuvés  |iar  le  iloi  et  contre  signés 
par  les  ministres,  prennent  le  nom  d'ori/on- 
nanres. 

L'assemblée  générale  procède  par  voie 
d'aris , lorsqu’elle  est  consultée  sur  une  ques- 
tion spéciale.  Alors,  ses  actes  prennent  le  nom 
d’oris  du  conseil  d'État.  Ainsi , il  y a les 
avis  d'un  comité,  les  avis  de  comités  réunis  et 
les  avis  du  conseil  d'Élat. 

L'assemblée  générale  procède  enfin  par  voie 
de  jwjement,  lorsqu'elle  prononce  sur  les  af- 
faires contentieuses.  Alors,  ses  actes  prennent 
le  nom  île  décisions  ou  d'nrri'7s  du  conseil. 
V.  décret  du  n juillet  iso« , art.  17.  Mais  coiii- 
miinémenl , ils  reçoivent  la  dénomination 
d'ordonminces. 

En  réalité . les  déliliérations  du  comité  du 
conlenliciixcldu  conseil  d'État  lui-même,  ne 
sont  que  des  aris  préparatoires.  La  signa- 
ture approbative  du  Koi , dans  l'organi.satinn 
actuelle,  constitue  seule  le  jugement  qui , dès 
lors , est  irrévocable , s'il  a été  rendu  coiitra- 
dicloirement , et  devient , A l'instant  même  , 
comme  les  jugemens  ordinaires,  la  propriété 
des  parties  qui  l'ont  obtenu. 
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Les  motifs  (les  arrêts  dont  la  rédaction  a été 
délibérée  et  arrêtée  en  conseil  d'Élat,  sur  le 
rap|Kirl  du  comité  du  contentieux , sont  ana- 
lysés et  transcrits  avec  le  dis)io5ilif  textuel  de 
cha<|ue  arrêt  sur  un  bordereau  que  le  garde- 
des-sceaiix  présente  à la  sanction  du  Koi,  quel- 
ques jours  après  la  délibération  du  conseil. 

Dans  la  pratique,  les  ministres  convertissent 
en  décision  , purement  et  simplement , sans 
addition  ni  inodiflcation , les  avis  du  eomité 
de  leur  département,  lorsqu'ils  le  consultent 
en  matière  contentieuse,  et  les  bureaux  défé- 
rent aux  solutions  de  ces  comités  cpii  leur  ser- 
vent de  régie  pour  l’inlerprétation  ou  l'appli- 
cation des  luis  et  ordonnances  , et  (tour  les 
iiislriictions  qu'ils  adressent  aux  subordonnés 
et  agens  d'exécution. 

Les  comités  du  conseil  , à l'exception  du 
comité  de  justice  aduiinlstrativc , ne  peuvent 
pas  être  permanens  ; ils  varient  de  forme,  de 
nom  et  de  nombre,  se  groupent  ou  se  divisent 
d'après  la  fréquence  des  matières  et  les  di- 
verses exigences  du  sen  ice.  Mais , pour  que  le 
caprice  des  ministres  ne  dérange  pas  brus- 
quement le  cours  des  affaires,  il  est  bon  que 
la  division  des  eohiités  ne  s’oiièrc  que  par  or- 
donnance insérée  au  Bulletin  des  lois. 

Le  comité  de  justice  adminiatraliee  a été 
créé  par  le  décret  du  il  juin  isos  , sous  te  nom 
de  commission  du  contentieux. 

Dans  l'origine , il  était  coio|Misé  seulement 
de  inaitrcs  des  requêtes  , et  le  grand-juge  lui- 
même  le  présidait. 

.Sous  la  restauration  , il  était  composé  de 
conseillers  d'État  et  de  maîtres  des  requêtes 
rapporteurs.  11  prenait  le  nom  de  comité  du 
contentieux. 

Le  comité  de  léijidation  et  de  justice  ad- 
ministrative , est  composé  de  sLx  conseillers 
d'État  en  service  ordinaire,  et  présidé  par  le 
président  du  contentieux  du  conseil  d'Etat. 

Il  est  spécialement  chargé  de  l'instruction 
de  toutes  les  affaires  contentieuses;  il  exa- 
mine les  pourvois,  ordonne  les  communica- 
tions aux  parties  intéressées,  prescrit  les  me- 
sures à prendre  |iour  compléter  l'instruction 
et  prépare  le  rapport, 

-Sur  tous  les  recours  contre  les  décisions,  en 
matière  contentieuse  des  autorités  qui  res- 
sortissent au  conseil  d'État  ; 

.Sur  la  vérilication  et  l'enregistrement  des 
bulles  et  actes  du  Saint-Siège; 

Sur  la  vérification  et  reiiregistrcment  des 
actes  des  autres  cultes  et  communions  soumis 
â ces  formalités  ; 

Sur  les  mises  en  jugement  des  agens  du 
gouvernement  ; 


Sur  les  autorisations  de  plaider  ; 

Sur  les  demandes  de  naturalisation  et  ,de 
changement  ou  addition  de  nom  ; 

Sur  les  apiHtIs  eomme  d'abus; 

Sur  les  prises  maritimes  ; 

Sur  des  questions  relatives  é l'administra- 
tion judiciaire  et  aux  affaires  civiles,  comme 
par  exemple,  l'établissement  des  tribunaux 
decommer(;e;  la  création  ou  la  prorogation  de 
chambres  temporaires;  la  création  de  nou- 
veaux juges;  l'érection  ou  la  translation  de 
chefs-lieux  de  cantons  ; les  frais  de  procédure 
à payer  par  les  indigens  aux  juges  de  paix, 
greffiers,  notaires,  etc.;  les  élections  des  mem- 
bres des  chambres  de  discipline  des  avoués  et 
des  huissiers  ; l'étendue  des  ressorts  des  no- 
taires; la  création  ou  le  maintien  des  bureaux 
de  conservation  d'byiHithèques;  les  donations 
faites  (1  des  cours  ou  tribunaux  ; le  mode  de 
fi.xalion  de  la  distance  légale  de  Paris  à un 
chef  lieu  de  département  ; les  interprétations 
de  loisen  matière  civile;  la  procédure  à sui 
vrc  dans  la  défense  des  intérêts  de  l'État;  le 
réglement  des  |iensions  du  ministère  de  la 
justice;  les  dispenses  et  frais  d'actes  de  ma- 
riages; les  frais  pour  les  eiigagemens  volon- 
taires ; les  interprétations  de  certaines  con- 
ventions diplomatiques;  les recouvremens  de 
taxes  sanitaires  ; les  legs  faits  aux  tribunaux  ; 
les  questions  de  nationalité. 

Le  comité  de  l'intérieur,  qui  comprend  les 
ministères  de  l'intérieur,  du  commerce,  de 
l'instruction  pubihpie  et  de  l'administration 
des  cultes,  est  le  (dus  varié,  le  plus  nombreux 
elle  plus  occupé  des  comités  administratifs. 

Il  prépare  et  rédige  pour  le  conseil  d'État 
les  projets  de  lois,  les  réglemens  d'administra- 
tion publique  et  les  ordonnances  rendues  dans 
la  même  forme. 

Il  délibère  sur  les  affaires  relatives  ; à l'admi- 
nistration des  déparlemens , arrondissemens, 
cantons  cl  communes;  aux  élablissemens  des 
bureaux  de  bienfaisance,  hospices  et  monts-de- 
piété  ; à l'administration  des  diocèses  et  sémi- 
naires, fabriques  et  paroisses , congrégations 
religieuses  et  consistoires;  aux  ponls-et  -chaus- 
sées; aux  sociétés  anonymes  et  d'assuraiM:es  ; 
aux  tontines,banques  et  cnmploirsd'escompte; 
aux  ■chand)res  coiisullalives  et  conseils  d(; 
prud'hommes;  à rinstriiction  publique;  aux 
pensions;  aux  société's  d'utilité  publique, 
comme  caisses  d'é|>argn<?,  scH'iélés  de  bienfai- 
sance, sociétés  savantes , académies,  etc.;  aux 
dessécheinensde  marais;  aux  concessions  des 
mines;  aux  refus  ou  acceptations  de  dons  et 
legs  faits  b des  élablissemens  |>uhlics;  aux 
ateliers  insalubres  de  première  classe  ; aux 


DROIT  ADMINISTRATIF.  TIT.  I.  CHAT.  IV. 


ii 

déclaralioni  d'utilité  publique  ; aux  réglemens 
de  tarif»  et  de  péage  pour  punts,  canaux  etri- 
\ iérea  j aux  question!  générales  qui  s'élèvent 
sur  les  charges  de  courtier  et  d'agent  de 
< hange , le  commerce  de  la  boulangerie  et 
de  la  boucherie,  l'exercice  de  la  médecine  et  de 
la  chirurgie,  la  police  des  voilures  publiques, 
les  poids  et  mesures,  les  prisons,  les  théâtres, 
et  généralement,  sur  les  matières  et  questions 
tant  publiques  que  particulières  , dont  l'exa- 
men lui  est  renvoyé  par  les  ministres  du  com- 
merce, de  l'intérieur  et  de  l'instruction  pu- 
blique. 

Le  comité  de»  finance»  délibère  et  donne 
son  avis 

Sur  toutes  les  matières  et  questions  dont 
l'examen  lui  est  soumis  par  le  ministre , et 
notamment  sur  les  questions  domaniales  et 
de  la  dette  inscrite; 

Sur  les  pensions  du  ministère  des  finances 
etdcs  adiniiiistralinnsqui  en  dépendent-; 

Sur  les  difficultés  soulevées  â l'occasion  des 
pensions  liquidées  sur  fonds  généraux  dans 
les  divers  ministères; 

Sur  les  interprétations  administratives  du 
Code  forestier,  les  affaires  de  comptabilité  gé- 
nérale , les  questions  de  douanes  , de  postes, 
de  contributions  directes  et  indirectes , d'en- 
registrement et  de  timbre  ; 

Sur  les  avantages  ou  les  dangers  des  pro- 
cès intentés  à l'administration  des  finances; 

Sur  les  affaires  relatives  â l'ancienne  liste 
civile  de  Charles  x,  les  questions  de  déshérence 
ou  de  remises  des  biens  sé-questrés  à des  con- 
damnés civilement,  épaves , restitutions,  re- 
mises ou  modérations  des  droits  de  sceau, 
émission  de  piècesd'orou  d'argent,  questions 
sur  les  salines , sur  les  poinçons  pour  les  roa- 
lièresde  bijouterie  imitant  l'or  et  l'argent,  etc. 

Le  comité  prépare  les  projetsde  lois,  d'ordon- 
nances, de  réglemens  d'administration  publi- 
que concernant  le  ministère  des  finances,  qui 
c.'nivent  être  portées  à l'assemblée  générale  du 
conseil  d'Étal.  Il  instruit , rédige  et  motive, 
sous  forme  d'avis,  ies  projets  de  décisions  que 
le  ministre  juge  à propos  de  rendre  en  ma- 
tière contentieuse  et  qu'il  lui  soumet. 

I.e  comité  de  la  guerre  et  de  la  tnarine 
délibère  et  avise  les  affaires  qui  concernent 
notamment  : 

La  liquidation  des  pensions  des  armées  de 
terre  et  de  mer; 

La  comptabilité , les  créances  sur  l'État,  les 
fournitures,  la  répartition  des  parts  de  prises, 
rapjiel  de  solde , servitudes  militaires , fortifi- 
cations. casernement,  etc.  ; 

Le  personnel  et  le  matériel , le  contentieux 


de  la  marine  et  de  la  guerre,  l'application  des 
lois , ordonnances  et  réglemens , à des  cas 
litigieux,  les  traitemens  de  réforme  et  demi- 
solde,  la  caisse  des  invalides,  les  colonies,  les 
legs  et  donations  faits  en  faveur  d'établissc- 
mens  militaires  , comme  la  caisse  des  inva 
lides,  la  Légion-d'Honneur,  etc.  ; 

Enfin , il  prépare  les  projets  de  lois  et  d'or- 
donnances en  matière  administrative,  et,  s'il  y 
a lieu,  les  projets  de  décisions  des  ministres  de 
la  marine  et  de  la  guerre,  en  matière  conten- 
tieuse. 

Tel  est  l'aperçu  sommaire  des  fonctions  de 
chaque  comité. 

Nous  ferons  remarquer  que  les  ministres 
sont  obligés  de  faire  délibérer  préalablement 
leurs  comités  sur  tons  les  réglemens  d'admi- 
nistration publique , et  sur  les  ordonnances 
rendues  dans  la  même  forme  ; 

Qu’ils  |>euvent  se  dispen.<ier  de  leur  soumettre 
préalablement  les  projets  de  lois  émanés  de 
leur  département; 

Qu'il  en  est  de  même  des  décisions  qu'ils 
prennent  en  matière  contentieuse. 

Les  comités  du  coniu-il  d'État , réunis  ou  sé- 
parés, sont  de  laborieux  , consciencieux  et 
éclairés  collaborateurs  des  ministres.  Ils  les 
soulagent  du  poids  de  leur  administration, 
maintiennent  l'unité  de  discipline  et  de  juris- 
prudence, formulent  la  solution  des  difficultés 
générales  et  particulières  les  plus  épineuses, 
et  garantissent  les  intérêts  des  citoyens  en 
même  temps  que  la  responsabilité  matérielle 
et  morale  du  gouvernement. 

Comité»  réuni». 

On  donne  ce  nom  à la  réunion  de  quelques 
comités.  Ils  expriment  Jeur  avis  sur  des  ques- 
tions qui  intéressent  plusieurs  départemens 
ministériels.  Ces  sortes  d'avis  ont  lieaucoup 
d'importance  et  d'autorité. 

Pendant  les  années  isso , issi , issi , isss, 
et  isst,  les  comités  réunis  ont  donné  vingt-troi.s 
avis. 

Commûtion»  »péciaie». 

Les  ministres  prennent  quelquefois  dans  le 
sein  du  conseil  d'État , et  à leur  choix , de.s 
commissions  spéciales  qui  sont  chargées,  soit 
de  la  liquidation  de  certaines  pensions  déju- 
gés, d'employés  de  la  justice,  du  conseil  d'État 
ou  des  afÈiires  étrangères,  soit  de  l'examen 
de  certaines  questions  ardues  par  leur  nou- 
veauté ou  par  leur  difficulté. 

Ces  commissions  ont  prononcé , de  iss-i 
à IS3S,  dans  t'espace  de  cinq  ans , sur  huit 
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XXL  Les  (lélibëralioiis  sont  prises  en 
a$8i'inl>léc  générale , et  è la  majorité  des 
voix  [1]. 

XXil.  L’asseml)Iée  générale  se  compose 
«les  ministres  secrétaires  «ITCtat,  des  con- 
seillers (l’État  en  service  ordinaire  , et 
des  conseillers  d’État  en  service  extraor- 
dinaire, autorisés  h participer  aux  déli- 
bérations. 

En  ras  de  partage , la  voix  du  président 
est  prépondérante. 

XXIII.  Les  maîtres  des  requêtes  en 
service  ordinairt;,  et  les  maîtres  des  re- 
quêtes en  service  extraordinaire,  autorisés 
il  participer  aux  travaux  di‘s  comités  et  du 
conseil,  assistent  h rassemblée  générale. 

Ils  ont  voix  consultative  dans  toutes 
les  affaires  , et  voix  déliliérativc  dans 
celles  dont  ils  sont  rapporteurs. 

cent  trois  demandes  de  pensions.  Cent  neufde- 
inandesont  été  rejetées  ; et  le  total  des  sommes 
altouées  s'est  étevé  à su,ssi  francs. 

Commissions  mixles. 

Elles  sont  temporaires  ou  permanentes. 

Les  roinmis.sions  temporaires  sont  iiislitiiêes 
selon  les  exigences  accidentelles  d’un  service, 
et  composées  d’un  ou  plusieurs  membres  du 
conseil. 

Telles  sont , par  exemple , les  commissions 
)|iii  examinent  les  comptes  des  ministres , ou 
qui  préparent  certains  travaux,  liquidations 
et  services  d’iirgencj-. 

Li>s  coiniiiissions  permanentes  sont  d’ordi- 
naire présidées  par  un  conseiller  d’État. 

Telle  est  la  commission  mixte  des  travaux 
publics,  le  comité  consultatif  des  gardes  na- 
tionales, et  plusieurs  commissions  coloniales 
ctalilies  au  ministère  de  la  marine. 

[t]  Il  y a,  par  semaine,  trois  assemblées  géné- 
rales J l’une  pour  les  affaires  administratives 
et  les  deux  autres  pour  les  affaires  conten- 
tieuses. 

Les  affaires  que  nous  avons  rangées  sous  la 
nibriipie  de  quasi-ronlentieuscs , sont  rap- 
portées à la  séance  .administrative. 

[î]  V.  ordonnances  ri'glementaires  des  la 
août  ISIS  (art.  is  ) et  isaoùt  is»  (art.  ss.  ) 

[s]  L’exigence  d’un  nombre  déterminé  de 
conseillers  pour  la  validité  des  délibérations, 
donne  plus  de  poids  et  d’autorité  à ces  délibé- 
rations. 
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XXIV.  Le  garde- (Ics-sceaux,  selon 
l’inipurtance  des  affaires,  ordonne l’im- 
pressiun  et  la  distribution  du  rapport, 
aux  membres  du  conseil  [a]. 

XXV.  Le  conseil  d’État  ne  peut  déli- 
bérer si,  non  compris  les  ministres,  treize 
au  moins  de  scs  membres , ayant  voix  dé- 
libérative , ne  sont  présens  [.t]. 

Il  est  dressé  procès-verbal  des  délibé- 
rations. Ce  procès-verbal  est  signé  par  le 
président  et  le  secrétaire  général. 

XXVL  Les  ordonnances  rendues  aprè.s 
délibération  de  l’assemblée  générale  du 
conseil  d’État,  mentionnent  que  le  con- 
seil d’Élat  a été  entendu.  Cette  mention 
n’est  insérée  dans  aucune  autre  ordon- 
nance [«]. 

X.XVU.  Les  ordonnances  renduesaprès 
les  délibérations  d’un  ou  plusieurs  co- 

II  serait  à désirer  que  l’ordonnance  de 
répartition  slalmU  sur  le  mode  de  pmet'der 
et  de  délibérer  dans  l'inlérieiir  des  comités, 
de  même  que  pour  le  conseil  d'État. 

On  a quelquefois  appelé  ans  du  l omiléde 
VintérÎFUr,  un  avis  déliliéré  par  deux  ou  trois 
conseillers,  lorsque  le  comité  a dix  ou  douze 
membres. 

C’est  un  abus  préjudiciable  à l’État  et  aux 
particuliers. 

L’ordonnaiire  du  s novembre  isis , toujours 
en  vigueur , exigeait  la  moitié  plus  un;  mais 
l’usage  y a dérogé , et  treize  conseillers  suf- 
fisent. 

Le  eon.seil  d’État  est  actuellement  cnm|>osé 
de  cinquante-quatre  membres  ayant  voix  dé- 
libérative. 

[«]  Cette  disposition  a pour  but  de  prévenir 
un  abus.  Les  comités  du  conseil , et  surtout 
celui  de  l'inlérieiir,  quoique  procédant  isolé- 
ment, se  considéraient  |>our  autant  que  le 
conseil  d’État  lui-même,  et  l'on  ne  manquait 
pas  d'insérrr  au  bas  des  ordonnances  et  avant 
Ieurdis|K)sitif,la  formule  s.acramenlclle  : Ao- 
tre  conseil  d'Élat  entendu. 

Comme  il  y a loin  de  l'autorité  d’un  comité 
isolé  b celle  du  conseil  d’Élat , les  parties 
imiivaienl  être  induites  en  erreur,  et  sur  la  foi 
d’une  déliMration  plus  stdennelle  et  plus  nom- 
breuse, engager  leurs  capitaux  ou  leur  in- 
dustrie dans  des  établisseincns  étourdiment 
autorisés. 

li  faut  rendre  aux  délibérations  leur  vérité 
pour  leur  rendre  leur  force. 
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mités,  indiquent  les  comités  qui  ont  été 
entendus. 

SECTION  II. 

Matières  contentieuses. 

XXVIII.  Le  comité  de  justice  et  de  lé- 
gislation est  chargé  de  diriger  l’instruc- 
tion écrite , et  de  préparer  le  rapport  de 
toutes  les  affaires  contentieuses  [i]. 

XXIX.  Des  maîtres  des  requêtes  sont 
désignés  pour  remplir  les  fonctions  de 
commissaires  du  Roi,  dans  toutes  les  af- 
faires contentieuses  : ils  assistent  aux 
séances  du  comité  d'instruction  [2]. 

XXX.  Les  affaires  contentieuses  sont 
rapportées  au  conseil  d'Élat,  en  assem- 

[1]  Le  projet  de  loi  crée  un  comité  d'instruc- 
tion composé  de  maîtres  des  requêtes  et  d'un 
conseiller  d’État  président. 

L'inconvénient  de  cette  mesure  est  que  les 
maîtres  des  rc(|uéles,  hors  le  rapporteur, 
n'auront  pas  voix  délibérative.  Le  comité  de 
justice  n'aura  donc  pas  la  même  ampleur 
de  défense  pour  l'avis  qu'il  propose,  que  les 
comités  admiiiistratifs  pourleiirs  projets  d'or- 
donnances. Les  riélibérans  seront  en  grande 
majorité,  étrangers  à t'instruction écrite;  les 
délihéralinns  seront  plus  longues  , plus  diffi- 
ciles , et  l’unité  de  jurisprudence  plus  sujette 
à se  rompre.  L'usage  qui , sous  la  première 
Restauration, concentrait  l'instruction,  le  ra|>- 
port  et  le  jugement  de  l'affaire  dans  le  couiité 
du  contentieux , donnait  aux  décisions  du  con- 
seil d'Ëlat  plus  de  rapidité,  d'ensemble  et  de 
certitude,  dans  l’intérêt  du  gouvernement  et 
des  parties.  Oui  emiiécherait  de  plaider  en  au- 
dience publique , et  de  terminer  l’affaire  de- 
vant le  comité?  La  concentration  des  affaires 
dans  le  sein  du  comité  du  contentieux,  per- 
mettrait de  revenir  A l’excellent  us.age  du 
rejet  immédiat  des  requêtes,  de  tenir  trois 
séances  par  semaine  au  lieu  de  deux , de 
rapprocher  le  jugement  de  l'instruction,  d’ex- 
(lédier  les  affaires  avec  plus  de  certitude  et  de 
rapidité,  et  de  maintenir  l'unité  de  jurispru- 
dence, si  précieuse  en  matière  administrative 
surtout. 

.tiijourd'hui  le  comité  du  contentieux  se 
compose  de  six  conseillers  d’État. 

lis  discutent  le  projet  d'ordonnance,  le  ré- 
iligenl , le  communiquent  au  commissaire  du 


Liée  générale  et  en  séance  publique  ; 
néanmoins  les  conseillers  d'État  et  les 
maîtres  des  requêtes  en  service  ordinaire, 
sont  seuls  admis  à siéger  à ces  assemblées 
générales. 

Après  les  rapports , les  avocats  des  par- 
ties peuvent  présenter  des  observations 
orales. 

Le  commissaire  duRoi  donne  son  avis  [s]. 

Ixî  maître  des  requêtes,  rapporteur, 
a voix  délibérative. 

XXXI.  Le  conseil  d'État  ne  peut  déli- 
bérer s'il  n’est  en  nombre  impair;  et  si 
au  moins  treize  de  ses  membres , ayant 
voix  délibérative,  ne  sont  présens. 

Si  les  membres  presens  sont  en  nombre 
pair,  le  plus  ancien  des  maîtres  des  re- 
quêtes est  appelé  avec  voix  délibérative. 

Roi  et  le  portent  en  séance  contentieuse  au 
conseil  d’Étatqui,  dans  sa  délibération  secréte, 
l'adopte  presque  toujours  sans  y rien  changer. 

[2]  L'institution  du  ministère  public  est  très 
secourable  pour  l'État , dont  les  commissaires 
sont  spécialement  chargés  de  faire  ressortir 
et  de  soutenir  l’intérêt. 

Les  commissaires  sont  pris  parmi  les  maîtres 
desrecpiéles.  d’après  l'axiome  : omnessumus 
procuratorcs  cwsaris. 

Leur  office  est  de  veiller  à la  défense  des 
intérêts  de  l’État,  à l’unilédc  la  jurisprudence, 
A l'observalion  du  réglement  du  conseil , et  à 
la  garde  des  formes  disciplinaires. 

bous  avions  proposé  cette  institution  dans 
les  derniers  temps  de  la  restauration. 

Rien  ne  nuit  plus  A la  prompte  et  solide  dis- 
tribution delà  justice,  que  le  renouvellement 
des  commissaires  du  Roi,  après  un  office  de 
trois  mois.  C'est  au  moment  même  où  ils  com- 
mencent A savoir  et  faire  leur  métier,  qu'on 
les  change;  cela  est  peu  judicieux. 

C'est  un  autre  inconvénient  de  les  prendre 
parmi  les  mailres  des  requêtes  rapporteurs; 
car  lorsqu'ils  sont  nommés  commissaires  du 
Roi  pour  trois  mois,  ils  sont  obligés  de  rc- 
mellre  au  greffe  les  affaires  dont  le  rapport 
leur  était  confié,  et  il  faut  qu’on  en  désigne 
d’autres  i>oiir  recommcni  er  l'étude  et  faire  le 
rapporldes  mêmes  affaires. 

[.s]  bous  sommes  les  premiers , si  nous  ne 
nous  trompons,  qui  ayons  demandé,  pour 
compléler  la  défense  écrite,  l'adjonction  de 
la  défense  orale  et  la  publicité  des  audiences. 

Quoique  promoteur , sous  la  restauration  , 
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XXXII.  Les  membres  du  conseil  qui 
n’ont  point  entendu  le  rapport,  les  ob- 
servations des  avocats,  et  l’avis  du  com- 
missaire du  Roi , ne  peuvent  prendre  part 
h la  délibération  [i]. 

Cette  délibération  n’est  pas  publique. 

Elle  est  prise  ’a  la  majorité  des  suffrages, 

du  système  de  l’inamovibilité,  nous  dirons , en 
tonte  bonne  foi , que  la  garantie  de  la  défense 
orale  et  de  la  publicité  des  audiences,  nous 
parait  de  beaucoup  supérieure  et  par  consé- 
quent , de  beaucoup  préférable  à l'inamovibi- 
lité même. 

Nous  avions  fait  à ta  Chambre , en  irai , une 
proposition  pouraccorder , par  une  loi,  celte 
double  garantie  qui  a été  étalilie  par  une  or- 
donn.ince. 

Les  parties  peuvent  s’assurer , par  leur  as- 
sistanceen  personne,  et  en  écoutant  le  rap|iort, 
qu’aucun  fait  n'a  été  omis  ou  tronqué,  que  les 
pièces  de  l'instruction  ont  été  e.xaminées  et 
que  tous  les  moyens  ont  été  mis  analytique- 
ment sous  les  yeux  des  juges. 

L'avocat  de  la  partie  peut  ensuite  rectifier 
les  faits , éclaircir  les  doutes , et  amplifier  les 
moyens.  Rien  ne  manque  aiijoiiril'biii  à la  dé- 
fense , pas  même  l'avis  du  co'mmissaire  du  Roi 
qui  est  oliligé , par  conscience  et  par  devoir, 
d'abandonner  la  cause  de  l'État,  si  elle  n’est 
pas  juste. 

La  disposition  qui  n’admet  à siégerque  les 
membres  du  service  ordinaire,  est  sage.  Car, 
d’une  part,  la  plupart  des  conseillersd'Ëtat  en 
service  extraordinaire , qui  sont  des  boinmes 
spéciaux  d'administration  et  de  pratique,  sont 
étrangers  aux  affaires  contentieuses  du  con- 
seil d'Élat , a scs  formules,  a sa  procédure, 
aux  significalions  de  sa  langue  et  aux  monu- 
incns  de  sa  jurisprudence.  D'autre  part  il  faut 
éviter,  comme  cela  s'est  vu  quelquefois,  que 
des  ministres  peu  timorés,  n’envoient  pour 
le  besoin  de  la  cause , des  renforts  de  gens 
de  leur  ministère,  qui  feraient  pencher  en 
leur  faveur  la  balance  de  la  justice.  C’est  ainsi 
que  les  précautions  de  ta  législation  ne  naissent 
presque  jamais  que  de  l’expérience  des  abus. 
Les  lois  sont  plus  souvent  des  remèdes  que  des 
prévisions. 

Le  rapporteur  doit  se  borner  à résulner  le 
fait  elles  moyens  sans  ouvrir  son  avis.  V.  or- 
donnance du  1 février  irai  ; Code  de  procédure 
civile,  art.  us. 

Les  avocats  ne  doivent  pas  oublier  non  plus 
qu’ils  ne  doivent  présenter  que  des  observa- 


2:j 

signée  ilu  président,  du  rappnrtcur  et 
contre-signéc  par  le  secrétaire  général  Ul. 

L’ordonnance  qui  intervient  ensuite, 
est  lue  en  séance  publiipie  [s]. 

Au  bas  des  expéditions  de  celte  ordon- 
nance , il  est  fait  mention , par  le  secré- 
taire général , des  noms  des  membres  du 

tions  brèves,  claires,  substantielles,  et  non 
pas  plaider  à outrance. 

Ces  pérorés  toute  poitrine  fatiguent  l’au- 
ditoire , les  parties  et  les  juges , et  retardent, 
avec  dommage,  le  jugement  des  autres  affaires 
in.scriti's  sur  le  rôle. 

[1]  V.  l’ordonnance  réglementaire  du  i fé- 
vrier 1831  (art.  s).  C’est  l’application  des  règles 
de  la  justice  civile  a la  justice  adiniiiis- 
trative. 

[2]  .aussitôt  après  la  levée  de  l’audience  pu- 
blique, le  conseil  d'État  entre  en  délibération 
sur  toutes  les  affaires  plaidées  dans  la  séance. 

Aux  termes  de  l’article  lis  du  Code  de  pro- 
cédure civile,  les  jugemens  sont  prononcés 
sur-le-champ.  Mais  les  juges  ont  la  faculté  de 
continuer  la  cause  è l'une  des  prochaines  au- 
diences pour  prononcer  leur  jugement. 

Si  le  conseil  d'Élat  ne  prononce  |>as  imraé- 
diafement,  même  sur  les  plus  petites  affai- 
res , c’est  que  la  signature  du  Roi  constitue 
seule  le  jugement,  que  le  Roi  n'est  pas  pré- 
sent et  qu'il  faut  donner  du  temps. 

On  remet  donc  la  lecture  de  l’ordonnance 

la  prochaine  séance  publique. 

Dans  l'intervalle,  cette  ordonnance  déli- 
bérée secrètement  et  rédigée  en  la  forme, 
est  .soumise  par  extrait , sur  un  bordereau, 
avec  le  sommaire  de  l'affaire,  à la  signature 
du  Roi.  Sur  le  bordereau,  il  y a plusieurs 
affaires. 

Tel  est  le  mode  de  procéder  actuel,  l'ne  seule 
fois,  en  matière  disciplinaire,  le  garde-des- 
sceaux président , sur  la  délibération  du  con- 
seil d'État,  a été,  séance  tenante  , mais  sus- 
pendue, prendre  la  signature  du  Roi,  et, 
rouvrant  la  séance , a lu , en  audience  publi- 
que, la  teneur  de  l'ordonnance.  V.  i'»  sep- 
tembre 1832  (fionoude). 

[s]  La  rédaction  des  articles  i?  et  is  du  ré- 
glement du  conseil , pourrait  impliquer  dif- 
ficulté. Ce|iendanl  on  se  sert  du  mot  d'or- 
donnance. Or,  il  n’y  a que  le  Roi  qui  rende 
des  ordonnances.  Les  ministres  ne  prennent 
que  des  décisions.  C’est  donc  un  acte  royal , 
contre-signé  par  un  ministre  et  non  un  acte 
ministériel  proprement  dit , sans  réformation 
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rnnscil  .nyant  voix  tlclÜM-rativc,  cpii  ont 
i'oMi[iosé  rassemblée  générale , lors  de  la 
délibération  [i). 

AWlll.  Les  membres  du  eonseil  ne 
peuvent  parlieijier  aux  délibérations  re- 

■liiclemiqiie  tire  n'est  dans  les  cas  prévus, 
par  ledit  réf'leinent , et  sans  res|>onsal>ililé, 
si  ce  n'est  la  responsabilité  murale  qui  alfccte 
Ions  les  pouvoirs. 

Rendre  les  ministres,  absens  ou  ignorans 
de  l'acte,  malériellemcnl  res|>onsaliles  d'un 
Jii|;enient  contradictoire,  prise  entre  parties 
en  audience  piililiqiie  et  après  plaidoiries , 
sur  appel  de  leurs  décisions , ou  d'un  arrêté 
d'un  conseil  de  préfecture,  ce  serait,  avouons- 
le,  |Miiisser  la  théorie  de  la  responsabilité 
jusqu'à  la  dérision  la  plus  absurde. 

[i]  V.  l'article  iss  du  Code  de  procédure 
civile,  et  le  projet  de  loi  (art.  js). 

Il  est  tenu  aujourd'hui  un  registre  de  pré- 
sence pour  l'exécution  de  cette  dis|iosition 
(article  s de  l'ordonnance  du  i février  issi). 

[i]  V.  l'article  s de  l'ordonnance  du  i> 
mars  issi.  Cette  disimsilion  i|iie  nous  avons 
en  vain  réclamée  les  premiers  en  issi,  est 
raisonnable.  La  partie  ne  peut,  sans  péril 
pour  elle , rencontrer  en  appel,  le  juge  qui  l'a 
condamnée  en  première  instance. 

Mais  ce  n'est  pas  aller  assez  loin.  Les  con- 
seillers d'Élat , personnages  amovibles , n'ont 
pas  assez  d'inilépendance  pour  juger,  avec 
la  iileiiie  liberté  d'un  juge,  l'apiiel  des  déci- 
sions pré|iarées , même  par  d'autres  que  par 


latives  aux  recours  dirigés  contre  une 
décision  d'un  ministre  , lorsque  cette 
décision  a été  préparée  par  une  déli- 
bération spéciale  h laquelle  ils  ont  pris 
part  [J]. 

eux , dans  le  sein  du  ministère  dont  leur  co- 
mité dégiend. 

I)'où  il  suit  que  les  membres  du  comité 
de  l'intérieur, des  bnances.de  la  marine  eide 
la  guerre , devraient  ne  pouvoir  connaître . 
en  aucun  c.as,  des  recours  dirigés  contre  les 
décisions  de  leurs  ministres  res[>eclifS.  Ce  se- 
rait une  raison  de  plus  pour  que  le  jugement 
se  consommât  dans  le  sein  du  comité  du  con- 
lenlieiix. 

Le  projet  de  loi  .admet,  avec  raison,  les 
demandes  en  révision  des  parties,  dans  le  cas 
où  les  formes  sacramentelles  de  la  déliliéra- 
lion  et  du  jugement  n'auraient  pas  été  ob- 
servées. 

Il  ajoute  ainsi  aux  cas  de  la  requête  civile, 
restreinte  par  le  réglement  du  n juillet  isus. 
Mais  le  réglement  ne  concerne  que  l'ins- 
truction écrite,  et  le  projet  de  lol.l'inslruction 
orale.  L'un  toucheau  fond,  l'autre  à la  forme. 

V.  le  chapitre  ci-après  , Héglement  du 
Conseil,  art.  m. 

L'organisation  et  tes  travaux  du  conseil 
d'Élat  et  de  ses  comités , depuis  son  origine , 
sont  parfaitement  rrànmés  dans  le  Uibleaii 
suivant,  que  nous  avons  extrait  du  l'ompte 
rendu  de  isst , et  auquel , pour  le  compléter, 
nous  avons  ajouté  les  années  isss  et  isas. 
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Note»  du  personnel  et  des  trailemens. 

[i]  Orijanisation  du  ii  juin  iiios. 

(]]  On  indique  comme  d^lib^rans , les  mem- 
l)res  du  service  extraordinaire  qu’une  or- 
donnance du  Roi  a admis  à assister  et  à pren- 
dre part  aux  didihérations  du  conseil  d'État. 
Aucun  d'eux  ne  peut  participer  à l'instruc- 
tion, ni  au  jugement  des  affaires  contentieuses. 

[s]  .Sous  l'empire , les  auditeurs  en  service 
extraordinaire  étaient,  comme  on  le  voit, 
très  nombreux. 

Aujourd'hui  les  auditeurs  qui  ohtiennentdes 
fonctions  hors  du  conseil,  sont  seuls  portés 
au  tableau  du  service  extraordinaire.  On  ne 
nomme  aucun  auditeur  dans  ce  service. 

Voir  les  décrets  des  is  décembre  isos  et  s avril 
isii.  Le  dernier  portait  ."i  sso  le  nombre  des 
auditeurs:  il  les  attachait  aux  ministères, 
aux  administrations  centrales  et  aux  préfec- 
tures , et  leur  attribuait  un  nombre  déter- 
miné d'emplois  de  sous-préfets. 

[s]  Organisation  du  n juin  isii. 

[s]  Organisation  du  s novembre  itis. 

[si  Jusqu'en  tsis  , les  présidens  ont  con- 
tinué de  loucher  un  traitement  supplémen- 
taire de  10,000  francs.  Depuis  cette  époque , 
ils  n’ont  que  le  traitement  des  conseillers 
d'État. 

Aotes  des  travaux  en  masse  et  par  année. 

[i]  Cette  colonne  comprend  les  membres 
du  service  ordinaire  et  ceux  du  service  ex- 
traordinaire tpii  sont  autorisés  à parüciiter 
aux  déliliératious. 

[j]  La  dépense  du  conseil  d'État  a été  re- 
levée , jusqu'en  isu , sur  les  comptes  du 
payeur  général  des  dépenses  diverses,  ex- 
traits à la  cour  des  comptes.  Ces  comptes  pré- 
sentent le  chiffre  des  sommes  réellement 
payées,  mais  ce  chiffre  n'est  qu'une  approxi- 
mation. Plusieurs  des  meinlires  du  conseil 
exerçaient  d’autres  fonctions  et  touchaient 
leur  traitement  sur  d'autres  fonds.  Il  existait 
des  su|>plémens  de  traitement  sujets  à varia- 
tion. 

De  ISIS  à ISIS , la  dépense  a été  calculée  en 


multipliant  par  ij  l’état  de  traitement  d’un 
mois  lie  chaque  année. 

Depuis  1833,  jusqu'en  isss,  le  chiffre  de  la 
dépense  est  indiqué  avec  une  entière  exacti- 
tude , d'après  les  détails  des  comptes  qui  ne 
commencent  A être  completsqu'à  partir  de  isis. 

fs]  Ce  n’est  qu'en  isis  que  l'on  a commencé 
à soumettre  certaines  affaires  à la  délibéra- 
tion de  plusieurs  comités. 

[t]Le  comité  du  contentieux  a été  créé  par 
le  décret  du  ii  juin  isos. 

[s]  Ce  n’est  qu’en  icis  que  les  comités  de 
l'intérieur,  de  la  guerre  et  delà  marine,  ont 
commencé  à avoir  leurs  atlrihutions  propres 
et  notamment  le  réglement  des  pensions  qui 
était  fait  précédemment  dans  les  bureaux  de 
chaque  ministère.  Ces  comitLS  jiréparaient  les 
affaires  qui  étaient  ensuite  portées  au  con- 
seil d'État  par  lequel  elles  étaient  décidées.  Il 
ne  reste  point  de  ces  travaux  préparatoires, 
des  traces  assez  exactes  pour  qu'il  ait  été  pos- 
sible d’en  faire  le  relevé. 

[s]  Toutes  les  affaires  portées  au  conseil 
d'État,  ont  été  préalablement  examinées  et  dis- 
cutées dans  le  comité  aux  attributions  duquel 
elles  se  rapportent. 

[3]  Cette  totalisation  comprend  jusqu'en  isis, 
les  affaires  délibérées  dans  le  conseil  d'État 
et  dans  le  comité  des  finances  : on  a considéré 
celles  du  comité  de  législation,  comme  com- 
prises dans  le  chiffre  des  affaires  délibérées 
par  le  conseil  d'État. 

A partir  de  isis , on  s'est  borné  k addition- 
ner les  affaires  déliltérées  dans  les  divers  co- 
mités, et  dont  une  partie  seulement  ont  été 
portées  devant  le  conseil  d’État,  en  assemblée 
générale. 

[s]  L'augmentation  du  nombre  des  affaires 
portées  au  conseil  d'État  en  isis,  résulte  de 
l'ordonnance  du  s novembre  ib3s,  en  exécu- 
tion de  Laquelle  un  grand  nombre  d'affaires , 
terminées  jusipie-là  au  comité  de  l’intérieur , 
ont  dû  être  portées  en  assei.iblée  générale. 
L'ordonnance  du  3S  mars  isso  a réduit  ce  nom- 
bre, en  restituant  au  comité  de  l'intérieur, 
le  droit  de  décider  certaines  affaires  trop  peu 
importantes  pour  être  soumises  au  conseil 
entier. 
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CHAPITRE  V. 


RÉGLEMENT  DU  CONSEIL  COMMENTÉ  [l]. 


SECTION  PREMIÈRE. 

Bps  instd/ices  introduitps  au  conseil 
d'Èlul  a ta  requête  des  parties. 

■I  \rt.  l''.  Le  recours  des  parties  (2] 

[1]  Les  dispositions  de  ce  réglement  ont  été 
tirées  de  l'ancien  réglement  du  conseil  deiTSS, 
rédigé  par  d'Aguesseau.  Une  expérience  de 
plus  d'un  quart  de  siècle  en  a confirmé  la  sa- 
gesse et  la  suffisance.  Il  a été  suppléé  à ses 
omissions  dans  des  parties  peu  importantes, 
par  tes  usages  du  conseil  et  par  l'application 
des  règles  du  droit  commun.  Il  serait  impru- 
dent de  toucher  à ce  réglement , car  il  rem- 
plit les  conditions  d'une  bonne  procédure  ad- 
ministrative, savoir  : la  célérité  et  l'i’conomie. 

Lorstpi'on  songe  aux  lenteurs  et  aux  frais 
énormes  de  la  Justice  ordinaire  , on  ne  peut 
s'empêcher  de  regretter  qu'elle  n'ait  pas  imité 
la  simplicité  des  formes  et  le  bon  marché  de  la 
justice  du  conseil  d'État;  sous  ce  rapport, 
la  procLsIiire  administrative  est  de  beaucoup 
on  avant  de  la  procédure  civile  ; et  depuis  que 
l'on  a introduit  la  publicité  des  audiences  et  la 
plaidoirie,  la  Juridiction  du  conseil  tl'État  of- 
fre, moins  l'inamovibililé,  les  mêmes  garan- 
ties que  la  juridiction  des  tribunaux. 

[2]  Lorsque  le  pourvoi  a pour  objet,  non 
un  intérêt  collectif,  mais  un  grand  nombre 
d'intérêts  individuels,  qui  résulteraient , par 
exemple,  de  marchés  passés  avec  divers  par- 
ticuliers, on  déclare,  en  l'état,  le  |>ourvoi  col- 
lectif non  recevable,  sauf  aux  requérans  à se 
pourvoir  chacun  en  leur  privé  nom  , s'ils  s'y 
croient  fondés.  V.  ordonnances  des  < juinisss 
(Cheppe),  et  22  janvier  IS2<  ( Favre  ). 

On  ne  voit  pas  pourquoi  plusieurs  particu- 
liers compris  dans  nu  même  arrêté . ayant 
tous  un  même  intérêt,  quant  au  fond  si  ce 
n'est  quant  à la  quotité  de  la  somme  due,  ne 
|K>urraient  pas  faire  un  pourvoi  collectif. 

Au  surplus,  le  ministre  des  finances  lui- 
même  a tellement  senti  l'injustice  de  cette 
fiscalité,  qu’il  a prescrit  il  l'enregistrement 


>1  au  conseil  d'État , en  matière  eon- 
11  tentiettse , sera  formé  par  requête 
U signée  d'un  avocat  aux  conseils  [3]. 

>1  Elle  contiendra  l’exposé  sommaire  des  , 


de  ne  percevoir  qu’un  droit , quelle  que  soit 
la  quantité  des  personnes  comprises  dans  le 
même  pourvoi. 

[i]  Jusqu’en  1830,  l'instruction  des  affaires 
se  consommait  exclusivement  par  écrit.  Les 
plaidoiries  étaient  interdites.  Les  délibérations 
n'étaient  pas  publiques.  Il  n'y  avait  pas  de 
commissaires  du  Roi.  V.  les  ordonnances  ré- 
glementaires des  2 février  et  12  mars  issi  qui 
ont  introduit  la  publicité  des  audiences , la 
plaidoirie  orale  et  le  commissariat. 

Les  parties  ne  peuvent  choisir  pour  défen- 
seurs que  les  avocats  au  conseil  qui  seuls  ont 
le  droit  de  postuler  devant  lui. 

Le  président  du  conseil  d'État  admet  quel- 
quefois discrétionnairement  les  parties  elles- 
mêmes  , sur  leur  demande , à présenter  de- 
vant l’assemblée  du  conseil , des  observations 
orales.  Il  y a de  cela  trois  exemples  depuis 
l'établissement  des  audiences  publiques. 

Les  parties  ne  (leuvent  signer  leurs  requê- 
tes si  ce  n'est  en  matière  de  validité  de  prises, 
autorisation  de  plaider  , mises  en  jugement , 
appels  comme  d'abus  et  conflits,  où  elles 
peuvent  présenter  des  mémoires  signés  d'elles, 
qui  sont  déposés  au  greffe  du  comité  de  jus- 
tice administrative,  enregistrés,  examinés 
parle  comité,  analysés  dans  le  rapimrt  et 
visés  dans  l'ordonnance. 

Toutefois,  les  communes  qui  allaquent  un 
arrêté  de  refus  d'autorisation  , ainsi  que  les 
parties  qui  demandent  une  mise  en  jugement 
à fins  civiles  , ne  le  peuvent  faire  que  par  le 
ministère  d'un  avocat.  Dans  les  deux  cas , 
le  pourvoi  devrait  cti  e libre.  V.  au  mot  Com- 
munes. 

Il  en  est  de  même  en  matière  de  contribu- 
tions directes.  V.  art.  2s  de  la  loi  du  26  mars  isst 
et  art.  30  de  la  loi  du  31  avril  is32 , portant  que 
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« faits  Pt  moyens  ta],  les  conclusions  [î], 


• le  reroiirs  eonlre  les  arrêtés  des  conseils  de 
|ir«'fe<  liire|>ourronl  être  transmis  au  gouver- 
nement par  rinleriiuMiaire  du  préfet,  sans 
frais.  • 

Il  en  est  de  même  en  matière  d'élections 
dé|iarlemenlales.  Y.  lui  du  n juin  isss(art.s:), 
onlonnancc  du  s juin  isss  ( Lagel). 

lien  est  de  même  aussi  en  matière  d'élec- 
tions iminieipales  ; ce  qui  est  rationnel  à for- 
tiori, puis(|ue  les  électeurs  municipaux  sont 
plus  pauvres  que  les  électeurs  départciiieii- 
laux  ; mais,  comme  le  conseil  d'Élat  a,  selon 
nous,  usurpé  une  comiM''tenre  que  ne  lui  con- 
férait pas  la  loi  du  >i  mars  tssi , celte  loi  n'a 
|)U  évidemment  affranchir  les  parties  des  frais 
d'un  recours  qu'elle  n'a  pas  prévu , et 
c'est  une  raison  de  plus  contre  celle  juris- 
prudence vicieuse  <|ui , dit-on,  n'a  été  éta- 
idie  qu';V  une  imperceptihie  majorité.  A la 
vérité,  une  ordonnance  du  jj  juillet  isss  ( Beii- 
<|Uet  ) et  plusieurs  autres , admettent  les 
recours  sans  frais;  mais  celte  ordonnance 
énonce  vaguement  un  principe  et  n'articule 
pas  de  texte  jirécis;  car  il  n'y  en  a pas.  Elle 
conclut  des  élections  départementales  où  la 
loi  parle,  aux  élections  raimicipalcs  où  elle  ne 
parle  pas.  Parce  que  le  conseil  d'Élat  a fait 
la  première  faute  deconnaiire  de  ces  recours, 
il  a fait  la  seconde  faute  de  les  recevoir  sans 
frais.  S'il  y avait  au-dessus  du  conseil  d'Élat 
line  cour  de  cassation , ses  décisions  auraient 
été  annulées  pour  vice  de  forme  et  pour  vio- 
lation de  l'art,  idti  réglementdim  juillet  isos. 

Mais  il  n'en  est  |ias  de  même  en  matière  de 
garde  nationale.  V.  ordonnances  des  ii  no- 
vembre 1851  (Saunier), Il  décembre  nut  (Per- 
rot ),  15  août  1855  ( Landry  ).  La  loi  du  ii  mars 
1851  ne  dispense  les  recours  que  du  timbre  et 
rie  l'enregistrement.  Pourquoi  donc  ce  scru- 
pule du  conseil  d'État  devant  l'exception  delà 
loi  du  11  mars  tssi , tandis  qu'il  supplée  ar- 
bitrairement au  silence  comidet  de  la  loi  du 
Il  mars  is5i  ? Est-ce  que  la  raison  de  décider 
n'était  pas  exactement  la  même  pour  les  gar- 
des nationaux,  que,  pour  les  gardes  munici- 
paux? Iles!  même  ù remarquer  que  le  conseil 
«l'Étal,  qui,  jusqu'en  1854.  admettait  sans  frais 
ces  recours,  a tout  à coup  viré  de  bord  et  s'est 
rattaché  étroitement  au  texte  de  la  loi. 

[i]Si  la  requête  ne  contient  pas  de  moyens, 
elle  est  rejetée  faute  de  jiistificalion.  V.  avis 
du  comité  du  conlentienx . approuvé  par  le 
gardc-des  sceatix,  le  it  avril  isii  ; — des  so  dé- 
cembre 1811  ( Uuin  ) et  15  av ril  isis  ( Douuicrc). 


Il  les  noms  et  demeures  des  par- 


V.  népertoire  de  M.  Favard.v"  Conseil  d’É- 
tat.  Deux  ordonnances  du  ii  février  isis  |ior- 
lent  : 8 Considérant  que  la  requête  sommaire 
« ne  présente  aucun  moyen  contre  la  décision 
" attaquée  ; que  la  requête  ampliative  qu'elle 
8 annonçait  et  qui  devait  contenir  ces  moyens 

• n'a  pas  été  fournie  dans  les  délais  accordés 

• au  requérant;....  rejette....  » Add.  14  jan- 
vier 1854  (Guigne),  iiavril  1B54  (Combes)  15  mai 
1854  (Villeneuve),  i"  août  I8.v4  (Casleilla).  10  oc- 
tobre 1854  (Julienne).  5 décembre  issi  (Puech), 
5 fév . 1855  (Arlau.) — V.  ci-dessus,  cbap.  s,  des 
Causes  spèciales  du  rejet  des  requêtes,  ^ 1. 

Les  parties  peuv  ent  ne  faire  v aloir  d'abord 
que  l'exception  d'incompétence.  Si  le  conseil 
d'Élat  l'écarte,  il  ordonne  qu'il  soit  plaidé  au 
fond.  V.  11  février  isis  ( Thurct). 

[1]  Si  elle  ne  contient  pas  de  conclusions, 
elle  est  rejetée  faute  d'objet. 

Il  est  très  imporlanl  pour  les  parties  que 
les  avocats  prennent  bien  leurs  conclusions 
principales,  subsidiaires,  incidentes,  récur- 
soires  : car  le  conseil  d’Élat  ne  peut  pronon- 
cer outre  et  au  delù  des  conclusions. 

Lorsque  les  conclusions  ne  sont  [las  dirigées 
contre  la  véritable  dérision,  on  rejette  la  re- 
quête, sauf  aux  parties  ù se  pourvoir  , s'il  y a 
lieu,  contre  celle  dérision  , c’est-à-dire  , en 
d’autres  termes , à rectifier  leurs  conclusions. 

Ce  qui  ailK'iie  une  nouvelle  instruction  de 
l’affaire,  et  ce  qui.  par  conséquent , cause  aux 
parties  des  perles  de  temps  et  d'argent , et 
parfois  de  délais  utiles.  V.  l'art.  11  du  présent 
réglement. 

On  reconnaît  les  habiles  avocats  à la  clarté, 
à la  brièveté  et  à la  rectitude  de  leurs  con- 
clusions. 

Il  faut  conclure  à toutes  fins , en  tout  état 
de  cause,  devant  le  conseil  d'Élat.  is  mai  isss 
( Payon. ) 

La  raison  en  est  que  le  conseil  d'Élat  est  une 
juridiction  souveraine. 

Les  conclusions  prises  contre  une  partie 
qui  n'est  pas  en  cause,  même  par  un  mi- 
nistre , sont  nulles  à l’égard  de  celte  partie. 
19  mars  isis  (ministre  de  l’intérieur), — 
Il  août  1814  (l)elalande). 

La  raison  en  est  que  tout  demandeur  doit 
faire  connaître  son  adversaire. 

Ce  n’est  pas  l’exploit  de  signification  . mais 
la  requête  introductive  qui  fixe  les  conclu- 
sions des  parties.  10  août  isi8(Tliolozan). 

La  raison  en  est  que  la  requête  signée  de 
l'avocat,  fait  foi  de  ce  qu'il  a voulu  dire. 
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« ties  [il,  Y énonciation  des  /j/ere.î  dont 
« on  entend  se  servir,  et  qui  y seront 
« Jointes  [2]. 

Mais  l'appel  incident  se  forme  par  simple 
acte  d’avocat  à avocat.  23  juin  isi4  (Solar). 

La  raison  en  est  qiielesincidens  se  joitpient 
au  principal,  et  qu'on  n’a  pas  voulu  multiplier 
les  frais. 

[i]  Eile  doit  porter  les  noms  et  demeures 
des  parties  , afin  que  les  avocats  , s’ils  en 
sont  requis  , puissent  justifier  de  la  qualité 
des  parties,  ou  du  mandat  ou  des  pouvoirs 
qui  ies  constituent  leurs  défenseurs.  V.  ordon- 
nance du  10  avril  isis  ( Fries  j. 

L’omission  de  celle  formalité  n’entraîne 
pas  de  nullité.  V.  ordonnance  du  10  septem- 
bre 1823  (tiuyot). 

Les  parties  doivent  avoir  qualité;  c’est- 
à-dire  , la  capacité  civile  lorsqu’elles  postu- 
lent elles- mêmes,  ou  un  mandat  spécial  lors- 
qu’elles postulent  pour  autrui. 

Ainsi,  sont  incapables , par  eux-mémes,  les 
mineurs,  les  femmes  mariées  non  autorisées 
par  leurs  maris  ou  par  le  juRe , les  interdits, 
les  morts  civilement. 

■Sont  inrapaliles  pour  autrui  : 

Les  avocats  qui  poursuivent  après  la  mort 
du  mandataire,  i"  août  1804  (Mazel); 

Les  inspecteurs  forestiers  au  nom  du  do- 
maine. 15 juin  1826(GujoI),  — 22noveinbrc  isss 
(Seyler)  ; 

Les  préfets  au  nom  des  partieiiliers  ou  des 
communes,  isjiiin  is24  (préfet  du  llaul  Kliin). 
Quant  au  défaut  d’intérél.c’csf  plutrtl  une  fin  de 
non  recevoir  à jiii'er.  i|u'unc  forme  à remplir. 

Le  réglement  n'exiRe  pas  l’indication  de  la 
profc.ssion  des  parties. 

Lorsqu’une  décision  a été  rendue  par  un 
ministre,  sur  la  demande  d’un  particulier  et 
contre  lui , celui-ci  est  nécessairement  rece- 
vable à se  pourvoir  contre  la  dérision,  devant 
le  conseil  d’Élat,  quels  ipie  soient,  d’ailleurs, 
ses  litres  et  sa  qualité,  et  nu  surplus,  l’orilon- 
nanre  royale  qui  admet  ce  pourvoi  ne  préjuRC 
rien  sur  les  droits  des  parties  qui  ne  seraient 
pas  rc[irésentées  par  lui  ou  qui  ne  le  seraient 
pas  valablement.  V.  ordonnance  du  is  no- 
vembre 1825  (Uéliert). 

Plusieurs  arrêtés,  rendus  séparément  con- 
tre des  parties  ayant  un  intérêt  distinct , ne 
peuvent  être  attaqués  colleclivemenl  et  par 
un  seul  pourvoi , quoique  les  parties  n’aient 
qu’un  même  adversaire  et  que  la  question  à 
jURcr,  soit  aussi  la  même.  V.  ordonnances  des 
22  janvier  iS24  ( Favre. ),  — 4 juin  is23  (Cheppe). 

COtVESlS.  T01IE  I. 


Dépùt,  Inicriptton  cl  remise  au 
rapporteur. 

■■  2.  Les  requêtes,  et,  en  général,  toutes 

Mais  le  pourvoi  collectif,  formé  en  temps 
utile,  détourne  la  fin  de  non  recevoir  qu’on 
opposerait  aux  recours  individuels  ultérieu- 
rement introduits.  Les  parties  peuvent  se 
pourvoir  en  leiirproprc  et  privé  nom , si  elles 
s’y  croient  fondées.  4 juin  is23  (Cheppe). 

[2]  Pour  constater  si  les  faits  sont  fidèle- 
ment narrés  , on  exige  l’énonciation  et  l’ad- 
jonction des  pièces.  Ces  pièces  avec  les 
moyens  forment  le  corps  de  la  défense.  Au 
nombre  des  pièces  doivent  fiRiirer  principale- 
ment les  décisions  des  conseils  de  préfecture, 
des  préfets , des  ministres,  du  conseil  d’Ëtat, 
et  autres,  qui  sont  att.iquées  ; les  actes  d’esti- 
mation, de  soumission  et  d'adjudication,  en 
matiéredeliiens  nationaux;  les  marchés,  titres 
contrats,  cahiers  de  charRcs  et  eiiRaRemens 
de  toute  nature,  émanés  de  l’.idminislration  , 
en  matière  de  fournitures , entreprises , tra- 
vaux publics  , etc.  ; les  exploits  de  siRnifica- 
tion  , etc. , et  autres  actes  de  procédure,  en 
matière  de  fins  de  non  recevoir , déchéances 
et  exceptions;  les  jiiReinensdes  tribunaux, 
en  matière  de  confiils  négatifs,  etc. 

Le  défaut  de  production  de  ces  pièces , sur- 
tout lorsqu’elles  sont  principales,  engendre 
des  lenteurs  dans  l’instruction , le  rapport  et 
l’expédition  de  l’affaire,  à cause  de  la  néces- 
sité préalable  de  leur  examen  ; et  le  refus  ou 
la  négligence  de  production , après  les  som- 
mations d’usage,  peut  amener,  au  grave  détri- 
ment des  parties,  le  rejet  de  leur  requête.  V.  dé- 
cretsdes  te  octobre  isis  (llicbard),  et  17  janvier 
1814  (Mercier);  — ordonnances  des  14  novembre 
1821  (Soufflol),  — 22  juin  1825  (Geslas),  et  autres. 

Le  défaut  de  production  de  la  décision  atta- 
quée n’est  pas  surtout  excusable. 

Car,  si  la  décision  a été  signifiée  à h partie, 
pourquoi  ne  la  représente-t-elle  pas  ? .Si  la 
décision  ne  lui  a )ias  été  signifiée , quel  intérêt 
a-t-elle  à l’attaquer  ? El  si  elle  l’attaque,  pour- 
quoi ne  la  produit-elle  pas? 

Le  réglement  n’autorise  pas  les  requéte.s 
sommaires  ou  provisoires.  Les  parties  ont 
trois  mois  pour  se  pourvoir  contre  les  déci- 
sions des  autorités  qui  ressortissent  au  con- 
seil d’Etat , à dater  du  jour  de  la  signification 
de  ces  dérisions.  Ce  délai  est  suffisant  pour 
qu’elles  rassemblent  leurs  pièces,  di^à  pro- 
duites le  plus  souvent  par  elles,  en  première 
instance  , et  pour  qu’elles  dressent  leurs 
moyens.  Les  requêtes  soiflmaires  ne  sont  pres- 
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<1  les  productions  <lcs  parties , seront 
<c  déposées  au  secrétariat  du  conseil 
Il  d’État.  Elles  y seront  inscrites  sur  un 
Il  registre,  suivant  leur  ordre  de  dates, 
Il  ainsi  cpie  la  remise  qui  en  sera  faite 
Il  au  maître  des  requêtes  par  le  garde- 

que  jamait  que  des  sublerfuges  imaginés  par 
les  plaideurs  pour  gagner  du  temps,  sur- 
prendre une  ordonnance  de  soit-communiqué, 
fatiguer  l’adversaire  et  paralyser  l'exécution 
des  décisions  de  première  instance  dont  l’ap- 
pel est  presque  toujours  suspensif  de  fait, 
quoiqu’il  ne  le  soit  pas  de  droit. 

Les  avocats  aux  conseils , qui  sont  aussi 
zélés  qu’instruits,  disent  qu’ils  n’ont  guère  le 
temps  de  préparer  complètement  leur  travail, 
avant  l’échéance  du  délai  fatal;  mais  celte 
excuse  ne  nous  touche  pas,  car  il  ne  faut  pas 
voir  ce  que  i>cut  faire  l’avoeat , mais  ce  que 
devait  faire  la  partie  à qui  trois  mois  ont  été 
donnés  pour  dresser  son  pourvoi.  On  se  laisse 
préoccuper  par  l’intérêt  du  demandeur.  Mais 
l’intérêt  du  défendeur,  l’intérêt  de  l’arrêt 
dont  est  appel  et  qui  demeure  sans  exécution, 
et  l’intérêt  de  la  société  qui  veut  que  les  pro- 
cès se  terininent,  ne  souffrent-ils  pas  des  len- 
teurs souvent  étudiées  d’une  requête  amplia- 
tive qui  se  fait  attendre  on  ne  sait  combien 
de  temps?  Notre  opinion  est  à la  fois  ration- 
nelle et  légale,  et  nous  y persistons.  Toute- 
fois, nous  devons  dire  que  l’usage  est  d’ad- 
mettre , dans  un  délai  fixé  , des  requêtes 
ampliatives  ; on  accorde  quelquefois  un  second 
délai , mais  cet  usage  n’est  |ias  sans  abus. 

[i]  Le  dépéit  de  la  requête  au  greffe  du  co- 
mitédu  contentieux  vaut  constitution  d’avocat. 

L’étranger  demandeur  doit , s’il  en  est  re- 
quis, fournir  la  caution jujficofum  solti.  Dé- 
cret réglementairedu  7 février  isuo  (Ilullctiu  des 
lois) ; — ordonnance  du  k août  is-u  ( Itoguin ). 

Les  questions  qui  s’élèvent  sur  la  restitution 
de  cette  caution,  sont  purement  judiciaires, 
4 novembre  iszs  (Flamand)  à notre  rapport. 

[j]  Kn  matière  civile , l’appel  est  suspensif, 
il  moins  que  les  tribunaux  n’ordonnent  l’exé- 
l ution  provisoire  do  leurs  jugeinens,  dans 
les  cas  déterminés  par  la  loi.  Code  de  pro- 
cédure civile. art.  iss  et  tss. 

Au  contraire,  dans  tes  affaires  administra- 
tives, dont  la  marche  doit  être  rapide,  l’cxé- 
ciition  provisoire  de  toutes  les  dérisions  des 
autorités  qui  ressortissent  au  conseil  d’État. 
a lieu  de  plein  droit,  et  le  recours  au  conseil 
n'est  pas  suspensif.  V.  décret  du  juin  isi2 


U (les -sceaux , pour  préparer  l’inslruc- 
« lion  [i]. 

Du  ftuniü. 

« 3.  Le  recours  au  conseil  d'État  n'aura 
« pas  d'effet  suspensif,  s'il  n’en  est  au- 
u Irement  ordonné  [2]. 

(Billard); — ordonnances  des?  juillet  (Lebour- 
geojs)  et  JO  octobre  isis(Baudry);  — ji  marsisjo 
(.losset); — SI  juillet  isjj  (Giraud).  L’art,  .x 
dit  que  c’est  le  conseil  d'État  qui  prononce, 
d’où  il  suit  qu’un  préfet  ou  un  ministre  ex- 
céderaient leurs  pouvoirs  en  accordant  des 
sursis  à des  arrêtés  de  conseil  de  préfecture. 
JO  juin  1812  (Billard). 

Mais,  avant  le  pourvoi,  ils  peuvent,  s’il  y 
a lieu , et  selon  les  cas , suspendre  l’exécution 
de  leurs  propres  arrêtés. 

Les  parties,  pour  écarter  l’exécution  pro- 
visoire des  arrêtés  on  décisions  qui  les  con- 
damnent , sollicitent  fréquemment  des  sursis. 

Mais  le  comité  du  contentieux  ne  les  ac- 
corde que  rarement  et  pour  des  causes  graves 
et  urgentes. 

Lorsque  le  comité  est  d’avis  de  rejeter  la 
demande  en  sursis  , il  ordonne  la  communi- 
cation de  la  requête  à la  partie  adverse,  pour 
défendre  au  fond. 

Quelquefois  le  comité,  avant  de  prononcer 
sur  la  demande  en  sursis  , ordonne  la  com- 
munication au  défendeur,  pour  qu’il  y K-- 
ponde  : car  si  le  demandeur  a intérêt  à em- 
pêcher l’exécution  provisoire  du  jugement, 
le  défendeur  peut  avoir  aussi  un  grand  inté- 
rêt à suivre  et  à presser  cette  exécution.  On 
ne  peut  donc  lui  enlever  ce  droit,  qui  lui  est 
en  quelque  sorte  acquis  , sans  l’entendre 

C'est  le  cas  alors  d’user  de  la  faculté  de 
l’art.  4 , qui  (lerniet  au  garde-des-sceaux  d'a- 
hréger  les  délais,  soit  pour  la  signification 
de  l’ordonnance  de  soit-communiqué  au  dé- 
fendeur , soit  pour  la  réponse  de  celui-ci. 

Mais,  s’il  y a urgence  et  péril  imminent, 
s’il  s’agit  de  la  destruction  d’un  pont , d’une 
maison , d’une  usine,  de  coupes  de  bois,  etc.; 
si , en  un  mot , le  dommage  ou  la  |ierte  de  La 
chose  litigieuse  était  irréparable  , en  défini- 
tive, le  conseil  d’État  accorde  le  sursis,  sans 
coinuuinicatiou  préalable.  V.  ordoiinaneesdps 
22  février  isji  (ville  de  Lyon),—  7 juin  isjs  (Jars), 
— 22  mars  is27  (lléliert),  — je  décembre  isas 
(Cognel)  , — 51  juillet  issi  (Potier),  — u février 
eti4novcmlireiS54(Singlaiset  Lecoq),etautres. 

Si  la  continuation  des  faits  défendus , ou 
la  conservation  des  choses  refusées  par  les 
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M Lorsque  l'avis  de  la  commission  éta- 
« l)Iic  par  le  décret  du  ii  juin  isoo  est 
>1  d’accorder  le  sursis,  il  en  sera  fait 
« rapport  au  conseil  d'Etat,  qui  pronon- 
« ccra. 

Forme  et  délai  delà  communication. 

U 4.  Lors'que  la  communication  aux 


arrêtés  oti  dérisions  dont  est  appet,  causait, 
par  l'plFct  du  sursis , quehpie  préjudice  i» 
ccu\  (|ui  tes  ont  ol)lcnus,  ce  préjudice  peut 
être  réparé , à leur  é|;ard  , par  des  dommai;es 
et  intérêts.  V.  décrets  des  js  mars  iso7etr6sep- 
temlire  isos  (inédits)  ; — ordonnance  du  is  dé- 
cembre 1822  (Cardon). 

I.es  sursis  peuvent  être  accordés  , pendant 
un  délai  prescrit , ou  jusqu'à  la  décision  du 
fond.  V.  décret  du  sojuin  isi2  (inédit);  — or- 
donnances des  s novembre  tsi7  ( Leneuf  ) , — i; 
juin  ISIS  (Giiibat),  — si  mars  (Groult),  — 23  dé- 
cembre 1819  (Enjalbert),  — s juin  (Laurent), — 
17  juin  (Langlois),  — as  juillet  i820  (Ternaiix), 

— 22  février  isai  (ville  de  Lyon),  — si  juillet 
(Muteau), — 4 septembre  (Dubosque),  — is 
ilécembre  isaa  (Cardon) , — 2s  février  (Espié), 
— -6  anAt(Lammerville),  — is  août  (Decaix), 

— 29  octobre  IS2S  ( Berliat),  — 14  août  (Gouin), 

— 8 septembre  isa4  (Cretté),  — is  juin  isas 
(Bavoux),  — 7 juin  isas  ( Jars). 

Dans  ce  dernier  cas , le  demandeur  devrait 
être  tenu  de  si;;niBer  au  défendeur  l'ordon- 
nance de  soit-communiqué , dans  le  délai  d'un 
mois  au  plus  tard.  Les  pièces  devr.aient  être 
aussi  envoyées  au  rapporteur  immédiatetnent 
après  la  réponse  du  défendeur. 

Voici  ta  formule  ordinaire  des  ordonnances 
qui  accordent  le  sursis  : 

• Considérant  qu'il  n'y  a pas  |iéril  en  la  de- 

• meure,  et  que  l'exécution  de  l'arrêté atla- 
« qué  causerait  au  rc()uérant  un  préjudice 
<■  irréparable,  si  par  suite  de  ia  décision  défl- 

• nitive,  l'arrêté  dont  il  s'agit  ri'était  pas 
» confirmé  ; 

« Il  est  sursis  .jusqu'à  l'ordonnance  à inler- 
<■  venir  (ou  pendant  un  délai  déterminé) , par 
« suite  du  présent  pourvoi , à l'exécution  de 
» l'arrêté.  » 

Ouelquefois , on  accorde  sursis  .à  l'exécu- 
tion des  décisions  ou  contraintes , lorsqu'elles 
n'ont  rien  d'iir(;ent , que  les  droits  du  trésor 
sont  pleinement  à couvert  par  des  caulion- 
nemens  immobiliers,  et  que,  d'ailleurs,  les 
intérêts  du  débet  courent  au  profit  de  l'Etat, 
depuis  la  condamnation  et  pendant  l'instance. 


« parliesintcressécsaiirat'/eorrfowweepar 
s le  garde-ilcs-sceaux,  elles  seront  tenues 
« iL-  rcponilre  et  de  fournir  leurs  défenses 
U dans  les  délais  suivans  [i]  : 

11  Dans  quinze  jours,  si  leur  demeure 
Il  est  h Paris,  ou  n’en  est  pas  éloignée  de 
Il  plus  de  5 inyriamètres  ; 

Il  Dans  le  mois,  si  elles  demeurent  îi 


V.  ordonnance  du  24  décembre  iS23  (l.eblonJ), 
— add.  Il  novembre  issi  (Cosle). 

Ou  lorsque  le  dé|>ôt  à la  caisse  des  consi- 
gnations , du  montant  des  condamnations, 
conserve  tous  les  droits  des  parties.  2i  avril 
1834  (Çossigneux). 

Le  sursis  peut  n'êtrc  que  partiel.  9 septem- 
lirc  ISIS  (Bochard). 

Lorsque  le  sursis  demandé  n'a  pas  pour 
objet  de  retrouver  ou  de  régulariser  de  nou- 
velles pièces , mais  de  |»orter  devant  les  tri- 
bunaux des  questions  qui  ont  été  déclarées, 
par  le  conseil  d'Etat,  être  du  ressort  de  l'au- 
torité administrative,  il  n'y  a pas  lieu  de 
l'accorder,  is  août  1833  (d'Annehaiill). 

Mais  il  est  accordé  lorsque  le  réclamant 
produit  des  pièces  qui  changent  de  face  la 
question  à juger  ; alors  le  conseil  ordonne 
que  les  pièces  seront  communiquées  à l'ad- 
versaire. 19  décemlire  issi  (Charpentier). 

Le  comité  a pris  une  excellente  mesure 
pour  les  demandes  de  sursis.  On  communique 
la  demande  soit  au  préfet,  soit  au  ininislre, 
et  on  l’engage,  s’il  n’y  trouve  aucun  incon- 
vénient , à accorder  administrativement  le 
sursis  demandé.  Dans  le  cas  contraire  , ou 
le  prie  de  répondre  de  suite  sur  1e  fond  de  la 
contestation.  Par  ce  moyen,  l'adininisiration 
est  à même  de  mettre  à l'abri  rinlérét  de 
toutes  les  parties  et  de  n'accorder  le  sursis 
qu'autant  qu'elle  n'y  voit  pas  le  moindre 
inconvénient. 

[1]  Cet  article  doilêtrc  combiné  avec  l'art.  29 
du  décret  du  11  juin  isue,  qui  porte  : «.Sur 
a l'exposé  de  l'auditeur  (maître  des  requêtes), 
« le  grand-juge  (garde-dcs-sceaux)  ordon- 
« nera,  s'il  y a lieu,  la  coiniiiiinication  aux 

• parties  intéressées,  pour  répondre  et  four- 

* nir  leurs  défenses  dans  le  délai  qui  sera 
» fixé  par  le  réglement.  > 

C’est,  en  effet,  le  ga.'de-Jes-sceaiix  qui, 
sur  ia  proposition  du  comité  du  conten- 
tieux , ordonne , s’tV  y*  a /t'eu , la  coiniiiuni- 
cation. 

L'ordonnance  de  soit-communiqué,  dres- 
sée et  signée  par  le  gardt-des-sceaiix  , est 
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« uno  (lislanrepliis  éloi(;néc,  dans  le  res- 
•I  sort  (le  la  cour  royale  de  Paris,  ou  dans 
Il  l’un  des  ressorts  des  cours  royales  d’Or- 
II  Icans,  Rouen,  Amiens,  Douai,  Nancy, 
Il  Metz,  Dijon  et  Rourges; 

Il  Dans  lieux  mois , pour  les  ressorts  des 
Il  autres  cours  royales  en  France. 

Il  Kt  à l’égard  des  colonies  et  des  pays 
IC  étrangers,  les  délais  seront  réglés  ainsi 
Il  qu’il  appartiendra , par  l’ordonnance 
Il  lie  soit-communiqué. 

Il  Ces  délais  commenceront  h courir  du 
Il  jour  de  la  signification  de  la  requête  à 
Il  personne  ou  domicile,  par  le  ministère 
Il  d’un  liuissier. 

apposée  au  bas  de  la  requête.  La  formule  en 
est  ainsi  runçiie  : 

Il  Soit  la  requête  en  pourvoi  du  sieur  N... 

Il  (ou  soit  la  présente  requête  sommaire  en 
Il  pourvoi,  ensemble  la  requête  ampliative) 

U eoimnuniquée  par  le  premier  huissier  des 
Il  lieux,  à ce  requis,  au  sieur  M....  (ou  au 
Il  maire  de  la  commune  de...,  ou  aux  admi- 
•I  nisi râleurs  de  la  fabrique  de...,  ou  à la 
Il  direction  générale  des  domaines...)  à l'effet 

• de  quoi  il  (ou  elle)  pourra,  si  bon  lui  sem- 

• ble,  faire  prendre  connaissance,  au  secré- 
11  lariat  du  comité  du  contentieux  du  conseil 
H d’Blat,  desdites  requêtes  et  des  pièces  à 

• l’appui,  pour  y fournir  scs  défenses,  dans 

• les  délais  du  réglement.  « 

C’est  a partir  du  jour  où  cette  ordonnance 
est  signée,  que  le.s  parties  ont  trois  mois  pour 
la  faire  signifier  à leurs  adversaires.  V.  l’art,  ii 
■ludil  réglement. 

Les  délais  du  réglement  pour  la  communi- 
cation sont  déterminés  par  les  art.  s,  12,  is, 
I.V  , IS , 17  , 18  , 21 , s< , SS  et  37. 

L’avocat  prend  au  secrétariat  du  conseil , 
In  requête  qui  a obtenu  l’ordonnance  de  soit- 
communiqué  , cl  la  fait  signifier  à la  personne 
nu  au  domicile  de  la  partie  adverse,  par  le 
ministère  d’un  huissier. 

On  attend  la  requête  ampliative  avant  de 
rnmmuniqner  aux  ministres.  C’est  un  grave 
et  très  grave  abus,  très  préjudiciable  aux 
intérêts  de  l'État,  très  nuisible  à la  prompte 
expéilition  des  affaires.  An  moins  devrait-on 
communiquer  imméiliatemenl  aux  ministres 
la  requête  sommaire.  Les  jiarties  n’ont  pres- 
que jamais  d'autre  but  que  d’empêcberou  de 
retarder  , par  un  |>ourvol  souvent  injuste, 
l’exécution  des  décisions  i|ue  les  ministres 


■1  Dans  les  matières  provisoires  011  tir- 
u gentes,  les  délais  pourront  être  abrégés 
U par  le  garde-des-sceaiix  [ij.  ' 

Il  S.  La  signature  de  l’avocat  au  pied 
Il  de  la  requête , soit  en  demande , soit  en 
Il  défense,  vaudra  constitution  et  élection 
Il  de  domicile  chez  lui  [2]. 

11  6.  Le  demandeur  i>ourra , dans  la 
11  quinzaine  après  les  défenses  fournies, 
Il  (lonner  une  seconde  re(|uête , et  le  dé- 
I II  fendeiir  répondre  dans  laqninzainesui- 
11  vante  (3]. 

Il  II  ne  pourra  y avoir  plus  de  deur 
Il  requêtes  de  la  part  de  chaque  partie , y 
« compris  la  requête  inlroductirc  [4). 

prennent  dans  l’intérêt  des  dilîérens  services 
de  l'État.  Il  faut  avouer  que  l’abus  des  re<)uêles 
sommaires  sert  admirablemenlee procédé. 

[0  Les  affaires  sont  r,qiportées  devant  lo 
comité  du  eontentieux  dans  l’ordre  de  leur 
inscription  sur  le  tableau. 

[2]  Én  matière  ordinaire,  les  parties  peuvent 
élire  domicile  ailleurs  que  chez  l’avoué  ; en 
matière  administrative  contentieuse , les  par- 
ties ne  (leuvent  élire  domieile  ailleurs  que 
chezl'avoeal  au  conseil  qui  wciqM-  |Miur  elles. 

[3]  Mêmes  oliservalions  que  iiour  l’art.  4. 

[4]  L'usage,  abusif  selon  nous,  qui  tolère 
d'abord  une  requête  .sonimoiee,  puis  une  re- 
quête amplialire,  et  ensuite  une  reipiête  en 
réponse,  c’est-à-dire  trois  recpiêtes  au  lieu 
de  deux,  est  donc  contraire  au  texte  du  ré- 
glement. 

Nous  ajouterons  qu’un  pareit  u.sage  est  en- 
core plus  eonlrairc  à son  esprit.  L’art,  s n'a 
pas  entendu  par  requête  iniroductire  une 
requête  prorisoire  ou  sommaire.  Le  régle- 
ment n’a  pas  voulu  qu'il  y eût  une  requête 
[wur  interrompre  les  délais , une  antre  pour 
prendre  des  conctusions , pour  dêvelop|»er  les 
moyens , cl  pour  fournir  les  pièecs , une  autre 
pour  répliquer. 

Deux  requêtes  en  tout,  voilà  seulement 
ce  qu’il  permet.  Le  reste  est  de  l’abus. 

Il  n'y  a pas  de  défenses  qui  ne  piiis.sent 
être  largement  itévelopiiées  et  contenues  ttans 
deux  requêtes.  .Avec  des  productions  sans 
terme,  il  n'y  aurait  de  terme  non  plus  ni  aux 
frais  ni  aux  procès. 

L’abus  est  d'autant  plus  intolérable,  que 
les  avocats  sont  admis  aujoiinl'biii  à plaider, 
et  qii'ainsi,  dans  la  rigueur  du  ternie,  une 
seule  requête  devrait  suffire  presque  tou- 
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Il  7.  Lorsque  le  jugrinrnt  ser.n  poiir- 
<1  suivi  contre  plusieurs  parties,  dont  les 
•1  unes  auraient  fourni  leurs  défenses , et 
« les  autres  seraient  en  défaut  de  les  four- 
« nir,  il  sera  statué , à l’égard  de  toutes , 
•1  par  la  même  dérision. 

« 8.  Les  avocats  des  parties  pourront 
« prendre  communication  des  produc- 
<1  tions  de  l’instance  au  secrétariat , sans 
« frais.  Les  pièces  ne  pourront  en  être 
Il  déplacées,  si  ce  n’rst  qu’il  y en  ait  mi- 
« nute,  ou  (pie  la  partie  y consente. 

Il  9.  Lorsqu’il  y aura  déplacement  de 
Il  pièces,  le  récépissé,  signé  de  l’avocat. 
Il  portera  son  obligation  de  les  rendre 

jours,  si  ce  n’est  dans  les  n’iiliques  aux  dé- 
fenses ministérielles.  Une  requête  et  une  plai- 
doirie, c’est  plus  que  l'art,  s du  réglement 
iiiqiérial  ii'aecordait  aux  parties. 

Les  ministres  ne  font  guère  qu'un  seul 
mémoire. 

Mais  ils  ont  de  plus  aujourd'hui  le  secours 
des  commissaires  du  Iloi , qui  suppléent  aux 
omissions  ou  insuifisanres  des  bureaux  , sur 
les  |H)inls  de  forme  et  de  droit,  et  qui  ont 
l'avantage  de  parler  les  derniers. 

Indé)iendamuienl  des  requêtes,  les  parties 
font  souvent  imprimer  des  mémoires  qu'elles 
dUlriliuent  aux  membres  du  conseil. 

Mais  ces  mémoires,  avant  d'i'lre  distribués, 
doivenl  être  signifiés  à l'adversaire  , afin 
([ii'il  puisse , s'il  y a lieu  , réfuter  il  son  tour, 
dans  un  autre  mémoire,  les  moyens,  exce|H 
tioiis  ou  insinuations  qui  y sont  renfi'rim's. 

[i]  La  snmmaliun  de  retenir  les|)iéccs  devrait 
être  faite,  non  par  voie  de  corresiKUidaiice 
officieuse,  mais  par  acte  d'buissier  et  dans 
la  forme  légale , ti  la  requête  du  garde-des- 
sceaux ou  du  vice  pri'sldent  du  comité.  Cette 
sommation  devrait  toujours  être  faite  à l'ex- 
piration des  délais , iiidépeiidamment  de  toute 
plainte  ou  demande  des  jiarties  ; car  l'obser- 
vation des  réglemens  n'est  pas  seulement 
dans  l'inlériH  (les  parties,  elle  est  aussi  d'or- 
dre public.  Le  terme  du  rétablissement  ne 
devrait  donc  pas  être  un  délai  comminatoire, 
mais  un  délai  de  rigueur , délai  louli.-fois  que, 
dans  l'intérêt  de  l'instruction  et  de  la  dé- 
fense des  affaires,  on  pourrait  étendre  à 
vingt  jours , mais  sans  rémission.  Il  est  sans 
exemple,  néanmoins,  ipie  des  avocats  n'aient 
pas  obtempéré  aux  invitations  réitérées  du 
greffe.  Les  avocats  aux  conseils  et  les  raai- 


•1  dans  un  délai  qui  ne  pourra  excéder  litiil 
(1  JOM/'A’;  etaprèscedélai  expiré,  Icgardc- 
(I  des -sceaux  pourra  condamner  pér- 
il sonnellemcnl  l'avocat  à dix  francs 
« au  moins  de  dommages  et  inléréis  par 
<1  chatpip  jour  de  retard  , et  même  ordon- 
« ner  qu’il  sera  contraint  par  corps  [i]. 

«lO.Dansaticun  cas,  lesdélaispuurfotir- 
II  nir,  ou  signifier  requête,  ne  seront  jtro- 
« longés  par  l'effet  des  communications  [2], 

Tardlve(<^  du  pourvoi. 

(I  M.  Le  recours  au  conseil  d’État.  eon- 
(1  tre  la  décision  d'une,  autorité  qui 
•I  y ressortit  [a],  ne  sera  pas  recevable 

1res  des  requêtes  rap|iortcurs  doivent  sans 
cesse  se  rappeler  qu'ils  ne  sont  institués  que 
dans  le  seul  intérêt  des  justiciables , et  qu'un 
seul  jour  de  retard  et  de  négligence  dans 
rinstruction  et  le  rapport  des  affaires  admi-, 
nisiratives  peut  quel(|uefois  enl rainer,  pour 
les  parties  , des  préjudices  irréqiarables. 

[2]  Mêmes  observations  (|ue  pour  l'article 
précédent. 

[3]  Les  autorités  qui  ressortissent  au  con- 
seil d'Élat,  sont  celles  dont  les  décisions 
peuvent  être  attaquées  par  voie  de  recours, 
aux  ternies  des  lois  et  réglemens. 

On  peut  ranger  dans  cette  classe , notam- 
ment : 

1"  Tous  les  arrêtés  contr.idiCtoircs  des  con- 
seils de  préfecture  qui  ont  statué  par  voie  de 
jugement  ; 

2"  Les  arrêtés  semblables  des  anciennes 
administrations  centrales  et  des  directoires 
de  dé|iartenient  ; 

.1"  Les  arrêtés  des  préfets,  lorsipi'ils  ont 
excédé  leur  eonqiélenre  ; 

A"  Les  décisions  prises  par  les  gouverne- 
mens  intermédiaires  et  par  le  conseil  d'Élat.  et 
auxquelles  l'opposition  et  la  tierce-opposition 
peuvent  être  utilement  formées; 

S"  Les  décisions  des  ministres  rendues  cnn 
Iradictoimuent  avec  les  parties  , dans  la 
même  matière  ; 

0"  Les  dérisions  des  commissions  spéciales 
créa''(>s  par  la  loi  du  (S  septembre  (sur; 

7"  Les  décisions  des  roininissi((iis  créées  par 
le  Roi  pour  l'aiiplication  des  conventions  di- 
plomatiques, lorsqu'il  y a réserv  e de  recours 
au  conseil  ; 

Et  autres. 

Les  arrêtés  interlocutoires  et  qui  préjugent 
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« aprt'S  trois  mois  dti  jour  où  celte  ilcci- 
•1  sion  aura  été  notince  [i]. 

le  fond,  sont  susceplihles  de  pourvoi.  V.  or- 
donnances des  s mars  isifi(Graslenil), — 9 avril 
1817  (llaudol) , — 3 di'ceinhre  1817  (Danthon), 

— 19  juillet  1826  (Joviae). 

[i]  l.e  délai  contre  les  dérisions  du  conseil 
privé  de  la  Martinique  et  de  la  Giiadelou|ie 
est  de  i mois.  21  mars  iss2  (Dupuy),  — 31  oc- 
lülire  1883  (l’erriolat). 

Uu  conseil  privé  del'ile  Bourbon,  de  s mois. 
31  mars  issj  (Boyer).  — V.  Colonies. 

De  la  Corse , de  5 mois.  12  décembre  1&34 
(Castelli).  V.  l’arlicle  15  ci-dessus  et  l’article 
73  Code  de  jirocédiire  civile. 

Cette  rét'Ie  de  l’article  11  du  règlement  est 
d’ordre  |)ul>lie , et  doit  être  appliquée , même 
d’office.  7 juin  is26  (Watii;ny). 

Il  /hiil  distinquer  les  décisions  prises  en- 
tre les  particuliers  ou  corporations,  des  dé- 
cisions prises  entre  les  particuliers  et  l’État. 

1.  Quant  aux  |iremiéres,  la  jurisprudence 
.1  établi,  par  une  foule  d’exemples , que  la 
notifirisfion  ou  pliitiU  la  si|;nit2calion  , par  le 
ministère  d’un  huissier,  donnée  à personne 
ou  domicile,  à la  requête  de  la  partie  et 
conformément  aux  régies  prescrites  par  l’ar- 
ticle 4(3  du  Code  de  procédiirecivile.  pouvait 
seule  faire  courir  les  délais  du  réglement. 

Celte  régie,  fondée  sur  la  similitude  des 
décisions  rendues  en  matière  contentieuse 
.administrative . avec  les  jugemens  des  tribu- 
naux. a été  consacrée  par  les  dé<'reU  des  23 
avril  (Royer) , — is  août  isiu  (Miroglio) , — et 
par  les  ordonnances  royales  des  27  novembre 
1814  (Raiilin) , — ü mars  isis  (Barreaux), — 
26  février  (Mordret),  — 14  et  21  mailSallier  et 
Conebon),  — 23  juin  (Bouillat),  — 27  août 
( l'etil) , — 3 dé-cembre  1817  ( Danthon  ) , — 2S 
février  (commune  de  Marsillargiies),—  23  avril 
( Bouzolles) , — 13  mai  ( Lietard  ) , — s juillet 
(Maiirer).  — 24  décembre  isis  (Fayard),  — 24 
et  31  mars  (Lorentz  et  Croiselz),  — 2s  juillet  isis 
(Catoire),  — >J  et  28  juillet  iszo  (Vogcl  et  Dolfiis), 

— 20  juin  (Soulier),  —is  juillet  (Bdliti),  — >9 
décembre  i8?i  (Canel),  — 20  février  (Queirettl), 

— 22  mai  ( Gabriac),  — i4  août  1822  (Guyon), 

— 16  avril  (l.uya),  — is  juin  (Servolle),  — is 
août  1823  (Granvoinet),  —14  et  22  jamier  is24 
( Netter  et  Durand) , — s juillet  is26  ( l.enor- 
mand),  — s seidembre  iS36  (Coquet),  et  autres, 

— 8 mars  is27  (Pliclioti),  — 5 novembre  is2s 
( Uegnault) , — s septembre  is30  ( Doiimerc)  , 

— 17  octobre  i834  (Travanll),  et  autres. 

La  même  règle  est  applicable  : 


DOcbêancc  Ou  pourvoi. 

K li.  Lorsque,  sur  un seniblable  i>our- 

I"  Aux  communes  (V.  décret  du  17  avril  I812 
(Rouvairole);  — ordonnances  des  23 février  1818 
(commune  de  Mar.sillargucs),~i9déccmbre  1821 
(Canel),  — as  jan\  ier  isas  (commune  de  Tbann), 

— 23  juin  1824  (hospice  d’Issoire),  et  autres. 

La  signiHcation  doit  être  faite  au  maire  et 
visé-e  par  lui,  ou,  en  son  absence,  à l’ad- 
joint.—31  mars  isis  (commune  de  Aérnoy- 
siir-Marne), — 23  juillet  is23  (Munster), — 
I3juillel  1823  (Lesage).  — icjuin  ib31  (Bourdet). 

A moins  qu'ils  ne  soient  eux-mêmes  parties 
intéressées.  I6  novembre  isss  (Beilbc). 

La  jurisprudence  de  ta  cour  de  cassation 
est  conforme,  sur  le  premier  point,  A celle 
du  conseil  d’Ktat.  Plusieurs  arrêts  avant  i83u, 
avaient  déclaré  que  les  adjoints  n’avaient  pas  , 
<|ualité  |iour  recevoir  les  signibeations  , et 
qu’il  fallait  s’en  tenir  judalquement  au  texte 
de  l’art.  69  du  Code  de  |>rocédure.  Mais  cette 
interiirétation  servile  de  la  loi  n’a  pas  tenu  ; 
on  est  revenu  à son  esiirit.  V.  les  arrêts  des  s 
août  1832,  1,  8 et  26  mars,  3 juillet  1834.  — V. 
les  notes  sur  l’article  suivant  du  lléglemeut. 

2"  Au  trésor,  lors(|u’il  se  iiourvoit  par  l’or- 
gane de  l’agent  judiciaire,  contre  des  arrêts 
déHnitifs  de  la  cour  des  comptes  qui  lui  ont 
été  extrajudiciairement  signitiés,  A la  requête 
des  comptables. —(V.  ordonnances  des  2s  juillet 
1819  (Catoire),  — is  juillet  I82i  (Billig). 

3"  Aux  fabriques,  hospices  et  autres  établis- 
semens  publics  qui  estent  au  conseil , soit  en 
demandant  soiten  défendant,  par  le  ministère 
d’un  avocat.  V.  ordonnance  du  i(  août  I822 
(Guyon). 

4"  Au  domaine,  1"  février  I8i3  (François). 

V.  ordonnance  du  6 juillet  I82s  ( Dubaiit  ). 

5“  Aux  ministres  exerçant  le  pourvoi  dans 
l’intérêt  des  adininistrationsgénéralcsqiii  leur 
sont  subordonnées.  V.  ordonnances  dess  juillet 
1826  (Leiiorinaiid), — 25  septembre  is3o  (Gre- 
zel)  — 19  mars  1823  (Chamborre) , — 4 juin 
1823  (commune  de  Belleray),  — 7 février  I83« 
(Dengler).  Dans  l’espèce  du  23  septembre  ibso, 
on  a admis  une  notibeation  administrative 
contre  le  ministre.  L’entrepreneur  a obtenu 
gain  de  cause,  en  opposant  la  signiKcation 
faite  par  le  préfet  au  directeur  (;énéral  des 
|H>nts-el-cbaii3sées.  Conférer  avec  une  ordon- 
nance du  27  août  1833  (Pomerat). 

Il  ne  suffit  pas  qu’on  puisse  induire  des 
pièces  i>roduilesqii’unjugement  aétésigniHé. 

Il  faut  que  relui  qui  signiKe,  soit  celui 
qui  ait  intérêt.  17  août  ibz2  (Boizet),  — a fé- 
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•I  voi  fait  dans  le  délai  ci-dessus  prescrit, 


vrier  i8?8  ( Bajol  ) , — ] juin  iu2  ( Briard  ). 

Il  faut  que  celui  qui  reçoit  la  siquilication 
ail  capacité  pour  la  recevoir,  u février  isjj 
(Latour) , — 4 juin  laas  (Arriaux).  Il  faut  re- 
présenter l'exploit  orijinal  de  signiBcation  à 
personne  ou  domicile.  — n novembre  isk 
(Raulin),  — s mai  issu  (Uelaliayc).  Y.  arrêt  de 
la  cour  de  cassation  du  ^ brumaire  an  is. 
Code  de  procédure,  art.  440,-27  août  isjs 
(l’omeral),  — 4 novembre  isjs  (l'squin). 

Ou  prouver  qn'il  y a eu  exécution  volon- 
taire. — Il  juin  1828  (ville  de  Dijon)  ; 

Ou  reconnaissance  de  l’existence  de  la  si- 
(piiticalion.  — 17  juillet  isis  (Brion),  — 5 mai 
1800  (IMayniol)  ; 

Ou  que  la  preuve  de  la  signification  résulte 
du  fait  même  de  la  partie,  inanifeslé  soit  par 
les  termes  mêmes  de  la  requête  en  recours,  soit 
par  un  accusé  de  réception,  soit  par  une  op- 
position , soit  par  des  démarches,  circons- 
tances , ou  actes  décisifs.  — 20  mars  1822  (ller- 
neupont),  — 4 juin  1823  (Desportes),— 2 août  nas 
(Ciiiii  baril),  — 21  mai  1817  (Corrompt),  10  août 
182S  (Vallière),  — 8 janvier  1801  (ministre  des 
finances),  — 20  juillet  1S32  (Dubourdieu). 

Celte  preuve  incombe  aux  ministres,  comme 
aux  particuliers.  — 14  juillet  I821  (llainim)  — 
8 mars  is27  (.Mercier),  — 10  février  is3o  (.Molle), 
— 10  juillet  1S33  (Tissier),  — 7 février  isoi 
(Dengler),  — 12  janvier  is35  (Pelilbeaii). 

Mais  non  au  requérant.  — 2 décembre  IS2S 
(Luminais). 

Yoici  encore  quelques  règles  que  la  juris- 
prudence du  conseil  d'Élat  a admises  ; 

Les  délais  de  la  8i;;nification  courent  con- 
tre les  personnes  valablement  représentées, 
soit  p.ir  une  caution , soit  par  un  luandaLaire. 
24  février  182S  (Poney),—  51  mars  isss  (Darpnies). 

On  ne  comple  dans  les  délais  du  pourvoi , ni 
le  jour  lie  la  si{;nificalion  , ni  celui  de  l’é- 
chéance. Conférer  une  ordonnance  du  17  juin 
ISIS  (IluoI) , avec  deux  ordonnances  des  13  et 
2u  juillet  i832  (Ueculol  et  Cbaumet)  plus  con- 
formes à la  régie  du  droit.  V.  Code  de  procé- 
dure civile,  art.  ii>3.v. 

Le  délai  est  le  même  pour  les  recours  prin- 
cipal et  accidentel,  is  août  is23  (Peret). 

II  n’est  pas  interrom|iu  par  des  protesta- 
tions. 6 juillet  isio  (lierbiniêre). 

Ni  par  un  ap|>cl  ou  une  opposition  devant 
les  tribunaux.  21  août  isis  (Robillard)  , — 
17  juin  1818  (Muot)  ; ni  ù l'égard  des  élections 
départementales.  : et  23  mai  1S34  (Theulicr  et 
Cassagnard). 
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Toute  décision,  notifiée  régulièrement  avant 
le  22  juillet  ISOS,  a dû  être  attaquée,  sous 
peine  de  déchéance,  dans  les  trois  mois , û 
partir  de  la  promuI(;ation  du  réglement.  11 
novembre  isi3  ((juivogne), — s juillet  isis 
(.Alaurer), — 24  mars  isi9  (Thibault), — 2s  fé- 
vrier 1823  (llergal), — 12  janvier  in3s  (Cavaillon). 

La  fiii  de  non  recevoir  s’applique  partielle- 
ment aux  chefs  de  demandes  non  abandonnés, 
ou  désistés  par  la  jiarlie.  4 décembre  I822  (Le- 
trange). 

Le  délai  court  toujours  de  la  date  de  la 
première  décision,  et  non  de  la  décision  con- 
firmative. 23  juin  ISIS  ( Picot  ) , — 2s  février 
1820  ( Seignan  ),  — 19  décembre  is2i  ( Hounet  ), 

— 8 mai  1832  (Douinerc  ) , — 12  janvier  is24 
( Durand),  — 31  novembre  I834  (François), 

— 7 avril  1S35  ( Soiilel),  et  autres. 

Le  délai  ne  court  que  des  arrêtés  définitifs 
et  non  préparatoires,  ni  de  sursis.  23  juin  isis 
(Picot),  — 19  juillet  i82s(  Palurel). 

l"  Il  n’appartient  pas  aux  tribunaux,  mais  au 
conseil  d’Élat  seul,  de  juger  la  régularité  di9î 
exploits  de  signification  des  arrêtés  qui  y res- 
sortissent, ainsi  que  des  ordonnances  de  soit- 
communiqué.  V.  ordonnances  des  23  juillet  isï3 
(.Mumsler),  et  22  juin  is24  (Ponça).  — Conférer 
avec  une  ordonnance  du  2c  août  is2i  (Sirvain  ). 

2°  Pu  exploit  de  signification  non  visé  par 
le  maire,  ou  en  son  absence,  par  l'un  des  fonc- 
tionnaires indiqués  dans  l’article  9 du  Code  de 
procédure  civile,  est  nul,  aux  termes  des  arti- 
cles combinés  C’j  et  7u  dudit  Code.  V.  ordon- 
nances des  23  juillet  IS23  ( Munster  ) , et  7 
avril  1824  (Gauthier).  V.  les  ordonnances  qui 
précédent,  11”  1 . 

5“  Aucunedis[>o8ilion  réglementaire  n’exige 
que  l’arrêté  soit  signifié  au  subrogé-tuteur 
d’un  mineur  qui  est  partie.  La  signification 
faite  au  tuteur  suffit  pour  faire  courir  les  dé- 
lais. V.  ordonnance  du  I4maiisi7  (Sallier). 
La  signification  faite  par  nn  appariteur  ou  va- 
let de  ville  est  insuffisante,  is  novembre  isis 
( Egret-Thomassin  ). 

Ainsi  que  celle  qui  est  faite  parl’adjoint  du 
maire.  13  juiu  issi  ( M,as  ). 

A»  Pu  acte  exlrajudiciaire  , portant  décla- 
j-alion  qu’on  entend  sc  pourvoir,  n’arréte  p.as 
le  cours  des  délais  et  n’a  pas  les  cffetsdu  pour- 
voi qui  n’existe  que  parle  dépôt  de  la  requête 
signée  d’un  avocat.  V.  ordonnance  du  23 
juiu  1817  (Boullat). 

5“  De  même,  le  pourvoi  devant  le  ministre, 
contre  un  arrêté  de  conseil  de  préfecture. 
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« soit-cominiinii{uv,  cette  ordonuance  de- 


n’interrompl  pas  les  délais  du  recours  au  con- 
seil d'Ëlat.  V.  ordontianees  des  l6  juillet  isir 
(.Monlacnon),  — îs  septembre  isis  (Grégoire). 

Il  en  serait  de  même  si  le  demandeur  pré- 
tendait i|ue  les  pièces  îi  ]iroduire  sont  rete- 
nues par  son  adversaire.  V.  ordonnance  du 
is  juillet  1817  (Montagnon),  et  autres. 

0°  l.a  partie  qui  a fait  signifier  l’arrêté  sans 
réserve,  et  qui  ne  s’est  pas  pourvue  en  temps 
Utile,  ne  peut  être  admise  il  attaquer  ensuite  in- 
cidemment une  disposition  qui  lui  ferait  grief. 
V.  ordonnance  du  is  juillet  isn  (Montagnon). 

7"  La  signification  d’un  arrêté  par  un  acte 
d'avoué  A avoué,  dans  le  cours  d’une  instruc- 
tiongudiciaire,  ne  fait  pas  courir  les  délais  du 
pourvoi,  tant  que  cet  arrêté  n’a  pas  servi  de 
ba.se  A un  jugement  passé  en  force  de  chose 
jugée.  V.  ordonnance  du  17  juillet  isjj  (Cerf). 
—Conférer  avec  une  ordonnance  du  s mai  issi 
( Tissier  ). 

8"  On  ne  peut  prétendre  que  l'instance  admi- 
nistrative soit  périmée,  quel  que  soit  le  temps 
écoulé,  sans  i|ue  la  péremption  ait  été  deman- 
dée, entre  un  arrêté  non  signifié  et  la  décision 
intervenue  sur  l’appel.  V.  ordonnance  du  20 
novembre  is2o  ( inédite  ). 

0<>  Les  particuliers  qui  ont  obtenu  des  arrêts 
de  la  Cour  des  comptes,  ou  des  arrêtés  de  con- 
seil de  préfecture,  ou  autres  décisions  admi- 
nistratives ressorlissant  au  conseil  d’État, 
doivent  les  signifier  par  huissier  aux  ministre;; 
ou  aux  adminisir.itioiis,  nu  personnes  qui  en 
dépendent,  et  qui  auraient  qualité  pour  rece- 
voir lesdiles  significations,  s’ils  veulent  faire 
courir  les  délais,  is  mars  isis  (üaillani),  — 
2S  juillet  1819  (Catoire),  — 30  septembre  isso 
( .loly),  — s mai  is32(Sazerat),  — srauùtisss 
( Lavallée  ),  c décembre  uco  ( llerbet). 

La  raison  en  est  qu’ils  n’ont  que  celte  vole 
pour  donner  cn'ance  légale  A la  remise  de  la 
décision  , dont  les  ministres  ne  sont  pas  tenus 
aiitremeill  de  leur  accuser  réception. 

lO"  Lorsque  la  partie  adverse  est  décédée 
après  la  signification  de  l’arrélé,  il  faut  faire 
une  nouvelle  signification  aux  héritiers , con- 
formément A l’art.  «;  du  Code  de  procédure 
civile.  18  août  is35(  Heiiier  ). 

11.  C’uant  au.x décisions  rendues  par  les  mi-- 
iiistresaii  profit  de  l’Ëlat,  la  notification  ad- 
ininistralivc  par  lettres  des  ministres  eux-mé- 
ines,  ou  des  direcleurs  généraux  , premiers 
commis  et  autres  agens,à  ce  siiécialement 
délégués,  A Paris,  et  par  les  préfets,  inletidans 
militaires  et  autres  ageus,  dans  les  départe- 


•I  vra  être  signifiée  dans  le  délai  de  trois 


mens,  suffit  aujourd’hui  pour  faire  courir,  con- 
tre les  iiarties  que  ces  décisions  condamnent, 
les  délais  de  l’article  ii  du  réglement,  qui 
ne  parle  en  termes  généraux , il  faut  le  dire, 
que  de  notification  et  non  de  signification. 

C’est  ce  qui  résulte  des  ordonnances  du 
s juin  ISIS  (l.enoble),  — 2 juin  isi»  (Girondin 
et  üubignon),  — i"  décembre  (llerlielot) , — 

23  février  (Seignan),  — is  mars  (Gray),  — s 
septembre  ( Mongis),  — i'-''  novembre  ( Sal- 
lengre) , — 27  décembre  is2o  (Tiiaillon) , — 

24  octobre  (Denayve),  — 19  décembre  is2i 
( llonnet  ) , — n février  ( Witlcrsheim  ) , — 
20  mars  (ilerneii|iont),  — 17  avril  ( Laporte) , 

— s mai  ( portier),  — 2S  mai  is2i  (Trelioute), 

— 4 juin  1823  ( Desportes  ) , — 10  août  is23  ( Gi- 
raud ) , et  autres. 

Ce  mode  est,  selon  nous,  très  irrégulier. 

Il  est  établi  par  la  jurisprudence  du  conseil 
d’État  que  celte  fin  de  non  recevoir  peut  être 
apiiliipiée , même  d’office , dans  l’intérêt  de 
l'État,  descommunes.dela  masse  des  émigrés. 
V.  ordonnance  du  7 juin  is26  ( Watigny  ) , et 
autres. 

Le  liénéfice  des  délais  est  acquis  aux  parties 
comme  les  jiigemens. 

C’est  pour  cela  que  le  conseil  d’État  n’ac- 
corde jamais  de  relief  de  laps  de  temps , si  ce 
n’est  dans  des  circonstances  extraordinaires, 
comme  révénemeul  du  2u  mars,  et  seulement 
en  vertu  d’une  ordonnance  réglementaire  qui 
limite  la  durée  et  les  efl'els  de  celte  mesure 
d’exception.  V.  ordonnance  réglementaire  du 
29  novembre  isis,  et  cinq  ordonnances  d’exécu- 
tion rendues  en  matière  contentieuse,  les  s et 
12  mars  isis  (Marcotte  , habilans  de  Thiais, 
Ramus,  Colhereau  et  Pelletier). 

Dans  ce  cas,  le  délai  pour  signifier  l’or- 
donnance de  soit-communiqué,  ne  commence 
A courir  que  du  jourde  l'ordonnance  de  relief. 
6 mars  isis  ( Colhereau  et  Pelletier  ). 

La  suffisance  des  notifications  administrati- 
ves reçoit  des  modifications  ilans  quelques  cas: 

Par  exemple , 1“  lorsqu’un  arrêt  de  la  cour 
des  comptes  a été  rendu  au  profil  de  l’Étal,  le 
ministre  des  finances  doit  pour  faire  courir 
les  délais  , le  signifier  au  comptable  par  ex- 
ploit d’huissier.  21  mai  isi7  (Conchoii),  — 
2sjiiillel  1S19  (Catoire). 

La  rai.son  en  est  que  l'Élal  est  ici  considéré 
comme  personne  privée. 

2"  Lorsqu’un  arrêté  de  conseil  de  préfec- 
ture n été  pris  en  matière  de  domaines  natio- 
naux ou  de  domaines  engagés  ou  en  toute  autre 
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>1  mois,  »ou8  peine  de  déchéance  [i]- 

malière.au  profit  de  l’État,  une  simple  lettre 
du  directeur  des  domaines  ou  du  ministre  des 
finances,  ne  ferait  pas  courir  les  délais. 

A la  vérité,  en  matière  de  voirie,  les  arrêtés 
des  conseils  départementaux  peuvent  être  va- 
lafilement  notifiés  par  un|;ardedii  i;éuieasser- 
menté  , is  janvier  isss  ( Maron  et  Duhuis). 

Mais  la  raison  en  est  ijue  l'art.  i<  de  la  loi 
du  17  juillet  ISIS  le  permet  ; d'oit  il  faut  in- 
duire (|u’elle  exclut  les  autres  cas.  D'ailleurs, 
qu'est-re  qu'un  huissier,  sinon  un  officier  de 
justice  assermenté?  L’exception  ici  confirme 
donc  la  rèqie. 

3“  Lorsi|u'au  lias  de  la  dérision  ministérielle, 
une  contrainte  se  trouve  attachée  , la  si|;nifi- 
ealion  ne  peut  se  faire  que  par  acte  extraju- 
diciaire. 

La  raison  en  est  que  la  contrainte  est  de 
même  un  acte  extrajudiciaire.  V.  ji  mai  isi7 
( Conchon),  — i4  janvier  isj7  ( Autran  ),  — is 
Juillet  1811  (Perret  ). 

Hors  de  ces  cas  , et  soit  que  les  dérisions 
ministérielles  imposent  des  charges  réelles  ou 
prononcent  des  condamnations  pécuniaires 
par  voie  de  répétilioii  ou  de  refus,  la  notifica- 
tion administrative  suffit. 

Mais  comme  les  parties , pour  échapper  à 
l'application  delà  déchéance,  déchirent  quel- 
quefois la  seconde  pai;e  de  la  lettre  qui  se 
trouve  frappée  du  tiinhre  de  la  poste,  les  mi- 
nistres feraient  bien  d'inscrire  sur  un  rc(;i.stre 
spécial,  la  date  de  l’envoi  de  la  déci.sion  et  de 
timbrer  dans  son  milieu  la  décision  elle-même. 

ils  feraient  mieux  encore  d’employer  le 
ministère  d'un  huissier. 

Il  est  arrivé  quelquefois  au  Rrave  préjudice 
de  l’État,  que  des  ré|M'titions  eomplétement 
éteintes  depuis  un  (;rand  nombre  d'années 
par  le  silence  des  parties  . après  l'expiration 
des  délais,  se  sont  réveillées  sous  le  prétexte 
d'une  notification  insuffisante  et  qu'elles  ont 
réintroduit  des  prétentions  ruineuses  sur  des 
e.xi’rciccs  clos. 

[i]  V.  décrets  des  is  août  isn  { le  navire  la 
Flora),  — 13  juillet  ISIS  { Valadier), — s mars 
1814  ( Eti(;nard);  — ordonnances  des  .30  septem- 
bre 1814  (Chastenet),— 19  mars{hahitans  de  Po- 
lainroiirt)etii  mai  isi7(  Mariolles),  — 14 juil- 
let 1819  ( Grouet),  — 35  avril  isio  ( Desnoyers), 
— 24  mars  IS14  ( Mollerat  ),  — is  novembre  isis 
( Marc- Leroy),  — is janvier  isis  ( Boi/et  ).  — 19 
juillet  1826  (Andron),  — 30  novembre  isso 
( .Mcy  viê>es  ) , — 21  juin  ists  ( 1 icart  ) • — 
26déceinIirci834(Mariii|H)ey),  — 11  janvierisss 


« 13.  Ceux  qui  demeureront  hors  de  la 


( ville  de  Poitiers  ).  Voici  plusieurs  règles 
d’application  : 

1“  Lors<|ue  le  demandeur  ne  justifie  pas  de 
la  signification  de  l'ordonnance  de  soit-com- 
muniqué, le  conseil  d’Élat  prononce,  d’office, 
la  décliéance  qui  est  une  |ieine.  V.  ordonnances 
des  16  novembre  isis  ( .Marc-Leroy  ) , — is  jan- 
vier 1826  ( Boizet),  et  autres. 

A la  différence  dès  fins  de  non  recevoir, 
qui  ne  |>euvent  se  suppléer  entre  particuliers 
ou  corporations. 

2"  La  déchéance  ne  peut  être  couverte  par 
la  signification  d'une  autre  ordonnance  déli- 
vrée postérieurement,  par  niégarde  et  <(ui  ne 
doit  pas  préjudicier  aux  droits  acquis  en  vertu 
de  la  première.  V.  ordonnance  du  14  mai  isi7, 
à notre  rapport  ( inédite). 

3"  Il  n’apparlieiit  qu’à  ceux  qui  ont  olitenu 
la  décision  attaquée,  de  se  prévaloir  de  la  dé- 
chéance du  pourvoi  formé  contre  ledit  arrêté. 
V.  ordonnance  du  20  janvier  1819  (Courtivroii). 

4"  Le  défendeur  qui  se  présente  , et  produit 
au  fond  , ne  peut  se  prévaloir  d’une  irrégula- 
rité de  l’exploit  à lui  signifié  en  temps  utile, 
I>our  faire  déclarer  le  demandeur  déchu  du 
pourvoi.  V.  ordoniiaiice  du  s décembre  isiü 
(Ilerliet). 

La  raison  en  est  qu'il  a été  averti  à temps, 
et  qu'ainsi.  le  vani  de  la  loi  est  rempli. 

La  sigiiificalion  est  suffisante  quoiqu'elle  ne 
contienne  pas  le  texte  de  l’ordonnance  de  soit- 
communiqué , |Miiirvu  qu'elle  reiiferine  la  co- 
pie intégrale  de  la  requête  en  [Miurvoi.  is  jan- 
vier 1831  ( Bouchet). 

La  signification  faite  à une  commune,  n’est 
valable  qu’autant  que  le  maire  vise  l’original. 
7 avril  1824  (Gauthier),  — isjuin  is3i  (Bour- 
det).  Il  est  inutile  ipie  la  copie  de  l’exploit 
soit  également  visée.  23  juin  1824  ( hospice 
d'issoire  ), — 11;  juin  i83i  ( Itourdet). 

La  signification  de  rordoimance  de  soit- 
comimmiqiié  faite  au  maire  dans  les  cas  de 
procès  entre  deux si-ctions  de  commune,  est 
valable.  31  mars  isii  (Ars). 

Il  en  est  de  même  de  la  signification  faite  au 
domicile  élit  du  défendeur.  7 juin  1826  ( Wali- 
gny),  — 28  février  is3i  ( Girctte  ),  — 23  janvier 
1833  ( Bi  rnard). 

Nul  doute  que  la  déchéance  ne  puisse  êlre 
opposée  au  ou  par  le  domaine  , les  communes, 
les  corporations,  les  étahlisscinens  publics 
aii.ssi  bien  qu'aux  ou  par  les  particuliers,  su 
septembre  tsit  ( Ghastenet) , — 19  mars  tsi7 
(habitans  de  l’olauicourt) , — 25  février  isis 


Digitized  by  Google 


DROIT  ADMINISTRATIF.  TIT.  I.  CUAP.  V. 


iü 

•c  France  conliiientale  adronl,  outre  le 
<•  délai  (le  trois  mois  énonce  dans  lesdeux 
«articles  ci-dessus,  celui  ({ui  est  réglé 
« par  l’article  73  du  (iode  de  procédure 
I!  civile. 

* <'a«  et  forme  du  commitllmus. 

« 11.  Si,  d’après  l’examen  d’une  af- 


( commune  de  Marsillargiies  ) , — 30  novem- 
bre issu  (hospice  de  Limoges),  et  autres. 

On  ne  peut  opposer  le  défaut  de  la  signiti- 
cation  aux  parties  (|iii  ne  sont  pas  en  cause. 
16  février  isi;  (Sauvé)  ; ni  sa  tardiveté  , sans 
prouver  (|ue  l’ordonnance  est  parvenue  après 
le  délai.  » mai  isjj  ( Oaliriac  ) ; ni  que  la  si- 
gnihcalion  manque  de  date , s'il  résulte  des 
pièces  qu’elle  a été  faite  à temps  et  complète- 
ment. 21  novembre  issi  ( Triqiania). 

5"  Le  délai  de  la  signiftcalion  n’aurait  pas 
dû  être  absolu  , mais  gradué  selon  les  dislan- 
ces et  selon  les  espèces.  Lorsque  l’affaire  est 
simple  et  que  le  défendeur  demeure  à Paris, 
faut-il  trois  mois  pour  que  le  demandeur  lui 
fasse  signifier  sa  requête.’  Caron  ne  signifie 
que  la  rci/uâle,  et  non  les  pièces  A l'appui, 
<|ui  restent  déposées  au  greffe  du  secrétariat, 
où  le  défendeur , averti  par  rordonnauce  de 
soit-communiqué,  peut  venir  en  prendre  con- 
naissance. 

(/”  L’ordonnance  de  soit-communiqué  doit 
contenir  le  nom  de  ceux  contre  lesquels  le  re- 
quérant a entendu  diriger  son  imiirvoi.  Elle 
ne  lient  pas  être  signifiée  par  extension  à un 
individu  qui  ne  s’y  trouverait  pas  compris. 

Il  ne  |)cut  dépendre , en  effet , du  caprice 
('il  demandeur  de  trainer  devant  le  conseil 
d’État  et  de  constiliier  en  frais,  des  person- 
nes étrangères  au  litige.  20  novembre  1822 
( Fourlon). 

Mais,  d'un  autre  côté,  l’ordonnance  de  soit- 
communiqué  doit  être  signifiée  exactement 
à toutes  les  personnes  que  le  demandeur  indi- 
que comme  scs  adversaires,  en  tète  de  sa  re- 
quête. V.  ordonnance  du  21  maiisi7(Mariolles). 

Le  comité  du  contentieux,  avant  d’ordonner 
le  soit-communiqué,  a toujours  soin  de  recher- 
cher, sur  l’eximsé  sommaire  des  maîtres  des 
l'equéles  rapporteurs,  si  les  individus,  établis- 
semens  ou  administrations , indiqués  comme 
défendeurs  dans  la  re<|uèle  en  pourvoi , sont , 
ou,  du  moins,  paraissent  être  les  véritables 
adversaires  du  requérant. 

I.’ordunnancc  de  soit-communiqué  porte 
toujours  très  exactement  le  nom  de  toutes  les 


« faire,  il  y a lieu  d’ordonner  que  des 
Il  faits  ou  des  écritures  soient  vérifiés , 
«ou  qu’uRc  partie  soit  interrogée,  le 
« garde-des-sceaux  désignera  un  maitre 
« des  requêtes , ou  conunettra  sur  les 
« lieux  ; il  réglera  la  forme  dans  laquelle 
« il  sera  procédé  à ces  actes  d’iustruc- 
« tion  [1]. 

personnes  auxquelles  la  communication  doit 
être  faite. 

7°  La  signification  des  ordonnances  de  soit- 
communiqué,  dans  les  affaires  entre  particu- 
liers , doit  être  faite  par  acte  d’huissier , à 
personne  ou  domicile. 

8»  Lorsque  le  débat  s'élève  entre  un  particu- 
lier et  une  commune , corporation , éhiblisse- 
ment  public  ou  administration , la  significa- 
tion doit  être  faite  an  maire  ou  adjoint , aux 
préfets,  aux  administrateurs,  aux  directeurs, 
et  elle  doit  être  visée  par  eux  ; et  si  la  partie 
esl  absente,  elle  doit  être  déposée  au  parquet 
du  procureur  du  lloi  et  affichée. 

Il”  Lorsqu'un  particulier  atUaque  la  décision 
d'un  ministre,  la  signification  du  soit-commu- 
niqué au  ministre  s’effectue  par  lettre  du 
garde-des-sceaux. 

10°  Les  qualités  des  parties  s’établissent  par 
requêtes.  (In  exidoit  de  signification  ne  peut 
changer  les  noms  et  les  (|ualités.  V.  ordon- 
nance du  10  av  ril  isis  ( Fries  ). 

[1]  Le  comité  du  contentieux  emploie  divers 
moyensd’instructiou  pouréclairersa  religion. 

Il  ordonne,  sur  1a  demande  des  parties , et, 
s’il  y a lien,  il  requiert  d’office  la  mise  en  cause 
des  |iersoimesiiu’elles  indiquent  et  qui  lui  pa- 
raissent en  effet  devoir  figurer  au  procès.  2s 
novembre  is2i  (Grainmout  ) , — 2s  août  IS22 
(.Mourgues), — 3 juinis3i(üe  l’ange). 

Il  rc(|uiert  et  admet  ou  refuse  des  expertises. 
15  décembre  is24  ( Poupart  ) , — 20  octobre  is2s 
( Diibuc  ),  — as  avril  isas  ( Watin  ) , — s mai 
ISS»  (Barras). 

Il  nomme  d’office  les  experts  à défaut  du 
choix  des  parties , dans  te  délai,  as  juin  1817 
( Albitic). 

Il  ne  se  laisse  pas  lier  par  les  rapports  des 
experts.  19  janvier  isas  (Pernot).  V.  l’art.  523 
du  Code  de  procédure  civile. 

Pas  même  par  les  siens.  3 mai  isso  ( Barras  ). 

Il  fait  procéder  ù des  vérifications  de  lieux. 
16 janvier  isaa  (tiomart),  — as  février  iS3i 
(Girette),  — sjuin  iss4  (Amard). 

Ou  ù d(;s  en<piélcs.  30  mai  isai  ( 'forçât  ) , — 
13  août  IS34  ( Mauguin  ). 
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U 1!5.  Dans  tous  les  cas  où  les  tlclais  ne 
•1  sont  pas  Kxes  par  le  présent  décret , ils 

• 

II  fait  commettre  sur  les  lieux  des  juges  de 
paix  , préfets  , sous-préfets  , ingénieurs , et 
quel(|uefois,  à Paris  , il  désigne  les  maîtres  des 
re<|uéles  rapporteurs,  pour  procéder  à des  en- 
quêtes , expertises , auditions  de  témoins , vé- 
rilications  d’écritures  , etc.  V.  arrêté  du  ts 
vendémiaire  an  ii  (Arctj)  ; — ordonnances  des 
s«  mai  issi(Torcat  ),  — m mai  issa  ( Achardy), 

— i mai  1830  ( Barras  ). 

Il  propose  aussi  des  ordonnances  interlocu- 
toires , lorsqu’il  s’agit,  par  exemple,  de  faire 
statuer  préalahlement  par  les  trilumaux  sur 
une  question  de  propriété.  lo  juillet  isii  (Bou- 
hours),  — 13  juillet  isi3(Houssais),— icaoût 
isit  ( Bourdier  ) , — 19  aoflt  1331  (l.elerme); 

Ou  |iour  entendre  un  ministre  sur  des  con- 
clusions nouvelles,  is  seplemhre  issi  (Méjan)  ; 

Ou  pour  constater  l’état,  les  services,  la  po- 
sition du  requérant.  31  juillet  IS33  (Potier)  ) 

Ou  |H)ur  apport  de  (liéces  efr  docuinens.  31 
juillet  1833  ( Potier  ) , — 10  janvier  (Pernot), 

— 31  janvier  (Grégoire) , — 17  juin  (Auerba- 
ctier) , — 29  août  1034  ( Guyet  ) ; 

Ou  pour  prescrire  la  communication  de 
pièces  im|K)rlunles.  u septembre  issi  (Méjan) , 

— 1 mars  isai  (Goupil),  — i décembre  is33 
(Bellard) , — 27  juin  et  19  décembre  iS34  (Auer- 
bacber  et  Charpentier). 

Mais  s’il  ap|iert  que  la  partie  ne  veut  que 
gagner  du  temps,  soit  en  arguant  une  pièce  de 
faux,  soit  en  demandant  une  production  nou- 
velle ou  un  renvoi  devant  le  juge  de  première 
instance,  on  passe  outre  au  jugement  du  fond. 
31  juillet  (Dorr)  et  is  août  18.33  (Annebault) , — 
28  mai  1S3S  (Payon),  — s juin  issi  (Magniez). 

Le  sursis  est  de  droit , lorsqu’il  y a un  inter- 
locutoire. 10  avril  ISIS  (Alziary). 

En  d’autres  termes,  lorsque,  avant  faire 
droit  sur  une  instance  portée  devant  lui,  le  con- 
seil d’Ëtat  ordonne  qu’une  question  préjudi- 
cielle sera  soumise  aux  tribunaux , il  n’est 
(lermis  de  revenir  devant  le  conseil , qu’après 
qu’ily  a euchosejugée  ,8oit  par  jugement  en 
premier  ressort , soit  par  arrêt  d’appel , id. 

I"  Formule  des  $niscs  cti  cause. 

Nous , garde-des-sceaiix , etc. , 

• Vu  la  requête  présentée  au  Roi  en  son  con- 
•■seil  d’Ëtat  par  M... , 

« Vu  la  réponse  de  N... , 

« De  l’avis  du  comité  du  contentieux , avons 
ordonné  : 

« Le  sieur  Pierre  est  mis  en  cause  dans 


U seront  déterminés  par  ordonnance  du 
« gardc-des-sceaux. 

• l’instance  pendante  au  conseil  d’Élat  entre  le 
« sieur  M...  et  le  sieur. N...  (ou  entre  un  parti- 
9 culier  et  une  commune  ou  un  ministère)  ; et 
« sera  notre  dite  ordonnance  noliflée  aux 
« sieurs  M...  et  N... , qui  la  feront  signifier, 

« ainsi  qu’ils  aviseront,  au  sieur  Pierre. 

« Donné  en  l’hotel  de  la  chancellerie , 

« Le  » 

V.  ordonnance  du  s juillet  1819  (inédite). 

2”  Formule  des  ordonnances  da 
coixiTTixes. 

O Nous,  garde  des-sceaux,  etc. , 

« A u la  requête  présentée  au  Roi , 

9 Considérant  que  les  faits  assignés  ne  sont 
9 pas  sufiisaminent  éclaircis, 

9 De  l’avis  du  comité  de  justice  adminis- 
9 trative , 

9 Ordonnons qu’arnn/  faire  droit,  il  sera 
9 |iar  le  juge  de  paix  du  canton  de.... , en 
« présence  du  sieur  M...  (si  le  litige  est  entre 
9 p,articuliers,  ou  du  maire  de  telle  commune, 
9 ou  du  préfet  de  tel  département),  et  du  sieur 
9 N...,  dûment  appelé,  procédé  à la  vérification 
9 de  tels  et  tels  faits , telles  pièces  et  écritu- 
9 res,  tels  lieux , etc. , etc. 

9 Le  requérant  et  le  sieur  N...  (ou  le  maire, 
9 ou  le  préfet,  ou  le  délégué)  pourront,  devant 
9 ledit  juge  de  paix , (irésentcr  telles  obser- 
9 valions  que  bon  leur  semblera  , et  même 
9 re<|uérir  que  leurs  dires  soient  insérés  au 
9 jirocès  - verbal  <|ui  sera  dressé  |>ar  ledit 
9 juge  de  paix,  pour,  sur  le  tout,  élre  ensuiti^ 
9 statué  |>ar  le  Roi,  en  son  conseil , ce  qu'il 
9 appartiendra 

9 Expéditions  de  la  présente  ordonnance 
9 seront  adressées , tant  audit  juge  de  paix 
9 commissaire , qu’au  préfet  du  dé|iarlement , 
9 qui,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  sont 
9 chargés  de  son  exécution.  » 

Il  serait  peut-être  convenable  d’indiquer, 
dans  l’ordonnance,  parqni  devront  être  avan- 
cés lès  frais  qu’occasionnera  l’avant  faire 
droit;  car  souvent  aucune  des  parties  ne  veut 
faire  cette  avance  et  l’instruction  traîne  en 
longueur. 

5»  Formule  des  procés-rerbavJ  de  visites 
de  lieux  ou 'd'enquêtes , dressés  par  les 
maîtres  des  requêtes  à ce  départis. 

9 Le....  mois....,  jour..,.,  heure  de  relevée. 
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SECTION  II. 

Ms/ioxiiionspniiicu/Mres  aux  affaires 
contentieuses  introduites  sur  te  ra]>- 
purt  d'un  ministre. 

l’orinccl  instruction  dCB  pourvoit  des  minltlret. 

•1  IG.  Dans  los  affaires  contenlieuscs 


« enexécutionderordoiuiancedeM.  le  garde- 

• dc8-sceaiixdu.... 

• Nous,  H...  .mailredes  requêtes  en  sersire 

• onliiiaire...  , as.sislé  de...  , nous  soniuies 

• Iransporlc  (indi<|uer  le  lieu) . on  nous  avons 
» trouvé  tels  et  tels... , auxquels  il  a été  donné 

• lecture  de  la  susdite  ordotmanee  du.... 

« Après  «pioi , nous  avons  procédé  (soit  à 

• une  enquête,  soit  à une  vériHcation  de  faits, 
« ou  de  lieux,  ou  d'écritures...)  Les  parties 
« ont  observé , etc. , etc. 

• A le en  présence  des  eommis- 

- saires  (s’il  y en  a)  et  des  parties , qui  ont  si- 
« gné,  après  lecture  faite.  • 

V.  ordonnance  du  u mars  isis  (Cliaulin). 

d"  Formule  des  procis-rcrhnux  d’audition 
de  témoins,  dressés  par  les  maîtres  des 
requêtes. 

• • Le  jour....  mois  et  an, 

• Nous  H... , inailre  des  requêtes  en  service 

• ordinaire,  assisté  de...  , que  nous  avons 

• choisi  pour  notre  greffier,  et  dont  nous 

• avons  à l'inslant  reçu  le  serment  d'en  bien 

• et  fidèlement  remplir  les  fonctions, 

• Avons  priM'édé  en  notre  domicile  .A  Paris , 
« rue... , U"... , en  exécution  de  l'ordonnance 

• de  M.  le  garde-des-sceanx , à l’enquête  et  in- 
« formation  pour  laquelle  nous  avons  étécoin- 

• mis  par  ladite  ordonnance,  sur  les  faits  et 

“ cii  coiistauces  de 

• Est  comparu  devant  nous  Pierre,  le<|uel  a 

• déclaré 

• Nous  avons  fait  donner  lecture  par  notre 

• greffier  à de  ses  déclarations. 

• Et  il  a ensuite  signé  avec  nous  et  notre 

• greffier , les  jour  et  an  susviits.  » 

\ . ordonnance  du  s mai  isir  (inédite). 

5'’  Form  ule  des  ordo  nuances  intcrlocutoi  res 
d'arant  faire  droit. 

• Vu  la  requête  du  sieur  11... , 

• Vu  la  requête  en  réponse  du  sieur  N... , 

• Considérant  qu'avant  île  statuer  sur  la  va- 

• lidité  de  la  vente  nationale  du (ou  de  tel 


Il  introiliiites  au  conseil,  sur  le  rapport 
Il  il'tin  ministre,  il  sera  donné,  dans  la 
•I  Forme  administrative  ordinaire,  avis  à 
Il  la  partie,  de  la  remise  des  mémoires  et 
•1  pièces  fournis  par  les  ageiis  du  goii- 
« vernement.  afin  iju’cllc  puisse  prendre 
•1  communication  dans  la  fornic  prescrite 

« versement  fait  dans  les  caisses  publiques,  ou 
«de  tel  marché  de  fournitures,  ou  de  telles 
« créances  répétées  contre  l’État , ou  de  toute 

• autre  question  administrative)  il  y a lieu  de 

• faire  préalablement  statuer  parles  tribunaii.x 
« sur  (telle  ou  telle  question  de  propriété,  ou 

• sur  la  validité  et  les  effets  d'un  titre  privé , 

• ou  d'un  fait  étranger  d l'administration, 

• ou  de  toute  autre  question  judiciaire); 

• Notre  conseil  d'Eilat  entendu, 

• .Nous  avons  ordonné....  : 

• trant  faire  droit , les  parties  se  relire- 

• ront  devant  les  tribunaux , à l’effet  de  faire 
« statuer  sur  la  queslinn  de  savoir....,  |iour, 

• après,  être  par  nous,  en  notre  conseil  d'Étal, 

• prononcé  ce  qu'il  appartiendra.  • 
LHielquefois  le  disiMVsitif  porte  : 

« Il  est  sursis  à statuer  sur  la  validité  et 

• les  effets  de  la  vente  administrative  (si,  par 
«exemple,  il  s'agit  d’une  vente),  jiisi|u’.A  ce 

• que  les  tribunaux  aient  prononcé  sur  la  ques- 

• timide  propriété,  etc.,  etc.»  V.  ordonnances 
des  iK  janvier  isis  (Ualmassy),  — n juin  isit 
(Saiiret),—!»  juillet  is22  (Boiihours).  et  autres. 

.Souvent  aussi  le  comité,  pour  s’éclairer, 
ordonne  que  la  requête  et  les  pièces  seront , 
soit  avant  l'instruction  contradictoire,  soit 
après,  comnmiiiqut'es  d tel  ministère  ou  à 
telle  administration , pour  obtenir  un  rensei- 
gnement, un  document,  une  solution  préala- 
ble, sur  tel  fait  ou  sur  telle  allégation  du  re- 
quérant. 

La  communication  se  fait,  dans  ce  cas , par 
voie  de  correspondance  administrative. 

C'est  ainsi  que  le  comité  du  contentieux , 
en  matière  de  biens  nationaux,  de  remliour- 
semens  de  rente,  et  autres  affaires  de  cette 
nature,  a soin  de  consulter  l'administration 
des  domaines,  quoiqu’elle  soit  sans  intérêt 
pour  paraître  judiciairement  en  cause  dans 
le  litige. 

Les  mémoires  de  cette  habile  direction  se 
font  presque  tous  remari|uer  par  l’exactitude 
des  faits,  l'ordre  des  moyens,  la  solidité  des 
preuv  es  et  la  connaissance  judicieuse  des  pré- 
cédens,  et  ils  peuvent  être  offerts  comme  des 
modèles  de  rédaction  aux  avocats  aux  conseils 
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>c  aux  articles  sets,  fournir  sa  réponse 
Il  dans  le  délai  du  réglement  [i], 

<1  17.  Lorsque,  dans  les  affaires  où  le 

eux -mémes.ct  aux  autres  administrations  gé- 
nérales. 

[i]  Il  y a des  adminisiralinns  générales , 
telles  que  les  eonlriliiitions  indireeles,  de  l’en- 
regislrement  et  du  domaine,  qui  procèdent 
au  conseil  il'Élat  par  le  minislére  d'un  avocat 
au  conseil  (sauf  quelques  cas  où  elles  usent  de 
la  faculté  que  leur  donne  l'art,  is). 

Il  y en  a d'autres , telles  que  les  mines , les 
ponts-ct-cliaussées,  les  forêts,  les  douanes, 
qui  y sont  représentées  par  le  ininislre  du 
départemeiil  duquel  elles  dépendent , et  elles 
sont  défendues  par  simples  lettres  du  minis- 
tre, appuyées  quelquefois  de  mémoires  de' 
leurs  conseils  d'administration. 

I.es  ministres  engagent  également  le  re- 
cours en  leur  nom  par  simples  lettres  lorsque 
ce  recours  est  par  eux  dirigé  contre  un  arrêté 
de  conseil  de  préfecture  qui  a excéilé  sa  com- 
pétence , ou  lésé  les  intérêts  de  l'État. 

Ils  défendent  aussi  par  simples  lettres  aux 
recours  fopmés  par  les  parties  contre  les  dé- 
risions qu'ils  prennent  sur  la  demande  de.sdites 
parties,  ou  d'office,  ou  après  avoir  consulté 
leur  comité  nu  leurs  bureaux , nu  sur  la  pro- 
position des  directions  et  administrations  gé- 
nérales ou  agens  qui  dépendent  de  leu.''  mi- 
nistère. 

Ouelquefois  le  ministre  des  finances,  pour 
éviter  les  frais  d'une  cnnsliliition  d'avocat, 
introduit  le  [miirvoi  devant  le  conseil  au  nom 
du  domaine,  dans  la  forme  administrative  de 
l'art.  16.  c'est-.’l-dire  qu'il  saisit  directement 
le  conseil,  par  le  rapport  qu'il  lui  adres.se, 
avec  la  décision  attaquée  et  les  pièces  .'l  l'appui. 
V.  loi  du  J7  avril  isis,  sur  les  émigrés,  art.  i4. 

Oénéralement.  le  ministre  de  l'intérieur 
n'a  |H)inl  qualité  pour  représenter  les  com- 
munes ni  les  hospices.  Il  ne  peut  donc  ester 
au  conseil  d'État,  en  leur  nom,  soit  en  de- 
mandant, soit  en  défendant.  V.  au  mot  (.’om- 
muncs. 

La  règle  générale  est  que  les  ministres  sont 
sans  qualité  |>our  se  pourvoir  au  conseil  d'État, 
dans  l'intérêt  et  nu  nom  d'un  particulier. 

On  ne  devrait  pas,  d'après  l'art.  i6,  commu- 
niquer le  rapport  du  ministre  au  Koi.  Cette 
pièce  n'est,  dit-on,  que  pour  Sa  Majesté,  et 
ne  fait  pas  partie  de  l'instruction.  On  ne  de- 
vrait . d'après  le  même  article , communiquer 
aux  parties  qiieles  mémoires  qui  sont  joints  au 
rap|H)rl , et  qui  renferment  le  développement 


4o 

« ilouvernetncnl  a des  intérêts  opposés 
U à ceux  d’une  partie,  l’instance  est  inlro- 
« duite  h la  requête  de  cette  partie,  le 

des  faits,  des  moyens  et  des  conclusions,  ainsi 
que  toutes  les  [lièces  et  tous  les  dociimens  sur 
lesquels  le  ministre  se  fonde  pour  écarter  le 
pourvoi. 

Mais  les  ministres  n'introduisent  plus  au- 
jourd'hui leur  recours  devant  le  comité  du 
contentieux,  que  par  lettres  au  garde-des- 
sceaux. et  non  par  rapports  au  Iloi,  si  ce  n'est 
en  matière  d'appel  comme  d'alius.de  mises 
en  jugement,  de  conflits,  et  autres  qui  ne 
sont  pas,  d'après  la  disposition  des  régle- 
inens , siisceptildes  de  communication.  Ainsi 
recours  et  pièces  sont , et  communicables , et 
communiqués. 

Toutefois,  les  avis  des  comités  du  conseil, 
ainsi  que  les  rapimrts  confidentiels  et  inté- 
rieurs des  bureaux,  ne  peuvent  être  regardés 
que  comme  des  consultations  données  au  mi- 
nistre qui  les  provoque  |)Our  s'éclairer , et  ne 
sont  pas,  de  leur  nature,  susceptibles  d'èlre 
communiqués  aux  parties,  à moins  que  le 
comité  de  justice,  dans  sa  prudence,  n'en 
ordonne  autrement , d'office,  ou  sur  la  de- 
mande des  parties. 

Le  comité  de  justice  s'applique  constam- 
ment à donner  à la  défense  des  parties  , au- 
tant de  latitude  que  la  nature  des  matières 
administratives  et  la  forme  actuelle  de  son  or- 
ganisation et  de  sa  procédure  le  comportent. 

On  rnmniiiniqiie  même  les  réponses  des  mi- 
nistères et  des  administrations  générales, 
consultés  officieusement  par  le  comité  de  jus- 
tice, dans  les  affaires  où  ils  ne  sont  ni  intéres- 
sés , ni  en  cause. 

Il  faut  faire  aussi  remarquer  que  les  parti- 
culiers qui  attaquent  les  décisions  ministé- 
rielles ont  toujours,  après  la  réponse  du 
ministre,  l'avantage  de  la  réplique,  dont  ce- 
lui-ci n'use  pre.sqiie  jamais. 

Ils  ont  de  plus , d'habiles  avocats  qui  dres- 
sent leurs  moyens  d'attaque , et  des  presses 
qui  publient  et  répandent  leurs  mémoires,  en 
sorte  que  l'on  (M'iit  dire  que  la  défense  des 
particuliers,  en  lutte  avec  l'État,  est  beau- 
coup plus  vive . plus  étendue  et  plus  complète 
que  celle  de  l'État  lui-même. 

Enfin,  ils  ont  aujourd'hui  l'inestimable  bé- 
néfice de  la  publicité  eide  la  plaidoirie  orale, 
qui  est , au  surplus , abondamment  com- 
pensi''.  dans  l'intén'l  de  l'Étal,  comme  nous 
l'avons  déjù  fait  remarquer,  par  rinstiliition 
des  commissaires  du  Roi. 
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Il  dépôt  quisrrafaitau  secrétariat  du  con- 
u seil , de  la  requête  et  îles  pièces , rau- 
« dra  notification  aux  agens  du  Gou- 
« Tcmement  [\]. 

11  en  sera  de  même  pour  la  suite  de 
rinstruetion. 

SECTION  111. 

Des  incidens  gui  peuvent  .survenir 
pendant  l'instruction  cT une  affaire. 

§ I.  DES  DEXASDES  ISCIDESTES. 

Il  18.  Les  demandes  incidentes  seront 
Il  formées  par  une  requête  sotnniaire  de- 
II  posée  au  secrétariat  du  conseil.  Le 
Il  gardc-des-sceaiix  en  ordonnera , s'il 
Il  y a lieu , la  roininuiiication  à la  partie 
Il  intéressée,  pour  y répondre  dans  les 
Il  trois  jours  de  la  si(;nifieation , ou  autre 
■I  Lref  délai  qui  sera  déterminé. 

Il  19.  Les  demandes  incidentes  seront 
Il  jointes  au  principal,  pour  y être  statue 
Il  par  la  même  dérision  [a]. 

H S'il  y avait  lieu  néanmoins  à quelque 

[t]  Les  délais  pour  fournir  réponse,  qui, 
dans  rc  ras  ne  sont  que  de  quinze  jours , puis- 
que le  siège  du  Gouvernement  est  à Paris , ne 
[leuvenl  courir  A partir  du  jour  du  dépôt.  En 
effet,  leOouverneinent  n'est  averti,  et  en  quel- 
que sorte  sommé  de  répondre,  que  lorsque 
le  comité  de  justice , sur  l'exposé  du  maitre 
des  requétes'rapimrteur,  ordonne  la  commu- 
nication au  ministre.  C'est  donc  à partir  de  la 
date  de  la  lettre  du  garde-des-sceaux . qui 
transmet  au  ministre  le  pourvoi  dirigé  contre 
lui,  que  le  délai  pour  répondre  doit  sesnpputer. 

Les  délais  sont  généraux.  Leur  bénéfice, 
comme  leur  rigueur,  appartient  à toutes  les 
parties.  Les  ministres  doivent  donc  répondre 
dans  les  délais.  Cette  oldigation  nous  parait 
d'autant  plus  pressante , que  le  garde-des- 
sceaux ne  peut  user,  contre  les  ministres  et 
administrations  générales,  de  ces  moyens 
coercitifs  que  l'art,  s du  réglement  lui  donne 
contre  les  avocats  au  conseil  en  retard  de  re- 
mettre lespiéces.lorsqn'ily  a en  déplacement. 

D'ailleurs,  le  devoir  comme  le  Iiesoin  ilii 
tiouvernemrnt , est  de  donner,  avant  tous 
les  autres , l'exemple  de  la  ponctualité  dans 
l'instruction  des  affaires.  Il  n’en  est  malheu- 
reusement pas  ainsi.  Les  pourvois  des  parties 
restent  quelquefois  ensevelis , avec  le.î  pièces 


U disposition  provisoire  et  urgente,  le 
« rapport  en  sera  fait  par  le  maître  des 
« requêtes , h la  prochaine  séance  du  co- 
II  mité,  pour  y être  pourvu  par  le  conseil 
U ainsi  qu’il  appartiendra. 

§ II.  DE  L’iSSCHimOV  DE  EAtX. 

Il  20.  Dans  le  cas  d’une  demande  en 
Il  inscription  de  faux  contre  une  pièce 
Il  produite,  le garde-des-sceaux  fixera  le 
Il  ilélai  ilans  lequel  la  partie  qui  l’a  pro- 
II  duite , sera  tenue  de  déclarer  si  elle  cn- 
II  tend  s’en  servir. 

Il  Si  In  partie  ne  satisfait  pas  à celte 
Il  ordonnance , ou  si  elle  déclare  qu’e//e 
Il  n'entend  pas  se  servir  de  la  pièce , 
Il  cette  pièce  sera  rejetée. 

Il  Si  la  partie  fait  la  déclaration  qu’elle 
Il  entend  se  servir  de  la  pièce,  le  conseil 
Il  d'Etat  statuera  sur  Vavis  de  la  eommis- 
II*  sion , soit  en  ordonnant  qu'il  sera  sursis 
Il  h la  décision  de  l'instance  principale. 
Il  jus<iu’après  le  jugement  du  faux  par  le 
U tribunal  compétent,  soit  en  prononçant 

du  dossier , dans  les  bureaux  des  ministres , 
|iendantsix  mois , un  an  et  plus.  Cet  abus  est 
aussi  préjudiciable  à l'État  qu’aux  particuliers. 
La  justice,  dans  sa  distribution,  ne  doit  admet- 
tre aucune  acception  de  personnes.  L'État  qui 
plaide  avec  un  particulier,  n'est  plus  lui-même 
qu’un  particulier.  Expédier  lentement  la  jus- 
tice en  matière  administrative,  c'est  la  dénier. 

Que  serait-ce  si  cette  matière  était  renvoyée 
aux  tribunaux,  et  comment  les  ministres  et 
leurs  bureaux  qui  répondent  avec  tant  de  len- 
teur aux  instructions  pressantes  de  leur  collè- 
gue le  garde-des-sceaux  , recevraient-ils  l’in- 
timation d'ouvrir  leurs  archives  qui  leur 
serait  adressée  par  un  simple  tribunal?  En 
cas  de  retard  après  sommation , les  ministres 
devraient  être  condamnés  par  défaut , sans 
que  l'opposition  leur  frtt  permise. 

[j)  La  pratiipic  du  conseil  offre  peu  de  de- 
mandes incidentes  ; comme  elles  doivent  tou- 
jours être  jointes  au  principal,  elles  survent 
le  sort  de  la  procédure  ordinaire. 

l'ne  demande  incidente  ne  peut  être  formée 
contre  des  parties  en  cause  , si  elle  est  étran- 
gère à la  contestation  actuelle , lors  même 
qu’elle  se  rattacherait  A de  précédens  décret.s 
ou  ordonnances  dont  elle  serait  le  complé- 
ment. V.  décret  du  s mars  isit  (inédit). 
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U la  décision  définitive,  si  cHc  ne  dépend 
K pas  de  la  pièce  arguée  de  faux  li]- 

5 ni.  UE  l’istervestiov. 

•I 21 . L’intervention  sera  formée  par  re- 
« (piété  ; le  garde-dcs-sceaux  ordonnera, 

Tout  appel  incident  doit  être  formé  dans 
les  délais  du  réf;lement.  V.  ordonnance  du  te 
avril  I8J3  (l’errel). 

[i]  V.  ordonnance  du  4 septembre  (823  (Tour- 
nois). 

Voici  les  ri'gles  que  la  jurisprudence  a in- 
troduites ; 

!■>  Lorsque  la  partie  consent  à ne  pas  se 
servir  de  la  pièce  arguée  de  faux  , ou  à être 
jugée  sur  la  copie  de  ladite  pièce  produite 
comme  régulière  par  son  adversaire , il  n’y 
a pas  lieu  d’ordonner  qu’il  sera  procédé  au 
jugement  du  faux  par  le  tribunal  compétent. 

2"  l.orsqiie  la  detnande  en  inscription  de 
faux  est  dirigée  contre  une  pièce  relative  au 
fond  de  l’affaire,  et  que  le  pourvoi  n’est  pas 
recevable  dans  la  forme  (coinme  si,  par  exem- 
ple , le  demandeur  prétend  qu’un  acte  de  vente 
contient  une  surcharge  de  noms , ou  rature, 
ou  addition,  qui , selon  lui,  constituerait  un 
faux,  et  qu’il  ait  acquiescé  à un  arrêté  de 
conseil  de  préfecture  qui  a prononcé  sur  la 
validité  dudit  acte  d’adjudication  produit  de- 
vant lui,  ou  s’il  ne  se  trouve  plus  dans  le  didai 
utile  iHiiir  l’attaquer),  il  n’y  a pas  lieu  égale- 
ment de  s'occuper  de  ladite  demande.  V.  or- 
donnance du  (3  mai  is(5  (Kirman). 

3"  Il  ne  suffit  pas,  pour  arrêter  l’instruc- 
tion de  l’instance  principale , que  l’une  des 
pièces  produites  soit  arf'uée  de  faux , ni  même 
qu’elle  soit  reconnue  fausse  ; il  est  nécessaire 
que  cette  pièce  soit  décisive,  et  que  le  juge- 
ment du  conseil  en  dépende,  sans  quoi  le 
comité  [lasse  outre.  décret  du  21  novem- 
bre isu;  (inédit). 

[3]  L’intérêt  est  la  mesure  de  l’intervention 
dans  les  causes  en  instance,  is  décembre  is3i 
(Gazette  de  France),  — (s  décembre  isso  (Kar- 
baste) , — is  août  iss2  (Chaïuisso) . — 36  juil- 
let 183.V  (Lavauguyon) , — 1"  sc|itcmbrc  0153 
(Lafflle). 

F.st  recevable , en  conséquence,  l’intcrven- 
tioii  du  [irnpriétaire  dans  la  cause  de  sou  fer- 
mier et  de  relui  qui  a olileuu  une  décision 
contradictoire  lorsqu'elle  est  attaquée,  is  août 
IB3I  (Brulé) , — 28  mai  isss  (l)esmari>s). 

Les  bailleurs  de  fonds  sont  sans  i|ualité  [mur 
intervenir,  en  leur  nom,  dans  le  [loiirvoi 


U s'il y.^Iicu,queceltercqut■tc8oitcomnlu- 
l!  niquée  aux  parties,  poury  rcpomlredans 
U le  délai  qui  sera  fixé  par  l’ordonnance. 
Il  Néanmoins,  la  décision  de  l’affaire  prin- 
« cipale,  qui  serait  instruite,  ne  pourra 
M être  retardée  par  une  intervention  [2]. 

formé  par  un  entrepreneur  de  travaux  pu- 
blics. t . ordonnance  du  32  février  (S2i  (t)u- 
bournial). 

Il  en  est  de  même  des  sous-traitans , avec 
lesquels  la  décision  attaquée  ii’a  pas  été  ren- 
due. V.  ordonnance  du  is  avril  is3i  (Boubée  et 
Leleu). 

La  raison  en  est  que  les  sous-conventions 
des  entre|ircneurs  sont  étrangères  à l’admi- 
nistration, qui  ne  reconnaît  pour  obligé  que 
le  titulaire. 

Les  sous-acquéreurs  ne  sont  pas  admissi- 
bles dans  leur  pourvoi  en  intervention  devant 
le  conseil  d’Élat.  V.  ordonnance  du  31  octobre 
(821  (Maille). 

La  raison  en  est  qu’ils  n’ont  d’autres  droits 
ni  d’autres  intérêts  que  ceux  des  acquéreurs. 
, Les  créanciers  ne  sont  pas  admissibles. 
(S  août  (866  (d’.Vnnebault). 

La  raison  en  est  qu’ils  n’ont  pas  plus  de 
droits  que  leur  débiteur. 

Les  parties  adverses  des  communes  ou  des 
fabriques , n’ont  pas  le  droit  d'inlerreiiir 
dans  les  instances  contre  les  arrêtés  de  con- 
seils de  préfecture  qui  ont  refusé  ù celles- 
ci  l’autorisation  de  plaider,  k février  is3« 
(Souhait),  — 23  février  (S3(  ( Lepellelier) , 
à notre  rapport,  — 33  m.ai  is30  (Salles),  et 
autres. 

La  raison  en  est  que  l’autorisation  n’est 
qu’un  acte  de  tutelle,  étranger  aux  tiers. 

Les  anciens  pro|iriét.iires  n’ont  point  éga- 
lement ipialité  |(Our  intervenir  dans  les  con- 
testations élevées  entre  les  acquéreurs  et  le 
domaine,  et  relatives  aux  décomptes  du  prix 
des  ventes  de  biens  nationaux.  V.  loi  du  6 dé- 
cembre (814,  art.  6. 

La  raison  en  est  que  le  prix  des  décomptes, 
quel  (|u’il  soit , est  touché  par  le  trésor. 

L’intervention  des  tiers  tombe  avec  le  dé- 
sistement de  la  partie  principale. 

La  raison  en  est  qu'ils  n’ont  pas  plus  de 
droits  qu’elle.  13  septembre  isit  (Lecerf) , — 
13  mai  1836  (Deriebemond). 

Lesintervenaus  dans  une  instance  de  conllit, 
ne  sont  pas  recevables.  3 avril  isss  (lloticl). 

La  raison  de  l’ordonnance  est  que  les  par- 
ties UC  [leuvent  présenter  que  de  siiiijilcs 
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^ IV.  B»  BEPBI5ES  D’ISSTA:ïCE  ET  CONSTITimOJI 
DE  Mot > EL  AVOCAT. 

« 22.  Dans  les  affaires  qui  ne  seront 
>1  point  en  état  «l’étre  juf[ées,  la  proeé- 
<t  ilure  sera  suspendue  par  la  notiKeation 
■I  du  décès  de  l’une  des  parties,  ou  par 
« le  seul  fait  du  décès,  de  la  démission, 
K de  rinterdiction  ou  de  la  destitution  de 
•I  son  avocat  [ij. 

« Otto  suspension  durera  jusqu’il  la 
« mise  en  demeure , pour  reprendre 
» l’instance  ou  constiiuer  avocat. 


ohservalions;  mais  la  véritable  raison  est 
que  la  matière  des  contlils  n’esl  pas  conlen- 
lieiise  et  que  le  coiiseii  d’Élat  ne  se  déter- 
mine que  par  des  considérations  d'ordre 
public  contre  lesqiieiles  une  intervention  né- 
cessaireinenl  fondée  sur  lies  motifs  d'ordre 
privé , ne  saurait  être  admise.  V.  au  mot 
Conflit. 

Enfin  , tontes  (tersonnes  sont  non  receva- 
bles à attaquer  directement , par  intervention 
au  conseii  d'Élat,  un  arreté  de  conseil  de  pré- 
fecture dans  lequel  elles  déclarent  n’avoir 
pas  été  parties.  V.  ordonnance  du  is  février 
ISIS  , à notre  rapport. 

La  raison  en  est  qu’elles  peuvent  former 
tierce-opposition , s’il  y a lieu,  devant  le 
conseil  de  préfecture. 

[i]  La  notification  du  décès  d’une  partie  ne 
peut  retarder  la  décision  d’une  affaire  , lors- 
qu'il ne  s’a|;itipiede  prononcer  sur  la  com|ié- 
leiice  , et  que  l'affaire  est  en  état  d’étre  jti|;ée 
sous  ce  rapport.  V.  ordonnance  du  13  janvier 
ISIS  (Berenijer).  Mais  le  décès  après  si(;nifira- 
tion  suspend  le  recours  à l'éRard  des  héritiers, 
i"  avril  1833  (Itenier)  ; art.  447  du  Code  de 
prorédure  civile. 

[3]  Le  décret  du  n juillet  lues  a omis  de 
réqler  plusieurs  points  de  procédure,  aux- 
quels l’usafje  et  la  jiirispriidenee  (rinstriirtion 
ont  suppléé  ; ces  points  soûl  ie  désistement, 
la  jonction  des  instances . ia  (léremption.  Ici, 
le  Code  de  procédure  civile  a servi  de  base, 
modifié,  d'ailleurs,  par  les  erreraens  admi- 
nistratifs. 

^ 1".  Dàsinlemrnt.  — Tout  désistemeut 
accepté  par  le  défendeur  éteint  le  procès , s’il 
est  pur  et  simple,  et  il  faut  qu’il  le  soit,  sa  oc- 
tobre 1834  (Cotte) , — is  février  is35  (rompa- 
qnie  d’assurance). 

Il  se  constate  parsi(;nifiralion  d’avocat  à avo- 
cat. 10  avril  is3.v  (Suin).S'il  est  conditionnel , on 


« 23.  Dans  aucun  des  cas  énoncés  en 
Il  l’article  préccilent,  la  décision  d’une 
Il  affaire  en  état  ne  sera  différée. 

« 21.  L’acte  de  révocation  d’un  avocat, 

Il  par  sa  partie  est  sans  effet  potir  1a 
Il  partie  adverse,  s’il  ne  contient  pas  ia 
« constitution  d’un  autre  avocat. 

5 V.  DC  DÉSAVEt  [j]. 

Il  23.  Si  tine  partie  veut  former  un  dé- 
II  savcti , relativement  à des  actes  ou  pro- 
peut passer  outre,  j décembre  ism  (Cbantard). 

S’il  est  donné  au  nom  d’une  commune,  il 
faut  une  délibération  ré|;uiière  du  conseil 
d’État.  3 décembre  isj»  (Lanta(;e). 

Il  faut  donc  ipi'il  soit  si|;nifié , accepté , pur 
et  simple,  et  autorisé  s'il  y a lieu. 

S’il  est  réfusé  , on  prend  ju(;einent.  is  août 
1833  (d’.tnnebaull) , — M août  I834  (.Ipt). 

S'il  est  refiLsé , puis  accepté,  le  refusant 
paie  les  dépens,  l'c  mai  I835  (l'orcber). 

S’il  n’est  accepté  que  pour  la  demande  prin- 
cipale ,1e  conseil  d'Élat  statue  seulement  sur  I.T 
demande  incidente,  ojuin  is3o(dc  C.aslellane). 

L’acquiescement  est  pour  le  défendeur  , ce 
qu’est  le  désistement  pour  le  demandeur;  il 
a les  mêmes  effets.  5 novembre  IS73  (Montai- 
i;ne) , — 23  août  i82s  (Mouren) , — 28  oi  tobre 
1831  (Corroyer) , — » décembre  1834  ( ministre 
des  finances). 

^ II.  Joncliontrinslancea.  — On  joint  les 
deux  instances  pour  y être  statué  par  une 
.seule  et  même  ordonnance , lorsque  les  re- 
quêtes du  demandeur  tendent  à l’accumula- 
tion  du  même  arrêté,  et  surtout  par  les  mê- 
mes moyens,  is  février  IS28  (Sibleyras), — 
16  janvier  ( r.oiicin  ) , s février  ( bernard  ) , 

— 12  mai  ( Merinville),  — 6 juin  i8,w  (Koque.s) , 

— 14  juiilet  (Sinqler),  — 2S  novembre  (Tor- 
lerat), 31  décembre  i83i  (Bernard),  — 23 juil- 
let 1831  (l’avy),  et  autres. 

Ou  lorsque  deux  décisions  différentes  pré- 
sentent à ju(*er  les  mêmes  questions  de  com- 
pétence. 28  février  1S27  (d’Anneliaiilt),  — 6 fé- 
vrier (Bonnabel) . — 13  février  (Sibleyras) , — 
2 juillet  uns  (Bartier); 

Ou  lorsqu’elles  ont  été  l’objet  de  deux  pour- 
vois faits  dans  le  même  intérêt.  2S  janvier  I83i 
(Hoiiel); 

Ou  lorsqu’elles  ont  été  prises  entre  les  mê- 
mes parties  et  sur  les  mêmes  objets.  2s  février 
1831  (Honorez)  ; 
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■1  rriliirPS  fait»  en  son  nom  ailleurs  (|u’au 
« eunseil  (rÉlat,et  iiiii  peuvenlinfluersnr 

la  (léeisiuiulcla  cause  qui  y esl  porlée, 
« sa  (leniamiv  devra  être  coniinuniqiiéc 
<i  aux  autres  parties.  Si  le  gar«le-(les-sceaux 
« estime  que  le  désaveu  mérite  d’étre  ins- 
«c  Iruit,  il  renverra  rinstructiun  etlejuge- 
« ment  devant  les  juges  coiiqiétens,  pour 
•I  y être  statué  dans  le  délai  qui  sera  réglé. 

Ou  InrsipreMes  prononcent  sur  les  mêmes 
demamles  et  sont  attaquées  par  tes  mêmes 
moyens,  is  «lécemhre  nui  (Bayron)  ; 

Ou  lorsqu'un  arrêté  de  préfet , alla<|uê  (mur 
incomiiêtence  devant  le  conseil  d'État , a été, 
dans  rintervalle,  eontirmé  par  une  décision 
iiiinistériclle.  m novemlire  isii  (Gramont). 

Mais  si  les  décisions  sont  disseinhlaliies  par 
leur  objet  et  par  leur  teneur , it  n'y  a pas 
lieu  A Jonction  d'inslauccs.  isavrit  i8ô6(Derh  ). 

H IJI.  Uécusalion.  — (>uaut  à la  récusation, 
il  esl  douteux , malgré  rordoniiance  ilu  i avril 
ISM  (Uuhuc),  exemple  d'ailleurs  isolé,  et  qui 
n'avait  pour  objet  i|u'une  commission  s|ié- 
ciale  en  matière  de  dessèchement , il  esl  dou- 
teux , disons-nous,  que  le  conseil  d'État  ad- 
mette l'application  des  art.  sts  et  ssa  du  Code  de 
procédure  civile  dans  toute  leur  étendue  ; car 
celte  application  impli<|uerait  ipie  les  conseil- 
lers d'Éüil  sont  juges,  doctrine  qu'on  repousse. 

On  a voulu  tenter  d'étendre  l’art,  j de  l’or- 
donnance du  1}  mars  iiui  A des  cas  analogues. 
On  prétendait  que  les  membres  du  conseil  qui 
avaient  siégé  dans  l’assemblée  générale , où 
l’onlonnance  royale  , attaquée  depuis  par  la 
voie  contentieuse  availélé  déliliérée,  devaient 
se  récuser.  Cette  demande  a été  rejetée  par 
une  ordonnance  du  is  mars  issi  (Collin),  por- 
tant que  rassemblée  générale  délibère  admi- 
nistrativement dans  un  intérêt  piddic  et  sous 
la  réserve  de  tous  les  droits  privés. 

Il  y avait  une  autre  raison  A donner  qui  est 
décisive , c’est  que  , comme  tous  les  membres 
du  comité  du  contentieux  siègent  dans  l’as- 
semblée générale , il  y aurait  eu  un  procès, 
mais  il  n’y  aurait  plus  eu  déjugés. 

Au  surplus  , il  est  souvent  arrivé  que  les 
honorables  membres  du  conseil , même  lors- 
que les  audiences  étaient  secrétes  , et  sans 
aucune  provocation  des  parties , se  sont , par 
un  louable  scnqmlc  de  délicatesse,  abstenus 
d'office , lorsqu'ils  croyaient  apercevoir  eu 
eux-mêmes  quelque  cause  de  récusation. 

5 IV.  Pémnption.  — Uuant  A la  pé- 
remption d'instance,  le  réglement  ne  l'ad- 

COSXESIS.  TÜSR  1. 


4» 

«I  A l’expiration  de  ce  délai,  il  sera 
« passé  oidre  an  rap|>ortde  l’affaire  priii- 
•1  cipale,  sur  le  vu  du  jugement  du  desa- 
« veii , ou  faute  île  le  rapporter  [i]. 

« ÜG.Sile  désaveu  est  relatif  A desaetes 
■I  ou  procédures  faits  au  conseil  d’État , 
Il  il  sera  procédé  contre  l'arocnt,  som- 
II  inairemeiit  et  dans  les  délais  fixes  parle 
Il  grand-juge  [’]. 

met  pas.  s janvier  isss  ( Petit- Diirieu  ). 

I.a  raison  en  est  ipic  la  forme  de  procéder, 
est  plus  simple  et  plus  exptidilive  devant  le 
conseil  d’État  que  devant  les  tribunaux. 

[i]  Cette  disposition  n’a  pas  encore  reçu 
d’application. 

(a)  l’n  avocat  aux  conseils  est  légalement 
autorisé  A introduire  un  pourvoi  par  la  remise 
des  pièces,  que  lui  a faite  un  mandataire  de 
la  partie  intéressée.  Il  ne  peut  être  désavoué 
par  elle,  sous  le  pn-texle  que  le  tiers  qui  a 
remis  les  pièces  n’élail  pas  son  mandataire. 
V.  ordonnance  du  aa  décembre  isai  (üuvrard). 
Toutefois , cette  règle  ne  s’appuie  encore  que 
sur  un  seul  exemple. 

L’action  en  désaveu  ii’est  pas  ouverte  vis- 
A-vis  de  celui  qui  a signé , comme  fondé  de 
pouvoirs,  le  premier  mémoire  en  recours 
(quoique  la  procuration  n’ait  pas  été  produite), 
si , d'ailleurs,  on  a fait  usage,  A celle  époque, 
des  mêmes  faits , des  mêmes  moyens  et  des 
mêmes  pièces  dont  la  partie  désavouante  ex- 
cipe  actuellement.  V.  ordonnance  du  is  octo- 
bre ISIS  (inédite). 

Le  désaveu  proposé  contre  un  avocat  qui  a 
occu|>é  devant  l’ancien  conseil  des  parties  se- 
rait aujourd’bui  repoussé  comme  tardif  et 
irrecevable,  surtout  si  l’arrêt  attaqué  avait 
reçu  son  exécution.  V.  ordounance  du  is  fé- 
vrier ISIS  (Bresse). 

Le  désaveu  ne  peut  être  formé  que  contre 
l'arocat , et  non  contre  la  partie , parce  que 
les  avocats  seule  ont  droit  de  postuler  devant 
le  conseil  d'État.  On  n’admet  dans  l'instriic- 
tioii , comme  nous  l'avons  vu , ni  les  requêtes 
des  parties  signées  d’elles  seules,  ni  la  pro- 
duclion  de  leurs  pièces. 

Lorsqu'il  n’est  pas  contesté  que  quelques- 
uns  des  associés  d’une  entreprise  dissoute , et 
porteurs  des  titres  et  pièces  relatifs  A ladite 
entreprise  , eussent  qualité  suffisante  pour 
charger  un  avocat  au  conseil  d’introduire  au 
conseil  d’État  et  de  suivre  l’instance  au  nom 
de  tous  les  intéressés,  si  ledit  avocat  s’est 
borné  A prendre  des  conclusions  conformes 
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SKCTION  IV. 

^ I.  UES  Dtcisiims  un  r.ossr.iL  u’état  [i]. 

■:  27.  Les  défisions  du  conseil  contien- 

A ce  qui  lui  était  pre-scrit  par  celte  fraction 
(le  la  société , il  ne  peut , A raison  desdiles 
conclusions  , être  désavoué  par  les  autn's 
coassociés.  V.  ordonnance  du  ii  juin  uns  (Mar- 
rée) , A notre  rapport. 

[i]  V.  les  art.  .17  et  ss  de  l'ordonnance  du 
JS  août  isji  5 les  art.  i , j , s , s et  s de  l'ordon- 
nance du  2 février  issi  et  l'art,  s de  l'ordon- 
naiicedii  u mars  issi  qui  r(''];lenl  les  déliais,  la 
plaidoirie,  les  faciilU'S  du  iniiiislére  pulilic, 
les  rapports  , le  nombre  et  la  capacité  des 
jiiRes  et  les  formes  du  Juijement. 

Le  jii|;ement  prend  le  nom  d'ort/oniiance 
et  non  celui  d'n/  rêf  qui  était  l'appellation  pro- 
pre des  décisions  iirises  par  l’ancien  conseil 
desparlii's,  ni  celui  de  (/écis/o>«,  d’après  les 
termes  de  Part.  7sde  la  constitution  de  l’an  8 
et  de  l'art.  J7  du  présent  réglement. 

[i]  On  ne  doit  pas  se  servir , dans  la  rédac- 
tion des  ordonnances,  de  la  dénomininalion 
de  H/i  tel  cl  consorts,  surtout  lors(|u’ily  a 
un  grand  nonilire  de  |iarlies  en  cause,  et 
qu'elles  agissent  dans  un  intérêt  au  fond  indi- 
viduel , ipioiqu'eii  apparence  collectif  : car  il 
est  arrivé  quel(|uefois  i|ue  les  mêmes  parties 
se  re|)résenlaieiit  au  conseil  , eu  soutenant 
que  l’evpressioii  de  consorts  lie  leur  était 
point  applicable;  qu’elles  n’avaient  ni  figuré 
ni  paru  lors  île  la  première  instance  ; qii'ainsi, 
leur  |Miunoi  était  recevable.  A la  vérité,  le 
contréde  de  cette  prétention  .se  trouve  dans 
les  arcbivesdii  comité  du  contentieux,  où  les 
requéles  des  parties  restent  déposées,  et  qui 
portent  le  nom  des  rnpiêrans. 

Mais,  pour  éviter  les  recberebes,  et  même, 
au  besoin,  la  soustraction  de  ta  requête,  il 
vaut  mieux  inscrire  littéralement,  dans  les 
dé(  isions  du  l'onseil  d’Étal , tous  les  noms  des 
parties i|ui  figurent, soit  en  demandant,  soit 
en  défendant. 

I.es  avocats  doivent  s'abstenir  également 
d'employer  la  dénoininalion  de  consorts  dans 
l’intiliilé  de  leurs  mémoires,  parce  qu'ils  doi- 
vent , au  besoin , s'ils  en  sont  reipiis , Justifier 
des  |iouvoirs  des  parties  qui  les  ont  consliliu's. 

Ile  |diis , il  faut  que  le  défendeur  sache  quels 
sont  ses  véritables  adversaires. 

Il  faut  donc  li'iiir  pour  constant  que  le  pour- 
voi ne  peut  profiter  (|u’aux  parties  dénommées 
en  la  requête.  V.  l'ordonnance  du  rc  août  I8S( 
(Mazet). 


■I  (Iront  les  noms  [j]  et  (iiialités  des  par- 
« tics  [3],  leurs  conclusions  [4]cl  le  vu  des 
U pièces  principales  [s). 

U 2R.  Elles  ne  seront  mises  à e.\êcution 

Les  ordonnances  de  soit-communiqué  doi- 
vent aussi  désigner  clairement  le  nom  de.s 
défendeurs,  afin  que  le  demandeur  ne  puisse 
pas , sous  le  nom  générique  de  consorts , assi- 
gner indistinclemeiil  ipii  il  lui  plairait. 

Si  la  décision  du  conseil  d’Étal  coiilienldans 
ses  énoncialioiis  queb|ue  erreur  matérielle, 
elle  est  rectifiable  sur  reipiêle  et  par  nouvel 
arrêt,  s jiiillel  isis  (.lauffrel). 

[j]  Les  parties  doivent  justifier  de  leurs  qii.a- 
lités , A peine  de  rejet , lorsque  l’adversaire  le* 
dénie.  V.  ordonnance  du  is  avril  isis  (Kasse). 

[s]  11  n'est  point  d'usage  de  viser <fa«» /c«r 
entier  les  conclusions  du  défendeur , surtout 
s'il  gagne  sa  cause , ou  A moins  qu'il  ne  forme 
récursoirement  quelque  demande  nouvelle. 
Mais  toutes  les  requêtes  des  parties  doivent 
être  visées  dans  les  arrêts  du  conseil.  V.  or- 
donnance du  JS  mars  isjj  (Paris). 

Le  conseil  d'Élat  ne  prononce  pas  au-delà 
de  ce  qui  lui  est  demandé,  si  ce' n'est  qu'il 
supplée  <pieli|iiefois  A l'insiiftisante  défense  ou 
A l'oubli  desagens  de  l'Etat , jamais  des  par- 
ties. Il  le  fait  sur  la  demande,  A la  manière  de 
la  cour  de  cassation.  Il  le  fait  après  l’instruc- 
tion par  voie  de  suppléance  officieuse. 

Les  intérêts  du  tiTsor , c’est-à-dire  du  pays, 
ne  sont  pas.  en  e ffet . défendus  avec  une 
activité  aussi  minutieuse  et  aussi  persévérante 
que  ceux  des  particuliers,  ni  par  d(?s  hommes 
aussi  expérimentés  dans  la  procédure  que  les 
avocats  au  conseil. 

Mais  iln’annulle  pas  d'office  des  am'^tés  non 
altaqiii-s.  < mars  issé  (Muynat). 

Il  ne  peut  non  plus  juger  en  appel  que  les 
points  de  la  conlestalinn  déjà  jugés  en  pre- 
mière instance.  jujuin  1821  (Vives),— 28  novem- 
bre 1821  (Pinondel),  — is  janvier  is22(Deinan- 
geot),  — 20  février  is2j  — (Soyez),  ts  mars  isjz 
(Colson), — jodeu'embre  is22  (Tessier),  — is  fé- 
vrier 182!  (Lemoine),  — 2S  avril  IS34  (l.ap|iole- 
rie),—  loaoùl  nas  (Prévost), — is  novembre  isjs 
(Lefaucheiix),— .V  mai  isso  (Plagniol), — lo juil- 
let I8S2  (Zhendre),  — ii  octobre  isü  (bernard), 
— 2(  janvier  is3<  (Lelieure),— u juin isss (Ho- 
norez),—12  juillet  i8!s  (Üelant.age),  et  autres. 

Si  ce  ii’esl  ipi'il  s'agisse  de  demandes  acces- 
soires. is  juillet  1821  (Milolle). 

[5]  Ouant  à l’énonciation  des  pièces  princi- 
pales, elle  est  généralement  exprimée  par 
ce  visa  1 l'u  toutes  les  pièces  rcspecti- 
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RÉGLEMENT  DU  CONSEIL  COMMENTÉ. 


•I  contre  une  partie  qii’après  avoir  été 
n préalablement  signifiées  h l’avocat  nu 
•I  conseil  qui  aura  occupé  pour  elle. 

5 IL  DE  L'oPPOSITIOS  \IX  DECISIONS  BESDCES 
PAR  DEFAUT. 

U 29.  Les  décisions  du  conseil  d’État, 


remenf  prmhtites  et  jointei  au  dossier. 

La  prndiirUon  des  pièces  jointes  est  toujours 
consignée  elcerliHée  par  l'avocat  occupant,  à 
la  lin  de  la  re(|uéle,  qui  reste  en  dépôt  auxar- 
cliives.  Il  sulliraitde  recourir  à cette  requête  si 
la  partie  venait  il  reproduire,  coinine nouvelle, 
une  pièce  qui  aurait  déjii  figuré  dans  rinslance 
terminée  (ce  qui  est  arrivé  plusieurs  fois). 

Lorsi|u'une  pièce  sert  de  fondenient  à la 
décision,  le  conseil  d'Ëtat  la  vise  ; c’est  ainsi 
qu'on  vise  toujours  les  arrêtés  ou  décisions 
attaqués , les  actes  de  vente , les  marcliés,  les 
traités,  les  jiigeinens  des  tribunaux,  les  si- 
gnifications, et,  en  général,  les  actes,  docu- 
inens  et  pièces  sur  Ies<|uel8  les  parties  fondent 
principalement  leurs  moyens,  titres,  droits, 
fins  de  non  recevoir  et  exceptions  de  toute 
nature. 

On  vise  également  la  date  de  l'enregistre- 
ment, au  secrétariat  général  du  conseil  d'Ëtat, 
des  requêtes  en  demande  ou  en  défense. 

La  date  de  cet  enregistrement,  comparée  à 
la  date  de  la  signification  extrajudiciaire  des 
décisions  attaquées,  justifie  l’application  de  la 
fin  de  non  recevoir  tirée  de  l’art,  ii  du  régle- 
ment, lors(|ue  les  parties  ont  laissé  expirer  le 
délai  utile  du  pourvoi. 

[i]  Les  arrêts  du  conseil  sont  ; d’avant  faire 
droit,  par  défaut  ou  définitifs. 

Les  arrêts  d’avant  faire  droit  sont  des  voies 
d’instruction. 

Les  arrêts  par  défaut  sont  ceux  qui  ont 
été  rendus  sans  que  la  partie  adverse  ait  été 
«ppelée  ni  entendue,  ou  sans  que  l’avocat  n’ait 
reçu  de  signification,  ou  sans  qu'elle  ait  été 
rejirésentée  par  personne  ayant  qualité,  à cet 
effet.  2 juillet  isiajl'aillaul),— u novembre  is2i 
(Jullien),  — 25  novembre  1S52  (Itoquc),  — 
27  juin  1834  (Auerbacher). 

Les  arrêts  définitifs  sont  ceux  qui  ont  été 
contradictoirement  rendus , et  l’on  considère 
comme  contradictoires  ceux  qui  visent  les 
requêtes  cl  les  conclusions  des  parties.  2S  mai 
I83.V  (Hayon). 

L’opposition  aux  arrêts  contradictoires  est 
non  recevable.  La  contradiction  de  l'arrêt 


« rendues  par  défaut , sont  susceptibles 
Il  A'upposüion.  (i) 

Il  t'.ette  up|iosition  ne  sera  point  sus- 
II  pensire,  à moins  qu’il  iTen  soit  autre- 
II  iiietit  ordoiiné  (3), 

Il  Elle  devra  être  formée  dans  le  délai 
Il  de  trois  mois,  h compter  du  jour  où  la 
Il  décision  par  défaut  aura  été  notifiée  [z], 

se  prouve  soit  par  l’arrêt  même , soit  par  l’a- 
veu de  la  partie.  2s  août  isis  (Lafarge , — 
28  mai  1855  (Hayon). 

Le  conseil  d’État  , après  avoir  communi- 
qué de  piano  la  requête,  statue  à la  fois  par 
une  même  ordonnance,  sur  l'opposition  et 
sur  le  fond.  3i  octobre  iS2i  (Selves),  — 12  fé- 
vrier et  isjuin  1823  (Gicquel  et  .Servolle). 

[2]  Il  est  de  droit  naturel  que  les  décisions 
prises  de  propre  mouvement , ou  sur  la  de- 
mande d'une  partie,  soient  susceptibles  d'être 
attaquées  par  la  partie  qu’elles  couilamnent 
sans  l’avoir  entendue.  Décret  du  3 janvier 
1813  (Verneur).  V.  ordonnance  des  11  août 
(Guyon)  et  50  décembre  is22  (Baccri), — 12  fé- 
vrier 1823  (Gicquel), — 29  mars  is27  (commune 
de  Sommant). 

L'opimsition  est  recevable,  même  contre 
les  ordonnances  interlocutoires.  V.  ordou- 
nancedu  24  mars  is24  (F.spié). 

Cette  disposition  est  fondée  sur  les  mêmes 
motifs  que  celle  de  l’art.  3 dudit  réglement  ; 
elle  a aussi  pour  but  de  contraindre  le  dé- 
fendeur à former  son  opposition  dans  un  dé- 
lai plus  court. 

[3] V.  ordonnances  des  14  août  1822  (Guyon)  et 
18  juin  1823  (Servolle).  Le  délai  de  trois  mois 
pour  former  opposition,  lorsque,  sur  l'or- 
donnance de  soit-communiqué , le  dérendeur 
a déjà  eu  le  plus  souvent  deux,  trois  et 
quatre  mois  pour  se  défendre , est  beaucoup 
trop  long.  Ce  délai  devrait  être  gradué  d'a- 
]irès  la  distance  du  domicile  du  défendeur  au 
siège  du  gouvernement.  Dans  tous  les  cas,  il 
ne  devrait  pas  s'étendre  au-delà  d'un  mois , 
à moins  que,  sur  l'exposé  du  défendeur,  le 
conseil  d’Élat  ne  l’autorisât  à dévelopjier  scs 
moyens  dans  une  re<|uéle  am|diative. 

La  noli/icatiOH  des  décisions  du  conseil 
d’Élat  prises  par  défaut  doit  avoir  lieu , ou 
par  lettres,  lorsque  la  décision  est  nu  profit 
de  l’État,  représenté  dans  l'instance  par  un 
ministre,  ou  par  buissier,  lorsqu'elle  est  au 
profil  d’un  particulier  ou  d'une  commune  ou 
corporation.  V.  4 juin  isis  (tontine  du  Hacte 
social),— 31  janvier  18I7  (.Marvillcl). 
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•I  Après  ce  ilél.ii,  l'opposition  ne  sera 
U plus  recevable  [i]. 

•I  50.  Si  le  comité  est  «l’avis  que  l’oppo- 
« sition  doive  être  reçue,  il  fera  son  rap- 
« port  au  conseil,  qui  remettra  s’il  y a 
» lieu,  les  parties  dans  le  même  état  ou 
•:  elles  étaient  auparavant  [3]. 

•1  La  «léeision  i|ui  aura  admis  l’opposi- 
•:  tion  sera  signillée  dans  la  huitaine,  à 
« compter  du  jour  de  cette  dccisionh  l’avo- 
u cal  de  l’autre  partir. 

[t]  La  partie  a été  avertie  deux  fois  : 
la  première  par  l'ordonnance  de  soil-eoni- 
inuniquê;  la  seeonde  , par  la  si|;niHcalion 
de  la  décision  par  defaut.  Accorder  de  nou- 
veaux délais  , ce  serait  se  jouer  de  la  Justice 
elle-même. 

Ou  ne  peut  former  opposition  à une  déci- 
sion du  conseil  d'État  qui  n’est  que  la  suite 
de  l’exécution  d’une  autre  décision  contra- 
dictoire. V.  ordonnance  du  k février  I817 
( l)ela.ssus). 

[a]  L’application  de  cette  disposition  varie 
dans  l'usaqe.  Quelquefois  le  comité  du  con- 
tentieux ordonne , sans  faire  rapport  au  con- 
seil, la  communication  du  pourvoi  de  l'op- 
posant .A  la  partie  adverse.  V.  ordonnances  des 
13  février  (Gicquel),  — isjuin  isas  (Servolle), 
et  10  août  isas  (Cerf),  .A  notre  rapport. 

Quelquefois,  et  plus  rarement , il  fait  rap- 
port au  conseil , qui  reçoit  i'op|K>sant  dans  la 
forme  et  remet  les  parties  dans  le  même 
état  oii  elles  étaient  auparavant.  V.  décision 
du  a juillet  isia  (Caillaul). 

Le  |)rcmier  mode  est,  selon  nous,  préféra- 
ble. En  effet , on  ne  doit  pas  enlever  au  de- 
mandeur, sans  l'entendre,  le  bénéffee  de  la 
dérision  par  défaut  qu'il  a obtenue. 

On  lui  communique  donc,  s'il  y a lieu, 
|(Our  qu'il  réimnde,  tant  sur  les  moyens  d'op- 
imsition  qu'au  fond. 

Otte  marche  abrège  l'inslruclion. 

Mais  si  l'opposant  parait,  d'après  son  pro- 
pre ex|i08é  et  les  pièces  ipi'il  produit,  mal 
fondé  dans  son  opposition  , on  la  reçoit  seu- 
lement dans  la  forme , et  l'on  prononce  au 
fond  sur  sa  rc<piète,  sans  communication 
préalalde  .'1  son  adversaire , et  par  xiie  de  re- 
jet immédiat.  V.  ordonnances  des  si  octobre 
(Setves),  — 19  décembre  isai  (Brunet),— s mai 
isaa  (Petit),  à notre  rapport. 

Il  n’y  a nécessité  d'appliquer  la  disposition 
<lu  réglement , telle  qu'elle  est  écrite . <pie 
lorstpie  l'opposant  fait  valoir  pour  unique 


« 31.  L’opposition  irnnc  partie  iléfail- 
II  lante  à une  déci.sion  retulue  contrailie- 
II  toirement  avec  une  autre  partie,  ayant 
Il  le  même  ititérêt , ne  sera  pas  reeeva- 
•1  ble  [a]. 

^ 111.  ne  RECOt  RS  COXTRE  I.ES  SËCISIOV.S 
CUXTRADICTOIRES. 

DeUrévIciun. 

Il  32.  Défenses  sont  faites,  soiis  peine 
Il  iVamenefe,  et  même  en  ras  tle  re'ri- 

moyen , dans  la  forme , qu’il  n’a  pas  été  en- 
tendu lors  de  la  décision  par  défaut. 

Encore  le  comité  peut-il,  dans  ce  cas,  pres- 
crire à l’opposant  de  produire  ses  moyens , 
au  fond,  dans  une  requête  amplialite  et  dans 
un  délai  fixé. 

Les  délais  du  réglement  ne  s’appliquent 
lexliiellemenl  qu'aux  décisions  du  conseil 
d'État  rendues,  sur  le  rapport  du  comité  du 
contentieux,  depuis  le  aa  juillet  isos. 

Les  arrêtés  du  directoire  exécutif  et  des 
consuls,  les  décrets  ini|>ériaux  pris  sur  le  rap- 
port des  sections  du  conseil  ondes  ministres, 
les  ordonnances  royales  rendues  é|;alemenl 
sur  le  rapimrt  des  ministres,  ne  sont  pas, 
à proprement  parler,  des  décisions  par  dé- 
faut, puisqu'il  n'y  a pas  eu  de  sommation 
régulière  de  répondre  dans  certaines  formes 
et  dans  certains  délais. 

C'est  plutfd  par  voie  de  tierce-opposition 
qu'on  les  alLaque.  V.  ordonnances  des  as  mars 
(Latouche),—  30 mai  isai  (Montaull),— ao  mars 
isaa(Girardet),— 33  juillet  isas  (Pauly). 

Au  surplus,  l'on  n'a  pas  établi  et  l'on  ne 
pouvait  guère  établir  de  règle  générale  a cet 
égard.  Il  faut  se  déterminer,  dans  le  silence 
de  la  loi  et  des  réglemcns,  d'après  les  cir- 
constances de  chaque  espèce  et  le  caractère 
de  la  décision  attaquée. 

[si  Si  la  significatinn  d'une  ordonnance 
royale,  rendue  par  défaut , n'a  pas  été  faitt? 
au  domicile  de  l'une  des  parties  défaillantes, 
mais  an  domicile  de  ses  héritiers,  avant  que 
le  décès  de  leur  auteur  n'ait  été  .signifié, 
l'opposition  desdits  héritiers  û ladite  ordon- 
nance est  recevable,  bien  que  les  délais 
soient  expirés,  et  l'intérêt  desdils  héritiers 
étant  indentiqiie  avec  celui  de  leurs  con- 
sorts, toutes  les  parties  sont  remises  an  même 
étal  où  elles  étaient  auparavant,  l'opposition 
étant  admise.  V.  ordonnance  du  as  décembre 
181.V  (Avial).  Nous  devons  prévenir  que  celle 
règle  ne  s’appuie  que  sur  un  seul  exenqde. 
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« dite,  sous  peint  Ac  suspe7ision  ou  île 
« destitution  [i] , aux  avocats  au  consril 
•1  d'État,  de  présenter  requête  en  recours 
Il  contre  une  décision  contradictoire  [2], 
« si  ce  n’est  en  deux  ras  : 

[1]  La  suspension  et  la  destitution  n’ont 
jamais  été  prononcées. 

La  récidire  ne  doit  s'enlenilre  que  #'iin  re- 
cours successif  dans  la  même  affaire,  diret- 
teraent  ou  indirectement.  V.  ordonnances  des 
Il  mai  1835  (inéilile),— IJ  janvier  1831  (Lalruffe), 
— 13  mars  isjj  (.Meynard). 

Le  taux  de  V amende  n'est  point  fixé  par  le  ré- 
jîlemenl  ; il  a été  taissé  à rarliilrai'e  du  conseil 
d'Etat.  11  est  souvent  des.is.so  francs.  V.  or- 
tloiinances  des  ij  décenilire  IS23  ( Vanler- 
liergho), — 10  août  isjs  (Cerf), — is  juillet  isis 
(Latriiffe),  et  autres. 

Le  conseil  condamne  l’avocat  non  senle- 
ineiit  à l'amende,  mais  encore  aux  frais  du 
|H)iirvoi.  is  avril  isjr,  (lloii(;emoiil). 

L'ordoimanreqiii  rejette  le  recours  dénomme 
l'avocat  condamné,  et  cette  ordonnance  doit 
être  envoyée  par  le  (;arde-dcs-sceaux  au  con- 
seil de  discipline  de  l'ordre. 

•jilelqnefois  le  conseil  d'Ëtat , par  condes- 
cendance pour  les  memlires  de  cet  'ordre 
distingué,  a inspiré  à des  avocats,  entraînés 
par  une  erreur  exciisalile  ou  involontaire , de 
se  désister  au  nom  des  parties  ou  de  retirer 
leurs  pièces  du  greffe. 

Pour  nous,  nous  pensons  qu’il  faut  n’appli- 
quer lespeinesdn  réglement  l'i  aucun  avocat, ou 
qu'il  faut  les  appliquer  indistinctement  ü tous 
ceux  qui  l'ont  violé. 

Il  y a toujours  mille  incovéniens  h sortir  de 
la  règle. 

[2]  Les  décrets  et  arrêtes  du  Directoire  exé- 
cutif et  du  Gouvernement  consulaire,  qui 
visent  les  demandesou  les  défenses  des  parties, 
on  de  ceux  qu’elles  représentent,  ont  été  as- 
similés aux  décisions  contradictoires  rendues 
sur  le  rapport  et  de  l’avis  du  comité  du  con- 
lentieiix.  V.  ordonnances  des  20  novembre  isi.i 
(Puget),— sinars  isis{Pacaul),—  s janvier  isu 
(Gilbert),  — 5 septembre  (Neiiilly),  24  octo- 
bre is2i  (Heu  reuse),  — sjuillet  1822  (Marx), — 
19  avrit  1826  (Rougemont). 

Les  héritiers  on  créanciers  ne  sont  pas  receva- 
bles à attaquer  des  décisions  du  conseit  d'État, 
rendues  contradictoirement  avec  leur  auteur. 

[3]  Il  ne  suffit  p.as  que  la  déci8innconlr.adic- 
loire  ail  été  rendue  sur  pièces  fausses.  Il  faut 
que  res  pii-ces  aient  servi  de  fondement  ü la 
décision.  Ainsi,  lorsque  le  conseil  passe  outre 


S3 

» Si  elle  a etc  rendue  sur  pièces  faiis- 
« ses  [.il,  si  la  partie  a été  condainnée 
U faute  de  représenter  une  jiiècc  décisive 
« qui  était  retenue  par  son  adversaire  [4]. 

Il  33.  Ce  recours  devra  être  formé  dans 

aux  termes  de  l'art.  211,  lorsque  la  piiVe  arguée 
de  faux  parait  étrangère  ou  simplementacces- 
soire  on  inutiledans  lelitige,  ou  qu'elle  est  ré- 
pudiée par  la  partie  à laquelle  on  l'oppose,  la 
partie  qui  a succombénepeut  présenter  un  re- 
cours en  révision,  sous  prétexte  que  la  décision 
contradictoire  qui  l’a  condamnée  a été  rendue 
sur  cette  pièce  fausse. 

Lue  simple  différence  de  prénom,  qui  n’a 
pas  été  opposée  lors  du  jiigementde l'instance, 
ne  peut  constituer  un  faux  et  fonder  une  de- 
mande en  révision.  V.  ordonnance  du  30 dé- 
cembre 1S22  (Dabri). 

Il  en  est  de  même  de  légères  différences  entre 
deuxeviiédilinnsd'unacle.jinai  is.34(Castellan); 

Ou  d’une  déclaration  erronée  dans  une  pièce, 
lejan'  ier  1S2J  (l)esaux). 

l-a  requête  n’est  pas  admissible  si  la  partie 
adverse  consent  qu’on  la  juge  sur  la  copie  ar- 
guée de  faux , produite  par  le  plaignant.  2 fé- 
vrier isji  (Teulsi  li)  ; 

Ou  si  l'arrêt  s'appuie  aussi  sur  d’autres 
pièces  décisives.  11  janvier  isus  (Combes). 

[4)  C’uant.M'exceptionde  la  pièce  décisive,  il 
faut  que  deux  conditions  se  rencontrent  si- 
multanément. 

1«  One  la  pièce  soit  décisire , cas  si  rare, 
que  nous  ne  savons  pas  que  le  conseil  d'État 
ait  jamais  prononcé  contradictoirement , eu 
l'absence  d'une  pièce  décisive.  X'.  ordonnances 
desrjiiin  isir.( Suremain),  — 22 décembre  isjn 
( Rercher  ),  — 2 février  ( reutscli  ),  14  novem- 
bre 1821  (Soufiolde  Merey),  — 3 juillet  (Marx), 
30  décembre  is22  ( Bacri  ),  — 24  février  isso 
( Barliier  ),  — 10  juillet  ts-s.s  ( Genty  ). 

2"  One  celle  pièce  décisire  ait  été  retenue 
par  l'adversaire.  V.  ordonnances  des  4 juin  isis 
( Suremain  et  Lefèvre  ) , — 27  décembre  is2» 
( Berclier  ) , — 2 février  ( Meynard),  it  no- 
vembre 1821  ( .Soiiflot) , 20  février  ( Chollet)  3 
juillet  ( Marx),  30  décembre  1822  ( Bacri),  — 
19  juillet  IS26 (Lalruffe),  — sjiiilletisjj  ( Dallé), 
— 16  mai  1831  (Andriel),  — 4 mai  (Xlirhelct), 
10 juillet  IB35  (Genty). 

La  preuve  d'un  seul  de  ces  faits  ne  suffirait 
pas  pour  renilrc  le  recours  admissilde.  V.  dé- 
cisions des  21  novembre  isnj  ( Combes  ),  — 29 
seplembre  isio  ( Lappareillé) , — ordonnance 
du  4 juin  ISIS  ( Lefebvre). 

Il  faut  rapporter  là  pièce  décisive  que  l’on 
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•1  le  m(?me  délai [\\,  et  admis  de  la  m6me 
« manière  que  l'upposilionà  une  décision 
•1  par  défaut. 

« Lorsque  le  recours  contre  une 
Il  décision  contradictoire  aura  été  admis 
Il  dans  le  cours  de  l'année  où  elle  avait 
•1  été  rendue,  la  eonnnunication  sera  faite, 
•I  suit  au  défendeur,  suit  au  domicile  de 
Il  l’avocat  qui  a occupé  pour  lui , et  qui 
•I  sera  tenu  d’oceuper  sur  ce  recours, 
•I  8ans(|u'ilsuitliesoin  d'un  nouveau  {)ou- 
•1  voir  [2j. 

Il  3!S.  Si  le  recours  n'a  été  admis  qu’a- 


snulient  avoir  été  retenue  par  l’adversaire,  ou 
du  moins  en  prouver  l’evislence.  V.  ordon- 
nances des  î février  isji  ( Reynanl  ),  — m fé- 
vrier (Cliollel  ),  s juillet  is2j  ( Marx  ),  — 2S 
novemtire  is.vj  ( Roque  ). 

On  n'admet  pas  la  demande  d'en  faire  la 
preuve  ; il  faut  l'apporter.  V.  ordonnance 
du  30  déeemlire  isj2  ( Uaeri  ). 

Si  la  pièce  décisive  était  dépo.sée  dans  les 
areliives  d’un  ministère  ou  d’une  administra- 
tion. et  qu'il  ait  été  iilire  ù la  partie  condam- 
née de  s'en  faire  délivrer  copie,  on  ne  peut 
véritalilement  dire,  en  ce  cas,  que  la  pièce  ait 
été  retenue  par  le  fait  de  Vailrersairc. 

La  requête  civile  n'est  admissilde  que  con- 
tre les  ordonnances  royales,  et  non  contre  les 
décisions  ministérielles,  a mai  iS3i(  .Miclielet), 
— 24  déreinlire  is3t  ( Sarraille  ). 

Ni  contre  lej  arrêtés  du  conseil  de  préfec- 
ture. 21  octobre  is27.  ( .\uclerc  ). 

V.  aux  mots  Ministres  et  Conseils  tie pré- 
fecture. 

La  né(jli(;ence  du  demandeur  ne  peut  lui 
profiter.  V.  ordonnance  du  24  octobre  is2i 
(Chambaud). 

Ainsi,  par  exemple,  lorsqu’une  ordonnance 
royale,  en  matière  de  liquidation  de  la  dette  ar- 
riérée, a été  rendue  siirle  rapport  du  comité 
du  conleulieux , au  profit  du  trésor,  et  que 
le  fournisseur  a,  depuis  , retrouvé  des  pièces 
iléeisives.  mais  non  retenues  par  le  fait  du  Gou- 
vemement,  c’est  au  fournisseur  à s'imputer 
celte  omission  volontaire  nu  involontaire  de 
pièces  dans  les  délais  utiles  de  l'inslruction 
contradictoire  qui  a priH'édé  l’ordonnance. 

l ue  seconde  demande  en  révision,  après  re- 
jet de  la  première  . n'est  p.as  admissible,  is 
mars  is22  ( Meynard  ) , — i7  janvier  nat  ( La- 
truffe).  Conférer  avec  une  ordonnance  du  w 
août  IS2I  ( Lizet  ). 


« près  l’année  depuis  la  dérision , la  eom- 
II  munii'alion  sera  faite  aux  parties,  à 
Il  personne  ou  domicile , pour  y foiir- 
II  nir  réponse  dans  le  délai  du  régle- 
II  ment  [3], 

Il  .■)(>.  Lorsqu’il  aura  été  statué  sur  un 
Il  premier  recours  contre  une  dérision 
Il  coniradicloire , un  second  recours  eon- 
11  tre  Ht  même  décision  ne  sera  ]ias  rece- 
11  vaille  [4], 

Il  L’avocat  qui  aurait  présenté  la  requête 
Il  sera  puni  de  l’une  des  peines  énoncées 
Il  en  l’article  32  [5]. 

Le  projet  de  loi  adopté  par  la  cliainbre  des 
pairs  ouvre  un  troisième  ordre  de  révision  : 

« Siles  affaires  contentieuses  n’étaient  pas 
» rapportées  en  assemblée  générale  et  eu 
O séance  publique  ; si  des  membres  du  conseil 
» d’Slal , en  service  extraordinaire,  assistaient 
O à la  séance  ; si  les  avocats  avaieiil  é|irouvé  le 
» refus  de  présenter  des  observations  orales  ; 
U si  le  commissaire  du  Roi  n'avait  pas  été  en- 
« tendu  ; si  le  nombre  voulu  de  conseillers  n’é- 
s talent  pas  présens  û la  délibération  ; si  les 
« membres  du  conseil  qui  n’ont  point  entendu 
» le  rapport , les  observations  des  avocats  et 
U l'avis  du  commissaire  du  Roi  prenaient  part 
s à la  délibération;  enfin  si  les  membres  du 
«conseil  participaient  aux  délibérations  rela- 
« lives  aux  reeours  dirigés  contre  une  décision 
O d'un  ministre,  lorsque  cette  décision  a été 
« préparée  par  le  comité  administratif  dont 
• ils  sont  membres.  « 

[i]  L’opposition  aux  décisions  par  défaut 
doit  être  formée  dans  le  délai  de  trois  mois,  û 
partir  de  la  signification  par  huissier.  Alais 
le  délai  pour  les  recours  en  révision  contre  les 
dé-cisions  contradictoires  ne  doit  courir  que  du 
jour  oû  les  pièces  fausses  011  décisives  ont 
été  recouvrées,  ou  du  jour  où  la  signification 
des  arrêtés  administratifs  qui  les  relatent  ou 
les  contiennent,  a été  faite  û la  partie  qui  les 
oppose. 

Ce  délai  est  de  trois  mois.  C’est  dans  ce  sens 
seulement  qu’il  est  le  wiémequc  celui  de  l’op- 
position. 

[2I  L’exécution  de  cet  article  n’a  engendré 
aucune  difficulté. 

[s]  Même  observation. 

[4]  V.  ordonnances  des  29  août  is2i  (Lizet), 
— 13  mars  1822  (MeynanI).  — 17  dérembre  iS2s 
(Ouvrard),  — 17  janvier  is34  (Latruffe). 

(4]  V.  ordonnances  des  13  marsis23  (Meynard) 
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J IV.  ns  lA  TIERCE-UPPOSITIO^. 

>i  Tü.  Ceux  (|iii  vuiulroiU  s'opposor  à 
U des  (Ipcisions  ilii  roiisril  il'Étal  rptuliR'a 
« fil  iiialitTf  rmilfnlifUSf,  fl  lors  desqiiel- 
« les  ni  eiix  ni  ceux  qu’ils  représentent 
« ii'oiil  été  appelés  [i],  ne  pourront  for- 
et 17  déeemhre  isj3  (Ouvrant), — 17  janvier 
1834  (I.alniffe) . 

(i)  Ainsi  la  lieree-opposilion  est  recevalile 
S l'éRanl  <l’ac(|iiémirs  ou  ayaiis-droit.  ii  juin 
IMS  (Kapp); — de  créanciers  unis,  soaodt  ises 
(lUarnrco);  — dp  cédaiis , 3 juillet  is77  (Ilarlie); 
— de  parties  intéressées  et  lésées  qui  n'ont 
pas  été  apiielées.  ji  aofil  isir.  (Tronc). 

Il  n'y  a point  de  délai  fatal  pour  se  pour- 
voir par  tierce-opposition  contre  îles  arrêtés 
de  conseils  de  préfecture  ou  autres  actes, 
quoiqu'ils  aient  été  exécutés  avec  li-s  parties, 
qui  y étaient  présentes.  C'est  la  faute  de  ce- 
lui qui  les  a olilenus,  de  n'avoir  pas  appelé 
en  cause  les  tiers-oppo.sans.  V.  l'art,  sa  du  lit. 
55  de  l'onlonnance  de  iss7;  — ordonnances  des 
JS  mars  is7i  (l.aloiiclic)  et  31  juin  is2s  (Kapp). 

« Considérant , en  droit  (porte  un  arrêt  de 
« la  cour  de  cassation,  du  17  (terminal  an  t), 
« que  la  disposition  de  eet  article  ouvre  en 
« termes  (;éuéraux , sans  limitation  ni  déter- 
o mination  de  délai,  la  voie  de  la  tierce-0|i- 
« ]M).silion  contre  les  arrêts  et  ju(;emens  en 
« dernier  ressort,  à ceux  qui  n'y  ont  pas  été 
O parties  ou  dûment  appelés.  « V.  le  coin- 
nientairc  de  Jousse  sur  l'ordonuanee  de  1067  ; 
—art.  i7iet  47.vdii  Code  de  procédure  civile.— 
yfifi/e  ordonnances  du  78  mars  IS71  (I.aloiiclie), 
qui  |inrtp,dansce  sens,  «que  les  délais  de  l'op-' 
« position  ordinaire  lie  sont  point  a|i|ilical>les 
« aux  Iierces-O|)positinns  forinéa-s  contre  une 
« ordoiuianee  rendue  sans  que  le  liers-oppp- 
« sant  ail  été  entendu  ni  afipelé,  ■>  û notre 
rap|!ort.  AiUle  t février  isai  (Teutscli),  — 30 
janvier  1S17  (.Marvillet). 

Il  ne  suffit  |)as,|wiur  que  la  tierce-n|iposilion 
soit  reeevalile,  que  la  (larlie  n'ait  |ias  été  ap- 
pelée : il  faut  que  la  décision  attaquée  lui  porte 
réellement  (iréjudice.  V.  ordonnances  des  74 
octolire  1871  (I>uparc)et  70  uiarsisTa  (Girardet). 

Celui  qui  exerce  une  action  en  revendica- 
tion contre  le  détenteur  actuel  d'un  immeu- 
lile,  n'est  (las  tenu  d'appeler  en  cause  les 
préeédeiis  dcli'uteurs.  La  ('aranlie  ((iii  serait 
réclamée  contre  eux , en  cas  d'éviction , et 
l’exception  qu'ils  pourraient  o|pposer  au  dé- 
tenteur actuel , dans  le  sens  de  l'article  isio 
du  Cixle  civil , sont  étraïq'éres  au  demandeur 


« mer  leur  opposition  que  par  reipiéle  en 
■I  la  forme  ordinaire;  et  sur  le  dépût  qui 
Il  en  sera  fait  an  secrétariat  du  consiàl, 
11  il  sera  procédé  conformément  aux  dis- 
II  positions  dti  litre  i"  [2). 

■I  58.  La  partie  qui  sttccomliera  dans  sa 


ori(îinaire  et  à la  décision  qu'il  a olitenue  au 
conseil  d'F.tat , conlradictoireineiit  avec  la 
partie  qu'il  devait  mettre  en  cause.  Ou  ne 
peut  admettre  la  tierce-opposition , A cette 
décision , de  la  (lart  des  (iréeédeus  délenleiirs. 
V.  ordonnance  du  i"  décemlire  isis  (Conflans). 

Ni  fe«.r  qu’ih  repréxcnienl.  Ainsi  les  an- 
ciens propriétaires  ne  [leuvent  attaquer  |iar 
la  voie  de  la  lierce-o|ipo8ition  les  iléerets  ren- 
dus contiTidicloirement , pendant  l'énn|;ra- 
tion,  avec  le  domaine  qui  les  re|irésenlail. 
31  janvier  1817  (de  Villèle),  — s septemlire  is7i 
(Neuilly),  — s septemlire  nas  (Dijon),  -1-7  juin 
I87ii  (Delabarre). 

La  tierce-opposition  n'est  |ias  admissible, 
s'il  8'a(»it  d'un  ac(|tiérrur  représenté  |iar  son 
vendeur,  is  avril  isis  (Kroiiard),  — 4 août  is7i 
(Roberl)  ; 

Ou  d'un  béritier  par  son  auteur,  s avril  I817 
(Venture). 

Si  la  dérision  attaquée  ne  préjuge  rien  sur 
le  droit  res[)ectif  des  parties.  7 octobre  isii 
(Diqiarc)  ; 

Ou  si  elle  les  réserve.  14  novembre  is3i 
(Caraiiian); 

Ou  s'il  s'a(;it  d'une  queslion  luiremenl  ju- 
diciaire. 1"  novembre  is36  (coinmiine  d'Ivry)  ; 

Ou  si  le  Iiers-O|ipo.sant  ne  (iréleud  aucun 
droit  à l'objet  liti('ieux.  s novembre  is7i(Ma- 
ran  et  Conte) , et  autres  cas  analo(;ues. 

Mais  la  (;aranlie  due  nu  cessionnaire  d'une 
créance  donne  qualité  au  cédant  pour  dé- 
fendre, comme  partie  principale , l'existeitce 
et  la  (iropriélé  de  la  rente  cédée.  V.  ordoii 
nance  du  7s  juillet  isso  (Opier). 

Il  en  serait  de  même  des  cobériliers  11011 
ap|ielés  ni  entendus , et  de  leur  cessionnaire. 
3 décembre  is7s  (Lanta('e). 

Ce|tendaiit  les  cessionnaires  ne  peuvent 
avoir  plus  de  droit  que  leurs  rédans,  is  août 
18117  (Meinicr),  — i"  sp|itembre  is75  (Briaiit). 

[7]  V.  décreldu  is  août  isiu  (Meinier)  j or 
donnancesdes  I8  avril  (Kroiiard  et  Taillefer), 
7 août  (Decliefontainef.  71  août  (Tronc), 
Il  décembre  isis  (Mardelle) , — 31  janvier  (de 
VTIIèle).  itl.  (Marvillet),  » avril  1817  (Venture), 
— 17  juin  ISIS  ( Reiss  ),  — 31  octobre  11171 
(Maille),  — 79  mai  (ville  de  Paris),  cl  s juillet 
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•1  lierre  - opposition  sera  condamnee  à 
« francs  d'amende  (il,  sans  préju- 
<i  ilice  (les  dommages  et  intdrdts  de  la 
•I  partie,  s’il  y a lieu  [2]. 

■(  .59.  Les  artieh'S  34  et  S5  ci-dessus, 
« concernant  les  recours  contre  les  déei- 
« sions  contradictoires,  sont  coinniuiis  à 
■I  la  tierce-opposition. 

Recours  parla  vole  sracleuse. 

U 40.  Lorsqu’une  partie  se  croira  lésée 

IW2  (Barî>e),  — ic  juin  1834  (TeuUch),  — 21  juin 
1826  (KapiOi  ^ liéceiiibre  ituo  ( Barl>aste  ). 

La  lieroe-opimsition  des  haliilans  isolés  cod' 
Ire  une  ordoliname  rendue  eonlradirloire- 
inent  avec  une  coinniune  n‘esl  pas  recevable , 
s'ils  nc  lustificnt  pas  de  leurs  droits  individuels 
à l’objet  litijçipux.  V.  ordonnance  du  si  oc- 
tobre IS2I  ( Mailte). 

[1] V.  isaoût  iR07(  Meiiiier);  — ordonnances 
des  17  juin  i8i8(Uef8s),  et  is  juin  i824(Teutscb), 
— «janvier  ih2s(  Pre\osl),el  autres. 

Le  conseil  d'Éfala  quelquefois,  d’après  les 
circonstances,  modéré  ramende.  V.  ordon- 
nance du  31  octol>re  isii  ( Maille  ). 

Il  statue,  en  même  temps  qu’il  rejette,  sur 
les  dommages  et  intérêts  qu'il  borne  et  réduit 
aux  dépens.  V.  ordonnance  du  st  octobre  1821 

(Maille). 

Cependant  le  réglement  ne  semble  pas  lais- 
ser l’applicatioii  de  celle  jieine  à Turbilrage 
dujuge. 

Oiielqiiefojs  on  reçoit  la  tierce-ot»posUion 
dans  la  forme  seulement;  cl  y faisant  droit, 
on  statue  immédiatement,  en  rejetant  la  re- 
quête au  fond,  sans  communication  préalable 
à radvcrsairc.  V.  ordonnances  des  3 juillet  is32 
(Barl»e), — 21  juin  it;2&(Kapp),  à notre  rajfport. 

[2]  C’est  aux  tribunaux  seuls  à prononcer, 
.s'il  y a lieu,  dans  ce  cas  comme  dans  tous  les 
autres,  sur  les  dommages  et  inléréU.  Lespar- 

[*']  rescnmail:..'iion)i  &onl  composée*  ordinairement 
d’un  ronftciiler  «l*ttalpr»'*ldenl,  ol  de  deux  ou  plu- 
«ieitni  iiiallrr A de«  requCleR. 

Il  > a p<Mi  d'exemples , dcpiiix  la  reslaiimlinn , que 
de  MMnblabIrs  conimiMlons  aient  CIC  formCeA , mal- 
p‘P  lea  nombreiiAeA  rei’lam.ilion«  dea  parties  qui  »e 
prtUendairnl  ie«i'e».  x . ordounsnce»  des  22  février 
1H2I  (fiainut)  el  2ano\einbre  IS22  (Remon). 

l.cidclali  OxOâ  par  l'art.  2ü  ne»'applii|Uont  pat  aux 
recourt  aiilorlsét  par  l^el-  du  n'filemenl.  > . or- 
dunnanre  dii  lOteplemWe  1817  (Corldneau). 

le  recourt  «le*  partie»  contre  le*  dCcîtiont  du 
minlttrr  de  la  jirtllre,  «|ul  refuse  de  projHjter  au 
Itol  la  formation  «le  temblablet  ronimiulont , ne 
«aurait  cire  admis  par  la  sole  conleiitîenie.  \ . or- 
duntiancc  du  17  dCcunhrc  lt:23  anlerbergiu*}. 


<1  dans  ses  droits  on  sa  propriélt;  p.ir  l’ef- 
■1  fet  d’une  dJci'sàm  du  conseil  d'Etat, 
K rendue  en  matière  non  contentieuse , 
>1  elle  pourra  nous  présenter  une  requête, 
« pour,  sur  te  rapport  <pii  nous  en  sera 
« Pait.  être  l’afFaire  renvoyée,  s’il  y a lieu, 
«soit  à une  section  du  conseil  d'Etat, 
Il  soit  à une  [3]. 

§ V.  DES  DÉPEVS. 

» 41.  En  attendant  qu’il  soit  fait  uii 

lies  doivent  s'atislenir  de  former  directement 
une  semidalde  demamle  devant  le  conseil 
d'Élal.  V.  tes  otiservations  sur  les  articles  si 
et  ij.  Conférer  avec  une  ordonnance  du  si 
octobre  is2i(  Mailli*). 

[si  I-'appliration  de  eel  article  est  souvent 
nVlamce  parles  parties  en  désespoir  de  cause. 

On  appelait , en  iiws . matière  non  conten- 
tieuse, les  dérrels  iini , sur  les  rapports  des 
ministres  et  l'avis  d’une  section  du  conseil 
d'Élal , étaient  rendus  en  assemidée  (;énérale. 
sur  des  matières  purement  administraliv(($,  el 
notamment  les  décrets  ré|;lemenlaires  sur  les 
usines,  fabri(|ucs.  mines,  desséelieinens de  ma- 
rais, éUiblissemens  d'utilité  publique,  etc.,  etc. 

.Si  qiiel(|iic  disimsilion  de  eps  dérrels,  d(î 
ces  réiîlemens  d'administration  , venaient, 
dans  leur  exécution,  .l  froisser  l’inlérél  ou  .4 
compromettre  , d'une  manière  quelconque, 
la  propriété  el  les  droits  d'une  partie,  elle 
|K)uvail  et  elle  |>eul  encore  aujourd’luii  s’adres- 
ser directement  an  Roi,  par  voie  de  pélilion 
et  demander  la  furmalion  d’une  rommission 
spéciale  pour  faire  examiner  la  validiléde  ses 
plainlesoudesesrérIamnIions.V.  ordonnances 
des  II  décembre  isie  (entreprises  des  lits  mili- 
taires) , — 25  août  ISIS  (Vitalis-Lural)  [“). 

La  voie  contentieuse  lui  est  interdite  ; celle 
voie  n'est  ouverte  qu’aux  parties  (pii  atta- 
quent, soit  une  décision  du  conseil  d'Élal 

I.n  rai*on  en  e»t  qtte  la  création  de  ce»  commii- 
«lons  apériale*  n'cat  pax  ubüKatoirc  |ioiir  le  r.ou- 
vmiemenl,  niait  de  pure  faculté.  V.  Utre 
rüapltre  v. 

Le*  ptUilion*  que  tes  partict  adrcMcnt  directe- 
ment an  Roi  Roiii  répondue*  d'iiii  simple  renvoi  au 
minlAlre  coinpi'lent , dont  le  secrétaire  tin  cablni’t 
donne  a>  i.»  par  lettre  an  pétillomiairc.  I.e  Roi  ne  lea 
Juge  pa*,  ne  veut  pas  le*  jug«*r  et  ne  tunit  |>as  le* 
juger.  I.e*  ptUitionnaire*  ont  r«»Uime  n^sinnircc  de 
s’adr<‘*»er  atit  cliatnbre*.  Mal*  le*  ehainbn*»  éear~ 
lent  le*  pétition*  par  l’ordre  du  Jour.  *oil  par«*o 
qu'il  s'agit  d'arreU  «1»»  coiikcN  pau«^  en  force  de 
ch«>.*e  Jugée , miU  parce  «|uc  le*  partie*  n’oul  qn'A 
suivre  leur  action , s’il  y a lieu,  par  voie  admini*- 
Irative.  > . au  mol  PCttttont. 
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11  nouveau  tarif  des  dépens  [i] , et  sta- 
•I  tué  sur  la  manière  dont  il  sera'pro- 
>1  cédé  à leur  liquidation  , on  suivra  pro- 
•1  visoirement  les  réglemeiis  antérieurs 
M relatifs  aux  avocats  au  conseil,  et  qui 

prise  de  l'avis  du  comité  du  contenticur, 
soit  un  décret  ou  ordonnance  rendu  sur  le 
rajiport  d'un  ministre , sans  l'intervention  du 
conseil , non  en  matière  pénéralc  et  réglemen 
taire,  mais  entre  deux  ou  plusieurs  particu- 
liers, ou  entre  un  ou  plusieurs  particuliers  et 
des  communes  ou  corporations,  ou  l'Ëlal, 
et  sur  une  matière  contentieuse.  V.  ordon- 
nances des  s mai  et  it  août  isn  (inédites),  — 

12  mai  isso  (West). 

Il  y a des  matières  contentieuses  dont  la 
connaissance  a été  quelquefois,  soit  avant, 
soit  après  le  décret  du  22  juillet  isos,  renvoyée 
à des  commissions  spéciales.  Telles  sont , en- 
tre autres , les  matières  de  liquidation. 

Uunique  ces  commissions  fussent  souvent 
composées  de  conseillers  d'Élat  et  de  maî- 
tres des  requêtes  ou  d'auditeurs  exclusive- 
ment , on  ne  peut  dire  que  les  décisions  prises 
par  elles  l'aient  été  par  une  section  du  con- 
seil , et  soient , en  un  mot , une  décision  du 
conseil  d'Ëlal. 

t)uelquefois  les  commissions  attiraient  ù la 
juridiction  exceptionnelle  les  affaires  les  plus 
contentieuses  de  leur  nature  , procédaient 
sans  le  ministère  des  avocats,  et  jugeaient 
sans  appel.  Leurs  dérisions  recevaient,  parla 
seule  sanction  du  chef  du  Gouvernement,  un 
caractère  définilif. 

Klles  ne  sont  aujourd'hui  altaqiialiles  ni 
par  la  voie  contentieuse , pour  incompétence, 
vice  de  forme,  inaudilion  des  parties  nu  vio- 
lation des  lois,  puisqu'elles  ont  acquis  l'au- 
torité de  la  chose  irrévocahlement  jugée;  ni 
par  la  voie  gracieuse  de  l'article  4o,  puis- 
qu'elles ne  sont  )>as,  à proprement  parler, 
de  ces  décisions  du  conseil  A'Jitat  auxquelles 
seules  ledit  article  soit  appliealile.  is  février 
1823  (Truffant),  — 12  mai  is2i  (Benoit). 

En  un  mot , il  y a trois  voies  ouvertes  aux 
parties  : celle  du  recours  au  conseil  d'Élat, 
en  matière  contentieuse  ; celle  de  l'article  «0, 
limitée  aux  seules  décisions  du  conseil  d'Élat 
rendues  en  matière  non  contentieuse , et  celle 
du  recours  purement  gracieux , qu'a  tout 
Français , de  s'adresser  au  Boi  en  toute  ma- 
tière, hied  ou  mal  fondé , et  indépendamment 
de  toute  règle  positive. 

(0  Voici  les  règles  de  la  jurisiirudence  en 
matière  de  dépens  : 


Il  sont  ajiplicalilcs  aux  procédures  vi- 
o dessus. 

« 4i.  11  ne  sera  employé  dans  la  liqui- 
II  dationdesiléjiens  aucuns  frais  de  voyage, 
•I  séjour  ou  retour  des  parties , ni  aucuns 

51.  — 1“  On  condamne  aux  dépens  la  par- 
tie qui  succomhe,  tant  envers  les  parties 
principales,  qu'envers  les  part  ies  interv  enantes 
de  propre  mouvement , nu  sur  mise  en  cause  ; 

Même  quoiqu'elles  aient  fait  défaut.  V.  or- 
donnances des  18  novembre  isu  (inédites)  et 

18  novembre  isis  ( Dodard  ). 

2"  C'est  aux  conseils  de  préfecture , et  non 
aux  préfets , h taxer  les  dépens  faits  devant 
ces  conseils.  V.  ordonnance  du  12  décembre 
ISIS  (Dufour). 

5"  Le  conseil  d'État  condamne -aux  dé|iens 
faits  devant  lui  et  devant  le  conseil  de  pré- 
fecture . s'il  y a lieu . c'est-à-dire  s'il  nmiiille 
par  cause  d'incom|M'tcnce.  s mars  isis  (Ber- 
nard).V. ordonnances  des  21  décembre  isis(Mar 
tel  ) et  I"  septembre  isis  (commune  de  Fos). 

4"  Lorsque,  sur  conflit,  l'autorité  adminis- 
trative a été  reconnue  com|iétenle  pour  [iro- 
noncer  sur  le  principal  de  la  cause , elle  l'est 
aussi  pour  prononcer  sur  les  frais,  qui  n'en 
sont  que  l'.accessoire.  Ainsi , les  tribunaux  ne 
peuvent,  dans  ce  ras,  régler  les  frais  faits 
devant  eux.  V.  décret  du  s Horéal  an  13. 
Arcb. 

B"  On  condamne  aux  dépens  la  partie  qui 
porte  devant  le  conseil  d'Élat , des  questions 
qui  n'ont  pas  été  jugées  en  première  instance 
soit  devant  les  ministres , soit  devant  les  con- 
seils de  préfecture.  V.  ordonnances  des  2s  fé- 
vrier 1817  (Tabaret) , — 11  février  IS24  (Ilamot), 
et  autres.  Il  en  est  de  même  des  reeours  con- 
tre les  décisions  préparatoires;  dans  ce  cas, 
le  défendeur  obtient  les  dépens.  23  mai  iss4 
(Latoiir-d' Auvergne). 

flo  On  condamne  aux  dépens  les  .administra- 
tions générales  qui  procèdent  par  le  ministère 
d'un  avocat.  V.  ordonnances  des  13  janvier 
(èiervet),  28  septembre  (Desfosses) , ts  novem- 
bre ISIS  (Thiéry),  — 12  décembre  isis  (Piol), — 
15  mars  uns  (commune  de  Crehange),  et  autres. 

7»  On  condamne  aux  dépens  la  partie  i|ui. 
dans  une  instance  contradictoire , offre  son 
désistement,  dont  on  donne  acte,  dans  l'or- 
donnance , en  confirmant  la  décision  attaquée. 
V.  ordonnances  des  24  décembre  isis  (Gaslin), 
— 17  juin  (Thébaiid)  et  1"  novembre  is20  (Ca- 
lissannc),  — 4 septembre  1822  (Douet). — 

19  février  is23  (Teiilscb) , — is  janvier  (Tlié- 
baull) , 19  juillet  is2s  (Utioii). 
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« frais  (le  voyage  d’huissier,  amlelîi  d’une 
■1  jourhefe. 

<1  4â.  La  liquidation  et  la  taxe  des  dé- 
u pens  seront  faites  à la  eonunission  du 
<1  contentieux,  par  un  maître  des  requiHes, 
» et  sauf  révision  parle  gardc-des-sceaux. 


SECTION  V. 

5 I.  DES  AVOCATS  AD  CO.XSEII.. 

«44.  Les  avocats  en  notre  conseil  d’État 
«auront,  conforiuéincnt  au  décret  du 


Mais  les  frais  faits  poslt'rienremenl  au  (!('•- 
sislemcnt  ne  reluiiilient  pas  .'i  la  cliarge  <lii 
(l(‘sislaiit.  V.  ordonnance  du  si  Juillet  IS23  (Re- 
giiaiid). 

S"  On  condamne  aux  dépens , personnelle- 
inent,  les  maires  (pii  se  |iour\oienl,  au  nom 
(le  leur  commune,  sans  aulorisalion  préala- 
lile  du  conseil  municipal.  V.  ordonnance  du 
B novemlire  is2s  (Chavassieux). 

9"  On  coiplamne  aux  dépens  l'avocat  signa- 
taire de  napiétes  toul-à-fail  inadmissililes. 
- n février  isjs  (Rose), — ujanvier  isis  (Nonc). 

§ II.  — Il  n'y  a pas  de  condamnation  aux 
délions  envers  l’adversaire,  ministre  ou  par- 
ticulier , lorsipie  l'affaire  a été  introduite 
dans  la  forme  des  articles  le  et  i?  du  régle- 
ment , ni  lorsque  la  reipiéle  du  demandeur 
est  immédialemi'nt  rejetée  sans  coninuinica- 
tioii  préalable,  ni  contre  les  administra tioiis  ou 
cnininunes  qui  ne  seraient  p.is  en  cause . is  jan- 
>ier  isio  (lleshours) , — Ji  mars  isii  (.Sirey).' 

Ni  contre  les  administrations  pul>lii|ues  qui 
procésient , soit  en  demandant , soit  en  défen- 
dant sans  ministère  d'avocat,  is  juin  issi  (Ca.s- 
sitte),  — B novembre  isjs  (Descombes), — 
50  novembre  nc2(l.espinasse),—  isao(it(Té(u) 
et  II  octobre  is.t3  (commune  de  lleiivry),  — 
«juin  (l’ourtales),  — 7 mars  (Guyot), — 
17  avril  i83(  (l’armenlier),  — 2S  janvier  (mi- 
nistre des  finances),  — 5 février  (Constantin), 
— SI  mars  isss  (l’ons), — O juillet  i8.7s(\Va- 
grani), — jo  juillet  isss  (Delamarrc  et  Foi- 
gnel) , et  autres. 

Dans  ces  deux  cas,  les  dépens  sont  person- 
nels. 

La  condamnation  aux  dépens  faits  dans  les 
tribunaux  ne  |i(>iit  être  prononcée,  ni  par  le 
(mnseil  d'Élal  , ni  par  les  conseils  de  préfec- 
ture. V.  d(‘cret  du  is  juin  isi2  (Masseau)  ; — 
ordonnances  des  ir  juillet  isis  (Muller), — 
(4  mai  ISI7  (Cranier),  — ts  novembre  isss  ( Miis- 
iiier).  — Conférer  avec  le  décret  du  s floréal 
an  13.  V.  su/ii  ù.  Il  faut  s'en  tenir  à la  der- 
nière jurisprudence. 

5 III.  — Les  dépens  sont  compensi's  ; 

I"  Lorsipie , par  suite  d'une  transaction  qui 
doit  rester  annexée  aux  pièces,  les  deux  par- 
ties offrent  leur  désistement.  V.  décret  du  (" 


février  isis  (inédit)  ordonnances  des  ss  sep- 
tembre ISIS  (l’igeaux)  et  s juin  IS30  (N'enlant), 
— 21  juin  1826  (Beugnot). 

2»  Lorsipie  le  conseil  d’État  annulle  l'arrélé 
attaqué,  d'office  et  pour  vice  d'incompétence, 
ou  par  tout  autre  moyen  ou  exception , que 
ni  l'une  ni  l'autre  des  parties  n'a  priqiosé  dans 
ses  conclusions.  21  juin  i82s  (Légier). 

.7"  Lorsque  cliacuiie  des  parties  n'obtient 
que  certains  chefs  de  scs  conclusions  et  |icrd 
les  autres.  V.  décret  du  21  novembre  mos 
(inédit);  — ordonnances  des  28  novembre  isis 
(Millard),— 23  janvier  is2ii (.\lbitte) , — le  jan- 
vier IS22  (Levas.seiir),  et  autres. 

4"Hor8dece8ca8.  il  n’y  a et  il  ne  peut  y avoir 
pour  la  compensation  des  dépens  aucune  rè- 
gle fixe;  on  se  diHermine  d'aprè'S  les  circon- 
stances de  chaque  affaire. 

§ IV.  — Les  dépens  sont  réservés  jusqu'à  la 
décision  du  fond  : 

1"  Lorsque  le  sursis  a été  prononcé,  oti 
lorsipie  l'opposition  à une  ordonnance  par  dé- 
faut a été  ailmise. 

2"  Les  dépens  sont  réservés  jusqu'au  ju- 
gement définitif  des  tribunaux  on  des  con- 
seils de  pn'fpctnre , lorsque  le  conseil  d'État 
renvoie  préalablement  les  parties  devant  eux, 
soit  sur  des  questions  de  titres  et  de  propriété, 
soit  sur  des  questions  d'interprétation  de  ven- 
tes nationales.  V.  ordonnances  des  20  novem- 
bre ISIS  (Destillières) , — lo  février  (lliiart), 
s et  18  mars  isis  (Coppin  et  Guyard),  — 4 juin 
1823  (Fayard). 

Dans  ce  cas,  les  dépens  sont  supportés  par 
la  (lartie  qui  succumiie  en  définitive,  ib  juin 
1825  (Tliéiis). 

5 V.  — On  condamne  aux  dépens  la  partie 
qui  succombera,  en  définitive,  devant  les 
tribunaux,  lorsqu’apri's  la  déclaration  don- 
née par  le  conseil  d'Ftat  des  termes  textuels 
de  la  vente  administrative , il  renvoie  les  par- 
ties devant  les  Iribiinanx  pour  y faire  décider, 
par  voie  de  bornage,  ou  par  application  des 
litres  anciens  ou  (les  maximes  du  droit  civil, 
la  question  de  .savoir  si  l'objet  eu  litige  a été 
ou  non  compris  dans  cette  vente.  V.  4 juin  is23 
(S.ibatier  et  Fayard);— ordonnance  du  isjiiil- 
let  is26(l’alurel),  et  autres. 
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« n juin  180G,  le  droit  exclusif  de  faire 
Il  tous  actes  d'instruction  etde  procédure 
Il  devant  le  comité  du  contentieux  [i]. 

Il  Vù.  L’impression  d’aucnn  mémoire 
« ne  passera  en  taxe.  I.es  écritures  seront 
« réduites  au  nombre  de  rôles  qui  sera 
« réputé  suffisant  pour  l'instruction  de 
Il  l'instance. 

Il  4C.  Les  requêtes  et  mémoires  seront 
Il  écrits  correctentent  et  lisiblement  en 
U demi-grosse  seulement  ; chaque  rôle 
Il  contiendra  au  moins  cinquante  lignes, 
Il  et  chaque  ligne  douze  syllabes  au  moins; 
•I  sinon , chaque  rôle  où  il  se  trouvera 
•I  moins  de  lignes  et  de  syllabes , sera 
•I  rayé  en  entier  ; et  l’avocat  sera  tenu 
Il  de  restituer  ce  qui  lui  aurait  été  paye  à 
Il  raison  de  ces  rôles. 

Il  47.  Les  copies  signifiées  des  requêtes 
Il  et  mémoires  ouautres  actes  seront  écrites 
Il  lisiblement  et  correctement  ;cllcsseront 

La  même  règle  s’applique,  en  cas  de  con- 
flit négatif.  V.  ordonnance  du  ii  juin  isk 
(André) , et  autres. 

On  condnnine  le  demandeur  ii  la  restitution 
des  dépens,  lorsque  l'ordonnance  par  défaut, 
qui  les  lui  a acconli's.  se  trouve  révi«|uéc  sur 
l'opposition  du  défendeur.  14  novemlire  isii 
(Jiillien). 

5 VI.  — Si  l’on  ne  conclut  pas  aux  dépens, 
le  conseil  d'Étatne  peut,  d'office  en  allouer. 
V.  ordonnance  du  11  juin  isis  (Coulandeaii), 
et  autres. 

5 VII.  — La  partie  qui  relire  sa  requête  en 
pourvoi  et  les  pièces  qu'elle  .avait  proiluiles, 
doit  être  condamné  aux  dépens , quoiqu’elle 
n’ait  pas  fait  signifier  de  désistement.  V.  or- 
donnance du  2S  juin  1817  (inédite). 

$ VIII.  — Le  minimum  des  dépens  dans  les 
affairesconteutieuses  estde  tm  fr.,ct  le  ina.xi- 
de  350  fr.  environ. 

Le  taux  des  dépens  varie  entre  ces  deux 
points,  d'après  le  volume  et  le  nombre  des 
requêtes  et  priKliictions  de  pièces. 

5 IX.  — L’omission  des  dé|x'n8  dans  une 
ordonnance  ne  |ieut  être  réparée  que  dans  une 
ordonnance  aiiditionnelle.  V.  ordonnances 
des  J5  décembre  isis  (Aiiger), — is  novem- 
bre ISIS  (Leclerc),  — 4 juin  isss  (Fayard),  et 
t"  décembre  isis  (Ditles), — 31  août  isis 
(Hervé). 

La  règle  est  générale  et  s’applique  au  cas 


Il  conformes  aux  originaux , et  l'avocat 
Il  en  sera  responsable. 

Il  48.  Les  écritures  des  parties , signées 
Il  parles  avocats  au  conseil,  seront  sur 
Il  papier  timbré. 

U Les  pièces  par  elles  iiroiluites  ne  se- 
11  ront  point  sujettes  au  droit  d’enregis- 
•I  trement.  îi  l’exception  des  exiiloilsd'huis- 
II  sicr , pour  chacun  desquels  il  sera 
Il  |)erçii  un  droit  fixe  d’un  franc. 

« N’entendons  néanmoins  dispenser  les 
Il  pièces  produites  devant  notre  conseil 
Il  d’État,  des  droits  d’enregistrement  aux- 
II  quels  l’usage  qui  en  serait  fait  ailleurs 
Il  pourrait  donner  ouverture. 

Il  N’entendons  pareillement  dispenser 
Il  du  droitd’enregistrenient  les  [uères  jiro- 
II  duites  devant  notre  conseil  d’État,  qui, 
Il  par  leur  nature , sont  soumises  à l’en- 
u registrenient  dans  un  délai  fixe  [a]. 

Il  49.  Les  avocats  au  conseil  seront. 


où  l’on  a omis  de  réserver  ou  compenser  les  dé- 
pens. 4 juin  i8i3,(Fayard). 

5 X.  — Les  [larties  peuvent  se  pourvoir 
'devant  le  garde-des-sceaiix.  contre  la  liquid.a- 
tion  et  la  taxe  des  dépens  faites  par  le  maître 
des  requêtes  rapporteur;  mais  il  n'y  a pas 
d’exemple  que  de  pareils  recours  aient  jus- 
qu’ici été  présentés. 

^ .XI.  — Le  tarif  des  dépens  a été  pris  dans  le 
réglement  de  n.w.et  fi.xé  parunenrilonnanre 
royale,  du  isjanvier  isss,  insért'cauxniillelin 
des  lois. 

[1]  L’institution  des  avocats  au  conseil  a eu 
pour  but  d’écarter  de  la  postulation,  celle  foule 
d’agensnbscursqui  entreprennent  toutes  les  af- 
faires à forfait, au  rabais, et  û tontes  conditions. 

Les  avocats  au  conseil  offrent  aux  parties 
des  garanties  de  leur  savoir,  dans  leur  titre 
même  d’avocat  ; de  leur  inliy;rité , dans  la 
considération  publique  dont  ils  jouissent  ; de 
Iciire.xactilnde.dans  lasurveillanrehaliiluelle 
d'un  conseil  de  discipline  ; de  leur  solvabilité 
même,  dans  leur  cautionnement , et  dans  la 
valeur  élevée  de  leurs  eharges  ; mais  ces  char- 
ges ont  aussi,  par  compensation,  pour  l’État, 
pour  le  public  et  pour  les  titulaires  eux-mêmes; 
iesinconvéniens  du  privilège. 

[3)  Ces  trois  articles  sont  des  mesures  d’exé- 
cution qui  n’ont  donné  lieu  à aucune  solution 
de  jurisprudence.  V.  loi  du  as  avril  laïc,  tit.  7, 
art.  41 , 45, 4S , 47. 
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Il  sormcnl  rntrc  les  mains  du  garde-des- 
•I  sceaux,  ministre  de  la  justice. 


Il  selon  les  circonstances,  punis  de  rune 
Il  des  peines  ci-flessus  [i],  dans  le  cas 
Il  de  cuntravention  aux  réRlemens,  et  no- 
II  t.'iniment  s'ils  présentent  comme  con- 
II  /f/iDewscA'desalfairesqui  ne  le  seraient 
Il  pas  [2],  ou  s’ils  portent  au  conseil  d’État 
Il  des  affaires  qui  seraient  de  la  compd- 
11  tence  d'une  autre  autorité  [s]. 

11  UO.  lais  avocats  au  conseil  prêteront 

tê  V.  les  articles  et  3S  du  ré|;1ement;  — 
onlnnnancc  du  u juillet  isjt  (Tassart).  On 
déclare  quelquefois  que  les  frais  du  pourvoi 
seroid  personnelleiiient  supportés,  outre  l’a- 
mende, par  l’avocat  qui  a inconsidérément 
introduit  la  requête.  V.  ordonnances  des  13  fé- 
vrier ISIS  (llose),  et  is  avril  isjs  (Rougemont). 
— Il  janvier  isas  (Nonc) , — s sepleinlire  is20 
(liospicede  Besançon). 

On  enjoint  aux  avocats  d’être  plus  circons- 
|icels  à l'avenir.  V.  ordonnance  ilu  4 juin  lœs 
(l.anglade). 

On  ordonne  la  suppression  des  mémoires 
injurieux.  V.  ordonnances  des  14  juillet  isis 
(.Vuliry),  — 4 juin  is9.v  (Langlade),  — 33  juin 
IS34  (l.achallerie). 

Toutefois , on  n’accorde  pas  la  suppression 
lies  mémoires  même  non  imprimis,  lorsqucT 
les  parties  se  sont  respectivement  servies 
d’expressions  peu  mesurées.  \.  ordonnance 
du  14  juillet  1819  (Tliiéliaut). 

Ouelquefois , en  supprimant  les  mémoires, 
on  se  iKirne  à condamner  la  partie  aux  dé- 
pens [mur  tous  dommages-intérêts,  — 31  oc- 
tobre IS33  (Bertrand). 

On  prescrit,  selon  la  gravité  des  cas,  la 
transmission  de  l'ordonnance  de  condamna- 
tion au  conseil  de  discipline  de  l'ordre.  V. 
ordonnance  du  13  janvier  is35  (None). 

La  dis|msilinti  de  l’art.  49 , prise  dans  un 
sens  trop  absolu , [nnit  sans  doute  ex|>oser  les 
avocats  ii  se  constituer  juges , en  les  écar- 
tant , des  recours  de  leurs  cliens. 

Mais  cette  juridiction  volontaire  et  cons- 
ciencieuse n'esl-elle  pas  leur  [iremicr  devoir, 
comme  la  [dus  belle  prérogative  de  leurotSce  ? 

D'un  autre  cédé,  si  l'on  eût  ouvert  une 
voie  trop  large  à toutes  sortes  de  recours, 
n’aurait  on  pas  eu  à craindre  que  des  avocats 
ne  multipliassent  les  procès  par  désir  de 
lucre,  n’entrainassent  leurs  cliens  dans  des 
frais  frusiraloircs , et  n’absorbassent,  en 
pure  (lerle,  nu  rejet  de  demandes  puériles,  la 
justice  administrative,  qui  ne  doit  s’arrêter 
que  sur  des  demandes  sérieuses,  et  ne  sub- 


^ 11.  DES  HCISSIEES  AC  COXSEIL. 

Il  SI.  I.es  significations  d’avocat  à avo- 
II  cat,  et  celles  aux  parties  ayant  leur  dc- 
11  meure  à Paris  , seront  faites  par  des 
Il  liiiissiersaii  conseil.  » 

venir  qu’à  des  droits  véritablement  lésés  ' 

Il  faut  donc  distinguer  avec  soin , dans 
cliaque  espèce , les  erreurs  volontaires  et  les 
erreurs  involontaires . les  récidives , etc. 

Dans  te  doute , on  doit,  selon  nous,  s’abs- 
lenir  de  condamner.  La  ligne  qui  sépare  la 
partie  contentieuse  de  la  partie  administra- 
tive est  si  ditficile  à reconiiaitre , même  [mur 
les  yeux  les  plus  exercés!  La  défense  veut 
tant  de  latitude  et  de  faveur! 

(3]  Ou  s’ils  ont  signé . même  pour  la  vali- 
dilé  des  conclusions  seulement,  des  mémoires 
contenant  des  allégations  injiirieu.ses.  I.a  rai- 
son en  est  que,  nonobstant  toutes  réserves 
de  sa  part , l’avocat  n’en  est  pas  moins  rcs- 
[lonsablc  des  injures  et  personnalités  répan- 
dues dans  des  requêtes  qui  n’ont  été  admises 
que  parce  qu'elles  étaient  revêtues  de  sa  sigua- 
ture.V.ordonnancedu  ssjuin  i824(Lacballerie). 

Ou  si , sous  prétexte  de  faire  interpréter 
une  onlonnance  royale , un  avocat  demande 
l'annulation  des  actes  de  l’autorité  judiciaire. 
V.  ordonnance  du  10  août  isa.v  (Cerf) , à notre 
rapjmrt;  ou  s'ils  attaquent  des  décisions  con- 
tentieuses du  conseil  d’Élat  , liors  des  cas 
prévus  par  l'art.  33  du  réglemeiil.  3 juillet  IS33 
(.Marx),  — 19  juillet  i83s  (Latriilfe). 

Ou  s’ils  attaquent  des  décisions  ministé- 
rielles qui  refusent  à leurs  cliens  des  grades 
ou  emplois , ou  qui  les  leur  retirent.  23  no- 
vembre I83i  (Delandine). 

Ou  s’ils  forment  tout  autre  [lourvoi  analo|;iie 
contre  des  lettres  ministérielles,  par  exem- 
ple, ou  autres  actes  d'administration  qui 
ne  sont  pas  susceptibles  d'être  déférés  au 
conseil  d’Élal  par  la  voie  contentieuse,  s sep- 
tembre 1836  (Lampinet),  et  autres.  V.  le  clia- 
[litre  suivant. 

[3l  V.  ordonnance  du  s décembre  1817  (com- 
mune de  la  Bouille). 

Y.  au  chapitre  suivant  les  difftVensc.asdans 
lesquels  on  rejette  les  recours  qu’aucune  loi , 
décret , ordonnance  ou  réglement , ne  per- 
met au  conseil  d’État  d’.admettre  par  la  voie 
contentieuse. 
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CHAPITRE  VI. 


DE.S  RÈGLES  SPÈCIALES  DU  REJET  DES  REQUÊTES  [ij. 


spéciales  du  rejet,  d'après  tes 
exemptes  et  l'état  actuel  de  la  juris- 
prudence. 

C.c  rejet  peut  être  prononce: 

1"  Soit  parce  ijue  la  matière  n’est  pas 
contentieuse  ; 

II]  Depuis  1830,  toutes  les  requêtes,  même 
les  plus  dérisoires  et  les  plus  absurdes , sont 
en  iiKosse  et  sans  examen  , et  par  conséquent 
sans  discernement , communiquées  à la  partie 
adverse , particulier , corporation  ou  minis- 
tre. La  complication  du  mode  de  procédure 
.actuel  qui  fait  préparer  l'instruction  écrite 
|iar  le  comité  de  justice  administrative  et  qui 
transfère  l'instruction  orale,  la  délibération 
et  le  jugement  dans  l’assemblée  ilu  conseil 
(l'Étal,  est,  dit-on,  cause  de  cela.  Un  pareil 
mcMie  est  contraire  à ce  qui  s'est  pratiqué 
pendant  un  (|uart  de  siècle,  et  nous  croyons 
devoir  retracer  ici  cette  pratique , parce  qu'il 
importe  , selon  nous,  d’y  revenir. 

Un  n'entrerait  pas  bien , d'ailleurs , sans  la 
connaissance  de  ce  précédent , dans  l'inlelli- 
gence  de  la  jurisprudence  antérieure  ù isso. 
L'institution  de  la  section  des  requêtes  de  la 
cour  de  Cassation,  dont  l’ancien  conseil 
(l’État  imitait  les  procédés , nous  a toujours 
jiaru  excellente,  à ne  la  considérer  que 
comme  un  premier  examen  des  affaires.  On 
en  fait  le  tri,  cl  l’on  débarrase  la  justice  de 
tout  ce  qui  ne  mérite  pas  un  débat  contra- 
dictoire. 

En  matière  administrative  surtout,  le  rejet 
immédiat  avait  de  très  bons  résultats. 

En  effet,  il  importe  au  demamteur  Ae  re- 
chercher, avant  de  subir  volontairement  les 
frais  et  les  lenteurs  d’un  recours  au  con- 
seil d'État , si  son  action  est  recevable  et  sou- 
tenable. 

Cet  examen  éclaire  souvent  le  demandeur, 
non  pas  le  demandeur  récalcitrant , haineux 
et  de  mauvaise  foi , mais  le  demandeur  qui , 
par  erreur , s'est  fourvoyé.  En  effet,  la  fausse 


2"  Soit  parce  qu’il  y a défaut  de  qualité 
et  d’action  ; 

5"  Soit  parce  ([ue  le.s  parties  ont  dirigé 
intenipeslivement  leurs  recours  ; 

4“  Soit  parce  ([u’clles  l’ont  exerce  tar- 
divcnicnl  ; 

introduction  des  instances  détourne  les  de- 
mandeurs des  voies  régulières  (pie  la  loi  leur 
ouvre,  soit  devant  les  tribunaux  , soit  devant 
les  ministres,  soit  devant  les  préfets  ou  les 
conseils  de  jiréfeclure;  ils  laissent  expirer  les 
délais  utiles  du  pourvoi , dépérir  les  preuves , 
disparaître  les  témoins,  et  éprouvent,  en  défi- 
nitive .des  pré-jiidices  quelquefois  irréparables. 

Ils  s'épargnent  aussi  les  dépens  auxquels 
ils  sont  inévitablement  condamnés  envers 
leurs  adversaires , si  le  litige  subit , par  suite 
de  la  communication , une  instruction  con- 
tradictoire. 

■ Il  iin|>orte  au  défendeur  que  les  arrêtés  et 
décisions  attaqiu's  reçoivent  leur  exécution , 
sans  qu’il  puisse  craindre  de  les  voir  infirmer 
longtemps  après. 

Car,  quoique  le  pourvoi  au  conseil  d'État 
ne  soit  pas  suspensif,  en  droit,  il  n’en  est 
p.as  moins  vrai , en  fait  , que  la  rejirésenia- 
tion  du  certificat  du  déprtt  de  pourvoi  au  con- 
seil produit  ordinairement  cette  suspension. 
D’ailleurs,  le  défendeur  peut  appréhender  que 
les  moyens  du  demandeur  ne  soient  solides  et 
péremptoires.  C’est  la  coiumiinication  seule 
de  la  requête  qui  lui  en  découvre  la  faiblesse 
nu  la  nullité. 

Or,  le  demandeur,  aux  termes  du  régle- 
ment, a trois  mois  pour  signifier  cette  re- 
quide  au  dt-fendeur.  Ainsi  l’exécution  du  ju- 
gement de  première  instance  reste  suspemiiie 
pendant  trois  mois  , au  grand  détriment  du 
défimdiMir.  Le  demandeur  n’a  voulu  souvent 
que  gagner  du  temps , pour  fatiguer  son 
adversaire  et  arracher  un  accommodement  , 
ou  iMurr  satisfhire  avec  latitude  scs  ressenli- 
mensde  plaideur. 


Digitized  by  Google 


imOIT  ADMINISTRATIF.  TIT.  I.  CHAP.  VI. 


G2 

G"  Soit  parcf  qu'elles  ont  accjuiescé  ou 
exécuté; 

N’esl-fc  rien  non  plus  que  de  forcer  un 
défenileiii'  à quitter  sa  fainilte  et  ses  affaires, 
et  h venir,  des  extrémités  de  la  France,  re- 
pousser à Paris  un  procès  mal  intenté  , se 
constituer  en  frais  de  voyage,  de  séjour  et 
d’avocat,  et  cela,  pour  que  le  procès  se  ter- 
mine après  le  tourment  d’une  longue  attente 
et  de  plaidoiries  emiirouillées , par  une  fin 
de  non  recevoir,  applicable  in  timine 
mis  ? 

Il  importe  à VÉlat , considéré  comme  par- 
tie, que,  pour  régulariser  les  budgets  annuels 
et  dresser  le  tableau  des  dettes  de  l’arriéré,  il 
sache  bientôt  à quoi  s’en  tenir  sur  les  répéti- 
tions formées,  à sa  charge,  par  les  enlrepVe- 
neurs,  agens  du  service,  comptables,  et  créan- 
ciers de  toute  nature. 

Il  importe  à VÉlat,  considéré  comme  jou- 
Ternement , de  ne  pas  laisser  les  droits  des 
citoyens,  qui  ont  pour  base  des  décisions  ad- 
ministratives, éternellement  incertains. 

Il  importe  aux  arocals  an  conseil,  il  est 
de  leur  délicatesse  comme  de  leur  intérêt , de 
ne  pas  engager  leurs  eliens  dans  de  mauvais 
procès.  Plusieurs  rejets  décréditcnt  l’avocat 
qui  n’a  pas  su  les  prévoir.  Itùt  il  prendre 
pour  droit  de  consultation  les  honoraires  d’une 
instance  en  forme  , les  parties  y gagneraient 
encore  les  frais  de  greffe,  le  timbre,  l’enre- 
gistrement, etc. 

Le  rejet  immédiat,  dont  nous  ferions  voir  au 
besoin  la  nécessité  et  la  rationalité  par  cen- 
taine il'exeinples , tous  plus  frappans  les  uns 
que  les  autres,  est  plus  justifiable  encore  de- 
|iuis  l’introduction  de  la  plaidoirie  orale  et  de 
la  publicité.  Car  sous  le  régime  de  l’in- 
struction secrète,  le  demandeur  pouvait  crain- 
dre qu’un  rapporteur  intelligent  ou  |ias$ionné 
ou  même  corrompu , ne  surprit  ou  ii’égarét  la 
religion  du  conseil , et  que  sa  réclamation  ne 
succombât  sons  le  tranchant  d’un  examen  trop 
superficiel  et  trop  brusque.  Mais,  aujourd’hui, 
comme  devant  la  section  des  requêtes  de  la 
cour  de  Cassation,  l’avocat  du  demandeur 
pose  le  fait , produit  les  pièces,  développe  les 
moyens  et  prend  ses  conclusions  ilans  deux 
requêtes inlnKluctives et  ampliatives;  le  rap- 
porteur les  examine;  le  maiire  des  requêtes 
faisant  fonctions  du  ministère  public , les  con- 
Iri'de  à sou  tour,  et  étudie  l'affaire.  Enfin,  l’a- 
vocat modifie , réduit , augmente , supplée 
dans  .sa  plaidoirie,  ee  qn  il  a exposé  dans  ses 
mémoires  écrits.  L’instruction  est  donc  aussi 


C”  Soit  parce  qu’il  y a chose  irrévoca- 
blcuieiil  jugée; 

complète  (|u'elle  puisse  l’étre  dans  l'intérêt  du 
demandeur. 

.Si  l’on  ajoute  à cela  (pie  toutes  les  affaires 
contentieuses  devraient  se  plaider  et  se  juger 
définitivement  en  audience  publique  devant 
le  comité  de  justice  de  même  qu’en  isis,  on 
laisserait  le  conseil  d'F.lat  ce  qu’il  doit  être, 
c’est-.’i-dire  une  assemblée  consultative,  ap- 
pelée à délibérer  sur  des  projets  de  lois  et  des 
matières  de  pure  administration , et  l’on  im- 
primerait à la  distribution  de  la  justice  ad- 
ministrative une  marche  à la  fois  plus  sûre  et 
plus  rapide.  t.)ue  craindre  de  cette  section  du 
conseil  composée  de  membres  amovibles? 
Celle  organisation  est  tellement  simple  et  elle 
offre  si  lieu  de  prise  A des  objections  sérieuses 
(|ue  nous  sommes  persuadés  i|U'on  finira , 
apri'‘s  un  mûr  examen,  par  en  venir  IA.  Au- 
jourd’hui même,  et  dans  l’organisation  du 
conseil  telle  qu’elle  existe,  qui  empêcherait  de 
faire  des  rides  et  de  porter  sur  l'un  de  ces  rôles, 
les  affaires  que  le  comité  de  justice  jugerait 
être  susceptibles  du  rejet  immédiat  ? 

En  attendant , et  soit  ipi'on  rev  ienne  au  re- 
jet imini'dial,  soit  qu’on  in-j-siste  dans  l’irra- 
tionnel procédé  des  communications  A tout 
venant  et  sur  tout  propos,  nous  avons  cru  de- 
voir exposer  amplement  h's  régU‘s  spéciales 
du  rejet  des  reipiétes,  régies  qui  ne  sont  pas 
moins  applicables  après  l'instruction  de 
l’affaire  i|u'avanl , et  qui  intéressent  A un  si 
haut  point  les  parties  et  les  avocats  des  pro- 
vinces, que  nous  n’hésitons  pas  A regarder  ce 
chapitre  comme  le  plus  neuf  et  le  plus  utile 
de  notre  ouvrage. 

C'est  beaucoup , sans  doute , d’enseigner 
aux  parties  comment  elles  doivent  s’y  prendre 
pour  gagner  un  bon  procès;  mais  c'est  mieux 
encore  de  leur  enseigner  comment  elles  doi- 
vent s’y  prendre  pour  en  éviter  un  nu-chant. 

lîepn-nons , et  disons  comment  les  choses 
se  passaient  sous  le  régime  du  rejet  immédiat. 

Lorsque  la  requête  introductive  d’un  pour- 
voi avait  été  enregistrée  au  secrétariat  du 
conseil  d'Élat,  elle  était  soumise  au  garde- 
des-sceaux  qui  désignait  le  niaitre  des  requê- 
tes rapjiorteur. 

La  requête  et  les  pièces  A l’appui  lui  étaient 
immédiatement  envoyées,  afin  qu’il  exami- 
nât, A l’instar  des  conseillers-rapporteurs  de 
la  section  des  reipjétes  de  la  cour  de  Cassa- 
tion , s’il  y avait  lieu  de  communiquer  la  rc- 
(iucte , ou  de  la  rejeter  immédiatement. 
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7"  Soit  parce  qu’il  y a déraiit  d’intërùt 
ou  d'oLijet; 

8“  Soit  parce  qu’il  y a déchéance; 

Anus  allons  exposer  d’après  quelles  règles 
(;énrrales  , le  rapporteur  procédait  A cet 
examen. 

La  première  de  toutes  res  règles  dérivait  de 
la  division  même  des  affaires  administratives 
et  contentieuses. 

Il  fallait  donc,  lorsqu’on  étudiait  une  re- 
quête introductive,  avoir  cette  grande  divi- 
sion toujours  i>résente . et  voir  si , au  lieu  de 
statuer  sur  des  intérêts  privés , la  décision  at- 
t.iqnée  ne  statuait  pas  sur  des  intérêts  pu- 
blics , soit  qu'elle  organisilt  les  relations  des 
citoyens  avec  l’État,  soit  qu'elle  établit  des 
régies  générales  ou  applicables  à des  clas.ses 
entières  d’intérêts  privés , mais  collectifs  et 
considérés  sous  des  rapports  d'ordre  et  de 
|H>lice  seulement. 

Ainsi,  le  rapporteur  examinait  d’abord  si 
la  reipiête  était  admissible,  ratione  materiœ, 
nu  si  elle  était  inadmissible , parce  qu’elle  at- 
taquait une  décision  administrative  ou  gra- 
cieuse , qui  n’est  pas , de  sa  nature  , suscep- 
tible d’être  déférée  au  Roi , en  son  conseil 
d’État , par  la  voie  contentieuse. 

Cluand  la  décision  , de  sa  nature , était  con- 
tentieuse , il  recherchait  jus<pi’à  quel  point 
la  requête  était  admissihie,  ratione personœ, 
c’est-à-dire  si  la  personne  qui  l’attaquait  avait 
qualité  pour  le  faire. 

Le  rapporteur  voyait  ensuite  si  la  requête 
était  admissible  dans  l'étatetd’aprês  la  nature 
de  la  déi’ision  rendue.* 

Eu  effet , il  pouvait  arriver  : 

l»  yii’il  n’y  eût  pas  de  décision , et  que  le 
réclamant  eût  pris  pour  telle  ce  qui  n’était 
qu’un  pur  avis,  qu’une  simple  déclaration  de 
la  manière  dont  l’autorité  envisageait  l’affaire, 
sans  la  résoudre  encore  et  sans  prétendre 
même  qu’elle  en  eût  le  droit  ; 

2"  Ou'il  n’y  eût  qu’un  acte  préparatoire 
d’une  décision  définitive  à rendre,  et  qui  n’é- 
tait pas  rendue  ; 

3"  Ou’il  y eût  une  décision  définitive,  mais 
par  défaut  ou  sur  requête  et  que  le  réclamant 
pût  et  dût  atlaquerdevant  les  premiers  juges, 
par  op|>osition  ou  tierce-opimsition  ; 

+>  yu’il  y eût  une  décision  irrévocable , soit 
de  sa  nature  , comme  les  décrets  en  matière  de 
liquidation , etc. , soit  par  acquiescement  nu 
exécution,  soit  par  expiration  des  délais  du 
pourvoi. 

Enfin , dans  les  cas  oû  l’affaire  était  conten- 
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9”  Soit  parce  qu’il  y a défaut  de  droit 
positif. 

Les  différens  cas  qui  donnent  lieu  au 

lieuse,  où  le  réclamant  avait  qualité,  où  la 
dérision  était. susceptible  d’être  déférée  au  Roi, 
au  fond  , ou  pour  incompétence  et  excès  de 
pouvoir.le  pourvoi  admissihie  et  admis  .sous  ces 
divers  rapports,  pouvait  et  devait  être  rejeté, 
s’il  résultait  de  la  reipiêle  même,  de  la  déci- 
sion produite  et  des  autres  pièces  du  dossier  : 

I»  (lue  le  requérant  était  dans  l’erreur  soit 
parce  qu’il  n’avait  pas  d’intérêt  réel  à récla- 
mer, soit  parce  que  cet  intêrcl  n’était  justifié 
par  rien,  ou  n’ét.ait  pas  de  nature  à ce  ((u’il 
pût  y être  fait  droit  |>ar  la  décision  attaquée  ; 

2"  Que  le  requérant  était  mal  fondé,  comme 
dans  le  cas  d’une  déchéance  évidente  ; 

•3"  Qu’il  demandait  rinlerprélalioii  d’un  dé- 
cret ou  d'une  ordonnance  que  le  Roi  ne  pouvait 
donner  sur  requête  , et  qui,  le  plus  souvent, 
n’élail  pas  nécessaire , ni  réclamée  par  les 
Iriliuuaux  ; 

4e  Que  les  moyens  de  requête  civile,  pro- 
duits par  le  réclamant,  n’élaieni  pas  du 
nombre  de  ceux  admis  par  le  réglement  du  ii 
juillet  isus. 

Cependant,  il  pouvait  arriver  que  le  rap- 
porteur entrevit  dansla  requête inlriKliictive, 
des  cau.ses  de  rejet  immédiat,  mais  que  cette 
requête  fût  tellement  sommaire,  sans  énon- 
ciation de  moyens , et  si  dépourvue  de  pièces 
à l’appui,  qu’il  n’y  trouvât  pas  les  élémens 
nécessaires  pour  former  son  avis. 

Dans  ce  cas , le  rapporteur  pouvait  : 

I"  Proposer  le  rejet  immédiat  de  la  requête, 
.aux  termes  de  l’art.  i"dii  réglement  ; 

2"  Proposer,  si  cet  article  n’était  pas  abso- 
lument applhable,  de  fixer  un  délai  dans  lequel 
le  réclamant  serait  tenu  de  produire  sa  requête 
ampliative  et  les  pièces  à l’appui,  sauf  à exa- 
miner, après  celle  production , s’il  y avait  lieu 
ou  non  au  rejet  immédiat  ; 

,3"  Pro|Miser,  par  voie  de  plus  ample  informé, 
qu’il  fût  écrit  au  ministre, nu  à l’administration 
que  l’objet  concernait,  pour  avoir  les  pièces 
qu’ils  possédaient  et  leur  avis  sur  la  question 
du  rejet  immédiat. 

l.erejcl  immédiatdela  requête,  dans  les  cas 
précités,  avait  lieu  avant  la  communication. 

Le  rejet  pouvait  et  devait  avoir  lieu,  même 
après  communication  ,et  cpiel  que  fût  l’étal  de 
l’instruction , si  la  première  requête  en  défense 
et  les  pièces  produites  faisaient  ressortir  une 
cause  de  rejet  manifeste,  ou  si  elle  n’était  pas 
contestée  ou  détruite  par  la  ré])liqiic. 
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rejet  immédi.il  viennent  sc  ranger  natu- 
rellement dans  ees  neuf  divisions , par 
voie  directe  ou  par  analogie  [i]. 

lallèros  non  coutenUciikCâ. 

I.  Le  reeoursau  conseil  d'État  est  inad- 
niissilde  lorsque  la  matière  n'est  pas  con- 
tentieuse : 

l“Soit  parce  que  la  decision  prétendue 
ne  constitue  pas  un  jugement  qui  fasse 
olistacle  h l’aetion  ultérieure  des  parties 
devant  l'autorité  ailininistrative  ou  devant 
l'autorité  Judiciaire  ; 

2"  Soit  parce  (pie  la  matière  ne  rentre  pas 
dans  le  contentieux  de  l'administration  ; 

■j"  Soit  parce  qu'elle  toniliedans  le  con- 
tentieux judiciaire  ; 

En  effet,  le  litige  pouvait  dés  lors  et  devait 
être  terminé.  Toutes  tes  procédures  postérieu- 
res sont  frustratoires.  et  doivent  être  évitées, 
dans  l'inti'rét  de  l'ordre  pulilic,  comme  dans 
relui  des  parties. 

Dans  ce  e.is,  le  rejet  n'était  pas  tout-ü-fait 
immédiat , mais  intermédiaire , et  interruptif 
de  la  procédure. 

Hors  le  ras  prévu  dans  le  paragraphe  précé- 
dent, la  communicaliou  tendait  à l'instruction 
contradictoire  et  complète  de  l'affaire. 

•Mais  l'instruction , imparfaite  sur  le  fond  , 
pouvait  être  complète  sur  la  compétence,  et 
si  le  rapporteur  reconnaissait  ipi'il  n'y  avait 
pas  lieu  de  dérider  l'affaire  au  fond , il  pou- 
vait et  devait  émettre  son  avis  et  ses  conclu- 
sions sur  la  (piestion  de  compétence. 

En  effet,  il  est  conforme  iW'intérèt  piildic  et 
parliculier  de  ne  p,as  commencer  ou  continuer 
l'inslructionsurle  fond  des  affaires, lorscpie  ce 
n'est  |ioint  au  ronseild'Ëtat  ù statuer  nu  fond , 
et  lorsi|u'il  est  évident  qu'il  doit  les  renvoyer 
aux  Iritiiinaux  ou  aux  autorités  purement 
administratives. 

Il  nous  reste  à exposer  les  règles  spéciales 
du  rejet  des  re<|uétes  d’après  les  exemples  et 
l'étal  actuel  de  la  jurisprudcuce. 

En  définitive,  c'est  par  l'application  de  ces 
règles  (]ue  dans  les  espf-ees  cat(-gorisées  que 
nous  rappelons  , le  conseil  d'État  a |M>rté  ses 
solutions. 

[ijçu'on  nous  permette  de  faire  ici  uncob- 
.servalion  : 

l"Ce  n'est  pas  par  des  motifs  spéciaux,  pui- 
sés dans  l'iulerprélnlion  des  actes,  et  dans  les 
entrailles  mêmes  de  l'aff, lire,  que  le  conseil 


■f"  Soit  parce  que  la  décision  émane 
(l'une  autorité  qui  ne  ressortit  pas  au  con- 
seil d'blat,  à c.ause  de  sa  nature,  ou  de 
l'interdiction  des  lois  et  réglemens. 

L’est  ce  qui  arrive, 

J.orsqiie  le  rripiérant  se  pourvoit  : 

1"  Loutre  de  prétendus  arrêtés  de  con- 
seils de  préfecture  qui  ont  été  rendus  par 
le  préfet  seul,  séant  au  conseil  de  préfec- 
ture, et  après  avoir  pris  l’avis  de  ses 
memlires; 

2"  Loutre  les  arrêtés  desdits  conseils, 
qui  ne  conslitiient  que  de  simples  avis, 
et  qui  ont  été  donnés  sous  la  forme  de 
consultation  h des  préfets  ou  îi  des  ad- 
ministrations et  établissemens  publies  [:]; 

Ou  qui  tendent  seulement 'a  faire  élever 

d'État  s'est  déeidé  à rejeter  la  re([uète  ; c'est 
par  des  motifs  généraux,  tirés , soit  de  la  na- 
ture purement  administrative  de  la  contesta- 
tion . soit  du  défaut  de  qualité  du  requérant, 
soit  de  la  chose  jugée , soit  du  pourvoi  tar- 
dif, etc. 

I.es  demandeurs  ou  leurs  conseils  doivent 
d((uc  |>orter  de  honiie  foi , et  sans  détour,  un 
œil  investigateur  sur  tous  les  moyens  de  rejet 
qui  pourraient  s'applhpier  à leur  pourvoi , de 
|œur  de  l'entamer  inconsidérément , et  de 
subir,  en  fin  de  cause , avec  la  perte  de  leur 
procès,  la  condamnation  aux  dépens. 

2"  C'est  pour  marcher  avec  plus  de  méthode, 
et  i>our  faciliter  les  recherches  des  parties,  que 
nous  avons  classé  toutes  ces  règles  spéciales 
dans  neuf  catégories,  catégories  qui , il  faut 
l'avouer,  ne  sont  souvent  séparées  entre  elles 
(|ue  par  des  distinctions  très  déliées  et  pres(|ue 
imperceptibles. 

Ainsi,  le  demandeur  pettl  .Ma  fois  être  sans 
qualité , attaquer  une  décision  purement  ad- 
ininistralive , n'avoir  pas  formé  son  pourvoi 
dans  les  (h'Iais , etc. 

Nous  n'avons  pn  , dans  chacune  des  neuf 
rubriques , (pie  manpier  le  motif  le  plus  sail- 
lant de  rejet.  Nous  recommandons  aux  par- 
ties , comme  à leurs  avocats,  de  recourir  soi- 
gneusement au  texte  des  décisions  annotées  ; 
c'est  à leur  sagacité  ù saisir  les  analogies  ou 
les  différences  de  ces  règles  sjtéciales  avec 
leur  propre  affaire. 

[}]  V.  ordonnances  des  i?  juin  isisfUulmis), 
— JS  juillet , 1"  noveiuhre  isjo  (rentscli  et 
Saillant),  — is  mars,  js  juillet  i8is(  Holland  et 
compagnié  de  Sérigny-la  Forêt),  — ii  mars. 
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le  conflit  par  le  préfet,  et  qui,  par  consé- 
quent , ne  peuvent  arrêter  les  tribunaux 
dans  l’exercice  de  leur  juridiction  [il; 

Ou  qui , en  matière  de  droits  d'usage 
dans  les  forêts  de  l'État , ont  déclaré  la 
maintenue  ou  non-maintenue  des  usa- 
gersUl; 

Ou  qui  réservent  aux  parties  l'action 
judiciaire,  à défaut  d'arrangement  amia- 
ble [a]; 

Ou  qui  ne  constituent , à l'égard  des 
communes,  que  des  actes  de  simple  tu- 
telle [4l; 

5"  Contre  des  décisions  de  ministres 
qui  se  liornent  avec  raison  à déclarer  leur 
incompétence,  et  b renvoyer  les  réclamans 
à se  pourvoir,  soit  devant  le  conseil  d'État, 
contre  les  arrêtés  des  conseils  de  préfec- 
ture, soit  devant  les  conseils  de  préfecture 
eux-mêmes  [s]  ; 

4°  Contre  des  décisions  du  ministre  des 
finances  qui  refusent  de  remettre  aux  an- 
ciens propriétaires,  des  biens  qui  n’ont 
jamais  été  frappés  de  séquestre  ni  détenus 
par  l'État  (si  ; 

S”  Contre  des  arrêtés  de  préfets  ou  de 
conseils  de  préfecture  qui,  tout  en  parais- 
sant juger  dans  leurs  considérans,  sesont 
bornés  b déclarer  leur  incompétence  dans 
le  dispositif  [7]; 

4 août  i8i(  ( compagnie  de  Campagna  et 
Levasseur). 

Le  recours  des  parties  est  seulement  ouvert, 
dans  ce  cas,  contre  les  arrêtés  des  préfets  pris 
en  conformité  desdits  avis,  soitdevantle  con- 
seil d'État,  s'ils  sont  incompélens,  soit  devant 
le  minisire  quêta  matière  concerne,  s'ils  ont 
été  pris  dans  les  limites  de  leurs  attributions. 

[il  V.  ordonnances  desîs  janvier  isii  (Jean- 
tet  ),  — 17  juin  ISIS  ( Jnusselin  ). 

[î]  V.  avis  du  conseil  d'État,  du  ii  juillet  isio 
( inédit) , — s septembre  et  4 novembre  isi4 
( communes  de  Dabo  et  de  Saleicb)  ; — ordon- 
nances des  II  février  issi  (commune  de  Re- 
jaumont  ) et  14  février  ixa  { commune  de 
Beiivry  ). 

[j1  V.  ordonnance  du  lo  juillet  is7j  ( legrix 
et  Rist  ). 

[4l  V.  ordonnance  du  j février  i8}s(Lieiitaud). 

[5)  V.  ordonnances  (lests  avril  isisjFizeaux), 
— SI  mars  isii  ( Bickert  ). 

COIBSSIS.  TOBB  I. 


6”  Contre  îles  arrêtés  île  la  commission 
lie  remiÆ  des  biens  des  émigrés,  sous  lu 
prétexte  qu’ils  font  obstacle  au  jugement 
des  actions  héréditaires  ou  de  propriété, 
élevées  par  des  tiers  devant  les  tribu- 
naux [si; 

7°  Contre  des  avis  des  comités  de  l’in-, 
térieur , des  finances , de  la  marine  et  de 
la  guerre , qui  ne  sont  pas  approuvés  par 
le  ministre  de  chacun  de  ces  déparlemens, 
ou  suivis  d'actes  ministériels  qui  empor- 
tent cette  approbation  [ol  ; 

8“  Contre  des  arrêtés  préalables  pris  par 
les  préfets  en  matière  domaniale,  sur  les 
mémoires  remis  par  les  parties  avant  de 
poursuivre  l’Etat  devant  les  tribunaux  [to]; 

Ou  contre  des  lettres  de  préfets  qui  ne 
décident  rien  et  donnent  seulement  leur 
opinion  sur  une  affaire  [i il; 

9”  Contre  des  décisions  de  ministres  ou 
des  ordonnances  royales  qui,  sans  préju- 
dicier aux  droits  des  parties,  portent  seu- 
lement invitation  de  se  concilier  [la]; 

10°  Contre  les  ordonnances  royales  qui, 
b litre  de  tutelle  souveraine,  homologuent 
des  transactions,  ou  autorisent  des  accep- 
tations de  legs  ou  donations,  des  ventes , 
baux , échanges, etc.,  entre  des  élablisse- 
mens  publics,  communes,  corporations, 
et  des  particuliers  [i3j; 

[si  V.  loi  du  5 décembre  isi4,  article  i;  — 
ordonnanees  des  4 novembre  i83((Rosselinde 
GanlêZ  ) et  K oelobre  ms  (Cnndamiiie  ). 

[7l  Le  dispositif  seul  constitue  le  jugement, 
[si  V.  au  mot  Commission  <les  émiyrés. 

[si  V.  titre  I", chapitre  3. 

[le]  V.  lois  des  s novemiire  1790.  titre  s,  arti- 
cle 13  , et  M pliiviése  an  s,  article  3;  — avis 
du  conseil  d'État , du  is  août  ms  ( inédit  ) ; — 
ordonnance  du  11  février  isai  (commune  d'Al- 
logny  ).  V.  au  mot  Domaine  de  l'État. 

[iil  7 juin  1837  (d’Arragon). 

[i7]V.  ordonnance  du  ii  juillet  i87<(Tassard). 
[13]  V.  ordonnances  des  17  février  I873  ( Bes- 
cbefert),  — 7s  août  IS74  (église  de  Bahenheim). 
Le  ministre  excède  ses  pouvoirs  quand  il  pro- 
nonce lui-méme  sur  les  demandes  en  auto- 
risation d'accepter  des  legs  et  donations.  17 
janvier  ms  { Goliard  ) , — s avril  ms  (com- 
mune de  Croissy  ) , — s mai  ms  ( Bray-sur- 
Seine  ),  — 71  novembre  iss4  ( hospice  de  Lou- 
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ll'Contre  des  onlonnances royale»  qui 
fixent  (les  liinites  de  territoires  (%trc  deux 
eonimunes  ou  deux  départemens  , sans 
toucher  aux  droits  d’usage  et  autres  que 
les  parties  peuvent  respectivement  pré- 
tendre [i); 

12“  Contre  les  lettres  en  forme  d’in- 
struction générale , adressées  par  les  mi- 
nistres aux  préfets  [2]  ; 

Et  autres  cas  analogues; 

Lorsque  le  requérant  se  pourvoit  : 

1“  Contre  les  décrets  et  ordonnance» 
qui  constituent  réglement  et  qui  pres- 
crivent des  mesures  d’administration  pu- 
Idique  (3]; 

2“  (iontreles  décisions  du  conseil  d’Etat 
qui  autorisent  la  mise  en  jugement  des 
agens  du  Gouvernement,  même  h fin  ci- 
vile [4]  ; 

3"  Contre  les  décisions  du  ministre  des 
finances  qui  interdisent  le  défrichement 
dans  les  Irais  des  particuliers  [s]; 

4“  Contre  des  ordonnances  royales  ou 
décisions  ministérielles  qui,  sur  le  renvoi 

viers), — lojitUIpt  (S3c(Hédoiiin).  Il  s’agissait 
(tans  cette  es[M!ce.  d’iine  ordonnance  (|ui  avait 
.autorisé  l’aliénation  de  hiensi  communaux. 
V.  aussi  une  autre  ordonnance  du  3 juitlet  isss 
( Dames  de  Saintc-Ciaire  ). 

[1]  V.  ordonnances  des  jc  février  isjs  (com- 
mune d'Asniéres  ) , — s décemhre  isi?  (com- 
mune de  la  Bouille) , — 7 mai  isjs  (commune 
d’Orgon  ) , — 50  juillet  issi  ( Bévy  ). 

[2]  V.  ordonnances  des  s septembre  isas 
(Lampinel),  — 13  juillet  isas  ( Ferrand  ), 

— as  mars  isi4  ( Delamarre  ),  — ai  août  isis 
( Nogues). 

[3]  V.  décrets  des  11  mai  isor  (Desmazures), 

— 10  septembre  ises  ( canal  d'Orléans);  — 
ordonnances  des  11  décembre  isis  ( entrepre- 
neur des  lit»  militaires  ) , — aa  octobre  1817 
( .Sallel) , — aa  décembre  isai  ( Hainque). 

[4]  V.  ordonnances  des  is  juillet  isa#  (Arcli), 

— ai  octobre  iiisi  ( Bellenger).  Ces  décisions 
sont  des  actes  de  haute  administration,  qui  ne 
sont  pas  susceptibles  d’opposition. 

On  condamne  .A  l'amende  l'avocat  qui  signe 
et  présente  de  pareils  recours. 

[6)V.  ordonnances  de»  30  mai  isai(Durivier), 

— 20  février  isaa  { Perraud  et  Havez  ) , — 23 
juillet  IS23  ( Boiillé  ),  — as  août  isa;  ( Vitu  ).  Ces 
dernières  ordonnances  portent  que  : « les 


(lu  conseil  d’État , pour  défaut  de  titre 
positif,  ont  balancé  et  réglé,  sous  la  forme 
de  transaction  et  par  voje  d’arbitrage  et 
d’équité,  les  intérêts  respectifs  du  Gou- 
vernement et  des  requérans  [6]  ; 

Ou  contre  le  décret  du  21  novembre  isos, 
qui  affectait  le  produit  de  la  vente  des 
marchandises  anglaises  confis(piées  , à 
l’indemnité  des  pertes  essuyées  par  le 
commerce  fran(;ais  pendant  lu  guerre 
maritime , lorsque  ce  décret  n’a  été  suivi 
d’aucun  acte  déterminant  les  conditions, 
les  circonstances  et  justifications  (jui  pour- 
raient donner  lieu  à cette  indemnité  [7]; 

15"  Contre  des  réglemens  de  simple  po- 
lice [8]; 

6“  Contre  des  circulaires  ou  réglemens 
faits  par  les  ministres  pour  l’exécution  des 
lois  [«]; 

Ou  en  rapport  ou  modification  des  loi», 
ordonnances  royales,  décrets,  mesures  et 
actes  généraux  ou  réglementaires  du  Gou- 
vernement [10]; 

7“  Contre  des  décisions  ou  lettres  des 


actes  par  lesipiels  le  gouvernement  exerce 
cette  faculté,  sont  (les  mesures  d’ordre  public, 
qui,  sous  aucun  rapport,  ne  sont  siisceplihles 
d’être  attaquée»  par  la  voie  conlenlieuse,  sans 
préjudice  du  recours  au  Koi  par  toute  autre 
voie,  si  les  parties  s’y  croient  fondées.  «V.  l'ar- 
ticle 219  (lu  Code  forestier. 

[s]  Ordonnances  des  29  mai  isaa  (Montessuy), 

— 29  janvier  et  19  février  (S23  (Doumerc  et  Le- 
moine). 

(7]  22  novembre  isas  (Nairac),  — 11  septem- 
bre isa7  (Gautier).  La  raison  en  est  que  ledit 
décret  est  un  acte  de  haute  administration  , 
dont  personne  n’a  le  droit  de  réclamer  l’exé- 
cution par  la  voie  contentieuse. 

(s)  V.  ordonnances  des  s janvier  1817  (mes-  ‘ 
sageries  de  l'Éclair),  — 2»  février  i»i7  (char- 
cutiers de  Nanterre),  — s septembre  isis 
(Buellan), — 10  janvier  isai  (Clialahre). 

[9]  V.  loi  du  22  frimaire  an  7 , art.  «3  ; — dé- 
cret du  24  juin  1808  (Arch)  ; — ordonnances  de» 

14  septembre  isi4  (Boitard),  — 17  juin  i8i8(Ba- 
rillon) , — 3 juin  isao  (ville  de  Bennes),  — 15 
juin  1823  (Baudot). 

[10]  V.  ordonnances  des  22  octobre  1817  (Sal- 
lel ), — 17  juin  1818  (Barillon), — la  mai  1819 
(Delorme) , — as  août  isao  (Klin) , — 24  décem- 
bre 1833  (Lange) , et  autres. 
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ministres  qui  jwrtent  <le  simples  propo- 
sitions, ou  qui  rejettent  la  ilemamle  d’une 
grlce  ou  d’une  faveur,  ou  qui  refusent  de 
transiger  [i]; 

Ou  de  donner  décharge  de  travaux  et 
opérations  imposés  II  un  cessionnaire  [s]; 

Ou  qui  refusent  l’allocation  d’indemni- 
tés dont  le  réglement,  en  cas  de  dissenti- 
ment, doit  être  fait  par  les  trihunaiix  [3]; 

Ou  qui,  par  exemple,  en  matière  d’eaux 
et  forêts,  d'enregistrement,  de  recouvre- 
ment d’arrérages  de  baux  ou  de  rentes,  de 
prix  de  biens  nationaux,  créances,  etc., 
d’exécution  de  marchés  et  entreprises, etc., 
donnent  à leurs  agens  , subordonnés  et 
préposés,  des  solutions  ou  instructions, 
ou  des  autorisations  pour  défendre  ou 
revendiquer  les  droits  de  l’État  devant  les 
tribunaux  [4]; 

Ou  qui  ne  sont  que  de  simples  instrue.- 
tions  administratives  adressées  aux  pré- 
fets et  autres  fonctionnaires  publics  [3]; 

8*  Contre  de  prétendues  décisions  du 
directeur  général  des  ponts-et-chaussées, 
et  autres  directeurs  généraux  des  diverses 
parties  du  service  public,  lors  même  que 
ces  lettres  ou  décisions  relateraient  des 
arrêtés  conipétens  des  conseibi  de  pré- 
fecttire  [6]; 

[1]  V.  17  juillet  isn  (Lesseps  et  Depotter),  — 
10  septembre  isn  (Roliert),  — 17  juin  isis  (Cba- 
britlan),  — i"  mai , s novembre  i«a  (Laftite  et 
Hambourg) , — 11  juillet  isie  (Wagram). 

[3]  V.  ordonnance  du  6 novembre  is2i  (Ram- 
hourg). 

[s]  V.  ordonnance  du  4 septembre  isu  (fou- 
bert). 

[4]  V.  décrets  des  » mai  et  s août  isos  (Ma- 
(leranyet  Cron), — iiavril, 17  juillet  isis,  17  jan- 
vier 1814,  au  Bulletin  des  lois  ; — ordonnances 
des  17  juillet  (Lesseps),  11  août  isis  (Nogues), — 

— i"  mai  ISM  (Genty),— 18  juin  isjj  (Durand), 
— 31  mars  (Paillette),— is  novembre  isu  (com- 
mune de  Romainville). 

[5]  V.  ordonnances  des  is  novembre  isis  (com- 
mune de  Romainville),— 8 mars  I827  (Segond), 

— n août  i8M(Dlai2ac),— 13  juillet  is32(Abal), 
— 26  juin  1833  (Bourbon), — le  mars  i83C  (Ducru). 

(s]  V.  ordonnance  du  23  avril  1820  (Bissé) , — 
33  avril  1828  (Suffren  ),  — 23  mai  is32  (Colin) , 

— 23  juillet  1834  (Brothier). 

La  raison  en  est  que , les  directeurs  géné- 
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9"  Lorsque  le  requérant  se  pourvoit 
devant  le  conseil  d’Élat  pour  demander 
des  mesures  d’exécution  et  de  discipline, 
qui  apparlieiment  aux  ministres  seuls  ou 
aux  tribunaux,  diacuii  en  ce  qui  les  con- 
cerne [7]  ; 

10”  Contre  les  ordonnances  royales  ren- 
dues sous  la  forme  de  réglement  d’admi- 
nistration publique,  pour  l’exécution  des 
lois  commerciales , en  matière  non  con- 
tentieuse [8]  ; 

11”  Ou  qui  statuent  sur  des  intérêts  gé- 
néraux et  politiques  [9]; 

Ou  sur  l’administration  d’une  ton- 
tine [in]  ; 

Ou  qui  sont  rendues  sur  le  rapport  des 
commissions  créées  en  vertu  de  l’art.  40 
du  réglement  du  22  juillet  isog[ii]; 

Ou  qui  se  bornent  à prescrire  un  mode 
d’exploitation  des  bois  eoniniunaux  [12]; 

li”  Contre  les  dispositions  prises  par 
le  Gouvernement  pour  la  formation  ou  le 
maintien  des  établissemens  militaires  qui 
intéressent  la  sdreté  ou  la  defeiisedu  ter- 
ritoire, tels  que  des  poudreries,  des  JH)- 
lygones  d’artillerie  , des  salles  d’artifices 
dans  les  forts,  etc.  [13]; 

13"  Contre  les  décisions  des  ministres 
qui  n’ont  ni  la  forme  ni  le  caractère  d'un 

ratix  ne  peuvent  prendre  de  dérisions  sans 
l’approbation  des  ministres  leurs  supérieurs. 
V.  un  décret  du  so  janvier  1813  ( Marguerit  ) 
qui  est  très  explicite  à ee  sujet. 

[7]  V.  ordonnaitce  du  12  mai  isis  (Fabry). 

[s]  V.  ordonnance  du  ssjuittet  isis  (com- 
missaires-priseurs de  Paris). 

[9]  V.  ordonnances  des  ssjanvier  et  2 juillet 
1823  (de  Fermon  et  d’Elchegoyen). 

[10]  12  mai  1830  (West). 

[11]  V.  ordonnances  desM  février  ism,  (Ga- 
mol),—  18  février  IS2S  (TruSault), — 12  mai  is24 
(Benoit). 

L'exécution  de  l’art.  40  du  réglement  du  22 
juillet  1806  ne  peut  être  demandée  par  la  voie 
contentieuse.  12  mai  isso  (West). 

[12]  Arrêté  du  Gouvernement,  du  19  ventdse 
an  10;  — ordonnance  du  it  août  1822  (commune 
de  la  Bresse). 

[is]  V.  ordonnances  des  20  novembre  I822 
(Délabré) , — 19  mars  is23  (Segond) , — ai  dé- 
cembre 1823  (Delaitre) , — is  février  isss  (Sar- 
bonne). 
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jugrment,  ou  qui  orf'anispnt  la  discipline, 
la  dislributiüii  et  l'ordre  du  travail  dans 
1rs  administrations  qui  leur  sont  subor- 
données, règlent  les  frais  de  bureaux,  le 
nombre , le  rang  et  les  salaires  des  em- 
ployés [i]; 

Ou  qui  refusent  la  prolongation  de  la 
durée  d’un  brevet  d’invention  [2]; 

Ou  qui  autorisent  un  préfet  à action- 
ner un  particulier  devant  les  tribunaux , 
en  restitution  des  titres  à lui  donnés  en 
communication  et  qu’il  refuse  de  rétablir 
dans  les  archives  de  l’administration  [a]  ; 

Ou  qui  ne  sont  que  l’execution  d’une 
ordonnance  royale  rendue  par  voie  gra- 
cieuse [4]; 

Ou  contre  des  ordonnances  royales  ou 
des  décisions  ministérielles , qui  refusent 
d’autoriser  des  additions  ou  des  cbange- 
mens  de  nom  [s]; 

11"  Contre  les  décisions  du  ministre 
de  l’intérieur,  approbatives  des  arrêtés 
des  préfets  et  maires  qui,  dans  les  limites 
de  la  police  administrative,  autorisent  ou 
refusent  la  construction  de  balcons,  au- 
vens  et  autres  saillies  sur  la  voie  publi- 
que [6]; 

Ou  qui  refusent  b des  établissemcns  pu- 
blics l’autorisation  de  passer  un  bail  b des 
tiers  [7]  ; 

[1] V.  ordonnances  17  juin  isis(Ilarillon), 

— I"  mai  1822  (Reinquin) , — 12  juin  1822  (Mar- 
teau). 

[2]  V.  ordonnance  du  50  décembre  1822  ( Pré- 
lat). 

(s)  V.  ordonnance  du  si  mars  i82s  (Paillette). 

[4]  s avril  issi  (Combeltes). 

*[s]  28  octolire  et  is  déceinlire  issi  (Dliervilly 
et  Lally) , — «janvier  i8S2  (Vialars). 

[«]  V.  Édit  du  mois  de  décembre  1607; — ordon- 
nances royales  des  is  juillet  1722  et  is  août  1730; 

— loi  du  22  juillet  1791  ; ordonnances  des  21  mai 
1823  (llordage)  et  7 avril  is2i  (Robert).  V.  f 'oirie. 

(7)  V.  ordonnance  du  is  janvier  i82s(Nourry). 

— Néanmoins,  une  telle  décision. ne  fait  pas 
obstacle  A ce  que  ce  tiers  se  (lourvoie , s’il  s’y 
croit  fondé,  devant  les  tribunaux,  en  dom- 
mages et  interéU , pour  les  faits  résultant  de 
la  jouissance  qu'il  aurait  eue  en  vertu  d’une 
convention , même  im|iarfaite.  V.  id. 

[s]  tjiiillet  1827  (Borelli). 

La  raison  en  est  que  la  concession  ne  pou- 


Ou  qui  refusent  de  proposer  au  Roi 
d’autoriser  la  concession  b perpétuité  des 
eaux  pluviales  d’une  commune  [s]; 

Un  qui  règlent  la  dimension  des  ba- 
teaux, et  sont  rendues,  par  voie  de  dis- 
position générale  , pour  le  service  de  la 
navigation  [9]  ; , 

Ou  qui  portent  réglement  des  eaux 
d’une  usine,  et  ne  sont  que  prépara- 
toires des  ordonnances  royales  b inter- 
venir [10]; 

Ou  qui  ordonnent,  dans  l’intérêt  pu- 
blie, l’abaissement  des  buses  de  l’écluse 
d’un  canal  [tt]( 

Ou  qui  refusent  leur  approbation  b des 
contrats  de  vente  ou  d’échange  projetés 
en  vertu  de  délibérations  des  conseils  mu- 
nicipaux , entre  des  villes  ou  communes 
et  des  particuliers  [12]; 

15“  Contre  les  ordonnances  ou  décrets 
portant  indication  des  rues  qui,  dans  l’in- 
térieur des  villes,  font  partie  des  routes 
royales  qui  les  traversent  [n]; 

Ou  qui  ordonnent  l’ouverture  de  nou- 
velles rues  [u]; 

Ou  qui  portent  redressement  ou  ap- 
probation du  plan  des  alignemens  d’iine 
ville  ailopté  par  une  précédente  ordon- 
nance [i  s); 

Ou  qui  rectifient  la  direction  d’une 

vant  être  autorisée  que  par  une  ordonnance 
royale,  il  suit  que  le  ministre , par  son  refus  , 
ne  fait  qu'un  acte  de  pure  adminislralion. 

(9]  V.  ordonnancedii  « mai  ts26 (Foret). 

[10]  V.  ordonnance  du  2i  juin  i82s  (Legier  de 
Monlfort),  — is  juillet  i8?8  (Massé),  — 4 juillet. 
1834  (Perhol) , — 6 mars  isss  (Desrioux) , — as 
août  1836  (Frévin). 

(11]  26  décembre  1830 (AigUfs-Mortes). 

[12]  V.  ordonnance  du  21  juin  isas  (Perrot). 

La  r.aison  en  est  que,  quels  que  soient  b ; 

motifs  de  ce  refus,  de  iiareils  acies  ne  sont 
quedes  actes  de  luielle  administrative,  qui  ne 
font  |ias  obstai  le  A ce  (|tie  les  rc<  lamans  fas- 
sent valoir , devant  qui  il  aiqiartiendra , leurs 
prétentions  de  |iropriété  ou  d'indemnité. 

(13]  V.  ordontiances  des  s septembre  1824 
(ville  de  Metï),  — 16  janvier  IS28  (ville  d’Eu), 
— 8 janvier  isôs  (r.liauvin). 

[14]  2 août  1826  (Franconvillc). 

[ts]  25  septembre  is34  (Collard),  — 8 janvier 
tS36  (Chauvin). 
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(P'ande  route  dans  la  trarcrse  d’une  com- 
mune [i]; 

16“ Contre  des  ordonnances  qui,  dans 
l’inlerM  de  l’ordre  public,  règlent  la  cir- 
conscription des  paroisses  et  des  com- 
munes [2]; 

Ou  contre.des  ordonnances  qui , dans 
l’intérêt  pub’ic,  prononcent  l’interdictioii 
d’un  cimetière  et  alfeetent  un  autre  em- 
placement aux  iiihmnations  [a]  ; 

17“  Contre  des  décrets  ou  ordonnances, 
ou  arrêtés  de  préfets  qui  destituent  un 
agent  du  Gouvernement  [«]  ; 

Ou  qui  nomment  un  tiers  [s]; 

Ou  qui  refusent  la  concession  d’un 
grade  ou  d’un  emploi  civil  ou  militaire  [s]; 

18”  Contre  des  décisions  du  conseil 
d’État  rendues  en  matière  purement  ad- 
ministrative, et  que  le  requérant  prétend 
léser  ses  droits  ou  sa  propriété  [7]  ; 

19“  Contre  des  actes  du  Gouvernement 
relatifs  à l’établissement  et  au  nombre  des 
théâtrej,  actes  qui  ne  peuvent  être  consi- 
dérés que  comme  des  mesures  de  police  et 
d’administration  [s]; 

20°  Contre  les  ordonnances  qui  pres- 

[i]  14  juillet  1831  (Singler). 

[j]  V.  nrilnniianccs  de*  3 déeembre  isi;  (com- 
mune de  la  Rouille),  — 21  avril  I83«  (fabrique 
de  St.  Jean-Baptiste,  à Bastia). 

(3]  lojanNier  1827  (comuiune  de  Timalonge), 

— 14  sepleinlire  i>3o  (roinmune  de  Paramé), 

— 18  oiHolire  1833  (Gipier).— l'ne  ordonnance 
du  >8  juillet  1874  (Fournier)  avait  admis  la  re- 
quête des  tiers  intéressés  fondée  sur  ce  <pie  le 
voisinage  du  cimetière  leur  portait  préjudice 
et  diminuait  la  valeur  de  leurs  propriétés. 

[4] V.  ordonnances  des  Tsaoiit  iei8(l.afarge), 
— 19  octobre  is75  (Dulmurg) , — 10  juillet  iS37. 
(Maurice  Duval). 

[3]  V.  ordonnance  du  10  août  11135  (Delan- 
dine).  — Cne  ordonnance  du  23  novembre  nos 
(Delandine)  porte  que , « l’exercice  du  droit 
de  nomination  à un  emploi  public  ne  peut 
donner  lieu  â pourvoi  devant  le  conseil  d'Élat 
par  la  voie  contentieuse.  <• 

[s]  V.  «irdonnances  des  13  mars  is32  ( de 
Cousso),  — 21  mars  is34  (Brun). 

(7]  Le  décret  réglementaire  du  22  juillet 
ISOS,  article  40,  porte  ; « Lorsqu'une  partie 
• se  croira  lésée  dans  ses  droits  ou  sa  propriété, 
" par  l’effet  d’une  décision  de  notre  conseil 
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crivent  tles  mesures  relatives  à l’ouver- 
ture, à la  cldture  et  h la  police  des  théâ- 
tres [9]  ; 

21“  Contre  les  décisions  des  ministres , 
prises  sur  des  questions  politiques  dont  la 
déci.sion  appartient  exclusivement  au  Gou- 
vernement [ta); 

Ou  sur  des  matières  de  haute  police, 
comme  l’expulsion  des  étrangers  pour 
cause  de  sOreté  publique  [11]; 

Ou  portant  réglement  sur  les  courses 
de  chevaux  [12]; 

Ou  qui  refusent  de  former  des  com- 
missions spéciales  pour  juger  les  récla- 
mations des  parties  [ta]; 

Ou  qui  règlent  arbitrairement,  b dé- 
faut de  titre  ou  d’engagement  formel,  des 
indemnités  répétées  [lar  des  fournisseurs 
ou  entrepreneurs,  pour  pertes  par  eux 
éprouvées  [14]; 

Ou  qui  refusent  de  remettre  des  con- 
damnations prononcées  par  les  tribunaux 
au  (irofit  de  l’État  [is]; 

Ou  qui  refusent  leur  approbation  à des 
projets  d’écbanges  concertés  entre  des 
communes  et  des  (larticniiers  (la); 

« d'Étal rendue  en  matière  non  contentieuse, 
«elle  pourra  nous  présenter  une  requête, 
• pour,  sur  le  rapport  qui  nous  en  sera  fait , 
« être  l'affaire  renvoyée , s’il  y a lieu , soit  à 
« une  section  du  conseil  d'Étal,  suit  à une 
« commission.  <•  2s  août  isis  (Vilalis). 

[8]  V.  ordonnances  des  s septembre  is2o 
(IhéAtre  de  Paris),— 51  décembre  is3i  (de  Cour- 
lionne). 

[9j  V.  ordonnance  du  12  mai  IS24  (Allaux). 

[10]  V.  décret  du  s juin  is«7  (Delafosse);  — 
ordonnance  du  i"mai  1822  (LaftîUe). 

[11]  2 août  1836  (iSaundorff).  Dans  l’espèce, 
le  pourvoi  a été  rejeté  immédiatement  cl  sans 
conimunicalion. 

[12]  23  août  1836  (.Seymour). 

[13]  V.  ordonnance  du  13  décembre  I823  (Van- 
lerberghe). 

[i4l  V.  ordonnance  du  14  juillet  i824(.Sollier). 

[15]  V.  ordonnance  du  le  novembre  is23  (De- 
saunay). 

[16]  La  raison  en  est  que,  quels  que  soient 
les  motifs  de  ce  refus,  de  pareilles  décisions  ne 
constituent  que  des  actes  de  tutelle  adminis- 
trative qui  ne  font  pas  obstacle  à ce  que  les 
réclamans  fassent  valoir,  devant  qui  il  appar- 
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Ou  qui  rrliisent  un«  inscription  .111 
livre  des  pensions  , en  indemnité  de 
la  perte  des  dotations  situées  en  pays 
étranger  [i]; 

Ou  qui  modifient  et  étendent  les  régle- 
mens,  concernant  l'étaldissementdescha  n- 
tiers  de  bois  à Paris  [2]  ; 

Ou  qui  refusent  d'intervenir  dans  des 
questions  de  droit  des  gens  auprès  d’un 
gouvernement  étranger,  sur  la  demande 
des  particuliers  [3]; 

Ou  qui  refusent  une  indemnité  pour 
frais  de  voyage  dans  des  négociations 
politiques  secrètes  [4]; 

Ou  contre  des  ordonnances  qui  approu- 
Tent  des  actes  d'adjudication  de  biens  im- 
meubles, passés  à des  particuliers  par 
des  villes  ou  des  communes  [5]; 

33”  Contre  dw  ordonnances  royales 
qui  répartissent  entre  plusieurs  communes 
à ce  intéressées  et  le  domaine,  les  dépen- 
ses de  reconstruction  d’un  pont  sur  une 
rivière  navigable  [e]; 

33”  Lorsqu'on  se  pourvoit  contre  les 
dérisions  des  ministres  qui  refusent  aux 
agens  et  employés  du  Gouvernement , des 
traitemens  courus  depuis  la  suspension 
de  leurs  fonctions  [7]  ; 

tiendra , leurs  droits  de  propriété  ou  d’in- 
demnité. — V.  ordonnance  du  ai  juin  isas 
(Perrot). 

[1]  V.  loi  du  as  juillet  usai , art.  i"  ; — or- 
donnance du  ai  mai  isaa  (Tascher). 

[a]  V.  ordonuauce  du  Ji  décembre  isis  (com- 
pagnie de  commerce  de  Imis  de  Paris). 

[s]  V.  ordonnance  du  s juin  is3)  (Boisson). 

[4]  V.  ordonnance  du  19  décembre  IS34  (Sidi- 
Otliman). 

[s]  V.  ordonnances  des  s juillet  leas  (Claisse), 
—5  août  1829  (Mignot) ,— ao  juin  uni  (Moisaiit). 
La  rai.sou  en  est  que  ces  ordonnances  consti- 
tuent seulement  des  actes  de  tutetle  que  les 
tiers  sont  sans  qualité  imiir  attaquer,  sauf  à 
eii-X  à faire  valoir  leurs  droits  de  propriété  et 
d'usage  et  de  servitude,  si  aucuns  ils  ont,  ainsi 
qu’il  appartiendra. 

[s]  V.  ordonnance  du  22  janvier  isai  (com- 
mune de  la  Bresse);  sauf  aux  communes  D 
faire  valoir  devant  les  tribunaux  les  droits 
qui  peuvent  résutter  des  conventions  privées 
intervenues  entre  elles. 

la]  V.  loi  du  8 janvier  1793  ; — ordonnances 


Ou  qui  réduisent  des  traitemens  par 
voie  de  mesure  générale  [s]  ; 

Ou  qui , ne  reposant  sur  aucune  loi 
ou  réglement  obligatoire,  .sont  de  pures 
grâces  du  souverain , essentiellement  ré- 
vocables [9]  ; 

Ou  qui  sont  roiirns  pendant  leur  desti- 
tution , ’a  moins  qu’il  n’en  suit  fait  mention 
expresse  dans  l’ordonnance  du  Roi  qui  les 
remettrait  en  activité  [10); 

31“  Lorsqu’on  se  pourvoit  contre  les 
ordonnances  portant  refus  de  donner 
suite  h des  opérations  d’expertise  prépa- 
ratoires d’un  échange  entre  des  particu- 
liers et  l’État  [11]; 

33"  Lorsque  la  partie  ne  produit  ni  la 
dérision  attaquée,  ni  requête  ampliative, 
ni  pièces  essentielles,  ni  moyens  quel- 
conques h l’appui  de  son  pourvoi  [13]; 

3G“  Lorsque  le  requérant  demande,  h 
titre  de  fondateur,  des  biens  qui  ont  ap- 
partenu à des  maisons  religieuses  suppri- 
mées par  les  lois  de  la  révolution  [13]; 

37“  Lorsqu’on  réclame  des  indemnités 
pour  fournitures  faites  par  réquisition, 
sans  marchés  au  prix  convenu,  et  sans 
pièces  comptables  [u); 

Ou  une  indemnité  pour  des  cas  de  force 

des  ai  mars  isai  (Peyre),  — 10  juillet  isja  (Mau- 
rice Duval). 

[8]  V.  ordonnances  des  i"  novembre  I82» 
(Fleury),— a.v  juin  1S17  (Emeriaii). 

[9]  V.  ordonnance  du  3 décembte  isa3 
(Maury). 

[10]  V.  ordonnance  du  21  juillet  tsai  (Mi- 
chaii  x). 

[11]  V.  ordonnance  du  s juillet  isas  (Wagram). 

[la]  V.  ordonnances  des  30  décembre  isaa 

(Hiiin), — 23  avril  isai  (Ümimerc),  — aa  jan- 
vier isai (Marchai); — avis  du  comité  du  con- 
tentieux, du  U avril  1821,  relaté  dans  cette 
dernière  ordonnance  { Mncarel , isai,  p.  ss), 
— 24  janvier  is.>i  (fiiiigne),  — 17  avril  i83i 
(Combes),  — 23  mai  i83i  (Villeneuve), — 

août  1834  (Casleilla),  — 10  octobre  issi  (Ju- 
lienne) , — s déeeinhre  1834  ( Puech  ) , — s fé- 
vrier 1836  (Arteaii),  — ao  juillet  isss  (commune 
de  Blielel  ) , — 9 août  i8S6  ( Mallet  ).  V.  ci-des- 
sus Jiâgleinrnl  du  Conseil,  article  1,  n“  4. 

[13] V.ordonnancedii  ïamai  I8i9(0auberteuil). 

[14] V.  ordonnance  du  as  juillet  isao  (Mes- 
quita). 
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majeure  ou  des  faits  de  perte,  ou  hausse 
subite  de  denrées  ou  rassemblement  ex- 
traordinaire d'hommes  et  de  chevaux  sur 
un  point,  ou  pour  toute  autre  eause  non 
expressément  prévue  par  le  contrat  [i]; 

i8“  Lorsque  le  requérant  demande  l’al- 
location d'une  pension,  ou  indemnité, 
qui  ne  reposent  pas  sur  un  droit  positif 
émané  d’une  loi  ou  réglement  en  vigueur, 
ou  d'une  décision,  decret  ou  ordonnance, 
passé  en  force  de  chose  jugée  [2]  ; 

29”  Lorsque  des  acquéreurs  de  domai- 
nes nationaux  , vendus  dans  les  pays 
etrangers  pendant  leur  occupation,  for- 
ment une  action  en  garantie  contre  le 
Gouvernement  français,  pour  les  troubles 
et  évictions  qu'ils  ont  éprouvés  dans  leur 
jouissance  [a]  ; 

30“  Lorsque  des  Français  réclament , au 
nom  et  comme  cessionnaires  du  Gouverne- 
ment espagnol,  h raison  de  marchésde  four- 
nitures ou  avances  quelconques,  faites  au 
gouvernement  français  dans  les  guerres  qui 
ont  eu  lieu  depuis  1792  jusqu’en  isu  [4l; 

31“  Lorsque  des  créanciers,  sujets  des 
puissances  étrangères  ou  leurs  cession- 
naires, forment,  d’après  la  convention 
du  25  avril  isis,  des  répétitions  quelcon- 
ques k la  charge  de  la  France  [5]  ; 

32“  Lors(pi’on  forme  des  demandes 
tendantes  a obtenir  des  lettres  de  n-pré- 
sailles  en  matière  de  prises  maritimes  [o]; 

33“  Lorsqu'on  se  pourvoit  contre  des 

» 

[1]  V.  ordonnances  des  i"  décembre  1819 
(Collas),  et  14  mars  is24  (Moreau),  — 12  dé- 
cembre IS.14  (Crucy). 

[2]  V.  ordonnances  des  27  octobre  isut  (Les- 
callier) , — s décembre  IS20  (Anfrye) , — 20  fé- 
vrier 1822  (Soyeï),  — 17  avril  I822  (Laurent),  — 
10  novembre  is32  (Hermé) , — 10 décembre  ibîs 
(Barrière). 

[3]  V.  ordonnances  des  s mai  1S22  (Petit),  — 
21  mai  1825  (Tascher) , — 22  juin  is26  (Collot), — 
19  Juillet  1826  (Dejardin). 

[4]  Traité  du  20  juillet  1814;  — ordonnances 
des  4 septembre  is22  ( Uelpech  ) , — 12  décem- 
bre 1854  (.Vrgenton). 

[5]  is  mai  1827  (Coebrane) , — 13  août  i83s 
(Badcigt). 

[s]  V.  ordonnance  du  19  avril  is2e  (Rouge- 
mont). 
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traités  oit  actes  diplomatiques , il  raison 
de  droits  que  l’on  prétendrait  avoir  été 
négligés  ou  stipulés  dans  lesdits  actes  [7]; 

Ou  contre  îles  actes  de  haute  adminis- 
tration faits  en  vertu  de  traités  diploma- 
tiques [s]  ; 

31“  Lorsqu’on  se  pourvoit  contre 
les  ordonnances  royales  tpii  autorisent 
l’échange  d’un  chemin  vicinal  avec  le  ter- 
rain d’un  particulier,  sauf  l’application 
de  l’article  40  du  réglement  [9]  ; 

3.'5“  Gontre  des  décrets  et  ordonnances 
déclaratifs  de  l’utilité  publitpie,  en  ma- 
tièrcd’aligncmcnt  et  d'expropriation  [tu]; 

3C“  Contre  les  décisions  du  ministre  de 
l’intérieur,  contenant  réglement  d’eau  sur 
les  rivières  non  navigables  ni  flotta- 
bles[ii]; 

Ou  qui  ordonnent  de  procéder  à la 
rédaction  d’un  nouveau  réglement  d’une 
iisine[i2]; 

Ou  qui  refusent  d’autoriser  des  usines , 
par  des  considérations  d’ordre  public, 
telles  que  le  maintien  des  gués,  la  con- 
servation des  ponts,  etc.  [n); 

Ou  qui  refusent  d’autoriser  par  les  mêmes 
motifs  le  rétablissement  d’une  usine  [14]; 

Ou  qui , sous  la  réserve  de  tous  droits 
de  propriété , statuent  par  mesure  de  po- 
lice et  de  srtreté  [15]; 

Ou  qui  refusent  d’exécuter  une  ordon- 
nance [1 6]; 

Ou  qui  n’ont  fait  qu’exccuteé  simplc- 

[7]  12  décembre  1834  (Argenloii) , — 4 mai  isss 
(Allai). 

[8]  2 juillet  1836  (Boidron). 

[9]  V.  ordonnance  du  24  décembre  it25 
(Lange). 

[10]  V.  ordonnances  des  4 juin  I823  ( Dii- 
doit),  — 2 août  1826  ( Franconville  ) , — 4 
juillet  1827  ( Denys),  — 30  novembre  i8so(Bel- 
tlilé).  V.  lois  des  17  juillet  ms  et  le  septem- 
bre 1807. 

[11]  V.  ordonnance  du  I8  juin  182S  (Muleau). 

[12]  4 juillet  1827  (Hardy). 

[is]  V.  ordonnance  du  13  août  is23  (Renard). 

[14]  13  juillet  i82s(.Massé). 

lis)  V.  ordonnance  du  is  février  t824 
(Ri  lies). 

(16)  V.  ordonnance  du  <1  juillet  1822  (Ar- 
nault). 
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ment  des  décrets  ou  ordonnnnces  inatta- 
«jiiahles  par  la  voie  contentieuse  [i]; 

Ou  qui  refusent  de  faire  prononcer  ju- 
diciairement sur  les  moyens  d'exécution 
d’une  ordonnance  qui  ne  peut  avoir  lieu 
que  par  voie  administrative  [i]; 

Ou  qui  maintiennenl  le  brevet  d'impri- 
meur accordé  à un  particulier  [3]; 

37"  Contre  les  arrêtes  des  préfets,  des 
conseils  de  préfecture  ou  des  ministres, 
rendus  pour  la  simple  exécution  de  dé- 
crets ou  d’ordonnances  contradictoires 
avec  le  requérant  [4]; 

38"  Contre  des  actes  de  police  admi- 
nistrative, pris  par  les  préfets,  dans  l’in- 
térêt de  la  salllltrité  publique  [s]; 

39”  Contre  les  réglemens  faits  par  les 
préfets,  sous  l’approbation  du  ministre, 
pour  la  police  du  halage  des  rivières  [6]; 

40“  Contre  les  décrets  oU  ordonnances 
portant  concession  de  privilège  pour  la 
rédaction  et  impression  d’ouvrages  du 
(’ioiiverncment,  recueils  officiels,  arrêts, 
réglemens,  etc.  [:]; 

Ou  concession  de  mines  et  minières  [s]; 

41"  (iontredes  réglemens  d’administra- 
tion et  de  police  pour  la  taxe  du  pain  [9]; 

42"  Contre  des  actes  d’exécution  pris 
par  des  préfets  dans  les  matières  pure- 
ment administratives  [lo]; 

43"  Contre  les  arrêtés  des  préfets  qui 
renvoient  les  particuliers  devant  1a  mai- 
rie de  leur  domicile,  b l’effet  d’obtenir 
des  passe-ports  [ii]; 

[i]V.  ordonnances  des  ujuinisisfDarillon), 

— SI  juillet  isM  (Ariiaiill),—  4 mai  isis(Koi'ei). 

[3]  V.  ordonnance  du  n novembre  is2<  (Cam- 
bacérès). 

[3]Dêcretsréglemenlairesdessrévrieri8i(i,et 
J Pév.isi  i;  —ordonnance  du  u mars  is3i(.Salliol). 

[<1  V.  ordonnances  des  s décembre  isîs 
(.Uaury)  et  si  mars  isj4  (üclm.sqiie). 

[s]  V.  décret  du  19  mai  isii  (David). 

[s]  21  avril  isss  (Oarri). 

[7]  V.  ordonnance  du  11  décembre  isit 
(d’Houry). 

(s)  20  juillet  1836  (Peynd). 

[9]  V.  ordonnance  du  14  août  1822  (Boulan- 
gers de  Montiieliier). 

[10]  V.  décret  du  12  janvier  1812  (Campagne), 

— ordonnances  des  17  août  is26  (.Uonnier), 


Ou  qui  déclarent  qu’il  n'y  a pas  lieu  de 
supprimer  un  chemin  comme  inutile  [12I; 

44"  Contre  des  réglemens  de  police  in- 
dustrielle et  locale  pris  par  dis  préfets  [13]; 

43"  Contre  des  arrêtés  de  préfets , sta- 
tuant par  voie  de  disposition  générale  et 
réglementaire,  en  matière  de  police  des 
halles  et  marchés,  sur  le  sens  et  l’étendue 
des  tarifs  perçus  parles  fermiers  [14]  ; 

4G"  Contre  des  arrêtés  de  préfets,  pris 
pour  l’exercice  du  flottage  [15]; 

47"  Contre  des  décisions  de  ministres, 
portant  réglement  d’attribution  entre 
deux  autorités  administratives  subordon- 
nées [16]  ; 

On  qui  sont  rendues  pour  l’exécution  du 
décret  du  17  mars  iso9,  sur  le  traitement 
des  officiers  prisonniers  de  guerre  ,17]; 

48"  Contre  les  décisions  du  ministre  de 
l’intérieur  qui  restituent  b des  hospices 
rétablis,  les  biens  et  rentes  affectés  provi- 
soirement b un  hospice  voisin,  charge 
du  service  interrompu  de  l’hospice  pro- 
priétaire [18]; 

49"  Contre  des  ordonnances  royales  qui 
confèrent  b une  chapelle  vicariale,  la 
jouissance  d’un  presbytère  appartenant  b 
l’église  paroissiale  (19]; 

SO"  Contre  des  decisions  ministérielles 
prononçant  sur  une  demande  en  autorisa- 
tion d'aliéner  une  maisonpresbytériale[2o]; 

31"  Contre  des  décisions  ministérielles 
qui  autorisent  dans  l’intérêt  public,  l’éta- 
blissement des  marchés  et  foires  [21]; 

— 22  oclobee  1830  (.  ommiiiie  île  Monilebon). 

[il]  23  août  1836  (La  Buttai'iliêee).  La  ivisnn 
en  est  i|n'n  ne  s'.igii  ici  que  d’un  acte  de 
|H>Iice  admiiiisli'iiiive. 

[Il]  23  août  1836  (Vil  ard). 

[is] V.  décret  du  2 juillet  isi2  (Barbet). 

[n]  31  janiiep  1817  (.tiiriic). 

[1.5]  10  jauiier  1830  (Biè). 

[16]  V.oninnnancedu  iiaoùt.i824(DelaniUne). 

[17] V.  ordomiaiice  du  4 juin  i82s  (d’Ain- 
bi-ugeac). 

[18]  V.  ordonnance  du  28  décembre  1S2S  (hos- 
pice de  neuilly). 

[19]  Il  mai  1823  'commune  de  Victot). 

[30]  16  novembre  I82.9  (fabrique  de  Bouglon). 

[11]  17  janvier  1834  (commune  de  Coucy-le- 
Chbteau). 
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Ou  qui  refusent,  par  leimèmc  motif, 
d'autoriser  la  réouverture  d'anciens  mar- 
chés [i]; 

Ou  qui  ordonnent  le  transport  d’un  dé- 
pdt  d'enfans  trouvés  d’un  hospice  dans 
un  antre  hospice[2l  ; 

Contre  les  décisions  ministérielles 
relatives  h l’olitcntion  des  concessions  de 
mines  [3]; 

83»  Contre  les  ordonnances  royales  qui 
approuvent  l’adjudication  d’un  chemin 
de  fer  [4]  ; 

Ou  qui  règlent  le  mode  de  paiement 
des  condamnations  judiciaires  prononcées 
contre  les  communes  [s]; 

Ou  qui  règlent  l’établissement  des  che- 
mins de  halagc,  en  exécution  de  la  loi  du 
16  septembre  iso7[6]  ; 

84“  Contre  les  décisions  ministérielles 
qui  refusent  d’approuver  l’adjudication 
(les  baux  b ferme  d’un  octroi [7]  ; 

Ou  qui  refusent  d’inscrire  sur  les  regis- 
tres dutrésorune  pension  déjà  liquidée  [g]; 

Ou  (|ui  ajournent  le  paiement  des  arré- 
rages (lus,  en  se  fondant  sur  la  situation 
actuelle  de  la  caisse  des  retraites  [o]  ; 

Ou  qui  ont  été  rendues  pour  l’exécu- 
tion d’une  ordonnance  réglementaire  en 
matière  de  pensions  [lo]  ; 

88“  Lorsqu’on  attaque  un  décret  impé- 
rial qui  a fixé  une  pension  militaire  [ii]; 

86°  Lorsqu’on  demande  l’autorisation 
de  conserver  des  hangars  et  autres  cons- 
tructions provisoires,  dans  le  rayon 

[t]7  juin  1836 ( commune  de Criquetot). 
la]  M août  (831  ( hospice  d'Apt  ). 

[slaimai  (833  (ChiUeau-Neuf).  La  raison  en 
est,  dans  ce  cas,  que  ce  sont  des  actes  prépa- 
ratoires , qui  ne  peuvent  tonder  aucun  droit 
tant  que  l'ordonnance  royale  qui  accorde  la 
concession  n’est  pas  rendue.  V.  Mines. 

[<]  aa  novembre  isac  ( canal  de  Givors  ). 

[3]  Il  janvier  isas  (Cassis).  V.  Communes. 
[s]  as  avril  is33  ( Chaudon  ). 

(?]  16 janvier  isas  ( Pautard  ). 

[s]  31  juillet  isia  ( Arnault  ). 
ls]ia  janvier  t83s( Barrot). 

[lolejiiin  1830  (Del.aroche). 

[ti]  17  juin  1835  (Stoclet).  V.  Pensions. 
îia]isjuia  iS30(  Labrosse).  V.  Places  de 
guerre. 


REJET  DES  REQUÊTES. 

prohibitif  des  places  de  guerre  [ta]  ; 

Un  sur  les  chemins  de  halage  aux  bords 
des  rivières  navigables  fia]; 

87“  Lorsqu’on  demande  l’autorisation 
de  plaider  au  nom  d’une  commune[u]  ; 

38“  Lorsqu’on  demande  l’interprétation 
des  conventions  diplomatiques,  en  ma- 
tière (le  prises  maritimes  [is]; 

Ou  que  l’on  prend  des  conclusions  sul>- 
sidiaires,  tendant  b se  faire  réserver  tous 
ses  droits,  tant  contre  le  gouvernement 
du  navire  capteur  , qtie  contre  le  gouver- 
nement français  [le]; 

39“  Lorsqu’on  se  pourvoit  contre  des 
décisions  ministérielles  qui  résilient , dans 
un  intérêt  d’ordre  public,  un  marché 
passé  avec  un  entrepreneur  [17]  ; 

Ou  qui  confirment  un  arrêté  de  préfet, 
approuvant  le  refus  fait  par  un  maire  b un 
particulier,  de  lui  délivrer  le  certificat 
de  capacité,  exigé  par  le  cahier  des  char- 
ges, pour  concourir  b l’adjudication  des 
travaux  publics  [is]  ; 

Ou  qui  repoussent  un  entrepreneur  par 
le  motif  d’inaptitude  de  sa  part,  b l’cxécti- 
tion  des  travaux  (pi’il  avait  soumission- 
nés [10]; 

00“  Lorsqu’un  fournisseur  atta(]ue  une 
décision  ministérielle  qui  arbitre  une  in- 
demnité pour  pertes  de  force  majeure 
non  prevues  au  marché  [20]  ; 

61“  Lorsqu’on  demande  la  modifica- 
tion d’anciens  réglemenssur  la  voirie[2i]; 

62“  Lorsqu’on  se  pourvoit  contre  les 

[is]  6 mai  1836  ( Pain  ).  V.  Cours  d'eau. 

[14]  Ordonnance  réglementaire  du  il  mars 
1831,  .sur  la  iiublieili!  des  audiences  du  conseil 
d'Élat.  18  février  I83s  (Gra.sville  ). 

[15} 23  juillet  1823  (.Aliiral),  — 2(  mars  1S34 
( Nupva  ).  — 30  8e()leml>re  i83o(Viüoiia). 

[16]  12  décembre  1829  (Clicngeur). 

(17]  27  février  i836  ( Charageal  ). 

[i8l  19  août  1835  ( Cliassi:,). 

[19]  25  novemlire  1829  (Accoiaa).  La  raison  en 
est  que  celle  aiMiréciationde  capacité  ne  cons- 
titue qu'un  acte  adiuinislratif. 

[20]  14  juillet  1834  ( Sollier).  La  raison  en  est 
que  le  réclamant  est  sans  droit,  et  que  c’est 
par  purcéquité.qu'Il  a été  indemnisé. 

[21]  22  novembre  isas  (ministre  de  l’in- 
térieur ). 
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iirrètés  de  préfets  qui  approuvent  ou  mo- 
ditieut  le  tarif  des  évaluations  eu  matière 
de  rontrihution  foncière[i]; 

63“  Contre  les  opérations  cadastrales 
hors  des  délais  prescrits  par  les  régle- 
inens  [î]  ; 

64"  Contre  les  arrêtés  de  préfets  qui 
fixent  la  ligne  séparative  du  territoire  de 
deux  communes , pour  procéder  aux  opé- 
rations cadastrales  [a]; 

Ou  ipii  distrihurnt  les  fonds  de  non  va- 
leurs sur  les  demandes  en  remise  ou  mo- 
dération [4]  ; 

63"  Cors<|u'on  attaque  une  «lécision 
ministérielle  qui  fait  l'application  des  pei- 
nes diseipliuaires  de  la  marine  militaire 
aux  capitaines  de  marine  marchande[5]; 

66"  I.orsqu’on  demande  qu’une  requête 
soit  renvoyée  à une  section  du  conseil 
d'État,  conformément  à l'article  40  du 
réglement  [6]  ; 

67“  Lorsqu’on  attaque  dts  ordonnan- 
ces royales  rendues  sur  conflit  [7]  ; 

68"  larrsqu'on  se  |>ourvuil  contre  des 
décisions  ministérielles  inflrniativps  d'ar- 
rêtés de  préfets,  qui  avaient  établi  un  péage 
au  passage  du  gué  d’une  rivière  [s]; 

69"  Contre  une  dérision  ministérielle 
approbative  d’un  arrêté  <l’aligneinent , 
sous  prétexte  qu’il  n’a  pas  été  bien  tracé  [9]; 

Ou  tpi’il  lèse  des  droits  acquis [10]; 

70"  Contre  les  ordonnances  royales  qui 

[i]8janvicr(Leiilielle),— 9 mars(Torcheiix), 

— is avril  (l’oinsol),—  jj  avril  isss  (Marbeau). 

[îj  Rêglemen»  «les  i«  oeinbre  isji  et  is  mars 

19Î7,  — 19  janvier  isss  ( brevet  ). 

(jJ  J7  février  isss  (commune  de  Gajan  ). 

[<]  Il  novembre  (>oiirry),  — u décem- 
bre i834(  Bizot  ),  — 11)  février  is.i5  ( Bondui  ),  et 
aulres.  La  raison  en  est  <pie  ce  sont  des  actes 
purement  administratifs  qui  ne  sortent  pas 
de  la  sphère  préfectorale  et  ministérielle. 
WContribulionsitirrctes. 

[5]  19 janvier  isvs  ( Diifaitelle  ). 

Is) 76 août  isisCVitalis),  — i7inaii8i9(Long), 

— 77  février  I8ôs  ( Boone  ). 

[7]  Ordonnances  réglementaires  du  i"  juin 
i87set  17  mars  issi, — is  mars i8S6( préfecture 
de  la  Seine  ). 

La  raison  en  est  qu'elles  sont  d’ordre  pu- 
blic. V.  Conflit. 


autorisent  l’établissement  des  usines,  sur 
les  eours  d’eau  ou  rivières  [11]; 

Ou  qui  règlent  l’usage  des  eaux  dans 
l’intérêt  public[i2]  ; 

Ou  qui  autorisent  la  construction  de 
travaux  de  navigation  [u]  ; 

71“  Lorsqu’on  forme  une  demande  ten- 
dantà  obtenir  un  réglement  d’eau [14]; 

Ou  l’autorisation  de  construire  une 
usine[i5]; 

Ou  la  modifleation  des  eonditions d’une 
autorisation  [16]; 

7i"  Contre  des  ordonnances  royales  qui 
autorisent  la  levée  des  plans  et  reconnais- 
sance des  terrains  pour  l’ouverture  d’un 
canal  de  navigation  [17]  ; 

Ou  qui  modifleut  et  complètent  un 
réglement  de  police  concernant  des  ca- 
naux de  navigation  [is]; 

Ou  qui  prorogent  la  concession  du 
p*‘age,  faite  à l’entrepreneur  d’un  raual 
ou  d’un  pont  [19]  ; 

73"  Contre  des  décisions  du  ministre 
des  flnances,  qui  fixent  les  frais  dus  au  tré- 
sor pour  la  conservation  des  fonds  versés 
au  trésor  par  une  ville,  conformément  au 
décret  du  27  février  isii , ainsi  que  le  taux 
de  l’intérêt  qui  doit  être  payé  h la  ville  [20]; 

74"  Contre  des  décisions  du  ministre  de 
l’intérieur,  qui  refusent  d’accorder  une 
part  dans  l’indemnité  allouer  par  la  loi  du 
3 avril  1833,  eu  faveur  des  departemens, 

[s]  6 avril  i8S6(  Ouénot  ). 

[9]  16  mars  is36  ( Picot  d’.tgaril  ). 

[10]  9 janvier  i837  (Genel).  — e mai  i8.vs 
( Aourry).  sauf,  clans  tous  les  cas,  le  recours 
devant  les  tribunaux,  pour  faire  statuer  sur 
les  questions  de  pro|>riété  et  de  servitude. 

[fl]  17  juin  18ÔS  ( belpliin  ), — 23  avril  1836 
( Vigule  ).  — 73  août  is.vs  ( Laperclie  ). 

[17]  8 septembre  issu  ( lloiiy  ),  — 31  mai  is33 
( Vcrmillcl  ),  — 17  juin  isôs  ( Picard). 

[13]  6 septembre  iszsfRoulhac). 

[11]  15  avril  1878  ( Péligot  ). 

[15]  75  septembre  issu  (Gabet). 

[16]  78  octobre  noi  (Cazaux). 

[17]  3u  janvier  is78  (Essonne). 

[is]  71  juin  1879  ( canaux  d'Orléans  ). 

[19]  Il  novembre  IS33  ( Miroir  ),  — 15  juil- 
let IS35  (Camjoan  ).  V.  Court  d'eau. 

[2u]  13  mai  1836  ( ville  de  Paris). 
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au  sujet  des  ëvénemens  de  juillet  is30  [i]; 

Tij”  Contre  les  decisions  ministérielles 
inflrmatives  d’arrétés  du  préfet  de  police, 
cjui  accordent  des  places  jxnir  la  vente 
du  charbon  dans  la  ville  de  Paris  [aj  ; 

76”  Contre  des  ordonnances  royales  (pii 
admettent  les  fonctionnaires  publics  h 
faire  valoir  leurs  droits  h la  retraitefa]; 

77"  Contre  des  arrêtés  de  conseils  de 
préfecture,  en  matière  de  partage  des 
Liens  communaux  [4]  ; 

78"  Contre  des  ordonnances  royales  qui 
accordent  ou  refusent  raulorisalion  d’é- 
tablir des  ateliers  , fabriipics  et  manu- 
factures de  I"  classe  [s]  ; 

Ou  qui  ordonnent,  en  cette  matière,  la 
suppression  des  établisscmens,  dans  un 
but  de  salubrité  puhli(pic[6]  ; 

79"  Lorsque  des  tiers  demandent  la  sup- 
pression, comme  inutile,  d’un  cbeinin 
classé  et  déclaré  vicinal  [7]  ; 

Ou  la  permission  de  placer  des  bornes 
qui,  par  leur  dimension,  ne  puissent 
nuire  à la  circulation  vicinale[s]; 

Ou  qu’on  attaque  une  décision  minis- 
térielle qui  a rétabli  un  chemin  supprimé 
depuis  plusieurs  années  [9]  ; 

Ou  qu’une  commune  (par  exemple)  de- 
mande ledéclassement  d’un  chemin,  par 
des  motifs  tirés  de  l’intérêt  de  ce  chemin, 
et  des  charges  qui  en  résulteraient  pour 
elle  [10]  ; , 

80"  Lorscpi’il  s’agit  de  difficultés  entre 
les  communes  et  l’administration  des  do- 
it] 13  mai  i836  (.Soupé). 

[3]  13  mai  I83S  ( Jadras  ). 

[3)  16  noveinlire  IS33(  Joiissclin  ). 

[4]  tu  septembre  is33  ( Suvrain  ). 

La  raison  en  est  que , d’après  le  décret  du 
quatrième  Jour  complémentaire  an  13,  ces  ar- 
rêtés ne  peuvent  être  mis  ù exécution  qu’aprês 
avoir  été  administrativement  approuvés  par 
le  gouvernement,  le  conseil  d’Élat  entendu. 
V.  Communei. 

[s]  16  mai  I8Î7  (Chissac),  — 11  avril  tsM 
( Riols),  — 3 janvier  1835  ( Malié). 

[s]  9 juin  ts3o  (Péliniaud).  V Ateliers  insa- 
lubres. 

[7]  37  août  1838  ( Montillet  ),  — u novembre 
1833  ( Turodin  ), 

[s]  it octobre  1833  ( Bernard  ). 


maines,  au  sujet  des  biens  communaux 
vendus  en  exécution  de  la  lui  du  :o 
mars  isis  [11]  ; 

81“Gonlre  les  arrêtés  d’administration 
centrale  qui  contiennent  réglement  provi- 
soire de  jouissance  des  biens  communaux 
entre  deux  communes  [12]  ; 

On  lorsqu’il  s’agit  d’une  question  d’em- 
ploi des  crédits  ouverts  par  les  lois  de 
finances,  sous  la  responsabilité  ministé- 
rielle, pour  le  paiement  de  fournitures 
réclamé  par  des  communes  [i3]  ; 

8i“  Contre  les  décisions  préparatoires 
prises  par  le  ministre  des  finances,  poitr 
arriver  à la  vente  des  biens  composant  le 
domaine  de  l’État,  comme  enquêtes , ex- 
pertises, adjitdications  sur  soumissions 
cachetées,  etc.  [i«]; 

85"  Contre  les  ordonnances  du  préfet 
de  police,  à Paris,  relativement  aux  vidan- 
geurs, dans  l’intérêt  de  la  salubrité  publi- 
que  [15]  ; 

8i"  Contre  les  décisions  des  conseils  de 
révision  en  matière  de  reerntement  mili- 
taire, rendues  dans  les  limites  de  leur 
pouvoir  [16]; 

Et  autres  cas  analogues  ; 

Lorsqu’on  sc  pourvoit  : 

1"  Contre  des  arrêtés,  décisions,  décrets 
ou  ordonnances  qui,  aprt's  avoir  statué 
dans  les  limites  de  leur  compétence , réser- 
vent aux  tribunaux  le  jugement  des  ques- 
tions d’état,  de  servitude,  de  domicile, 
d’hérédité,  detilrcs,  de  transaclionsct  con- 

[9]  31  décembre  1S3«  ( Mordant  ).  V.  Chemins 
vicinaux. 

[10]  33  août  1836  (commune  de  Grand-Comlie). 

[11]  19  juillet  1833  (commune  d'Oylier). 
V.  l’avis  du  conseil  d’Élat  du  7 juillet  1813 
d’après  lequel  les  réclainalionsdeseoniinuiies 
doivent  être  jugées  adininislrativemenlsur  le 
rapport  du  ministre  de  l'intérieur.  Cette  ma- 
tière s’éteint. 

[12]  3 février  is33  ( Pont-d’lléry  ).  Sauf  aux 
parties  à se  pourvoir  administrativement  de- 
vant l’autorité  supérieure. 

[13]  4 décembre  1835  ( Basses-Pyrénées  ). 

[14]  33  mai  1834 (Villanilry  ). 

[15]  14  novembre  ib33(  Georget  ). 

[16]  7 avril  1830  ( Brené  ),  — is  septembre  is3i 
( Ade  et  Petit  ). 


Digitized  by  Google 


76 


DROIT  ADMINISTRATIF.  TIT.  1.  CHAP.  VI. 


vent  ions  privées  de  toute  forme  et  de  toute 
nature  [i]  ; 

2“  Lorsqu’on  demande  au  conseil  d’État 
«les  restitutions  de  fruits,  des  réglemens 
de  dommages  et  intérêts,  ou  des  déclara- 
tions de  propriété,  en  vertu  de  la  posses- 
sion et  de  la  prescription,  des  titres  an- 
ciens et  des  moyens  du  droit  civil  [a]; 

Ou  le  réglement  de  l’ordre  dans  lequel 
doivent  être  payés  les  créances  et  privi- 
lèges des  sous-traitans  contre  les  entre- 
jireneurs  fsl  ; 

5”  Lorsqu’on  se  pourvoit  devant  l’au- 
torité administrative,  par  opposition  aux 
contraintes  décernées  par  le  domaine  , 
pour  le  recouvrement  du  prix  des  baux , 
mém''  administratifs  [4l  ; 

Ou  |>oiir  faire  statuer  sur  la  validité, 
les  effets  et  l’exécution  desdils  baux  |s]  ; 

Ou  pour  faire  régler  l’étendue,  le  mode 
et  l’exercice  d’une  servitude  sur  laquelle 
l’acte  d’adjudication  garde  le  silence  [s]; 

Ou  pour  faire  statuer  sur  des  actions 

fl]  V.  ordonnance  du  i?  août  is25  (Bernard), 
et  autres. 

[j]  V.  ordonnances  des  jo  novemlire  isnCDes- 
tiltiêres) , — n juin  isi?  ( Forestier  ) , — i" 
mai  IRM  (Tixier).  i*t  autres. 

[si  V.  ordonnance  du  i"  déccmiire  isis 
( Cuilns  ). 

[<]  V.  ordonnance  du  2i  août  isie  ( Bouillon). 

1»]  V.  au  mot  Baux. 

[s]  V.  ordonnances  des  27  février  (Roure),  — 
8 mai  ISM  ( Picot  ),  et  autres. 

[2]V.  lois  des  M août  1291  et  17  décembre  isi«, 

— 16  avril  1802  ; — ordonnances  des  is  juil- 
let 1817 ( Rouget),  — 20  novembre  isis  { Mi- 
choud),  — I»  mars  isis  ( Galiriac),  — sijuil- 
lel  ISIS  ( Mlirecht  ).  Cependant  le  pourvoi  est 
admissible  par  ta  voie  contentieuse,  lorsqu’il 
s’agit  de  faire  l’application  des  primes  d’e.x- 
portation  et  rie  réexportation;  alors  le  conseil 
d’Élat  prononce  sur  les  recours  formés  con- 
tre les  décisions  ministérielles.  V.  20  mai 
( Fontaine  )et29  décemtire  1819  ( Myles),  — 19 
mars(  Fontaine)  et  12  mai  is2o(  Bonnet  ),  — 
20  février  { Ricbard  ) et  si  juillet  1822  ( Carte  ), 

— 26  février  1823  (Houdet),  — s février  i8ss 
( Mérat). 

{•)  Cne  orclonnsncedii  10  septembre  18Î7  (sirin), 
s outre  rapport,  porte  que,  a dans  aucun  cas, 
■ une  partie  ii'cst  recevable  S se  pourvoir  <le- 


civilcs  relatives  à la  perception  des  droits 
de  douane  [7]  ; 

Ou  pour  «lemander  la  franchise  des 
droits  de  douane  sur  certaines  marchan- 
dises [s]  ; ' * 

F.t  autres  cas  analogues  ; 

Lorsqu’on  se  pourvoit  : 

1“  Contre  des  jugemens  et  arrêts  des 
tribunaux  et  cours , même  sous  prétexte 
d’incomiMUencc  (al  ; 

2“  Contre  des  décrets  ou  ordonnances 
qui  ont  été  rendus  en  matière  dej’uridic- 
tion  gracieuse,  ou  qui  sont  de  pure  fa- 
culté [lu]; 

5”  (lonlre  des  arrêts  rendus  par  l’ancien 
conseil  «lu  Roi,  en  matière  ilomaniale,  ou 
lors  desquels  l’Etat  plaidait  directement 
contre  des  particuliers,  en  qualité  de 
créancier  ou  de  débiteur  [i  i]  ; 

4”  Contre  des  arrêts  de  la  cour  des 
comptes,  par  d’autres  motifs  que  pour 
violation  des  formes  onde  la  loi(i2]; 

!S“  Contre  les  décisions  du  conseil  royal 

La  raison  en  est  qu’il  ne  s'agit  pas  de  droits 
de  douane  dans  le  sens  des  luis  citées,  mais 
d’une  matière  toiit-à-fait  exceptionnelle  qui 
ne  peut  ressortiraux  tribunaux. 

[s]  27  avril  1825  ( Paret) , — is  avril  isss 
( Votif  ). 

[9]  V.  décret  du  17  mars  1812  (Greiner).  l'n 
décret  du  7 octobre  1812  i«>rte  : « Considérant 
« qu'aueiin  arrêté  dq  préfet  du  département 

• n'a  élevé  le  conflit  ; que , hors  le  cas  de 
« conttit  et  d’interprétation  , les  appels  contre 
« les  arrêts  et  les  jugemens  de  nos  cours  et 
R tribunaux  ne  peuvent  être  interjetés  en 
« noire  conseil  d’État , et  doivent  être  portés 

• devant  la  cour  suprême,  dans  la  hiérar- 

• chie  de  l’ordre  judiciaire.  » V.  ordonnances 
des  20  novembre  18I6  (Bigeon), — 10  septembre 
i8i7{Siran),— 5 mars  (Saint  Ainand),— 13 juillet 
1826  (Violle) (•]. 

[10]  V.  ordonnances  des  1 juin  (Danbrugeac) 
et  s décembre  1823  (Maiiry). 

[11] Loi  du  6 juillet  1791;  — ordonnances  des 
31  janvier  (Malion)  et  19  mars  1817  (de  l’Au- 
bepin). 

[12]  V.  ordonnance  du  17  avril  1B22  (Bricou). 
V.  Cour  des  comptes, 

« vant  le  conseil  d'ÊUt,  contre  une  décision  de 
•I  rautorllé  Judiciaire , sous  prétexte  d'incompé- 
« tence.  ■ 
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de  l'instruction  puhli(|ue,  si  ce  n'cst  en 
matière  (le  comptabilité,  dans  les  cas  pré- 
vus par  l'art.  50  du  décret  du  19  novembre 
1811,  et  en  matière  de  discipline,  dans  le 
cas  prévu  par  l'art.  U9  du  même  décret  [i]; 

6“Contreles  arrêtés  des  conseils  de  pré- 
fecture , qui  refusent  de  rapporter  leurs 
précédens  arrêtés  contradictoirement  ren- 
dus [î]; 

Ou  qui  se  déclarent  incompétcns,  soit 
pour  juger  des  ({uestions  de  litres  et  de 
propriété,  soit  pour  connaître  des  arrêtés 
des  anciens  directoires  et  des  adminis- 
trations centrales  [3]  ; 

Ou  pour  statuer  sur  des  baux  ou  mar- 
chés dont  l'exécution  est  soumise  aux  tri- 
bunaux ordinaires  [4]  ; 

,7“  Contre  les  décisions  des  commissions 
spéciales  créées  par  le  Roi , sans  réserve 
d’appel  au  conseil  d'Élat,  spécialement 
poiir  l’exécution  des  traités  diplomati- 
ques [5]  ; 

8“  Lorsque  le  requérant  demande  la  ré- 
formation d’une  décision  prise,  ou  d’un 
état  de  rejet  dressé  par  le  conseil  général 
de  liquidation  de  la  dette  publique^o]  ; 

9“  Lorsqu’on  se  pourvoit,  soit  poiirfaire 
annuler  des  jugemens  de  conseils  de 

[t]  V.  ordonnance  du  I août  1811  (Ferlus). 

[î]  V.  ordonnances  des  n octobre  isir 
(Bourlé),  —8  mai  i8M  (Bc-ard),  — 13  août  1825 
(Granvoinct) , — ii  mar8  isso  (Torcy),  — 2 no- 
vembre (832  (Gabriae). 

[3]  Arrêté  du  Gouvernement  du  28  pluviôse 
an  II  (Areli).  Domaines  nationaux. 

(i|  V.  ordonnance  du  isjiiillet  1825  (Lesage). 

[5]  V.  ordonnance  réglementaire  du  2 août 
1622,-20  novembre  iS22  (Rémon)  et  i décembre 
1822  (Michel)  ; — ordonnances  des  2 juillet  is23 
(d’Etchégoyen),  — ("  décembre  1824  (Conte). 

— 25  décembre  1829  (Montano). 

[«J  V.  décret  eéglemcnlaire  du  11  juin  180« , 
art.  Il , — ordonnances  des  11  juin  isi?  (Gos- 
selin),— 12  mai  ISIS ( Delorme),  — 0 décem- 
bre 1831  (Leie.si]ue), — s mars  (Thornton)  et 
24  juillet  1833  (Jubié). 

(7]  V.  ordonnances  des  12  mai  i8is(Fabry)et 
12  féirier  1823  (Fabry). 

[8]  V.  au  mot  Communes.  — V.  décrets  des 
21  décembre  isio  (Boiron),— 30  mars  1813  (Picot); 

— ordonnances  des  17  novembre  isii'Arronet) 


guerre,  sous  le  prétexte  de  contrariété  de 
jugemens  et  d’excès  de  pouvoir,  soit  pour 
faire  diriger  d’utfice  des  poursuites  crimi- 
nelles par  le  ministère  public,  soit  pour 
faire  régler  les  juges  en  matière  crimi- 
nelle [7]; 

Et  autres  cas  analogues. 

Dérant  de  qualité  et  d'action. 

II.  Le  pourvoi  au  conseil  d’État  est  non 
recevable,  pour  défaut  de  qualité  et  d’ac- 
tion : 

1"  Lorsque  les  habitans  d’une  com- 
mune se  pourvoient  individuellement  en 
son  nom,  même  sous  le  prétexte  d’un 
intérêt  général,  pour  réclamer  la  pro- 
priété d’un  bien  prétendu  communal  [s); 

2°  Lorsque  des  habitans  agissant  vtsin- 
^w/;attaqiient  une  ordonnance  royale  qui 
a autorisé  l’échange  d'un  chemin  vicinal 
et  de  fontaines  publiques  sur  lesquelles 
ils  ne  prétendent  aucun  droit  de  pro- 
priété ou  de  jouissance  [9]  ; 

3"  Lorsqu'un  maire  se  [KUirvoit , sans 
justifier  préalablement,  s’il  en  est  requis, 
des  pouvoirs  à ce  donnés  par  le  conseil 
municipal  légalement  convoqué  [10]; 

4°  Lorsque  les  membres  d’un  conseil 


et  20  juin  ISIS  (Sainl-Viclor) , — is  décembre 
1824  (Uenet) , — e sepleinbre  isss  (Terrai). 

[2]  14  juillet  1831  (Singler). 

[ml  V.  au  mot  Communes.  — V.  ordon- 
nances des  13  mars  et  20  novembre  1822  (Four- 
Ion)  , — 5 novembre  1S2S  ( Clievassieux  ) , 
23jiiin  1824  (Griigas),  — 3 août  is2s  (Uiriart), 
— 12  et  26  (léceiiibrc  is34  (communes  de 
Conleville  et  de  Beiissent),  — 2 janvier  et 
21)  février  1S33  (communes  d'Uenin  et  d'Hu- 
mières). 

lien  serait  de  même  si  l’arrêlé  attaqué  par 
le  maire  a été  rendu  non  eoiiire  la  coniiiiune, 
mais  contre  ses  habitans,  qui  agissaient  iiidi- 
viiluellement  et  dans  leur  intérêt  privé.  V. 
ordonnance  du  s novembre  i82s  (Chevassieux). 

Lemaire  serait  également  sans  qualité,  si 
la  ilélihération  du  eonseil  muniripal  était  ir- 
ré.guliérc  , comme  par  exemple,  si  elle  avait 
été  prise  par  cinq  iiiembres,  nombre  infé- 
rieur à celui  que  la  loi  exige.  9 mars  1S32 
(Lemaire). 

Il  le  serait  également,  lors  même  que  la  re- 
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municipal  ne  jusiifient  ni  de  poiiToirs.ni 
d'auturisatiun  d'agir  pour  et  au  nom  de  la 
commune,  contre  le  maire,  postérieure- 
ment 'a  la  réorganisation  du  conseil  mu- 
nicipal [i]  ; 

15“  Lorsqu'un  maire  demande,  en  son 
nom  personnel , la  révocation  d'une  or- 
donnance i|ui  aautoriséun  licrsit  prendre 
le  nom  d'une  commune  [î]  ; 

6°  Lorsque  des  communes  demandent 
l'annulation  des  renies  de  leurs  biens  lé- 
galement cédés  il  la  caisse  d'amorlisse- 
ment,  sous  prétexte  de  vileté  de  prix,  dé- 
faut d’enchères,  manœuvres  frauduleuses 
et  tout  autre  vice  de  substance  ou  de 
forme  [s]  ; 

Ou  lorsqu’elles  demandent,  dans  l’in- 
térét  de  quelques  habitans  seulement, 
l'inHrmation  d'un  arrêté  de  conseil  de 
préfecture,  qui  avait  annulé  un  partage 
et  ordonné  la  restitution  des  biens  dé- 
tenus ; 

7”  I.orsque  des  préfets  se  pourvoient 
devant  le  conseil  d’État,  au  nom  de  par- 
ticuliers ou  de  communes,  contre  des 
-décisions  qui  lèsent  leurs  droits  [sJ  ; 

8“  lorsque  le  ministre  de  l’Intérienr 
este,  au  nom  d’une  fabrique  ou  d’une 
commune,  soit  en  demandant,  soit  en 
défendant  le]  ; 

9»  Lorscpie  des  particuliers  se  pour- 

quéte  au  conseil  porterait  l’adhésion  de  plu- 
sieurs conseillers  municipaux,  is  décembre 
1834  (commune  de  Desvres). 

La  raison  en  est  qu’une  pareille  adhésion  ne 
peut  tenir  lieu  de  la  déliliération  du  conseil 
municipal  prise  dans  la  forme  prescrite  par 
la  loi. 

[i]  V.  ordonnance  du  s juillet  isis  (Chagrin). 

[3]  V.  ordonnance  du  8 janvier  1817  (Leroy 
de  Kieiille). 

[s]  V.  ordonnance  du  8 mai  leu  ( Maguet). 
— V.  au  mot  Communes. 

[4]  21  avril  1836  (commune  de  Clux). 

[5]  Le  pourvoi  ne  peut  être  régulièrement 
formé  dans  ce  cas  que  par  le  ministère  d’un 
avoeat.  V.  ordonnance  du  isjuin  i824  (préfet 
du  Ilaut-Khin). 

[6]  V.  ordonnance  du  s novembre  1819  (Mey- 
ville),  — 22  novembre  182S  (Duhail)  et  is  dé- 
cembre 1831  (Canel). 


voient  contre  un  arrêté  du  conseil  de 
préfecture  ou  contre  une  ordonnance 
royale  qui  accorde  h une  commune,  son 
adversaire,  l’autorisaliou  de  plaider  de- 
vant les  tribunaux  [7]  ; 

10°  Lorsque  des  habitans  isolés  d’une 
Section  de  commune  qu’ils  ne  représen- 
tent pas  , attaquent  des  arrêtés  préfecto- 
raux qui  refusent  à ladite  section  l’auto- 
risation de  plaider  [s]  ; 

11“  Lorsque  le  requérant  se  pourvoit 
contre  des  décisions  des  ministres  por- 
tant refus  de  garantie  et  d'indemnité  pour 
troubles  et  évietions  éprouvés  de  la  part 
des  gouvernemens  étrangers,  et  qui  ne 
proviennent  pas  du  fait  du  gouvernement 
français  [»]  ; 

1 2"  Lorsque  le  pourvoi  est  exercé  col- 
lectivement contre  des  arrêtés  spéciaux, 
quoique  les  requérans  aient  des  intérêts 
distincts  et  individuels  [lo]; 

15°  Lorsque  le  rei|uérant  se  [lourvoit 
contre  un  arrêté  dans  lequel  il  n'était  pas 
partie  et  qui  lui  est  étranger  (11]  ; 

14°  Lorsque  le  requérant  conteste 
une  qualité  qu’il  s’est  fait  adjuger  par 
Jugement  ; 

15°  Lorsque  les  sous-traitans  il’un  en- 
trepreneur veulent  se  faire  admettre  à la 
liquidation  de  l’entrepri.se  comme  créan- 
ciers directs  du  Gouvernement  [12]  ; 

[7]  V.  ordonnances  des  23  décembre  isis 
(Vanier),  — Il  février  1820  (.Souhait),  — 22  fé- 
vrier (Lepcllelier),  — 20  juin  1821  (Dubois), — 
31  juillet  1822  (Carel),  — 22  juin  i825  (Bernard), 

— 17  janvier  I83i  (Coullel),  — 31  juillet  i833 
( Dorr  ),  — 16  novembre  I835  ( commune  de 
Meq),  — 4 juillet  is34  (commune  de  La- 
baume), — 3 mai  1832  (Oueynac),  et  autres. 

[s]  3 mai  1832  (Oalgon). 

[9]  V.  ordonnances  des  s mai  1822  (Petit), 

— 22  juin  1823  (Collot),  — 19  juillet  i826  (De- 
jardin). 

[10]  V.  ordonnances  des  4 juin  iS23  (Etienne) 
et  22  janvier  1824  (Filleaii). 

[11]  V.  ordonnances  des  26  mars  I823  (Pré- 
vost), — 8 septembre  1824  (Conte),  — 31  août 
1830  (Cotlin). 

[13]  V.  ordonnances  des  naoût  is23  (Badbe- 
dat),—  6 juin  I830  (Goycoccha),  — s août 
1834  (Weidmen). 
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Ou  prélrntlrnt  attaquer  la  liquidation 
faite  par  le  ministre  au  profit  du  fournis- 
seur(i]  ; 

Ou  lorsque  des  eessionnaires  et  créan- 
ciers d’un  fournisseur  réclament  les  som- 
mes dont  celui-ci  a donné  quittance  [2)  ; 

16“  Lorsque  des  particuliers  se  poiir- 
Toirnt  par  tierce-opjwsilion  contre  des 
lettres-|iatentesqiii  fixent  le  tarif  des  péa- 
ges sur  les  canaux  de  navigation  [3]  ; 

17“  lx)rsqueles  tiers  atta<|uent  des  con- 
cessionnaires de  canaux,  pour  manque- 
ment à leur  acte  de  concession  [4]  ; 

1 8“  Lorsqu’un  entrepreneur  à (]ui  l’adju- 
dication d’un  pont  n’a  pas  été  faite  d’une 
manière  définitive,  attaque  l’ordonnance 
royale  (|ui  a admis  la  soumission  d’un 
tiers , pour  la  construction  du  même  pont, 
avec  un  système  différent  [s]  ; 

19“  Lorsque  l’on  se  pourvoit  contre 
les  décisions  d’un  ministre  qui  s’est  borné 
h donner  h une  partie , conformément  aux 
points  de  droit  et  «le  fait,  une  déclaration 
dont  elle  entend  se  prévaloir  dans  ses  dis- 
cussions avec  les  tiers  [s]  ; 

20“  Lors«pie  des  particuliers  réclament 
la  propriété  d’un  chemin  ou  d’un  terrain, 
au  nom  et  ilans  l’intérêt  seul  de  l’Etat  [?]; 

21“  Lorsque  des  particuliers  demau- 
«lent,  dans  l’intérêt  de  la  navigation  et  de 
l’utilité  publique,  la  eonservation  de  di- 
gues sur  les  rivières  navigables,  dont 
l’administration  a ordonné  la  démoli- 
tion [s]  ; 

22“  Lorsque  les  contribuables  se  |)our- 
voient  individuellement  contre  «les  déri- 
sions de  conseils  de  préfecture,  rendues 

[1]  « juin  1830  (Goyc«)echa),  — 8 août  «834 
(Wei«linen),  — lo  ilêceinhre  i83«  (Dubrac). 

[j]  10  novembre  I812  (Bau«lré).  V.  J-'ourni- 
tures. 

[3]  V.  or«lonnance  du  2s  juillet  1824  (Robi- 
chon). 

[4]  V.  ordonnance  du  » juillet  IB24  (Robi- 
ebon). 

[5]  V.  JS  mai  i8Sj  (Colin). 

[sJ  V.  or«l«mnancc  du  13  août  isjs  (Mandy). 

[3]  V.  ordonnance  du  10  septembre  -isi? 
(Espinadel). 

[sJ  V.ordonnance  du  4 mars  isij  (Chabanaux). 
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sur  la  demande  des  communes , en  réduc- 
tion de  contribution  foncière [9]  ; 

25"  Lors«pie  des  communes  réclament 
contre  les  dégrévemens  accordés  aux  con- 
tribuables , en  matière  «l’impOt  «le  qu«>- 
tité  [10]  ; 

24"  Lorsqu’un  fournisseur  ou  entre- 
preneur demande  l’autorisation  de  pour- 
suivre, «b-vant  les  tribunaux,  un  inten- 
dant de  marine,  préfet,  intendant  mili- 
taire ouautrca«lministrateur,qui  l’a  exclu 
des  marchés  de  fournitures,  travaux  pu- 
blics ou  entrepris«“s  [11]; 

2.1“  lairsqu’un  fournisseur,  qui  ne  re-- 
présente  pas  de  marché  passé  entre  le 
ministre  et  lui , se  plaint  de  re  qu’une  ad  • 
jiidication  de  fournitures  a été  faite  à un 
autre  plutêit  qu’à  lui  [12]  ; 

26"  Lorsque  la  caution  «l’un  entrepre- 
neur qui  est  seul  désigné  dans  le  prorès- 
vcrbal  «l’a«ljudication  se  pourvoit  pour 
demander  l’annulation  ou  la  réformation 
des  actes  qui  dérivent  du  marché  [i.a]  ; 

27"  Lorsque  d«'s  héritiers  forment  tierce- 
opposition  aux  «lécrets  ou  ordonnances 
qui  ont  autorisé  des  hospices , fabriques 
ou  bureaux  «le  bienfaisance  ’a  accepter 
des  legs  [14]; 

28“  Lorsijue  des  particuliers  forment 
tierce-opposition  ou  opposition  à une  or- 
donnance royale  ou  «lécret  rendu  sur 
confiit  [15]  ; 

29“  Lorsque  le  re«[uérant  se  fon«le  sur 
des  jugemens émanés  d«-s  tribiinauxétran- 
gers,  qui  ne  peuvent  avoir  «l’autorité  et 
d’exécution  en  France , sans  l’intervention 
des  tribunaux  français  [10]  ; 

[9]  V.  ordonnance  du  21  mars  1821  (Truchy). 

[10]  V.  26  janvier  «836  (Martouret). 

[11]  V.  or«lonnan«'edu  isjuillet  1821  (Laurent). 

[13]  V.  ordonnance  du  10  juitlet  1822  (Le- 
febvre). 

[|3]  V.  14  juillet  1830  (Joiivenel). 

[14]  V.  onionnance  du  20  juin  1S3$  (Chambon). 
Sauf  à eux  à attaquer,  devant  les  tribunaux, 
la  dispiwition  testamentaire;  idem. 

[15]  V.  ordonnance  réglementaire  du  12  dé- 
cembre 1621,  art.  6.  V.  Conflit. 

[16]  V.  ordonnance  du  13  février  tsjs  (Stac- 
poole  ). 
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30"  Lorsque  le  requérant  se  pourvoit 
contre  des  actes  de  la  juridiction  gra- 
cieuse, intervenus  au  profit  de  tierces- 
parties,  et  veut  s’en  faire  appliquer  le 
bénéfice  [i]  ; 

31"  Lorsqu’on  demande  la  révision 
d’une  décision  contradictoire  du  conseil 
d’Etat,  sans  rapporter  la  pièce  fausse  ou 
décisive , ou  sans  prouver  son  exista  iice 
et  sans  Justifier  des  démarches  faites  de- 
vant quidedroitpour  l’obtenir, et durefus 
d’en  délivrer  expédition  [a]  ; 

32“  Lorsqu’on  attaque  i>ar  voie  de  re- 
quête civiiedes  décisions  ministérielles  [a]  ; 

Ou  des  arrêtés  de  conseils  de  préfec- 
ture [4]  ; 

33"  Lorsque  d’anciens  propriétaires  ou 
extracteurs  demandent  que  les  nouveaux 
concessionnaires  de  mines  soient  frappés 
de  déchéance,  même  jiour  des  causes  pré- 
vues par  les  lois  [s]  ; 

34"  Lorsque  des  cessionnaires  se  pour- 
voient sans  justifier  de  leur  acte  de  ces- 
sion [6]  ; 

Ou  dont  l’acte  de  cession  est  sans  date 
certaine  [7]  ; 

33"  Lorsque  des  héritiers,  créanciers, 
cessionnaires  ou  ayans-caiise,  attaquent 
des  décrets  ou  ordonnances  rendus  con- 
tradictoirement avec  leur  auteur(s]  ; 

30°  Lors<iue  le  recours  est  formé  par  des 
intervenans  qui  n’ont,  dans  la  contesta- 
tion, d’autres  droits  ni  d’autres  intérêts 
que  ceux  des  parties  principales  [9]  ; 

[i]  V.  ordonnnncediiiijiiini65s(Cérésole). 

[a]  V.  ordonnances  des  js  février  isn  (I.eroy), 
— 1 février  («oiiimimn  de  Bisilioffslieiin), — 
14  novembre utii  (Soullot  ).  et  airircs. 

[s]  14  décembre  issi  (Sarraille),  — 4 mai  isss, 
(Mirlielel  ). 

[4]  1"  novembre  isio  ( Denizot  ) , — 14  octo- 
bre 1817  { Auclerc  ). 

La  raison  en  est  que  la  requête  civile  ne 
peut  atteindre  que  les  décisions  rendues  en 
dernier  ressort.  V.  l’art,  si  du  régtement. 

[si  V.  décret  du  |4  mars  isos  ( Girond ). 

[s]  V.  ordonnance  du  ii  mai  isis  ( Coulon  ). 

[7]  V.  11  novembre  1833 (Pontlain). 

WV.  ordonnances  des  is  avrit  i8m  (Poli- 
gnac  ),  — 19  mars  isis  ( Creton  ),  — 4 juillet  isi7 
(Kopp), 


Ou  qui  ne  justifient  ni  de  leurs  droits 
ni  de  leurs  intérêts  [10]  ; 

37"  Lorsqu’on  veut  intervenir  dans  une 
instance  terminée  avec  la  partie  princi- 
pale [U]; 

38"  Lorstpiedes  tiers  présentent  une  re- 
quête d’appel  comme  d’abus,  au  nom  et 
dans  le  silence  des  parties  qui  sont  seules 
intéressées  [12]  ; 

39"  Lorsque  des  administrations  et  éta- 
blissemens  publics,  qui  sont  sous  la  sur- 
veillance et  la  direction  du  ministre  de 
l’iiitérieur,  se  pourvoient  contre  des  or- 
donnances rendues  contradictoirement 
avec  ce  ministre , qui  les  représentait  va- 
lablement et  les  défendait  [u]  ; 

40°  Lors(|ue  le  requérant  demande  la 
confirmation  des  délibérations  prises  par 
les  diverses  administrationsou  directions 
générales  qui  dépendent  du  ministère  des 
finances,  «léliliératiuns  que  le  ministre 
aurait  annulées  [u]  ; 

41°  Lorsque  des  révélateurs  veulent  agir 
et  se  constituer  parties  civiles,  soit  con- 
tre le  domaine,  qui  refuse  de  revendiquer 
des  biens  prétendus  usurpés  par  l’État, 
soit  contre  les  détenteurs  des  biens  par 
eux  révélés  lis]  ; 

42"  Lorsque  des  tiers  réclament  devant 
le  conseil  d’État  au  nom  d’électeurs  qui 
n’ont  pas  été  inscrits  sur  les  listes  [is]  ; 

Ou  lorsque  des  électeurs  réclament  con- 
tre les  opérations  d’une  section  électorale 
dont  ils  ne  faisaient  pas  partie  [17]; 

[i]  V.  ordonnance  du  31  octobre  isii  (Maille). 

[id]  V.  15  mai  iS3i(Ponlus),—  i"  septem- 
bre is3i(  l.afiille). 

fil]  V.  décret  du  11  septembre  isii  (navire 
Labig.ail  ). 

(il)  V.  loi  du  8 avril  I801,  art.  s;  — ordon- 
nance du  17  août  ISIS  ( Liaas  ). 

fi3]  V.  ordonnance  du  15  août  isii  (.tibille). 

[i4l  V.  ordonnance  du  i"  novembre  isio 
( Miebeau  ). 

(11]  V.  ordonnance  du  9 avril  rsii  (Sevostre). 

[is]  1 janvier  iBss  ( Mo/iinan).  La  raison  en 
est  que  le  droit  d'élection  est  |iersunnel. 

fi7)  V.  8 avril  18,38 (ville  de  Dijon). 

La  raison  en  est  que  les  membre.ide  l’as- 
semblée ont  seuls  le  droit  d'argner  de  nullité 
les  opérations.  Mais  ne  pourrait-on  pas  dire 
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43“  Lorsque  les  avocats  forment  des 
pourvois  après  le  décès  des  parties [i]  ; 

44"  Lors(|ue  des  associés  désavouent , 
après  décision  définitive,  un  avocat  au 
conseil  qui  a été  cliargé  d’introduire  le 
pourvoi  au  nom  de  la  société  [:]  ; 

43"  Lorsqu’on  ne  prouve  pas  la  qualité 
de  Français  en  matière  d’indemnité  d’émi- 
grés, ou  qu’on  n’établit  pas  dans  quelle 
ligne  et  à quel  titre  on  est  héritier  [s]; 

46"  Lorsque  les  habitans  d’une  fraction 
de  commune,  atta»iucnt  l’ordonnance  por- 
tant réglement  de  l’octroi  d’une  ville, 
dans  le  rayon  de  laquelle  la  commune  a 
été  englobée  [4]  ; 

47"  Lorsqu’un  maire  réclame  en  faveur 
de  la  masse  des  propriétaires  , l’indem- 
nité qui  leur  est  due  pour  perles  occa- 
sionnées par  la  défense  des  places  de 
guerre  [s]  ; 

48“  Lorsque  les  femmes  mariées  n’in- 
diquent pas  le  domicile  de  leur  mari , et 
ne  justifient  pas  de  leur  autorisation  [s]; 

49"  Lorsque  le  propriélaire  riverain 
d’une  rue  supprimée,  se  pourvoit  contre 
l’ordonnance  royale  qui  eu  autorise  l’é- 
change, sous  prétexte  qu’il  est  privé  de 
son  droit  de  sortie  [T]; 

30"  Lorsqu’un  particulier  attaque  un 
alignement  donné  h son  voisin , sous  pré- 
texte qti’il  est  iliiférent  du  sien,  et  qu’il 
sera  obligé  de  reculer  [s]; 

que, par  assemblée, le  législateur  a entendu 
parler  de  la  tnlalité  des  sections  qui  la  com- 
posent. line  section  n’est  et  ne  peut  étrequ’un 
fragmentée  l'assemblée.  Il  nous  semble  que 
le  droit  rie  l’électeur  ne  peut  être  restreint.  V. 
Élections  municipales  ef  départementales. 

[t]  I"'  août  IS34  ( Maret).  La  raison  en  est 
que  le  mandat  judiciaire  s’est  éteint  par  la 
mort  du  plaideur.  V.  Code  civil  v“  Mandat. 

[i]  31  juin  isas  ( Marrec). 

[s]  Il  janvier  isjs  ( Lopin  ),  — 37  juin  iS34 
( Delobelle). 

[4]  15  juillet  i835(Guémy). 

[s] Il  octobre  IS3S (Verdun ). 

[s]  I"  mars  isas  ( Paulée  ). 

[t]  17  août  1835  ( Thomas  ). 

La  raison  en  est  que  le  droit  de  ser- 
vitude se  résout  en  indemnité  devant  les 
tribunaux  , conformément  aux  lois  sur 
cosnssis.  TOïi  I. 
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31“  Lorsqu’un  cessionnaire  recourt  au 
conseil  d’État  contre  un  arrêté,  en  ma- 
tière de  grande  voirie , qui  condamne  son 
cédant  h une  amende  personnelle  (a); 

Bd"  Lorsqu’un  particulier  s’est  volon- 
tairement établi  dans  le  voisinage  d’une 
fabrique  ou  manufacture  insalubre,  in- 
commode ou  dangereuse  [lo]; 

33"  Lorsque  les  contribuables  réclament 
la  refonte  totaledu  rôle  delà  commune  [i  ij; 

34"  Lorsqu’unavoué,sans  pouvoirs  suffi- 
sans  réclame  au  nom  d’un  cuntribuable[i3j; 

33“  Lorsqu’un  père  réclame,  en  cette 
matière,  au  nom  île  sa  fille  majeure  [i3]; 

30“  Lorsque  des  tiers  réclament  contre 
la  patente  qui  n’est  pas  portée  au  rôle  en 
leur  nom  [i4]  ; 

87“  Lorsqu’un  maire  se  pourvoit  con- 
tre le  tarif  des  évaluations  cadastrales, 
arrêté  par  le  préfi-t,  sur  l’avis  du  conseil 
de  préfecture  [isj; 

38"  Lorsqu’un  locataire  principal  ré- 
clame contre  les  arrêtés  rendus  sur  la  de- 
mande du  propriétaire  [is]; 

Et  autres  cas  analogues. 

Becours  Intcmpeclir. 

III.  Le  recours  au  conseil  d’État  est  in- 
tempestivement dirigé  : 

1"  A l’égard  des  demandes , soit  prin- 
cipales, soitd’intcrvention,  soitmême  ac- 
cessoires, qui  n’ont  été  ni  présentées, 

l’expropriation.  Voyez  Chemins  ricinaui. 

[s]  15  février  isôs  (Pnisiaii  ). 

La  raison  enest  que  s’il  se  croit  lésé,cn  casde 
reculement.  il  |h'uI  demander  une  indemnité. 

[s]  15  mai  itBs  ( Pierre  ). 

[lojis  janvier  is38  ( Durand  ). 

La  raison  en  est  qu'il  s'est  appliqué  cette 
maxime  du  droit  contre  laquelle  il  n'y  a pas 
de  recours  : ralenti  non  fit  injuria.  V.  le 
décret  du  is  octobre  isio,  art.  s,  et  v» .■tteliers 
insalubres. 

[il]  14  octobre  ts37  ( Courtin) , — 5 mai  issi 
(Dupasquier),  —3s janvier  is.-is  (Schiiltz). 

[i3]smars  isss  ( Coiilheaulx). 

[13]  51  juillet  1S35  ( de  Labourdonnaye  ). 

[14]  14  février  1834  (Lolomb). 

[15]  38  novembre  iss4(  ville  de  Lille). 

[is]  13  décembre  is34  (Lefebvre)  V.  Conlri- 
, billions  directes. 
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ni  in.s(ruile« , ni  jiigces  en  première  in- 
sl.'inee  [il; 

Soit  (levant  les  préfets  et  ministres  [2]; 

Soit  (levant  les  eonseils  de  préfecture  [3]; 

Soit  devant  les  commissions  spéciales 
de  travaux  publics  [4]; 

A l'égard  des  actes  des  anciens  direc- 
toires de  département  et  des  adminis- 
trations centrales  <|ui  ne  sont  pas  des  ju- 
gemens  rendus  en  matière  contentieuse, 
mais  des  contrats  de  vente  administratifs, 
sur  le  mérite  desquels  il  n'appartient 
(|u'aiix  conseils  de  préfecture  de  statuer 
en  première  instance  [5]; 

[(]  V.  décret  du  is  janvier  i8i3(  Belpel)  ; — 
ordonnances  des  M août  isi(  (Perrier  ),  — jo 
novembre  isis  ( Doiidachier  ) , — 10  décem- 
bre 1817  (lliollay),—  14  novembre  iwt  (SoiiHol), 

— IR  janvier  ( DemanReot  ),  u mars  ( Cnisoii), 
30  décembre  isjj  ( Marebais),  — 19  février 
(Lemoine),  71  mars  (Prévost),  is  avril  isîs 
(Kabulel),  — Il  février  isji  (Hamol),  — 1» 
mars  ism  (commune  de  (ireliange  ). 

Il  en  est  de  même  Inrsijiie  de  nouvelles  pro- 
diiclionsde  pièces  ont  été  faites  devant  le  con- 
seil d'Élat  depuis  la  décision  nu  arrêté  atla- 
(|iié.  V.  ordonnanci-s  des  19  février  1S25  (Laas), 

— w novembre  IS34  ( Pielte  ),  et  autres. 

[j]  V.  arrêté  du  2s  pluvidse  an  is;— ordon- 
nances des  30  aoilt  isi4  ( Perrier),  — 30  jan- 
vier ISIS  ( Marguerit  ) , — ii  juin  ( Lamblin  ), 
Il  juin  i83.v(  Opéra- C.omique  ). 

|s]  C'est  ainsi  i|u'oii  ne  doit  pas  porter  di- 
rectement devant  le  conseil  d'État  des  de- 
mandes en  interprétation  d'actes  de  vente  de 
biens  nationaux , et  soumissions,  i|ui  n'au- 
raient pas  été  préalablement  formê'es  devant 
le  conseil  de  préfecture.  V.  loi  du  is  pluviôse 
ans,  art.  4;  — ordonnances  des  8 janvier  isii 
( Gestas),  — s décembre  isio  ( Pesqiiidoiix  ), 

— Il  février  ( llainot),  » avril  18I4  ( Lapote- 
rie),  — 4 mai  isis  ( llickel  ).  V.  au  mot  Afar- 
r/it's. 

Et,  en  général.  Imites  les  questions  qui  ren- 
trenldansle  contentieux  administratif,  et  qui, 
d'aprf-s  les  lois  et  les  réglemens,  ressortissent 
eu  première  instance  aux  conseils  de  préfcc- 
liire.  V.  (bVret  du  is  janvier  I8I3  ( Belpel  ) ; — 
ordoiuiaiices  des  lo  novembre  isi3  ( Boiula- 
( hier  ),  — I7  mai  isir  ( Creslin),  — 11  mai  1817 
( .liistin  ),  — 16  janvier  (Démangeai  ),i3  mars 
1821  ( C(d.son) , — 19  février  ( Lemoine  ) , le 
avril  1813  ( Fabulet  ) , — ii  février  ( Uaroot), 


Ou  (|iii  se  sont  Imrnés  à autoriser  des 
rembourseraens  de  rentes  ou  de  capitaux 
d'emprunt,  dans  les  caisses  de  l'État,  re- 
jiréseiitaiit  les  anciens  |)ropriélaircs  et  les 
etablissemens  dont  les  biens  ont  été  dé- 
clarés nationaux  [6]; 

3“  .V  l'égard  des  arrêtés  de  conseils  de 
préfecture  pris  même  incompétemnient , 
sans  que  le  rc(|uérant  ait  été  entendu , et 
auxquels  il  peut  former  opposition,  ou 
rendus  contradictoirement  sans  qu'il  ait 
été  appelé,  ipioiqii'il  ctU  drt  l'être,  et 
auxquels  il  peut  former  tierce-opposi- 
tion [:]; 

38 .avril  1824  ( l.apoterie),  — le  février  (Tho- 
mas ),  IR  noveinlire  1815  ( Lefaiicheiix  ). 

La  (piestion  de  savoir  si  telle  personne  a 
étéli-galcmentconstitlU'eenétat  d’émigration 
ne  peut  être  portée  direcleinent  au  conseil 
d’État , mais  doit  être  d’abord  soumise  au 
préfet,  sauf  recours  au  ministre  des  Hiianees, 
et  ensuite  au  conseil  d'État.  V.  décret  réi'le- 
mentaire  du  is  février  1811,  art.  2 ; — ordon- 
naiiees  des  21  juillet  IS24  (Palmeriiii) , cl  11  dé- 
cembre 1825  (Vaudreiiil  ). 

[4)  16  (h'-cembre  I834  ( Cuynat  ). 

[sj  V.  ordonnance  du  31  mars  1821  ( Biekert  ). 
Ou  qui  ne  sont  que  de  simples  actes  admi- 
nistratifs soumis  à un  recours  prt'alable  de- 
vant le  ministre  des  finances.  V.  ordonnance 
du  II  décembre  isii  ( Bizemont). 

[s]  V.  ordonnances  di>s  17  juillet  ( Mallet), 
14  août  1822  (Saint-Leu),  — 22 janvier  (Cas- 
telnau ),  13  août  1823  (Waniaiit) , — 11  août  1824 
( Lamerville),  et  autres. 

[7]  V.  décret  du  25  mars  isis  ( Lemaire  ) ; 

— ordonnances  des  23  décembre  isis  (Lizet  et 
Beiltic  ),  — 27  mai  isie  ( Biiel  ).  — te  juil- 
let 1817  ( Oranger  ),  — 2s  février  isis  ( Ciiel  ), 

— 3 juin  182(1  ( l’apin  ),  — 22  fiivrier  ( ville  de 
Lyon  ),  29  août  is2i  (Ctiambaiil),  — is  janvier 
(Devere),  17  avril  1822  (Jolulin),  etc.  — 9 
janvier  tsis  (Lavocat).— si  août  issu  (Varenne), 

— 10  janvier  1S17  (Kabardy  ). 

L'opposition  est  recevable  jusi|u'à  exécu- 
tion. V.  ordonnances  des  is  janvier  isii  (De- 
vere).—34  mars  1824  (Bancel) , — le  février 
1826  ( Laiiverjon  ).  La  présence  des  parties  , 
soit  aux  délibéralioiis  du  conseil  iiuinici|ial, 
soit  à une  visite  de  lieux  ordonnée  par  ce  con- 
seil, ne  suBirait  pas  pour  rendre  la  défense 
contradictoire  devant  le  conseil  de  (iréfectiire. 
V.  ordonnance  du  is  janvier  ibis  ( X edriue  ). 
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Ou  qui  ne  sont  que  de  simples 
avis  [i]; 

Ou  qui  ne  sont  que  préparatoires  [2I; 

Ou  qui  n'onl  été  pris  que  sous  la  con- 
dition de  l'approbation  ministérielle  [3]; 

Ou  qui  , dans  une  matière  de  leur 
conqictence  , ont  ordonné  interlocu- 
loireiuent  des  expertises  auxquelles  ils 
ne  sont  pas  tenus  de  se  conformer 
dans  la  décision  définitive  h interve- 
nir 

4“  A l’égard  des  arrêtés  de  préfets  qui 
statuent,  dans  les  limites  de  leur  compé- 
tence [5]; 

Sur  les  contestations  existantes  entre 
les  particuliers  et  les  régies' établies  par 
le  Gouvernement  ou  les  agens  desdites 
régies  relativement  au  paiement  des  four- 
nitures faites  pour  le  compte  du  Gouver- 
nement [6]  ; 

Sur  l'extinction  des  dettes  de  l'Etat  par 
voie  de  confusion  ; 1 

Sur  les  demandes  en  main-levée  de  sé- 
questre [7]; 

On  doit  considérer  comme  par  défaut  les 
arrêts  rendus  en  présence  d’un  mandataire 
qui  n’avait  pas  ce  pouvoir,  et  qui  est  désa- 
voué par  la  partie  intéressée,  s février  isis 
( Lebmuf  ). 

[1]  V.ordonnancesdess  août  isi«  (Levasseur), 
— 4 mai  et  30  novembre  isis  (Kickel  et  Verny), 

— 9 mars  isss  (commune  de  Thoronel). 

[i]  V.  décret  du  Ji  février  isi4  (commune 
d'Aurillac);  — ordonnances  des  i février  isss 
(Perdry),—  19  juillet  isss  (Cliarageat).—  Con- 
ft'-rer  avec  une  ordonnance  du  14  juillet  1824 
(Tassarl).  Si  le  pourvoi  est  formé  en  lemps 
utile  contre  l'arrêté  définitif , le  défendeur  ne 
peut  opposer  que  ledit  pourvoi  n’a  pas  été 
exercé  dans  les  délais  contre  de  simples  arrê- 
tés préparatoires  signifiés.  V.  ordonnance  du 
19  juillet  1836  (Paturel  ). 

[5)  V.  ordonnance  du  31  décembre  is3J  (com- 
mune de  Villers-soiis-Cbalamont). 

[4lV.  ordonnances  des  is  juillet  is3i  (Bour- 
don), — 19  juillet  I8S3  (Charageat). 

[»]V.  décrets  des  33  janvier  (Jeantet),  21  fé- 
vrier 1814  (Baude)  ; — ordonnances  des  si  jan- 
vier 1817  (Marais  de  St-Michel) , — is  février 
1833  (Presson) , — is  janvier  i83s  (ChananI) , — 
7 mars  (Paiilhe) , et  13  décembre  issi  (Bizot , 

— 3 juillet  1836  (Gazzino). 
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Sur  les  déchéances  encoiinies  par  les 
acquéreurs  de  biens  nationaux  [s]; 

Sur  les  décomptes  et  antres  matières 
domaniales  de  leur  compétence  (9]; 

Sur  l’exécution  des  réglemens  relatifs 
à la  police  des  rivières,  à la  construction 
OH  destruction  des  barrages  et  déversoirs, 
à la  conservation  des  eaux,  et  qui  inté- 
ressent l’ordre  public  sous  le  rapport  du 
flottage,  de  la  navigation,  de  la  sûreté 
des  projiriétaires  riverains,  du  passage 
des  gués,  etc.  [10]; 

Sur  le  changement  ou  fixation  des  pri- 
ses d’eau  d’itne  usine  [ii]; 

Sur  l’établissement  des  usines  dans  les 
rivières  navigables  [)2)  ; 

Sur  la  question  de  savoir  si  une  rivière 
est  navigable  ou  flottalde  [13]; 

Sitr  les  mesures  à prendre  pour  l’exer- 
cice du  flottage  [14]; 

Sur  la  comptaliililé  des  recettes  et  dé- 
penses communales  [15]; 

Sur  les  transactions  entre  les  commu- 
nes [16)  ; 

[6]  V.  arrêté  des  consuls  du  19  thermidor  an  9, 
inséré  au  Bullelin  des  lois.  V.  au  mot  AfarcAés. 

[7]  V.  ordonnance  du  s mai  IS33  (Massey). 

[s]  V.  décret  réglementaire  du  33  février  isi  1 , 

art.  3; — ordonnance  réglementaire  duiijuin 
I817;  — ordonnances  des  1"  novembre  isu 
(Brasseur) , — s mars  ( Loiseau  ) , 31  août  isis 
(Desvadon),— 31  juin  1817  (Letourneau). 

[9]  V.  arreté  du  Gouvernement , du  4 ther- 
midor an  11  ; — décret  règlementaire  du  33 
février  isii;  — décret  du  11  novembre  isis 
(Mandina); — ordonnances  des  so  septembre 
(Vincent),  i"  novembre  isii  (Brasseur),  — 
20  novembre  isis  (Lemoine) , — s mars  isis 
(Loiseau) , — 31  mars  is3i  (Place).  Ils  statuent 
aussi  sur  la  priorité  de  découverte  entre  deux 
hospices.  V.  ordonnance  du  3S  juillet  1830 
(Teutsch). 

[10]  V.  ordonnances  des  30  novembre  isis 
(Lemoine  et  Buhotel),  — 21  août  isis  (Guérin), 
— 31  mars  1819  (Méroze). 

[11]  V.  décret  du  19  juin  isi3  (Montcourt). 

[13]  V.  ordonnance  du  x inaiis34  (Galvaing). 

(13)  V.  décret  du  39  janvier  1S14  (Godin). 

[14]  V.  30  janvier  is3o  (Bié). 

[13]  V.  ordonnance  du  17  juillet  isis  (Piquet). 

[le]  V.  ordonnance  du  36  mai  i«34  ( Ségui- 
neau). 
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Sur  le  réglement  provisoire  des  jouis- 
sanres  de  dépaissanee  de  rhaque  section 
d’une  commune  sur  le  fonds  d’un  terrain 
contesté  entre  elles  [i]  ; 

Sur  la  répartition , entre  les  haliitans 
d’une  commune,  des  sommes  touchées 
par  le  maire  pour  indemnité  de  fourni- 
tures [2): 

Sur  l’administration  ou  la  perception 
des  octrois  lorsqu’il  n’existe  ni  régie  in- 
téressée, ni  bail  a ferme  [,i]; 

Snrleplacementdes  poteaux  pourla  per- 
ception du  droit  d’octroi  de  navigation  [4]: 

Sur  rentreticn  des  bacs  qui  font  partie 
des  chemins  vicinaux  [s];' 

Sur  l’exploitation,  la  suppression  ou 
le  maintien  des  fabriques,  salines  et  ate- 
liers insalubres  et  incommodes  [s]; 

Sur  les  demandes  en  modération  et  dis- 
tribution de  fonds  de  non  valeurs,  en  ma- 
tière de  contributions  directes  [7]; 

Sur  les  arrêtés  de  police  municipale 
pris  en  matière  de  voirie  urbaine  [s]; 

Sur  les  constructions  de  balcons  et  au- 
tres saillies  sur  la  voie  publique  [9]  ; 

Sur  la  résiliation  des  adjudications  de 
travaux  publics  par  suite  de  l’ajourne- 
ment indéfini  desdits  travaux  [lo]; 

Sur  les  délibérations  des  conseils  inuni- 

[ijV.  ordonnance  du  u janvier  i8J4  (com- 
mune de  Balmciles). 

[il  V.  ordonnance  du  ii  mai  nas  (habitans 
d’Ecourl-Sl-Ouentin). 

[s]  V.  décrel  réglementaire  du  17  mai  1809; 
—ordonnance  du  is  décembre  isi4  (Madinier). 

[4]  V.  loi  du  50  floréal  an  4 ; — arrêté  du 
Gouvernement  du  s prairial  an  11  ; — ordon- 
nance du  15  Juillet  ISIS  (l’etit-Ouevilly). 

[si  7 mars  issi  (Paulbe). 

[s]  V.  décrets  des  is  décembre  isii  (Cavatto), 
— 18  janvier  isis  (Campagne),— «janvier  1814 
(Lefraneois);  — ordonnance  du  15  janvier 
■816  (Thou).  V.  Ateliers  insalubres.  La  ju- 
risprudence a changé. 

[7]  11  novembre  (\oiiry) , 11  décembre  iss4 
(Biiot).  et  autres.  V.  Contributions. 

[8]  V.  ordonnances  des  11  mai  (Bonneau), 
n octobre  law  (Mulot),— 1«  juin  1811  (Versigny). 

[9]  V.  ordonnance  du  7 avril  I8i4  (Robert). 

[10]  V.  ordonnance  du  is  janvier  isis  (Cha- 
nard). 


cipaux  en  matière  de  concession  de  pla- 
ces publiques  et  autres  terrains  commu- 
naux [ni. 

Sur  les  réglemens  d’eau , dressés  sur 
la  demande  respective  des  parties  [12I; 

Stir  le  pavage  et  l’entretien  des  routes 
conmmnales  [ul. 

Sur  la  classification  des  chemins  vici- 
naux, la  recontia  issance  de  leurs  limites  et 
la  fixation  de  leur  largeur  [i4l  ; 

Sur  les  contributions  pour  l’entretien 
et  la  restauration  des  routes  [isl; 

Sur  la  question  desnvoirsi  un  chemin 
est  vicinal  ou  grande  route  [lol; 

Sur  le  rétablissement  provisoire  des 
chemins  vicinaux  dans  leur  ancien  état, 
par  voie  de  police  administrative  [i7]; 

Sur  les  demandes  en  sursis  pour  le  re- 
couvrement des  rentes  ou  sommes  dues  à 
l’État  [isl  ; 

Sur  les  reprises  des  anciens  proprié- 
taires contre  les  hospices,  en  vertu  de 
l’article  s delà  loi  du  .s décembre  isi4[i9l; 

Stir  l’aiqdicatioii  des  lois  de  déchéance 
aux  dettes  des  communes,  des  hospices 
et  des  fabriques,  aniérieuresau  24aoi)ti793 
et  au  29  plitviùse  an  3 [20I; 

Sur  le  refus  d’élever  le  conflit  d’attri- 
bution [21J; 

[ni  V.  ordonnance  du  15  mars  isis  (Virotte). 

[iil  V.  ordonnance  du  21  juin  isis  (Navarre). 

[13]  V.  décret  du  17  mai  I813  (Bourges). 

[14]  V.  loi  du  9 vcnti'ise  an  15 , art.  «;  — dé- 
cret du  6 janvier  1814  (Arbilleur);  — ordon- 
nances des  51  mars  (Soiirdeval),  4 août  (Élien- 
ney),  1"  septembre  1819  ( Piquegny  ),  — n 
février  isis  (Mesnard) , — 7 avril  is74  (Mar- 
tin), etc.  , et  beaucoup  d'autres.  V.  Chemins 
ticinaux. 

[i.vlV.  décret  du  lajuinisis  (Benleaiix). 

(is’V.  décret  du  79  janvier  isn  (Heignegom). 

[17)  V. ordonnance  du  is  février  isisd’resson). 

(is)  V.  ordonnance  du  30  novembre  isis 
(Moysen). 

[i9)V.  ordnnnancedu  17  juillet  i8is(hospice 
de  Bourges). 

[jolV.  décrets  des7  février  iscv9  (Lebaigue), 
— 22  mai  1813  (l.engler);  — ordonnance  du 
icjnin  1824  (Monnet). 

[3i)V.  ordonnance  du  s décembre  i82o(Fau- 
doas). 


Digitized  byGoogle 


8a 


RÈGLES  SPÉCIALES  DU 

Sur  la  question  de  savoir  si  tel  particu- 
lier était  à telle  époque,  en  étal  légal  J’é- 
inigration  [i]; 

Et  autres  cas  analogues  ; 

l»“  A l’égard  des  décisions  du  directeur 
général  des  ponts-j't-chaussées , et  autres 
directeurs  généraux  des  diverses  parties 
du  service  piildic,  lorsqu'il  ne  résulte 
pas  des  pièces  que  ces  decisions  ont  été 
approuvées  par  les  ministres  de  leurs  dé- 
parteniens  respectifs, ou  qu’elles  ont  pour 
base  une  décision  ministérielle  dont  elles 
ordonnent  on  règlent  simplement  l’exé- 
cntion[2l; 

6"  A l’égard  d’arrêtés  pris , on  de  pro- 
(lositiuns  faites  par  des  administrations 
générales  aux  ministres  dont  elles  dépen- 
dent [a]  ; 

7"  A l’égard  des  actes  de  l’administra- 
tion générale  des  forêts,  qui  déclarent 
«les  parties  de  bois  défensables  [♦); 

8“  A l’égard  des  décisions  de  ministres, 
rendues  en  matière  contentieuse,  soit  en- 
tre deux  particuliers,  soit  entre  l’État  et 
un  particulier  ou  une  corporation,  sans 
«{lie  les  parties  aient  été  entendues,  et  (le- 
vant qui  elles  doivent  préalablement  for- 
mer opposition  [s]; 

!J“  A l’égard  des  décisions  du  ministre 
des  finances  portant  dt-cliéauce,  et  qui, 
n’étant  que  des  mesures  d’exécution  dos 
arrêtés  de  «léeompti's,  ne  peuvent  être  at- 
taquées indépendamment  «le  ceux-ci  [6]; 

lt)“  A l’egard  desrequerans  quidenian- 

[i]  V.  ordonnance  du  ji  déeembre  ism 
(taiidreiiil).  Le  rei  ours  est  iiitein|>(‘slif  on 
prématuré  dans  ces  divers  cas , parce  que  ce 
recours  est  ouvert  devant  le  ministre  que  la 
malii’re  concerne. 

(2|  V.  ordonnance  du  so  janvier  isis  (Mar- 
guerit). 

[s]  V.  ordonnance  du  i"  novembre  isio 
(.Miebeau). 

[<]  V.  ordonnance  du  is  juin  tsis  (commune 
de  Laboi.ssiére).  V.  Vois. 

[i]  V.  décret  du  26  mars  isu  (Rey);— ordon- 
nances des  26  février  isit  (Tabaret),  — 26  fé- 
vrier IS23  (Mouton),— 22  juin  is2i  (l.ecouteiix), 
— 7 février  (Barrai),  23  mai  is3«  (Villandry). 
En  principe , les  décisions  ministérielles  qui 
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dent  la  réformation  de  décisions  dans  les- 
quelles ils  n’étaient  pas  parties  et  qui  ont 
statué  sur  di’S  (jneslions  diltèrentes  de 
celles  qui  forment  l’objet  du  pourvoi  [7]; 

1 1°  A l’égard  des  demandes  tendantes 
à faire  («rononcer  le  conseil  d’Etat,  lors- 
qu’il a renvoyé,  par  avant  faire  droit,  les 
parties  devant  les  tribunaux,  et  que  ceux- 
ci  n’ont  pas  définitivement  jugé  [s]  ; 

Ou  bien  lors«|u’il  s’agit  d’un  arrêté  de 
conseil  de  préfecture  qui  a été  rendu  jiar 
défaut,  et  dont  l’opposition  formée  par 
l’intimé  n’est  pas  encore  vidée  [o’; 

1:2"  A l’égard  des  demandes  formées  di- 
rectement devant  le  comité  du  conteii- 
tiiiix,  en  auturisatioii  de  changement  ou 
d’addition  de  nom  [lO]; 

Ou  en  liquidation  d’indemnité  pour  prix 
de  biens  vendus  révolutionnairement  [u]  ; 

13“  -A  l’égard  des  arrêtés  et  décisions 
rendus  nu  profit  des  étrangers  qui  n’uiit 
point  fourni  préalablement  bonne  et  va- 
lablecaution[i2]; 

14"  A l’egard  des  parties  «pii  ne  produi- 
sent, à l'appui  de  leur  recours,  ni  la  de- 
cision attaquée,  ni  pièces,  ni  moyens  [uj; 

13“  A l’égard  des  parties  qui,  d’office, 
ou  par  suite  du  renvoi  devant  l’autorité 
administrative,  se  sont  présentées  devant 
les  prtTels,  ou  les  conseils  «le  préfecture, 
ou  l«‘s  ministres,  dont  elles  atta«pienl  les 
arrêtés  portant  refus  de  décision , au  lien 
«le  s’être  présentées  directement  dev  ant  le 
Roi  en  son  conseil  d’Élat , pour  lui  do- 
ue sont  pas  «lêliiiiUves.  ne  peuvent  être  alta- 
qut'cs  (levant  le  conseil  «rÉlal. 

[6]  V,  ordonnances  «les  22  juin  (Lecoulcux), 
et  11)  aottt  IK23  (tiiraml). 

|7]  V.  ordonnance  du  lo  août  is25  (.St-Cyr). 

[s]  V.  ordonnance  «In  lO  avril  «sis  (Al/iary). 

[9]  6 juin  1830  (commune  d’trzy). 

[10]  V.  décret  du  21  août  isi6  (Bt'thunc). 

[11]  V.  loi  du  27  avril  is25,art.  s. 

[12]  V.  arrêté  des  consuls  «lu  19  thermidor 
ans;  — ordonnance  du  26  août  i82« (Rognin). 

[15)  V. décrets  des  30  novembre  isii  (commune 
de  Cleville), — 17  janvier  «su  (Mercier);  — 
ordonnances  des  22  janvier  is2«  (Marchai),  — 
22  juin  1823  (Gestas),— 6 décembre  i83«(l’uecli), 
et  autres. 
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mander,  soit  l’interprétation,  s’il  y a lieu, 
soit  l'annulation  d'actes  émanés  du  (iou- 
vrrnement,  et  dont  le  Gouvernemeut  seul 
peut  connaître  [i]  ; 

Lorsqu'on  se  pourvoit  en  liquidation  de 
fournitures  devant  le  conseil  d'^itat  avant 
tout  recours  auprès  du  ministre  liquida- 
teur, juge  de  première  instance  [2]; 

Lorsqu’il  s’agit  de  chefs  de  demande  à 
l’égard  des(|uels  il  n'a  été  fait  (|ue  des  ré- 
serves sans  tlécision  expresse  [3]; 

£t  autres  ras  analogues. 

Bccoun  Urdif. 

IV.  Le  recours  au  conseil  «l'État  formé, 
soit  par  des  particuliers  , suit  par  des 
communes,  soit  par  desétablissemens  pu- 
blics ou  cnr|iurations,  soit  par  les  admi- 
nistrations générales  ayant  leurs  actions, 
soit  par  le  domaine,  soit  par  les  minis- 
tres, contre  des  arrêtés  contradictoires, 
est  tardif  [4]: 

[1]  V.  ordonnances  des  ji  mai  iws  (Ville- 
franche)  et  < fésjrier  I814  (Swan).  C'est  ainsi , 
par  exemple , qn'nne  partie  ne  serait  pas 
admise  .V  se  pourvoir  contre  une  décision  du 
ministre  des  Knances , qui  se  serait  abstenu 
de  statuer  sur  un  recours  contre  un  arrêté  de 
conseil  de  préfecture  , portant  déclaration  de 
son  incompétence  en  matière  d'interprétation 
de  ventes  nallunales.  V.  ordonnance  du  si 
mars  isn  (Dickert). 

[2]  JO  mai  i8is(OUve),— sjuin  isso  (Pouchol). 
V.  fournitures. 

[3] 7  avril  isss  (Scheengrunn). 

[«]  Les  lettres  en  relief  de  laps  de  temps  ne 
sont  point  admises  par  la  législation  actuelle. 
V.  ordonnances  des  s mars  isie  (commune  de 
ThiaLs),  11  novembre  (Quivogne),  — 11  décem- 
bre ISIS  (Benoit-Perrin). 

[5]  V.  décret  réglementaire  du  21  juillet  isos, 
art.  Il  avis  du  conseil  d'Ëtat,  du  isaoût  IS07; 
— loi  du  27  avril  isjs,  art.  14  j — décrets  des  23 
août,  is septembre  isnr,  — 22  janvier  isos  (ar- 
« hives). — sjuillet  isio  (llerbiniérc),—  4 août 
isii  (Benoit)  , — 21  janvier,  11  juillet  1S12,  — i" 
février(Prauçois),  is  mars  (Tbierry),  s septem- 
bre ( Carré  ),  11  sc|itembre  ( Paillette  ),  2s  sc|i- 
lemhre  (Grégoire),  11  novembre  (Ouivogne),  23 
novembre  (Diifay)  11  décembre  isis  (Benoit)  ; — 
ordonnances  des  i"  novembre  I814  (Couturier), 
—s  janvier  I8i5(arch.),— sjuillet  (Gominel),  17 
juillet  ISIS  (Brion),— Il  juillet  (Monlagnon),  27 


1°  Lorsqu'il  a été  introduit  plus  de  trois 
mois  après  la  date  de  la  sigiiihcation  cons- 
tatée, soit  par  l’exploit  d'huissier  b per- 
sonne ou  il  domicile,  si  la  cause  est 
entre  particuliers  et  le  domaine  ou  corpo- 
rations, communes,  élaldisseraens  pu- 
blics, administrations  générales,' ou  entre 
corporations  [5]  ; 

Suit  par  notification  administrative,  s'il 
s’agit  d’une  décision  ministérielle  atta- 
quée par  les  agens  ou  entrepreneurs  des 
services  publics  ou  autres  (s); 

2"  Lorsqu'en  matière  de  dessèchement 
de  marais,  on  se  pourvoit  contre  un  ar- 
rêté de  conseil  de  préfecture,  trois  mois 
après  qu'il  a été  publié  et  affiché  dans  les 
communes  [7]  ; 

5”  Lorsqu'un  se  pourvoit,  après  les 
délais  du  réglement,  contre  une  ordon- 
nance royale  rendue  par  défaut  contre 
des  actionnaires  d'une  compagnie  ou 

août  (Bostellcr),  s décembre  1817  (Danthon),  — 
25  février  (commune de  Marsillargue),  2S avril 
(Bourzolles),  17 juin  (Huot),24d«'iembre (Mar- 
tel), i</.— ISIS  (Fayard),— 24  mars  (Thibault),  si 
mars  (Croiset),  17  novembre  isisfTbomassnn), 
— 28 juillet(Uolfus), «.septembre  isjo (Mongis), 
—7  mars  (Fez),  isjiiin  (.Mas),  2ojuin  (Soulier), 
18  juillet  1821  (Billig),  — 16  avril  (ArdanI),  is  juin 
1S2S  (Barrier),  — 22  janvier  isji  (Durand), 
— 10  août  1825  (Giraud),  — le  février  (l.au- 
verjon),  15  mars  (Gendron),  5 juillet  isjs 
(Lenormand),  — 29  mars  1827  (Chaillou), — 
27  août  1828  ( Marteau  ) , — 25  septembre  i83o 
(Grezel) , et  une  foule  d'autres. 

[6]  V.  décret  du  14  seiitemhre  1814  ; — ordon- 
nances des  15  mars  i8i5  (archives),  — 2 juin 
(Dutiignon),  4août(Vetderl8),  17  novembre  isi9 
(Tbomasson),— 23  février  (Seignan-de-Sére),i» 
mars  (Hoskins),  35  avril  (Bru.sson),  23  août  (l.ii- 
cet),  6 septembre  (Mongis),  1"  novembre  (.Mi- 
dland ) , « décembre  ( Durand  ),  27  décembre 
1820  (Tuaillon),—  24  octobre  is2i  (Deiiayves), — 
■6  janvier  (Eudel) , « mai  (Tissier),  3 juillet 
1822  (Rouzier),  — 4 juin  (Desporles),  27  août 
1825  (Douinerc),  — 17  novembre  (Masson) , û/., 
(Villo.x),  itt.  1824  (Bels),  — SI  mars  «825  (Mi- 
cbau),  — 24  janvier  i«J7  (Autran),  — 17  janvier 
1834  (l’apadakis),  — 28  mai  (Leroux),  15  mai  isss 
(Dumoulin),— I»  janvier  (Mélique),  27  février 
(Herbelot),  20 juillet  isss  (Electeurs  de  l’inols). 

[7)  V.  ordonnance  du  is  août  issi  (archives). 
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tuiitinc,  etinsérée  au  Bulletin  (lesLois[i]; 

4“  Lorsqu'on  se  pourvoit  contre  un  ar- 
rêté (le  conseil  de  préfecture,  ou  de  di- 
rectoire de  département,  ou  d’administra- 
tion centrale,  ou  contre  une  décision 
ministérielle,  ou  contre  un  arrêté  du 
Gouvernement,  décret  ou  ordonnance, 
produits  et  déliattus,  contradictoirement 
avec  le  requérant,  devant  les  tribunaux, 
et  que  le  jugement  ou  arrêt  qui  les  re- 
late textuellement  a été  régulièrement 
signifié  au  requérant , plus  de  trois  mois 
avant  la  date  de  l’enregistrement  du  pour- 
voi au  secrétariat  général  du  conseil 
d’Élat  (31; 

fi"  Lorsque,  depuis  un  jugement  ou  ar- 
rêt contradictoire  de  renvoi,  on  ne  se 
pourvoit  devant  le  conseil  d’État , contre 
des  décisions  administratives,  nonobstant 
le  renvoi,  qu’apres  les  délais  du  régle- 
ment [3]; 

6"  Lorsque  le  tuteur  se  pourvoit,  après 
les  delais  du  réglement , contre  des  déci- 
sions administratives,  i)arce  qu’elles  n’au- 
raient j)as  été  signifiées  au  subrogé-tu- 
teur [4]; 

7”  Lorsipie  le  fidéjussenr  de  la  caution 
se  pourvoit  contre  des  arrêtés  signifiés  ré- 
gulièrement, et  ipie  celle-ci  n’a  point  at- 
taqués dans  les  délais  [s]; 

8"  Lorsqu’un  cessionnaire  se  pourvoit 
contre  un  arrêté  du  conseil  de  préfeeture 
ou  contre  une  décision  ministérielle  ren- 
due contradictoirement  avec  ses  ayans- 

(0  V.  ordonnances  des  4 juin  isis  (pacte  so- 
cial), et  8 janvier  isi7  (arrbi\cs). 

[j]  V.  ordonnances  des  17  juillet  isis  (archi- 
ves),— so  juillet  1317  (Garrigou), — s juillet  isîo 
(Vogel),  — 8 mai  isia  (Tissier),  — j février  isis 
(Peccol) , et  autres. 

Ou  littéralement  visé  dans  un  jugement 
contradictoire  passé  en  force  de  chose  jugée. 
V.  ordonnance  du  is  juin  is«  (BiilTard). 

(s)  V.  ordounaiirc  du  so  juillet  isi7  (Gar- 
rigou). 

[4]  V.  ordonnance  du  i4  mai  isi7  (Sallier). 
V.  art.  444  Code  de  prociVIure  civile. 

[si  V.  J4  février  isss  (Poney). 

[s]  V.  ordonnances  dos  ii  janvier  isii  (Net- 
ter)  et  1"  septembre  isjs  (Briand). 
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cause,  et  b eux  signifiée  après  les  délais  de 
ladite  signification  [s]  ; 

9"  Lorsque  le  ministre  des  finances  ou 
les  ayans-droit  se  pourvoientcontre  les  li- 
quidations de  la  commission  d'indemnité 
des  émigrés , après  l’expiration  des  délais 
prescrits  par  le  réglement  du  conseil  d’b;- 

tat[7]; 

10"  Lorsque  le  ministre  de  l'intérieur 
atta(|iie  un  arrêté  de.  conseil  de  préfec- 
ture trois  mois  apres  la  connaissance  otti- 
cielleque  le  directeur  desponls-et-cbaus- 
sées  a eue  de  l’arrêté  [s]  ; 

II"  Lorsqu’on  se  pourvoit  contre  des 
decisions  minislériellcs,ou  contre  desarri''- 
tés  deconseilsdepréfecture,  encontre  des 
ordonnances  royales, même  rendus  par 
défaut,  trois  mois  après  leurexécntion[9); 

'li"  Lorsqu’on  se  pourvoit  contre  1rs 
ordonnances  royales  portant  autori.salioii 
de  changement,  substittition  ou  addition 
de  noms,  après  le  délai  d’un  an,  à conq)- 
ter  du  jour  desdites  autorisations  insérées 
au  Bulletin  des  Lois  [in]; 

1 3"  Lorstpi’on  se  pourvoit  contre  une 
décision  du  conseil  d’État , rendue  par 
défaut,  en  matière  contentieuse,  après 
les  trois  mois  courus  depuis  la  date  4lc  la 
signification  de  ladite  décision  (il); 

1 i"  Lorsqu’on  se  pourvoit  contre  une 
dérision  contradictoire  du  l'onseil  d’Élal, 
apr<’'S  les  délais  (irescrils  par  l’art.  33  du 
réglementdii  32  juillet  iroo[i3]; 

lu"  Lorsqu'on  se  pourvoit  contre  des 

(7)  V.  loi  du  27  avril  is25 , art.  14  ; — ordon 
nance  du  7 juin  ism  (Waligny).  — V.  au  mol 
Émigrés.  La  matière  est  éteinte. 

(g)  V.  10  juin  1829  (Roux),— 2i  septembre  is.vi 
(Gre/el). 

[9]  V.  ordonnances  dess  janvier  isi7  (Jouve), 

— 14  janvier  isis  (Derosne),  — 16  janvier  (Üe- 
vere  ) , 1 4 aoftt  I622  ( Diltner  ) , — is  avril  is23 
(Luya),  — 12  janvier  is2s  (Lyon). 

[10]  s juin  isi8(IIendicniirt). 

[11]  V.  décret  réglementaire  du  22  juillet 
1806, art.  11  ; — décrcldui8marsi8i5(Thierry)  ; 

— ordonnances  des  9 septembre  isis  (Giier- 
manles),  et  ii  août  I823  (Giiyon),  — 27  sep- 
tembre 1827  (Dieirich). 

[12]  V.  avis  dfi  conseil  d'État  approuvé  le 
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arrêtés , décisions  et  ordonnances  qui  ne 
sont  que  l'exécution  littéraic  ou  la  confir- 
mation pure  et  simple  des  arrêtés , déci- 
sions ou  ordonnances,  précédemment 
rendus,  réfjulièrement  signifiés  ou  noti- 
fiés, et  non  attaqués  en  temps  utile  [i]; 

16“  Lors<prun  arrêté  du  gouvernement, 
rendu  en  matière  domaniale,  sans  que 
l’une  des  parties  ait  été  entendue  , a été 
signifié  avant  le  réglement  du  23  fé- 
vrier 1811,  et  que  la  partie  n’.v  a pas  formé 
d'opposition  régulière  depuis  ledit  régle- 
ment, dans  le  délai  utile  [2]; 

17“  Lorsque  le  pourvoi  a été  formé  plus 
de  trois  mois  après  la  signification  de 
l'arrêté  faite  au  mandataire  [s]  ; 

18“  Lorsque  le  pourvoi  a été  formé  plus 
de  trois  mois  après  que  le  réclamant  a tou- 
ché le  premier sémestrede  sa  pension.  [<] 

19“  Lorsque  le  pourvoi  est  formé  con- 
tre un  arrêté  de  conseil  de  préfecture  qui 
n’est  que  la  reproduction  textuelle  d’un 
arrêté  rendu  précédemment  entre  les  mê- 
mes parties  et  non  attaqué  eu  temps 
utile  [s]  ; 

Kt  autres  cas  analogues. 

K ventêse  an  i3  ; — décrets  des  lo  mars  ises , 
— 14  août,  s oclohre  isii,  — is  mars,  30 avril, 
15  juillet  1813,-6  janvier,  i février  isu;  — 
ordonnances  des  js  février , 20  novembre  isu 
(archives),  — 31  janvier  (Marvillet),  14  mai  isi? 
(Sallier),  — 7 mars  issi  (archives) , 28  mai  1833 
(Dermares). 

(1)  V. ordonnances  des  1"  novembre  isi4(Fau- 
ronnel),  — 4 août  ists  (archives),  — s mai  (Dou- 
jnerc).  is  avril  isM  (Arm.  de  l’Aimahle), — 
4 juin  (Desportes).  J7  août  uns  (Doumerc), — 
33  janvier  (Deslonesse),  3s  juillet  IS34  (Giiiot), 
— 33  juin  (llulloy),  13  juillet  (Andrieu),  10  août 
(l'arodi),  17  août  is3i  (Oblel),  — is  janvier 
IS3S  (Del.acoinbe),— 38  octobre  IS33  (l)ord.i- 
longe),— 33  novembre  is33  (Maret),  — 19  dé- 
cembre 1834  (Morere),  et  autres.  En  principe, 
des  lettres  ministérielles  qui  se  référent  à une 
première  décision  définitive , ne  constituent 
pas  de  nouvelles  décisions.  11  février  IS3S 
(Devedeux). 

[1]  V.  ordonnances  des  4 juin  (inédite),  la 
février  isir,  (Delagarde). 

(3]  31  mars  ( Uargniez),  I3  mai  is33  (Du- 
moulin). 

La  raison  en  est  qu'il  y a acquiescement  de 


Acquiescement  ou  exécution. 

V.  Le  recours  au  conseil  d'État  est  inad- 
missible , pour  acquiescement  ou  exécu- 
tion : 

1“  .\  l’égard  des  particuliers,  acqué- 
reurs, fournisseurs,  entrepreneurs,  comp- 
tables et  autres , qui  ont  reçu  ou  payé , 
sans  protestation  ni  réserves,  les  sommes 
allouées  ou  contraintes  décernées  par 
l’arrêté,  décision  ou  ordonnance  qu’ils  at- 
taquent , ou  qui  out  pleinement  adhéré 
auxdits  arrêté,  décision , et  ordonnance, 
en  quelque  matière  contentieuse  que  ce 
soit,  par  une  reconnaissance  expresse  ou 
par  une  exécution  volontaire  [«]  ; 

2“  .\  l’égard  des  ministres,  du  domaine, 
des  communes  , ou  des  administrations 
générales  ou  de  leurs  cessionnaires,  qui 
attaquent  des  arrêtés  de  conseils  de  pré- 
fecture qu’eux  ou  leurs  auteurs  ont  sciem- 
ment et  volontairement. exécutés  (7]  ; 

3“  A l’égard  des  fournisseurs  qui,  après 
avoir  reçu,  sans  protestation  ni  réserves, 
les  valeurs  qui  leur  ont  été  données  en 
paiement,  réclament  ensuite  une  indem- 
nité pour  des  pertes  qu’ils  prétendent 

la  part  du  réclamant , puisqu'il  n’a  pas  agi 
en  temps  utile,  par  la  voie  de  son  fondé  de 
pouvoirs. 

[4]  sjanvier  (Barjon),— 21  avril  (.Viilson),  13 
mai  ( Lahiire),  7 juin  is36  (Guesne).  \ . /'en- 
si'ons. 

[s]  is  février  IS36  (De  Grasville). 

[s]  V.di’-c rets  des  1 1 novembre  isi3(0uivogne), 

— 5 février  isi4  (Lefriiglays)  ; — ordonnances 
des  35  fi'-vrier  isis  (Veyneau),  — aujiiillel  1817 
(Garrigou),— Il  février  (de  Coiisso),  13  décem- 
bre ISIS  (C.liezelles),  — 31  mars  (Huinberl), 
8 septembre  isi»  ( Dubail  ) , — 3 février  is3i 
(Teiiiscli),  — 13  décembre  is3i  (Despoiiy),  — 
I»  janvier  1833  (Lapalu).  Conférer  avec  les  or- 
donnances des  38  mars  is3i  ( Laloiiclie  ),  — is 
juillet  1833  (l,oslamy),el  3 mars  is34  (Ouvrard), 
— isavril  i836  (Boiirlon), — 12 janvier  isss  (com- 
mune de  Cavaillon). 

(7)  V.  ordonnances  des  33  avril  ibis.  (Simon), 

— 30  janvier  (Coiirtivron) , 20  octobre  isi9 
(Barry),  — 34  mars  (Marcillat),  s septembre 
1830  (Fevret) , — 3 février  (Struck) , 39  août  is3i 
(Deboubers) , — 3 juillet  1S33  (l’authon) ,—  4 
février  ( Boiitcchoux) , si  mars  is34  (contribu- 
tions indirectes). 
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avoir  éprouvées  par  la  négociation  des 
dites  valeurs  [i]; 

4"  A l’égard  des  arrêtés  émanés  des  au- 
toritésqui  ressortissent  au  conseil  d'État, 
et  dont  la  rectification  ouinoditication  se- 
rait demandée  par  les  mpicrans,  qui  les 
auraient  fait  signifier  eux-mêmes  à leurs 
adversaires,  sans  exprimer  aucune  ré- 
serve, et  sans  s’être  pourvus,  dans  le  dé- 
lai du  réglement  , contre  la  disposition 
desditsarrêtés,  qu’ils  prétendent  leur  por- 
ter grief  [2]  ; 

8“  A l’égard  des  acquéreurs  de  biens  na- 
tionaux ou  copartageans  de  biens  com- 
munaux , qui  prennent  à bail  des  ob- 
jets qu’ils  avaient  revendiqués  d’abord, 
comme  étant  compris  dans  leur  adjudica- 
tion ou  partage  [a]  ; 

6°  A l’égard  des  arrêtés  rendus  en  ma- 
tière de  partage  de  succession  ou  présuc- 
cessiun,etde  tous  autres  actes , cessions, 
abandons  et  arrangemens  faits  entre  des 
tiers  et  l’État,  pendant  l’absence  des  émi- 
grés, représentés  par  le  domaine  , qui  a 
librement  acquiescé  auxdits  arrêtés  et  ac- 
tes , et  les  a exécutés  [a]  ; 

7"  A l’égard  des  décisions  du  conseil 
d’État  rendues  par  défaut , en  matière 
contentieuse,  qui  renvoient  les  parties  de- 
vant les  tribunaux  ou  devant  les  conseils 
de  préfecture,  et  qui  ont  été  exécutées  par 
elles  [5]; 

8“  A l’égard  des  héritiers  d’un  entre- 
preneur qui  ont  renoncé  à défendre  à un 

[i]  V.  ordonnance  du  I9  mars  ibm  (Comble). 

[3]  V.  ordonnance  du  is  juillet  isi?  (Monla- 
gnon). 

(3)  V.  ordonnances  des  jo  novembre  isis 
(Lenfant) , et  is  juin  isn  (Biilfard). 

[<]  V.  Sénaliis-cnnsulte  du  s floréal  an  lo, 
art.  16  ; — lois  des  s décembre  ish,  art.  i"  ; — 
et  17  avril  1825,  art.  24.  V.  Émigrés.  Celle  ma- 
tière est  épuisée. 

[s]  V.  ordonnances  des  I4  mars  isi7  (inédite), 
et  10  août  1826  (Cerf). 

[s]  28  octobre  issi  (Corroyer).  Dans  ce  cas, 
le  ministre  est  sans  intérêt  pour  faire  pronon- 
cer sur  la  contestation. 

[7]  18  janvier  issi  (ministre  de  l’intérieur). 

(sJ  4 mai  1835  (Mulot).  V.  Élections  munici- 
pales et  départementales. 
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pourvoi,  et,  par  conséquent,  acquiescé  à 
l’arrêté  [«]  ; 

9“  l’égard  d’un  entrepreneur  qui  a 
renoncé  à toute  réclamation  pour  indem- 
nité, h raison  des  pertes  par  lui  éprou- 
vées [7]  ; 

10°  A l’égard  d’un  arrêté  du  conseil 
de  préfecture , en  matière  d’election , 
qui  a été  exécuté  sans  protestation  ni 
réserve  [s], 

11°  A l’égard  des  réclamans  qui  ont 
touché  les  arrérages  de  la  pension  dont 
iis  contestent  la  liquidation  [9]; 

li°  A l’egard  des  pensions  accordées 
par  un  conseil  municipal  à des  employés, 
lesquelles  ont  été  payées  sans  réclamation 
de  sa  part  [lo]; 

15°  A l’egard  de  l’administration  lors- 
qu’elle a adhéré  it  un  arrêté  du  conseil  de 
préfecture  sans  restriction  ni  réserve  [ii]; 

Et  autres  cas  analogues. 

Choftc  jugée. 

VI.  Le  recours  au  conseil  d’État  est 
inadmissible  pour  chose  irrévocablement 
jugée  : 

1°  Lorsque  les  moyens  de  requête  civile 
sont  reproduits  après  avoir  été  rejetés,  et 
donnent  lieu  h l’application  de  l’article 
38  du  réglement  [i3j; 

2°  Lorsque  le  requérant  fonde  sa  de- 
mande sur  un  conflit  élevé  contre  des  ju- 
gemens  et  arrêts  passés  en  force  de  chose 
jugée  [13’; 

[9]  16  novembre  (Durand) , 4 décembre  isss 
(Jacquelle). 

[10]  9 mai  1834  (Fnntas). 

La  raison  en  est  que  les  ordonnances  roya- 
les ayant  été  rendues  sur  les  propres  déli 
bérations  du  conseil  municipal,  il  se  trouve 
sans  droit  et  tans  qualité  pour  ré-damer 
contre  des  actes  qu’il  a provoqués.  V.  Pen- 
sions. 

[11]  23  janvier  is28  (Bar). 

[12]  V.  ordonnances  des  i"  novembre  i82» 
(archives),  —29  aohl  is2i  (Lizel) , — is  mars 
(Maynard),  29 mai  i822  (Delorme).  — i7  dé- 
cembre 1823  (Ouvrard) , — 17  janvier  is34  (La- 
triilîe). 

[13]  V.  ordonnance  du  i6janviert823  (Serven- 
leau  ). 
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3“  Lorsque  des  tiers-opposans  se  fon- 
dent sur  une  prétendue  ipialité  de  pro- 
juiétaires,  tirée  d’actes  administratifs  an- 
nulés, ou  de  eoncessions révoquées  [i]; 

4“  Lorsque  la  demande  tend  à remettre 
en  question,  devant  l'autorité  administra- 
tive, la  chose  irrévocablement  ju(;ée  par 
la  même  autorité  ou  par  les  tribunaux [:]; 

S“  Lorsqu'on  attaque  la  coni|>élcnce 
d’un  conseil  de  préfeetitrequi  a été  déter- 
minée par  un  décret  passe  en  force  de 
chose  jugée  [j]  ; 

6"  Lorsque  le  requérant  se  pourvoit 
contre  une  décision  du  conseil  d'État, 
contradictoire  , ou  rendue  sur  sa  pro]>re 
demande,  par  d’autres  moyens  que  ceux 
de  la  révision  et  dans  les  termes  de  l’arti- 
cle 34  du  réglement  du  ii  juillet  isoe  , 
même  |>our  contrariété  d’arrêts,  ou  sous 
prétexte  d'interprétation  [4]  ; 

7“  Contre  une  décision  qui  a servi  de 
base  h des  décisions  administratives,  ou  à 
des  jugemens  et  arrêts  ipii  ont  acquis 
l’autorité  de  la  chose  irrévocablement  jii- 
gée  [5]  ; 

8"  Contre  des  décisions  du  gouverne- 
ment impérial  rendues  eu  matière  de  pri- 
ses, douanes,  confiscations,  surtout  si  elles 
ont  été  notifiées  par  lettres  du  directeur 

[i]  V.  ordonnance  du  7 mal  isn  ( Poiigiiel). 

[j]  V.  décrets  des  s janvier  (Patru),  m sep- 
tembre 1809  (Fontaine),  — 7s  avril  (Palm), 
15  mai  I8I.S  ( Magne  ) ; — ordonnances  des 
ismars  (Seguin), et 9 septembre  isis  ( Piectie), 

— H mars  (Manbreil),  ts  mai  (lia) lac),  et  4 
juillet  1837  (Laplace),  — lo  juin  (Winler),  et  I9 
août  1839  ( Parodi  ) , — I3  décembre  isîi  ( Ar- 
i;enton  ),  et  autres. 

[s]  V.  16  mai  i837  ( Baylac  ). 

[4]  V.  décrets  des  37  septembre  1807  (archi- 
ves ),  1 1 janvier  ( Combes  ) , 39  septembre  isio 
(l.appareillé),  so  juin  1813  (Besilorides)  ; — 
ordonnances  des  4 juin  (l.efebvre),  3o  juin  isis 
( Millan  ).  — 3s  février  isi?  ( Delassus  ) , — 39 
août  1831 ,(  l.abbé) , — si  mars  is35  ( hospice 
d’Arras). 

(5)  V.  décrets  des  s janvier  ( Patru  ),  30  8C|>-, 
lembre  isns  ( Fontaine  ),  — 38  avril  isi:  (Patru), 

— 8 mars  I814; — ordonnances  des  is  mars, 
31  août  1816  ( archives  ) ^ — 9 septembre  isis 
( Pieche  ) , — si  juillet  ts33  ( Keinach  ),  — 


général  des  douanes  , et  si  elles  ont  été 
exécutées  [s]  ; 

9®  Contre  des  arrêtés  île  partage  île 
succession  et  présuecession  |)orlant  régle- 
ment de  reprises  matrimoniales,  entre  l’É- 
tat et  des  tiers,  et  attaqués  par  lesaucieiis 
émigrés,  leurs  héritiers  etayans-cause  [7]  ; 

10®  Contre  des  décisions  ministérielles 
qui  refusent  de  s’occuper  de  réclamations 
déjh  repoussées  par  d’autres  décisions 
eontradictoires  [s]  ; 

Ou  qui  s’y  réfèrent  simplement  [b); 

11“  Contre  des  arrêtés  de  eou.seils  de 
préfecture  qui  refusent  d’adiiu'ttre  In 
tieree-opiHisition  à des  arrêtés  confirmés 
par  desordonnuiiccs  contradictoires  (lo)  ; 

12“  Contre  des  décrets  rendus  sur  In 
demande  des  requérans,  au  rapport  du 
directeur  général  du  département  des 
domaines  nationaux  [11]; 

13“  Uu  d’un  ministre  [12J  ; 

11°  Contre  des  décisions  administra- 
tives confirmées  par  deS  décrets  coiitra- 
dicloires  [is] ; 

13”  Contre  des  arrêtés  de  conseils  de 
préfecture,  et  dérisions  ministérielles, 
plus  de  trois  mois  après  leur  excculion[i4l; 

1(5“  Contre  les  décisions  du  conseil  il’É- 
tat  rendues  avec  le  cédant , et  que  les  ces- 

8 mars  i837  ( Maubreil),  — 15  avril  i83s  ( Brii- 
neaii  ). 

[6]  V.  orilonnancrs  îles  31  mars  1819  ( Tichc- 
laar  ),  — 3s  août  ( K.lein  ) , 27  décembre  i82n 
( Aiiilriel). 

(7]  V.  di'crct  du  is  mars  isis  ( Monteynard  ); 

— ordonnances  des  3U  novembre  isi.6  ( Ber- 
nard), — 35  juin  1817  (Marchais), — 33  juin  1819 
( Marelle  ),  etc,,  et  autres.  V.  Jimigris  ; ma- 
tière épuisés-. 

[s]  V.  ordonnance  du  33  juin  i83s(  Bolley  ). 

[9]  V.  onlonnance  du  is  janvier  i83s(  Delà- 
combe  ). 

[10]  V.  ordonnance  dus  novembre  1823  (Clog) . 

[11]  V.  ordonnance  du  39  novembre  1815  (ar- 
ebives). 

I13]  V.  décrets  des  is  février  isii  et  35  janvier 
1815  (archives). 

(13)  V.  décret  du  39  juin  1B13  (an-hives). 

[11]  V.  décret  du  13  janvier  I813  (Judicis)  ; — - 
ordonnances  des  13  janvier  18I6,  —9 avril  et 
80  juillet  1817  (inédite). 
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sionnaires  atlaqiient  par  voie  de  tierce- 
op{H)8ilion  [I]  ; 

Et  rice-rersd  lorsqu’il  y a chose  jugée 
contre  le  cessionnaire,  et  que  le  cédant 
réclame  [2]  ; 

17“  Contre  des  arrêtés  de  conseils  de 
préfecture  ou  d'administrations  centra- 
les, rendus  contradictoirement  avec  le 
domaine,  exécutés  par  lui,  et  attaqués 
ensuite,  soit  par  l’ancien  propriétaire, 
soit  par  les  hospices,  fabriques  ou  tout 
autre  cessionnaire  dont  le  domaine  exer- 
çait les  droits  [3]  ; 

18“  Contre  des  arrêtés  de  représentons 
du  peuple  en  mission , qui  n'ont  pas  été 
annulés  dans  les  délais  et  suivant  les  for- 
mes indiqués  par  la  lui  du  23  ventôse 
an  4 [41; 

19“  Contre  des  arrêtés  du  directoire 
exécutif  et  des  consuls , ou  des  décrets 
impériaux  rendus  sur  la  demande  des 
parties,  dans  les  formes  administratives 
en  usage  avant  l’établissement  de  la  com- 
mission du  contentieux  [s]  ; 

20“  Contre  les  décrets  de  la  Convention 
nationale  qui  ont  annulé  les  jugemens  de 
la  cour  de  cassation  [6]  ; 

21“  Contre  les  décrets  et  ordonnances 
rendus  en  matière  de  dessèchement  de 

[1]  V.  décret  du  is  août  1807  (Meinier)  ; — 
ordonnance#  des  is  avril  isi#  (Erouard),  — 

9 avril  1817  (Venlure) , — 4 août  is34  (Kuherl). 

[9]  V.  30  mai  1824  (Willm). 

[5]  V.  decret  du  is  mai  isi2  (archives)  ; — 
ordonnance  du  0 novembre  1817  (commune  des 
Vertus). 

(4)  V.  ordonnances  des  11  février  isis  (Dé- 
rard)et  2S  Juillet  isis  (Salleton).  Conférer  avec 
ordonnance  du  1 avril  is74  (La  Ferlé). 

[5]  V.  ordonnances  de#  70  novembre  isis 
(Giraud),  — 10  février  isis  (Delagarde), — 
sjanvier  (Osmond)  et  lo  février  1817  (I>ela8.stis), 
—18  novembre  isis  (Lebrun),  — ts  juillet  ists 
(archives). 

[s]  V.  ordonnance  du  t"  novembre  I814 
(archives). 

[7]  V.  ordonnances  des  7 août  isis  (Cbahran), 
— 11  Juin  1817  (archives),  — îjaoùtisjo  (Sa- 
imicr),  — 7 mai  1823  (Didier),  — 4 août  (hospice 
d'Arras),  is  décembre  1824  (Paillard). 

[8)  V.  ordonnances  des  is  Juillet  1817  (archi- 
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marais,  (le  remise  d’excédant  par  les  hos- 
pic(^s,  de  mines,  d’usines,  de  fabri- 
ques, etc.,  dans  la  forme  administrative, 
sur  le  rapport  du  ministre  de  rinlérieur, 
et  lors  desquels  les  moyens  ou  olcserva- 
tions  des  rc([uérans  ont  été  présentes  et 
visés  [7]  ; 

22“  Contre  des  avis  du  conseil  d’Étal  pris 
sur  la  demande  des  parties,  en  matière 
contentieuse,  et  approuvés  par  le  chef  du 
gouvernement  consulaire  ou  impérial  [s]  ; 

2.’)“  Contre  des  décisions  prises  en  con- 
seil d’administration,  parle  chef  du  gou- 
vernement impérial  [9]  ; 

24“Contre  desdécrets  rendus  en  matière 
de  liquidation  envers  des  comptables, 
employés,  fournisseurs,  manutention- 
naires, entrepreneurs,  sur  le  rapport  des 
ministres  de  chaque  département  [10]. 

215“  Contre  les  décisions  definitives  de 
commissions  spéciales,  renduesen  matière 
de  liquidation,  et  autres,  et  approuvées 
par  des  décrets  impériaux,  et  contre  les 
contraintes  décernées  en  exécution  desdits 
décrets  par  le  ministre  des  finances  [11]; 

2(1“  Contre  les  décisions  du  conseil  gene- 
ral de  liquidation  de  la  dettç publique , ou 
états  sommaires  de  rejet,  approuvés  par  le 
Gouvernement  [12]  ; 

vcs.),  — 19  mars  is3o  (archives),  — 10  août 
1825  (Tronc). 

[9]  V.  ordonnances  (les  2sjuillet  is2o  (Robin) , 

— 22  février  (Ouvrard),  si  oetohre  1821 
(Vanlerberghe),  — 12  mai  isii  (Benoit),  — i" 
mars  is2r.  (Witali). 

Ainsi , par  exemple,  sont  inattaquables  le# 
décisions  impériales  rendues  en  conseil  de 
commerce,  et  portant  confiscation  de  nav  ires 
et  de  leur  cargaison.  V.  ordoiinaiice  du  i" 
mars  is26  (Witali). 

[10]  V.  ordonnances  des  11  décembre  isis 
(Entrepreneurs  des  lits  militaires) , — 11  Juin 
1817  (Lambert),  — 27  octobre  isis  (Lescallier). 

— 6 septembre  1820  (Liibbert) , — 22  février 
1821  (Ouvrard),  — 17  Juillet  1822  (Gommas). 

[n]  V.  ordonnances  des  11  décembre  isis 
(Legay),  — 11  Juin  1817  (Lambert),  et  autres. 

(12)  V.  décret  du  is  mars  1S07  (Costa);  — 
ordonnances  des  is  mars  isi#  (Raiilt),  — 11 
Juin  1S17  (Lambert),  — 12  mai  (Delorme),  s 
septembre  isis  (Dervieux),  — 20  mars  1S22 
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contre  li'sdéfisions  des  niinislrps 
(|iii  en  font  rapplication  pure  et  simple  [i]  ; 

28“  Contre  des  anciens  arrtts  du  con- 
seil d’Élat  qui , ayant  été  rendus  avec  les 
l>arties  ou  ceux  qu’elles  représentent,  ont 
acquis  l’autorité  de  la  chose  jui;ée,  et  ne 
sont  pas,  par  conséquent,  susceptildes 
d’étre  leviM's,  ni  dans  la  forme,  niquant 
à la  compétence,  ni  au  fond  Uî; 

29”  Contre  des  arrêtés  de  conseils  de 
préfecture  qui,  quoique  entacliésirincom- 
]>étcnce,  ont  acquis  l’autorité  de  la  chose 
jugée  [3]  ; 

Ou  cjui,  rendus  contradictoirement, 
ont  été  confirmés  par  des  décrets  éga- 
lement contradictoires  [<1; 

."0”  Contre  desdécisions  ministérielles , 
en  matière  de  biens  communaux,  qui  sont 
conformes  à des  décrets  non  attaqués  [5]  ; 

31”  Contre  des  décrets  contradictoires 
et  qui  ont  reçu  leur  exécution  [e]  ; 

32"Contre  des  arrêtés  du  Couvernement 
qui  ont  été  rendus  contradictoirement  avec 
les  particsetqui  sont  devenusdéfinitifs[7]  ; 

Kt  autres  cas  analogues. 

lU^raut  d'intCrôt  ou  d'objet. 

vu.  Le  recours  au  conseil  d’état  est 
inadmissihlc,  pour  défaut  d’intérét  ou 
d’objet  : 

(('iiiitle),  — 4 novembre  is2(  ( Maupelit),  — 21 
juin  IS25  (I.auzier). 

[1]  V.  ordonnances  des  29  niai  1S22  (Delorme), 
— i"  mars  is26  (Wilali). 

En  général,  contre  loiiles  les  décisions  des 
ministres  qui  ne  sont  que  rexéculion  de  déci- 
sions souveraines,  non  susceptibles  d’étre 
attaquées  par  la  voie  contentieuse.  V.  ordon- 
nance du  i"  mars  is2s  (Witali). 

[2)  V.  décrets  des  2s  avril  et  ta  août  isu 
(arcliives). 

(s]  2oJan\ier  issofBié).  ( 

[4]  25  mars  nuo  (Gaujour). 

(5|  7 mai  is2s(Couil)es). 

(s]soavril  is2s (commune  de  Xtassevaux). 

l?] I.S avril  isrsicommiine  de  Mours). 

[s’jV.  décret  du  12  décembre  isii  (Luber- 
sac)  ; — ordonnances  des  10  septembre  isi? 
(Desiran)  ,—17  juillet  (Courtois),  si  juillet  is22 
(Itorherou). 


1"  Lorsqu’on  demande  un  réglement  de 
juges  et  qu’il  n’existe  réellement  pas  de 
conflit  négatif  [8]  ; 

2“  Lorsqu’il  n’y  a pas  de  procès , comme 
datis  le  cas  où  le  requérant  demande  la 
confirmation  d’un  acte  qui  n’est  pas 
attaqué  [9]  ; 

3"  Lorsqti’on  demande  l’interprétation 
d’une  ordonnance  ou  d’un  decret  dont 
l’exécution  n’est  enlravée  par  aucun  acte 
administratif  ou  judiciaire , ou  qu'on  ne 
proditit  aucun  acteipti  prouve  que  cette  or- 
donnance arrête  le  cours  delà  justice  [10]; 

4”  Lorsqu’on  demande  l’exécution  d’une 
ordonnance  sans  exciper  de  quelque  acte 
qui  la  sus)>ende[ii]; 

B"  Lorsqu’on  attaque  une  décision 
mi  nislériellcouuneordonnance  royale  qui 
réserve  les  droits  que  des  tiers  prétendaient 
avoiracquis  en  vertu  d'ordonnances  géné- 
rales, ou  décisions  d’exécution  précé- 
dentes, et  qu’on  ne  forme  de  pourvoi,  ni 
contre  lesdites  ordonnances,  ni  contre 
lesdites  décisions  [12]; 

6"  Lorsque , sur  un  double  pourvoi  formé 
simultanément  devant  le  ministre  et  devant 
le  conseil  d’État  contre  un  arrêté  de  préfet , 
pour  cause d’inconii*étence,  le  ministre  a, 
durant  l’instance  au  conseil,  prononcé 
l’annulatinn  dudit  arrêté[i3); 

7"  Lorsqu’on  se  pourvoit  contre  des 

(9]  V.  ordonnances  des  10  février  isis  (Feil- 
lens) . — 12  février  is23  (Itose) , — 24  mars  is24 
( Viviii),  — 12  janvier  is25(N6nc).  l)an.s  ce  cas 
l’avocat  est  comlainné  à ramende. 

[10]  V.  décret  du  27 janvier  ise?  (archives);  — 
ordonnances  des  25  avril  is2o  (Urichel) , — 13 
juin  1821  (Uiiparc) , — 14  août  1S22  (commune  de 
la  Bresse),  — is  février  is24  (Séliastiani) , — 
17  juin  i835(Dél)ouillé). 

[11]  V.  ordonnance  du  s aqûltsz;  (Lauhepin). 

(12]  V.  ordonnance  du  11  novembre  iszi 
(Caraman). 

[islV. ordonnance  du  i:  mars  1S22  (Debiistrc). 

De  même  un  riverain  ne  peut  se  plaindre 
qu’un  préfet  ait  fait  détruire  un  moulin , lors- 
i|ue  le  propriétaire  de  ce  moulin , qui  seul 
aurait  intérêt  û sa  conservation,  reconnaît  la 
légitimité  de  la  mesure,  et  en  demande  liii- 
inêine  l’exéculion.  V.  décret  du  2s  avril  isii. 
(inédit). 
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ilécisions  qui  n’attribuent  aiirun  droit  aux 
personnes  désignées  par  le  requérant 
comme  ses  adversaires  [i]  ; 

8°  Lorsqu’on  n’attaque  que  des  déri- 
sions d’exécution,  sans  attaquer  les  déci- 
sions de  principe,  dont  celles-là  ne  sont 
littéralement  que  la  conséquence  [2]  ; 

9“  Lorsque  le  requérant  attaque  des 
ordonnances  royales  rendues  avec  ou  sans 
leconseil  d'État,oudes dérisions  ministé- 
rielles, ou  des  arrêtés  de  conseils  de  pré- 
fecture, qui  réservent  les  questions  de 
propriété,  de  titres  et  «l’état,  dont  il  de- 
mande le  renvoi  devant  les  tribunaux  [3]; 

10"  Lorsque  des  intervenans  forment 
desdemandesqui  ne  sont  pas, entre  les  par- 
ties principales  en  cause,  l'objet  de  la  con- 
testation [4)  ; 

11"  Lors(|u’on  ne  produit  pas  l’arrêté 
qu’on  attaque,  et  que  rien  ne  constate  que 
cet  arrêté  ait  existé  [5]  ; 

12"  Lorsqu’on  attaque  une  ordonnance 
royalequi  n’a  fait  que  valider,  dansl’intérêt 
d’un  établissement  public  ou  d’une  com- 
mune, une  transaction  passée  avec  un 
particulier,  qui  reste  libre  d’attaquer  ladite 
transaction  devant  les  tribunaux  [a]  ; 

13"  Lors«iue  le  requérant  se  pourvoit 
contre  des  autorisations  de  fabriques  qui 
sont  reconnues  ne  pouvoir  lui  être  nuisi- 
bles [7]  ; 

14"  Lorsque  le  requérant  se  pourvoit 
contre  la  disposition  d’un  arrêté  de  pré- 
fet, depuis  annulé, dans  l’ordre  delà  hié- 
rarchie, par  le  ministre  que  la  matière 
concerne[8’; 

[1]  V.  ordonnance  du  s septembre  isîi 
(X'idemenl). 

12]  V.  ordonnance  du  17  août  is2j  (Monnier). 

(si  V.  ordonnances  des  13  mai  is7o(  arclii- 
ves),  — 10  juillet  1S22  ( Uegrix  ),  — 26  février 
(Meyer),  17  novembre  isas  (arctiives). 

[4)  V.  ordonnance  du  2S  février  is2o  ( Cham- 
Pi|;ny  ). 

[5)  V.  décrets  des  is  octobre  isi3(  Richard), 
et  7 janvier  tsu  ( Mercier  ). 

($]  V.  ordonnance  du  2«  février  isas  ( Geliy). 

[7]V.  Mlelier»  insalubres. 

[s]  V.  ordonnance  du  20  novembre  isis 
(archives).  V.  n"6. 

[9]  V.  ordonnances  des  21  mai  1917  (Fonde- 
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13"  Lorsque  le  requérant  demande  ou 
l’interprétation  d’un  décret  qui  lui  est 
étraDger,ourannidatlond’un  arrêté  rendu 
entre  des  tiers  et  qui  ne  le  regarde  ni  ne 
lui  préjudicie  [91; 

IG"  Lorsqu'un  coacquéreur  réclame 
contre  un  arrêté  de  conseil  de  préfecture 
qui  a été  réformé  sur  la  tierce-opposition 
de  l’autre  acquéreur  [10]  ; 

17°  Lorsqu’on  attaque  une  ordonnance 
royale  rendue  au  profit  d’un  tiers,  au 
sujetdes  frais  de  curage  d’une  rivière  non 
navigable,  et  que  cette onlonnance,  sans 
nuire  au  réclamant,  lui  laisse  tout  re- 
cours en  dégrèvement  devant  l’antorité 
compétente  [11]; 

18"  LorsqueParrêtéattaqué  a été  rectifié 
et  que  le  pourvoi  devient  ainsi  sans 
objet  [12]; 

19"  Lorsqu’on  ne  présente  que  des  allé- 
gations ou  griefs  non  justifiés  [ta]; 

20"  Lorsque  les  requérans  ont  obtenu , 
durant  l’instance  au  conseil  d’État,  la 
réparation  du  préjudice  ou  mal  jugé  dont 
ils  se  plaignent  [ul; 

Ou  la  réformation  , delà  part  du  minis- 
tre, de  l’arrêté  attaqué,  et  que,  par  suite, 
ils  se  désistent  [u]  ; 

21"  Lorstpi’on  demande  la  réformation 
il’nn  prétendu  arrêté  du  conseil  de  pré- 
fecture qui  n’est  qu’un  simple  avis  [is); 

Et  autres  cas  analogues. 

Déchéance. 

Vlll.  Le  recours  au  conseil  d'État  est 
inadmissible,  pour  cause  de  déchéance  : 

ville),  — « août,  17  novembre isi9( archives). 

[10]  22  mars  1S27  ( Loubet). 

[11]  9 janvier  is2s  (Prévost).  Dans  ce  cas, 
le  conseil  condamne  la  partie  à une  amende 
de  ISO  francs,  conformément  à fart,  .is  dn 
rt’glement  dn  22  juitlet  isos,  concernant  la 
tierce-opposition. 

[12]  4 décembre  iss.s  (Richet  ). 

[13]  2.7  octobre  (Montigny),  4 novembre  iss.s 
( Rourtat),  et  antres.  V.  Élections  munici- 
pales  et  tléjmrtemenlales. 

[14]  4 février  (Wall),  s mai  iss6  (Eric-Rer- 
nard  ),  — 22  mars  1S27  (Yves). 

[is]  13  mai  IS36  (J.adras).  V.  n"  11. 

[is]  24  mars  IS24  (Mori>au). 
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1“  Lorsque, le  requérant  demande  la 
liquidation  d’une  crcaneesurrÉlat, quels 
que  soient  .son  titre , sa  tonne  et  sa  nature, 
dont  l'origine  est  antérieure  à l’an  o [i]  ; 

2"  Lorsqu’on  réelame  le  paiement  des 
ilettes  des  communes  des  faliriques  et  des 
liospiees  antérieures  aux  lois  qui  les  décla- 
rent dettes  nationales,  cl  déterminent  le 
mode  <le  leur  liquidation  [2]  ; 

J"  Lorsque  des  officiers  n’ont  pas  formé, 
dansledélai  de  six  mois  leurs  réclamations 
en  indemmité  pour  perte  d’équi|)ages 
et  de  ehevaux , en  temps  de  guerre  [a]  ; 

4"Ia)rs(pron  réclame  la  restitution  des 
dépôts  et  consignations,  volontaires  ou 
judiciaires,  faits  dans  l<-s  caisses  puldi- 
<|ues,  antérieurement  au  i"  vendémaire 
an  6 [4]  ; 

S" Lorsque  les  fournisseurs  ou  sous-trai- 
tans  de  la  guerre  n’ont  pas  proiluit  leurs 
litres  dans  les  ilélais  prescrits  par  les  dé- 
crets des  lajuin  isoa  et  ladécembre  même 
année  [s]  ; 

6"  Lorsque  les  porteurs  des  litres  de 
créances  de  Saint-Domingue,  sur  la 
marine,  n’ont  pas  produit  dans  le  délaide 
deux  mois,  li  partir  de  la  publication  du 


[i]  V.  décrets  réglementaires  des  js  février 
isiw  et  13  déi  embrc  isus  ; — lois  des  is  janvier 
isio,  art.  ij;  — cl  a mars  isir,  art. s;  — décret 
du  3ijan\ier  isis  (La|iiienle)  ; — ordonnances 
des  JO  novembre  isis  (Falletans  ,Galean) , — ii 
février  (Cousso),  iil.  (l’iiiliiisqiie) , js  août  isis 
(Palloy) , — U février  isii  (Diicliesne),  —«fé- 
vrier (Mannier) . i7  avril  (Bricon) , js  mai  isjj 
(Delorme),  iil.  (Neiimoustier),  — js  avril  is24 
(Pcllerin), — i9  juillet  uns  (hospiee  de  Bourg), 
— 18  février  ibm  (Diiranty), — s décembre  i83i 
(Lemaitre),  — I4  février  issi  (Martin),  — 
4 mai  nos  (Altaï),  et  autres. V.  Dette  de  l'Jitat. 

[i]  V.  décrets  des  3 mai  isio  (arebives),  et  3 
juillet  isn  (Favart  d’Albine). 

Ordonnances  des  lo  février  isis  (Dclacourtie), 
— 10  janvier  ( Vinet  ),  J février  (David),  jj  fé- 
vrier ( Molinos  ) , JS  mars  { Latouebe) , jo  juin 
(Crespin),  iB  août  isji  (Verdalle),— 3 juillet  isjj 
(Barbe) , — is  juin  i8J4  (Monnet) , — i?  août 
1825  ( Monnet  ) , — u juillet  isjs  ( hospice  de 
Bourg). 

[3]  V.  lois  des  ii  brumaire  ans,  et  Js  mars 
1817  ; — ordonnanees  des  js  août  isjo  (Nieto  ), 


décret  du  n juillet  isii,  les  pièces  justifi- 
catives des  versemens  en  deniers,  fourni- 
tures d’effets  ou  denrées  et  services  quel- 
conques, pour  le.squelsont  été  délivrés  les 
traites,  récépissés  ou  ordonnances  dont  ils 
réclament  le  |iaiemenl  [s]  ; 

7"  Lorsque  les  fournisseurs  ou  tous 
créanciers  à autre  titre  n’ont  pas  présenté 
leurs  réclamations  devant  la  commission 
départementale  de  liquidation,  dans  le 
délai  fixé  par  l'arlicle  e de  la  loi  du  xh 
avril  1818  [J); 

8“  Lorsque  les  créanciers  de  l’arriéré 
n’ont  pas  produit  leurs  titres  dans  le  dé- 
lai de  six  mois  après  la  publication  de  la 
loi  du  23  mars  i8i;  [s]; 

9“  Lorsque  les  réclamations  en  matière 
de  grande  voirie,  pour  dommages  causés 
à une  maison , par  suite  de  l’exliausse- 
ment  de  la  roule , n’ont  pas  été  formés 
dans  les  délais  fixés  par  ladite  loi  du  2S 
mars  I8i7  [sj; 

10“  Lorsque  les  sujets  des  puissances 
étrangères  réclament  contre  le  tiouverne- 
ment  français,  ou  que  des  Français  récla- 
ment, en  leur  nom  et  à Iciirs  droits,  le, 
paiement  de  créances  de  toute  nature 


—19  avril  i8j6(Monnerct), — i" juin  isjs(Alberl). 

[4]  V.  lois  di‘s  4 frimaire  an  c , art.  i"  et  3 , 
et  9 frimaire  an  7 ; — avis  ilu  conseil  d'État, 
approuvé  le  11  floréal  an  13;  — décret  du  ik 
août  1807  (Branda);  — ordonnances  des  is  avril 
1821  (Lesage),  — 17  décembre  isjs  (Weber) , — 
28  avril  1824  (l’ellerin) , et  autres. 

[5]  V.  loi  du  25  mars  isu , art.  s ; — ordon- 
nances des  loseptembreisu  (inédite),— 17  mars 
1825  (Serres) , — is  août  iss4  (Weiilinann). 

[s]  V.  décret  réglementaire  du  11  juillet  isii, 
art.  1"  et  s. 

[7]  V.  ordonnance  du  is  juin  isj4  (Melin). 

[8] V.  lois  des  25  mars  isi7,  art.  s,  et  jj 
août  1822;  — ordonnance  réglementaire  du 
25  décembre  lojj  ; — ordonnances  des  t"  no- 
vembre i82o(Monaldy), — jo  février(Le8seps), — 
8 mai  i8j2(Bcaupilliers), — js  mars  1823  (Berly), 
—22  janvier  isji  (Bulotte).— Ji  juin  isjs  (Papil- 
lon),— «juin  1830  (Poiichot),  22  et  20  no- 
vembre 1833  (Pfeiffer,  Lafitte),  — s janvier 
(commune  de  Ricbeboiirg) , 24  mai  isss  (Pelle- 
tier-Dulas),  et  antres. 

[9]  28  janvier  1835  (Launay). 
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oleintes parla  convention  du  i3  avril  isis,  i 
ou  des  indemnités,  pour  travaux  d'art  et 
constructions,  enlèvement  de  marchandi- 
ses, captures  illégales  de  navires,  perteset 
dommages  de  tout  genre,  même  les  dépôts 
et  consignations  de  sommes  provenues 
de  prises,  et  versées  dans  la  caisse  des 
invalides  de  la  marine  [i]; 

11“  Lorsque  les  propriétaires  de  rentes 
et  créances  de  toute  nature,  provenantes 
des  anciennes  liquidations  ou  de  l'arriéré 
de  divers  ministères  , pour  tous  les 
exercices  antérieurs  au  ("'janvier  isio, 
n'en  ont  pas  réclamé  l'inscription  ou  le 
paiement  dans  les  délais  fixés  par  la  loi 
du  17  août  (822  [2]  ; 

12“  Lorsque  les  réclamations  tendantes 
h obtenir  l'indemnité  accordée  aux  an- 
ciens propriétaires  n'ont  été  formées  qu'a- 
jirès  les  délais  prescrits  par  la  loi  du  27 
avril  IH2.3  et  21  avril  is32  [3]; 

l.l"  Lors<pte  les  réclamations,  en  ma- 
tière de  contributions  directes , n’ont  pas 
été  faites  dans  les  six  mois  qui  suivent 
l'émission  du  rôle  cadastral  U1  ; 

Ou  dans  les  trois  mois  de  l'émission 
des  rôles,  lorsqu'il  s’agit  de  dégrèvement 
|(our  erreurs  et  autres  causes  I.5]. 

Défaut  tic  droit  positif. 

IX.  Le  recours  au  conseil  d’État  est 
inadmissible  pour  défaut  de  droit  positif: 

[1]  V.  traité  du  so  mai  isii , art.  3o  ; — or- 
donnances des  9 juillet  (Schloger) , s décem- 
bre 1820  (Glosas),  — 8 mai  (Bnsony),  14  août 
1822  (le  corsaire  le  Coureur),  — is  juin  (Weii- 
ger),  27  août  i82s  (Dalmhert),  — 7 avrii  is24 
(Neuinoiislier),  — 15  juin  i82S  (Benito) , — is 
mai  1827  (Goclirane) , — 13  .août  i828  (Badeigt) , 

— 7 avril  (Benier) , ti  septembre  issu  (Üesa- 
xars) , — 4 mai  isss  (.tttal),  — s décembre  isss 
(Perret). 

[2)  V.  lesdilps  lois  et  ordonnances , art.  s : 

— ordonnance  réglementaire  du  2s  décem- 
bre 1822. 

[s]  V.  ladite  loi,  art.  19;  — ordonnances  des 
7 juin  1826  (Watigny) , — 2u  mai  issi  (Vays- 
sière),  et  autres.  La  matière  est  éteinte. 

(4)  8 janvier  issu  (Bernard) , — jo  juin  isss 
(Lapeyre) , et  autres. 

[s]  Lois  des  26  mars  issi , article  27 , et  21 
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1"  Lorsque  des  fournisseurs  étrangers 
demandent  l’exécution  d’un  marché,  et 
qu’ils  ne  produisent  ni  contrat , ni  réipii- 
sition,  ni  aucun  acte  émané  de  radtiiinis- 
tration  française  et  (Hirtant  promesse  de 
paiement  [6]  ; 

2“  Lorsque  le  requérant  demande  une 
gratification,  récompense  ou  indemnité, 
pour  des  services  rendus  à l’État,  travaux, 
dépenses,  fournitures,  pertes,  etc.,  sans 
qu'il  justifie  de  quelque  obligation  qui  lie 
l'État  et  qui  dérive  d’un  contrat,  traité, 
loi, réglement,  dérision  ou  acte  régulier 
de  l'autorité  conqiétente  [7]; 

3"  Lorsipie  le  requérant  demande  des 
indemnités  pour  des  dommages  causés  à 
sa  maison,  Kltimensou  autres  pro|iriétés 
par  un  fait  de  guerre  et  par  force  ma- 
jeure [s]  ; 

4"  Lorsipi’on  se  pourvoit  contre  les  dé- 
cisions du  ministre  de  la  guerre,  ipii  re- 
fusent d’allouer  des  indemnités  pour  les 
bôtimens , édifices  et  autres  conslriie- 
tions  établis  dans  l’enceinte  du  rayon 
de  défense  des  places  de  guerre , et  dé- 
truits ou  incendiés  par  ordre  des  conseils 
de  guerre  on  des  gouverneurs,  pour  le 
besoin  de  ladite  défense  [9]  ; 

3“  Lorsqu’on  réclame,  contre  une  com- 
mune ou  contre  un  département,  ou  con- 
tre l’État , le  paiement  de  fournitures  , 
sans  justifier  ni  d'un  marché,  ni  d'une 

avril  1852,  article  28  ; — ordonnances  de«  si 
juillet  1853  (Coûtant),  — 23  avTil  nos  (Boux), 
et  autres.  V.  Contrihulione  directes. 

[6]  V.  ordonnances  des  28  juillet  (Mesquila), 
et  1"  novembre  is2o  (.trtaizc-Boquefeuille) , et 
autres.  V.  Dette  de  l' État , Fournitures. 

[7]  V.  ordonnances  des  4 mars  isi9 (archives), 
— sseptembre  1821  (Deshaies), — 20  février  1822 
(Bertrand), — 28  avril  is24  (Barheri) , etc. 

[8]  V.  loi  du  10  juillet  1791  ; — ordonnances 
• des 26  mars  (Clairet),  2S  avril is23  (Godet),  — 

22  janvier  1821  (Desevres), — 27  avril  (Dounierc), 
10  août  IB25  (Deschennes),— 15  mars  i82f.(Dassy). 

[9]  V.  ordonnance  du  9 décembre  1713;  — loi 
du  10  juillet  1791 , titre  i",  article  37  j —décret 
réglementaire  du 21  décembre  1811,  art.  96;  — 
ordonnances  des  4 mai  is25  (Pirmez),  — 15  et  22 
juin  182.5  (Bonnabel  et  Brun), — 6 février  i82s 
(Bcaussier) , — 7 février  is3i  (Dengler). 
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réqtiisilion  répili^re,  portantque  lesditps 
fournitures  ont  été  faites  h leur  dé- 
rharge  [i]; 

6”  Lors(|u’on  attaque  des  décisions  du 
ministre  de  l’intérieur,  portant  refus  d’au- 
toriser des  propriétaires  de  forges  à éta- 
blir leurs  patouillets  et  lavoirs  sur  le  ter- 
rain d’autrui  [2]  ; 

7°  Lorsqu’on  attaque  des  décisions  du 
ministre  des  finances,  qui  donne  l’ordre 
de  saisir  et  de  vendre  des  bois  pour  les- 
quels des  traites  ont  été  souscrites , et  au 
remboursement  desquelles  l’acquéreur  se 
refuse  d’obtempérer , par  des  considéra- 
tions de  force  majeure  et  d’équité  [3]; 

8°  Lorsqu’on  demande  la  liquidation 
de  bons  de  fournitures  qu'on  ne  repré- 
sente pas  [4]; 

Ou  qui  sont  surchargés  et  irréguliers  [5]  ; 

9“  Lorsqu’un  entrepreneur  de  trans- 
ports, ou  fermier  de  bacs,  fournisseur  ou 
autre,  réclame  des  indemnités,  à raison 
de  cas  de  force  majeure  ou  des  chances 
qu’il  a prévus  et  assumés  sur  lui  dans  un 
marché  administratif  [e]  ; 

[1]  V.  orcinnnnances  des  j3  juillet  is2! 
(Caillet),  et  I"  septembre  IS25  (Toiirné-la- 
Hoclie).  — li octobre  isjs (Bernard),  — i" juin 
iBjs  (Carreau). 

[3]  V.  loi  du  II  avril  isio,  article  so;  — or- 
donnance du  16 février  isv,  (Terrier-S.nilans). 

[3]  V.  ordonnance  du  II  février  I8i6(l.ebray). 

[t]  V. ordonnances  des  II  fés  rier  isi4(Varville) 
— 7 avril  1835  (Scbœnngriin). 

(5]  7 avril  1835  (Schœnngrun). 

[6]  V.  ordonnances  des  ss  janvier  isio 
(Saint-Jiist),  et  s juillet  i835(üiibaiit),  — 
avril  1850  (Bonnet),  — 17  janvier  isôi  (Olive). 

Ou  que  le  requérant  n’a  pas  rempli  les  ter- 
mes de  son  mandat,  ou  qu'il  est  allé  au  delà, 
V.  ordonnance  du  is  avril  isie  (Gamba). 

C’est  par  le  même  motif  qu’on  est  sans 
droit  pour  attaquer  les  décisions  des  minis- 
tres, qui,  en  matière  de  marchés,  refusent 
d'allouer  des  indemnités  pour  des  causes 
non  prévues  tevliielleinent  par  lesiliU  inar- 
ebés.  V,  ordonnances  des  ii  février  isis  (Cas- 
sabois),  — 6 juin  is3i  ( Tisserand),— lo  février 
1835  ( Lange  ). 

Ou  lorsipie  le  marché  passé  par  un  agent 
du  ministre  aurait  dé , aux  ternies  des  lois 
et  régicmens,  être  approuvé  par  le  ministre 


Oti  lorsque  les  dommages  éprouvés  pro- 
viennent de  son  fait  et  de  sa  faute  [7]; 

10“  Lorsque  les  entrepreneurs,  four- 
nisseurs ou  comptables , n’ont  |ias  fait  les 
productions  de  pièces  justificatives  exi- 
gées, soit  par  des  régleinens  obligatoires, 
soit  par  leurs  propres  marchés  (s); 

Ou  qu’ils  ne  produisent  aucun  titre  à 
l’appui  de  leurs  réclamations  [9]  ; 

Ou  qu’ils  n'en  produisent  pas  de  siilR- 
sans  [10]  ; 

Ou  qu’ils  ne  produisent  que  des  pièces 
altérées  et  qui  ne  peuvent  servir  de  base  à 
une  liquidation  [n]. 

Ou  qu’ils  veulent  faire  admettre,  dans 
la  liquidation  de  leurs  comptes,  des  piè- 
ces équivalentes , h défaut  de  pièces  régu- 
lières[i2j; 

Ou  qu’ils  ont  fixé  eux-mémes  le  quan- 
tum Ac  l’indemnité  qu’ils  réclament  [i3l; 

11“  Lorsque  le  requérant  réclame  le 
prix  de  bois,  maisons  ou  autres  objets 
qu’il  a achetés  des  étrangers  pendant  l’in- 
vasion , sans  que  l’État  en  ait  été  légale- 
ment dépossédé  [u]; 

compélent,  et  qu’il  ne  Ta  pas  été,  etc.  V.  or- 
donnances des  26  octobre  i825  (Fonvielle),  — is 
février  is26  ( Daiigny  ). 

[7]  V.  20  février  1835,  —6  juin  insi  (Tisserant), 

[8]  V.  ordonnances  des  21  mars  is23  ( .Xstina). 

— 22  juin  (Biquiei),  6 juillet  nas  (Tiiiard  ), 

— B février  1101  ( Vanlerbergbe). 

[9]  V.  décret  du  17  juillet  iscB  (archives);  — 
ordonnances  des 22  janvier  isii  (Blanchard), 
—8  janvier  issi  (Bard),  — 27  juin  is3<  (Brion). 

[10]  V.  ordonnances  des  22  janvier  (üevailly), 
7 avril  1824  ( AurinI),  — 7 mars  1834  ( Hébrard  ), 

— i«'juin  1828  (Garreau). 

[11]  V.  ordonnance  du  17  décembre  i«i3 
( Ventiire). 

[12]  V.  ordonnances  des  2 juillet  I8i3  (Ditle). 

— 22  janvier  is24  (Blanchard),  — is  juin 
( Itigaud  ),  et  is  octobre  ib25  ( Ducroq  ),  — 1‘ 
mars  is26  (Delisie). 

[13]  V.  18  avril  i835  ( Pascal  ). 

[14]  V.  ordonnance  du  4 septembre  i82i 
(Duchon). 

La  raison  en  est  qu’aucun  acte  légal  n’a 
dépouillé  l’État  de  la  propriété  de  ces  biens, 
et  que,  l>ar  conséquent,  les  reqiiératis  ne 
sont  pas  fondés  à réclamer  le  prix  qu’ils  pré- 
tendent en  avoir  payé. 
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12“  Lorsqu’un  fonctionnaire  réclame 
un  traitement  ou  qui  ne  devait  être  payé 
que  sur  les  fonds  d’un  pays  étranger , et 
iwn  sur  les  fonds  de  l’Étal,  ou  qui  repo- 
sait sur  sa  nomination  non  autorisée  ou 
non  confirmée  par  le  ministre  compé- 
tent [I]; 

13”  Lorsqu’on  se  pourvoit  contre  des 
ordonnances  royales  qui  permettent  l’é- 
tablissement d’une  usine,  sous  des  con- 
ditions autres  que  celles  prescrites  par  des 
arrêtés  de  préfets,  portant  autorisation 
provisoire  et  conditionnelle  [2]  ; 

14"  Lorsque  les  fonctionnaires  publics 
réclament  une  pension  et  qu’ils  ne  réu- 
nissent pas  les  deux  conditions  fonda- 
mentales, trente  ans  de  service  et  soixante 
ans  d’âge  [a]; 

1S"  Lorsque  des  employés , destitués  et 
non  réintégrés , attaquent  des  décisions 
ministérielles  qui  leur  refusent  des  pen- 
sions de  retraite,  parce  qu’ils  n’ont  pas 
le  temps  requis  par  la  loi  [4]  ; 

16"  Lorsrjue  des  officiers  demandent  le 
paiement  de  leur  solde  pendant  le  temps 
qu’ils  ont  passé  au  service  d'un  gouver- 
nement étranger  [s]; 

17”  Lorsqu’on  demande  un  grade  dans 
l’armée  sans  représenter  aucun  brevet, 
décret  ou  ordonnance  qui  ait  conféré  ce 
grade  [el  ; 

18°  Lorsque  des  employés  révoqués, 

tne  ordonnance  du  J février  imi  (Cottavos) 
avait  déjà  statué  par  les  mêmes  motifs,  dans 
une  espèce  semblable. 

[i]  V.  ordonnance  du  u mars  isii  (Ville- 
mejane). 

[i]  V.  ordonnancedu  i"  mars  i8}s(Houppin). 

La  raison  en  est  que  de  pareils  arrêtés  ne 
peuvent  constituer  aux  parties  ni  titre , ni  pos- 
session légaie, antérieurement  à l'ordonnance. 

En  effet,  les  arrêtés  d'autorisation  pris  par 
les  préfets  , ne  sont  que  des  actes  purement 
préparatoires.  Le  droit  acquis  ne  commence 
qu'après  l'autorisation  royale.  Celle  doctrine 
s'applique,  sans  restriction , à toutes  les  usines 
nouvelles.  V.  au  mot  Cours  d’eau. 

[s]  13  août  IS23  (Keppler),— » juin  iss3  (Claus- 
son) , — 3 avril  isst  (Mangin). 

[s]  18  juin  IS23  (EItz) , — 6 juin  iS3o  (Poncié), 
— B janvier  is3s(Lantiez). 
cosassia.  loai  i. 
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qui  n’ont  pas  encorde  temps  requis  pour 
la  pension , réclament  le  remboursement 
de  leur  part  contributive  versée  au  fonds 
de  retenue  [7]  ; 

Ou  veulent  faire  remonter  la  jouissance 
de  la  pension  au-delà  du  jour  où  la  de- 
mande de  retraite  a été  admise  [s]  ; 

19"  Lorsque  des  pensionnaires  de  l'an- 
cienne liste  civile  réclament  des  pensions 
qui  n’ont  pas  été  constituées  à titre  oné- 
reux [9]  ; 

20"  Lorsqu’on  réclame  les  arrérages 
d’une  pension  qui  ont  été  prescrits  au 
profit  de  l’État  par  le  laps  de  trois  ans  [to]  ; 

21"  Lorsqu’une  veuve  réclame  la  réver- 
sion d’une  pension  qui  a été  accordée  par 
faveur  à son  mari,  pour  moins  de  trente 
ans  de  service  [11]; 

Ou  la  reversion  de  secours  annuels  ac- 
cordés au  mari  gratuitement,  en  vertu 
d’un  brevet  et  non  d’un  titre  légal  de  pen- 
sion [12]  ; 

Ou  la  réversibilité  d’une  pension  que 
le  mari  n’aurait  pu  avoir,  soit  parce  que 
ses  services  n’atteignaient  pas  la  durée 
trentenaire  [13]; 

Soit  parce  qu’il  avait  été  déjà  reconnu 
sans  droit  h la  pension  [u1; 

Ou  bien  parce  que  le  mariage  aurait  eu 
lieu  après  la  cessation  des  fonctions  du 
mari  [is]; 

22"  Lorsque  des  tiers  interviennent 

[b]  17  août  1873  (.Veloque). 

[<]  17  août  1836  (Vallier). 

[7]  1"  décembre  IS7<  (Bovet). 

[s]  15  mai  1835  (Fourcade).  — 

[9]  Loi  du  B avril  is3t  , — is  janvier  is35 
(Duliilet). 

[10]  Arrêté  réglementaire  du  15  floréal  an  11; 
—ordonnance  réglementaire  du  13  janvier  is25, 
article  40 , — 14  novembre  isss  ( Goulliart  ) , — 
31  mars  (Mignot) , 33  août  IS34  (Declercq),  — 
18  avril  1835  (Alexandre). 

[11]  10  décembre  is34  (Filon). 

(13]  4 décembre  is35  (Charpentier). 

[13) 27  avril  1836  (Bloquel),— 3 février  (Lavie), 
10  juillet  1835  (l'icbol). 

[14)  33  août  1834  (Favaux). 

[15)  Loi  du  11  avril  I831 , art.  19, — 3 mai  1834 
(Aiguebelle),— 8 janvier  is36  (Morel).  V.  Pen- 
sions. 
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<lans  une  instance  éteinte  par  le  désiste- 
ment de  la  partie  principale  [i]  ; 

23"  Lorsque  des  entrepreneurs  n’exci- 
pent  d’aucune  des  clauses  de  leur  marché 
et  ne  justifient  d'aucune  convention  par- 
ticulière pour  obtenir  une  indemnité  h 
raison  des  pertes  par  eux  éprouvées  [2]  ; 

24°  Lors<iue  la  suspension  des  travaux , 
dont  se  plaignent  tes  entrepreneurs , est 
le  résultat  de  l'épuisement  de  fonds  con- 
sacrés auxdits  travaux  [3]  ; 

Ou  des  variations  de  la  population  d’une 
maison  de  détention  dans  laquelle  existe 
une  entreprise  d’ateliers  industriels  [4]; 

Ou  que  les  pertes  résultent  des  faits  de 
guerre  [s]  ; 

Ou  qu’elles  proviennent  du  fait  de  ré- 
siliation , lorsque  l’administration  s’était 
réservée  la  faculté  de  résilier  [e]; 

Ou  que  la  perte  a été  éprouvée  en  né- 
gociant des  valeurs  de  l’arriéré , données 
en  paiement  [7]  ; 

Ou  lorsque  les  pertes,  avaries,  domma- 
ges ont  été  occasionnés  par  négligence, 
imprévoyance , fausses  manoeuvres  [s]  ; 

Ou  lorsque  l’entrepreneur  n’a  pas  ré- 
clamé , dans  le  délai  de  dix  jours  fixé  par 
les  conditions  générales,  contre  le  procès- 
verbal  de  réception  des  travaux  et  le  ré- 
glement définitif  de  compte  [a]  ; 

23°  Lorsque  les  entrepreneurs  veulent 
revenir  sur  les  prix  par  eux  consentis  [lo]; 

Ou  réclament  un  supplément  de  prix 
pour  la  substitution  d’un-  moyen  de  tra- 
vail ’a  un  autre , au  sujet  des  déblais , lors 
surtout  que  le  mode  d’enlèvement  des  dé- 
blais n’est  pas  spécifié  dans  le  devis  [u]; 

Ou  demandent  la  révision  d’un  compte 

[0  12  septembre  isii  ( navire  l'Abigail  ) , — 
tsmai  issifde  Bicheinond). 

[2]  24  octobre  is32  (Fraixe) , — 27  février  isss 
(Charageat). 

[J]  7 novembre  is34  (Laurent). 

[4]  n juin  1M2  (Miirjat),  — 24  octobre  IS34 
(Guillot),  — «avril  iiws  (Toulouse). 

[5]  28  juillet  1820  (Gignoux) , — s juillet  I829 
(Gilly). 

[«)  10  août  iS2i  (Tculade). 

[7]  22  novembre  isss  (Vautier). 

[s]  is  août  1828  (Best). 


contre  lequel  il  n’est  articulé  ni  erreur , 
ni  double  emploi,  ni  omission  (n); 

28°  Lorsque  l’adjudication  d’une  mai- 
son ou  de  terrains  a été  faite  par  l’Élat, 
sous  la  condition  qu’il  ne  serait  accordé 
aucune  indemnité  pour  dépossession  , en 
cas  d’élargissement  de  la  voie  publique 
ou  d’ouverture  de  nouvelles  rues  [is); 

27°  Lorsque  le  propriétaire  riverain 
d’une  route  qui  a éprouvé  des  dommages 
par  suite  de  son  exhaussement,  réclame 
une  indemnité,  au  mépris  d’un  ancien  re- 
glement quiim|K)se  cette  servitude  [i«]  ; 

28°  Lorsque  le  propriétaire  voisin  d’un 
établissement  militaire  réelame  une  in- 
demnité ou  l’expropriation  de  son  do- 
maine , sous  prétexte  qu’il  court  des  dan- 
gers d’incendie  ou  de  destruction  [is]  ; 

29°  Lorsque  les  réclamans  ne  justifient 
d’aucun  motif  d’exemption  dans  la  cotisa- 
tion de  l’impôt  personnel  [is]  ; 

30°  I.orsqu’il  s’agit  d’une  indemnité 
pour  fait  de  guerre , comme  par  exem- 
ple, le  blocus  des  ports  d’un  état  en- 
nemi [17]; 

£t  autres  cas  analogues. 

Xola.  De  1830  i 1834  rncluMvement , le  conseil 
d'Èlal  a prononcé  aur  1592  pourvoi*.  Sur  ce  nombre, 
H y en  a eu  216  de  rejeté*  pour  de*  raute*  lembla- 
blés  A celle*  énumérée*  dan*  re  chapitre:  c'eaUA- 
dlrc  pour  expiration  de  délai*,  pour  défaut  de  moyens 
exprimé*,  pour  vice  de  forme*,  pour  recours  non 
contentieux  et  pour  renvoi  aux  tribunaux. 

Il  y a eu , en  totalité  ,742  rejeU , et  il  csl  probable 
que  la  déchéauce  provenant  de*  loi*  nnanclérea 
a été  souvent  appliquée;  Ici  le  rejet  n'a  pa*  eu 
toujours  pour  motif  le  bien  jugé  du  premier  res- 
sort. 

On  peut  donc  affirmer  que  plu*  d'un  quart  des 
pourvois  sont  su&ceplible*  de  rejet  in  timine  litUt 
parce  que  le*  parties  ou  leur*  avocat*  ont  oublié 
d'examiner  préalablement  le*  moyen*  de  forme  que 


[s]  4 juillet  1827  (Blanc). 

[10]  20  février  (Rinjard),  19  mai  (Merle),  28 
mai  1838  (Magny). 

[11]  28  mai  1885  (Magny). 

[12]  2 février  nus  (Pcccol).  V.  Travaux  pu- 
blic!. 

[ij]  18  mars  isis  ( Watrin),  — 20  mai  I829 
(Margfoy),  — 2s  décembre  1825  (Lafond). 
[14]  2«  décembre  1827  (Laget). 

[is)  18  février  isse  ( de  Narbonne). 

[is]  23  avril  i8s«  ( Beffroy  ). 

[17]  13  mai  1836  ( Palengal  ). 
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RÈGLES  SPÉCIALESDU  REJET  DES  REQUÊTES. 


nous  avons  AisnaitH.»  V.  le  compte  ftén^ral  des  tra< 
\atix  du  conseil  d'Êtat. 

La  chambre  des  requêtes  de  la  cour  de  cassation, 
qui  rejette  Immédiatement,  sans  plaidoiries  contra- 
dictoires, et  dont  le  comité  du  contentieux  n‘est 
Jusqu'à  présent  qu'une  Imparfaite  Imitation,  pré- 
sente les  mêmes  résultats.  En  1B34,  sur  597  ar- 


rêts , il  y en  a eu  312  de  rejet  et  2S5  d'admission  ; ce 
qui  revient  à environ  52  rejets  et  48  admissions  sur 
100.  L'année  précédente,  la  proportion  avait  été  de  40 
rejets  et  de  54  admissions  sur  loo.  r.n  1836,  ii  n*jr  a eu 
que  171  pourvois  admis  sur  524.  Cela  est  sisnifleati  f. 

Voyez  le  savant  discours  deV.  ieprocurcur-fiéné-' 
ral  Dupin , du  mois  de  noyenibre  IR3C, 


s 
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TITRE  DEUXIÈME. 


RÈGLES  GÉNÉRALES  SLR  LA  DISTINCTION  DES  AUTORITÉS  ADMINISTRATIVES, 
QUI  RESSORTISSENT  AU  CONSEIL  d’ÉTAT  , SUÉ  LEUR  MODE  DE  PROCÉDER, 
SUR  l’étendue  de  LEUR  COMPÉTENCE,  ET  SCR  LE  CARACTÈRE  ET  LES 
EFFETS  DE  LEURS  DÉCISIONS. 


Dirifion  de  ce  titre. 

1*  Le«  préfets,  les  conseils  de  préfec- 
tuTe  et  les  ministres.conslituenl  le  premier 
(leRré  de  la  juridiction  administrative. 

2”  Le  conseil  d'État  forme  le  second  et 
dernier  degré. 


3»  Enfin,  la  juridiction  des  tribunaux 
se  rencontre  par  de  fréquens  et  étroits 
rapports  avec  la  juridiction  administra- 
tive. 

Il  y a aussi  des  règles  générales  qui 
gouvernent  ces  rapports. 


CHAPITRE  PREMIER. 

PRÉFETS. 


Nature  et  caractère  général  de  leur  Juridiction. 

I.  Du  principe  que  les  préfets  ne  font 
que  des  actes  d’administration , et  qu’ils 
n’ont  point  li  proprement  parler,  de  ju- 
ridiction, ni  par  conséquent  de  forme 
régulière  de  procéder,  il  suit  : 

Qu’ils  ne  peuvent  statuer  que  sur  des 
matières  de  pure  administration  ; 

Que  leurs  simples  actes  qui  ne  consti- 
tuent que  des  avis  sur  des  points  gé- 
néraux ou  particuliers , ne  sont  pas 

(i]  J juin  IB31  ( Darragon  ). 

[i]  18  juillet  isio  { Ogier),  à notre  rapport. 


susceptibles  d’étre  attaqués  b titre  de 
décisions  [i]; 

Qu’il  n’y  a pas  de  délai  pour  attaquer 
leurs  arrêtés , même  pour  cause  d’incom- 
pétence [2]  ; 

Qu’ils  peuvent  rapporterou  modifier  les 
arrêtés  des  maires  et  des  sous-jjréfets  [a], 
demêmeque  leurs  propres  arrêtés,  ou  ceux 
deleurs prédécesseurs,  àmoinsque  lesdits 
actes  n’aient  déjà  constitué  des  droits  ac- 
quis, ou  servi  de  base  à des  jugemens  de 
tribunaux,  ou  arrêtés  de  conseils  de  prê- 
ts] Loi  du  11  juillet  1791,  art.  w;  — décret 
du  I"  avril  1809  ( inédit  ). 
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fccturc,ou  dëcUionsde  ministres  passésen 
force  de  chose  irrévocablement  jugée  [i]  ; 

Ou  h moins  qu'ils  n'aient  été  volontai- 
rement exécutés  par  les  parties  [2]  ; 

Ou  'a  moins  qu'ils  n'aient  statué  eux- 
inèmes,  connne  juges  d'exception,  en 
vertu  d'une  délégation  spéciale  de  la  loi 
ou  des  réglemens  [a]  ; 

Ou  h moins  enKn  , que  ces  arrêtés 
ne  soient  que  l’exécution  des  décisions 
ministérielles  qui  subsistent  [4]  ; 

Son  «tendue. 

II.  Duprincipequeles  préfets  sont  seuls 
chargés  de  l'administration  [5],  il  suit  : 

1“  Qu’ils  ne  sont  tenus  pour  intenter, 
au  nom  de  l'État , une  action  judiciaire , 
dese  prémunir,  ni  d'une  autorisation,  ni 
d'un  avis  du  conseil  de  préfecture  [6]; 

2“  Qu’ils  sont  seuls  compétcns  pour  re- 
cevoir les  mémoires  des  parties  et  pour  y 
statuer  dans  le  délai  fixé  par  la  loi  [t]; 

Sc<  llmitea  comme  administralcun. 

III.  Du  princi|)e  que  les  préfets  ne  sont 
que  des  administrateurs  surbordonnés , 
il  suit  : 

Qu’ils  ne  peuvent  ni  refuser  ni  motlifier 
l’exécution  des  ordonnances  royales , ou 
des  décisions  des  ministres  ; 

Ni  prendre  des  decisions  contraires  h 
celles  des  ministres,  tant  que  ces  der- 

[1]  V.  décret  du  it  janvier  isis  ( Deselve  ). 

[j]  V.  so  septembre  isii  (Lefebvre), — 12 
août  ISIS  ( Siaii). 

[s]  V.  Code  de  procédure  civile,  art.  S4i  ; — 
loi  du  i6septemhrei807,  art.  u. 

[4]  V.  arrêté  du  s frimaire  an  9 { archives  ). 

[s]  V.  loi  du  28  pluviôse  an  s,  art.  s. 

[s]  V.  avis  du  conseil  d'Etat,  du  28  août  is2s. 

Les  conseils  de  préfecture  ne  peuvent  révo- 
quer les  arretés  des  préfets,  su  août  1814  ( Bar- 
reau ),  — Il  mai  1825  ( Valet  ),  et  autres. 

La  raison  en  est  que  ces  deux  autorités  ne 
relèvent  pas  l'une  de  l’autre. 

Maissi  les  arrêtés  des  préfets  n'ont  été  pris 
que  pour  l’exécution  des  décisions  du  conseil 
de  préfecture  , l’annulation  de  ces  dérisions 
entraine,  par  voie  de  conséquence , l'annula- 


nières  ne  sont  pas  réformées  par  l’auto- 
rité supérieure  ; 

Ni  dresser , interpréter,  restreindre  ou 
étendre  des  réglemens  d'administration 
publique  ; 

Ni  statuer  sur  des  prétentions  rejetées 
par  l'administration  supérieure  (s)  ; 

Ni  changer  le  mode  de  jouissance  des 
biens  communaux  [9]; 

Ni  interdire,  ni  permettre  définitive- 
ment l'établissement  des  usines  (10]; 

Ni , en  général,  faire  ces  actes  de  ré- 
glement et  de  haute  administration,  qui 
ne  peuvent  émaner  de  l'autorité  secon- 
daire et  locale,  mais  de  l’autorité  centrale 
et  souveraine  du  Roi,  sur  la  proposition 
de  ses  ministres  [11]; 

SC4  limites  comme  Juses. 

IV.  Du  principe  que  les  préfets  n’ont 
d’aclion  ni  de  pouvoir  que  dans  la  cir- 
conscription de  leur  département,  il  suit: 

Qu’ils  ne  peuvent  ni  directement,  ni 
indirectement,  réformer  les  arrêtés  des 
préfets  des  autres  départemens,  sauf  à 
en  référer  aux  ministres , s’ils  pensent 
que  les  intérêts  de  l’État  soient  compro- 
mis par  lesdits  arrêtés  [12]  ; 

V.  Du  principe  qu’il  n’a  été  délégué 
aux  préfets,  ni  pouvoir  de  réformation, 
ni  haute  juridiction  administrative,  ni  ju- 
ridiction civile,  il  suit  : 

Qu'ils  ne  peuvent  rapporter  ni  les  ar- 

tion  des  arrêtés  d'exécution.  2S  juillet  IS23  (Bel- 
lengreville  ),  — 27  février  isss  (Hoilerman). 

[7]  V.  lois  des  5 novembre  1790 , titre  5,  arti- 
cle 15 . et  28  pluviôse  an  s , art.  s ; — avis  du 
conseil  d'Ëlal  du  28  août  1825. 

[s]  V. arrêté  du 22  prairial  an  ii  (archives). 

[9]  V.  décret  du  22  février  isis  ( Berard  ). 

[10]  V.  ordonnance  du  29  août  1821  (Martin). 

[11]  Les  préfets  ne  peuvent  pointfaire  des  ré- 
gleinens  d'administration  publiqtie.llsne  peu- 
V ent  prendre  des  arrêtés  que  pour  leur  exécu- 
tion, sans  les  étendre  ni  les  interpréter , et  ils 
n’ont  point  droit  de  s'adresser  aux  tribunaux 
pour  qu’ils  aient  às'y  conformer.  V.  décret  du  is 
frimaire  an  14,  (au  Bulletin  des  lois.  Préfets  du 
Nord,  des  Bourhes-dii-Rhôiie  et  de  la  Sarthe). 

[12]  V.  arrêté  du  9 ventôse  an  10  (arebives). 
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rttés  des  anciens  directoires  de  dépar- 
tement [1]. 

Ni  ceux  des  administrations  centra- 
les [i].  Il  moins  qu’ils  n’aient  été  rendus 
en  matière  purement  administrative  et  de 
police  générale  [a]; 

Ni  ceux  des  conseils  de  préfecture , 
pris  en  matière  contentieuse  [4]  ; 

Ni  juger  dans  le  dispositif  de  leurs 
arrêtes,  ni  préjuger  par  leurs  considé- 
rans,  les  questions  contentieuses  admi- 
nistratives [5]. 

Ni  entraver  l’exécution  des  arrêtés  des 
conseils  de  préfecture  ; 

Ni  modifier  l’application  des  arrêts  du 
conseil  d'État; 

Ni  autoriser  les  eommunes  à plaider; 

Ni  suspendre  l’action  des  triimnaux 
autrement  que  par  la  voir  du  conflit; 

Ni  élever  le  conflit  négatif  [s]  ; 

Ni  régler  eux-mêmes  le  conflit  positif 
qu’ils  élèvent  [7]  ; 

Ni  réformer  directement  ou  indirecte- 
ment les  jugeniens  des  tribunaux,  quels 
qu’ils  soient, même  ceux  par  défaut  d’un 
simple  juge  de  paix  [s]  ; 

Ni  ordonner  l’exécution  même  pro- 
visoire des  arrêtés  de  conseils  de 

fl]  V.  décret  du  is  Janvier  I809  (inédit). 

[î]  V.  décrets  des  7 août  isio  (archives),  — 
23  décembre  1S12  (Bizot),  — 13  janvier  et  17 
mai  1813  (archives). 

[5]  En  thèse  générale,  le  Gouvernement  a 
seul  le  droit  de  statuer  sur  te  maintien  ou 
l'annulation  de  ces  arrêtés.  V.  arrêtés  des  13 
fructidor  an  9 et  14  messidor  an  11  (archives); 
— décrets  des  9 frimaire  et  33  pluviôse  an  13 
( archives  ) , — is  juillet  isos  ( archives  ) , — 
20  juillet  IS07  et  is  mai  isio  ( archives  ). 

(i]  V.  décret  du  29  mai  isos  (archives ). 

Même  pour  rejeter  des  ré-clamalions  for- 
mées contre  eux.  V.  décret  du  23  prairial  an  13 
t arcliive.s). 

fs]  V.  décrets  des  30  thermidor  an  13  (archi- 
ves ),  — 7 août  1810  ( Depauw),  — s janvier 
(Kerlangiiy).i7  mai  1813  ( Gouvello). 

[s]  V.  ordonnances  des  12  janvier  is23 
(Grand),  et  11  janvier  is2s  (Toussaint).  V.  C'on- 
/litt. 

[7]  Si  les  trihunaux  ont  prononcé,  ou  s’ils 
sont  simplement  saisis  d'une  question  même 
administrative,  les  préfets  doivent  se  borner  à 


préfecture  incompétemment  rendus  [9]; 

VI.  Toutefois  la  règle  que  les  préfets 
n’ont  pas  de  juridiction  proprement  dite 
n’est  pas  tellement  générale  qu’elle  ne 
souffre  aucune  dérogation. 

Ainsi,  les  préfets  statuént  par  voie 
d’exception  , tantôt  seuls , tantôt  en  con- 
seil de  préfecture  : 

Seuls, 

AttribuUoni  det  pr<îfeU  leulx. 

1“  En  matière  de  marchés  de  fourni- 
tures passés  avec  les  régies  (10]; 

' 11°  En  matière  de  décomptes  du  prix 
des  ventes  de  biens  nationaux , de  dé- 
chéance, etc.  [Il]; 

5°  En  matière  de  grande  voirie,  sur  le 
recours  contre  les  arrêtés  des  sous^iré- 
fets , et  en  matière  de  voirie  urbaine , sur 
les  arrêtés  des  mairies  [is]; 

4"Enraatièredcronflitd’altrihulion[i3]; 

!i”  En  matière  de  courses  de  chevaux, 
sur  le  réglement  du  prix  de  course  [u]; 

En  matière  de  contributions  directes 
sur  les  demandes  en  remises  et  modéra- 
tions pour  cause  de  pertes  éprouvées  par 
des  évéïiemens  extraordinaires  [is]  ; 

Et  autres  ; 

élever  le  conflit  et  attendre  la  décision  du 
conseil  d’État  surle  réglement  de  compétence. 
V.  décret  du  s janvier  isi3  (Riole). 

(s]  V.  décret  du  s février  isi3  (archives). 

[9]  30  mai  IB2I  (Coimniirl). 

[10]  V.  arrêté  réglementaire  du  9 thermidor 
an  9;  — arrêté  du  19  pluviôse  an  10  (archives). 
V.  au  mot  Marchi$  (le  fourniture». 

[11]  V.  arrêté  réglementaire  du  1 thermidor 
an  II , art.  4;  — décret  réglementaire  du  23 
février  isii;  — ordonnance  réglementaire  du 
Il  juin  1817.  V.  au  mol  Domaine»  natio- 
naux. 

[13]  V.  loi  du  39  floréal  an  10,  art.  2.  V.  au 
mot  Foirie. 

[13]  V.  arrêté  réglementaire  du  13  brumaire 
an  10;— ordonnances  réglementaires  des  12  dé- 
cembre 1821  et  I"  juin  1828.  V.  au  mot  Co»- 
ftit». 

[14]  V.  décret  réglementaire  du  4 juillet  isos, 
art.  37  et  28  ; — ordonnance  du  17  août  IS33 
(Briggs),  et  réglemens  y visés. 

[13]  V.  arrêté  réglementaire  du  24  floréal 
an  8,  art.  ai  et  suivans.  V.  Contribution». 
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PRÉFETS. 


AUrlbuUolu  ée$  préfeU  en  codmII  üe 
prérccture. 

En  conseil  de  préfecture  [i]  ; 

1°  En  matière  de  changement  de  mode 
de  jouissance  des  biens  communaux  [s]  ; 
2»  En  matière  de  cadastre  [3]  ; 

3°  En  matière  électorale  [4]  ; 

4°  En  matière  de  réglement  de  comptes 


[t]  Les  arrêtés  de  préfets  en  conseil  de  pré- 
fecture, n'étant  que  des  arrêtés  du  préfet , 
n'ont  pas  besoin  d'être  signés  par  des  con- 
seillers de  préfecture. 

II  serait  bon  toutefois  qu'un  registre  de 
présence  mentionnât  que  la  condition  a été 
remplie.  Car  si  rien  n'en  constate  l'accom- 
plissement , elle  est  dérisoire. 

En  effet , si  le  préfet  prononçait  sans  con- 
sulter le  conseil  de  préfecture , il  y aurait 
excès  de  pouvoir,  et  si  l'arrêté  portait  que  le 
conseil  de  préfecture  a été  entendu  sans  qu'il 
l'eût  été,  il  y aurait  mensonge. 

Voici  â ce  sujet  ce  que  porte  une  circulaire 
du  ministre- de  l'intérieur  du  11  septembre 
1835  sur  les  rap|K>rts  des  préfets  avec  les  con- 
seils de  préfecture., 

« Dans  tous  les  cas  où  les  préfets  doivent 
prononcer  en  conseil  de  préfecture,  il  est 
bien  évident  qu'il  faut  que  leurs  arrêtés  con- 
statent qu'ils  ont  rempli  à cet  égard,  le  vœu 
de  la  loi;  il  faut  également  qu'ils  constatent 
que  les  membres  du  conseil  assistaient  en 
nombre  suffisant.  Ces  arrêtés  doivent  donc 
être  libellés  ainsi  ; Le  préfet  du  département 
d.  . . . séant  en  conseil  de  préfecture , 

ois  étaient  présens  MM 

li  est  égaiement  important  que  dans  l'arrêté 
on  vise  la  loi  nu  l'ordonnance  en  vertu  de  la- 
quelle le  préfet  statue  en  conseil  de  préfec- 
ture. Enfin  l'arrêté  ne  doit  contenir  aucune 
mention  de  la  discussion  â laquelle  a pu  don- 
ner lieu  l'affaire,  ni  rien  qui  puisse  indiquer 
que  les  voix  ont  été  comptées  ; ie  fait  que  le 
conseil  a été  consulté  devra  donc  être  con- 
staté par  cette  seule  phrase  qui  précédera 
immédiatement  le  dispositif,  l’aris  du  con- 
seil de  préfecture  entendu. 

Quant  â la  signature  des  arrêtés  des  préfets 
en  conseil  de  préfecture , il  ne  faut  pas  perdre 
de  vue  que  ces  actes  ne  sont  que  des  arrêtés 
de  préfets,  pris  en  matière  administrative, 
sous  la  seule  responsabilité  de  ces  magistrats , 
et  réformables  par  le  ministre  de  l'intérieur 
comme  tous  les  autres  actes  des  (iréfets.  Ils 


10.3 

des  hospices  et  autres  établissemens  de 
bienfaisance  [sJ  ; 

3°  En  matière  d'autorisation  pour  les 
acquisitions,  aliénations  et  échanges  con- 
cernant les  chemins  communaux  ainsi 
que  leur  entretien  [s]  ; 

6°  En  matière  de  comptabilité  com- 
munale [7]  ; 


doivent  donc  être  signés  par  le  préfet  seul , 
car  la  signature  des  membres  du  conseil  de 
préfecture  n'y  ajoute  aucune  force  ; elle  ne 
pourrait  que  constater  leur  présence;  mais 
cette  présence  se  trouvera  suffisamment  con- 
statée par  l'intitulé  : Le  préfet,  séant  en 
conseil  de  préfecture , où  étaient  présesis 

MM et  encore  par  cette  mention , 

l'aris  du  conseil  de  préfecture  entendu. 
Si  les  membres  du  conseil  de  préfecture  si- 
gnaient l'arrêté , il  serait  à craimire  qu'on  ne 
fût  porté  à croire  que  cet  acte  a été  soumis , 
non  â leur  simple  avis , mais  â leur  sanction  ; 
il  pourrait  d'ailleurs  arriver  que  si  l'arrêté 
était  contraire  â l'opinion  d'un  ou  plusieurs 
d'entre  eux,  ils  s'abstinssent  alors  de  le  signer, 
ce  qui  aurait  pour  effet  de  faire  connaître 
leur  avis,  tandis  que  rien  ne  doit  constater 
la  nature  de  cet  avis.  Je  n'ai  sans  doute  pas 
besoin  de  vous  dire  que  les  arrêtés  que  vous 
prenez  en  conseil  de  préfecture  doivent  être 
inscrits,  non  pas  au  registre  des  arrêtés  du 
conseil  de  préfecture,  mais  au  registre  des 
arrêtés  du  préfet.  • 

[i]  V.  avis  du  eonseil  d'Élat,  du  n mai  isw. 

[3]  Relativement  au  tarif  des  évaluations , 
et  à l'allivrement  cadastral , entre  les  com- 
munes. V.  loi  du  le  septembre  isoi , art.  is 
et  33  ; — réglement  général  du  cadastre , 
art.  33  ; — ordonnances  des  is  décembre  is3s 
( Mallet  ) , et  31  juin  is3s  ( commune  de  Bidon). 
V.  Répertoire  de  la  nouvelle  législation , au 
mot  Cadastre. 

[il  .Sur  les  réclamations  relatives  à la  teneur 
des  listes  électorales.  V.  loi  du  31  mars  issi, 
art.  SS , 13 , 51  ; — loi  du  33  juin  isss , art.  si. 

[3]  V.  ordonnance  réglementaire  du  31  mars 
ISIS;— ordonnance  du  7 décembre  is35(Magnin). 

[s]  V.  loi  du  38  juillet  is3i,  article  10;  ordon- 
nances des  38  décembre  is35  ( Goulin  J , — 
33  octobre  IS30  ( commune  de  Mont-le-Bon , 
— is  août  1833  (Fontenay). 

[7]  V.  ordonnances,  réglementaires  des  3s 
janvier  isis,  art.  10  et  3S  avril  1833  , — 3s 
mai  1831  (Adelving). 
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7“  En  matière  d'octrois  [i]; 

8“  En  matière  d'octroi  de  navigation, 
sur  les  contestations  relatives  au  paie- 
ment de  l'octroi  [2]  ; 

9“  En  matière  de  garde  nationale  [a]  ; 

10"  En  matière  d'alMannement  des  droits 
de  vente  de  boissons  en  détail  [4]; 

Voles  de  recours  conlrc  leurs  arrêtés. 

vu.  Du  principe  que  les  préfets  n'ont 
ni  la  haute  administration,  ni  la  hante 
juridiction  , même  dans  les  cas  excei>- 
tionnels,  il  suit  ; 

Que  leurs  actes,  dans  le  premier  cas , 
et  leurs  arrêtés,  dans  le  second,  sont 
susceptibles  de  recours; 

Pour  bien  connaître  où  ce  recours  doit 
être  porté,  il  y a plusieurs  distinctions  ù 
établir  : 

1”  Ou  les  préfets  ont  statué  sur  des  ma- 
tières de  pure  administration  ; 

2”  Ou  ils  ont  statué  sur  des  matières 
contentieuses  que  , par  exception  , les 
lois  ou  régleméns  leur  attribuent  ; 

3“  Ou  ils  ont  excédé  leur  compétence 
en  statuant  sur  des  matières  contentieuses 
administratives , qui  appartiennent  aux 
conseils  de  préfecture  ou  aux  ministres, 
ou  sur  des  matières  contentieuses  Judi- 

[i]  V.  décret  réglementaire  du  i?  mai  isos , 
art.  136;  — ordonnance  du  21  juin  is>s  (com- 
mune de  Mortagne). 

[1]  V.  loi  du  B prairial  an  11 , art.  is. 

[3]  V.  loi  du  31  mars  is3i,art.  61. 

[ij  V.  loi  du  28  avril  I8I6 , art.  72,  78 , 7». 
V.  au  mot  Contributions  indirectes. 

11  y a recours  direct  au  conseil  d'État, 
par  la  voie  contentieuse,  de  la  part,  soit 
des  abonnalaires , soit  de  la  régie.  V.  ordon- 
nance du  26  juillet  1826  (débitons  de  la  ville  de 
Kouen).  V.  au  sujet  de  ces  attributions,  rerbo 
Conseil  d'État. 

[s]  23  avril  is23  (l.acomlie).  Les  préfets  excè- 
dent encore  leur  compétence  et  leurs  pouvoirs: 
leur  compétence , s'ils  statuent  sur  des  ques- 
tions de  propriété  du  sol  des  roules  ; leurs 
pouvoirs,  s'ils  concèdent  à des  particuliers 
des  portions  de  routes  abandonnées. 

[s]  Ordonnances  des  30 mai  (Berland),  13  juin 
(Pothée),i4  novembre  (Coqueroinont) , is dé- 
cembre 1821  (Viallon),—  26  juin  (Guyon),  11  août 


ciaires , qui  appartiennent  aux  tribu- 
naux [5]; 

4"  Ou  ils  ont  excédé  leurs  pouvoirs  en 
réformant  des  arrêtés  de  directoires  de 
département,  d'administrations  centrales, 
de  conseils  de  préfecture,  ou  leurs  pro- 
pres arrêtés , ou  ceux  de  leurs  prédéces- 
seurs, qui  ont  servi  de  base  'a  desjuge- 
mens  passés  en  force  de  chose  jugée,  ou  en 
annulant  ou  en  paralysant  des  actes  judi- 
ciaires dans  leuri>rincipeou  dans  leurs  ef- 
fets, ou  en  suspendant  ou  en  modifiant 
l'exécution  des  arrêtés  des  conseils  de  pré- 
fecture ou  des  ordonnances  royales. 

Dans  le  premier  cas,  l'acte  du  préfet 
qui  froisse,  non  des  droits  acquis,  mais 
des  intérêts  ou  des  convenances,  ne  peut 
être  attaqué  que  devant  le  ministre  que  la 
matière  concerne  [a]  ; 

Même  approuvés  par  un  directeur  gé- 
néral [7]  ; 

Dans  le  second  cas , les  lois  et  les  ré- 
gleinens  ont  déterminé  l'autorité  qui  doit 
connaître,  en  appel,  des  arrêtés >Jes  pré- 
fets [8]  ; 

Dans  le  troisième  et  le  quatrième  cas, 
le  recours  des  parties  est  ouvert,  à leur 
choix , devant  le  conseil  d'État , ou  de- 
vant le  ministre  que  la  matière  concerne  [s]; 

(JoIly),28  août  1822  (Cesbron), — 21  mai  i82s 
(Thomassin),— 16  mai  (Bourdon),  23  juillet  is27 
(Durand) , —35  novembre  isis  (Colignon). 

L'ne  fois  confirmés  par  le  ministre , c'est  la 
décision  ministérielle  seule  qu'il  faut  attaquer. 
10  février  (Gosselin),  22  octobre  (Couplet), 
6 juin  1830  (Tauriac),  et  autres. 

[7]  29  mai  1822  (KIcuriaii). 

ï.a  raison  en  est  que  les  directeurs  généraux 
ne  sont  que  des  premiers  commis,  simples 
préparateurs  de  besogne  et  donneurs  d'avis, 
et  qu'ils  ne  constituent  pas  un  degré  de  juri- 
diction entre  les  préfets  et  les  ministres. 

[s]  Ainsi,  en  matière  de  décompte  et  de  dé- 
ebéance,  le  recours  des  parties  est  ouvert 
devant  le  ministre  des  finances. 

Ainsi,  en  matière  de  conflits,  le  conseil 
d'État  est  directement  saisi  par  la  voie  du 
comité  du  contentieux.  ' 

(s)  Ainsi , par  exemple , le  recours  au  con- 
seil d'État  serait  intempestivement  dirigé 
contre  les  arrêtés  des  préfets  qui  refusent 
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Ocrant  le  conseil  d'Élat,  parce  qu’il 
a le  suprême  réglement  des  compéten- 
ces et  qu'il  est  le  vengeur  des  juridic- 
tions violées  ; devant  le  ministre  que  la 


IOj 

matière  concerne,  parce  qu’il  a , dans 
l’ordre  hiérarchique , le  pouvoir  et  le 
droit  de  rérormer  les  actes  de  ses  subor- 
donnés [1]. 


CHAPITRE  II. 


UIXISTRES. 


Nous  allons  exposer  les  règles  qui  con- 
cernent : 

1"  Le  mode  de  procéder  devant  les  mi- 
nistres et  la  forme  de  leurs  décisions  ; 

3°  La  nature,  l’étendue  et  les  limites  de 
leur  juridiction; 

5"  Le  caractère,  la  force  et  les  effets  des 
décisions  ministérielles; 

4"  Leur  exécution; 

S°  L’autorité  d’appel  h laquelle  ils  res- 
sortissent. 

Mode  de  procéder. 

I.  Le  mode  de  procéder  devant  les  mi- 
nistres en  matière  contentieuse,  n’a  été 
organisé  jusqu’ici  par  aucune  lui , ni  par 
aucun  réglement. 

L’instruction  des  affaires  s’y  fait  sans 


d’approuver  les  adjudications  des  droits  de 
pesage  ou  de  travaux  publics , ou  de  fourni- 
lures  ,ou  autres  entreprises  qui , soit  d'après 
les  lois  et  réglemens  de  la  matière,  soit  d'après 
les  traités  et  cahiers  des  charges , font  la  loi 
particulière  des  coniraclans,  et  doivent  être 
soumis  à son  approliation. 

[i]  31  octobre  isii  ( liospices  de  Limoges), — 
is  janvier  ism  (Bonis),  — so  .avril  isis  (Ma- 
gnan),—1«  juin  IS3I  (Turodin),— J5  mars  is33 
(Kribs). 

[i]  En  l’absence  d'une  loi  sur  la  respon- 
sabilité des  ministres , les  parties  ont  actuel- 
lement trois  voies  de  recours  à prendre  en 
cas  de  déni  de  justice.  Elles  peuvent  s'adresser 


frais,  sur  simples  mémoires  des  parties  et 
productions  de  pièces  , sans  constitution 
d’avocats,  sans  ordonnance  de  soit-com- 
muniqué’a  la  partie  adverse,  lorsque  cette 
partie  n’est  pas  l’État  lui-mème. 

Les  ministres  ne  sont  pas  astreints  à 
prononcer  dans  un  certain  délai,  et,  par 
conséquent,  il  dépend  d’eux  seuls  d’accé- 
lérer ou  de  retarder  l’instruction  [al. 

Les  ministres  prennent  leurs  décisions 
ou  d’office,  ou  sur  le  rapport  d’une  com- 
mission spéciale  , ou  sur  la  proposition 
des  directions  générales  qui  leur  sont 
subordonnées,  ou  sur  l’exi>osé  de  leurs 
bureaux,  ou  de  l’avis  du  comité  du  con- 
seil d’État  attaché  ’a  leur  département,  ou 
sur  la  provocation  des  préfets,  ou  sur  la 
demande  des  parties  [a]. 

directement  au  Roi,  aux  Chambres,  à la  presse. 

[s]  Cette  extrême  diversité  de  modes  em- 
ployés pourpréparerrinslruetion  des  affaires, 
doit  nécessairement  influer  sur  la  forme  des 
décisions  ministérielles. 

Aussi  n'y  a-t-il  rien  de  régulier  et  de  cons- 
tant il  cet  égard. 

Il  y a des  décisions  qui  sont  apposées,  sous 
la  forme  d’un  simple  approuré , en  marge 
ou  à la  fin  des  rapports  d'un  chef  de  division, 
ou  d'une  commission  spéciale , ou  d'une  di- 
rection générale  : alors  il  est  souvent  très 
difficile  de  distinguer  ce  qu’il  y a de  confen- 
tieux  dans  la  dérision  de  ce  qu'il  y a d’arf- 
miiiislralif,  et  de  trouver  les  motifs  con- 
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II.  Du  principe  que  les  ministres  sont 
principalement  ageiis  du  pouvoir  exécu- 
tif, il  suit  : 

(.tu  e ce  n’est  que  par  exception  qu'ils 
sont  juges  [i]. 

Nature  et  C-lenduc  de  leur  juridiction. 

III.  Du  principe  que  les  ministres  sont 
les  siijièrieurs  hiérarchiques  de  tous  les 
agens  de  l'adminislralion,  il  suit  : 

(^u'il  leur  appartient  de  statuer  sur  le 
recours  des  parties , contre  les  décisions 
»les  préfets  qui  ont  excédé  leur  eompé- 
tenee , ou  qui  sont  prises  dans  les  limites 
de  leurs  attributions  [2]. 

IV.  Du  principe  que  les  ministres  sont 
constitutionnellement  responsables  des 
actes  de  leurs  subordonnés,  il  suit  : 

Qu'ils  peuvent  rapporter  ou  ordonner 
de  rapporter  tous  les  arrêtés  des  préfets 
reudus  en  matière  purement  exécutive  [a]. 

fondus  dans  la  narration  des  faits  et  la 
discussion  des  pièces. 

CJuehiiiefois  nn'ine , ces  dérisions  né  sont 
pas  tnolicées  et  ne  contiennent  qu'un  dispo- 
sitif assez  vague,  ou  elles  ne  disent  aucune 
pièce , ou  elles  ne  sont  que  l'expression  d'un 
commisqui , dans  une  lettre, se  dit  chargé  de 
transmettre  les  ordres  d'un  ministre.  V.  ordon- 
nance du  is  août  isK  (Suchet),û  notre  rapport. 

Il  y en  a enlin.  et  ce  sont  celles  rendues  de 
l'avis  des  comités  , qui  empruntent  la  forme 
régulière  des  décisions  du  conseil  d'Ëtat. 
Elles  sont , sur  le  rapport  d'un  maître  des  re- 
quêtes, l'objet  d'une  ample  et  mùrq  délibé- 
ration , dans  le  sein  de  chaque  comité;  elles 
visent  la  demande , les  pièces  principales  pro- 
duites, les  défenses  ou  observations  des  par- 
ties adverses,  s'il  y en  a,  ou  des  agens  de 
l’État,  ainsi  que  les  lois  et  réglemens  de  la 
matière  ; elles  ont  des  considérans  et  un 
dispositif;  elles  portent  un  approuvé  de  la 
main  du  ministre  qui  les  signe. 

Ou  doit  regretter  que  toutes  lesdécisions  mi- 
nistérielles, en  matière  contentieuse,  n'aient 
pas  celte  fornie  légale  de  délibération  et  de 
rédaelion. 

[1  jOn  leur  a même  contesté  cedernier  carac- 
tère. Ou  a prétendu  que  la  juridiction  des  mi- 
nistres ne  formait  qu'un  seul  degré  avec  celles 
du  conseil  d'État  ; mais  si  l'on  con.sidère  isolé- 
ment les  décisions  des  ministres,  si  l'on  fait 


V.  Du  principe  que  le*  ministres  sont 
indépendans  dans  le  ressort  et  les  limites 
de  leur  juridiction,  il  suit  : 

Que  leurs  décisions  ne  peuvent  être 
rapportées  ni  par  leurs  collègues,  ni  par 
les  conseils  de  préfecture,  ni  par  les  tri- 
bunaux [«]. 

, VI.  Du  principe  que  les  ordonnances 
royales  rendues  par  la  voie  gracieuse,  ne 
sont  pas  attaquables  devant  le  conseil  d'É- 
tat, il  suit  : 

Que  les  dérisions  des  ministres  ne  sont 
pas  également  attaquables,  lorsqu'elles  ne 
sont  que  l'exécution  desdites  ordonnan- 
ces [5]. 

VU.  Du  principe  qu’il  n’y  a pas  , au- 
près du  conseil  d’État , de  procureur  du 
Roi,  ayant  pouvoir  de  dénoncer  la  viola- 
tion de  la  loi , d’office  ou  sur  la  demande 
des  ministres.  Il  suit  : 

Que  les  ministres  ont  qualité  pour  se 


attention  à leur  force  et  à leurs  effets,  on  ne 
pourra  s'empêcher  de  reconnaître  que  les  mi- 
nistres exercent  véritablement  une  juridiction 
de  première  instance , sur  une  foule  de  ma- 
tières contentieuses. 

[j]  V.  arrêté  du  Gouvernement , du  4 ther- 
midor an  11; — décret  réglementaire  du  11 
février  isii , et  autres.  Ils  ne  |>ruvent  approu- 
ver un  arrêté  de  préfet  vicié  d’excès  de  pou- 
voirs. K juillet  IS27  (ville  de  Colmar). 

[3]  V.  l’arrêté  réglementaire  du  4 thermidor 
an  II  ; — décret  réglementaire  du  2s  février 
1811 , et  autres. 

Outre  l'examen  des  arrêtés  des  préfets,  et  la 
confirmation,  s'il  y a lieu,  des  arrêtés  des  con- 
seils de  préfecture,  dans  quelques  cas  spéciaux, 
les  ministres  prennent  aussi  des  dérisions  eu 
matière  de  liquidation  de  la  dette  publique,  de 
dettes  des  communes,  d’entreprises  de  travaux 
publics  et  de  marchés  passés  en  leur  nom  ou 
avec  leurs  agens,  de  pensions,  etc. 

Enfin , heaiicoupd'atfaires  d'un  genre  indé- 
terminé , et  qui  il'alKird  11 'étaient  qu’adminis- 
tratives, deviennent  ensuite  conlenlieuses,  soit 
parce  que  le  ministre  refuse  d'accéder  aux 
demandes  des  parties , soit  parce  qu’il  prescrit 
ou  approuve  des  mesures  qui  froissent  leurs 
intérêts  ou  compromettent  leurs  droits. 

[4]  33  novembre  isis  (Salvage),  — i»  juin 
1838  (Mennet). 

[s]  8 avril  issi  (Uesiandes). 
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(tourToir,  dans  l'intérêt  de  la  loi  ou  de 
l’État,  contre  les  arrêtés  des  conseils  de 
préfecture,  ou  des  conseils  privés  des  co- 
lonies, sans  préjudice  des  droits  acquis 
aux  parties  [i]; 

Ou  contre  les  arrêts  de  la  cour  des 
comptes,  pour  violation  des  formes  ou  de 
la  loi  [3] : 

fteâ  liinUos. 

Vm.  Du  triple  principe  que  les  attri- 
butions des  ministres  n’embrassent  pas 
toutes  les  matières  administratives  , qu'ils 
ne  sont  que  des  juges  d’exception,  relati- 
vement, soit  aux  tribunaux,  soit  aux  au- 
tres corps  administratifs,  et  qu'ils  doivent 
respecter  les  droits  acquis,  il  suit  : 

1“  Qu'ils  ne  peuvent  statuer  sur  des 
questions  de  propriété,  d’état  ou  de  titres, 
qui  sont  du  ressort  des  tribunaux  ordi- 
naires ; 

2°  Qu’ils  ne  peuvent  prendre  des  déci- 
sions qui  tendraient  à remettre  en  ques- 
tion ce  qui  a été  irrévocablement  jugé 
par  les  autorités  judiciaires  et  adminis- 
tratives [3]; 

[i]  14  novembre  I83i  (Herman).  V.  ordon- 
nances de»  I iiiars  (ministre  de  l'intérieur), 
17  décembre  i«23  (ministre  de  l'intérieur), 
— 7 juin  ISM  (Capdeville),  — is  novembre  isis 
( Frédéric  ) , — 2s  décembre  is»  (ministre  de 
l'intérieur  ) , — i»  janvier  ( ministre  de  la 
marine),  lo  juillet  (Klein) , saoûtis»(Ninot) , 
et  autres. 

[i]  V.  loi  du  is  septembre  I807,  article  I7 , ^ i. 

(s)  V.  décret  du  27  décembre  isi2  (arebives). 

[4]  V.  ordonnance  du  e septembre  is2S 
(archives). 

[s]  Ainsi , les  arrêtés  des  administrations 
centrales,  rendus,  contradictoirement,  en 
matière  contentieuse  de  domaines  natio- 
naux , ne  peuvent  être  , ni  rapportés  par  les 
préfets,  ni  annulés  par  le  ministre  des  linan- 
ce»;  si  ce  dernier  veut  les  attaipier.  c'est  de- 
vant le  conseil  d'Ëtat,  par  la  voie  du  comité 
du  contentieux,  et  suivant  les  formes  du  régle- 
ment. V.  avis  du  conseil  d'Ëtat , du  is  mai  isi7 
(archives). 

[s]  Ainsi , le»  ministres  peuvent  se  pourvoir 
devant  le  conseil  d'Ëtat,  contre  des  arrêtés  de 
conseils  de  préfecture  qui  déchargent  des  dé- 


Ni  donner  lies  explications,  interpréta- 
tions ou  déclarations  qui  seraient  réser- 
vées. soit  aux  conseils  de  préfecture , soit 
au  conseil  d'État  [4]  ; 

3“  Qu’ils  ne  |>euvent  annuler  les  juge- 
mens  des  tribunaux,  soit  déhnilifs,  suit 
par  défaut , même  ceux  d'un  simple  juge 
de  paix  ; 

Ni  les  arrêtés  des  anciens  directoires  de 
département,  ou  des  administrations  cen- 
trales, rendus  en  matière  contentieuse  [s]; 

Ni  les  arrêtés  des  conseils  de  préfec- 
ture, soit  au  fond,  ou  pour  incompé- 
tence, on  même  pour  vices  de  forme,  sauf 
à les  déférer  au  conseil  d'État,  dan»  l'in- 
térêt des  droits  de  l'administration  [6]  ; 

Ni  les  arrêtés  du  directoire  et  des  con- 
suls ; 

Ni  les  décrets  impériaux  ; 

Ni  les  ordonnances  royales  [7]; 

Ni  les  ordonnances  des  anciens  inten- 
dans  de  province  [s]; 

Ni  les  arrêtés  du  conseil  général  de  li- 
quidation; 

Ni  ceux  des  commissions  «l^iales  char- 
gées de  prononcer  sur  quelque  objet  en 
dernier  ressort  ; 

linqiians , en  matière  de  police  de  roulage. 
Alors  , le  conseil  d'Ëlal  condamne  les  délin- 
quans  à l'amende.  V.  ordonnances  des  2s  dé- 
cembre 1823  ( minisire  de  l'intérieur) , et  u 
janvier  I824  (Marseille).  — Une  ordonnance 
du  Roi,  rendue  sur  le  rapport  du  minittre 
de  l'intérieur,  le  12  février  I817 , et  insérée 
au  Bulletin  des  lois , annullc  un  arrêté  de 
conseil  de  préfecture.  On  peut  penser  que 
cette  forme  est  irrégulière,  et  que  le  ministre 
aurait  dù  se  liorner  à déférer  ledit  arrêté  au 
conseil  d'Ëtat , par  la  voie  contentieuse. 

(7]  2s  janvier  1823  (Defermon).  Par  la  même 
raison , il»  ne  peuvent  connaître  d'une  récla- 
matioD  <|Ui  a été  rejetée  par  le  conseil  d'État , 
28  mai  1822  (Delorme). 

[s]  V.  arrêté  du  Gouvernement  du  7 thermi- 
dor an  10  ( archives).  — Conférer  avec  une 
autre  ordonnance,  du  4 juin  iS33  (Sabalier),qui 
juge  le  contraire.  Il  nous  semble  que  la  pre- 
mière jurisprudence  était  plus  rationnelle; 
pour(|Uoi  le  conseil  d'Ëtat  ne  connaltrait-il  pas 
des  dérisions  des  anciens  intendans,  puisqu'il 
connaît  de  celles  des  directoires  des  dêparte- 
mensetdes  administrations  centrales? 
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Ni  ceux  émanés  de  (ouïe  autre  autorité 
dont  un  acte  souverain,  décret  ou  ordon- 
nance, a soumis  le  recours , s'il  y avait 
lieu,  au  conseil  d’État  seul; 

Qu’ils  ne  peuvent  élever  eux-mémes 
le  conflit  d'attribution  [iJ; 

5"  Qu’ils  ne  peuvent  suspendre  , em- 
pêcher ni  modifier  l’exécution  des  dispo- 
sitions des  arretés  des  conseils  de  préfec- 
ture, ou  des  ordonnances  royales  rendues 
en  matière  contentieuse. 

Force  et  e(Tcls  do  leurs  di^clslons. 

IX.  Du  principe  que  les  décisions  pri- 
ses par  les  ministres  en  matière  conten- 
tieuse , et  dans  les  limites  de  leur  compé- 
tence, ont  le  caractère,  la  force  et  les  clfets 
desjiigemens,  il  suit  : 

1"  Qu’elles  emportent  contrainte  [a]  ; 

2"  Qu’elles  sont  exécutoires  à l’égal  de 
celles  des  tribunaux  [a]; 

3“  Que  les  ministres  ne  peuventles  rap- 
porter, du  moins  lorsqu'elles  sont  inter- 
venues cof^radictoireinent  entre  deux 
particuliers; 

[i)V.  arrêté  réglementaire,  du  is  brumaire 
an  10  ; — ordonnance  réglementaire  du  ii  dé- 
cembre 1811. 

[î]  V.  avis  du  conseil  d'Élat , des  js  tliermidor 
an  II  et  u mars  isii  (arch.).  I.e  ministre  des 
finances  a droit  de  poursuivre , par  voie  de 
contrainte , la  réintégration  des  sommes  indû- 
ment touchées  et  retenues  par  des  comptables 
et  fournisseurs  ou  entrepreneurs.  V.  ordon- 
nance du  » janvier  issi  (llerode). 

Chaque  ministre , dans  son  département, 
prend  l'arrêté  de  condamnation  , qu'il  trans- 
met au  ministre  des  finances , pour  que  celui- 
ci  décerne  une  contrainte  en  exécution  dudit 
arrêté. 

Les  contraintes  sont  toujours  signifiées  .‘i 
personne  ou  à domicile , par  le  ministère  d'un 
liuissier,  à la  requête  de  l'agent  judiciaire  du 
trésor. 

[s]  V.  loi  du  is  frimaire  an  s et  l'arrêté  ré- 
glementaire du  18  floréal  an  ii , sur  les  débets 
des  comptables. 

[s]  Conférer  avec  une  ordonnance  du  2S 
mai  isK  (Duteil),  k notre  rapport. 

[5]  Conférer  avec  une  ordonnance  du  si 
mars  isis  (ville  de  Paris) , ù notre  rapport. 


Lorsque  le  ministre  les  a notifiées  à ht 
partie  qui  les  a exécutées  [s]; 

Lorsqu’elles  ont  fondé  des  droits  ac- 
quis [s]; 

Lorsqu’elles  ont  servi  de  base  h des  ju- 
gemens  qui  sont  passés  en  force  de  chose 
jugée  ; 

1“  Qu'elles  sont  inattaquables  de  la  part 
des  tiers  , lorsqu’ils  ont  laissé  expirer  les 
délais  du  pourvoi  devant  le  conseil  d’État, 
après  due  notification; 

ü"  Qu’elles  doivent  toujours  pouvoir 
être  frappées  d'opposition,  si  elles  sont 
par  défaut. jtisqu"a exécution,  etde  tierce- 
opposition,  si  elles  sont  définitives  [s]  ; 

O”  Qu’elles  doivent  être  notifiées  b la 
partie  , sinon  extrajudiciaireiiient , du 
moins  intégralement,  et  non  par  mention, 
rappel  ou  extrait,  pour  faire  courir  utile- 
ment les  délais  du  pourvoi; 

7"  Que  leurs  dérisions  rendues  entre 
parties,  hormis  l’Klat,  doivent  être  signi- 
fiées. à la  requête  de  l’une  d’elles , ’a  per- 
sonne ou  domicile,  par  le  ministère  d'un 
huissier,  pour  faire  courir,  contre  l'autre, 
les  délais  du  pourvoi  au  conseil  d’ÉtatQ]. 

[sj  V.  ordonnances  des  k février  isis  (.Mou- 
ton) , — lu  .août  1815  (Prévost  de  .Saint-Cyr), 
— K mars  isu  (Key) , — js  février  isi?  (Taba- 
ret) , — 10  février  IS30  (.Arras) . — ^ février  1S34 
(Barrai),  — t août  isji  (Fabern),el  autres. 

Conférer  avec  une  ordonnance  du  ii  janvier 
1815  (Truffant),  à notre  rapport.  V.  répertoire 
de  .M.  Favard,  au  mol  Ministre,  § v. 

[7]  Les  lettres  de  rappel  ne  constituent  pas 
de  décisions  noiivelies  , à partir  desquelles 
seulement  courrait  le  délai  du  recours.  V.  ar- 
ticle Il  du  réglement , (notes). 

Et  les  actes  d'instruction  préparatoire  ne 
constituent  pas  de  décisions  du  tout,  js  mai 
1851  (Villandry). 

I.es  ministres  n'admettent  pas  les  voies 
quasi-judiciaires  de  la  requête  civile.  14  dé- 
cembre 1851  (Sarraille),  — 4 mai  isss  (Mi- 
chelet). 

Les  voies  ordinaires  du  recours  au  conseil 
d'Élat  suffisent.  .Au  surplus , les  ministres , 
comme  les  parties,  ont  intérêt  à ce  que  l'oppo- 
sition et  la  tierce-opposition  soient  reçues  dans 
une  forme  sommaire  et  administrative  ; la 
justice  veut  que  personne  ne  puisse  être  con- 
damné sans  avoir  été  entendu. 


\ 
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X.  Duprincipr  que  les  ministres,  quoi- 
que responsables  solitlairenieiit , en  ma- 
tière de  gouvernement  général,  ne  le  sont 
et  ne  peuvent  l’étre  qu'individiiellement, 
en  matière  contentieuse  administrative , 
et  de  ce  qu’ils  agissent  avec  indépen- 
dance les  uns  des  autres,  dans  la  sphère 
distincte  que  les  lois  et  réglemens  leur 
ont  tracée,  il  suit  : 

Qu'un  ministre  ne  peut  statuer  sur  une 
question  contentieuse  qui  ressortit  h un 
autre  département  ministériel , et  que  , 
dans  ce  cas  , ses  décisions  ne  penvent 
avoir,  vis-h-vis  du  ministre  compétent, 
une  force  et  des  elFets  obligatoires  [i]. 

XI.  Du  double  principe  que  l'État,  dont 
les  ministres  gèrent  la  fortune,  est  assi- 
milé h un  mineur,  et  que  les  parties  , 
quelles  qu’elles  soient,  ne  peuvent  chan- 
ger lesjuridictions  établies  par  les  lois,  il 
suit  : 

Que  les  ministres  ne  peuvent , sans 
l'autorisation  de  la  loi  , mettre  en  arbi- 
trage les  alTaires  qui  intéressent  l’É- 
tat (’]. 

XII.  Du  principe  qu’ils  doivent  admi- 
nistrer les  affaires  de  l’État  en  bons  pères 
de  famille,  il  suit  : 

Que  pour  éviter  des  frais,  prévenir  des 
inspivabilités  , accélérer  des  rentrées  de 
fonds,  ils  peuvent  quelquefois  transiger 
avec  les  débiteurs  de  l’État,  sous  la  forme 
de  modération , de  remise  totale  ou  par- 
tielle des  intérêts,  et  sous  toute  responsa- 
bilité de  leur  part  [3]. 


(OV.  «septembre  isu  ( Clérisseau ) ; — or- 
donnances des  SI  octobre  isii  (Vanlerbergbe), 
— lî  janvier  issi  (Clérisseau),  — si  mars 
ISIS  (ville  de  Paris). 

[i]V.  avis  des  comités  réunis , du  u août 
isjs)  ; — Colle  de  procédure  civile , art.  1003 , 
1004  ; — ordonnances  des  17  novembre  i«j4 
(Ouvrard),  — 17  août  isîs  (Boyer), — un  décret 
du  30  Janvier  isos  (Laforcade)  porte  égale- 
ment que  les  parties  ne  peuvent  cbanger  la 
compétence  établie  parles  lois,  en  consen- 
tant à faire  Juger  la  contestation  par  des  ar- 
bitres. 

[s]  V.  ordonnance  du  si  mars  isss  ( ville  de 
Paris)  et  une  foule  de  décisions  prises  en 


Mode  de  leur  signlAcallon. 

XIII.  Du  principe  qu'aucune  loi  n’as- 
treint les  ministres  à une  forme  particu- 
lière pour  la  signification  de  leurs  déci- 
sions, il  suit  : 

Que  les  décisions  des  ministres  peuvent 
être  tantôt  signifiées  extrajudiciairement, 
c’est-à-dire  par  huissier,  tantôt  notifiées 
administrativement,  c’est-à-dire  par  let- 
tre, à la  partie  ou  à son  fondé  de  pou- 
voir [4]. 

Forme  et  coni«>qucnceê  de  leur  exécution. 

XIV.  Du  principe  que  les  ministres  ne 
sont  que  des  juges  d’exception  , il  suit  : 

Que  l’exécution  de  leurs  décisions  ap- 
partient aux  tribunaux  , à moins  que  la 
loi  ne  l’ait  réglé  autrement. 

.W.  Du  principe  que  leurs  décisions 
émanent  d’une  autorité  qui  ressortit  au 
conseil  d’État,  il  suit  : 

Que  ces  décisions  sont  exécutoires, 
nonobstant  pourvoi. 

XVI.  Du  princi|>e  qu’elles  constituent 
des  jugeinens,  il  suit  ; 

Que  les  parties  qui  les  ont  exécutées  , 
sans  protestation  ni  réserves,  ne  sont  plus 
recevables  à les  attaquer. 

Voie*  de  recourt. 

-WII.  Du  principe  que  c’est  devant  le 
conseil  d’État  seul  que  le  recours  des  par- 
ties contre  les  décisions  des  ministresdoit 
être  porté,  il  suit  : 


matière  de  déchéance,  de  décomptes  du  prix 
de  biens  nationaux , de  contraintes  décernées 
contre  des  comptables  ou  entrepreneurs , 
de  prêts  d’argent  ou  autres  valeurs , avan- 
ces, etc. 

L'agent  Judiciaire  du  trésor  consent  Jour- 
nellement une  mullilude  de  trans.iclions, 
sous  l’autorisation  et  la  responsabilité  du 
ministre  des  finances. 

[1]  Il  est  passé  en  Jurisprudence  que  les 
notifications  administratives  des  décisions  mi- 
nistérielles ont  la  même  force  que  les  signifi- 
cations extrajudiciaires,  et  font,  comme  cel- 
les-ci , courir  les  délais  du  pourvoi.  V.  au 
mot  Réglement  du  Conteil,  art.  n. 
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Qu’ellps  doivent , pour  éviter , soit  la 
forclusion,  soit  le  rejet  : 

1“  Introduire  leur  pourvoi  dans  le  délai 
de  trois  mois,  à partir  de  la  notification, 
même  administrative; 

DUUncUon.  ^ 

2“  Considérer  la  nature  de  la  matière 
ou  de  la  question  sur  laquelle  la  décision 
a été  rendue. 

Qii’ainsi,  par  exemple , si  le  ministre  a 
pris  une  décision  incompétente  sur  quel- 
que cas  qui  appartient,  soit  aux  tribunaux, 
soit  aux  conseils  de  préfecture , soit  au 
conseil  d'Élat,  ou  s'il  a statué  sur  des 
cas  pour  lesquels  les  lois  et  réglemens  lui 
confèrent  une  attribution  spéciale,  il  est 
évident  que  le  pourvoi  des  parties  formé 


dans  les  délais  est  recevable,  dans  le  pre- 
mier cas,  à raison  de  l'incompétence,  et 
danslesecond  cas,à  raison  de  la  matière. 

Mais  que  si  le  ministre  a simplement 
rejeté  la  demande  d'une  grâce  ou  d'une  fa- 
veur, ou  donné  des  instructions  ou  solu- 
tions aux  préposés  des  régies,  préfets, 
intendans  et  autres  agcns , pour  la  pour- 
suite ou  la  eléfensc  des  intérêts  de  l'Etat, 
ou  statué  par  voie  réglementaire  de  po- 
lice , d'ordre  public,  de  sAreté  générale; 
ou  s'il  n’a  fait  que  des  actes  de  pure  ad- 
ministration , de  correspondance  offi- 
cieuse, de  régime  intérieur,  de  simple 
gestion,  de  pure  faculté,  il  estévident  alors 
que  de  tels  actes,  pris  ou  non  sous  la  forme 
de  décisions,  ne  sont  pas  susceptibles  d'ê- 
tre attaqués  devant  le  conseil  d’Etat  par 
la  voie  contentieuse  [ij. 


CHAPITRE  III. 


COXSEILS  DE  PRÉFECTURE  [aj. 


Voici  les  règles  qui  concernent  : 

1"  La  préparation  de  leurs  arrêtés; 

2”  La  forme  de  ces  arrêtés; 

3“  La  nature , l’étendue  et  les  limites 
de  leur  juridiction  ; 


[i]  Sans  quoi  l'on  ôterait  au  pouvoir  exécu- 
tif la  salutaire  liberté  de  ses  mouveinens.  et 
l’on  transférerait  peu  A peu , par  la  voie  dé- 
tournée des  recours  , le  Gouvernement  tout 
entier  dans  le  sein  du  conseil  d'Élat. 

C’est  aux  parties  que  l'acte  ou  mesure 
froisse  dans  leurs  intérêts  ou  convenances,  à 
réclamer  auprès  des  ministres,  pour  obtenir, 
s'il  y a lieu  , la  révocation  ou  modification 
dudit  acte.  V.  les  ordonnances  des  » mai  isog 
( Maserany  ),  — I4  septembre  isit  ( Boitard  ) , 
— 17  juillet  ISIS  ( Lesseps  ),  — is  mars  isis 
( Dandlaw  ) , — ii  mai  ( hospices  de  Slras- 


4"  Le  caractère  particulier  de  leurs 
actes; 

S“  Leurs  effets; 

6“  Leur  exécution  ; 

7°  L'autorité  b laquelle  iis  ressortissent. 

bourg),  13  juillet  ( Ferrand  ),  is novembre  isis 
( Romainville) , — s septembre  is36  ( Lampi- 
net  ),  — 12  août  isss  ( Blaizac  ) , — is  juil- 
let 1832  (Abat),  — 14  mars  iss4  (Saillot  ) — 
2c  juin  1833  ( Bourbon  ),  et  autres. 

« [2]  Remettre  le  conU-nlieux  de  l'adminis- 
■>  tration  û un  conseil  de  préfecture,  a paru 

• nécessaire  : 

« Pour  ménager  aux  préfets  le  temps  que 
« demande  l'administration  ; 

« Pour  garantir  aux  parties  qu’elles  ne  se- 

• ront  pas  jugées  sur  des  rapports  et  sur  des 
« avis  de  bureaux; 
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■ode  de  procéder. 

1.  Aucune  loi  ni  réglemenl  n’a  déter- 
jnihé  le  mode  deprocéder  devant  les  con- 
seils de  préfecture  [i]. 

Us  n'ontni  prétoire,  ni  ministère  public, 
ni  greffe,  ni  avoués,  ni  huissiers. 

L'instruction  des  affaires  se  Fait , devant 
eux,  sans  plaidoirie  ni  publicité,  par  écrit 
et  sur  simples  mémoires,  communiqués, 
P jr  voie  administrative,  soit  aux  directeurs 
locaux  des  différentes  parties  du  service 
public,  pouravoir  leur  avis,  soit  aux  par- 
ties adverses,  pour  avoir  leurs  défenses. 
Us  peuvent,  par  des  arrêtés  préparatoires 
et  selon  les  matières,  ordonner,  pour 
s’éclairer  , des  apports  de  pièces , des 

« Pour  donner  à la  propriété,  des  juges  ac- 
« coutumés  au  ministère  de  la  justice,  à ses 

• règles  et  à tes  formes  ; 

« Pour  donner,  tout  à la  fois,  à l'intérét  par- 
« ticulier,  et  à l'inlérèt  public,  la  sûreté  qu'on 
<>  ne  peut  guère  attendre  d'un  jugement  rendu 

• parunseulhomme  ; car  celadminislraleur, 

• qui  balance  avec  impartialité  les  intérêts  col- 
« leclifs,  peut  se  trouver  prévenu  et  passionné 
a quand  il  s'agit  de  l'intérét  d'un  particulier, 
« et  être  sollicité.par  ses  affections  et  ses  baincs 
« personnelles,  à trahir  l'intérét  public  et  à 
a blesser  les  droits  des  particuliers.  « Motifs 
du  projet  de  loi  du  2s  pluviôse  an  s.  Afo- 
nrteur.’n"  i:s,  fol.  sss.  V.  page  17,  en  note, 
la  série  des  lois,  décrets , ordonnances  et 
réglemens  , attributifs  de  la  juridiction  des 
conseils  de  préfecture. 

[1]  Les  conseils  de  préfecture  sontcomposés 
de  trois,  quatre  et  cinq  membres,  selon  l'im- 
portance des  départemens. 

Le  préfet  les  préside,  et  sa  voix  est  prépon- 
dérante en  cas  de  partage.  V.  loi  du  is  plu- 
viôse an  8,  litre  j,  art.  5 ; — arrêté  réglemen- 
taire du  19  fructidor  an  9^  art. 

[j]  Ils  ne  peuvent , en  matière  contentieuse, 
s’abstenir  pour  cause  de  récusation  : sanscela, 
il  arriverait  qu'au  gré  de  l'intérêt  des  pas- 
sions, ou  des  menaces  d’un  citoyen,  l'admi- 
nistration , dont  la  marche  doit  être  rapide, 
se  verrait  sans  cesse  paralysée.  Tons  actes  de 
récusation  de  préfets,  ou  déconseillera  de  pré- 
fecture, n'étant  pas  autorisés  par  les  lois , sont 
annulés  par  le  conseil  d'État,  ainsi  que  iesar- 
rètés  qui  les  admettent.V.arrèté  réglementaire 
du  19  fructidor  an  9 , art.  e,  — arrêté  du  is  bru- 
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levées  de  plans , des  expertises , des  véri- 
fications d'actes  et  de  faits,  des  descentes 
de  lieux , etc.  [2]. 

Forme  de  leurs  arrètéi. 

II.  Du  principe  que  leurs  arrêtés  ont 
la  forme  des  jugemens , il  suit  : 

Qu’ils  peuvent  être  annulés  pour  cer- 
tains vices  de  forme,  comme  s’ils  ont  été  dé- 
libérés par  deux  conseillers  seulement  [3]; 

Ou  si  , parmi  ceux  qui  les  ont  signés, 
il  s’en  trouve  un  qui  exerce  une  profession 
incompatible  [t]  ; 

Ou  s'ils  n’ont  été  ni  portés  sur  le  regis- 
tre des  délibérations , ni  signés  [s]  ; 

Ou  s’ils  ne  sont  pas  motivés  [e]  ; 

maire  an  10  (au  Bulletin  des  lois). Conférer  avec 
une  ordonnance  du  is  juillet  isis  ( Codine  ). 

Le  préfet  compte  parmi  les  trois  membres, 
s’il  est  présent,  et  il  les  préside. 

.Même  lors(|ue  ses  propres  arrêtés  sont  en- 
gagés dans  le  débat.  V.so  mai  et  19  décembre 
1SS4  (Labatutet.Olard  ).  Ceci  est  abusif  et  con- 
traire aux  règles  d'une  bonne  justice. 

[3]  Arrêté  réglementaire  du  19  fructidor 
an  9 , art.  iv  ; — décrets  des  10  mars  isot 
( Pierrard  ) , et  22  janvier  isos  ( Turgnier  ) ; — 
ordonnances  des  ts  janvier  IS22  ( Joret  ) , — 
7 avril  1823  ( Dupont  ),  — 22  février  is2i  ( La- 
vigne  ),  — 6 septembre  is23  ( Chauvin  ). 

Les  arrêtés  pris  les  jours  fériés  ne  sont  pas 
nuis.  V.  somai  i834(Labatut). 

La  raison  en  est  qu'aucune  loi  n'en  prononce 
la  nullité.  ^ 

(4]  V.  décrets  des  s août  isos  (archives),  et  is 
février  isit  ( Nast).  Les  fonctions  de  notaire  et 
de  conseiller  de  préfecture  sont  Incompatibles. 
V.  avis  du  conseil  d'État,  du  la  ventôse  >3 
(inédit).V.  aussi  l'avis  du  s août  I809  concernant 
les  avoués,  et  l’espèce  citée  du  is  février  isii. 

[s]La  signature  du  préfet  comme  président 
suffit,  si  l'on  rapporte  une  ex|iéditinn  authenti- 
que d’un  arrêté  régulier,  is  février  is23  ( Vi- 
daud). 

[c]  V.  ordonnances  des  12  décembre  isis 
(Fouquet),  et  is  janvier  1S22  ( Boivin  ),  — is 
juillet  (Delucenay),  s août  ( Leclerc  ) et  19  dé- 
cembre ISS4  ( Vasilières  ). 

Sur  chacun  des  chefo  de  la  demande.  9 mai 
1834  ( Loches  ). 

l'n  arrêté  de  conseil  de  préfecture  est  suffi- 
samment motivé , s'il  se  réfère  à l'avis  d'un 
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Ou  s'ils  ont  été  rrnduspar  le  préfet  en 
conseil  de  préfecture  [i]; 

Ou  si,  en  matière  pénale,  ils  n'énoncent 
pas  les  termes  de  la  loi  appliquée  [ï]; 

Ou  si , au  lieu  de  rendre  un  juf^ement, 
ils  se  bornaient  à donner  un  avis  [a]. 

Kature  et  étendue  de  leur  Juridiction. 

III.  Du  principeque  les  conseils  de  pré- 
fecture ne  peuvent  statuer  que  lorsqu'à 
l'occasion  d’un  acte  administratif,  il  s'é- 
lève, soit  entre  deux  parlieuliers , soit 
entre  deux  établissemens  publics , soit 
entre  un  particulier  et  l’administration, 
lin  débat  qu'il  s’agit  de  juger,  il  suit  : 

Çlue  les  conseils  de  préfecture  ne  peu- 
vent dresser  ni  homologuer  des  réglemens 
d'administration  publique  ; 

Ni  prescrire,  ni  modifier  l'exécution 
des  mesures  réglementaires  portées  aux 
ordonnances  royales; 

Ni , en  un  mot , s'immiscer  dans  les  actes 
dépuré  administntion,  qui  appartiennent 
soit  aux  maires,  soit  aux  préfets , soit  aux 
ministres,  soit  auRoi. 

H'.  Du  principe  (|uc  le  préfet  seul  a 
l'administration  Ul.  <1  s»i>: 

Que  les  conseils  de  préfecture  excéde- 
raient leurs  pouvoirs,  s’ils  s’ingéraient 
d’autoriser  les  préfets  à intenter  ou  à sou- 
tenir des  actions  judiciaires  , au  nom  de 
l’État,  on  d’émettre  l’avis  préalable  requis 

«ftUi-préfet,  lequel  cite,  à l’appui  de  son  opi- 
nion, la  législation  existante.  V.  loi  du  24 
août  i79«,  art.  is;  — Code  de  procédure,  arti- 
cle 141  ; — ordonnance  du  26  janvier  is22  ( Boi- 
vin  ).  Ou,  à l'avis  des  maires  et  répartiteurs, 
en  matière  de  contribution,  is  janvier  iss2 
( Legingois). 

[1]  V.  6 mai  1831  (Daugyet  Bernard). 

La  raison  en  est  que  des  arrêtés  pris  par  le 
préfet  avec  celte  formule  : En  conseil  île 
préfecture, ne  peuvent  être  considérés  comme 
l'œuvre  du  ron.seil  de  préfecture. 

[2]  V.  21  avril  i83o(  Dupuy  ),  art.  iss  du  Code 
d'instruction  criminelle. 

[s]  V.  Il  août  1824  (Laget).  Dans  ce  cas,  la 
partie  est  renvoyée  devant  le  même  conseil , 
pour  qu'il  statue  sur  le  fond  de  la  réclamation. 


par  la  loi  du  5 novembre  iT9o,  sur  la  pro- 
duction des  mémoires  des  parties  [s]. 

V.  Du  principe  que  leur  juridiction  est 
circonscrite  par  les  limites  du  territoire 
départemental,  il  suit: 

Qu’ils  excéderaient  leur  compétence, 
s’ils  statuaient  sur  des  contraventions  de 
grandevoirie, commises  dansun  aiitredé- 
partement  ou  s’ils  interprétaient  des  ven- 
tes de  biens  nationaux  situés  hors  desdi^es 
limites  [s], 

9c<  Umllci. 

VI.  Du  principeque lesattrihutions des 
conseils  de  préfecture  sont , de  leur  na- 
ture, exceptionnelles,  il  suit  : 

Qu’elles  ne  s’étendent  pas  sur  toutes  les 
matières  contentieuses  de  l’administra- 
tion,dont  quelques  unes  sont,  en  première 
instance,  du  ressort  des  préfets , et  dont 
quelques  autres  sont, en  première  instance 
également,  du  ressort  des  ministres. 

Ainsi Icsconseilsdepréfecture ne  leur- 
raient : 

Ni  prononcer  sur  les  marchés  passés  par 
les  ministres  ou  leurs  agens  [7]; 

Ni  statuer  sur  les  marchés  passés  entre 
une  régie  et  des  particuliers  [s]; 

Ni  statuer  en  matière  de  déchéance, ou 
de  décomptes  de  biens  nationaux  [a]  ; 

Ni  élever  de  conflit  [10]  ; 

Ni  prononcer  par  voie  de  jugement, 

[4]  V.  loi  du  28  pluviôse  an  s,  art.  s. 

[j]  V.  loi  du  h novembre  irao,  litre  5,  art.  is. 
Encore  moins  peuvent-ils , dans  ces  cas,  pro- 
noncer par  voie  de  jugement. 

[s]  V.  décret  du  11  avril  isos  (arch.);  — 
ordonnances  des  2s  janvier  is23  ( Nast  ) , et  21 
décembre  is23  ( Joli  de  Bussy  ). 

[;]  V.  décret  réglementaire  du  11  juin  isos, 
art.  14. 

[s]  V.  arrêté  réglementaire  du  is  thermidor 
an  9. 

- [9)  V.  décret  réglementaire  du  2s  février  isii, 
et  autres. 

[10]  V.  arrêté  réglementaire  du  13  brumaire 
an  10. 

.Avant  cet  arrêté,  les  conseils  de  préfecture 
établissaient  quelquefois  le  conflit,  en  évo- 
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intentionnellement  et  de  i^it,  même  sous 
la  présidence  du  préfet,  dans  les  matières 
spéciales  où  le  préfet  seul  est  juge,  et  où 
le  conseil  de  préfecture  ne  doit  l'assister 
que  de  son  avis  [i]  ; 

Ni  conférerà  des  particuliers , des  droits 
qu’ils  ne  peuvent  tenir  que  de  l’adminis- 
tration [2]. 

VU.  Du  principe  que,  pour  les  matières 
mèmesqui  leur  sont  attribuées,  leur  juri- 
diction doit  se  retrancher  dans  l’appli- 
cation de  l’acte  administratif,  il  suit  : 

Qu’ils  excéderaient  leur  compétence  : 

S’ils  prononçaient  sur  des  questions  de 
propriété , même  nationale,  autrementque 
par  la  simple  application  desactes  quiont 
préparé  ou  consommé  la  vente; 

Uus’ils  statuaient  sur  les  questions  inci- 
dentes, non  administratives,  qui  s’élèvent 
devant  eux; 

Ou  si,  en  réprimant  une  anticipation 
commise  sur  un  chemin  vicinal,  ils  ju- 
geaient une  question  depropriété; 

Ou  s'ils  ordonnaient  et  réglaient  des 
restitutions  defruits  et  autres  jouissances, 
lors  même  qu'ils  auraient  statué  valable- 
ment sur  le  fond. 


quant  à eux,comme  administrative, une  affaire 
pendante  devant  les  tribunaux.  V.  arrêté  du 
19  thermidor  ans  (au  Bulletindes  lois). Les  pré- 
fets exerçaient  le  même  droit.  V.  arrêtés  des  as 
thermidor  an  set  i6  pluviôse  an  lo  (arch.).  L’ar- 
rêté réglementaire  du  is  brumaire  an  lo,  ré- 
gularisa le  modede  procéder  en  cette  matière. 
Les  préfets  ont  seuls  aujourd'hui  la  faculté 
d'élever  le  conHit,mémeà  l’exclusion  des  mi- 
nistres, quoiqu’ils  obtempèrent  à leur  invita- 
tion. Ln  décret  du  as  juin  isii  (archives)  porte, 
à la  vérité , que ,. dans  aucun  cas,  le  conseil 
de  préfecture  ne  peut  attaquer  le  jugement 
d’un  tribunal  qu’en  élevant  le  conHit;  mais 
ce  décret  est  erroné.  V.  au  mot  Conflit». 

(i]V.  ordonnance  réglementaire  du  ai  mars 
ISIS, — ordonnances  des  as  mai  isa4(Adelving), 
et  7 décembre  isas(Magnin).V.  au  mot  Préfets. 
[al  V.  onlonnance  du  a août  isas  ( Rue  ). 

[s]  V.  ordonnance  du  is  avril  i8ie(Rerolle). 
[il  Ils  sont  incompètens  pour  interpréter, 
appliquer,  ou  modifier  des  arrêts  judiciaires 
passés  en  force  de  chose  jugée.  V.  ordonnance 
du  17  décembre  isas  ( Dosenheim). 
cosarsis.  tome  i. 


VIII.  Du  principe  que  les  conseils  de 
préfecture  ne  peuvent  connaître  que  du 
contentieux  de  l’administration,  et  seule- 
ment pour  les  cas  définis , et  dans  les  li- 
mites tracées  par  les  lois  et  réglemens,  il 
suit  qu’ils  excéderaient  leurs  pouvoirs  : 

S’ils  évoquaient  ou  retenaient  d’office, 
ou  sur  la  réquisition  des  parties  [a],  ou 
malgré  leur  déclinatoire,  toutes  sortes  de 
questions  d’état,  de  titres  privés,  de  servi- 
tude, de  possession  immémoriale,  etc.; 

S’ils  prononçaient  directement  ou  indi- 
rectement la  réforme  ou  modification  : 

Des  sentences  arbitrales; 

Des  jiigemens  ou  arrêts  des  tribu- 
naux [4]; 

Des  arrêtés  des  préfets  [s]  ; 

Des  ordonnances  des  intendans  de  pro- 
vinces et  généralités  [o]; 

Des  anciens  arrêts  du  conseil  ; 

Des  arrêtés  du  directoire  et  des  con- 
suls [7]  ; 

Des  décrets  impériaux  [g]; 

Des  décisions  ilu  conseil  d’ÉUit  [9]; 

Dcsarrêtésdesanciensdircctoiresdcdé- 

partcmen$et<'idministrationscentrales[io]; 

De  leurs  propres  arrêtés  contradictoi- 


[5]  V.  décret  du  25  ventôse  an  u (archives). 
Soit  pour  les  confirmer,  soit  pour  les  réfor- 
mer.V.  ordonnances  des  soaoùt  isii  (Barreau), 
et  8 mai  isss  (Mussey),  — n mars  et  ii  mai 
IS25  (Chabin  et  Vatel) , — s août  issi  (Mau- 
retle). 

b'i  des  arrêtés  des  maires  pris  dans  les  limites 
de  leurs  attributions. 

La  raison  en  est  qu’ils  ne  peuvent  être  dé- 
férés qu’aux  préfets. 

Ni  des  arrêtés  des  sous-préfets,  par  la  même 
raison.  23  janvier  isto  (Postel). 

[5]  L’interprétation  de  ces  ordonnances  ap- 
partient , en  matière  de  concession  de  ter- 
rains, au  ministre  de  l’intérieur  sauf  recours 
au  conseil  d’État.  V,  ordonnance  du  1 juin  IS2S 
(Sabatier). 

[7]  V.  arrêté  du  1 thermidor  an  s (archives). 

[s]  V.  ordonnance  du  is  juillet  isi7  (Mont- 
gaiirin). 

[9]  V.  25  juillet  1831  (Latude). 

[loj  Arrêtés  du  Gouvernement  des  2s  plu- 
viùse,i7  prairial,  1,  somessidor  an  1 1 (archives). 
— 13 , 29  vendémiaire , 13  pluviôse , 22  ventôse, 
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remeiH  rendus,  s’il  n’y  a tierce-opposi- 
tion [i]; 

Des  dérisions  ministérielles  [j]. 

IX.  Du  princi|>e  qu’en  autorisant  les 
communes  à plaider,  ils  n’exercent  qu’un 
ministère  de  tutelle  et  de  surveillance,  il 
suit  : 

Qu’ils  excéderaient  leurs  pouvoirs  en 
jugeant  le  fond  du  droit,  à l’égard  des 
tiers , sous  prétexte  d’autorisation. 

X.  Du  principe  qu’ils  n’ont  pas  qualité 
pour  disposer  du  liien  de  l'État,  il  suit  : 

Qu’ils  excéderaient  leurs  pouvoirs,  s’ils 
disposaient  d'un  bien  domanial  par  voie 
d’abandon , de  transaction  ou  d’ac^juies- 
cement. 

XI.  Du  principe  que  le  droit  de  juger 
la  question  principale  n’emporte  le  droit 


U messidor  an  i>  (archives) , — s brumaire 
an  is  , — 7 , 10  avril , la  novembre  ison  (archi- 
ves), — 8 mars  isii  (archives),  — is  mars, 
18  août  et  13  septembre  tsr?  (archives) , — 
a février,  aa  août  ; — ordonnances  des  is  août 
isao  (llossat),  — is  février  isar  (Graveron),  — 
Il  juin  1854  (Clara),  — s juin  laso  (Tronche). 

Même  rendus  par  défaut.  V.  arrêté  du  4 
thermidor  an  is  et  décret  du  la  novembre  isos 
(archives). 

Ou  seulement  par  déclaration  d'incompé- 
tence. V.  arrêté  du  s pluviôse  an  ii  (Bulletin 
des  Lois)  ; — décrets  des  a Ventôse  an  is,  et  is 
août  1807  (archives) , — lo  septembre  isos  (ar- 
chives). l'n  décret  du  is  juillet  isos  a même 
annulé  un  arrêté  de  conseil  de  préfecture  pour 
avoir  réformé  un  arrêté  de  district. 

[ i)  Jusqu’en  l’an  15,  les  conseils  de  préfecture 
rapportaient  leurs  arrêtés  contradictoires , 
sans  que  le  conseil  d'Élat  les  annniût  pour 
excès  de  |iouvnir.  V.  décrets  des  ii  messidor 
an  la  et  is  brumaire  an  is  (archives). 

Depuis,  l’on  reconnut , et  l'on  établit  en 
principe , que  les  arrêtés  des  conseils  de  pré- 
fecture, pris  en  matière  contentieuse,  appar- 
tiennent aux  parties,  et  ne  peuvent  être  réfor- 
més que  par  l'autorité  supérieure.  V.  décrets 
des  10  avril  ism  (archives) , — aa  juillet  uia 
(archives),  — is  janvier  (Delieaufleury) , ai 
juin  ISIS  (Vick) , — 17  janvier  (Frigol)  ; ordon- 
nances des  loavril  isii  (archives),— ai  marsisis 
(Giraud)  , — ai  mars  (Chabaud-Latour) , l'r 
novembre  isao  (Gaulierl) , — as  juin  isaa  (Buf- 
fa ni ),  — as  juillet  (Guenifey) , is  août  isas 


de  juger  les  questions  incidentes  que  de- 
vant les  tribunaux  ordinaires,  il  suit  : 

Que,  si , dans  le  cours  du  litige,  il  s’é- 
lève une  question  incidente,  qui,  de  sa 
nature  , n’est  pas  administrative , telle 
qu’une  question  de  compensation  entre 
particuliiTS , d'inscription  de  faux,  etc., 
elle  droit  être  renvoyée  par  les  conseils 
de  préfecture  aux  tribunaux  comiié- 
tens[a). 

XII.  Du  principe  qu'ils  ne  doivent  pas 
porter  atteinte  aux  droits  acquis , il  suit  : 

Qu’ils  doivent  s’abstenir  de  prononcer 
sur  les  affaires  qui,  au  fond,  siTaientde 
leur  com|)étence  , mais  qui  ont  été  ter- 
minées par  des  jugemens  passés  en  force 
de  chose  irrévocablement  jugée. 

XIII.  Du  principe  que  les  conseils  de 


(Granvoinel) , — si  mars  isis  (Belbomme),  — 
15  novembre  isss  (Bollel) , — ii  mars  isso  (De- 
torcy) , — J novemlire  is57  (Galiriac). 

[3]  V.  14  mai  1828  (Mennci) , à notre  rapport, 
— 33  novemlire  isis  (Salvage). 

[3]  V.  Ré]>ertoirede  la  nouvelle  législation, 
au  mot  Conseils  de  préfecture , titre  i", 

p.  S59. 

Le  renvoi,  par  le  conseil  d'ÉUit,  d'un  litige 
au  conseil  de  préfecture , n’empèi  herait  pas 
non  plus  celui-ci,  si,  d’après  les  nouvelles  de- 
mandes des  parties,  la  contestation  a changé 
de  face  , et  présente  des  questions  évidem- 
ment judiciaires,  de  se  déclarer  incompétent 
pour  en  connaitre.  V.  décret  du  as  avril  isii 
( archives). 

Au  contraire,  si  le  conseil  d'État,  sur  conflit, 
renvoie  une  question  devant  le  conseil  de  pré- 
fecture, et  que  la  question  et  les  parties  con- 
tinuent k rester  les  mêmes,  le  conseil  de  pré- 
fecture ne  peut,  sans  méconnaître  sa  compé- 
tence et  excéder  ses  pouvoirs,  renvoyer  la 
même  question  devant  les  tribunaux.  V.  or- 
donnance du  2 février  isas  ( Defaiidoas  ). 

Il  suit  de  là  que  les  administrations  infé- 
rieures ne  peuvent,  dans  ce  cas , juger  de  leur 
propre  compétence. 

Il  n'en  serait  pas  de  même  lorsque  le  con- 
seil d'État,  après  avoir  annulé  un  arrêté  de 
conseil  de  préfecture,  pour  cause  d'incompé- 
tence, renvoie  la  cause  et  les  parties  devant 
les  tribunaux.  Ceux-ci  ont  toute  liberté  de  dé- 
cliner la  compétence  dont  on  les  saisit  : ce  qui, 
dans  ce  cas,  engendre  le  conflit  dit  négatif. 
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préfectiire  ne  sont  que  des  juges  d’ex- 
i-rption , il  suit  : 

Qu’ils  ne  |)euvent  prononcer  que  sur 
les  questions  qui  leur  sont  spécialement 
attribuées  par  les  lois  ou  régleniens,  et 
non  au-delà. 

XIV’.  Du  principe  que  les  conseils  de 
préfecture  ont  le  caractère  déjugés  de  pre- 
mière instance , il  suit  : 

1°  Qu'à  l’imitation  des  tribunaux,  ils 
reçoivent  l’opposition  à leurs  arrêtés  par 
défaut,  et  jusqu’à  exécution  [i]; 

2“  Qu’ils  reçoivent  la  tierce-opposition 
à leurs  arrêtés  définitifs  [2]  ; 

3“  Qu’ils  ne  peuvent  statuer  sur  la  dé- 
fi] V.  «lérrels  des  is  janvier  (Belpel  ) , is 
mars  isis  ( Lemaire  ) ; — ordonnanees  des  a 
iléoemlire  isis  ( Rcillc  ) , — » février  is23 
( Mariinpoey  ) , — J4  mars  isis  ( Bancel  ) , — 
10  juillet  1832  ( Vial  ),  — is  mai  1827  ( com- 
mune de  Sl-F’éc  ),  — 8 février  isas  ( Lebcciif  ), 
— 1"  août  1S34  ( Mazet). 

L'opposition  est  recevable,  devant  le  con- 
seil de  préfecture,  de  la  part  d’une  p.artiequi, 
quoique  appelée , n'a  pas  fourni  de  moyens 
avant  l'arrêté  qu'elle  attaque.  V.  ordonnances 
des  19  décembre  is2i  ( Aurenque),  — «janvier 
(Lavocat),24  décembre  iS28(Kativeau),  — is 
juin  18.11  ( Bourdet  ). 

Les  conseils  de  préfecture  ne  doivent  pas  re- 
cevoir l’opposition  d’un  cessionnaire  à leurs 
arrêti's  rendus  contradictoirement  avec  le  cé- 
dant. V.  ordonnance  du  14  janvier  is24  (Netter). 

Ils  ne  doivent  pas  se  référer  à leurs  arrêtés 
par  défaut,  comme  à des  arrêtes  contradic- 
toires J mais  ils  doivent  recevoir  l’op)>osition 
des  parties,  et  y statuer.  V.  ordounancc  du  17 
avril  1822  ( .Inbelin  ). 

Ni  considérer  comme  établissant  devant 
eux  une  défense  contradictoire , les  simples 
réponses  adressées  au  maire  avant  tout  débat. 
V.  26  juillet  ( Lefranc) , is  janvier  1S26  ( Blan- 
chier), — 10  juillet  is22(  CliateLain  ). 

Ni  lorsqu’il  s’agit  d’une  commune,  si  la  dé- 
fense n’émane  pas  du  maire,  mais  du  sous- 
préfet.  iG  mai  1827  (commune de  St.-Pée),  — 
9 janvier  isas  ( Marée  ). 

Ni  lorsqu’il  s’agit  de  particuliers,  si  le  man- 
dataire n’était  pas  régulièrement  constitué,  ou 
s’il  a été  désavoué,  s février  1S33  ( Lelxeuf  ). 

Ou  si  l’opposant  n’a  fait  que  comparaître  à 
une  expertise.  24  octobre  is27  (Jouy). 

On  se  détermine  plutôt  par  des  inductions 


mande  de  l’iine  des  parties,  sans  que 
l’autre  ail  été  entendue  ou  mise  en  de- 
meure lie  fournir  ses  moyens  [s]; 

4°  Qu’ils  ne  peuvent  juger  au-delà  de 
la  demande  [4]  ; 

Ou  sur  une  demande  dont  ils  ne  sont 
pas  saisis  fs]; 

11“  Qu’ils  ne  peuvent  statuer  par  voie 
réglementaire  et  générale  [a]  ; 

6°  Que , quels  que  soient  les  motifs  de 
leurs  décisions , on  ne  doit  s’arrêter  qu’à 
leur  dispositif  [7]; 

7°  Qu’ils  ne  sont  pas  liés  par  des  rap- 
ports d’experts  [s]  ; 

8“  Que  leurs  arrêtés  interlocutoires 

tirées  des  faits,  des  circonstances  et  de  la  rai- 
son, que  par  des  règles  de  droit  strict. 

[2]  V.  décret  du  22  décembre  isis  (archives); 

— ordonnances  des  22  février  is2i  (ville  île 
Lyon),  — 26  juin  1812  (Gailiiiiche), — 10 jan- 
vier 1827  ( Rabardy  ) , — 2J  mars  is30  ( Aude- 
bal  ),  — 16  juin  1831  ( Martin  ) , — 17  mars  et  4 
novembre  183»  (Laroclie  et  Miroir  ).  V.  pour 
les  applications  de  ce  priiici|>e,  les  ordonnan- 
ces des  27  mai  isie  (Ginoiix),  —11  juin  is2i 
( Uouville),  — 20  février  183»  ( Wins),  — 22 
mars is27( Loubet).  Latierce-opivositioii  n’est 
pas  recevable  devant  le  conseil  de  préfecture 
contre  des  arrêtés  maintenus  par  le  conseil 
d’Etat  sur  le  pourvoi  de  l’op|iosant.  snovem- 
lire  1833  ( Clog  ).  Les  régies  posées  |iar  l’arti- 
cle 37  du  décret  du  22  juillet  1806,  sont  applica- 
bles au  conseil  de  préfecture.  V.  ordonnance 
du  14  janvier  I824  ( Netter  ). 

[3]  V.  décret  du  » brumaire  an  13  (arch.). 

[4]  A',  arrêté  du  2»  brumaire  an  13  (archives). 

— 16  janvier  1822  (Levasseur),  — i»  novembre 
1826  (Neufchàlel  ). 

[s]  V.  26  décembre  is34  (Achard).  V.  aussi 
1»  août  1834  (Uruet). 

Si,  sur  les  observations  du  directeur  des 
. domaines , le  conseil  de  préfecture  déclare 
que  ni  l’un  ni  l’autre  des  conlendans  n’a 
droit  h l’objet  litigieux,  ce  n’est  pas  pronon- 
cer ultràpetita.  le  janvier  issa  (Levasseur). 

[s)  V.  26  février  is23  (.M.  De  la  Guerre),  — 31 
janvier  is27(Ovrillanl),  — iijuin(l’rivault).  s 
août  1834  (Maurelte).V.  l’article  s du  Cixle  civil. 

[7]  V.  ordonnance  du  13  janvier  is2»  (Giraud). 

[s]  V.  ordonnance  du  is  janvier  is2i  (l’er- 
nol);— add.  2o]uin  1812  (Bidard),— isjiiin  is3i 
(Douville),  — 26  mars  is33  (Chambard), — 
16  janvier  is3s  (Brizon).  Ils  peuvent,  dans  les 
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peuvent  être  déférés  au  conseil  d’État  [i]; 

. 9°  Que  la  requête  civile  n’est  pas  ad- 

missible contre  eux  [2]  ; 

10°  Que  lorsqu’ils  sont  régulièrement 
saisis  dans  une  matière  qui  est  de  leur 
compétence  , ils  doivent  prendre  un 
arrêté  portant  décision  et  ne  pas  se  bor- 
ner à donner  un  simple  avis  [s]  ; 

11°  Que  leurs  arrêtés  contradictoires 
ne  peuvent  être  ni  rétractés , ni  réformés 
par  eux,  ou  sous  prétexte  d’interprétalion, 
ou  même  fK)ur  erreur  reqonnue,  ou  con- 
travention h la  loi , ou  vices  de  forme , 
parce  que  les  pouvoirs  du  juge  sont  alors 

formes  modiBées  delà  procédure  civile , or- 
donner par  des  arrêtés  préparatoires,  des  ex- 
pertises , vérificatiOHS  de  lieux , levées  de 
plansjet  rapports. 

[1]  Lorsqu’ils  préjugent  le  fond.  V.  décret 
du  12  février  isu  (Hannuich); — ordonnance 
du  6 mars  isis  ( Barreaux  ).  Conférer  avec  un 
décret  du  J4  août  isu  (Baylac). 

[1]  V.  décret  du  1 janvier  isiî  (Nugon);  — 
ordonnances  des  i"  novembre  isjo  (Uenizot), 

— 24  octobre  isi?  (Aiiclere). 

Le  décret  du  s janvier  isis  confirme  une  dé- 
cision qui  avait  admis  la  requête  civile , mais 
ce  décret  ne  peut  faire  jurisprudence. 

[s]  V.  ordonnance  du  11  août  I814  (Laget). 

[4]  V.décrets  des  50  septembre  i807(archives), 

— 21  juin  (Vick),  2S  novembre  isis  (Kruppel), 

— 17  janvier  isi4  (Frigot)  onlonnances  des 
12  août  ISIS  (Lefevre-Lamotte),  — 1"  novem- 
bre 1820  (Gaubert),— smai(Béard),  14  août  is22 
(arebives),  — 4 juin  (Arriaux),  is  août  is25 
(Granvoinet),  — 2 août  (Guiebard),  is  octobre 
(Savj  ),  15  novembre  i82s  (Bollet),  — 11  mars  isso 
(Torcy),  — 20  juillet  iS52  (Dubourdieu),  — 5 fé- 
vrier 1855  (Legry). 

L'arrêté  est  considéré  comme  définitif,  lors- 
qu’il a été  rendu  sur  le  vu  : 

Des  observations  ou  moyens  respectivement 
produits.  24  décembre  isis  et  2 février  1825 
(Martel  et  Perdry); 

D’un  rapport  d’experts  contradictoirement 
nommés.  29  mai  IB22  (Coulon),  — 14  juillet  1S50 
(Deroy),  — s février  issi  (Genevois)  ; 

D’une  instruction  contradictoirement  faite. 
28  juin  1822  (Fourdinier); 

De  pièces  produites  par  le  défendeur.  11  mars 
1850  (De  Torcy)  .A  notre  rapport  ; 

D’une  lettre  qui  se  réfère  à des  défeiises  pré- 
cédentes. 28  février  issi  (Honnorei)  ; 


épuisés,  et  que  son  jugement  ne  lui  ap- 
partient plus  [4]; 

Auimllaliontdc  Icurt  arrêtés  à des  jugemciu. 

W.  Du  principe  que  les  arrêtés  îles 
conseils  de  préfecture  ont  le  caractère  et 
les  effets  des  jugemens,  il  suit  [s]  : 

Qu’ils  emportent  hypothèque  et  con- 
trainte par  corps  [6]; 

Qu’ils  deviennent,  aussitôt  qu’ils  sont 
rendus  , la  propriété  des  parties  qui  les 
ont  obtenus  ; 

Qu’ils  fondent  des  droitsacquis, etc.  (f]. 


D’une  demande  formée  précédemment  par 
l’ayant  - cause  du  requérant.  14  janvier  iS24 
(Netter). 

Il  en  est  de  même  après  qu’un  arrêté  a été 
pris  sur  la  demande  d’une  seule  partie , que 
l’adversaire  a donné  son  acquiescement,  et 
que  ejet  arrêté  a servi  de  base  à un  jugement 
contradictoirement  rendu;  le  conseil  de  pré- 
fecture ne  peut , sans  excès  de  |Hiiivoir,  se  res- 
saisir du  droit  de  prononcer.  V.  ordonnance 
du  is  juillet  1821  (Villebois). 

Mais  le  conseil  de  ]iréfectiire  n’excède  pas 
ses  pouvoirs  en  se  renfermant  dans  l’inteqiré- 
talion  demandée  par  les  parties,  d’un  arrêté 
précédemment  rendu.  V.  ordonnancedu  25juil- 
ict  1825  (Vincent). 

Ouelquefois  le  conseil  d’Élat  imprnuve  , 
quant  à la  forme , un  arrêté  de  conseil  de  pré- 
fe<dure,  qui  rapporte  sa  précédente  décision , 
et  statuant  au  fond , il  s’approprie  les  dispo- 
sitions du  second  arrêté  ; en  annulant  le  pre- 
mier, on  maintient  celui-ci.  V.  décret  du  4 ger- 
minal an  15  (arebives),  et  autres. 

[6]  V.  12  décembre  isis  (Fouquet),  à notre 
rapimrt. 

[s]  V.  avis  du  conseil  d’État , du  is  thermi- 
dor an  12  (archives);  — décret  du  17  avril  isia 
(archives). 

Ils  emportent  la  taxe  des  dépens.  12  décem- 
bre 1818  (Dufour). 

[7]  Lorsque , après  une  décision  prise  par 
un  conseil  de  préfecture,  sur  le  renvoi  des 
tribunaux,  ceux-ci  ont  jugé  souverainement, 
l’arrêté  du  conseil  de  préfecture  ne  peut  plus 
être  attaqué  devant  le  conseil  d’État. attendu 
que , les  jugeincns*étant  devenus  irrétracta- 
bles,  les  arrêtés  administratifs  sur  lesquels 
ils  reposent, sont  empreints  du  même  carac- 
tère. V.  décret  du  s janvier  ibod  (archives). 
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XVI.  Du  principe  qu'il  y a urgence  dans 
les  affaires  administratives,  il  suit  : 

Que  les  arrêtés  des  conseils  de  préfec- 
ture sont  exécutoires , nonobstant  pour- 
voi au  conseil  d'État  [i]. 

XVH.Du  principe  qu’ils  ne  sont  que 
des  juges  d’exception,  il  suit  : 

Que  l’exécution  de  leurs  arrêtés  ne  leur 
appartient  pas.  mais  au  juge  ordinaire  et 
territorial , à moins  que  la  loi  ne  l’ait  ré- 
glé autrement  [2]. 

XVlll.  Du  principe  qu’ils  ont  l’auto- 
rité des  juges,  il  suit  : 

Qu’il  en  ont  l’indépendance  et  qu’ainsi 
leurs  arrêtés  ne  peuvent  être  confirmés , 

[1]  V.  Réglement  du  conseil , art.  s. 

[2]  V.  lois  des  9 frimaire  an  7,  art.  s, — useï)- 
tembre  1791,  — 9 floréal  an  11. 

[s]  9 juin  1811  (Plumier), — 11  décembre  isis 
(Zettener). 

Q]  \otre  opinion  a été  confirmée  par  un  avis 
des  comités  réunis , auquel  le  ministre  avait 
soumis  les  questions  suivantes  : 

1"  Les  arrêtés  de  conseils  de  préfecture , 
lors  même  qu'ils  ne  sont  |>oint  rendus  en  ma- 
tière de  réglement  de  comptes  , doivent-ils 
être  précédés  de  l'intitulé  , et  suivis  du  man- 
dement exécutoire , de  même  que  les  jiige- 
inens  des  tribunaux  et  les  arrêtés  des  Cours 
royales  ? 

Les  parties  peuvent-elles  être  admises  à 
comparaître , en  personne , devant  les  conseils 
de  préfecture , et  à plaider  leur  cause , ou  doi- 
vent-elles se  borner  ü déféndre  sur  mémoires , 
ainsi  qu'il  est  d'usage  au  conseil  d'État?  Ces 
deux  questions  ont  été  résolues  négativement 
par  une  délibération  des  comités  réunis  ducon- 
tentieux  et  de  l'intérieur , du  s février  isis , 
ainsi  conçue  : 

Vu  les  lois  du  11-17  septembre  i79s,  art.  i" 
et  7 ; — dura  pluviôse  an  s , art.  < ; — du  is  flo- 
réal an  lo.art.  4 ; — l'arrêté  du  Gouvernement, 
du  19  fructidor  an  9 ; 

Vu  les  avis  du  conseil  d'État,  des  is  ther- 
midor an  11 , 19  octobre  isii  et  14  mars  isii  ; . 

Vu  les  décrets  des  17  avril  isii  (Rouvairolis), 
et  II  juin  1813  (Vick)  ; 

Vu  le  réglement  du  ii  juillet  isos; 

Sur  la  première  question  , 

«Considérant  que  la  juridiction  .administra- 
tive exercée  par  les  conseils  de  préfecture,  et 
celle  qui  appartient  aux  cours  et  tribunaux, 
formant  deux  ordres  de  juridiction  essentiel- 


réformés  ou  modifiés,  ni  par  le  préfet,  ni 
par  les  ministres  [3]  ; « 

Qu'ils  n’ont  besoin,  pour  l’exécution 
de  leurs  arrêtés  ni  de  l’intervention  des 
préfets,  ni  de  leur  visa,  ni  de  leur  man- 
dement [4]. 

-XIX.  Du  principe  que  leurs  arrêtéssont 
de  véritables  jugemens,  il  suit: 

Qu’ils  doivent  être  signifiés  régulière- 
ment et  intégralement , à la  requête  de  la 
partie,  à personne  ou  11  domicile,  et  par 
le  ministère  d’un  huissier,  pour  être  mis 
h exécution  et  pour  faire  courir  les  délais 
de  l’appel  [5]  ; 

Qu’ils  peuvent  être  exécutés  par  les 

lement  distincts  dans  leur  contexture  et  leur 
objet,  il  y aurait  inconvénient  à assimiler  les 
formules  employées  dans  les  jugemens  qui 
émanent  de  l'un  et  de  l'autre  ; 

Sur  la  deuxième  question , 

« Considérant  que  les  dérisions  des  conseils 
de  préfecture,  en  matière  contentieuse,  ne 
sont  regardées  comme  contradictoires  que 
lorsqu'elles  visent  les  mémoires  et  les  défen- 
ses régulièrement  communiqués  j (Éoù  il  suit 
que  l'instniction  par  écrit  est  établie  devant 
ces  conseils  ; 

Cue,  l'imstriiction  se  faisant  par  écrit  au 
conseil  d'État  du  Roi , dans  les  affaires  con- 
tentieuses .aux  termes  du  réglement  du  11  juil- 
let isos , l'analogie  demande  que  le  même  mode 
d'instruction  subsiste  devant  les  conseils  de 
préfecture  , qui  exercent , en  première  in- 
stance , le  même  ordre  de  juridiction  ; 

Sont  d'avis  qu'il  n'y  a lieu  de  donner  aux 
décisions  des  conseils  de  préfecture  un  inti- 
tulé, ni  d'y  joindre  un  mandement,  sem- 
blables .’i  ceux  qui  sont  déterminés  pour  les 
arrêts  des  cours  et  tribunaux , ni  d'appeler 
les  parties  à comparaître  en  personne , et  à 
plaider  leur  cause  devant  les  mêmes  conseils.» 

Pourquoi  pas  la  publicité  et  la  plaidoirie 
devant  les  conseils  de  préfecture  comme  de- 
vant le  conseil  d'État? 

[s]  V.  décret  du  n avtil  isii  (Rouvairolis); 

— ordonnances  des  17  novembre  isi4  (Raulin), 

— s mars  isis  (Barreaux), — is  juin  isii  (Mou- 
line),— a mai  isso  (l)elahaye),  et  .autres.  Le 
décret  du  17  avril  isii  est  très  explicite;  il 
porte  : « Que  si  l'envoi  par  les  autorités  supé- 
rieures aux  autorités  inférieures  suffit  pour 
rendre  exécutoires  les  actes  purement  admi-/ 
nistralifs , il  n'en  est  pas  de  même  quand  il 
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mêmes  voies  que  les  jugemensdes  tribu- 
. biiiiaiix  [i]; 

Qu'ils  ne  peuvent  plus  être  attaqués, 
(|uuique  irréguliers,  lorsqu'ils  ont  été  vo- 
lontairement ou  librement  acquiescés  par 
parties  capables  [2]. 

Voie»  <lc  recours  contre  loors  Jugemcos. 

XX.  Du  princi(>e  que  tous  les  arrêtés 
pris,  en  matière  ronlenlieiise,  parles  con- 
seils tie  préfecture , ressortissent  au  con- 
seil «l'blat,  soit  qu'on  les  attaque  au  fond 
I>our  mal-jugé  , ou  dans  leur  forme  ex- 
trinsèque, ou  pour  excès  de  pouvoir,  ou 

s'agit  d'arrêtés  de  conseils  de  préfecture  sta- 
tuant sur  la  propriété  ; que  de  tels  arrêtés 
sont  des  jugemens,  et  que  la  prescription  ou 
la  force  de  la  chose  jugée,  ne  peut  être  utile- 
ment opposée  que  tout  autant  que  la  partie 
(|ui  oppose  cette  exception , les  a régulière- 
ment signitiés,  et  dans  les  délais  Axés  par  les 
luis  et  réglemens.  « Il  s'agissait  de  droits 
d'usage  sur  des  l>iens  communaux.  V.  les 
notes  sur  l'art.  11  du  Réglement. 

[1]  V.  b mars  ists  (commune  de  Tigneul). 

L'exécution  serait  suspendue  par  l'oppo- 
sition. s Juin  isso  (commune  dTrzy). 

[i]  V.  avis  du  conseil  d’Élat , des  31  ven- 
tôse an  is et 3 novembre  is<rs (archives).  Ainsi, 
un  arrêté  du  conseil  de  préfecture  annulle  un 
remiHiursement  légal;  le  débiteur  demande 
au  Domaine  la  restitution  des  sommes  par  lui 
versées,  et  en  obtient  la  liquidation;  il  a 
volontairement  exécuté  l'arrêté,  quoique  vi- 
cieux ; il  est  non  recevable.  V.  décret  du  is  oc- 
tobre is«s  (archives). 

Us  sont  également  inattaquables,  s'ils  ont 
servi  de  base  à des  jugemens  passés  en  force 
de  chose  jugée.  V.  décrets  îles  s janvier  ise» 
(archives),  — as  avril  isis  (Patru),  — is  juillet 
isai  (Villebois). 

[3]  Ceci  comprend  les  arrêtés  interlocu- 
toires et  qui  préjugent  le  fond , aussi  bien 
ipie  les  arrêtés  déAnilifs.  Lorsqu'un  conseil 
de  préfecture  s'abstient  de  connaître,  sur  le 
renvoi,  sans  réserve,  du  conseil  d’Étal.  d’une 
question  administrative,  il  cxcéile  ses  imu- 
voirs,  et . s'il  renvoie  lui  mcme  tout  ou  par- 
tie de  ces  questions  devant  les  tribunaux  , il 
excède  sa  compétence.  V.  ordonnance  du  2 fé 
vrier  isas  (faudoas). 

(t|  V.  ordonnance  du  4 juin  isi.-  (Arriaux). 

|s)  Celle  r^le  no  reçoit  que  Iré-s  peu  d'ex- 


poiir  cause  d’incompétence  [s) , il  suit  : 

(Juc  ces  arrêtés  doivent  être  attaqués 
par  les  particuliers,  communes  cl  corpo- 
rations, par  voie  de  requête,  dans  le  délai 
de  trois  mois,  h partir  de  la  date  de  la  si- 
gniAcation  régulière,  lorstpi'ils  sont  con- 
tradictoires, on  de  la  date  de  l’exécution  , 
lorsqu’ils  sont  par  défaut; 

Que  les  ministres  doivent  également  les 
déférer  au  conseil  d'État  pendant  le  délai 
utile  [4],  lorsque  ces  arrêtés  lèsent  les  in- 
térêts de  l’État , et  ce,  conformément 
au  mode  tracé  par  le  décret  du  a juil- 
let 1806  [3}. 

eeplions.  Ainsi,  on  ne  ]>eut  atta<|uer  devant 
le  conseil  d’État,  les  arrêtés  des  conseils  de 
préfecture  rendus  en  matière  d'annulation  des 
partages  de  biens  communaux , parce  qu'ils 
sont  soumis  préalablement  à l'approbation  du 
mini.slre  de  l’intérieur. 

C’est  le  vœu  de  l'arrêté  réglementaire  du 
quatrième  jour  complémentaire  an  15;  mais 
le  conseil  d’Élat  a souvent  reçu  les  pourvois 
directs  des  communes  ou  des  coparlageans , 
et  statué,  après  communicalinn  d'iceux  au 
ministrede  l'intérieur.  V.  au  mol  Communes. 

V.  décret  interprétatif  du  is  juin  isos  ; — 
ordonnance  réglementaire  du  3S  juin  isis.  Il 
faut  prendre  garde  que  le  décret  du  is  juin 
1809  a dérogé  au  décret  du  ((uatrième  jour 
complémentaire  an  is , cl  qu’il  a resserré  la 
compétence  du  ministre  de  rintèrieur. 

De  même,  le  recours  n'est  fias  ouvert  con- 
tre les  arrêtés  préparatoires  ou  par  défaut, 
susceptibles  d’opposition  devant  le  conseil  de 
préfecture.  V.  onlonnances  des  31  février  isu 
(commune  d’AurilLic ) , — is  juillet  is3i 
(Bourdon),  — 29 novembre  ts2i  (Pinondel), — 
29  mai  1822  (Acbardjj,  — 2 février  is2s  (Perdry), 
— 3 juin  (Papin),  is  août  is2o  (Collard),  — 
39  août  IS2I  (Chambaul),  — is  janvier  i822(Dc- 
vere),  — 5 novembre  IS23  (Clog),  — 24  mars 
1824  ( Bancel  ) , — 22  juin  is2i  ( Delabarre  ) , — 
9 janvier  is28  ( Ladvocal  ) , — 31  août  isao 
(Varenne),  — 19  juillet  is33  ( Cbarageat  ) , — 
2s  janvier  rsss  ( Favre). 

Les  arrêtés  des  conseils  de  prcfeclure  sont 
susceptibles  d’opposition , tant  qu’ils  n'ont 
pas  été  exécutés.  V.  onlonnances  des  39  août 
IS2I  (Cbainbaiil),  — is  mai  is27  (commune de 
Saint  Pée),  — 9 janvier  is2s  (Ladvocal),  — 
août  1834  ( Mazet  ),  — 19  février  1925 
( Marimpoey  ) , — 17  août  is22  ( Jobelin  ) , 


Digilizc::  ; . Couple 


CONSEIL  D’ÉTAT. 


Gjiract^ret  do  leurs  avU. 

XXI.  Du  principe  (pie,  si  les  conseils 
(le  préfeclure  ont  généraleiuent  le  carac- 
tère de  juges,  ils  ont  aussi  le  caractère  de 
conseils  du  préfet,  soit  que  parla  Tolonté 
de  la  loi,  ils  l'assistent,  dans  certains  cas, 
pour éclairerousolenniser  sa  délibération; 
soit  qu'ils  répondent  officieusement  à ses 
consultations,  dans  les  cas  eiubarrassans; 
soit  qu'ils  émettent  leur  opinion  sur  les 


11» 

actions  Judiciaires  qu'il  se  propose  de 
soutenir  au  nom  du  domaine,  il  suit  : 

(jue  dans  ces  divers  cas  , leurs  arrêtés 
n'ont  que  le  caractère  et  la  force  d'un  sim- 
ple avis;  qu'ils  ne  constituent  pas,  par 
eux-mèmes,  un  véritable  jugement  ; qu'ils 
sont  dès  lors  inattaquables  au  conseil  d'É- 
tat,  et  qu'ils  ne  font  pas  obstacle  à ce 
que  les  actions  judiciaires  suivent  leurs 
cours  [i]. 


CHAPITRE  IV. 

CONSEIL  d’état. 


Les  règles  qui  gouvernent  la  juridic- 
tion du  conseil  concernent  : 

1°  Son  organisation; 

ü!°  Ses  attributions  ; 

3”  Sa  procédure  ; 

4°  La  nature,  l'étendue  et  les  limites 
de  sa  juridiction; 

8“  Le  caractère , la  force  et  les  effets 
de  ses  décisions  ; 

6°  Le  mode  de  leur  exécution. 

Organlulkm  du  conseil  d’£ut. 

Ce  qui  touche  l'organisation  du  conseil 
d’État  a été  réglé,  sous  les  gouvernemens 
précédens , par  la  loi  du  32  frimaire  an  s, 
les  sénatus-consiiltes  des  is  thermidor 
an  10  et  as  floréal  an  12,  les  décrets  des 
s nivôse  et  7 fructidor  an  e,  n juin  et 

— 14  octobre  isw  (Jouy),  — 10  Juillet  isii 
(Vial). 

le»  arrêté»  préparatoires  sont  réformable» 
par  le»  conseils  de  préfecture.  11  août  isii 
(Baylac),  — is  juillet  i»îi  (Bourdon). 

Ainsi , les  autorisations  de  plaider , soit 
en  demandant , soit  en  défendant,  accordées 
aux  communes,  hospices,  fabriques  et  éta- 
blMsemms  publics , sont  considérées  comme 


23  juillet  isos;  depuis  la  restauration,  par 
les  ordonnances  royales  des  29  juin  isu, 
23  aoflt  et  19  .septembre  isis,  19  avril  isn, 
25  aoôt  1S24 , 5 novembre  is28  ; et  depuis 
la  révolution  de  juillet,  par  les  orilon- 
nances  des  2 février,  12  mars,  2 avril, 
13  mai  et  » septembre  issi. 

8e«  attributions. 

Ce  qui  louche  ses  attributions , fait 
l’objet  du  chapitre  s du  titre  1“'. 

Ra  procéduro. 

Ce  qui  touche  sa  procédure  écrite , c'est- 
h-dire  l’introduction  des  instances,  les 
constitutions  d’avocats , la  communica- 
tion des  requêtes,  le  nombre  des  écritures, 

des  actes  de  tutelle  inattaqualdes  de  la  part 
des  tiers.  Ordonnances  des  25  juin  is35  (Ber- 
nard), — 17  janvier  issi  (Coutlet), — (s  mai 
1832  (G.algun),  — 16  novembre  isss  (com- 
mune de  Vicq  ) , et  autres. 

[1]  V.  ordonnances  des  2s  mai  ( Ségui- 
neau),  4 août  is34  (Levasseur),  — 22  juin 
1825  (Darlalier), — le  décembre  im4  (Gu«s- 
tault). 
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le«  défenses , la  forme  extrinsèque  des 
décisions , les  délais , les  déchéances,  les 
oppositions , les  recours  contre  les  déci- 
sions contradictoires,  les  tierces-oppo- 
sitions , les  demandes  incidentes , les 
mises  en  cause,  l’exécution  des  jugeraens 
et  les  dépens,  a été  prévu  et  réglé  par  le 
décret  du  22  juillet  isoe  [i]. 

Sature  de  >a  Juridiction. 

I.  Du  principe  que  les  ministres  sont 
responsaliles , et  qu’ils  ne  le  seraient  pas 
si  les  avis  de  leurs  comités  respectifs 
étaient  pour  eux  obligatoires,  il  suit  : 

Que  les  délibérations  des  comités  du 
conseil  attachés  h chaque  département 
ministériel,  ne  sont  que  des  consulbi- 
tions  données  au  ministre,  qui  les  ap- 
prouve ou  ne  les  approuve  pas. 

II.  Du  principe  que  le  conseil  d’État 
n’a  pas,  par  lui-mémc,  le  caractère  et 
l'autorité  indéjtendante  de  juge,  il  suit: 

Que  les  délibérations  du  comité  du 
contentieux , et  même  celles  de  tous  les 
comités  réunis  en  assemblée  générale, 
sons  le  nom  de  conseil  d’État , ne  con- 
stituent que  des  projets,  des  avis,  des 
actes  préparatoires,  et  ne  prennent  le 
nom,  la  force  et  l’exécution  d’arrêts, 
que  par  la  signature  du  Roi. 

tleDdüC  do  sa  Juridictioo. 

III.  Du  principe  que  la  justice  est  une 
des  branches  du  pouvoir  exécutif,  et  que 
le  chef  du  pouvoir  exécutif  est  censé 
avoir  retenu  ce  qu’il  n’a  {ws  délégué , il 
suit  : 

1“  Que,  s’étant  réservé  l’exercice  de  la 
justice  administrative , le  jugement  tout 
entier  des  matières  contentieuses  réside 

[1]  V.  ci-dessus  le  réglement  du  conseil  com- 
menté. 

[2)  V.  art.  4S  de  la  Charte  de  isso , et  art.  57 
de  la  Charte  de  isu.  Toute  objection  tomlic 
devant  l’amovibilité  des  juges,  le  seing  royal 
et  le  contre  seing  ministériel.  Le  conseil  d'Étal 
n’est  et  ne  peut-être  dês-lors  qu'un  corps  con 


dans  la  signaturedu  Roi  apposéeaux  pro- 
jets d’arrêts  du  conseil  (2]  ; 

2°  Que  toutes  les  qticstions  d’état , de 
propriété  et  de  titres  privés,  étant  du  res- 
sort de  Injustice  déléguée,  et,  par  con- 
séquent, des  tribunaux,  ne  peuvent  être 
du  ressort  de  la  justice  retenue,  et  par 
conséquent , du  conseil  ‘d'État  ; 

3“  Que  le  conseil  d’État  approuve  les 
conflits  en  ce  qu’ils  revendiquent  la  por- 
tion administrative  d’une  contestation  et 
qu’il  les  annuité  pour  la  portion  judi- 
ciaire que  la  revendication  embrasse  ex- 
tensivement ; 

•i“  Qu’il  confirme  ou  infirme,  h l’aide 
«le  la  même  distinction,  les  arrêtés  des 
conseils  «le  préfecture  et  les  décisions 
ministérielles  dont  le  recours  est  porté 
devant  lui  ; 

3“  Qu’il  refuse  également  de  connaître 
ou  connaît  de  l’interprétation  des  lettres- 
patentes  ou  arrêts  de  l’ancien  conseil 
royal , selon  que  ces  arrêts  ont  été  ren- 
iliis  dans  une  matière  «pii  appartient  aux 
tribunaux  ou  à l’administration. 

IV.  Du  principe  qu’aussitêt  signés  par 
le  Roi , les  ordonnances  ou  arrêts  du 
conseil , ont  le  même  caractère,  la  même 
autorité  et  les  mêmes  effets  que  les  jiige- 
mens  des  tribunaux , dont  ils  ont  aussi 
emprunté  la  forme,  il  suit  : 

Que,  comme  eux,  ils  emportent  con- 
trainte par  corps  et  hypothèque  ; 

Que,  comme  eux,  ils  sont  exécutoi- 
res [3]  ; 

Que , comme  eux  , ils  doivent  êire 
signifiés  h personne  ou  domicile , par  le 
ministère  d’un  huissier,  pour  faire  cou- 
rir les  délais  de  l’opposition  [4]  ; 

Que,  comme  eux , ils  sont  susceptibles 
de  tierce-opposition  et  de  rétractation,  par 
voie  de  requête  civile  [5]. 

sultant.  T.  le  chap.  1 , avec  les  notes,  page  62. 

[s]  V.  décret  réglementaire  du  11  juin  isos, 
art.  ss. 

[4]  V.  le  réglement  commenté. 

[5)  V.  le  même  réglement.  Mais  cette  der- 
nière voie  étant  plus  resserrée  que  devant  les 
lril)uiiau.\.  ^e  même  que  celle  de  l'op|>ositioii. 
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V.  Du  principe  que  le  conseil  d’État 
doit  se  renfermer  dans  les  limites , soit 
de  ses  attributions  légales , soit  de  la  de- 
mande des  parties , il  suit  ; 

Qu'il  ne  peut  statuer , au  fond , sur  des 
arrêts  de  la  cour  des  comptes , quel  qu'en 
soit  le  mal-jugé,  ni  sur  des  arrêtés,  ou 
portions  d'arrêtés , ou  points  de  contes- 
tations, qui  ne  lui  seraient  pas  déférés 
par  les  particuliers , ministres,  domaine, 
communes , et  autres  parties  en  cause. 

VI.  Du  principe  que  le  Roi  distribue, 
dans  son  conseil,  la  justice  administra- 
tive, il  suit: 

Que , de  même  que  le  conseil  d'État  ne  • 
peut  connaître  des  affaires  civiles,  qui 
appartiennent  aux  tribunaux , il  ne  peut 
connaître  non  plus  des  affaires  purement 
administratives  , qui  appartiennent  au 
pouvoir  exécutif,  mais  seulement  des  af- 
faires contentieuses  de  l'administration, 
qui  permettent  des  débats  contradictoires 
et  revêtissent  un  peu  l’appareil  des  for- 
mes judiciaires  [i]. 

Vl|.  Du  principe  que  la  nécessite  la 
plus  impérieuse  commande  de  maintenir 
la  division  des  pouvoirs  administratif  et 
judiciaire,  comme  le  fondement  du  nou- 
vel état  de  la  société  civile  en  France,  il 
suit  : 

Qu’il  appartient  au  chef  de  l’État  seul 
de  régler,  en  son  conseil,  ces  luttes  d’at- 
tributions qui,  sous  le  nom  de  conflit, 
s’établissent  entre  l’administration  et  les 
tribunaux. 

on  peut  dire  qu’il  est  encore  moins  facile  de 
revenir  sur  les  arrêts  du  conseil , que  sur  des 
jugemens  ordinaires , et  qu'ainsi  ils  sont  une 
propriété  plus  ferme  entre  les  mains  de  ceux 
qui  les  obtiennent. 

[i]  Les  attributions  du  conseil , sous  ce  rap- 
port , ont  été  fixées  par  une  foule  de  lois , ar- 
rêtés du  Gouvernement,  décrets,  ordonnances 
et  rêglemens,  dont  l'énumération  est  indi- 
quée dans  le  titre  i» , chap.  iii. 

Une  ordonnance  du  i?  juin  isis  (Bergeon) 
porte  •>  que  le  conseil  d'Ëtat , saisi  par  la  voie 
contentieuse , n’est  pas  comi>êtent  pour  or- 
donner des  mesures  de  pure  administration.  •> 

Il  s'agissait  de  biens  communaux,  et  l’on 


D’ÉTAT.  lai 

VIII.  Du  principe  que  les  justiciables 
ne  peuvent  rester  sans  juges , ni  les  pro- 
cès sans  fin , il  suit  : 

Que  c’est  à celui  dont  toute  justice 
émane , h vider  les  conflits  négatifs. 

Ainsi,  c’est  il  dégager,  dans  les  con- 
testations portées  devant  lui,  ce  qui  est 
administratif  de  ce  qui  est  judiciaire,  que 
consiste  le  plus  grand  et  le  plus  difficile 
œuvre  du  conseil  d’État. 

La  sphère  de  ses  attributions  est  d’au- 
tant plus  vaste,  qu’il  réunit  comme  en  un 
centre,  tous  les  pouvoirs  des  ministres, 
préfets  et  conseils  de  préfecture,  en  ma- 
tière contentieuse , et  qu’il  exerce  au  nom 
du  Roi,  à quelques  exceptions  près,  la 
plénitude  de  la  justice  non  déléguée. 

Cour  d’appel , il  prononce  en  dernier 
ressort,  et  définitivement,  sur  le  fond 
des  matières  [a]. 

Cour  du  souverain , il  maintient , par 
le  réglement  des  conflits,  la  division  fon- 
damentale des  pouvoirs  administratif  et 
judiciaire. 

Cour  de  haute  juridiction  administra- 
tive, il  balance  et  fixe  les  compétences 
entre  les  préfets , les  conseils  de  préfec- 
ture et  les  ministres. 

Cour  de  cassation , il  casse , soit  les  ar- 
rêts de  la  cour  des  comptes  pour  vices  de 
forme  et  violation  de  la  loi , soit  les  arrê- 
tés des  conseils  de  préfecture , dans  le 
même  intérêt  et  sur  la  dénonciation  des 
ministres  [al. 

Cour  politique,  il  accorde  ou  refuse 

demandait  que  la  commune  fût  autorisée  à les 
affermer. 

[1]  Il  prononce  même  quelquefois  en  premier 
et  en  dernier  ressort  sur  certaines  matières , 
leiles  que  les  mises  en  jugement  ( ioi  du  » 
frimaire  an  s,  art.  n),  les  prises  (ordonnances 
des  sjanvier,  et  23  août  isis , art.  13) , les  appels 
comme  d'abus  (loi  du  is  germinal  an  10 , art . s ; 
— ordonnance  du  m juin  1814,  art.  s),  les 
demandes  en  nullité  de  jugemens  qui  auraient 
validé  l'aliénation  des  biens  formant  la  dota- 
tion des  miqorats.  V.  ordonnance  du  s jan- 
vier 1817  (Agis  de  St.-Deuis). 

[s]  V.  loi  du  IC  septembre  isw , lit.  , 
chap.  III. 
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l'autorisalion  de  mettre  en  jugement  les 
agens  du  Gouvernement  [i]. 

Cour  d’équité , il  use , avec  une  cer- 
taine latitude  delà  faculté  discrétionnaire 
de  remettre  ou  modérer  les  amendes  en- 
courues [2]. 

IX.  Du  principe  que  les  réclamations 
d’incompétence  à l’égard  des  corps  ad- 
ministratifs ne  sont,  en  aucun  cas,  du 


[i]  V.  lot  du  n frimaire  an  s,  art.  tj,  et  autres. 

Il  statuait  aussi  sur  tes  cas  de  haute  police 
administrative.  V.  décret  réglementaire  du  ii 
Juin  ISOS,  art.  u. 

[i]  V.  ordonnances  des  n Janvier  issi  (Ha- 
che),—17  août  IB3S  (Martin). V,  au  mot  l-'oirie. 

[3]  V.  la  loi  du  U octobre  1790,  ^ s , qui  porto  ; 
O Les  réclamations  d'incompétence  à l’égard 
• des  corps  administratifs , ne  sont , en  aucun 
« cas,  du  ressort  des  trihiinaux,  et  elles  seront 
x portées  au  Roi , chef  de  l’administration  gé- 
0 nérale.  x 

[<)  C'est  en  vertu  de  ce  principe  que  le  con- 
seil d'État  prononce  sur  les  décisions  : 

De  la  commission  de  liquidation  de  l'indem- 
nité de  .Saint-Domingue.  Ordonnances  des  u 
août  isjj  (Thévenard),  — 17  mai  (Lassus),ii 
août  1833  (Vergue)  ; 

De  la  commission  de  remise  des  biens  des 
émigrés.  19  mars  isio  ( Greseignac  ) , — to 
août  1833  (Despire)  ; 

Des  jurys  de  rév  ision  de  la  garde  nationale. 
V.  art.  54  de  la  loi  du  33  mars  iS3i , — 34  août  I8S3 
(ministre  de  l’intérieur),  — 3»  avril  i853(Dcs- 
peau.v),  et  autres; 

Desconseilsde  préfecture,en  matière  d’élec- 
tions municipales.  V.  loi  ilii  33  mars  isst , art. 
43 , SI , 33 , — 3 mai  IS33  (Boiiziiiac) , et  autres. 

Cette  attribu  tion  du  conseil  d'Ëtat  est  sujette 
û controverse. 

La  raison  de  douter  vient  de  ce  que  la  loi, 
dans  la  plupart  des  cas  précités , a voulu  que 
l'afRiire  se  consommât  déflnitivement  en  pre- 
mière instance,  et  de  ce  que  la  loi  du  14  octo- 
, bre  I79«,  outre  qu’elle  est  fort  vague  dans  ses 
termes , a été  faite  pour  un  ordre  de  choses 
qui  n’existe  plus  et  qui  n'a  pas  de  similaire. 

La  raison  de  décider  vient  de  ce  que, si  le 
Roi,  comme  chef  de  l’administration  générale, 
est  compétent  pour  réformer  les  actes  de  ses 
subordonnés,  il  l’est  41 /or/i'or;  lorsqu’il  s'en- 
toure du  conseil  d'Ëtat  ; qu’il  est  dans  l'intérét 
d'une  bonne  justice  et  qu’il  est  sccourable 
aux  parties  lésées  d’avoir  un  recours  exlraor- 


ressort  ties  tribunaux,  et  doivent  être 
portées  au  Roi  [3] , il  suit  : 

1°  Oue  le  Roi  peut  les  faire  examiner 
par  son  conseil  il’Élat; 

Oue  le  conseil  d’État  peut  annuler 
pour  ineom[)étence  ou  excès  de  pouvoirs, 
les  décisions  de  toute  autorité  adminis- 
trative, même  rendues  en  dernier  re*- 
sort  [4). 


dinaire  contre  les  actes  des  autorités  tnfé- 
rieures  qui  excèdent  leur  compétence  ou  leurs 
pouvoirs;  que  le  conseil  d’Élat, avecsapriv- 
cédure  organisée,  ses  hautes  lumières  etson 
indépendance,  oITre  des  garanties  contre  les 
surprises  des  juridictions  du  premier  degré  ; 
enfin,  que  les  mille  décisions  échappées  de 
ces  tribunaux  du  même  degré  rompraient,  au 
grand  détriment  de  l’ordre  public  et  des  par- 
ties , l'unité  de  la  jurisprudence. 

Nous  admettons  ces  raisons,  qui  sont  graves  ; 
mais  reste  robjection  que  le  conseil  d’État  ne 
se  contente  pas  de  casser  pour  violation  de  la 
loi  ; il  s’empare  du  fond  et  le  juge , ce  que  ne 
fait  pas  la  cour  de  cassation;  de  plus,  il  casse 
non  seulement  pour  incompétence , mais  pour 
excès  de  pouvoir.  Or , la  loi  du  14  octobre  17», 
sur  laquelle  le  conseil  d'État  s’appuie,  ne  parle 
que  de  réclamations  pour  incompétence  : si , 
par  exemple , l’une  de  ces  autorités  a jugé  une 
question  de  propriété,  le  conseil  d’F.lat  peut 
annuler  la  décision  et  renvoyer  devant  les 
tribunaux.  Mais  il  va  plus  loin,  et  au  lieu  de 
dire  ou  qu’il  n’y  a pas  d’incompétence,  et 
afors  de  laisser  au  fond  la  décision  du  premier 
degré  telle  qu’elle  est , ou  qu’il  y a incompé- 
tence, et  .alors  de  saisir  l'autorité  judiciaire, 
le  conseil  d’État  interjirète  la  loi , et  l'applique 
par  voie  de  jugement  au  cas  particulier.  Il 
fait  donc  plus  que  la  loi  du  14  octobre  i7w  ne 
lui  permet  de  faire  : c'est  un  point  sérieux  A 
traiter  et  à régulariser  dans  la  loi  sur  l’orga- 
nisation du  conseil  d’État. 

Le  conseil  d’État  s’est  arrêté,  lorsrpi’il  s’est 
agi  des  conseils  de  révision  en  matière  de  re- 
crutement , devant  les  termes  de  la  loi  du 
31  mars  iss3  , dont  l'article  33  est , en  effet , 
très-explicite.  Cet  article  porte  ; //ors  les  cas 
prérus  par  les  articles  3s  e/37 , tes  décision» 
des  conseils  de  rérision  seront  dé/initices. 
Il  importait  que  le  sort  des  soldats  libérés  ne 
fût  pas  remis , après  la  décision  du  conseil  de 
rt'vision  , au  hasanl  d'une  instance  adminis- 
trative plus  ou  moins  longue  et  plus  mi  moins 


Digitizod  by  Coogle 


CONSEIL  D’ÉTAT. 


I 


125 


Umlte*  de  m |ilrkUcttoii. 

X.  Du  principe  que  le  conseil  ne  doit 
exercer  sa  juridiction  que  dans  le  cercle 
exceptionnel  qui  lui  est  tracé  par  les  lois 
et  réglemens,  et  que,  par  conséquent, 
il  ne  lui  est  pas  permis  <le  loucher  aux 
matières  de  la  justice  déléguée,  il  suit  : 
1”  Qu'il  ne  peut,  sans  conflit,  faire 
tomber  le  moindre  acte  judiciaire , même 
un  exploit  de  citation  donné  devant  un 
tribunal , ni  annuler  directement  aucun 


douteuse  devant  te  conseil  d'Élat  Le  bien  du 
service  aurait  égaiement  souffert  des  suspen- 
sions  d’un  pourvoi.  Peut-être  aurait-on  pu 
ouvrir,  pour  garder  i'iinité  de  la  jurispru- 
dence , un  recours  d’ordre  pour  ia  vioiation 
des  formes  ou  de  ia  ioi.  Le  ministre  de  ia 
guerre  i'aurait  introduit  dans  le  seul  intérêt 
des  principes.  Consuiter  ies  ordonnances  des 
îi  janvier  isis  (Brière) , — 7 avril  isso  (Brcné), 
— 15  septembre  issi  (.Xde  et  Petit). 

[1]  Cette  régie  n’a  pas*toiijours  été  fidèle- 
ment oiiservêc.  Piu.sieurs  arrêtés  du  Gouver- 
nement ontannulê.sansconfiit , des  jiigeinens 
des  tribunaux , et  même  des  arrêts  de  ia  cour 
de  cassation , soit  sur  la  simpie  exception  d'in- 
cora|)êtence  projiosêe  jiar  les  parties  , soit  i 
l’occasion  de  rêciamations  dirigées  contre  des 
arrêtés  de  conseils  de  préfecture  ou  d'adminis- 
trations centrales.  V.  arrêtés  des  17  brumaire 
an  9 15  brumaire  an  11  décrets  des  11  liru- 
maire  an  13,  — n octobre  isos  (archives). 
V.  au  mot  Conflit. 

Mais  il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  que  ces 
entreprises  du  conseil  sur  l'autorité  judiciaire, 
n'ont  eu  lieu  qu'en  matière  d'émigration  ou 
de  ventes  nationales.  Ici  la  régie  de  droit  et 
l'ordre  des  compétences  fléchissaient  sous  la 
nécessité  du  motif  politique. 

Trois  décrets  des  sa  janvier,  24  juin  isoe 
et  M septembre  isos  (arcliives),  ont  également, 
sans  conflit,  et  sur  la  réclamation  d'un  prê- 
tât , annulé  des  jugemens  de  tribunaux  qui 
avaient  réduit  l'amende  réglée , en  matière  de 
conscription , par  le  préfet , d'après  Part.  70  du 
décret  réglementaire , du  is  fructidor  an  is. 
On  ne  considérait  alors  les  triliunaux  que 
comme  prèUmt  main-forte  à l'arrêté  qui  dé- 
clarait lea  conscrits  réfractaires , et  ne  pou- 
vant s'écarter,  dans  l'application  de  l'amende, 
de  la  lettre  de  ses  dis|H)sitinns. 

Lorsque  des  jugemens  ne  sont  que  la  pure 
cxi-culion  dTin  arrêté  de  conseil  de  préfcc- 


jugement,  quel  qu'il  soit,  ni  en  empê- 
cher l’exécution , h moins  qu’un  trilmnal 
ne  passe  outre  au  jugement  du  fond, 
après  et  nonobstant  la  déclaration  et  la 
notification  d'un  conflit  élevé  [i]; 

2»  Qu’il  ne  peut , d’après  les  titres  an- 
ciens , la  prescription , les  maximes  et 
moyens  du  droit  civil , juger  les  questions 
d'état , de  contrats , de  propriété , qui  sont 
du  ressort  des  tribunaux  ; 

3“  Qu’il  ne  peut  ni  évoquer  li  lui , ni  rete- 


ture,  annulé  pour  cause  d’ineom|>étencc,  il 
est  arrivé  que  le  conseil  d’État  considérait  en 
même  temps  les  jugemens  comme  non  ave- 
nus. Il  aurait  dfl  laisser  l'autorité  judiciaire 
supérieure  prononcer  l'annulation  de  ces  ju- 
gemens par  voie  de  conséquence  : Suhlatà 
cautà , toüitur  effectus.  V.  décret  du  j«  juin 
tsii(Barouin). 

Il  en  est  de  même  lorsqu'un  conseil  de  pré- 
fecture , préfet  ou  ministre , a renvoyé  devant 
les  tribunaux  une  question  qui  appartient  au 
conseil  de  préfecture  , préfet  ou  ministre  et 
que  le  conseil  d'Ëtat,  sur  le  pourvoi  de  la  par- 
tie contre  la  décision  de  renvoi , a annulé  celte 
décision , pour  s’être  déclaré  incompétent , 
et  le  jugement , pour  s’être  déclaré  compétent 
et  avoir  statué. 

Le  conseil  d’État  allait  au-delà  de  ses  pou- 
voirs. V.  arrêté  du  11  brumaire  an  11  (archi- 
ves). 

Pareillement,  il  ne  doit  pas,  en  annulant, 
sur  conflit , les  jugemens  de  tribunaux , parce 
qu’ils  auraient  jugé  malgré  l’existence  anté- 
rieure d’arrêtés  .administratifs  , ordonner  le 
maintien  et  l’exécution  de  ces  derniers  actes. 
II  doit  laisser  aux  parties  la  lilierté  de  les  atta- 
quer, s’il  y a lieu,  devant  l’autorité  supé- 
rieure. C’est  la  règle  que  |>ose  un  décret 
du  I»  septembre  isos  (archives).  Ce  décret  peut 
se  concilier  avec  celui  du  19  août  isos  (archi- 
ves), qui  statue  au  fond  ; car  ici , les  deux  par- 
ties avaient  produit  sur  le  fond  et  conclu. 

La  règle  à suivre  est  que , lorsqu’il  n'a  pas 
été  élevé  de  conflit , même  existàt-il  des  juge- 
mens ou  arrêts  contraires , c’est  devant  l'auto- 
rité supérieure , soit  administrative,  soit  ju- 
diciaire, qu’il  faut  se  (murvoir  dans  l’ordre 
des  attributions  et  des  hiérarchies.  V.  décrets 
des  s août,  n décembre  isii  (archivesj,  — 
17  mars  (Eggerlé),— 7 octobre  isii  (de  Buseber), 
— 10  novembre  isis  (Troyes),  — 11  juin  I817 
(I-alour-Duligny). 


Digiiized  by  Google 


DROIT  ADMINISTRATIF.  TIT.  II.  CIIAP.  IV. 


nir  par  roie  d’interprétation  on  d’examen , 
les  anciens  arrêts  du  conseil  rendus  en 
matière  judiciaire . 

XI.  Du  principe  que,  hors  des  attril)U- 
tions  qui  lui  sont  conférées  par  les  lois 
ou  par  les  réglemens  et  actes  du  (îouycr- 
neraent  qui  ont  reçu  la  force  législative  , 
il  n’a  de  compétence  que  pour  les  matières 
qui  lui  sont  affectées  par  les  ordonnances 
du  Roi  et  dans  les  limites  de  ces  ordon- 
nances , il  suit  : 

Qu’il  ne  peut  annuler,  soit  pour  cause 
d’incoiu[)étence,soitau  fond,  les  decisions 
des  coininissions  spéciales  , instituées 
pour  prononcer,  en  dernier  ressort,  sur 
desaffairesadministratives,  même  ronlen- 
tiouses,  d’un  genre  déterminé  telles  que 
liquidation,  etc. 

XII.  Du  principe  qu’il  nelui  appartient 
de  statuer  quesur  l’application  des  ordon- 
nances réglementaires,  faite  par  voie  de 
décision  sur  chaque  espèce,  et  non  sur  la 
convenance  ou  la  validité  de  ces  ordon- 
nances elles-mêmes,  il  suit  : 

Qu’il  ne  doit  ni  ne  peut  recevoir  l’op- 
position des  parties  tendante  au  rapport, 
interprétation,  suspensiunou  modification 
des  ordonnances  qui  statuent  sur  des  in- 
térêts généraux  d’administration  ou  de 
politique. 

XIII.  Du  double  principe  que  toutjuge 
doit  respecter  les  droits  acquis  et  la  chose 
jugée , et  n’apaslepouvoir  de  réformer  ses 
actes  définitif,  ni  même  les  actes  d’une 
autorité  égale  à la  sienne , il  suit  : 

[i}he  conseil  d'État  a annulé,  en  matière 
de  ventes  nationales , des  arrêtés  pris  par  le 
comité  de  législation  de  la  convention.  V.  ar- 
rêté du  is  brumaire  an  12  (archives). 

II  a pareillement  annulé  des  arrêtés  du  Di- 
rectoire exécutif,  soit  pour  cause  d’incompé- 
tence. V.  arrêté  du  22  Horéal  an  11  (archives); 

Soit  au  fond.  V.  décret  du  so  ventùse  an  13 
(archives). 

[2]  Avant  le  décret  du  22  juillet  isoe,  le 
conseil  d'État  recevait  quelquefois  des  récla- 
mations ou  oppositions  contre  des  arrêtés 
du  Gouvernemeut.  V.  arrêté  du  13  thermidor 
ail  B (archives). 

(3]  .4  fortiori,  les  décrets  rendus  en  la  for- 


1»  Que  le  conseil  d’État  ne  peut  revenir 
contre  ses  propres  décisions,  lorsqu’elles 
sont  contradictoires,  si  ce  n’est  dans  les 
cas  prevus  par  le  réglement  du  22  juil- 
let 1806  ; 

2”  Qu’il  ne  peut  annuler,  lorsqu’ils  sont 
contradictoires  ; 

Les  décrets  de  la  convention  [1] , 

Les  arrêtés  du  directoire  exécutif, 

Les  arrêtés  du  Gouvernement  consu- 
laire [2] , 

Les  décrets  impériaux  [a]  ; 

3“  Qu’il  ne  peut  connaître  des  décisions 
duconseilde  liquidation, ni  decellesprises 
par  des  commissions  sjiéciales,  auxquel- 
les l’approbation  du  chef  du  Gouverne- 
ment impérial  a communiqué  la  force  irré- 
vocable de  la  chose  jugée , et  empreint  le 
caractère  d’un  acte  législatif  ; 

4"  Qu’il  ne  peut  conhrmer  des  conflits 
élevés  après  l’expiration  des  délais  de 
l’appel  ou  de  la  cassation  ; 

Ni  renvoyer  les  parties  devant  les  tribu- 
naux,lorsqnelacaiiseadéjh  été  souverai- 
nement jugée  par  l’autorité  administra- 
tive ; 

Ni  annuler  les  décisions  des  ministres 
ou  les  arrêtés  des  préfets , qui  reposent 
sur  des  arrêts  ou  jugemens  qui  ont  acquis 
irrévocablement  la  force  de  chose  jugée. 

XIV.  Du  principe  qn’il  est  juge , et  no;i 
législateur,  il  suit  : 

Qu’il  ne  peut  prononcer  par  voie  de 
réglement,  mais  seulement  par  voie  de 
décision  sur  chaque  espèce  [«]. 

me  de  réglemens  d’administration  publique, 
et  insérés  au  Bulletin  des  lois , ne  peuvent 
être  révoqués  par  des  ordonnances  rendues 
en  matière  contentieuse,  et  encore  moins 
par  de  simples  réglemens  intérieurs. 

[1]  S’il  a quelquefois  violé  ce  prinri|>c, 
c’est  en  matière  de  biens  nationaux , matière 
toute  politique;  ainsi, en  annulant  un  arrêté 
de  conseil  de  préfecture , il  a , par  voie  de 
réglement  général , déclaré  nuis  tous  les  ar- 
rêtés semblables,  pris  dans  le  même  dépar- 
tement. V.  arrêtés  des  12  fructidor  an  10  et  12 
brumaire  an  it  (archives).  Quel  que  soit  le 
motif  de  ces  arrêtés  du  Gouvernement , ils 
ont  excédé  leurs  pouvoirs. 
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XV.  Du  principe  qu’il  n’est  point  agent 
du  pouvoir  exécutif,  mais  juge  des  affaires 
contentieuses , il  suit  : 

Qu’il  ne  peut  connaitre  des  décrets, 
ordonnances,  décisionsniinistérielles,  ar- 
rêtés de  préfets , de  maires,  etc. , pris  en 
matière  de  pure  administration,  de  régle- 
ment général  de  police , de  diplomatie , etc. 

Cm  de  renvoi. 

XVI.  Du  principe  qu’il  est  juge  d’ap- 
pel, il  suit  : 

Qu’il  ne  suffit  pas  qn’une  matière  soit 
contentieuse  pour  qu'il  en  connaisse  : il 
faut  qu’elle  ait  été  préalablement  instruite 
et  jugée  parlejuge  de  première  instance[t]. 

C’est  ainsi  que  le  conseil  d’État  renvoie 
les  parties  à se  pourvoir  : 

Devant  le  ministre  des  finances , contre 
les  arrêtés  des  préfets , pris  en  matière  de 
déchéance,  décomptes  et  autres; 

Devant  Icrainistrederintérieiir , contre 
les  arrêtés  des  jiréfets , pris  en  matière  de 
cours  d’eau  et  de  voirie,  dans  les  limites 
de  leur  compétence,  contre  ceux  de  refus 
d’élever  le  eonfiit,  etc.; 

Devant  les  conseils  de  préfecture,  lors- 
que le  pourvoi  a été  formé  en  matière  de 
ventes  de  biens  nationaux , de  marchés , 
de  voirie , tlè  cours  d’eau , et  autres  sur 
lesquelles  le  conseil  de  préfecture  est 
appelé  par  les  lois  ouréglemcnsh  pronon- 
cer en  première  instance. 

Ou  lorsque  les  voies  de  l’opposition  ou 
de  la  tierce-opposition  n’ont  pas  été 
épuisées, 

Ou  lorsque  le  conseil  de  préfecture  s’est 
déclaré  incompétent  sur  une  matière  qui 
est  de  son  ressort  ; 

Devant  les  préfets,  sur  les  demandes  en 


Cl]  V.  arrêtés  des  19  messidor  et  4 thermidor 
an  8 (archives);  — ordonnance  du  11  février 
1894  (Hamot).  V.  te  chapitre  du  rejet  des  ré- 
quêtes, ^ 3. 

[9]  Le  conseil  d’Élat  n’est  pas  tenu  de 
donner  l'inlerprétation  des  ordonnances, 
même  sur  le  renvoi  des  tribunaux , lorsqu'il 
n’existe , d’ailleurs  , ni  eonfiit  positif , ni 
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déclaration  de  vicinalité  des  chemins,  de 
liquidation  démarchés  avec  les  régics,etc., 
ou  sur  les  recours  contre  les  arrêtés  des 
maires,  en  matière  d’alignement,  etc.; 

Devant  les  tribunaux , lorsc|u’il  y a lieu, 
ou  de  faire  slatiiar  préalablement  sur  une 
question  d’état,  de  qualité,  dé  domicile, 
de  titres  prives,  de  propriété,  ou  de  s’as- 
surer d’un  fait  qui  ne  jieut  être  établi  que 
par  des  preuves  judiciaires,  ou  de  faire 
procéder  à une  instruction  juridique, 
comme  pour  les  mises  en  jugement,  etc.  ; 

Enfin , devant  toute  autorité  adminis- 
Irativeayant  juridiction  et  ressortissant  au 
conseil  d’État,  quelle  qu'elle  soit,  lors- 
qu’on veut  faire  statuer  ce  conseil  sur  un 
point  pour  lequel  il  n'y  a eu,  en  première 
instance,  ni  instruction,  ni  jugement. 

XVH.  Du  principe  que  le  conseil  d’État 
n’est  qu’un  tribunal  d’exception,  il  suit  : 

Que,  s’i  1 a l’interprétation  des  ordonnan- 
ces ou  décrets,  pareequ’ila  lejugementU), 
il  n’a  pas  l’exécution,  parce  qu’elle  appar- 
tient au  juge  du  territoire  investi  du 
commandement  [3]. 

ir  faut  cependant  excepter  les  cas  où  il 
ne  s’agit  pas  d’arrêts  qui  se  résolvent  en 
exécution  judiciaire,  comme  ceux,  par 
exemple , où  le  conseil  prescrit , pour  s’é- 
clairer, et  par  voie  interlocutoire,  des  ex- 
pertises, visitesde  lieux , cn(|uêles  et  autres 
opérations  ; ou  ordonne , dans, des  arrêts 
définitifs,  des  liquidations  ou  des  paie- 
mensqni  ne  peuvent  se  régler  ets’effectuer 
que  par  voie  administrative , comme  des 
remlmursemens  de  créances  sur  l’État,  des 
remises  de  biens  aux  anciens  émigrés, 
des  modifications  aux  ordonnances  d’au- 
torisation d’usines,  moulins,  fabriques, 
mines,  dessèchement  de  marais,  etc.; 
des  restitutions  de  denrées , ou  de  mar- 


conflit  négatif.  V.  Code  civil,  art.  3;  — ordon- 
nance dus  novembre  is93  ( Flamand  ) , à notre 
rapport.  Conférer  avec  une  ordonnancedu  9S 
octobre  i89s  (de  Cosne  ). 

[3]  On  laisse  aux  tribunaux  l’exécution  des 
actes  administratifs,  mais  sans  qu’ils  puissent 
rièn  changer  aux  dispositions  de  ces  actes. 
V.  décret  du  9i  brumaire  an  is  (archives). 
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rliani1i«M  , on  de  denim  indûment 
versé»  dans  les  magasins  ou  caisses  de 
l’Étal. 

Tel  est  l’ensemble  et  l’esprit  des  régies 
quela  législation  administrative  et  que  la 
jurispnidence  du  conseil  d’Etat , dans  le 


silence  de  cette  législation , ont  établi  sur 
la  juridiction  des  préfets,  des  conseils  de 
préfecture,  des  ministres  en  première  ins- 
tance, et  du  conseil  d’Etat  en  ap|wl. 

Fourcompléterce  tableau,  nous  croyons 
devoir  donner  une  idée  de  la  juridiction 
des  tribunaux , dans  ses  rapports  arec  la 
juridiction  administrative. 
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CHAPITRE  V. 

TRIBUNAUX  [t]. 


I.  Du  principe  que  les  tribunaux  appli- 
quent les  lois  et  ne  les  font  pas , il  suit  : 

[i]  Quoique  la  division  et  l’indépendance 
réciproques  des  autorités  administratives  et 
judiciaires  aient  été  jiosées  par  l’assemblée 
constituante,  il  arrive  nécessairement  des 
froisseinens  dans  la  rencontre  de  ces  deux 
autorités  , lorsqu’elles  viennent  à toucher  à 
la  fuis  des  matières  mixtes,  et,  de  même  que 


Pouvoir  des  tribunaux. 

Qu’ils  ne  peuvent  s’immiscer  dans  l'exor- 

l'étude  de  la  science  du  droit  administratif 
se  développe , s’éclaircit  et  s’assure  par  la 
méditation  des  règles  du  ilroit  civil,  de  même 
les  avocats , les  jurisconsultes , les  mem- 
bres du  ministère  public  et  les  juges,  ont 
besoin  d’appreaidre  et  de  mdrir  les  principa- 
les règles  du  droit  administratif,  afin  qu’ils 
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cice  du  pouvoir  lé^slatif,  ni  suspendre 
l’exécution  des  lois  [i]. 

Indépendance  mpecüre  des  deox  autorités 
administrative  et  Judiciaire. 

II.  Du  principe  que  les  autorités  admi- 
nistrative et  judiciaire  sont  indépendantes 
l’une  de  l’autre,  et  qu’elles  ne  peuvent 
franchir  la  limite  de  leurs  attributions 
respectives,  il  suit: 

D’une  part , que  les  tribunaux,  en  ma- 
tière gouvernementale  et  administrative, 
ne  peuvent  entreprendre  sur  les  fonctions 
des  agens  du  pouvoir  exécutif  [2]  ; 

Ni  par  conséquent  connaître  par  voie  de 
réglemens  généraux  des  actes  d'adminis- 
tration générale  et  de  Gouvernement  [3)  ; 

Ni  déterminer  le  prix  de  la  journée 
de  travail,  lorsqu’ils  condamnent  b une 
amende  de  travail  [4]; 

Ni  évaluer  des  mesures  commerciales 
par  voie  d’administration  publique  [s]; 

N i décider  ceque  les  maires  doivent  faire 
comme  administrateursdes  communes  [s]  ; 

Ni  dresser  ou  réformer  des  rôles  de 


puissent  mieux  défendre,  consulter,  conclu- 
re et  juger.  Comliien  n’auraient-ils  pas  à se 
reprocher  d’avoir  fait  faire  aux  parties  de 
fausses  routes  et  de  leur  avoir  occasioné , 
par  ignorance  , des  pertes  quelquefois  irré|>a- 
rables  de  temps  et  d'argent  ! 

Lorsque  les  deux  jurisprudences  adminis- 
trative et  judiciaire  se  joignent  dans  la  même 
régie , elles  obtiennent  par  cette  coïncidence 
d'interprétation  et  d'application  une  force 
obligatoire  qui  est  en  quelque  sorte  plus 
grandeque  celle  de  la  loi  elle-même.  C'est  sous 
ce  rapiwrt  que  l'étude  de  la  jurispru<lence 
géminée  de  la  Cour  de  cassation  et  du  conseil 
d'Ëtat  sur  les  points  où  la  compétence  des 
deux  autorités  se  heurte  ou  s'assimile , est  si 
imporUinte  pour  tous  les  avocats  et  hommes 
d'affaires  qui  sont  appeler  £1  diriger  l'action 
administrative  ou  judiciaire  des  plaideurs. 

[ij  V.  loi  du  24  août  1790,  titre  2,  article  s ; 
— Cajur  de  cassation  , 2S  ventôse  an  10  ( Bail- 
lif  ) , — 8 octobre  isos  ( Veroz  ) , — is  ventôse 
an?  (Roustan). 

[2]  V.  loi  du  24  août  1790.  titre  3,  article  13, 

ibid. 

[5]  Cour  de  cassation , t''  floréal  an  10. 


répartition  descontributions  publiques!?]; 

N i interpréter  ou  modi  Her  les  réglemens 
municipaux  [s]  ; 

Ni  approuver  ou  improuver  des  arrêtés 
des  adrainistratious  centrales  ou  munici- 
pales [«]  ; 

M statuer  sur  la  légalité  et  les  formes 
extérieures  et  constitutives  des  actes  ad- 
ministratifs [10]; 

Ni  déterminer  la  forme,  le  rang  et  le  lieu 
de  l'inscription,  en  matière  de  recrute- 
ment [11]; 

Ni  interpréter  les  actes  du  gouver- 
nement , ni  en  déterminer  l’étendue  et  les 
effets  [12]; 

Ni  rendre  des  ordonnances  pour  la 
police  et  le  régime  intérieur  des  prisons 
qui  sont  soumises  b l'autorité  administra- 
tive, attendu  que  lorsqu'ils  ont  jugé , leur 
mi.ssion  est  finie  [13]; 

Ni  ordonner  les  réparations  ’a  faire  aux 
puits  communaux,  et  régler  la  manière 
dont  les  dépenses  auxquelles  ces  répara- 
tions donnent  lieu  doivent  être  acquit- 
tées [14]; 


[4]  Loi  du  22  juillet  1791  ; — Cour  de  cassa- 
tion , 29  fructidor  an  10  ( Bassinet  ). 

[s]  Loi  du  16  fructidor  ans,  — Cour  de  cas- 
sation , 28  juin  isvs  (Durieux). 

[6]  Cour  de  cassation , 2S  octobre  IS99  (com- 
mune de  Valois). 

[7]  Cour  supérieure  de  Bruxelles , 2 juillet 
1819  (maire  de  Baclegliem). 

[8]  Cour  de  cassation , s juin  isas. 

[9]  Cour  de  cassation , 22  ventôse  an  4 (Le- 
moine), — 28  mess,  an  7 (habitans  de  Beaune), 
— 7 nivôse  an  14  (Tournay) , — 4 juillet  1821. 

[lolCour  de  cassation,  20  juin  isio. 

[1 1]  Loi  du  10  mars  isis , et  du  21  mars  i8S2 , 
art.  as  ; — ordonnance  du  22  février  isas 
(Winter). 

[12]  Ordonnance  du  10  août  isas  (de  Pire)  ; — 
Cour  de  eassation,  r?  avril  18S4  (Poulet). 

Il  n'y  a ni  inter|irélatinn  ni  modification 
d'un  acte  administratif,  lorsque  les  tribunaux 
examinent  si  les  eonilitions  sous  lesquelles 
l'acte  administratif  a été  rendu , ont  été  reiu- 
|ilies.  V.  C.  de  Bourges , 7 mai  issi  (Uérisson). 

[13]  Loi  du  4 vendémiaire  an  s ; — arrête 
du  4 pluviôse  an  12  (archives). 

[14]  Décret  du  7 février  1809  (Chardigny  ). 
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Ni  prendre  des  mesures,  ordonner  des 
précautions  locales,  et  faire  des  défenses 
sur  tout  ce  (|iii  peut  intéresser  la  sûreté 
et  la  tranquillité  publique,  attendu  que 
l'autorité  administrative  est'  surtout  spé- 
cialement chargée  de  prévenir  les  incen- 
dies et  autres  accidens  et  fléaux  calami- 
teux [i]; 

Ni  modifier  les  réglemens  faits  par 
l'administration  [a]  ; 

Ni  prononcer  la  libération  des  jeunes 
gens  appelés  par  la  loi  de  recrutement  du 
10  mars  isis,  et  la  radiation  de  leurs  noms 
de  la  liste  du  contingent,  attendu  qu'ils  ne 
doivent  statuer  que  sur  les  questions  re- 
latives h l'État  et  aux  droits  civils  [s]  ; 

Ni  tlonner  des  ordres  aux  ministres,  ou 
des.  indications  pour  la  manière  dont  ils 
doivent  liquider  une  dette  judiciairement 
reconnue , en  quelles  valeurs , ou  recevoir 
un  cautionnement,  de  quelle  nature  ou  de 
quelle  durée,  et  autres  opérations  pure- 
ment administratives  [4]  ; 

Ni  ordonner  la  suspension  des  travaux 
prescrits  par  l'autorité  administrative  [s]; 

[1]  Loi  du  ts  septembre  us},  art.  s ; — arrêté 
du  25  floréal  an  12  (archives). 

[2]  Décret  du  19  mai  isos  (archives). 

[s]  Ordonnance  du  22  février  is2s  (Winter)  ; 
— Cour  de  cassation , 11  août  1829  (Court). 

[4]  Ordonnance  du  si  juillet  1822  (Leheaume). 

[5]  Ordonnance  du  is  février  is24  (Graillet). 

[5]  Cour  de  cassation,  isfévrier  1792  (Bléant). 

[7]  Cour  de  Paris,  25  mars  isss  (Vecchiarelli). 

[s]  Cour  de  cassation,  s frimaire  an  13  (Gil- 

laume).  Il  s'agissait  d'un  conseil  de  guerre 
qui , sous  prétexte  que  l’accusé  était  atteint 
de  fureur  et  n’était  pas  muictable,  avait  or- 
donné sa  réclusion  perpétuelle. 

[9]  Cour  de  cassation,  s frimaire  an  is  (Juge 
de  paix  de  Douvres). 

[10)  Cour  de  cassation,  2S  floréal  an  9 (Im- 
bert), — 17  avTil  isoe  (Roger). 

[n]  Cour  de  cass. , 15  octobre  iS25  (Vincent). 

[12]  Cour  de  cassation,  2S  messidor  an  7 (ha- 
bitans  de  Beaune)^ 

(is)  Cour  decass.,i6décerabrei827(Massias). 

Il  suffit  que  les  actes  aient  les  caractères 
extérieurs  d'actes  administratifs  pour  qtie 
leur  connaissance  soit  attribuée  à l’autorité 
administrative.  Cour  de  cassation,  2i  mai  I827 
(Fargues), 

COKXZSin.  TOSE  I. 
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I Ni  faire  acte  du  ressort  de  la  police  mu- 
nicipale; 

Ni  mettre  les  citoyens  sous  la  protection 
et  sauvegarde  de  l’autorité  judiciaire  [s]  ; 

Ni  faire  défensesà  l’autorité  administra- 
tive de  troubler  un  étranger  dans  ses  droits 
civils,  qu’il  prétend  avoir  le  droit  d’exer- 
cer en  France  [7]  ; 

N i ordonnerl’emprisonnement  des  alié- 
nés [s]  ; 

Ni  réglementer  à l’égard  des  aubergistes 
et  mendians(9]  ; 

N i interdire  l’exercice  ou  le  mode  d’exer- 
cice d’industries  non  prohibées  par  l’ad- 
ministration [10]  ; 

Ni  prescrire  des  mesures  de  curage  des 
égouts  ou  fosses  près  la  voie  publique  [n]; 

Ni  appliquer  des  arrêtés  municipaux 
déjà  annulés  par  l’autorité  administrative 
supérieure  [nj  ; 

Ni  annuler  des  permissions  administra- 
tives, sous  prétexte  qu’elles  n’ont  pas  été 
données  avec  les  formes  légales  [laj. 

Il  suit,  d’autre  part,  qu’en  matière  con- 
tentieuse, les  tribunaux  ne  sont  pas  juges 

C’est  par  suite  de  ce  principe  que  les  tri- 
bunaux n’ont  pu  être  valablement  saisis  des 
instances  engagées  devant  l’ancien  conseil 
d'État,  ou  devant  des  commissaires,  en 
vertu  des  lois  des  27  avril , s juillet  1791  et  10 
septembre  irgs,  si  les  affaires  étaient  adminis- 
tratives de  leur  nature.  Cour  de  cassation, 
20  avril  isso  ( Fleurdelix). 

La  Cour  de  cassation  peut  d’office  suppléer 
le  moyen  tiré  de  l'incompétence  de  l’autorité 
judiciaire,  alors  même  que  les  parties  ne 
l'auraient  point  opposé  devant  les  tribunaux 
de  première  instance.  Cour  de  cassation  , 9 
juin  1812  (Noê). 

Lorsqu’il  y a chose  jugée  sur  ta  compé- 
tence de  l’autorité  judiciaire  par  des  arrêts 
de  cours  d’appel  et  de  cassation , on  ne  peut 
déclarer  des  jiigemens  incom|>étemment  ren- 
dus. — Cour  de  cassation,  4 juin  iss2  (Verac). 
Le  conflit,  en  ce  cas,  ne  pourrait  être  élevé,  et 
par  conséquent,  l'autorité  administrative  ne 
pourrait  être  saisie.  V.  à cet  égard  le  chapitre 
des  Conflit/. 

La  même  règle  s’applique  au  cas  où  l'État 
n’ayant  plus  d'intérêt  dans  l’affaire,  elle 
cesse  d’être  administrative , comme  en  ma- 
tière de  fournitures,  lorsqu’un  gouverne- 
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de  la  forme,  du  caractère,  de  l'autorité, 
du  sens  et  des  effets  des  actes  administra- 
tifs, et  qu’ils  ne  peuvent  les  annuler,  mo- 
difier,ni  entraver  directement  ouindirec- 
tementfi]; 

(lu’ils  doivent,  d’office,  ou  sur  la 
réquisition  du  ministère  public,  ou  d’après 
le  déclinatoire  des  parties,  s’abstenir  de 
juger  des  cont||Statiuns  ou  des  points  de 
••ontestation  réglés  précédemment  par  des 
actes  ou  arrêtés  .administratifs,  soit  que 
les  actes  ou  arrêtés  aient  été  ou  non  com- 
|>étemment  pris,  et  Jus<prà  ce  que  lesdits 
actes  ou  arrêtés  soient  annulés  par  l’au- 
lorilé  administrative  supérieure  [2]; 

Qu’il  suffit  qu’une  affaire  soit  |>ortée 
devant  les  corps  administratifs,  pour  que 
les  tribunaux  doivent  s’abstenir  d’en  pren- 
dre connaissance  [al  ; 

Que  l’existence  d’une  décision  adminis- 
trative tant  qu’elle  n’est  pas  annulée  par 
l’autorité  sujiérieure,  est  un  obstacle  légal 
h ce  que  les  tribunaux  puissent  connaître 
de  l’affaire , filt-e’lle  même , au  fond , de 
nature  judiciaire!*]  ; 

Qu’ils  ne  peuvent  connaître  de  l’oppo- 
sition contre  une  contrainte  décernée  par 
une  administration,  lorsque  cette  op|>osi- 
tion  est  fondée  non  sur  un  vice  de  forme, 

ment  étranger  devient  le  liquidateur,  alors 
les  tribunaux  civils  ou  de  commerce  sont  coni- 
(létens  |ioiir  connaître  de  la  contestation. 
Cour  de  cassation , i"'  juillet  is»  (Verac). 

[1]  Cour  de  cassation,  as  juin  isiatLavitette), 

— cour  de  Liège , s janvier  isis  (Schaeslwri;) . 

— cour  de  Bruxelles , is  février  isii , — cour 
de  Colmar,  25  décembre  isis,  — cour  de 
Bastia , 21  avril  isis. 

[2]  Loi  du 2< août  1790 .titre  2, article  is ; — 
Cour  de  cassation,  22  ventôse  an  4 (Lemoine), 

— 23  juin  1S12  ; — décrets  des  19  mars  isits 
(Braun),  et  21  mars  isis  (archives). 

[3]  Cour  de  c.iss.,io  nivôse  an  ii(Lescigneur). 

[41  Cour  de  cass.,  22  ventôse  an  4 (Lemoine), 

— cour  de  Liège,  s janvier  ists  (Schaesberg). 

(5]  Cour  de  cassation,  21  .avril  isis. 

[s]  Cour  de  Colmar , 23  décembre  isi.s  ; — 
ordonnance  du  11  janvier  is25  (Corneille). 

(7]  V.  la  première  note. 

[s]  Arrêtés  des  3 brumaire  cl  13  messidor  an 
Il  (archives). 


mais  sur  l’injustice  ou  l’illégalité  de  la 
décision  ministérielle,  en  vertu  de  la- 
quelle la  contrainte  a été  décernée  [s]  ; 

Ni  s’immiscer  dans  les  mesures  d’exé- 
cution prescriti's  par  les  décisions  de 
l’autorité  administrative  [u]  ; 

Ni  écarter  les  actes  des  autorités  subal- 
ternes,sous  le  prétexte  qu’ils  n’auraient  pas 
étécoiifirinés  par  l’autorité  siqiérieureD]; 

Ni  lorsqu’ils  reconnaissent  leur  incom- 
pétence relativement  au  fond , ne  pas 
également  la  reconnaître  h l’égard  des  frais 
qui  ne  sont  que  l’aecessoirê  [si; 

Ni  paralyser  l’exécution  des  actes  ad- 
ministratif^ pro<luits  dans  un  procès , en 
s’abstenant  d’en  faire  mention  [»1  ; 

Ni  connaître  de  la  validité  des  contrain- 
tes subordonnées  h la  validité  d’un  cau- 
tionnement administratif  [10I; 

Ni  arrêter  l’exécution  des  actes  admi- 
nistratifs qui  avaient  également  force  obli- 
gatoire h l’époque  où  les  faits  auxipiels 
ils  s’a|ipliquent,  se  sont  accomplis  [11  j; 

Ni  ordonner  la  destruction  îles  travaux 
autorisés  par  des  décisions  administra- 
tives (12); 

Ni  connaitredes  oppositionsaux  travaux 
d’exploiUition  ile  mines,  pareillement  au- 
torisés [la]; 

M Cour  de  cassation , 9 juillet  isos  (Bobi'e). 
•Si  ce  n’est  en  in,itièrc  criminelle,  oil  les  tri- 
bunaux peuvent  examiner  la  légalité  des  or- 
ilnnnancesqui  décernent  des  |>énalilé$.au-<lelô 
du  pouvoir  réglementaire. Cour  de  Paris,  4 dé- 
cembre 1827  ( Vaebero). 

[10]  Onlonnanecdu  21  j.anvier  1827  (Santelli) 
à notre  rapport.  — Même  sens,  cour  de 
Paris,  28  janvier  is32  (Crosnier). 

[11]  Cour  de  cassation,  s novembre  is3s, 
(Blanrbanl). 

[12]  Cour  de  Rouen,  2s  mai  IS2S  (Lemoine). 

[13]  Cour  de  cassation,  3 juin  isas  (Raelet). 
Mais  ils  peuvent  connaître  des  demandes  en 
réparation  de  dommages  causi'-s  ô des  voisins 
par  l’exploitation  d’un  établissement  autorisé, 
et  non  par  l’effet  de  la  situation  locale  de  cet 
établissement. Acel  égard,  il  n’y  a pas  h distin- 
guer entre  le  tort  matériel  causé  aux  proprié- 
tés voisines  parrnltératioiidesrniitsou  de  la 
végétation , et  le  tort  qui  résidte  de  la  diminu- 
tion de  valeur  vénale  que  l’exploitation  donne 
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Ni  statiUT  aprisronvoi  de  l'aulorilc  ad- 
ministrative, le  eontraire  de  ce  qu’elle  a 
décidé  [i]  ; 

Ni  statuer  conformément  à un  arrêté 
précédent  de  l'autorile  admini.slralire 
lorsqu'il  yen  a un  de  eontraire  d’une  date 
postérieure  [al; 

Ni  statuer  sur  une  demande  déjà  reje- 
tée par  un  arrêté  administratif  [3]. 

Renvoi  pii'alablc  A ratluilnislration. 

ni.  Du  principe  que  c'est  à l’autorité 


à ces  propriétés.  Cour  de  cassation,  19  juil- 
let 1826  (Poi+y  cl  Leltel) , — cour  de  Nancy, 
K Janvier  issu  (Ancelon) , — cour  de  Lyon  , 27 
.août  1833  (Didier)  ; — ordonnance  du  27  ilécein- 
bre  1826  (Graindorge).  V.  au  mol  Ateliers  in- 
saltihres. 

[1]  Cour  de  eassalion,  29  mars  isso  (Bouvier). 
(3)  Cour  de  cassation,  6 fructidor  an  10  (üar- 
fruil). 

(3]  Cour  de  cassation , 22  ventése  an  s (Le- 
moine). ' 

(4j  V.  arrêts  de  la  cour  de  cassation  des  13 
floréal  an  9 (Darinan),  9 juillet  (Bobéc) , 3 dé- 
cembre 1806 , — 26  mai  (Morel) , so  septembre, 
2S  octobre  iso7  (Desmetz),  — si  novembre, 
arrêtée  la  cour  de  Paris,  du  isjuin  isos,  — 
arrêt  de  la  cour  d’Agen , du  37  décetnbre  (l’Es- 
pinet),  6 Juin  1809 , — cour  de  Liège,  s mars  1812 
(Germain) , — cour  de  cassation , 9 Juin  1812, 

— 24  mars  I819,  — 19  février  is2s  (Desplanques), 

— SI  Janvier  i82s  (Massienne), — 11  février  is29 
(commune  de  Colombier) , — so  août  is29  (so- 
ciété dcS*'.-Agathe),  — 23  Janvier  lesi  (ville  de 
Bayonne),—  cour  royale  de  Borileaux,  2s  mars 
iss2(Chaumel),— cour  royale  de  Paris,  ao  mai 
183S  (Charvin)  ; ordonnances  des  is  mars  ist6, 

— «Juillet  1820  (archives),  — 11  avril  I827. 

« Lorsqu’une  discussion  Judiciaire  présente 

• quelques  doutes  soit  sur  la  régularité,  soit 

• sur  la  substance  d'un  acte  administratif, 

« les  cours  royales  ne  peuvent  que  renvoyer 

• devant  l’autorité  de  laquelle  cet  acte  est  j 

• émané,  pour  le  foire  expliquer,  interpré-  I 
«ter,  moilifier  ou  réformer,  s’il  y êchet , 

« sauf  auxdites  cours  à statuer  ensuite  sur  les 

• conclusions  des  parties.  • V.  Cour  de  cassa 
lion,  section  civile,  9 Juillet  isooIBoIm'c). 

Pareillement,  lorsqu’un  arrêt  a remoye 
devant  l’autorité  administrative , pour  faire 
statuer  sur  une  question  préjudicielle  que 
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(l’où  l’.ictc  émane , à déclarer  le  sens  de 
cet  acte,  il  suit  : 

tjiic,  lorsque  la  solution  de  tout  ou  par- 
tie du  litige  est  attachée  à la  détermina- 
tion ilu  sens  d’un  acte  émané  de  l’aiilo- 
ri;é  aduiinistralive , les  tribunaux  doi- 
vent renvoyer  prétilablcmeiu  les  paftics 
devant  cette  autorité  |>our  faire  expliquer, 
interpréter,  luodifler  ou  réformer,  s’il  y 
a lieu,  ledit  acte  [4). 

Du  principe  qu’il  est  interdit  aux  Iri- 
Iiunaiix  de  jxtrter  atteinte  aux  actes  ad- 
ministratifs, il  suit  : 

l'autorité  administrative  a prononcée,  et 
qu’un  arrêt  définitif  de  la  même  cour  a Jugé 
conformément  à celte  dcV'ision,  ce  dernier 
arrêt  ne  |»eut  être  annulé  par  la  cour  de  cas- 
sation. Le  motif  en  est  que  la  cour  n'aurait 
pu  s’écarter  de  la  décision  sans  entreprendre 
sur  le  pouvoir  administratif.  V.  Lourde  cassa- 
tion, section  civile,  30  décembre  I8u7  ( Rollin  ). 

La  Jurisprudence  du  conseil  d'Ëlat  aimnde 
en  exemples  divers  où  cette  règle  a été  cons- 
tamment appliquée. 

Ainsi,  un  acquéreur,  inquiété  par  un  tiers, 
prétend  que  le  bien  ou  portion  de  bien  reven- 
diqué est  compris  dans  son  adjudication 
nationale. 

Un  débiteur,  actionné  |var  un  ancien  créan- 
cier émigré , dit  qu’il  est  libéré  en  vertu  d’un 
arrêté  administratif. 

Un  particulier  prétend  qu'une  rivière  est  sa 
propriété,  et  son  adversaire  soutient  qu’elle 
est  navigable , cl  que  celte  question  préjuili- 
cielle  ne  |>cut  être  résolue  que  par  le  (vréfet. 

Un  émigré  poursuit  son  débiteur  en  paie- 
ment d’une  rente  ou  capital  d’emprunt, 
versé  dans  les  caisses  du  l’Étal  pendant  l’éiui- 
gralion  du  créancier. 

Une  commune  soutient , dans  le  même  e.as, 
<pie  la  loi  du  24  août  1793  l’a  affranchie  d'une 
dette  antérieure,  devenue  nationale  et  par  con- 
séquent siqette  à liquidation  administrative. 

Un  débiteur  d’émigré  cxcipe  d’un  arrêté 
de  préfet  qui  a prononcé  l'extinction  de  la 
créance  par  voie  de  confusion , après  la  réin- 
tégration de  cet  émigré  dans  la  plénitude  de 
ses  droits  civils. 

Un  créancier  poursuit  l’Étal  en  paiement 
d'une  dette,  et  celui  ci  se  défend  par  l’ex- 
ception des  luis  ou  actes  administratils  de  dé- 
chéance. 

Un  particulier  poursuit , à fins  civiles , et 
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Que  lorsque  les  juges  puisent  leurs  mo- 
tifs ailleurs  que  dans  les  actes  adminis- 
tratifs, ils  n’cxcèdcnt  pas  leur  compé- 
tence [i]  ; 

Que  lorsque  l'autorité  administrative  a 
apprécié  la  forme  d'un  acte  administra- 
tif, si  le  sens  et  la  portée  de  cet  acte  sont 
manifestes , les  tribunaux  doivent  l'ap- 

par  voie  de  dommages  et  intérêts , un  maire 
ou  autre  fonctionnaire,  qui  se  défend  par 
l'exception  de  la  nature  administrative  de 
l’acte  on  fait  incriminé,  ou  par  celle  de  l'exé- 
cution littérale  et  fidèle,  dans  l’ordre  hiérar- 
clilque,  des  ordres  de  l’autorité  supérieure. 

l.'n  légataire  de  prêtre  déporté  attaque  les 
héritiers  présomptifs  de  ce  prêtre , qui  se  dé- 
fendent par  l’exception  des  actes  administra- 
tifs qui  les  ont  envoyés  en  (tossession  des 
biens  litigieux. 

Des  fabriques  ou  hospices  se  provo<|uent 
réciproquement  en  restitution  de  renies  ou 
de  biens  corporels , et  se  défendent  par  l’ex- 
ce|>tion  des  lois , régleiiicns  et  actes , qui  ont 
prescrit  ou  consommé  l’affectation. 

Des  émigrés,  leurs  ayans-cause  ou  créan- 
ciers , poursuivent  en  réintégrande , ou  [mur 
des  soiiltes , ou  pour  des  réfections  de  lots , 
des  co-partageans,  qui  cxcipent , à leur  tour, 
d’actes  .administratifs  de  partages  de  succes- 
sion ou  présuccession. 

Des  émigrés , des  tiers  ou  des  communes , 
revendiquent  des  liiens  concédés  à des  par- 
ticuliers , des  étahlissemens  publics  ou  lios- 
pices,  par  arrêtés  des  représentans  du  peuple, 
de  comités  de  la  Convention,  d’administra- 
tions centrales,  de  préfets,  de  conseils  de 
préfecture,  de  commissions  s|iéciales,  du 
directoire  exécutif,  des  consuls,  des  minis- 
tres, elles  défendeurs  arguent  desdits  actes, 
dont  il  faut  commencer  par  déterminer  le 
sens  et  les  effets. 

Dans  ces  cas , et  mille  autres  analogues , 
les  tribunaux  doivent  surseoir  à prononcer. 

Toutefois , il  y a deux  exceptions  à celle 
régie  : 

1»  Lorsqu’il  ne  s’agit  pas  de  l’interpréta- 
tion . mais  de  la  simple  application  d’un  acte 
administratif.  V.  Gourde  cassation,  section 
civile,  13  mars  isit  (Régnault). 

9”  Lorsque  le  sens  de  l’acte  administratif 
n’est  pas  douteux.  C’est  ce  qui  est  parfaite- 
ment enseigné  dans  un  arrêt  de  la  cour  de 
cassation , section  des  requêtes. du  is  mai  isi<  | 
(.Maynoncourt),  au  rap|>ort  de  M.  Pardes-  I 


pliquer  immédiateinent  sans  le  renvoyer 
vie  nouveau  pour  être  appliqué  ou  réformé 
ilevant  l’autorité  administrative,  encore 
bien  que  les  parties  ne  soient  pas  d’accord 
sur  le  sens  et  la  portée  de  cet  acte  [2], 

8uriU  au  conflit. 

IV.  Du  principe  que  la  notification  du 


sus,  portant  « qu’il  n’y  a pas  nécessité, 
« pour  les  juges,  de  renvoyer  la  cause  devant 
» l’administration  aussitôt  que  l’une  des  par- 
« lies  prétend  trouver  des  doutes  et  matière  à 
« interprétation  dans  Pacte  administratif  in- 
u voqiié  par  l’autre;  que  ce  serait  en  effet  lais- 
« ser  à la  discrétion  d’un  plaideur  téméraire 
O le  droit  de  suspendre  le  cours  de  la  justice , 
« en  élevant  des  doutes  contre  l’évidence , 
. et  en  soutenant  qu’il  est  nécessaire  d’inter- 
• prêter  ce  qui  ne  présenterait  ni  équivoque 
<■  ni  obscurité  ; qu’au  contraire , et  par  la  na- 
••  ture  des  choses,  et  par  celle  de  leurs  devoirs, 
U les  cours  et  tribunaux  doivent  examiner  si, 
Il  ou  non , Pacte  produit  devant  eux  attribue 
<■  les  droits  réclamés  ; qu’ils  doivent , en  cas 
« de  doute,  renvoyer  à l’autorité  adminislra- 
« tive.  Oue  si , au  contraire , Pacte  ne  parait 
« offrir  ni  équivoque , ni  obscurité , ni  doute, 
s sur  le  fait  qu’il  déclare  , ou  sur  la  propriété 

■ qu’il  attribue,  ils  doivent,  sauf  le  cas  de 

■ conflit  légalement  élevé,  retenir  la  c<iuse  et 

■ la  juger.  ■ Adde  Cour  de  cassation,  so  mars 
IS3I  (Cuoq),  — is  janvier  issi  (.Muiron),  — s 
novembre  isss  (ftey). 

Ainsi , par  exemple , il  a été  jugé  avec  rai- 
son que  si  un  acte  administratif  est  clair, 
ce  n’est  pas  l'interpréter  que  de  l’appliquer. 
Cotir  de  cassation,  s août  is3i  (Gand). 

tyu’ilen  est  de  même , lorsqu’on  déride  qu’un 
nouvel  œuvre  est  contraire  à un  réglement 
administratif.  Gourde  cassation,  ii  février  isst 
(Cacbeux).—  Même  sens , Cour  de  cassation  , 
isjanvierisss  (Prémion) , — asmars  isu  (Das- 
sonvillez), — s août  isu  (Bravart),  — is  décem- 
bre IBIS  ( Morel  ),  — 17  janvier  isss  (Péraut), 
— 17  août  ISIS  (Lubl>ert),— 10  mars  issi  (Faton), 
— 17  mai  1831  (commune  de  Saint-Julien);  — 
cour  de  Bourges  du  7 mai  issi  (Uérisson). 

La  plupart  de  ces  arrêts  sont  rendus  en  ma- 
tière de  vente  de  biens  nationaux. 

[1]  Cour  de  cassation,  2e  mai  is3s  (Pom- 
merel). 

(a)  V.  arrêt  de  partage  de  la  Cour  de  cas- 
sation du  as  février  1833  (Brossia).  A notre  avis, 
l’arrêt  a bien  jugé.  Car,  peu  importe  que  le 
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conflit  administratif  met  l<'i;alemcnt  obs- 
tacle à l'action  judiciaire,  il  suit  : 

Que  les  juges  se  rendraient  coupables 
de  forfaiture  si,  nonobstant  celte  noti- 
fleation,  ils  passaient  outre  au  jugement 
de  l'atfaire  [i], 

DCfeiue  de  troubler  les  fonctions  et  les 
fonctlunnaii'cs. 

V.  Du  principeque  les  administrateurs 
ne  peuvent  être  cités  personnellement  ile- 
vant  les  tribunaux  à raison  de  leurs  fonc- 
tions, il  suit  : 

Que  les  tribunaux  ne  peuvent  ordon- 
ner la  comparution  des  préfets  devant 
les  commissaires  pris  dans  leur  sein 
|H)ur  y être  interrogés  sur  faits  et  arti- 
cles [ï]  ; 

Ni  enjoindre  à un  maire  de  n’user  de 
ses  droits  qu’k  certaines  conditions  [a]; 

Ni  enjoindre  à une  municipalité  de 
dresser  une  enquête  à l’elfet  de  constater 
un  délit  [t]; 

Ni  condamner  des  receveurs,  maires 
et  préfets,  ’i  raison  de  leurs  fonctions [j]; 

Ni  attribuer  ou  méconnaître  la  qualité 
d'agent  du  gouvernement  [d]  ; 

Ni  ordonner  la  réparation  civile  des 
abus  de  pouvoirs  ou  prévarications  com- 


mis ]iar  des  administrateurs  dans  l’exer- 
cice et  à l’occasion  de  leurs  fonctions  ad 
ministratives  l7]; 

Ni  prononcer,  en  aucune  manière,  lu 
destitution  d’un  administrateur  [s]  ; 

Ni  le  condamner  personnellement  aux 
déjieiis,  en  ladite  qualité  [9]  ; 

Ni  lui  faire  des  injonctions  relatives  b 
ses  fonctions  [lo]  ; 

Ni  statuer,  sur  un  acte  ou  fait  d’admi- 
nistration , contre  un  maire  ou  autre 
agent  du  gouvernement  non  renvoyé  de- 
vant les  tribunaux  [ii]; 

Ni  troubler,  d’une  manière  directe  ou 
indirecte,  et  b peine  de  forfaiture,  les 
opérations  des  corps  administratifs  [12J; 

Ni  connaître  d’une  demande  dirigée 
contre  un  fonctionnaire,  b raison  d’un 
fait  relatif  b ses  fonctions  [u]; 

Ni  statuer  sur  les  dommages-intérêts 
réclamés  par  des  particuliers  pour  un 
fait  commis  par  un  officier  de  marine, 
agissant  en  sa  qualité,  par  voie  de  police  , 
dans  un  port  maritime  dont  il  est  le  com- 
mandant [u]; 

Ni  connaître  d’une  demande  formée 
contre  un  ancien  administrateur,  en  res- 
titution d’objets  dont  il  avait,  en  sa  qua- 
lité, ordonné  le  versement  dans  un  ma- 
gasin de  service  public  [15]; 


sens  de  l’acte  paraisse  douteux  aux  parties,  s’il 
parait  clair  aux  juges.  D’ailleurs , l'autorité 
administrative  avait  consommé  ici  son  pou- 
voir interprétatif. 

[1]  V.  Code  pénal,  art.  us  et  iw. 

Cependant  la  cour  de  Paris  a passé  outre  b 
un  arrêté  de  conflit  à elle  notifié.  V.  cour  de 
Paris , K pluviôse  an  11. 

Deux  arrêts  semldahles  de  la  même  cour  ont 
été  annulés  par  ordonnances  royales.  V.  or- 
donnances des  JO  avril  isn  { Paimérini  ) , et 
2 août  I83.V  (Flamaiid-Grétry). 

[j]  Décret  du  jj  janvier  isos  (Ragoiileau). 

Î$1  Cour  de  cassation  , js  germinal  au  11 
(Mesnard). 

[<}  Cour  de  cassation , 3 fructidor  an  s (com- 
mune de  Courtison). 

(5]  Cour  de  cassation  , 23  octobre  isos  (com- 
mune des  Valois),  — s juin  is.30  (.lulliard)  ; — 
décret  du  11  août  isos  (Schvvah). 

[s]  Cour  decassation,  2 février  iss3  (Pinçon). 


[7]  Loisdes 21  août  1790,  art.  I3,et  if.  fructi- 
dor an  8 ; — Cour  de  cassation,  20  germinal  cl 
21  floréal  an?  , — js  pluviôse  an  s (Leiiioine). 

[sj  Cour  de  cassation  , 29  déceralire  isos 
(Ocelli);  — Code  pénal , art.  4.w. 

[9]  Cour  de  cassation , 14  ventôse  et  2 flo- 
réal an  9,  — 25  germinal  an  11  ( Mesnard  ). 

[10]  Cour  de  cassation,  2S  germinal  an  11' 
(Mesnard). 

[11]  Décret  du  is  décembre  1799, art.  si;  — 
loi  du  24  août  1790  , litre  j , art.  1»  ; — Cour  de 
cassation,  4 germinal  an  9 ( I.iotier)  Cour 
de  Bruxelles,  12  juillet  isos;  —décret  siircon 
Bit  du  29  décembre  isio  (Huet  de  la  Iloiillaye  ). 

[12]  Loi  du  24  août  1790,  titre  2,  art.  13;  — 
Code  pénal,  art.  12s et  129;— Cour  decassation, 
13  floréal  an  9. 

[13]  Ordonnance  du  29  octobre  nos  (Travila). 

[14]  Gourde  cass., 25  pluviôse  an  s(l.emoine). 

[i5l  Cour  de  cassation,  19  brumaire  an  11  (Da- 

gomet). 
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Ni  statuer  sur  les  honor.iires  récla- 
més par  des  aneiens  employés  h la  réqui- 
sition des  maires  i>our  un  serriee  pu- 
blic [i); 

Ni  prononcer  sur  une  demande  en  in- 
demnité formée  contre  l'administration 
de  la  marine , pour  retard  apporté  au  dé- 
part d’un  navire  souiiçonné  de  faire  la 
traite  des  noirs  [2]  ; 

Ni  connaître  de  toute  action,  même 
civile  , en  dommages-intérêts  , dirigée 
contre  un  ancien  ministre,  'a  raison  de 
scs  fonctions  [3]. 

, [i]  tour  de  cassation,  19  juin  isis  (Jouffroy). 

[2]  Ordonnance  du  11  septrmlirc  isi?  (Lcnier- 
cier). 

[3]  Cour  de  Paris, imars  is29 (Fabien). 

(0  Code  pénal , art.  1». 

Avant  de  procwler  à des  interrogaloires  de 
fonctionnaires  publics,  et  de  décerner  contre 
eux  des  mandats  de  dépôt  ou  d’arrél , il:  doi- 
\ eut  pi  ovm|ucr  du  conseil  d'Élal,  pai-  l’organe 


\ulurlcaUon  prOalnblc  de  raUminUlralion. 

VI.  Du  principe  que  les  agens  du  gou- 
vernement ne  iK-uvent  être  mis  en  juge- 
ment sans  l'autorisation  préalable  du 
conseil  d'Étal , il  suit  : 

(^lue  les  juges  seraietit  punissables  si , 
après  une  réclamation  légale  des  parties 
intéressées  ou  de  l'autorité  adminisirative, 
ils  rendaient  des  ordonnances  ou  déccr- 
uaieiit  des  mandats  contre  les  agens  ou 
pré|)08C8  du  gouvernement  prévenus  de 
crimes  ou  délits  commis  dans  l'exercice 
de  leurs  fonctions  [a]. 

du  procureur  général,  l'autorisation  néces- 
saire pour  la  mise  en  jugement. 

V.  au  cba|r.  des  Mises  eiijvr/ement.V.  aussi 
le  mol  Conflit , en  ce  qui  concerne  les  régies 
jurisprudentielles  de  compétence  entre  les 
deux  autorités  adminisirative  et  judiciaire. 
V.  le  projet  de  loi  sur  la  Ilesponsnbililé  îles 
oficns  seeonilaiirs , adopté  par  la  cliambre 
des  Pairs. 


Digilized  by  Google 


APPELS  COMME  D’AllUS. 


155 


TITRE  TROISIÈME. 


. CHAPITRE  PREMIER. 

APPELS  COMME  d’aBUS. 


LÉGISLATION. 


An  mu,  consUtulioii  de  Saint-Louis.  — 
is  mars  isrt,  arrêt  rendu  sur  les  conclusions 
du  procureurdii  Roi  contre  l’évêque  de  Beau- 
vais, pour  attentats  et  ahus  au  préjudice  de  la 
juridiction  tem|iorelle.  — ims,  Praginatiiiue- 
sanction.  — itis , édit  sur  les  abus , scanilalcs 
et  autres  actes  emimrtant  offense  publi<|ue, 
imputés  aux  ministres  de  la  relit;inn , et  qui 
en  attribue  la  connaissance  aux  ju{;es  laïques. 
— IMS-I5SS , ordonnances  relatives  à lajiiri- 
dietion  ecclésiastique.  — iss? , ordonnance  sur 
les  appels  comme  d’abus.  — ismars  issi , édit 
du  Roi  concernant  la  déclaration  du  clergé  rie 
France.  — w janvier  tsss,  édit  du  Roi.  — issi , 
déclaration  du  Roi  concernant  la  puissance 
spirituelle  et  les  appels  comme  d’abus.  — 
Avril  1695 , édit  du  Roi  relatif  à la  juridiction 
ecclésiastique.  — 16  janvier  i?si , déclaration 
sur  les  ap|>els  comme  d’abus.  — s mars  1771, 
déclaration  du  Roi  sur  les  appels  comme  d’a- 
bus. — Il  août , 11  septembre  1791 , loi  sur  l’or- 
canisation  judiciaire.  — is  (jerminal  an  10,  loi 
organique  des  cultes,  qui  déclare  qu'il  y aura 
recours  au  conseil  d’État  dans  tous  les  cas 
d’abus  de  la  part  des  supérieurs  et  autres  per- 
sonnes ecclésiastiques.  «Les  cas  d’abus  sont 
l'usurpation  on  l'excès  de  pouvoir , la  contra- 
vention aux  lois  et  réglemens  du  royaume , 
l'infraction  des  régies  consacrées  par  les  ca- 
nons reçus  en  France,  l'attentat  aux  libertés, 
franebises  et  coutumes  de  l'église  gallicane, 
et  toute  entreprise  ou  tout  procédé  qui,  dans 
l'exercice  du  culte , peut  compromettre  l'bon- 
neur  des  citoyens,  troubler  arbitrairement 
leur  conscience,  dégénérer  contre  eux  en  op- 


pression ou  en  injure,  nu  en  scandale  public. 

Il  y aura  pareillement  recours  au  conseil  d’É- 
tat , s'il  est  porté  atteinte  à l’exercice  public 
du  culte,  et  à la  liberté  ipie  les  lois  et  les  ré- 
glemens garantissent  à ses  ministres  (art.  7). 
Le  conseil  d’Ëtat  connaîtra  aussi  de  toutes  les 
entreprises  des  ministres  du  culte  protestant, 
et  de  tontes  les  dissensions  qui  pourraient  s'é- 
lever entre  ces  ministres  (art.  e des  articles  or- 
ganiques de  cultes  protesta  ns);  le  recours  com- 
pétera  ù toute  personne  intéressée;  à défaut  de 
plainte  particulière,  il  sera  exercé  d’offlee  pa  r 
les  préfets.  Le  fonctionnaire  public,  l’ecclé- 
siasliqiic  ou  la  personncc(ni  voudra  exercer  ce 
recours,  adressera  un  mémoire  détaillé  et  si- 
gné an  conseiller  d’État  (aujourd’hui  le  minis- 
tre) chargé  de  toutes  les  affaires  concernant 
les  cultes , lequel  sera  tenu  de  prendre , dans 
le  plus  court  délai,  tous  les  renseignemens 
convenables , et  sur  son  rapimrt , l’affaire  sera 
suivie  et  déünitivement  terminée  dans  la  forme 
administrative  , ou  renvoyée , selon  l’exi- 
gence des  cas , aux  autorités  com|iéteiitc8  • 
(art.  s). 

as  mars  ISIS,  décret  (rendu  à la  suite  du  con- 
cordat de  Fontainebleau  , du  95  janvier  précé- 
dent , non  approuvé  par  le  pa|>e) , qui  défère 
aux  cours  royales  toutes  les  affaints  connues 
sous  le  nom  d’appel  comme  d’abus,  ainsi  <|ue 
toutes  celles  qui  résulteraient  de  la  non  exé- 
cution des  lois  et  concordats  (art.  s). 

»juin  1814,  ordonnance  sur  le  conseil  d'État, 
qui  l’investit  de  nouveau  de  la  connaissance 
des  appels  comme  d'abus. 

Articles  m et  aoo  du  Code  ;iénal , qui  ptinis- 
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tent  le*  contrarention*  propre*  i compro- 
mettre l'état  civil  de*  per*onne*  comuii*e* 
par  le*  mini*tre*  de*  culte*. 

Article*  101 , loi  et  ms  du  même  code , qui 
puni«sent  le*  critique*,  écrit*  ou  provocations 
dirigées  contre  l'autorité  publique,  dan*  un 
discour*  pastoral  prononcé  publiquement. 

Articles  104,  los  et  toe  du  même  code,  qui 
punissent  les  même*  délit*  renfermés  dans  un 
écrit  pastoral. 

Articles  lo?  et  »*,  qui  punissent  la  corres- 
pondance du  ministre  des  cultes  avec  les  cours 
et  puissances  étrangère*. 

Décret  (inédit)  du  i*  octobre  isio  portant  : 

• Art.  3.  Le  supérieur  et  les  membres  qui 
«composeront  chaque  congrégation  n'auront 

• aucune  correspondance,  directe  ni  indirecte 
«avec  aucun  ordre  régulier  actuellement 
«existant,  avec  aucune  autorité  temporelle, 
«autres  que  celles  établie*  dan*  l'Empire. 

«Art.  4.  Aucune  bulle  du  Saint-Pêre  ne 
« pourra  être  demandée  parle*  religieux  de  ces 
«ordres,  ni  avoir  son  exécution  àlcurégard, 

• sans  l'approbation  du  Gouvernement. 

«Art.  i.  lisseront  soumisàla  juridiction  de 
«l'évêque  diocésain. 

« Art.  s.  L'évêque  ne  pourra  pourtant 
«exercer  cette  juridiction  que  sur  les  actes 
» ecclésiastiques,  et  non  sur  la  discipline  inté- 
«rieurede  la  maison,  à moins,  qu'il  ne  visite 
«en  personne  rétablissement , etnonparsim- 
«ples  délégués. 

«Art.  7.  Le  supérieur  et  les  membres  ne 
«pourront  exécuter  aucun  réglement  de  dis- 
«cipline  intérieure,  soit  pour  toute  la  congré- 
«gation,soit  pour  chaque  maison,  qu'il  n'ait 
télé  approuvé  par  nous,  en  notre  coneeit. 

• L’appel  comme  d’abui  contre  les  actes 

• du  supérieur  y sera  porté  dans  les  formes 
« usitées. 

• Art.  s.  L'Age  de  vingt  et  un  ans  sera  né- 
«cessaire  pour  être  admis,  comme  profês, 

• dans  les  congrégations  dont  lescouvensser- 


• vent  d'hospices  sur  les  hautes  montagnes  et 

• à la  Cervera. 

«L'âge  de  quarante  ans  est  nécessaire  pour 
« être  admis  dans  les  autres  couvens,  à l'effet 

• d’y  faire  le  noviciat  et  les  promesses  de  per- 
«manence,  suivant  la  règle,  s'il  n'y  a eu 
«dispense  accordée  par  nous. sur  le  rap|>ort 
«de  notre  ministre  des  cultes. 

• Sont,  quant  à l’âge,  exceptés  ceux  qui , 
«étant  maintenant  religieux  profés,  vou- 
«draient  entrer  dans  l’un  de  ces  couvens. 

«Art.  9.  La  promesse  de  stabilité  que  l’on 
« fait  en  entrant  dans  l'établissement,  et  par 
« laquelle  on  voue  obéissance  aux  supérieurs, 
« selon  telle  ou  telle  règle,  ne  pourra  jamais 
« être  transformée  en  promesse  solennelle , 
« ou,  ce  qui  est  de  même,  en  vœu  proprement 
« dit. 

« Art.  10.  Aucun  religieux  ne  pourra , par 
« acte  entre  vifs,  renoncer  à ses  bien* , reve- 
« mis.  ni  en  disposer  , suit  au  profit  de  sa  fa- 
« mille,  de  la  congrégation , ou  de  qui  que  ce 
« suit. 

« Art.  11.  Les  statuts  qui  serontdressés  pour 

• l'organisation , radmiiiislratioii  etie  régime 
« de  chaque  congrégatiou  ou  maison  séparée, 
« seront  approurés par  nous  en  notre  con- 

• seil  d’État , et  insérés  au  Bulletin,  pour 
« être  reconnus  et  avoir  force  de  rètjlement 

• d'administration  publique. 

• Art.  11.  Il  nous  sera  fait,  sur  chaque  éta- 
« blissement  ou  maison,  avant  son  ouverture 
« déHnilive  , un  rapport  sur  la  manière  de 

• pourvoir  nu  logement  ou  de  le  réparer,  etde 
« fournir  â l’entretien  de  l’édifice  cl  aux  he- 
« soins  des  religieux,  et  il  y sera  statué  par 
« nous  en  notre  conseil.  > 

13  mars  isis , décret  sur  la  compétence  en 
matière  d'abus;  — is  juin  isu,  ordonnance 
relative  au  conseil  d'État;  — ii  mars  issi,  or- 
donnance réglementaire  qui  excepte  de  la  pu- 
blicité des  audiences , les  déliliérationa  el  les 
jugemens  des  appels  comme  d'abus. 


LÉGISLATION  BELGE. 


is  septembre  isis , arrêté  du  Roi , qui  crée 
une  commission  du  conseil  d'État,  destinée 
â remplir  les  attributions  du  conseil  d'Éüit 
de  France , dans  les  affaires  du  culte  Catho- 
lique. 

16  octobre  isso,  arrêté  du  Gouvernement 


provisoire  de  la  Belgique,  proclamant  la  li- 
berté illimitée  des  cultes. 

7 février  issi , constitution  de  la  Belgique, 
dont  les  articles  i4,  is  et  is  proclament  de 
nouveau  la  complète  indépendance  des  cultes 
vis-â-vi*  de  l’autorité  civile. 
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Des  règles  qui  gouvernent  cette  ma- 
tière, les  unes  concernent  la  compétence 
des  autorités  et  la  forme  de  procéder , les 
autres  concernent  le  fond. 

Compétence  et  forme. 

I.  Du  principe  que  les  lois  organiques 
en  matière  de  compétence,  n’ont  pu  être 


[i]  Cette  matière  est,  avec  les  mises  enjuge- 
ment  et  les  prises  maritimes,  l'une  de  celles 
que  nous  avons  classées  dans  la  catégorie  des 
matières  quasi-contentieutes. 

Les  affaires  de  ce  genre  sont  suivies  et  ter- 
minées détinitivement  dans  la  forme  adminis- 
trative, c'est-è-dire  sans  frais  ni  constitution 
d’avocat.  V.  deux  ordonnances  des  3t  juil- 
let isn  (Laubriéreet  Roquelaure),  qui  dé- 
clarent non  recevable  une  requête  directe- 
ment adressée  au  conseil  d'État.  Adde  les 
ordonnances  des  7 avril  isi;  (Hamel)  et  n 
avril  ISIS  ( Dubreiiil).  V.  aussi  l'ordonnauce 
réglementaire  du  12  mars  issi. 

Le  ministre  des  cultes  les  introduit  au  co- 
mité de  justice  qui  les  instruit  et  les  rapporte 
au  conseil  d'Ëtal,  sans  puldicilé  ni  plaidoiries. 

Le  conseil  d’État  emploie  dans  cette  ma- 
tière, selon  les  cas  , diverses  formules  de  so- 
lution : 

1°  Il  déclare  qu'il  y a simplement  abus  ; 

2»  11  déclare  l’abus  avec  suppression  de  l’é- 
crit abusif; 

^ Il  déclare  l'abus  avec  injonction  au  prê- 
tre de  s'abstenir  du  refus  des  sacremens  dans 
les  cas  semblables; 

4”  Il  déclare  l'abus  et  autorise  les  poursui- 
tes a fins  criminelles  ; 

5°  II  déclare  l’abus  et  autorise  les  poursuites 
à tins  civiles  seulement  [*]  ; 

0"II  déclare  l'abus,  et,  admettant  t'excuse, 
n’autorise  pas  la  poursuite  ; 

7°  Il  déclare  qu'il  n'y  a pas  abus  ; 

(•]J.e  conseil  d’£tst  cxcÈdc  scs  pouvoirs  en  eu  mu- 
Uni 'dans  son  dUpocKirf  la  déclaration  d'abui  et  le 
n.’nvoi  aux  tribunaux.  S'il  a qu'abua,  tl  doit  se 
borner  le  dire.  S'il  y a crime  ou  délit  civil , il  doit, 
comme  en  matière  de  mise  en  jugement,  renvoyer 
simplement  l'ecclésiastique  tncul|>é  devant  les  tri- 
bunaux, sans  déclaration  préalable  d'abus.  En  effet, 
la  décUralion  d'abus  est  une  condamnation  admi- 
nistrative du  plus  haut  degré,  et  cettè  condamnation 
administrative  doit  entraîner  par  analogie  de  pré- 
jugé, la  condamaaUonJudlcIalre.C'cstàla  fols  vider 


rapportées  par  de  simples  déerets , même 
promulgués,  mais  non  exécutés,  il  suit: 

(^ue  le  recours  établi  par  la  loi  du  is 
germinal  an  10 , dans  tous  les  cas  d’abus 
de  la  part  des  supérieurs  et  autres  per- 
sonnes ecclésiastiques  doit  être  porté  de- 
vant le  conseil  d’État  et  non  devant  les 
cours  royales  [2]. 

8“  Il  écarte  le  recours,  sauf  è se  pourvoir 
devant  l'autorité  supérieure  dans  la  hiérar- 
chie ecclésiastique  ; 

9°  II  déclare  l'apitel  incompétent  ou  non  re- 
cevalile  ; 

10°  Il  déclare  l'abus  sur  un  point  et  pour  une 
personne,  et  sur  un  autre  point  et  pour  une 
autre  personne , ou  qu'il  n’y  a pas  abus,  ou 
qu'il  y a lieu  il  renvoi  devant  les  tribunaux  ou 
devant  le  su|iérieur  biérarcliiquc. 

[2]  L'art,  s de  la  lui  du  is  germinal  an  10, 
porte  : « Il  y aura  recours  au  conseil  d’État 
dans  tous  les  cas  d'abus  de  la  part  des  supé- 
rieurs et  autres  personnes  ecclésiastiques.  Les 
cas  d'abus  sont  : l'usurpation  ou  l'excès  de 
pouvoir,  la  contravention  aux  lois  et  régle- 
mensdela  république,  l’infraction. des  régies 
consacrées  par  les  canons  reçus  en  France, 
l'attentat  aux  libertés,  franchises  et  coutumes 
de  l'église  gallicane , et  toute  entreprise  ou 
tout  procédé  qui,  dans  l'exercice  du  culte,  peut 
compromettre  l'honneur  des  citoyens , trou- 
bler arbitrairement  leur  conscience,  dégéné- 
rer contre  eux  en  oppression  ou  en  injure, 
ou  en  scandale  public.  ° 

L'art.  8 porte  : « Le  recours  com|iélera  à 
toute  personne  intéressée.  A défaut  de  plainte 
particulière.  Usera  exercé  d’office  parles  pré- 
fets. Le  fonctionnaire  public,  l'ecclésiastique 
ou  la  personne  qui  voudra  exercer  ce  recours 
adressera  un  mémoire  détaillé  et  signé  au  con- 
seiller d'État  chargé  de  toutes  les  affaires 
concernant  les  cultes , lequel  sera  tenu  de 


le  concordat,  opprimer  le  prévenn  clgèncrlcjuBc. 

lÆ  conseil  d'État  a peut-être  trop  confondu  lesap- 
pels  comme  d'abus  et  les  mises  en  Jtiftement. 

Aux  termes  de  l'art.  75  de  la  constitution  de  l'an  8, 
le  conseil  d'Atat  autorise  par  décision  les  poursuites 
sur  la  délation  du  plaignant.  Aux  termes  de  la  loi 
du  18  germinal  an  10,  le  conseil  d'État  se  bornes 
émettre  l'avis  que  l'affaire  soit  renvoyée  aux  tribu- 
naux s'il  y alleu.  Dans  le  premier  cas,  c'est  le  parti- 
culier qui  est  autorisé  S imursuivre  l'agent  t dans  le 
second  cas,  c'est  le  ministre. 
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11.  Du  principe  que  le  rccourstjans  Ions 
les  ras  il’abiis  de  la  part  des  siipcrieiirs 
et  aiilres  personnes  ecclésiastiques , 

prendre,  dans  le  plus  court  délai , tous  les 
renscifinenicns  convenables  ; et,  sur  son  rnp- 
l>orl,  l'aifaire  sera  suivie  et  déKniliveinenl 
terminée  dans  la  forme  administrative,  nu 
renvoyée,  selon  t’exincnce  des  cas,  aux  auto- 
rités rom|HHcnles.  • 

Est-ce  au  conseil  d’Élat , est-ce  aux  cours 
royales  à statuer  sur  les  appels  comme  il'aliiis? 

Rapporteur  de  cette  i;raveipiestioiidc  com- 
IM-tence  élevée  à roceasioii  d'un  conttil , nous 
avions  conclu  à ce  «pie  le  conseil  d’Elal  pardiU. 
aux  termes  de  la  loi  du  is  perminal  an  lo,  la 
connaissance  des  appels  comme  d'abus. 

Le  conseil , après  une  mûre  iléliliération, 
adopta  notre  opinion.  V.  ordonnance  du  ji 
mars  isis  ( Dideron). 

Sa  jiirispruilence  sur  ce  point  a été  depuis 
eonfirm<-c  par  d«^  nombreuses  ordonnances. 
V. infrà. 

La  cour  royale  de  Paris  a rejeté  une  re- 
quête «pii  temiait  ùla  saisirde  la  connaissance 
«l’un  apiMîl  comme  d’abus,  et  qui  était  fon- 
dée précisément  sur  ce  que  le  ilécrel  du  js 
mars  isis  avait  été  inséré  au  Bulletin  des  lois  ; 
qu'en  vertu  de  l'art.  68  de  la  Charte  , il  était 
devenu  loi  de  l'État  et  «pi'il  n’avait  pas  été 
abrogé.  V.  arrêts  des  20  janvier  is2<  , et  2;. 
août  IS27. 

Enfin,  un  arrêt  de  la  cour  de  cassation  du 
28  mars  isis  déclare  , conformément  à notnt 
sentiment,  «pie  la  répre.ssion  des  cas  d'abus 
.appartient  au  conseil  d'État. 

Voici  la  principale  objection  de  ceux  qui 
nous  combattent  ; 

ns  disent  ; le  décret  du  2S  mars  isis  a abrogé 
la  loi  du  18  germinal  an  10 , et  comment  ? 
parce  «pie  les  «léerets  im|iériaux  sont  obliga- 
toires comme  les  lois  elles-mêmes,  «lés  «pi’iis 
n'nnlp.as  été  attaqués  pour  cause  danconsti- 
lulionnalité. 

.Sans  doute,  les  décrets  avaiimt.  sous  le  ré- 
gime arbitraire  «le  l'empire,  une  force  obliga- 
toire «|ue  ir«mt  pas  heiimisemenl  l«  s ordon- 
nances royales  sous  le  régiuie  légal  de  la 
Charte. 

Mais  cette  force  d’usurpation  «plia  pu  créer 
des  juriilicUnns  en  matière  administrative, 
et  en  l'absence  des  lois,  n'a  jamais  été  jusqu'il 
renverser  les  lois  ellits-mêmcs. 

Les  avis  interjirélalifs  du  conseil  d’Élat 
avaient  seuls  la  même  autorité  que  la  loi, 
l>arce  qu’ils  tenaient  d'elle  cette  autorité,  et 


est  général  et  sans  excejition,  il  suit  : 

1"  Qu’il  est  ouvert  contre  les  ministres 
«les  autres  cultes  chrétiens  [i]  ; 

«pi’iine  loi  expliquée  revit,  en  quelque  sorb-, 
d’uni'  existence  nouvelle  par  l’effet  de  l'in- 
lerprêtatioii. 

Mais,  inlerpréler  n’est  pas  abroger,  et 
e’«'st  en  vain  qn’on  prétendrait  mettre  aii- 
dc.ssns  d’une,  loi  vivante  un  d«'rret  de  cob're , 
i avorlé  en  naissant , retenu  aussitiit  que  lam  é 
[ « onlre  un  ennemi  poliliqiie,  et  que  l'bislorieii 
! peut  bien  recueillir  comme  un  fait,  mais  qui' 

I le  juge  ne  peiil  reconnaître  comme  un  droit. 

; Depuis  l’ordonnance  sur  « «mflit  du  21  inar.v 
I8IS  (Dideron),  le  conseil  «l’Étal  a confirmé  sa 
compétence,  qui  est.  aujourd’hui  hors  de 
iloutc , par  les  ordonnances  des  23  dé'cem- 
bre  1820,  — 20  août  1821  (Hamel),  —31  juillet 
(Laiibriére),  — idem  1822  (Roqiielaure),  — 10 
janvier.  14  jiiillel  isai  (Cliasli's),  — 17  août 
1825  ( Liaas  ) , — le  février  is26  ( Simil  ) , — 13 
juin  1827  (Callais),  — is  mars  (Camps) , s août 
(Bellanger),  et  3 décembre  is28  ( Matbii'U  ) , 

— iijanvler(lîogard),  19  mars  (Blanc), i(/e«i 
(Ardouzel), 6 niai  (Sadqrg»'), et  28 mai  (Partie), 
8 juillet  ( Benoin  ) , ident  ( Baillard  ) , 12  août 
(Leblanc),  19  août  (Mu'rgot),  2s  août  (Garcel), 
idem  (Lemoine),  2s  oclobre  (Poujoly),  itlem 
(Koiircade),  25  novembre  1829  (Partie),  — 4 
mars  (Fréclie),  25  sepleinbre  (Pézeulx),  is 
«lécemb.’c  (Lapiccre) , idem  is3o  (Casaulong), 

— 28  mars  (M.azet),  s avril  lasi  (Lienbart), — 

15  juillet  41,33  (Ledleii),  7 mars  (Droz),  et  7 
novembre  1834.  — 4 mars  (l’évêipie  de  Mou- 
lins), 2s  mai  (Camus),  2 novembre  (Isn.ird), 

16  novei  dire  is35  (Martin  ),  — 4 fiivricr  is3o 
(Weiss). 

Enfin  un  arrêt  «le  la  cour  de  cassation  du 
:s  mars  i82s  décide  que  la  lui  du  is  germinal 
an  10  n'a  pas  été  rapportée  par  le  décret  du 
25  mars  isis  et  «pi’elle  doit  continiii'r  A être 
exiViitiie.  Ainsi , il  n'-siilte  de  la  double  con- 
lirmation  juri.spniib'nliidle  «le  l'aiilorité  admi 
nislralive  et  de  l’aulorité  judiciaire,  que  le 
conseil  «l’Étal  est  laimjiétenl  pour  connailr«' 
de  ci's  sortes  «le  r«‘cours. 

Il  n«)  faut  pas  moi  plus  compter  (lour  |>eii 
l'unité  de  jurisprudence  qui  serait  rompue 
par  la  diversité  des  «b’‘cisi«ms  émané«‘s  des 
cours  royati'S,  et  peiit-élre  la  résurrection 
«les  «pierelles  religieuses , les  plus  trist«:s  d«' 
toutes. 

[t]  V.  loi  du  18  germinal  an  10  ,art.  6,  por- 
tant : Le  conseil  d'État  connaîtra  «le  toutes 
les  entreprises  des  ministres  du  culte , et  d«' 
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Qu’il  est  également  applicable  aux 
ministres  du  culte  judatqn  cil]. 

III.  Du  principe  que  l’affaire  peut  être 
renvoyée  selon  l’exigence  des  cas  aux  aU' 
torilés  compétentes,  il  suit: 

Que  si  l’acte  incriminé  constitue  soit 
une  injure  envers  un  particulier,  soit  uii 
délitd’usurpation  civile  ou  |>olilique,80it 
un  cas  de  rcs]M>nsabilité  spirituelle,  ou 
disciplinaire,  dans  l’ordre  de  la  hiérar- 
chie, le  conseil  d’État  peut  renvoyer  de- 
vant les  tribunaux  compélens,  ou  devant 
le  supérieur  ecclésiastique  (2]. 

IV.  Du  principe  que  le  recours  au  con- 
seil d’État  par  la  voie  de  l’article  s de  la 
loi  du  IB  germinal  an  lo , n’est  ouvert  que 
dans  les  cas  d’abus  de  la  part  des  supé- 

loutcs  discussions  qui  pourraient  s’élever  en- 
tre ces  ministres. 

V.  les  art.  s et?  de  la  Charte  de  isso  : o Cha- 
cun professe  sa  religion  avec  une  égaie  li- 
lierté,  et  obtient  pour  son  culte  la  même 
protection. 

• Les  ministres  de  la  religion  cathoiique , 
.qiostolique  et  romaine,  et  ceux  des  autres 
cultes  chrétiens,  reçoivent  seuls  des  traite- 
inens  du  trésor  iiublic.  « 

Il  n'y  a pas  eu  un  seul  exemple  d’appel 
comme  d’abus  formé  contre  des  ministres  des 
communions  protestantes. 

Ni  une  seule  plainte  des  particuliers  pen- 
dant la  durée  du  gouvernement  impérial. 
V.  un  projet  de  décret  du  24  janvier  isti,  re- 
latif à un  refus  de  sépulture  ; mais  cette 
affaire  n'a  pas  reçu  de  solution  définitive. 

[1]  V.  un  décret  inédit  du  9 frimaire  an  ts. 
Ce  décret  confirme  un  arrêté  de  conSit  du 
préfet  du  Haut-Rhin , pris  au  sujet  d’un  juge- 
raentdu  tribunal  ne  imlice  qui  avaitcondamné 
à la  prison  le  desservant  d’une  synagogue 
pour  avoir  diffamé  un  Israélite  en  le  décla- 
rant publiquement  exclu  des  cérémonies  re- 
ligieuses. 

lin  arrêt  de  la  cour  de  Metz , du  s jan- 
vier 1827,  reconnaît  la  com|iétence  du  conseil 
il’État  à l’égard  des  ministres  du  culte  Israé- 
lite. 

Une  loi  de  s février  issi  met  il  la  charge  de 
l’État , le  traitement  des  ministres  du  culte 
Israélite , et  donne  une  nouvelle  force  à l’as- 
similation. 

[2]  V.  ordonnances  des  is  septembre  ( F ré- 
elle ) , et  16  décembre  issu  ( Pezeuix  ) , — is 


lô'l 

■ rieurs  et  autres  personnes  ecclésiastiques, 
il  suit: 

Que  les  refus  d’agréer  la  nomination 
des  curés  sont  des  actes  de  la  juridiction 
gracieuse  du  gouvernement  qui  ne  sont 
pas  susceptibles  d’étre  attaqués  ni  par 
la  voie  de  l’abus,  ni  par  la  voie  conten- 
lieiise  [3]  ; 

Que  lorsque  les  décisions  des  évAqiies  . 
ont  été  ajiprouvées  par  des  ordonnances 
royales , le  recours  par  la  voie  de  l’abus 
n’est  pas  recevable  [4l  ; 

Que  les  décisions  du  ministre  des  cul- 
tes qui  statuent  sur  des  questions  relatives 
aux  traitemens  des  prêtres  ne  sauraient 
|iareillement  être  attaquées  par  la  même 
voie  [5]. 

juillet  1832  (Liénhard),  — 4 février  4836 
(Weiss),  et  autres. 

En  matière  spirituelle , les  parties  peuvent 
recourir  au  pape , mais  elles  doivent  s’adres- 
ser préalablement  au  mélropolilain.  Les  ap- 
pels au  pape  omisso  medio,  sont  sévèremenl 
défendus.  Le  pape , en  cas  il'apiM-l  devant  lui, 
délégué , pour  juger  l’affaire , des  commis- 
saires pris  sur  les  lieux  ou  dans  les  diocèses 
voisins.  La  partie  lésée  peut  se  pourvoir  con- 
tre leurs  décisions  et  obtenir  de  nouveaux 
juges  jusqu'à  ce  qu’il  y ait  trois  sentences 
conformes.  Mais  depuis  un  demi-siècle,  il  n’y 
a pas  un  seul  exemple  de  recours  au  pape. 

Les  gens  religieux  ne  font  plus  tant  de  bniil. 

Depuis  la  révolution  de  juillet,  un  mémoire 
a été  présenté  au  Roi  par  le  ministre  des  cul- 
tes pour  que  les  affaires  de  la  com|iétence 
ecclésiastique  fussent  jugées,  non  |iar  les 
urchovèques  ou  évêques  seuls  et  sans  forma- 
lité , mais  par  des  officialités  organisées  par 
un  réglement  d'administration  puliliqiie  d’une 
manière  indépendante , à |>eu  près  sur  le  plan 
des  conseils  institués  par  la  constitution  ci- 
vile du  clergé  du  24  août  1790.  Ce  projet  a été 
abandonné. 

|3]  V.  ordonnance  du  le  février  I82s  (Siinil). 

[4]  V.  ordonnance  du  7 novembre  issi 
(Üroz).  I 

[6]  V.  ordonnance  du  7 novembre  tss4 
( Droz). 

L’ordonnance  porte,  qu'on  ne  peut  acces- 
soirement à un  appel  comme  d’abus,  prendre 
des  conclusions  sur  un  rap]>cl  de  traitement. 

C’est  aussi  par  inapplicabilité  de  la  juridic- 
tion de  l’abus,  que  le  conseil  d’État  a é-carté. 
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V.  Du  principe  que  l’appel  comme  d’a-‘ 
bus  ne  compète  qu'aux  parties  intéres- 
sées , il  suit  : 

yue  lorsque  les  parties  qui  sont  les 
seules  intéressées  ne  se  pourvoient  pas, 
les  tiers  sont  sans  qualité  pour  se  pour- 
voir en  leur  nom  [i]. 

VI.  Du  principe  que  l'affaire  doit  être 
suivie  et  terminée  définitivement  dans  la 
forme  administrative,  il  suit: 

Que  le  recours  même  des  particuliers 
ne  peut  être  introduit  par  voie  de  requête, 
mais  sur  le  rapport  du  ministre  des  cultes  ; 
qu’il  ne  figure  pas  parmi  les  matières 
contentieuses  ; qu’il  n’y  a pas  de  litige 
contradictoirement  organisé,  de  plaidoi- 
rie, d’audience  et  de  condamnation  aux 
dépens  [2]. 

Becourt  du  gouvernement  contre  let 
eccie»la«Uquc«. 

VII.  Du  principe  que,  sous  aucun  pré- 
texte que  ce  soit , les  bulles , brefs , res- 
crits,  mandats,  signatures,  provisions, 
constitutions, décrets  et  autres  expéditions 

par  ordonnance  du  7 mars  i8:< , la  demande 
d'un  imprimeur-libraire  qui  se  plaignait  de 
refus  à lui  fait,  par  l'évêque  du  diocèse,  de 
réimprimer  plusieurs  livres  d'église. 

La  loi  du  19  juillet  1:93,  et  le  décret  du  7 
germinal  an  is  confèrent  positivement  aux 
évêques  le  droit  de  refus. 

Voici  un  arrêt  de  la  cour  de  cassation  sur  la 
matière.  L'évêque  poursuivait  correctionnel- 
lement en  contrefaçon  un  imprimeur-libraire, 
et  il  s'agissait  de  savoir  si  l'action  était  fon- 
dée, c'est-à-dire  si  les  supérieurs  ccclésiasli- 
ques  ont  la  propriété  des  livres  d'église,  pour 
avoir,  par  conséquent,  l'action  correction- 
nelle. La  cour  de  cassation  a jugé  négative- 
ment la  question  par  un  arrêt  du  7S  mai  isss , 
ainsi  motivé  : « Attendu  que  le  décret  du  7 
germinal  an  13 , en  disposant  que  les  livres 
d'église,  les  heures  et  prières  ne  pourraient 
être  imprimés  nu  réimprimés  sans  permission 
de  l'évêque  diocésain,  n'a  pas  conféré  aux 
évêques  la  propriété  de  ces  livres;  qu'il  n'a 
fait  qu'établir,  dans  l'intérêt  des  doctrines 
religieuses  et  de  leur  unité,  un  droit  de  haute 
censure  épiscopale  duquel  il  résulte  pour  les 
évêques  celui  de  porter  plainte , et  pour  le 
ministère  public,  le  droit  et  le  devoir  de  (lour- 


de la  cour  de  Rome,  à l’exception  de  celles 
concernant  le  for  intérieur  seulement  et 
les  dispenses  de  mariage,  ne  peuvent  être 
reçus  ni  publiés  sans  avoir  été  préalable- 
ment vus  et  vérifiés  par  le  Gouvernement, 
il  suit  : 

Que  les  évêques  ne  peuvent,  sans  l’au- 
torisation du  Gouvernement,  entretenir 
des  correspondances  avec  une  cour  ou 
]>uissancc  étrangère  sur  des  questions  ou 
matières  religieuses,  ni  faire  publier,  dans 
les  églises  paroissiales  de  leurs  diocèses, 
les  brefs  du  pape,  même  lorsque  lesdils 
brefs  ne  feraient  qu’approuver  des  actes 
qui  rentreraient  dans  les  droits  et  la  lé- 
gitime juridiction  des  évêques  [3]. 

VIII.  Du  principe  que  le  droit  de  par- 
ler dans  les  temples  et  dans  les  cérémo- 
nies extérieures  à l’as.semblée  du  peuple, 
n’a  été  conféré  aux  ecclesiastiques  par  la 
loi  civile  et  canonique , qu'à  la  condition 
de  respecter  et  de  faire  respecter  la  con- 
stitution, les  lois  et  le  Gouvernement, 
il  suit  : 

Qu’il  y a abus  s’ils  tiennent  en  chaire 

suivre , même  d’office  , les  imprimeurs  qui 
contreviendraient  à sa  disposition;  qu'il  suit 
de  là  que  les  évêques  ou  les  imprimeurs  aux- 
quels ils  ont  accordé  la  permission  d'imprimer 
ou  de  réimprimer  les  livres  de  cette  nature , 
sont  tans  qualité  pour  intenter  l'action  ré- 
sultant de  la  loi  du  19  juillet  1793 , et  des  ar- 
ticles <33  , 427  et  439  du  code  pénal;  qu'en  le 
jugeant  ainsi , l'arrêt  attaqué , loin  de  violer 
le  décret  du  7 germinal  an  is , s'y  est  au  con 
traire  exactement  conformé.  <> 

(1]  Et  par  conséquent  non  recevables.  V.  or 
donnancedu  17  août  is33(Meniidé); — ordon- 
nance du  4 mars  issn  (Partie).  .Si,  par  exemple, 
la  partie  lé.sée  reconnait  qu'elle  a consenti  à 
une  perception  illégale , qu'il  y a eu  reslitu- 
lion  d'une  portion  des  droits  perçus,  la  plainte 
résultant  de  contravention  aux  tarifs  établis 
par  l'évêque  tombe  faute  d’intérêt. 

[3]  V.  loi  du  IB  germinal  an  10,  art.  s,  et 
ordonnance  du  13  mars  is3i , art.  3. 

[3]  V.  loi  du  18  germinal  an  10,  art.  1 ; — 
déclaration  de  IS83;— art.  307  et  311e  du  Code  pé- 
nal;— V.  ordonnance  du  36  octobre  IS30  (archi- 
ves).Les  évêques  ne  font  qu'user  de  leur  droit 
lorsqu'ils  interdisent  des  prêtres  dissidens , et 
qu'ils  leur  retirent  le  pouvoir  d'administrer 
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(les  discours  propres  h exciter  b la  haine 
et  au  mépris  du  Gouverueuient  [i]  ; s'ils 
provoquent  de  la  part  des  autres  évêques 
la  désobéissance  aux  lois  et  réglemens  en 
vigueur;  s’ils  méconnaissent  l’autorité 
(]ui  appartient  au  Gouvernement  sur  la 
eomptabilité  des  séminaires,  et  sur  la 
gestion  temporelle  des  biens  des  établis- 
semens  religieux  ; si , dans  leurs  mémoi- 
res, sermons,  prônes,  mamiemens  ou 
écrit  pastoral,  ils  fontdes  imputations  ou 
suppositions  injurieuses  et  offensantes 
pour  l’honneur,  la  probité,  la  justice  du 
Gouvernement  [2]. 

IX.  Du  principe  que  les  qualifications 
et  permissions  reçues  du  pape  , ne  peu- 
vent être  admises  par  les  évêques,  et  pu- 
bliées sans  l'autorisation  préalable  du 
Gouvernement , il  suit  : 


les  sacremens  ; mais  ils  ne  peuvent , sans  l’au- 
torisation delà  puissance  laïque,  publier  le 
bref  approbatif  du  pape. 

Le  décret  du  js  février  isio  excepte  de  la 
formalité  de  renregistrenicnl  les  Itrefs  de  pé- 
nitencerie.  V,  ordonnance  du  4 février  isjs 
(Weiss). 

L'indépendance  de  l'ÉUil , la  faillibilité  du 
pape  et  la  supériorité  des  conciles  sont  les 
trois  fbndeinens  de  l'Église  gallicane. 

Dn  décret  du  >5  février  isti  rejette,  comme 
contraire  aux  luis  de  l'Empire,  et  à la  disci- 
pline ecclésiastique , un  bref  du  pape  adressé 
au  chapitre  de  Florence , et  défend  de  le  pu- 
blier et  de  lui  donner  directement  ou  indirec- 
tement aucune  exécution. 

En  même  temps , ce  décret  établit  en  règle 
générale , dans  l'article  2 , que  >•  ceux  (|ui  se- 
« raient  prévenus  d'avoir,  par  des  voies  clan- 
« destines , provoqué , transmis  ou  cummu- 

• niqué  de  pareils  brefs , seraient  poursuivis 

• devant  les  tribunaux  et  punis  comme  de 

• crimes  tendant  à troubler  l'État  par  la 
« guerre  civile , aux  termes  des  art.  si  et  los 
« du  Code  [lénal.  » 

L'art.  SI  porte  la  peine  de  mort.  Il  n'est  pas 
étonnant  qu'avec  ces  rudes  façons  de  procé- 
der, la  cour  de  Rome  n'ait  eu  la  fantaisie  de 
ne  rien  entreprendre  pendant  la  durée  de 
l'Empire,  soit  en  France  , soit  dans  les  pays 
conquis  de  l'Italie. 

Mais  il  paraîtrait,  d'après  un  savant  cano- 
niste , qu'aujourd'hui  l'on  s'adresse  au  pape. 


Que  les  évêcpies  ne  peuvent  prendre 
dans  leurs  induits,  le  titre  d’un  ordre 
supprimé , ni  se  prévaloir,  pour  accorder 
des  dispenses,  (les  facultés  à eux  béni- 
gnement communiquées  par  le  pape  [3]. 

X.  Du  principe  que  les  prêtres  sont  su- 
jets de  l’État,  qu’ils  doivent  lui  obéir 
comme  citoyens,  et(pi'ils  ne  doivent  pas 
comme  prêtres  , se  mêler  du  temporel , 
il  suit: 

Que  les  évêques  ne  peuvent,  sous  la 
forme  de  lettres  pastorales,  imprimer, 
publier  et  répandre  dans  leurs  diocèses, 
des  propositions  contraires  au  droit  pu- 
blic et  aux  lois  du  royaume,  aux  préro- 
gatives et  à l'indépendance  du  gouverne- 
ment [4]. 

XI.  Du  principe  que  les  curés  ne  peu- 
vent faire  au  prône  aucune  publication 


sans  avoir  besoin  d'autorisation , pour  tous 
les  cas  qui  n'intéressent  que  l’administration 
spirituelle  des  paroisses  et  des  diocèses,  et  que 
m('me  la  dernière  bulle  du  jubilé  pour  isss  , 
et  les  lettres  encycliques  de  issa  et  iss4  ont  été 
publiées  sans  la  permission  du  conseil  d'État , 
qui  n'interviendrait  plus  que  pour  la  vériHca- 
linn  et  l'enregistrement  des  bulles  d'institu- 
tion canonique.  V.  Traité  des  paroisses  par 
M.  Affre,  p.  401. 

[1]  V.  ordonnance  du  is  décembre  (sso  ( Pe- 
zeux).  Néanmoins  le  conseil  d’État  use  d'in- 
dulgence si  l'ecclésiastique  inculpé  s'est  ré- 
tracté devant  l'évêque , et  s’il  s’est  engagé  à 
renouveler  sa  rétractation  en  chaire.V.  même 
ordonnance. 

[2]  V.  ordonnance  du  4 mars  isss  ( l'évêque 
de  Moulins).  Il  pourrait  y avoir  abus  de  la 
part  des  évêques  et  des  prêtres , s'ils  ordon- 
naient arbitrairement  des  prières  publi(|ues 
extraordinaires;  s'ils  faisaient  des  cérémonies 
extérieures  hors  le  cas  légalement  permis  ; 
s'ils  instituaient  des  fêtes  nouvelles  autres 
que  celles  légalement  conservées,  avec  obli- 
gation de  chômage. 

[s] V.  loi  du  18  germinal  an  to,  art.  1,  sets  ; 
— V.  Décret  inédit  du  2S  mars  (Sis.  Le  cardi- 
nal évé(|ue  de  Parme  avait  pris  le  titre  de  frère 
(le  l'ordre  des  Servîtes , et  permis  à ses  diocé- 
sains l'usage  de  certains  alimens  prohibés,  en 
vertu  de  pouvoirs  qu'il  prétendait  lui  avoir 
été  communiqués  secrètement  par  le  pape. 

[t]  V.  l’ordonnance  du  to  janvier  isst  (archi- 
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élranfîéro  à l'»xt:rci«-  du  culte,  si  ce  n’est 
celles  qui  seraient  ordonnées  par  le  Gou- 
nement  [i] , il  suit  : 

Qu’il  y aurait  abus  de  la  part  des  prê- 
tres qui  loueraient  des  évêques  de  leur  ré- 
sistance h l’exécution  des  lois  et  ordon- 
nances!’]. 

XII.  Du  jirincipe  que  les  évêques  peu- 
vent nommer,  mais  ne  peuvent  instituer 
canoniquement  les  curés  avant  que  le  Gou- 
vernement n’ait  aftréé  la  nomination,  il 
suit  : 

Que  les  prêtres  nommés  avant  l’obten- 
tion de  l’agrément  royal , ne  peuvent 
prendre  le  titre  et  exercer  les  fonctions 
tie  curé  (s]. 

XIII.  Pu  principe  que  les  curés  ne  peu- 
vent donner  la  bénédiction  nuptiale  avant 
la  célébration  du  mariage  civil , il  suit  ; 

ves).  De  plus,  les  lois  sur  la  presse  soumettent 
les  évêques,  sans  ilistinction,  comme  les  autres 
citoyens , aux  actions  et  pénalités  cpi'olles 
infligent. 

[i]  Celte  disposition,  qui  est  de  la  façon  du 
décret  du  « prairial  an  ii,  blesse  l’indépen- 
dance du  prêtre  et  confond  la  séparation  des 
pouvoirs.  Si  vous  voulez  que  le  prêtre  ne  se 
mêle  que  de  choses  spirituelles  , n'en  faites 
p.as  le  portevoix  de  vos  circulaires  ministériel- 
les. Appelez  riiiiissier  de  la  mairie , et  qu'au 
roulement  du  tambour  , il  lise  vus  pancartes 
au  peuple  .assi'mblé  sur  la  place  publique. 

[i]  V.  la  loi  du  18  germinal  an  u> , art.  ss. 
JJde  Édit  de  less,  art.  si  et  déelaralion  de 
I6S8.  — V.  ordonnance  ilu  is  mars  is»  (Ar- 
douzel). 

[5]  Et  encore  moins  recevoir  le  traitement, 
puisque  le  gouvernement  ne  les  reconnaît 
pas.  V.  ordunn.xnce  du  is  février  iszs  (Uroz)  j 
— loi  du  18  germinal  an  lo,  art.  <9. 

[<]  V.  Code  |H'nal , art.  199  et  100,  combinés 
avec  les  art.  54  cl  ss  de  la  loi  du  is  germinal 
an  10;  — V.  ordonnance  du  js  septembre  isso 
(desservant  de  Krêche). 

[a]  Dans  ce  dernier  cas, le  conseil  d’Élat  se 
borne  à déclarer  qu’il  y a abus.  V.  même  or- 
donnance. 

L’abus  consiste  dans  le  mépris  de  la  règle 
conconlataire. 

Le  délit  consiste  dans  le  préjudice  volontai- 
rement porté  .A  des  tiers  et  dans  l’infraction 
de  la  régie  civile. 


Qu’il  y a lieu,  par  le  conseil  d’Élat,  ib' 
renvoyer  les  contreveiians  devant  les  tri- 
bunaux compétens  (4]  ; 

A moins  qu’ils  ne  jusiiflent  de  leur 
luinne  foi  (5]. 

Recourt  (lot  particulicrt  contre  les  cccic^tiâtU(|ur<. 

.\IV.  Du  princi|ie  que  tout  membre 
d’une  communion  religieuse  a droit  au 
iMÙiéfice  des  eérémonies , sacremens  et 
prières  de  son  culte,  tant  qu’il  n’y  a pas 
notoirement  renoncé,  ou  qu’il  n’en  est 
pas  exclu,  et  ilu  principe  que  le  Hoi  est 
l’évêque  du  <lehors  cl  le  protecteur  des 
canons  reçus  dans  le  royaume,  il  suit  : 

Que  les  refus  de  sacremens  et  de  sépul- 
ture ecclésiastique,  constituent  des  cas 
d’abus  justiciables  du  conseil  d’Élat  [s]  ; 

Un  décret  du  14  Juin  irid,  que  nous  citerons 
comme  monument  hisloricpie.  a frappé  d'abu.s 
l’immixtion  d'un  évêque  dans  un  cas  de  ma- 
riage assez  curieux. 

l'ne  Italienne  prétendait  que  te  mariage 
n’avait  pas  été  con.s44mmé  par  S4in  mari  et 
qu’elle  n’avait  été  recherchée  que  dans  tics 
Mies  d’intérêt.  Le  pape,  sur  sa  demande  en 
dissnIuUon  du  mariage,  avait  commis  un 
évêque  et  trois  ecclésiastiques  pour  entendre 
des  témoins  et  faire  un  rapport,  avant  de 
prendre  une  décision. 

Sur  ce , intervint  le  décret  d’abus  du  14  juin, 
motivé  en  ce  que  « la  procédure  commencée 
par  l’évétpie  Je  Savone  et  les  trois  ecoli’tsiasti- 
ipies  nommés  jiar  le  pape , .A  l’etfet  d’instruire 
sur  une  demande  formée  par  Thérèse  de 
Thnrre , en  dissolution  de  son  mariage  avec 
le  sieur  Alassa , et  permission  d’en  contracter 
un  second  , est  contraire  aux  lois  de  l’Empire, 
liliertés,  franchises  et  coutumes  de  l’Église 
gallicane,  notaminenl  en  ce  que  le  pape  y 
connaît  en  première  instance  d’une  demande 
>|iii , dans  aucune  supposition  , n’aurait  pu 
être  portée  directement  devant  lui , et  en  ce 
qu’il  connaît  de  la  validité  d'un  contrat  sur 
lequel  l’autorité  civile  doit  seule  prononcer  ; 
(|ue.  en  second  lieu  , l’évêque  de  Savone  avait 
violé  direclemeiil  les  lois  de  l’Étal  en  exécutant 
un  rcscril  du  pa|ie  <|ui  n’avait  été  ni  vu  ni  vé- 
rifié parle  conseil  d’Élal.  • 

[s]  Cette  jurisprudence  du  conseil  d’Élal  , 
conlraireà  notre  opinion  personnelle, sefonde 
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sur  le  principe  que  nous  avons  énoneC'  cl  sur 
les  expressions  très  larj-es  el  Irùs  absolues  , il 
faut  en  eonvenir , de  l'arl.  s de  la  loi  du  is 
l’erminal  an  lo , qui  raii(;e  au  nombre  des  cas 
d'abus  »(oute  entreprise  ou  tout  proetalé  qui, 
« dans  l'exereiee  du  culte , peut  coinpromet- 
• tre  l'honneur  des  citoyens , troubler  arbi- 
» traircment  leur  conscience  , dégénérer 
« contre  eux  en  oppression  , ou  eu  injure , ou 
« en  scandale  publie.  » 

Nous  p«'nsons , nous,  que  l'administration 
des  sacremens  et  des  dernières  prières , est 
un  fait  purement  spirituel.  Si  vous  ne  croyez 
pas,  ne  demandez  pas  à l'Église  ce  qu'elle 
n’accorde  qu'aux  croyans.  Si  vous  avez  la 
foi , soumettez-vous  à ceux  <|ui  gouvernent 
la  foi. 

On  a confondu  les  temps , la  vieille  société 
de  nos  pères  et  la  mitre. 

Jadis , l'étre  liiunaiune  pouvait  entrer  dans 
la  vie , se  reproduire  et  retoiinier  à la  terre , 
sans  que  la  religion  ne  priisidAI  à sa  naissance, 
à son  mariage,  ü sa  mort.  La  religion  était 
tout  l'homme,  la  religion  était  tout  l'ÉUit. 
Spirituelle  par  ses  sacremens,  civile  par  ses 
registres , poliliipic  par  scs  empécliemens. 
On  était  catholique  ou  l'or  n'était  rien  , pas 
même  é|Hiux  légitime.  .Sans  la  participation 
orthodoxe  du  catholicisme,  point  de  place  au 
foyer  de  l'État , point  de  liens  inatrimoniaiix, 
|ioint  de  fosse  nu  cimetière  coiuiiiiin.  Kt  la 
conformité  des  liens  civils  el  |>oliliques!  cl 
l'exclusion  des  mœurs  ! et  la  force  des  préju- 
gés ! Dans  cette  position  de  la  société,  l'appel 
comme  d'abus  pouvait  et  devait  être  confiéaux 
parlemens  pour  faire  contrepoids,  et  les 
coactions  de  la  puissance  séculière  qui  obli- 
geaient le  prêtre  à donner  la  communion  etù 
dire  des  prières,  n'étaient  que  la  compensa- 
tion des  exagérations  de  la  puissance  ecclé- 
siastique. Mais  aujourd’hui  l'homme  naît, 
fonctionne , se  marie  et  meurt  en  dehors  de 
la  religion  el  sans  qu'il  en  souffre  dans  ses 
droits, son  honneur,  son  crédit, sa  famille, 
son  ambition  et  sa  fortune. 

Ce  n'est  pas  que  nous  approuvions  l'intolé- 
rance des  refus.  Nous  pensons , au  contraire , 
que  le  refus  du  prêtre  engendre  souvent  au- 
tant et  plus  de  scandale  <|itc  les  violences  du 
laïque, et  par  consé<|uent , autant  et  plus  de 
mal  pour  la  religion.  Mais  autre  chose,  ce 
qu'il  importerait  que  le  prêtre- fit,  autre 
chose,  ce  qu’il  a le  droit  de  faire.  Or,  la  lilierlé 
des  cultes , la  philosophie , la  raison  , con- 
damnent ceux  qui  veulent  forcer  le  prêtre 
dans  les  choses  de  la  spiritualité  et  de  la  con- 
science. 


Ces  réflexions  s'appliquent  aux  protestants 
et  aux  israélites.  Mais  nous  ne  pouvons  ni  ne 
devons  substituer  dans  un  livre  dedroit  posi- 
tif, iioslhéories  il  la  jurisprudence. 

•Si  donc , le  prêtre  refuse , sans  causes  vala- 
bles , les  prières  de  la  sépulture , ou  le  bap- 
tême, ou  l’extrême-onction,  ou  la  confession, 
ou  la  communion , le  recours  pour  cause 
d'abus  est  ouvert  au  conseil  d’État.  V.  ordon- 
nances des  13  juin  ISS7  (Gallais),  is  mars  isss 
(Camps),  — Il  janvier  (Bogard),  — 19  mars 
(Ardouzel)  et  2S  octobre  nas  (Bon),  — 2 et 
28  mars  is.vi  (Casanlong). 

l n projet  de  décret  du  mois  de  février  1912, 
rédigé  au  sujet  de  quelques  prêtres  du  diocèse 
d'Amiens  qui  avaient  refusé  de  dire  des  messes 
mortuaires , portait  : « (.lue  toute  personne 
morte  dans  l'État  extérieur  de  l'Église  caüio- 
lique,  a droit  aux  secours  spirituels  de  cette 
Église , et  qu'ainsi , c'est  de  la  part  des  ecclé- 
siastiques , manquer  à un  des  premiers  devoirs 
de  leur  ministère , que  de  rehiser  dans  ce  cas 
les  oflîces  qui  leur  sont  demandés.  • Déclarant 
l'abus , prenait  une  décision  ainsi  conçue  : 
« Art.  2.  A compter  de  la  publication  du  présent 
décret,  tout  ecclésiastique  qui,  sous  quelque 
prétexte  que  ce  soit , fera  de  semblables  refus , 
sera  ré|iulé  démissionnaire  et  éloigné  de  lu 
myriamètres  au  moins  du  diocèse  où  il  exer- 
çait des  fonctions  pastorales.  > 

C’est  ainsi  que  le  despotisme  entendait  l'in- 
dépendance spirituelle  du  prêtre  et  la  liberté 
de  la  conscience.  Marmotter  un  obit  ou  subir 
un  bannissement,  il  n'y  avait  pas  de  milieu, 
il  est  vrai  de  dire  que  cette  boutade  n’eut  pas 
de  suite. 

Un  autre  déertd  du  23  mars  isi2  déclare, 
par  son  art.  i , • qu’il  peut  y avoir  lieu  de  se 
pourvoir  devant  le  conseil  d'Ëtat  contre  le  re- 
fus d'un  acte  du  ministère  ecclé'si.asti(|ue  lors- 
que le  prêtre  ne  veut  pas  déclarer  les  causes 
(le  son  refus,  s 

Mais  c’est  précisément  parce  qu’il  n’y  a pas 
articulation  de  motif  qu'il  n'y  a pas  injure, 
et  c'est  parce  qu'il  n’y  a pas  injure,  qu’il  n’y 
a pas  abus.  Dans  tous  les  cas  , c'est  devant 
le  supérieur  ecclésiastique  et  non  devant  le 
conseil  d'État  que  l'appel  devrait  être  porté. 

Le  cas  d’abus  résulte  plutôt  impliritement 
qu'cx|)licitemcnt  de  ces  ordonnances,  mais 
enfin  il  en  résulte. 

Toutefois , la  jurisprudence  du  conseil 
d'État  en  cette  matière , n’est  pas  tellement 
ferme  qu’elle  ne  se  soit^odifiée  quelquefois. 

Ainsi , une  ordonnance  du  is  décembre  is3« 
(Pezeulx)  autorise  le  refus  de  sarrement  de 
communion  ù une  jeune  tille  par  le  motif  que 
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• le  refus  pulilie  de  sacrement  n’a  ('W  accom- 
pagné d'aucune  réflexion  de  la  part  du  des- 
servant, et  que.  dés  lors,  ce  fait  ne  peut 
être  défi''ré  qu'it  l'autorité  ecclésiastique  su- 
l>érieurc.  » 

Une  seconde  ordonnance  du  is  décembre 
18»  (archives)  ne  déclare  pas  l'abus  pour  refus 
de  communion,  mais  renvoie  la  plaignante 
devant  les  tribunaux  pour  pro|ios  injurieux 
accompagnant  le  refus. 

Ici  le  conseil  d'État  semble  rentrer  dans 
notre  opinion , et , par  voie  d'analogie , il 
faudrait  en  conclure  que , si  le  refus  des  der- 
nières prières  n’a  été  accompagné  d'aucune 
réflexion  ni  injure,  l'abus  ne  peut  être  dé- 
féré pareillement  qu'au  supérieur  ecclésias- 
tique. 

l'ne  autre  ordonnance  du  is  mars  issi 
(Aragon)  déride  « que  le  refus  de  confession 
qui  ne  dégénère  |>oinl  en  injure  ni  en  scandale 
public , » ne  peut  donner  lieu  à recours  de- 
vant le  conseil  d'État. 

Toutefois , et  par  ordonnance  du  is  mars 
ISSI  (Casaulong)  la  requête  d'un  parrain  a été 
rejetée  par  le  motif  « qu'il  n’y  avait  pas  eu 
refus  de  baptême.  •>  D'ob  il  faudrait  conclure 
c|ue  le  refus  de  baptême  en  lui-mème  cons- 
titue un  cas  d'abus. 

Deux  ordonnances  des  17  août  isis  (Li<aas), 
et  II  janvier  is»  (Bogard)  corroborent  cette 
induction. 

En  même  temps , il  résulterait  de  la  com- 
binaison des  trois  dernières  ordonnances, 
I"  que  le  père  de  l'enfant  n'a  pas  qualité  pour 
SC  plaindre  du  refus  d'admettre  les  parrain 
et  marraine;  » que  ce  dernier  refus,  non 
accompagné  de  reflexion,  ne  peut  être  con- 
sidéré comme  un  procédé  difTamatoirc  et  in- 
jurieux ; 3"  que  les  parens  de  l'enfant  ne  peu- 
vent répondre  de  l'agrément  du  curé  dans  le 
choix  des  sages-femmes,  et  que,  d'ailleurs, 
celles-ci  ne  participent  |H)int  à la  cérémonie 
religieuse. 

Quant  au  refus  de  sépulture,  c'est  une 
chose  remarquable  que  la  raison  publique  ait 
fait  tant  de  progrès  dans  le  sens  de  notre  opi- 
nion , qu'il  n'y  a personne , depuis  isi7 , qui 
ait  formé  devant  le  conseil  d’État  aucun  re- 
cours pour  de  semblables  refus , quoiqu'ils 
nient  été  assez  fn^piens  : les  mœurs  ont  donc 
été  plus  flirtes  que  les  lois. 

Plusieurs  ont  prétendu  que , si  l'on  ne  |ieut 
contraindre  les  prêtres  à dire  les  dernières 
prières  et  à accompagner  les  corps  , les 
maires  peuvent  du  moins  , en  ras  de  refus , 
faire  ouvrir  les  imrles  des  églises  pour  y 
introduire  les  corps  des  défunts,  et  présider 


eux  memes  au  chant  des  prières,  au  lieu 
et  place  des  curés  ou  desservans. 

Nous  sommes  trop  amis  de  la  raison  et 
de  la  lilierté,  |iour  ne  pas  condamner  la 
sottise  d'une  pareille  violence.  Si  le  maire- 
prêtre  se  met  à chanter,  il  peut  donc  chanter 
toutes  sortes  de  chanlssur  toutes  sortes  d'airs. 
Alors  il  viole  l'article  is  de  la  loi  du  is  ger- 
minal an  10,  qui  veut  <pie  les  églises  ne  soient 
l’onsacrées  qu’à  un  seul  culte.  S’il  s'empare 
de  l'église  pour  y travailler  des  offices  à sa 
manière,  alors  il  viole  les  articles  zs  et  n, 
qui  attribuent  aux  curés  la  disposition  et  la 
police  de  leurs  églises.  Le  décret  du  >«  prai- 
rial an  iz , dites-vous , prescrit  aux  maires 
deprésen/er  les  corps.  C'est  bien , si  le  curé 
veut  les  recevoir  ; mais  s'il  les  refuse  , ce  se- 
rait une  dérision  de  les  pn^senter  au  dehors , 
et  une  profanation  de  les  présenter  au  dedans. 

Vous  dites  qu'il  faut  empêcher  le  trouble  ; 
mais  si , pour  empêcher  Le  trouble , vous 
vous  mettez  au-dessus  des  lois  et  du  droit,  il 
n'y  aurait  bientût  plus  ni  lois  ni  droit  pour 
liersonne , pour  vous-méine.  Car  que  diriez- 
vous  au  prêtre , vous  qui  forcez  la  jiorte  de 
son  église,  s'il  vous  arrêtait  à la  |iorte  de 
votre  cimetière,  et  s’il  défendait  à votre  ca- 
davre béréti(|ue  de  passer?  Lui  diriez-vous 
avec  raison  que  vous  êtes  là  dans  votre  droit, 
pour  qu'il  vous  répondit  avec  autant  de  rai- 
son qu'il  est  ici  dans  le  sien  ? Si  le  peuple  est 
ignorant , c’est  à vous  à l'éclairer  ; et  s'il  veut 
une  chose  déraisonnable,  c'est  à vous  à ne 
pas  lui  obéir.  Quand  votre  loi  a deux  sens  , 
l'un  intelligent  et  l'autre  absurde,  pourquoi 
choisissez-vous  l'absurde?  A utre  prêtre-com- 
mis est  un  intrus,  votre  maire-chanteur  est 
un  impie  : l'un  fait  plus  qu'il  ne  devrait  faire, 
et  l'autre  ne  sait  ce  qu'il  fait. 

.Mais , nous  le  répétons , ceci  n’est  que 
notre  opinion  personnelle.  La  jurisprudence 
du  conseil  d'État,  quoiqu'elle  se  soit  modiflée, 
il  faut  le  reconnaître , dans  la  direction  du 
progrès , n'est  pas  aussi  avancée. 

Késumoiis-la.  Le  baptême , la  confession 
in  ejrlivmis  et  la  sépulture  ecclésiastique , ne 
lui  paraissent  pas  pouvoir  être  n^fusés  pure- 
ment et  simplement  à peine  d'abus,  parce  que 
le  baptême  intéresse  l'état  religieux  d'un  en- 
fant; parce  que  le  refus  de  la  confession 
in  extremit  trouble  arbitrairement  la  con- 
science ; parce  que  le  refus  de  sépulture  ecclé- 
siastique compromet  l'honneur  du  mort  et 
de  sa  famille , et  qu'il  dégénère  en  injure  ou 
en  scandale  public.  Le  refus  secret  d'ouïr  en 
confession  , et  le  refus  de  la  communion , 
même  public , mais  non  accompagné  d'injure. 
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A moins  qu'il  n’y  ait,  de  la  part  du 
pritre,  des  excuses  suffisantes  tirées  des 
circonstances  de  sa  bonne  fui  [i]. 

XV.  Du  principe  que  tout  procédé  qui 
dans  l’exercice  du  culte,  peut  compro- 
mettre l’honneur  des  citoyens  et  dégéné- 
rer contre  eux  en  oppression  ou  en  injure 
ou  en  scandale  public , constitue  un  cas 
d’abus , il  suit  : 

Que  les  curés  ne  peuvent  refuser  le 
baptême  aux  enfans  présentés  par  une 
sage-femme , sous  prétexte  que  sa  con- 
duite serait  contraire  aux  mœurs  [2]; 

M imposer,  moyennant  confession,  à 

n'ont  paru  au  conseil  d'État  que  des  actes  li- 
bres de  conscience  et  de  spiritualité  qui  ne 
peuvent  tomber  sous  l'application  de  la  règle 
laïque,  et  qui  ne  sont  susceptibles  d'être 
déférés  que  devant  l'autorité  cléricale  supé- 
rieure. 

Il  n'y  a pas  de  refus  de  mariage  religieux 
dans  la  jurisprudence , cela  vient  apparem- 
ment de  ce  que  le  scandale  du  refus  serait  plus 
grand  que  celui  de  l'admission. 

[t]  Les  excuses  du  prêtre  qui  sont  admises 
par  le  conseil  d'État,  sont,  en  matière  de 
sépulture  : 

Que  le  moribond  aurait  déclaré  n'être  pas 
croyant  , et  qu'il  aurait  repoussé  le  prêtre 
avec  injure.  Ordonnance  du  is  juin  is» 
(Gallais). 

En  matière  de  confession  : 

Que  le  prêtre  se  serait  retiré  sur  le  refus 
du  mburant  d'être  oui  en  confession.  Même 
ordonnance. 

En  matière  de  communion  : 

Que  le  refusé  se  serait  conféssé  à un  autre 
curé  sans  la  permission  du  sien.  Ordonnance 
du  16  mars  1S2S  (Camps).  . 

Sur  quoi  le  ministre  s'est  mis  à citer  des 
textes  du  concile  de  Latran , du  concile  de 
Reims  et  du  concile  de  Bordeaux  ; • Si  qui» 
aliéna  sacerdoti  voluerit  jutlâ  de  causa 
sua  confileri  peccata,  licentiam  postulet 
et  obtineatàproprio  sacerdote,  cum  aliter 
ipse  non  possit  ilium  soltere  tel  ligare.  » 

Un  ministre  qui  se  mêle  d'interpréter  et  de 
fixer  le  sens  des  textes  canoniques , n'est-ce 
pas  chose  curieuse?  et  n'avons-nous  pas  rai- 
son de  dire  que  les  refus  de  sacremens  ne  sont 
pas  de  la  compétence  des  autorités  laïques? 

En  matière  de  baptême  : 

Que  le  simple  refus  d'admettre  tel  parrain 

enSSKSIS  TOSI  I. 


(les  prêtres  assermentés , des  conditions 
de  rétractation,  ni  publier  au  prOne  la  ré- 
tractation obtenue  [3]; 

Ni  diffamer  soit  la  mémoire  des  morts 
qui  n’ont  été  que  civilement  mariés,  en 
les  traitant  de  concubinaires,  soit  la  pro- 
bité des  citoyens  ou  la  vertu  et  les  mœurs 
des  femmes  [«]; 

Ni  extorquer,  par  ruse  ou  violence,  des 
livres  sous  le  prétexte  qu'ils  sont  mauvais , 
ou  des  papiers , titres  de  créance  et  bil- 
lets , pour  se  les  approprier , pendant 
(]u'ils  administrent  les  sacremens  à un 
malade  [s]  ; 

ou  telle  marraine,  n'est  pas  une  injure.  Ordon- 
nance du  17  août  ISIS  (Liaas).. 

[7]  V.  ordonnance  du  11  janvier  isîs  (Bo- 
gard). 

[s]  V.  ordonnance  du  is  mars  isas  (Blanc). 
L'imposition  d'une  rétractation  civile  trouble 
arbitrairement  la  conscience.  La  publication 
au  prêne,  et  les  commentaires  publiés  sur  la 
rétractation  dans  le  but  d'bumilier  le  prêtre 
assermenté  et  sa  famille , violent  les  art.  sa 
et  SS  de  la  loi  du  is  germinal  an  10,  portant  : 

Art.  S2.  Ils  ne  se  permettront , dans  leurs 
instructions,  aucune  inculpation  directe  Ou 
indirecte,  soit  contre  les  iiersonnes,  soit  con- 
tre les  autres  cultes  autorisés  dans  l'État. 

Art.  SS.  Ils  ne  feront  au  prône  aucune  pu- 
blication étrangère  à l'exercice  du  culte,  si  ce 
n'est  celles  qui  seront  ordonnées  par  le  Gou- 
vernement. 

[s]  V.  art.  sa  de  la  loi  précitée.  V.  ordonnan- 
ces des  as  mai  (Partie),  et  s juillet  isas  (Bail- 
lard).  Mais  s'il  ne  résulte  pas  de  l'instruction, 
que  le  curé  ait  eu  en  vue  le  plaignant  dans 
ses  incriminations  morales,  ou  qu'il  n'ait  dé- 
signé ni  le  genre  de  crime  ou  de  délit  commis 
dans  la  paroisse,  ni  la  personne  qui  l'aurait 
commis,  il  n'y  aurait  lieu  ni  à abus  ni  à renvoi . 
V.  ordonnance  du  s mai  isas  (Sadorge)  et  as 
mars  issi  (Casaulong). 

[s]  V.  deux  ordonnances  du  as  août  isas 
(Garcel  et  Lemoine),  d'oû  celle  règle  résulte 
implicitement.  Mais  attendu  que , dans  le 
premier  cas , la  remise  des  livres  avait  été 
faite  volontairement  par  la  famille  après  que 
le  malade  eût  été  administré  ; dans  le  second 
cas , que  le  plaignant  s'était  rétracté  de  sa 
plainte , le  conseil  d'État  a refusé  l'autorisa- 
tion de  poursuivre. 

Une  autre  ordonnance  du  as  novembre  isas 
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Ni  outragrr  la  pudeiir  des  femmes  ou 
des  jeunes  filles  [i]; 

Ni  profi*rer  des  injures  contre  ceux  aux- 
quels ils  refusent  l'administration  des  sa- 
cremens  [s]  ; 

Ni  engager  publiquement  les  parois- 
siens à ne  pas  envoyer  leurs  enfans  à une 
école  [3]. 

XVI.  Du  principe  que  le  curé  est  le 
■naître  de  toutes  les  confréries  qui  sont 
sous  ses  ordres  dans  son  église , et  dans 
lesquelles  chacun  entre  librement  pour 
en  sortir  de  même,  il  suit  : 

tlu'il  peut  les  diriger,  les  modifier  et 
les  dissoudre  [4]. 

(Fourcade),  heapcoup  plus  explicite,  déclare 
qu'il  y a abus  et  autorise  les  poursuites,  à fius 
civiles  seulement,  contre  un  desservant  qui 
prétendait  que  la  remise  de  titres  de  créances 
lui  avait  été  faite  librement  par  le  plaignant, 
pour  les  employer  à faire  des  restitutions  à des 
tiers,  il  nous  semble  que  Iq  plaignant  n'avait 
nul  besoin  de  la  permission  du  conseil  d'État 
pour  obtenir  des  tribunaux,  par  la  voir  civile, 
la  réparation  du  tort  qu'il  prétendait  lui  avoir 
élééait. 

[1]  V.  ordonnance  du  s avril  issi  (Mazet). 
I,e  conseil  d'État  a autorisé  la  mise  en  juge- 
ment du  prévenu  devant  les  tribunaux  qui 
auraient  pu,  à notre  avis,  être  saisis  directe- 
ment. Car  des  outrages  à la  pudeur  ne  peu- 
vent être  considérés  comme  un  procédé  dans 
l'exercice  du  culte. 

[i]  V.  ordonnances  des  11  janvier  (Bogard) , 
et  M octobre  isis  (Bon). 

[s]  Lorsque  cette  ^ole  est  autorisée.  V. 
ordonnance  du  is  mars  issi  (Casaulong). 

[<]  Et  par  conséquent  enjoindre  aux  mem- 
bres de  ces  confréries  de  quitter  la  place  et  le 
costume.  V.  ordonnances  des  is  août  is» 
(Miirgot),  — et  M mars  issi  (Casaulong),  et 
l'art,  s du  concordat  de  germinal  an  10. 

[s]  Y.  ordonnance  du  n mars  isst  (Casau- 
long). 

Les  prêtres  peuvent-ils  être  poursuivis  de- 
vant les  tribunaux  sans  l'autorisation  préa- 
lable du  conseil  d'État? 

Cette  question  est  grave. 

Avant  isso , la  Cour  de  cassation  et  le  con- 
seil d'État  se  réunissaient  pour  la  négative. 

Hais,  depuis  isso,  plusieurs  cours  royales 
et  la  Cour  de  cassation  ont  jugé  que  les  cri- 
mes et  délits  commis  par  les  prêtres , dans  le 


XVII.  Du  principe  que  l'entreprise  ou 
le  procédé  contre  l'honneur  ou  la  con- 
science des  citoyens  qui  peuvent  donner 
lieu  h recours , doit  avoir  lieu  dans  l'exer- 
cice du  culte,  il  suit  : 

(^ue  les  faits  commis  et  les  injures  pro- 
férées hors  de  l'exercice  du  culte , peu- 
vent être  poursuivies  sans  l'autorisation 
du  Gouvernement  [s]. 

Du  recourt  dei  Inferleurt  contre  lea  «upérleur» 
eccie«i  astique*. 

XVIII.  Du  principe  que  les  censures, 
suspenses  et  interdits,  reposent  sur  les 
régies  canoniques  dont  l'application  est 

sens  des  lois  pénales , étaient  poursuivables 
devant  les  tribunaux  sans  autorisation  du 
ftouvemement.  V.  arrêt  de  la  cour  de  Greno- 
ble du  3 mai  tssi , et  les  arrêts  de  la  Cour 
lie  cassation  des  13  juin , s septembre , s et  ss 
novembre  issi. 

Cette  nouvelle  jurisprudence  repose  sur  ce 
que  les  ministres  des  cultes  ne  sont  pas  con- 
sidérés comme  desagens  du  Gouvernement, 
et  par  conséquent,  comme  n'étant  pas  garan- 
tis par  l'art.  33  de  la  constitution  de  l'an  s. 

A la  vérité , il  paraîtrait  résulter  des  es- 
pèces sur  lesquelles  a statué  la  Cour  de  cassa- 
tion, qu'il  s'agissait  d'un  délit  contre  l'État  et 
non  d'un  délit  contre  des  particuliers.  Mais, 
comme  la  Cour  de  cassation  s'appuie,  en  thèse 
i^nérale , sur  l'inapplicabilité  de  l'art.  75  aux 
prêtres,  il  ne  faut  pas  équivoqiier  , et  nous 
prendrons  la  question  telle  qu'elle  est  posée. 

Il  nous  répugne  avec  la  Cour  de  cassation 
de  considérer  les  |irêtres  comme  des  fonction- 
naires ; car  leur  mission  tient  à un  ordre  par- 
ticulier d'idées  et  à des  formes  indépendantes 
de  la  forme  changeante  des  gouvememens 
humains.  La  conséquence  de  ce  principe  se- 
rait décisive  au  surplus  pour  la  question  de 
sépulture.  Car , d'une  part , les  particuliers 
ne  pourraient  forcer  la  porte  du  temple  à 
s'ouvrir  sans  violer  la  liberté  des  cultes , et  la 
bouche  du  prêtre  à murmurer  des  prières 
sans  violer  la  liberté  de  sa  conscience;  et 
d'autre  part , l'autorité  civile  ne  saurait  com- 
mander à un  homme  qui  ne  serait  pas  fbne- 
tionnaire. 

Mais  il  ne  suffit  pas  que  la  Cour  de  cassation 
ait  changé  de  jurisprudence;  il  faudrait  aussi 
que  le  conseil  d'État  eût  changé  la  sienne  : 
or , tout  au  contraire , il  y persiste.  Car , in- 
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commise  aux  évoques;  que  les  pouvoirs 
confiés  aux  curés  ne  peuvent  leur  être 


dépendamment  de  l’ordonnance  du  is  avril  laia 
(Diihreiiil) , qui  établit  la  nécessité  de  l'auto- 
risation , le  conseil  d'f^tat  a,  par  ordonnance 
du  8 avril  issi  ( Mazet),  autorisé  la  poursuite 
^d'un  desservant  prévenu  d'oiitrai;e  public  à la 
pudeur  envers  de  Jeunes  Hiles  àqées  de  moins 
de  16  ans;  et,  par  une  autre  ordonnance  du 
I mars  issi , il  a déclaré  que  l'autorisatinn 
n’est  pas  nécessaire  pour  les  faits  commis 
hors  de  l’exercice  du  culte , ce  qui  implique 
qu’elle  est  nécessaire  lorsque  le  prêtre  agit 
dans  l'exercice  du  culte. 

Ainsi , voilà  les  deux  autorités  culminantes 
de  l’ordre  administratif  et  de  l’ordre  Judiciaire 
qui  marchent  parallèlement  dans  un  sens  con- 
traire. 

Il  ne  faudrait  pas  néanmoins  trop  s'effrayer 
de  cette  dissidence  , et  nous  allons  chercher  à 
la  ramener  à l’unité,  par  quelques  distinc- 
tions puisées  dans  la  matière  même. 

I.  S’il  s’agit  du  Gouvernement  attaqué 
dans  ses  droits  et  son  autorité,  par  un  prêtre, 
le  Gouvernement  a deux  agens  tout  prêts, 
le  préfet  ou  le  procureur  général , et  deux 
voies  facultatives  de  recours , devant  les  tri- 
bunaux ou  devant  le  conseil  d'État.  Or, 
comme  aucune  de  ces  actions  ne  peut  être 
exercée  sans  son  consentement,  et  qu’il  peut 
les  exercer  l’une  ou  l’autre  à son  gré , c’est  à 
sa  pnidence  à consulter  dans  chaque  affaire 
l’intérêt  de  la  religion  et  de  l’État,  la  situation 
des  esprits , les  lieux , les  temps , les  person- 
nes, et  à choisir.  Ainsi,  pour  ne  prendre  qu’un 
exemple , le  Gouvernement  pouvait , à l’occa- 
sion du  mémoire  de  l’évéque  de  Moulins  qu’il 
accusait  d’étre  outrageux  à l’administration 
et  provocatoire  à la  désobéissance  aux  lois , 
ou  renvoyer  le  prélat  devant  les  tribunaux 
corapétens,  ou  déclarer  simplement  qu’il  y 
avait  abus.  Code  pénal , art.  soi,  soi,  iss,  tôt. 
V.  aussi  les  art.  ts  et  is  de  la  loi  du  lo  avril 
ISIS  et  l’art,  sis  du  Code  d’inst.  crim.  ; décret 
( au  Bulletin  des  lois)  du  is  février  isii. 

Il  faut  faire  aussi  remarquer  que  l’art,  is 
lie  les  particuliers  qui  veulent  poursuivre  un 
fonctionnaire , mais  qu’il  ne  lie  pas  le  Gou- 
vernement. La  raison  en  est  que  la  garantie 
constitutionnelle  n’a  pas  été  établie  dans  l’in- 
térêt personnel  et  privilégié  de  l’agent , mais 
dans  l’intérêt  commun  et  politique  de  l’État. 
Le  Gouvernement  peut  donc  donner  l’ordre 
à ses  procureurs  généraux  de  poursuivre. 


retirés  sans  cause  et  sans  Jugement  ; que 
les  archevêques  doivent  veiller  au  main- 


sans  l’autorisation  du  conseil  d'État,  l'un  de 
ses  agens  pour  crime  ou  délit , ce  qui  s’a|>- 
pliquerait  aux  prêtres,  en  admettant,  ce  que 
nous  nions , qu’ils  soient  des  agens  du  Gou-  ' 
vernement. 

II.  S’il  s’agit  de  particuliers  ; 

Ou  les  faits  d’injure , de  violence , d’ou- 
trage sont  directs,  articulés,  qualiflés,  définis 
par  la  loi  (lénale,  et  alors  il  y a d’autant  moins 
d’inconvénient  à en  saisir  immédiatement  les 
tribunaux  que  le  conseil  d’État,  sur  la  plainte 
de  la  partie  lésée  leur  renverrait  l’affaire; 
que  les  tribunaux  n’ont  ici  à prononcer  que 
sur  un  acte  patent  et  déterminé  par  les  lois 
criminelles  en  dehors  des  cas  d’ahus , et  qu’ils 
peuvent  d’ailleurs  admettre,  aussi  bien  que  le 
conseil  d’État,  les  circonstances  atténuantes, 
les  rétractations  et  les  excuses. 

III.  Quand  il  s’agit  d’un  fonctionnaire  civil 
ou  militaire  revêtu  de  la  force  publique , il 
peut  lui  arriver  de  commettre  dans  l’exercice 
de  ses  fonctions  des  violences  légitimes,  et 
même  malheureusement  des  meurtres;  s’il 
s'agit , par  exemple , de  vaincre  des  résistan- 
ces insurrectionnelles  et  de  faire  exécuter  la 
loi.  Il  n’est  pas  toujours  facile  de  distinguer 
ce  qui  est  permis  de  ce  qui  est  défendu.  Le 
même  acte  peut  être , dans  ce  cas,  légitime  ou 
arbitraire , devoir  ou  crime , selon  qu’on  le 
considère.  Mais  comment  prétendrait-on  que 
le  ministre  d’une  religion  de  douceur  et  de 
paix  a pu  agir  dans  l’exercice  du  culte , lors- 
qu’il aura  tué  on  blessé  ou  injurié  un  citoyen 
ou  dérobé  ou  fait  quelque  outrage  à la  pudeur? 
Rien  n’est  donc  plus  facile  que  de  distinguer 
le  cas  de  délit  civil  du  cas  d’abus  ecclésiasti- 
que. Seulement  s’il  s’agissait  de  délit  de  |io- 
lice  correctionnelle , on  pourrait  étendre  à 
tous  les  ecclésiastiques  les  dispositions  de 
l’art.  10  de  la  loi  du  lo  avril  isto. 

Ou  bien  le  fait  dénoncé  est  un  fait  ecclésias- 
tique qui,  par  la  fausse  application  prétendue 
des  règles  canoniques,  tels  qu’un  refos  de  sa- 
cremens  ou  d’inhumation  constituerait  une 
injure,  une  oppression , un  trouble  arbitraire 
de  conscience,  une  atteinte  morale  à l’hon- 
neur, un  scandale  public  dans  le  sens  reli- 
gieux , alors  le  conseil  d’État  est  seul  compé- 
tent, et  il  faut  respecter  la  pudeur  de  la  Jeune 
fille  ou  du  fidèle  qui  se  plaint,  et  qui  ne  va  pas 
Jusqu’à  vouloir  faire  condamner  publiquement 
le  prêtre  à une  peine  correctionnelle , mais 
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lien  de  la  foi  et  de  la  discipline  dans  les 
diocèses  qui  dépendent  d’eux  , et  qu’ils 
connaissent  des  réclamations  contre  les 
décisions  des  évêques  suffragans  [i]  , il 
suit  : 

seulement  à obtenir  la  satisfaction  d’une  dé- 
rlaration  d'abus. 

Nous  parlons  ici  dans  la  thèse  de  la  législa- 
tion et  de  la  jurisprudence  existantes.  Car,  à 
notre  avis,  le  conseil  d’État  n’est  pas  plus 
compétent,  rationnellement,  pour  statuer  sur 
les  refus  de  sacremens  et  d'inhumation,  que 
les  tribunaux  eux-mémes. 

IV.  Enfin,  s'il  s'agit  du  recours  des  infé- 
rieurs contre  les  supérieurs  ecclésiastiques , 
comme  il  faut  appliquer  ici  soit  les  régies  de 
l'institution  civile,  soit  les  régies  des  canons 
de  l'église,  les  tribunaux  seraient  incompé- 
tens  pour  en  connailre.  ■ 

Ce  n'est  pas  en  vain  que  la  loi  a voulu  altri- 
huerau  conseil  d'iltal  ces  sortes  d'affaires  pour 
être  suivies  et  définitivement  terminées  dans 
la  forme  administrative;  que  l'ordonnance 
réglementaire  de  isit  les  lui  a réservées  , que 
la  jurisprudence  a,  sans  dévier  une  seule  fois, 
marché  dans  cet  ordre  de  compétence,  et  que 
l'ordonnance  du  is  mars  issi  a excepté  les  ap- 
pelscomme  d'abus  des  solennités  de  l'audience. 

Si , dans  les  cas  dont  nous  venons  de  parler 
le  particulier  ou  l'inférieur  ecclésiastique  sai- 
sissait directement  les  tribunaux  de  sa  plainte 
il  y aurait  lieu  à élever  le  conflit , non  pas  à 
cause  de  la  personne , mais  à cause  de  la  ma- 
tière, et  en  se  fondant  sur  les  dispositions  des 
art.  6 et  s de  la  loi  du  is  germinal  an  lo. 

Le  conseil  d'Êtat.par  un  décret  du  s frimaire 
an  is,  avait  conflriné  dans  ce  sens  un  conflit 
d'attributions  élevé  par  le  préfet , et  plus  tard, 
h notre  rap|>ort,  le  conseil  d'État  a,  le  u mars 
ISIS  (Dideron),  maintenu  sa  compétence  par 
une  ordonnance  de  conflit  après  une  mûre  et 
solennelle  délibération. 

Il  est  vrai  que  l’art,  s de  l'ordonnance  régle- 
mentaire du  ■<' juin  i8>8  sur  lesconflitsne  per- 
met plus  d'en  élever  pour  défaut  d'autorisation 
des  agensdu  Gouvernement.  Maisilyaà  ré- 
pondre que  l'ordonnance  du  i"  juin  isia  ne 
se  réfère  qu’aux  agens  du  Gouvernement,  et 
que , d'après  la  doctrine  de  la  Cour  de  cassa- 
tion elle-même,  les  prêtres  ne  sont  pas  des 
agens  du  Gouvernement.  Donc  l’ordonnance 
serait  ici  sans  objet.  Ensuite,  dans  le  cas  de 
l'art.  76,  le  conseil  d'État  ne  fait  qu'appliquer 
une  garantie,  mais  il  ne  juge  pas  le  délit  en 
lui-méme,  et  il  ne  le  punit  pas;  tandis  que. 


Qu’il  n’appartient  qu’aux  métropoli- 
tains de  réformer  les  décisions  en  matière 
d’interdit  et  de  discipline  émanées  de  la 
juridiction  épiscopale  [2]. 

XIX.  Du  principe  que  les  prêtres  des- 
dans le  cas  de  la  loi  du  is  germinal  an  10 , il 
juge  l'abus  et  le  punit.  Dans  le  premier  cas,  il 
n'y  a que  protection  ; dans  le  second , il  y a 
compétence.  Dans  le  premier  cas,  l'inob- 
servation du  préalable  d'autorisation  n'est 
qu'une  exception  susceptible  d'étre  pro|K>sée 
devant  le  juge  supérieur.  Dans  le  second  cas  , 
la  délation  du  cas  d'abus  devant  les  tribunaux, 
serait  une  violation  immédiate,  formelle, des 
attributions  du  conseil  d'État  qui  ne  pourrait 
plus  soit  prononcer  lui-même , soit  renvoyer 
s'il  y avait  lieu , au  métropolitain , ce  qui  con- 
stituerait une  double  infraction  de  l'art,  s et 
de  l'art.  16  de  la  loi  du  is  germinal  an  10. 

Enfin  il  ne  faut  pas  dire  que  s'il  y avait  in- 
com|>élencr , la  Cour  de  cassation  annulerait 
l'arrêt;  car  les  attributions  du  Gouvernement 
et  du  clergé  ne  peuvent  être  mises  ainsi  à la 
disposition  de  l'autorité  judiciaire,  et  l'ins- 
truction de  l'affaire , qu’on  a voulu  renfermer 
soit  dans  le  sein  du  con.seil  d'État,  soit  dans 
lesofflcialités  métropolitaines , sans  audience 
et  sans  plaidoirie,  serait  détournée  de  son 
cours  et  de  son  but. 

[t]  Les  recours  dirigés  contre  les  supérieurs 
ecclésiastiques  par  les  clercs  inférieurs,  ont 
pour  objet , notamment  suit  les  révocations, 
soit  les  censures,  suspenses  ou  interdits  dont 
ils  peuvent  être  frappés  pour  des  causes 
prév  ues  par  les  canons  de  l'église,  soit  les  ex- 
corporations,  soit  les  réunions  de  cures  aux 
cathédrales. 

Il  y a lieu  à l’appel  timple,  d’après  les  ca- 
nons , lorsque  le  clerc  qui  a été  fÿappé  de  la 
censure  prétend  que  la  sentence  est  injuste , 
soit  parce  qu'il  n’a  pas  commis  le  délit  pour 
lequel  il  a été  condamné,  soit  parce  qu’il  a 
été  condamné  à une  peine  trop  forte. 

[1]  V.  loi  du  18  germinal  an  10,  art.  14,  is  et 
so;—  V.  ordonnances  des  11  août  isss  (Leblanc), 
et  28  mai  isss  (Camus). 

L'interdiction  des  fonctions  de  supérieur 
d'une  école  secondaire  ecclésiastique , rentre 
dans  les  matières  disciplinaires  dont  les  évê- 
ques sont  juges  exclusifs  en  première  instance, 
et  les  métropolitains  en  appel.  V.  la  loi  du 
isgerminal  an  10,  art.  14 , 15  cl  23  ; —V.  ordon- 
nance du  16  juillet  1832  (Liénard). 

Conférer  l'ordonnance  du  u juillet  is24 
(Chaste),  qui  établit  qu’un  évêque  peut  retirer 
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servant  les  succursales , sont  nommés  par 
i'évèque  et  révocables  par  lui , il  suit  ; 

Qu’il  peut  leur  retirer,  sans  jugement 
préalable , les  pouvoirs  sacerdotaux  qu'il 
leur  a confiés  [i]. 

XX.  Du  principe  qu’un  prêtre  ne  peut 
quitter  son  diocèse  pour  aller  desservir 
dans  un  autre , sans  la  permission  de  son 
évêque,  il  suit  : 

Que  les  prêtres  excorporés  de  leur  dio- 
cèse natal  ne  peuvent  exercer  les  fonctions 
de  leur  ministère  dans  ce  diocèse,  sans 
la  permission  de  I’évèque  adoptif  [2]. 

tes  pouvoirs  à un  simple  prêtre  sans  Juge- 
ment préalable,  et  l’ordonnance  du  4 fé- 
vrier 11U6  (Weiss) , qui  permet  d’appeler  au 
métropolitain  de  l’interdit  lancé  par  un  évê- 
que contre  un  simple  prêtre.  L’interdit  ne 
peut,  à notre  avis,  frapper  temporairement  ou 
à toujours,  en  tout  ou  en  partie,  que  les  curés, 
et  non  les  desservant  qui  sont  révocables  ad 
nutum  ; tandis  que  les  curés  peuvent  se  pour- 
voir contre  leur  révocation  devant  le  conseil 
d’Ëtat , et  contre  leur  interdit  devant  le  mé- 
tropolitain. 

S’il  plaisait  à un  évêque  de  destituer  un 
curé  ou  de  lui  défendre  de  toucher  tout  ou 
partie  de  ton  traitement , comme  les  curés 
tiennent  leur  inamovibilité  et  leur  salaire  de 
l'agrément  de  l’autorité  civile,  ce  serait  à 
elle  à veiller  à ce  que  le  curé  ne  perdît  les 
avantages  temporels  qui  lui  ont  été  conférés 
(lar  le  double  concours  de  l’évêque  et  du 
Gouvernement , que  selon  les  formes  canoni- 
ques ; et  si  ces  formes  n’avaient  pas  été  obser- 
vées , la  sentence  de  l'évêque  serait  déclarée 
arbitraire  et  abusive  par  le  conseil  d'État. 

Quant  aux  censures,  suspenses  et  interdits 
dont  le  curé  pourrait  être  frappé,  l'appel 
simple  de  la  sentence  épiscopale  ne  serait 
compétemment  recevable  que  devant  le  mé- 
tropolitain. 

(i)  C'est-à-dire  la  faculté  de  dire  la  messe , 
la  prédication  de  la  parole  divine  et  l'admi- 
nistration des  sacremens.  V.  art.  51  et  ss  de  la 
loi  du  is  germinal  an  10;  — ordonnance  du 
14  juillet  1824  (Chasles),  — 3 août  tS2s  (Bel- 
langer),— 2s  octobre  isss  (Bony),  et  is  novem- 
bre 1833  (Martin). 

(•)  Aujourd'hui , en  Belsique,  il  un  dcsacrvanl  le 
rrniie  S obéir  s la  révocation  prononcée  par  aon 
évêque,  radmlnUtratlon  eal  Incompétente  pour 
faire  exécuter  la  déclalon. 

Il  ne  rcalo  aux  autorltéa  oecléalaatiqnct  que  la 


XXI.  Du  principe  que  l'inaniovibilitè 
(lu  titulaire  n’emporte  pas  la  jieriictuité 
de  l’office,  et  qu’une  cure  peut  être  sup- 
primée par  son  union  à une  autre  cure , 
ou  à tout  autre  établissement  ecclésiasti- 
que dans  les  formes  prescrites  par  les  lois , 
lorsque  l’utilité  des  fldèles  et  les  nécessi-' 
tés  du  service  religieux  le  commandent,  il 
suit  : 

Que  l’union  d’une  cure  b un  chapitre , 
faite  par  un  évêque  et  approuvée  par  le 
Roi,  éteint  le  titre  de  la  cure  et  fait  cesser 
les  fonctions  de  curé  [3]. 

L’interdit  peut  être  temporaire  ou  illimité. 

Si  la  révocation  frappe  un  curé,  comme  il 
ne  peut  êlre  privé  île  ses  fonctions  et  de  son 
titre  que  par  une  sentence  de  déposition  ren- 
due selon  les  formes  canoniques  et  confirmée 
parle  Roi,  le  recours  est  ouvert  devant  le  con- 
seil d'État.  La  raison  en  est  que  les  deux  au- 
torités qui  concourent  à l'institution  doivent 
concourir  à la  destitution. 

Quant  aux  desservans  , la  sentence  de  leur 
déposition  est  dans  la  seule  volonté  de  l'é- 
vêque. Us  ne  tiennent  leurs  pouvoirs  que  de 
lui  et  tant  qu’il  lui  plaît  : quamdiù  nobis 
placuerit.  La  révocation  des  succursalistes 
pour  toutes  sortes  de  causes,  même  étran- 
gères aux  saints  canons  , à la  différence  de  la 
révocation  des  curés,  n’a  donc  pas  besoin 
d’être  motivée , et  ne  peut  donner  lieu  à au- 
cun  recours  pour  alius , soit  devant  le  con- 
seil d’État , soit  devant  l’autorité  métropoli- 
taine [•]. 

L’art.  SI  de  la  loi  du  is  germinal  an  10  n'est 
que  la  reproduction  des  art.  10  et  11  de  l’éditdu 
mois  d’avril  isss  sur  la  juridiction  ecclésias- 
tique, qui  |>ermeltaient  aux  évêques  de  révo- 
quer les  vicaires  et  de  leur  retirer  les  pouvoirs 
de  prêcher  et  de  confesser  sans  être  obligés 
d’en  expliquer  les  motih. 

[2]  V.  l'art.  34  de  la  loi  du  is  germinal  an  10, 
et  l'ordonnance  du  2»  août  iS2i  (Hamel),  à 
notre  rapport. 

L’exercice  des  fonctions  temporaires  et  ré- 
vocables de  desservant  ne  peut  équivaloir  à un 
acte  d’incorporation.  V.  2S  octolire  is29  (arch). 

[s)  V.  l'ordonnance  du  ujiiillel  isit  (Chasles). 

Les  conséquences  d’une  pareille  union  sont 

vole  civile,  aux  an»  d'obtenir  ic  désuerplsaemcm  du 
presbytère,  de  la  iiart  du  desservant  révoqué. 

Et . dans  ce  cas,  le  ministère  public  est  sans  qua- 
lité pour  le  provoquer.)  jtrrtt  de  ta  Cour  de  tftgr 
du  23 yutn  1832). 
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A'.TIl.  Du  principe  que  les  vicai- 
res généraux  capitulaires  exercent  col- 
lectivement pendant  la  vacance  du 
siège  la  juridiction  métropolitaine,  il 
suit  : 

iju’un  seul  vicaire  général,  nonob- 
stant son  titre  d’official , ne  [leut  sta- 
tuer sur  l’appel  d’une  décision  de  l’évé- 
«pie  [1]. 

graves,  car,  i»  en  supprimant  le  titre  et 
les  fonctions,  elles  Aient  au  curé  son  ina- 
movihilité  qui  ne  |)cut  lui  être  enlevée  que 
par  une  sentence  de  déposition  rendue  selon 
les  formes  canoniques  et  confirinée  par  le 
Roi  J 

3°  Elles  lui  Aient  son  traitement  de  curé , 
car  il  n'est  plus  curé  ; 

3°  Elles  le  soumettent,  comme  simple 
prêtre , à l'interdit  arbitraire  de  son  évêque. 

Ces  conséquences  s'appliqueraient  par  une 
étroite  analogie  aux  juges  et  conseillers  titu- 
laires des  lril)unaux  et  cours  royales  suppri- 
mées ; ils  perdraient  par  la  force  rationnelle 
du  même  principe , leur  inamovibilité , leur 
traitement  et  leur  titre. 

L'inamovibilité  des  curés  ne  résulte  pas , 
en  termes  exprès , de  la  loi  du  is  germinai 
an  is  ; elle  n'est  établie  que  par  les  canons  de 
l'église  et  par  une  ordonnance  de  Louis  xiv 
du  29 Janvier  isss.  Mais  on  peut  l'induire  aussi 
de  la  jurisprudence  du  conseil  d'État.  V.  l'or- 
donnance du  14  juillet  iB24(Cbasles)  précitée  et 
celle  du  is  février  iS2s  (Simil). 

[1]  V.  les  art.  is,  ss  et  m de  la  loi  du  is  ger- 
minal an  10  et  l'ordonnance  dus  novembre  isss 
(Isnard). 

[2]  L'art.  7 de  la  loi  du  is  germinal  an  lo, 
dispose  : 

9 II  y aura  pareillement  recours  au  conseil 
d'État  s'il  est  porté  atteinte  à l'exercice  pu- 
blic du  culte  et  k la  liberté  que  les  lois  et  ré- 
glemens  garantissent  à ses  ministres.  •>  V.  la 
déclaration  de  l'assemblée  constituante,  ar- 
ticle 10,  et  la  Charte , art.  s. 

S'il  s'agissait  de  la  plainte  d'un  curé  ou  d'un 
évêque  contre  un  maire , un  préfet  ou  tonte 
autre  autorité  civile  ou  militaire  qui  aurait 
troublé  l'exercice  public  et  légitime  du  cuite, 
ou  empiété  sur  les  matières  spirituelles,  il 
ne  |)ourrait  y avoir  lieu  k une  simple  décla- 
ration d'abus,  mais  la  plainte  se  résoudrait, 
selon  l'exigence  des  cas,  soit  en  un  renvoi 
devant  les  tribunaux  s'il  y avait  eu  crime  ou 
délit  commis  envers  le  prêtre , soit  par  un 


accours  tics  ministres  de  is  reilafon. 

XXllI.  Du  principe  que  l’autorilé  civile 
doit  protéger  les  citoyens  contre  les  en- 
treprises lie  la  puissance  ecclésiastique, 
parce  qu’elle  a entre  ses  mains  le  dépOt 
de  la  force , il  suit  : 

Qu’elle  doit  par  réciprocité,  commu- 
niquer son  assistance  au  libre  exercice 
des  cultes  L:]. 

bl.'tme  , déplacement , destitution  , on  tout 
aulre  procédé  administratif  que  le  Couverrie- 
inent  averti  pourrait  employer  envers  le  fonc- 
tionnaire , soit  par  l'annulation  de  son  ar- 
rêté. 

Mais  il  parait  que  de  pareilles  actions  ont 
élé  rarement  exercées , soit  parce  que  les  au- 
torités civiles  sont  toujours  demeurées  dans 
les  liornes  de  leur  com|*étence , soit  parce 
que  les  difficultés  de  ce  genre  qni  se  sont 
élevées  se  seraient  dénouées  dans  des  trans- 
actions ministérielles. 

Les  seuls  exemples  qu'on  puisse  citer,  sont 
ceiui  du  préfet  de  la  Loire , qui  vit  annuler , 
en  ISO],  |>our  excès  de  pouvoir,  un  arrêté 
dans  lei)uel  il  s'était  permis  de  défendre  à 
plusieurs  ecclésiastiques  l'exercice  de  la  pré- 
dication, et  celui  du  cardinal  Caprara , légat 
do  St. -Siège,  qui  se  pourvut,  aux  termes  du 
même  art.  ;,  contre  la  lettre  dogmati<|ue  d'un 
magistrat  de  sûreté  en  réponse  à diverses 
questions  sur  les  obsèques  religieuses. 

S'il  s'agissait  de  troubles  apportés  par  des 
particuliers  , sectaires  ou  non  sectaires  , 
croyans  ou  mécréans,  à l'exercice  public  in- 
térieur ou  extérieur  du  culte , par  provoca- 
tions ou  voies  de  fait,  c'est  aux  tribunaux  à 
en  connaître  sur  la  plainte  des  ecclésiastiques, 
parties  intéressées,  et  sur  la  poursuite  du 
procureur  du  Roi.  V.  une  déliliération  du 
conseil  d'État , non  approuvée , et  qui  porte 
la  date  du  so  août  iso«  (arch.);  — T.  Code 
pénal , art.  2eo , 2si  et  2ss  ; — lois  des  I7 
mai  ISIS,  art.  i et  s;  ss  mars  1822  , art.  i; 
— arrêts  de  cassation  des  s octobre  i824  et 
19  mai  1827. 

Tout  maire  qui  se  permet  d'entrer  par  vio- 
lence ou  bris  de  portes  dans  une  église , et  d'y 
introduire  de  vive  force  un  mort  et  de  trou- 
bler la  police  intérieure  des  temples  réservés 
aux  prêtres  qui  les  desservent , en  simagrant 
les  prières , chants  et  cérémonies  du  culte , 
peut  être  poursuivi  devant  le  conseil  d'État 
aux  termes  de  l'art.  7 de  la  loi  du  is  germinal 
an  10. 
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En  Belgique , les  appels  conune  d’abus, 
sont  abolis,  et,  aux  termes  de  la  Constitu- 
tion, il  est  impossible  de  les  y rétablir. 

Cette  abolition  acomplètementdésarmé 
l’autorité  civile,  contre  les  al)HS  des  supé- 
rieurs ecclésiastiques,  envers  leurs  infé- 
rieurs. 

Elle  a,  de  même,  enlevé  tant  h l'auto- 
rité civile  qu’à  l’autorité  religieuse,  tous 


moyens  coercitifs  de  vaincre  la  résistance 
des  fidèles  ou  des  clercs. 

L’intervention  de  l’autorité  civile  n’est 
plus  possible  que  dans  les  deux  cas  sui- 
vans  : relativement  au  culte,  lorsque  par 
des  voies  de  fait  ou  des  outrages  on  en 
trouble  l’exercice;  et  relativement  aux 
biens  d’église,  lorsque  la  propriété  ou  la 
jouissance  en  est  mise  en  question  (i]. 
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valier. — Le  Dictionnaire  du  droit  adminis- 
tratif de  MM.  de  Lamarre  et  Hagnitot , au 
même  mot. 
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mans  et  De  Brouckère,  v«  Abus.  Bruxelles, 
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4 vol.  grand  in-s°,  isss. 
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par  M.  Macarel.  — 1 vol.  grand  in-s», 

DUT. 


CHAPITRE  11. 


ATELIERS  OU  MANUFACTURES  UrSALURHES , INCOMMODES  OU  DANGEREUX. 


LÉGISLATION. 


15  octobre  isio , décret  réglementaire  por- 
tant nomenclature  des  étâlilissemens,  et  pres- 
crivant les  formalités  pour  l'autorisation.  — 
s avril  IBIS,  avis  du  conseil  d’État  sur  la  né- 
cessité de  l'enquête  de  commodo  et  incom- 
moda pour  les  étahlissemens  de  i"  classe. 

14  janvier  isis,  ordonnance  réglementaire  sur 
la  matière. — » juillet  ibis,  ordonnance  qui 


range  les  fours  à plâtre  dans  la  r classe.  — 
3 avril  IS3S , ordonnance  relative  aux  liateaux 
à vapeur.  — 35  juin  is3s , ordonnance  relative 
à la  fabrication  et  au  débit  des  poudres  déton- 
nantes et  fulminantes.  — 39  octobre  ib3s,  or- 
donnance portant  réglementpour  les  machines 
à feu  à haute  pression.  — 30  août  isai , ordon- 
nance et  instruction  ministérielle  relatives 
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1IS3 


aux  établissemens  d'éclairage  par  le  gaz  hy- 
drogène. — 9 février  isu , s novembre  isk  et 
Kl  septembre  ists , ordonnances  qui  classent 
de  nouveaux  établissemens.  — ? et»  mai  is», 
» septembre  is» , u mars  isso , ordonnances 
réglementaires  concernant  les  machines  et 
chaudières  à vapeur  à haute  ou  basse  pression 
employées  sur  des  bateaux  ou  destinées  aux 
établissemens  publics  ou  industriels.  — zsjuin 
ISSO,  ordonnance  sur  le  raffinage  du  sel  marin . 
— SI  mai  isss , ordonnance  contenant  classe- 
ment d'établissemens  nouveaux.  — s août  isss, 
instruction  ministérielle  concernant  les  de- 
mandes d'autorisation  pour  les  établissemens 
de  I”  classe.  — v janvier  issr,  ordonnance 
royale  contenant  de  nouvelles  classifications 
d'ateliers  insalubres  ou  incommodes. 

Réglemens  du  préfet  de  police  de  Paris,  n 
ventése  an  lo,  ordonnance  coricernant  les 
chantiers  de  bois.  — s novembre  isio , ordon- 


nance concernant  l'exécution  du  décret  du  » 
octobre  isia.  — isjuin  isii , ordonnance  rela- 
tive aux  artificiers.  — » août  isii,  ordonnance 
concernant  les  écarisseurs.  — 7 septembre 
ISIS,  ordonnance  relative  aux  brasseries.  — 14 
avril  IB19,  ordonnance  concernant  les  hoyaude- 
ries  et  les  fabricans  de  cordes  à instrumens. — 
13  février  isii, ordonnance  relative  à la  vente  de 
la  poudre  et  des  pièces  d'artifice.  — ]3  Juillet 
18» , ordonnance  concernant  les  vacheries 
dans  Paris.  — » Juillet  isis,  ordonnance  rela- 
tive à la  fabrication  et  au  débit  des  poudres 
détonnantes  et  fulminantes.  — si  mai  is^, 
ordonnance  concernant  les  dépôts  d'engrais 
composés  de  boues  et  immondices  ou  de  dé- 
bris de  matières  animales.  — w décembre  uni, 
ordonnance  concernant  les  usines  à gaz.  — 
20  Juin  1831,  ordonnance  relative  à la  falsifica- 
tion du  sel. 

V.  le  tableau  in  fine. 


LÉGISLATION  BELGE. 


naoûtisio,  arrêté  relatif  ^rétablissement 
des  moulins  et  usines  sur  les  cours  d'eau. 

Il  aoûtisii,loi  quiétablit  ledroit  de  mouture. 
SI  Janvier  isi4,  arrêté  concernant  les  auto- 


risations pour  l'établissement  de  certaines 
usines  et  fabriques. 

s mai  1814,  arrêté  relatif  à l'emploi  des 
machines  à vapeur. 


JURISPRUDENCE  [ij. 


compétence  générale  de  l'admlnUtraUon. 

I.  Du  principe  que  l'autorité  admi- 

[i1  On  peut  dire  que  la  législation  de  cette 
matière  se  trouve  dans  le  décret  du  is  octo- 
bre ipio,  amplifié  par  l'ordonnance  réglemen- 
taire du  14  Janvier  tsis. 

Il  existe  cependant  encore  plusieurs  or- 
donnances spéciales  qui  ont  disposé  relative- 
ment : • 

Aux  fours  il  plâtre , qui , de  la  première 
classe , sont  descendus  dans  la  seconde.  V.  or- 
donnance réglementaire  du  19  Juillet  isis; 

A la  fabrication  des  poudres  et  matières 
fulminantes , rangées  dans  la  première  classe. 
V.  ordonnance  réglementaire  du» Juin  is»  ; 

Aux  machines  â feu  à haute  pression , mi- 
ses dans  la  seconde  classe.  V,  ordonnance  ré- 
glementaire du  19  octobre  is»  ; 


nistrative  a pour  office  ile  veiller  à ce  que 
rien  provenant  du  fait  de  l'homme  n'al- 

Aux  établissemens  d'éclairage  par  le  gaz 
hydrogène , qui  ont  été  rangés  dans  la  seconde 
classe.  V.  ordonnance  réglementaire  du  20 
août  1814  ; 

Enfin  , d'autres  ordonnances  ont  classé 
beaucoup  d'établissemens  nouveaux.  V.  la 
nomenclature  infra. 

Toutes  ces  ordonnances  ont  marché  dans 
la  même  voie  que  le  décret  du  is  octobre  isio. 

Mais  ce  décret  lui-même  n'a-t-il  pas  , ainsi 
que  la  plupart  des  décrets  rendus  à cette  épo- 
que , usurpé  les  attributions  du  pouvoir  lé- 
gislatif ? 

En  effet , créer  et  organiser  des  Juridictions, 
enlever  ou  restituer  les  citoyens  aux  tribu- 
naux, restreindre,  par  de  certaines  règles, 
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1ère  ou  n’incommode  la  santé  des  hom- 
mes et  des  animaux  domestiques , ne  com- 
promette la  sûreté  des  habitations,  ne 
nuise  aux  récoltes  et  fruits  delà  terre,  ou 
aux  productions  artificiellesderindustrie, 
et  n’empèche  le  progrès  de  la  population 
et  le  développement  du  commerce,  il  suit: 
Qu  eles  manufactures  et  ateliers  dange- 
reux ou  qui  répandent  une  odeur  insalu- 
bre ouincommoile,  ne  peuvent  se  former 
sans  la  permission  de  l'autorité  adminis- 
trative. 

11.  Du  principe  que  les  fabriques  ne 
sont  pas  toutes  dangereuses  ou  insalu- 
bres ou  incommodes  au  même  degré  , et 
que  l'industrie  a aussi  besoin  d'être  mé- 
nagée et  protégée , il  suit  : 

Qu'il  y a lieu  de  classer  les  fabriques 
dans  plusieurs  et  différentes  catégories. 

la  Jouissance  de  la  propriété  ou  l'exercice  de 
t'industrie , c'est  l'oRice  de  la  loi , nous  l'at- 
tendons. 

[i]  II  faut  distinguer,  dans  cette  matière , 
quatre  espèces  d'ordonnances  royales  : 
l»Les  ordonnances  réglementaires  qui  éta- 
blissent les  règles  administratives  et  la  forme 
de  procéder  ; 

3°  Les  ordonnances  spéciales  ou  générales 
de  classiRcation  des  ateliers; 

S"  Les  ordonnances  particulières  sur  les  de- 
mandes en  autorisation; 

4»  Les  ordonnances  rendues  sur  le  pourvoi 
des  fabricans  ou  des  tiers. 

Les  deux  premières  sortes  d'ordonnances 
sont  rendues  sur  le  rapport  du  ministre  du 
commerce  et  ne  règlent  que  la  généralité 
d'une  ou  de  plusieurs  industries. 

La  troisième  ne  concerné  que  l'application 
des  ordonnances  s(>éciales  ou  générales  à un 
cas  industriel , et  la  quatrième  ne  statue  qu'en 
matière  contentieuse. 

Cette  distinction  est  peut-être  nécessaire 
pour  bien  nettoyer  la  matière. 

fj]  Et  du  conseil  de  préfecture , quand  il  y 
a des  oppositions. 

Les  demandes  en  autorisation  pour  la  pre- 
mière classe , doivent  être  adressées  aux  pré- 
fets, et  à Paris,  au  préfet  de  police. 

[s]  L'ordonnance  du  I4  janvier  isis  exige 
que,  lorsqu'il  s'agit  de  fahriiiues  établies  dans 
le  voisinage  des  forêts , les  agens  locaux  de 
l'administration  forestière  soient  consultés; 
ce  qui  n'est  pas  nécessaire  pour  les  établisse- 


Dlrlslon  en  troU  cUttet. 

III.  Du  principe  que  les  conditions  et 
garanties  préservatrices  du  danger  de 
l'insalubrité  et  de  l'incommodité  de  ces 
fabriques , doivent  être  graduées  en  rai- 
son de  l'importance  de  l'établissement , 
non  sous  le  rapport  de  son  étendue  ou  de 
la  qualité  de  ses  produits,  mais  sous  le 
rapport  des  inconvéniens  qu'il  présente  ; 
il  suit  : 

1“  Que  la  permission  de  former  les  éta- 
blissemens  de  première  classe,  ou  de  les 
transférer,  ne  peut  être  accordée  que  par 
le  Roi , en  conseil  d'État  [i] , après  affi- 
ches cl  procès-verltaux  de  commodo  et 
incomtnudo,  de  l'avis  du  préfet  [s]  et  des 
ngens  forestiers  [si , s'il  y a lieu , et  sur 
le  rapport  du  ministre  du  r<WM»ierce[4], 
et  sauf  le  droit  des  tiers  [s]  ; 

mens  dedeuxième  classe,  js  juin  isisIBlaise),— 

4 juillet  1817  (Lalande),— 16  octobre  i8i8(Massa). 

[4]  C'est  le  comité  de  l'intérieur  et  du  com- 
merce qui  prépare  les  ordonnances  royales 
d'autorisation  pour  les  établissemens  de  pre- 
mière classe,  lesquelles  passent  par  la  déli- 
bération de  l'assemblée  générale  du  conseil 
d'État. 

Le  ilécret  de  tsio  parle  du  rapport  du  ml- 
nislrede  l'intérieur,  parce  que  les  affairess'in- 
troduisaienl  alors  au  conseil  d'État,  sur  le 
rapport  du  ministre  à l'Empereur,  lequel  ren- 
voyait c«  rapport  et  le  projet  de  décret  au 
conseil  d'État. 

La  section  de  l'intérieur  examinait  le  pro- 
jet et  donnait  son  avis,  et  le  conseil  d'État 
délibérait  sur  le  tout.  Aujourd'hui,  le  conseil 
d'État  délibère  sur  l'avis  qui  lui  est  soumis 
par  le  comité  de  l'intérieur  et  sur  renvoi  du 
ministre.  Il  n'est  plus  fait  de  rapport  au  roi. 

11  appartient  au  ministre  du  commerce  ; 
I"  de  déférer  d'office  les  arrêtés  de  conseils 
de  préfecture,  pris  au  sujet  des  établissemens 
de  deuxième  classe.  I4  novembre  isii  (Her- 
mann); 1"  de  classer  les  établissemens  nou- 
veaux , si  ce  n'est  ceux  de  première  classe , et 
de  modifier  ou  annuler  les  classifications  faites 
par  les  préfets  ; s»  d'annuler,  s'il  y a lieu , les 
arrêtés  des  préfets  rendus  sur  des  ateliers  non 
classés. 

[s]V.  décret  réglementaire  du  is  octobre  isio, 
art.  1 , s et  4 ; — ordonnance  réglementaire 
du  14  janvier  isis. 

Les  avis  donnés , soit  par  le  préfet , soit  |iar 
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a»  (Jue  la  permission  de  former  des  éta- 
blisseinens  de  seconde  classe  ne  peut  être 

le  conseil  de  préfecture , ne  sont  que  des  actes 
d'instruction  qui  ne  peuvent  être  attaqués  par 
la  voie  contentieuse,  n juin  isu  (Barlalier) , 
— 8 mars  isw  (Guérineau).  De  la  part  de  fa- 
bricans  ou  des  tiers,  io  juin  isis  (Millan),  — 
16  mai  1817  (Chissac) , — i janvier  isss  (Mahé). 

S’ilyalieu.  Car  il  n'appartient  qu'à  l'au- 
torité administrative  supérieure  d'accorder 
ou  de  rejeter  les  demandes  en  autorisation 
de  construire  une  manufacture  insalubre  ou 
une  usine  de  première  classe. 

Aussi  l'ordonnance  du  is  août  isis  porte-t- 
elle  6 que , pour  les  établissemens  de  première 

• classe , aucun  recours  n’est  ouvert  devant 

• le  conseil  d'Ëtat , contre  les  ordonnances 

• royales  prises  sur  l'avis  des  préfets  et  le 

• rapport  du  ministre  de  l'intérieur,  <>  V.  or- 
donnance du  il  décembre  isis  (Tbinet). 

Toutefois , si  l'ordonnance  avait  violé  les 
formes  les  plus  essentielles , encore  bien  qu'on 
excipàt,  dans  l'intérêt  du  fabricant , d'une 
apparence  de  défense  contradictoire , nous 
inclinons  à penser  qu'on  ne  pourrait  s’abste- 
nir de  recevoir  l’opposition , par  la  voie  con- 
tentieuse , de  la  part  des  parties  lésées , sans 
quoi  il  pourrait  n'y  avoir  aucun  remède  aux 
infractions  de  rècles  et  de  formes  les  plus 
étranges. 

Il  résulte  également  d'une  ordonnance  du 
isjiiillet  ISIS  (Viel)  que  les  ordonnances  d'au- 
torisation des  établissemens  de  première  classe 
ne  sont  pas  susceptibles  d'opposition , |>ourvu 
qu'elles  aient  été  rendues  après  une  instruc- 
tion contradictoire  , dans  laquelle  toutes  les 
formalités  preKrites  auraient  été  remplies. 

D'où  il  faut  conclure  que  l'ordonnance  se- 
rait , au  contraire , susceptible  d'opposition  , 
à défaut  d'observation  desdites  formalités. 

Le  recours  devrait  être  d'autant  moins 
fermé  aux  tiers , qu'ils  ont  moins  de  garan- 
ties , lorsqu’il  s'agit  d’une  manufacture  de 
première  classe,  que  lorsqu'il  s'agit  d’une 
manufacture  de  deuxième  classe  , puisque , 
dans  ce  dernier  cas , la  voie  contentieuse  leur 
est  toujours  ouverte. 

Il  faut  donc  avec  soin  consulter  chaque  es- 
pèce. 

Si,  par  exemple,  les  fabricans  n'ont  fait 
qu'ajouter  une  machine  ou  procéilé , qui  n'est 
que  le  développement  naturel  de  la  fabrique 
autorisée , l'opposition  des  tiers , à raison  de 
cette  addition,  ne  serait  pas  admise. 

Mais  si  les  falirieaus  voulaient  euler,  sur 


accordée  qu’aprèa  une  information  de 
commodo  et  incommoda,  dressée  par  le 

une  manufacture  de  première  classe , une  au- 
tre machine  ou  procédé  qui  constituât  un  éta- 
blissement de  deuxième  classe , et  qu'ils  pré- 
tendissent échapper  à l'observation  des  règles 
prescrites  pour  la  formation  de  ces  dernières 
fabriques,  l'opposition  des  tiers  serait  rece- 
vable et  justement  admise  par  la  voie  conten- 
tieuse. 23  juillet  ISIS  (Duvivier). 

Une  ordonnance  du  ii  décembre  tsis  (Tbi- 
net) porte  que  les  parties  sont  non  recevables 
dans  leurs  recours , par  la  voie  contentieuse , 
contre  une  ordonnance  rendue  après  une  ins- 
truction contradictoire , et  que , si  l'établisse- 
ment n'est  pas  formé  au  dehors  de  la  ville, 
par  exemple,  comme  le  prescrivait  l’ordon- 
nance , c’est  devant  l’administration  que  les 
requérons  doivent  se  retirer  pour  réclamer 
l'exécution  de  cette  disposition. 

C'est  aux  préfets  à surveiller  l'exécution  des 
ordonnances , et  à suspendre  provisoirement, 
par  voie  de  police  générale , les  établissemens 
dangereux  ou  insalubres  qui  enfreignent  leur 
autorisation , en  passant  d'une  classe  à une 
autre  , par  de  nouveaux  procédés , sauf  re- 
cours au  ministre  du  commerce,  is  mars  isis 
(Guichard)  ; 

Ou  à interdire  des  établissemens  de  i"  classe 
pour  cause  de  dommage  ou  interruption  des 
travaux , en  exécution  de  l'art,  is  du  décret 
de  1810,  sauf  le  même  recours  ministériel. 
1 juillet  1836  (Gazzino)  ; cette  ordonnance  dé- 
clare que  l'arrêté  du  préfet  n'est  pas  suscep- 
tible de  recours  par  la  voie  contentieuse. 

Quant  à la  suppression  ou  modification  dk- 
pnitire  de  l'atelier,  il  faut  suivre  les  erreinens 
du  décret  réglementaire  du  is  octobre  isis. 

C'est  encore  une  règle  que  les  fabricans 
doivent  se  renfermer  dans  les  limites  de  l’au- 
torisation primitive  et  qu'ils  ne  peuvent , sans 
se  munir  d'une  autorisation  nouvelle  et  par 
voie  d’induction , joindre  ou  substituer  dans 
le  mémelocalunatelierdeio  ou  des'  classe,  à 
une  fabrique  de  i'<  classe,  is  mars  (Guichard), 
13  juillet  ISIS  (Duvivier).  V.  le  code  de  M.  Tré- 
huebet , chap.  i",  section  s. 

Enfin , c'est  une  autre  règle  qu'ils  peuvent 
être  supprimés  lorsqu'ils  présentent  des  in- 
convéniens  graves  pour  la  salubrité , la  cul- 
ture ou  l’intérêt  général.  Décret  du  is  octo- 
bre 1810,  art.  12. 

Il  n'en  serait  pas  de  même  pour  les  ateliers 
de  S'  et  3«  classes  antérieurs  au  classement , 
apjiaremmenl  parce  qu'ils  ne  présentent  pas 
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maire,  de  l'avis  du  sous-préfet,  et  par  un 
arrête  du  préfet  [i); 

les  mêmes  inconvéniens  ; mais  on  peut  ou  les 
suspendre  ou  leur  imposer  des  conditions 
dans  l'intérêt  de  ia  sûreté  publique , sans  pré- 
judice de  i'action  en  dommages-intérêts  de  la 
part  des  tiers  devant  les  tribunaux. 

[i]  V.  décret  réglementaire , du  is  octo- 
bre isio,  art.  — ordonnance  du  is  novem- 
bre mi  (Hermann). 

A Paris , c'est  le  préfet  de  police  qui  accorde 
l'autorisation  pour  les  étabHssemens  de 
classe.  V.  ordonnance  réglementaire  du  I4 
Janvier  isis , art.  4 , et  is  mars  isis  (Rouyer). 

Il  fallait  aussi  des  régies  pour  les  élablis- 
semens  de  produits  nouveaux,  ou  transférés, 
ou  suspendus. 

C'est  à quoi  l'on  a pourvu. 

Ainsi,  ]»  l'ordonnance  réglementaire  du  14 
janvier  isis,  prévoyant  l'invention  de  nou- 
veaux produits  industriels,  et  l'insufiisaoce 
de  la  nomenclature,  a permis  aux  préfets 
d'autoriser  ou  de  suspendre  les  établissemens 
nouveaux  de  i'  et  3°  classe  qui  seraient  de 
nature  à être  compris,  par  voie  d'assimilation, 
dans  la  nomenclature , le  tout  sauf  l'appro- 
bation du  ministre  de  l’intérieur.  V.  ordon- 
nance réglementaire  du  14  janvier  isis,  art.  s. 

Mais  pour  que  la  disposition  de  cet  article 
soit  applicable , il  faut  que  l'exploitation  con- 
stitue une  industrie  nouvelle.  V.  ordonnance 
du  > août  IS2S  (Goulliard). 

Pareillement , cette  ordonnance , non  plus 
que  le  décret  du  is  octobre  isio,  ne  peuvent 
s'appliquer  aux  ateliers,  exploitations  et  in- 
dustries qui  ne  sont  compris  dans  aucune  des 
nomenclatures  des  établissemens  insalubres 
et  incommodes,  qu'on  ne  peut  former  sans 
autorisation  préalable.  V.  ordonnance  du  1 
août  ISIS  (Gouillard) . 

9°  Lorsqu'il  n'existe  pas  de  classification 
royale , mais  seulement  ministérielle , le  pré- 
fet de  police  à Paris  et  les  préfets  dans  les 
départemens  n'ont  pas  la  capacité  nécessaire 
pour  accorder  une  autorisation,  même  pro- 
visoire. V.  ordonnance  du  10  septembre  isis 
(Guyot). 

Les  changemens  de  classe , en  haut  ou  en 
bas , opérés  par  des  ordonnances  royales  de 
classification , ne  peuvent  avoir  d'effet  ré- 
troactif . 

3»  C’est  aux  préfets  à connaître,  sauf  recours 
devant  le  ministre  de  l'intérieur,  de  la  transla- 
tion provisoire  des  fabriques  insalubres  d’un 
lieu  dans  un  autre.  Pour  la  translation  défi- 


3“  Que  la  permission  de  former  les  éta- 
blissemens de  troisième  classe  ne  peut  être 

nitive,  il  faut  se  munir  d’une  nouvelle  auto 
risation.  13  novembre  isis  (Boivin).  V.  ordon- 
nancesdessi  juillet  182]  (Robert), —17  août  is2s 
(Coppert) , — 4 juillet  1827  (Bouvier). 

4°  Si  les  propriétaires  d'établissemens  anté- 
rieurs au  décret  du  is  octobre  isio  , ont  sus- 
pendu, pendant  six  mois,  l'activité  de  leur 
usine,  ou  ne  justifient  pas  d'une  autorisation , 
ils  sont  tenus  d'en  prendre  une  nouvelle. 
V.  décret  du  15  octobre  isio,  art.  is,  — 14 
décembre  isis  (Gaussel  et  Châtelet) , — 2s 
octobre  isss  (Guex),— smars  is2s  (Garet),  — 
rrjuin  1S2S  (Audiger). 

Dans  ce  ras,  l'opposition  des  tiers  à la 
reprise  de  l'établissement  est  recevable , sauf 
au  fabricant  à se  pourvoir  d'une  nouvelle  au- 
torisation. V.  décret  du  is  février  isis  (arch.); 

— ordonnances  des  2S  octobre  IS2S  (Guez) , 

— 3 mars  is2s  (Garet). 

Cette  disjiosition  s'étend  aux  établissemens 
autorisés  depuis  le  décret  de  isio,  dont  l'ex- 
ploitation est  suspendue  pendant  six  mois , ou 
qui  laissent  écouler  ce  temps  sans  avoir  fait 
usage  de  leur  autorisation.  Ordonnances  des  3 
mars  isas  (Garet) , — i juillet  isss  (Gazzino). 

Dans  ce  dernier  cas  , il  faudrait  se  munir 
d'une  nouvelle  permission , si , avant  l'expi- 
ration des  six  mois,  il  prenait  fantaisie  d'user 
de  l'autorisation  j c'est  le  sentiment  de  M.  Tré- 
iiuchet,  page  71. 

il  faut  ajouter  que  le  décret  du  is  octobre  isio 
ne  parle  que  d'interruption  et  non  de  cessation 
de  travaux.  Nous  croyons  qu'il  faut  se  déter- 
miner ici  par  les  circonstances. 

Quant  a l'extension  des  établissemens , si 
elle  consiste  dans  l'augmentation  des  appa- 
reils, du  local  et  du  matériel,  et  surtout  si 
l'action  des  nouveaux  procédés  préjudicie  à 
autrui, il  estl)esoin  d'autorisation,  ismarsisis 
(Guichard).  V.  aussi  M.  Trébuchet,  chap.  4, 
sert.  2 , qui  cite  une  ordonnance  du  17  novem- 
bre IS24.  La  raison  en  est  qu'on  les  assimile 
alors  a des  établissemens  tout  nouveaux. 

Il  n'en  serait  pas  de  même  s'il  ne  s'agissait 
que  d'une  extension  de  commerce. 

Quant  au  changement  de  propriétaire  des 
ateliers,  ce  changement  n’affecte  en  rien  leurs 
conditions  d'existence , attendu  que  l'autori- 
sation est  accordée  a l'établissement , au  local, 
et  non  au  fabricant. 

Il  suit  du  même  principe,  a confmrio,  que 
le  déplacement  de  l'atelier  entraîne  la  néces- 
sité d'une  autorisation  nouvelle. 
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accordée  que  par  le  préfet  de  police  à Pa- 
ris, et  dans  les  départemens,  par  les  sous- 
préfets,  après  avoir  pris  préalablement 
l'avis  des  maires  et  de  la  police  locale  [i]. 

Juridiction  contentlcu»e  du  Gouvernement. 

IV.  Du  principe  que  la  compétence 
du  juge  qui  statue  sur  les  oppositions, 
lorsque  la  matière  devient  contentieuse, 

[i]  V.  décret  réglementaire  du  is  octo- 
bre isio , art.  i ; — ordonnance  réglementaire 
du  14  janvier  isiis,  art.  s;  — ordonnances 
des  14  décembre  isis  (Châtelet) , — s février  isis 
( Deliollain  ) , — is  aofit  isii  (Nausé),  — 
19  mars  tsis  ( Holland  ). 

Ces  divers  réglemens  n’ont  évidemment 
pour  objet  que  des  élahlissemens  d'inlérét 
privé,  considérés  dans  leurs  rapports  avec 
d'autres  propriétés  privées , situées  dans  leur 
voisinage. 

Ils  ne  s'appliquent  donc  pas  aux  étabiisse- 
mens  d'utilité  publique  , comme  les  poudre- 
ries, formés  par  ordre  du  Gouvernement. 

D'otl  il  suit  O que  les  dispositions  prises  par 
« le  Gouvernement , |ioiir  la  formation  des 
<•  élahlissemens  qui  intéressent  la  sûreté  ou  la 
«défense  du  territoire,  ne  peuvent  devenir 

• l’objet  d’une  opposition  par  la  voie  conten- 

• tieuse.  « 

C'est  donc  avec  raison  que,  dans  ce  cas, 
les  conseils  de  préfècture  déclarent  leur  in- 
compétence , ainsi  que  la  non-applicabilité 
du  décret  du  ts  octobre  isto.  V.  ordonnance 
du  w novembre  isn  (Delaitre). 

[il  V.  décret  réglementaire  du  is  octo- 
bre 1810 , art.  4 ; — décret  du  i juillet  isii 
(Grosjean);  — ordonnances  des  is  mars  isir 
( Ronde) , — so  mai  isii  ( Lebel ) , — si  juillet 
iBii  (Robert). 

V.  circulaire  du  ministre  de  l'intérieur, 
du  19  août  IBIS. 

De  ce  que  le  conseil  de  préfecture  ne  doit 
donner  qu'un  avis , il  suit  ; 

1”  Que  ces  avis  ne  sont  pas  susceptibles  d’étre 
attaqués , devant  le  conseil  d'Élat , par  la  voie 
contentieuse,  njuin  isis  (Barlalier). 

2»0u’ils  ne  lient  nile  ministre  de  l'intérieur, 
ni  le  conseil  d'État.  V.  ordonnance  du  n 
juin  ISIS  ( Barlatier). 

.VOue,  si  le  conseil  de  préfecture  statuait 
par  voie  de  jugement , au  lieu  de  se  borner  û 
donner  un  simple  avis , il  excéderait  ses  pou- 
voirs. V.  ordonnance  du  si  juillet  isii  (Robert). 

Quand  l'ordonnance  d’autorisation  a visé 


doit  rationnellement  s'établir  d’aprèsTim- 
portance  de  l’autorité  qui  accorde  les  au- 
torisations, il  suit  : 

1“  Que  s’il  y a des  oppositions  des  par- 
ticuliers ou  des  maires  b l'établissement 
des  manufactures  de  première  classe , le 
conseil  de  préfecture  doit  donner  son  avis, 
sauf  la  dérision  du  conseil  d'État  [i]  ; 

2“  (Juc  si  le  préfet  accorde  ou  refuse 

l'avis  du  conseil  de  préfecture  sur  les  oppo- 
sitions , s’il  y en  a eu  , le  recours  par  opposi- 
tion contre  ladite  ordonnance , ne  peut  être 
admis,  is  décembre  isit  ( Ler) , — i9  juillet  isis 
(Viel). 

Lors  même  que  l'ordonnance  aurait  pro- 
noncé dans  un  sens  contraire  à l'avis  du  con- 
seil de  préfecture. 

Le  motif  en  est  que  « le  décret  du  is  octo- 
« bre  ISIO  a chargé  l'administration  de  re- 
« cueillir  toutes  les  informations  qui  peuvent 
« l’éclairer  sur  les  dangers  ou  inconvéniens , 
« tant  publics  que  particuliers,  auxquels  peut 
« donner  lieu  l'établissement  dont  l'autorisa- 
« lion  est  demandée,  et  que  l'adininistralion 
« supérieure  doit  seule  prononcer  sur  les 
« oppositions  à cette  demande.  > Y.  l'ordon- 
nance du  is  décembre  isi4  ( Lez  ). 

D'où  il  suit  qu'il  serait  contraire  aux  régies 
qui  séparent  l’administration  du  contentieux 
administratif , de  remettre  en  question  devant 
le  Roi  ce  que  le  Roi  a déjà  jugé  j de  même 
qu'il  serait  contraire  aux  régies  qui  ont  fixé 
la  séparation  des  pouvoirs  administratif  et 
judiciaire , d'autoriser , devant  les  tribunaux  , 
un  recours  qui  tendrait  à faire  juger  par 
eux  la  diminution  de  valeur  que  pourrait 
causer  à des  propriétés  voisines  la  formation 
d'un  établissement  de  première  classe,  auto- 
risé par  une  ordonnance  qui  aurait  déjà  pro- 
noncé sur  ces  questions. 

Toutefois  il  ne  résulte  pas  de  là  que  les 
voisins  d'un  établissement  dûment  autorisé , 
qui  souffriraient  des  dommages  matériels  par 
l'effet  de  cet  établissement,  n'en  puissent 
réclamer  la  réparation  devant  les  Irihunnux. 

Il  faut,  en  effet,  bien  distinguer  entre' la 
moint-ralue  qui  peut  résulter , pour  des  pro- 
priétés, du  voisinage  d'une  manufacture  , et 
les  dommages  matériels  que  peuvent  leur 
causer  accidentellement  les  o|>érations  de 
cette  manufacture,  quand  elle  est  en  activité. 
La  première  question  est  jugée  par  le  Roi  en 
son  conseil  d'État,  d'après  les  informations 
de  rotrmoilo  et  incom$i:oilo,  et  autres  for- 
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l'autorisation  dr  former  un  établissement 
de  seconde  classe,  le  recours  est  ouvert, 
contre  son  arrêté,  par  toutes  parties  in- 
téressées , devant  le  conseil  d'Ëtat  li]  ; 

maillés  prescrites  par  les  ordonnances  et 
réglemens  ; et  l’ordonnance  royale , qui  a au- 
torisé contradictoirement  la  formation  d'un 
établissement  de  première  classe , a prononcé 
à cet  égard  sans  appel.  Dans  le  second  cas , 
les  tribunaux  seuls  sont  com|»étens.  V.  ordon- 
nances des  is  décembre  ISI4  (Lez),  — Mjuinis» 
(Barlatier) , — ii  avril  is»  ( Riols). 

C’est  également  ce  qui  résulte  d’un  arrêt 
de  la  Cour  de  cassation  du  19  juillet  isis  (Lebel). 
V.  infrà. 

Par  exception  , l'opposition  des  intéressés 
pourrait  être  reçue  par  l'ordonnance  royale 
d’autorisation , si  celle-ci  n’avait  été  précédée 
ni  de  l’apposition  des  affiches,  ni  d'une  enquête 
r/e  commode  et  incommode  ; il  en  serait  de 
même  si  l’ordonnance  avait  été  rendue  sur 
pièces  fausses. 

[1]  V.  décret  réglementaire  du  15  octobre  isio, 
art.  7 ; — ordonnance  du  u novembre  mi 
(Hermann  ). 

Si  les  préfets  ne  peuvent  juger  les  opposi- 
tions. soaoût  1814  (Barré),— 19  mars  isi;(Honde), 

— 17  janvier  isst  (Gardissal). 

Les  conseils  de  préfecture  ne  peuvent  de 
leur  côté  admettre  les  réclamations  des  fabri- 
cans.  14  novembre  isii  (Hermann),  — is  no- 
vembre ISIS  (Régnard),  — >4  octobre  1B37 
(Lacroix) , et  is  janvier  isis  (Gide); 

Puisque  c’est  au  conseil  d'Ëtat  à en  con- 
naître. 16  janvier  isis(Gide) , — 11  avril  issi 
(Douglas)  ; 

Ni  prononcer  sur  les  demandes  en  autori- 
sation. IJ  janvier  isio  (Legrand),  — i>  jan- 
vier ISIS  (Lion)  ; 

N'i  connaître  des  oppositions  avant  l'autori- 
sation. to  septembre  (Guyot),  14  décembre  isis 
(Palangier),  — is  janvier  (Lion) , 17  août  isu 
(Coppert),  — laoût  isis(Curet) , — 4 juillet 
1817  ( Legré  ) , — 14  décembre  isis  ( Lusignan  ) , 

— 3 février  ( Thénaud  ) , et  is  décembre  isss 
(Brunet  ) ; 

N'i  accorder  eux-mêmes  l'autorisation  refu- 
sée par  l’arrêté  du  préfet.  14  novembre  isii 
(Hermann); 

Ni  annuler  cet  arrêté.  14  novembre  isii 
(Hermann) ; 

Ni  statuer  sur  les  oppositions  par  voie  d'avis. 
M octobre  1815  (Tliollct),  — 10  juin  1817  (Gui- 
raud ) ; 

Ni  prononcer  par  voie  d’avis  lorsque  la 


S’il  y a opposition  après  l'autorisa- 
tion, il  y est  statué  par  le  conseil  de  pré- 
fecture , sauf  recours  au  conseil  d’État  [2]  ; 

3°  Que  s’il  s’élève  des  réclamations  de 

demande  cumulée  porte  sur  un  atelier  de  i" 
et  un  atelier  de  r classe,  is  juillet  uns  (Motel). 
Il  doit  donner  un  avis  sur  le  premier,  et  pren- 
dre une  décision  sur  les  oppositions  relatives 
au  second  établissement  ; 

Ni  se  déterminer  par  des  motifs  tirés  des 
intérêts  du  commerce,  de  la  voirie,  de  la  ra- 
reté du  combustible,  de  la  législation  des  fo- 
rêts. 5 janvier  I8i3(üeuly), — Il  juillet  isis 
(Girancourt  ),  — s février  isjo  (Dubras  ),  — 
4 juillet  IS17  ( Lalande  ),  — I6  octobre  isis 
(Massa  ),  — 6 janvier  ( Chainpigny  ),  il  juin 
isjo  ( Fromentin  ). 

La  raison  en  est  que  ces  considérations  d’in- 
térêt public  ne  jieuvent  être  appréciées  que 
par  le  préfet,  et  que  les  oppositions  des  tiers 
sur  lesquelles  le  conseil  de  préfecture  est 
appelé  à statuer,  ne  peuvent  se  fonder  que  sur 
l’insalubrité,  le  danger  et  l'incommodité.  12 
juillet  ISIS  (Girancourt),  — 7 mai  isis  (Tniet). 

Il  en  est  de  même  en  ras  de  suspension, 
puis  de  reprise  de  la  fabrique.  11  décembre  isis 
( Thinet  ),  — 11  novembre  isji  ( Guyot  ),  sauf 
aux  tiers-opposans  à se  retirer  devant  l’ad- 
ministration pour  demander  l'exécution  des 
conditions  imposées  au  fabricant. 

. Les  tiers  ont  qualité  pour  intervenir  dans 
l'instance  portée  au  conseil  d'Ëtat  par  les  fa- 
bricans  contre  les  arrêtés  des  préfets.  10  jan- 
vier ( Noël  ),  15  juillet  ( Condert  ),  14  novem- 
bre IB34  ( Bossy  ),  — 6 mars  ( Lezian  ),  7 avril 
1835  ( Vayson  ).  Le  conseil  d'Ëtat  juge  alors 
implicitement  le  mérite  des  oppositions  et, 
faisant  ce  que  le  conseil  de  préfecture  ne 
peut  faire , il  accorde  ou  refuse  la  permis- 
sion. 

[1]  La  rédaction  de  l’art,  i du  décret  régle- 
mentaire du  15  octobre  isie,  est  si  louche  et  si 
contradictoire,  qu’il  ne  faut  pas  être  surpris 
si  la  jurisprudence  a singulièrement  variésur 
la  compétence  des  conseils  de  préfecture. 
Long-temps  on  a pensé  que  les  conseilsde  pré- 
fecture devaient  statuer  sur  les  oppositions 
formées  avant  l'autorisation. 

C'est  ce  qui  résulte  des  ordonnances  des  19 
mars  isi7(  Ronde  ),— 14  décembre isis ( Gaus- 
sel  )j  — 1"  mai  ( Pain  ) , 31  juillet  isii  ( Re- 
gnaud  ),  — 13  avril  isi3  ( ministre  de  l'inté- 
rieur), — 14  avril  1814  (Sarreau). 

Depuis,  on  a décidé  ; « que  les  conseils  de 
préfecture  étaient  dépourvus  de  juridiction 
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la  part,  soit  du  requérant,  soit  des  voisins 
de  rétablissement , contre  la  décision 
prise  par  le  préfet  de  police  à Paris , et 
dans  les  départemens,  par  les  sous- 
préfets  , sur  une  demande  en  formation  de 


pour  admettre  oujuger  les  oppositions,  lors- 
que l'autorisation  n’a  pas  encore  été  légale- 
ment accordée.  • lo  septembre  isjs  ( Guyot  ). 

Une  autre  onlonnanre  du  is  mars  isis 
( Rouyer),  décide  dans  le  même  sens  que  les 
arrêtés  de  conseils  de  préfecture  ne  doivent 
être  considérés  que  comme  de  simples  avis. 
Cette  nouvelle  interprétation  de  l’art.  7 du 
décret  du  is  octobre  isio  a été  établie  par  l’or- 
donnance du  10  septembre  isss  ( Guyot  ) , et 
reproduite  dans  les  ordonnances  subséquentes 
des  30  Juin  is}«  (Rivet),  — 11  Janvier  (Lion  ), 
Il  mai  ( Dragon  ),  is  Juillet  ( Poncet),  >7  avril 
(Sorel),  78  octobre  isas  ( Thollet),  — is  mars 
(Rouyer),  7 août  isae  (Curet),  — 11  novembre 
IS3I  ( Guyot  ),  — 8 avril  isse  (Nongaillou). 

Peu  importe  que  les  oppositions  aient  été 
faites  dans  l’enquête  préparatoire  ou  depuis 
l’autorisation.  Dans  le  premier  cas,  elles 
éclairent  le  préfet,  mais  ne  l’arrêtent  pas. 
Dans  le  second  cas,  elles  saisissent  le  conseil 
de  préfecture;  mais  il  faut, si  elles  ont  été  fai- 
tes avant  l’autorisation,  qu’elles  soient  renou- 
velées depuis,  devant  le  conseil  de  préfecture. 

Au  surplus,  il  est  à remarquer  que  le  con- 
seil d’État  s’est  donné  beaucoup  de  mal  pour 
établir  que  les  actes  des  conseils  de  préfecture 
avant  l’autorisation,  n’étaient  que  des  actes 
officieux,  de  simples  avis.  La  question  n’était 
point  là.  Elle  était  de  savoir  si,  aux  termes  de 
l’art.  7 du  décret  du  13  octobre  isio,  les  par- 
ties, toute»  les  parties  ne  devaient  pas  être 
admises  A se  pourvoir  directement  au  conseil 
d'État,  contre  les  arrêtés  des  préféts,  c’est-à- 
dire  les  opposans  aussi  bien  que  les  fobricans 
et  leurs  ayant-cause.  L’affirmative  parait  ré- 
sulter du  texte  de  ce  décret.  Mais  la  Juris- 
prudence du  conseil  a,  dans  son  dernier  état, 
donné  au  décret  son  interprétation  la  plus 
saine. 

En  effét,  si  le  préfet  refuse  l’autorisation, 
les  oppositions  toml>ent  de  fait  par  cessation 
d’intérêt.  Le  fabricant  peut  et  doit  se  pourvoir 
directement  contre  cet  arrêté  devant  le  con- 
seil d’État,  qui  reçoit  alors  l’intervention  des 
tiers  intéressés  au  maintien  de  l’arrêté  de  re- 
fus. 6 mars  is7s  ( Lézian  ) , — 75  Juillet  tssi 
(Condert). 

Si  le  préfet  accorde  l’autorisation  et  que  les 


manufactiireg  ou  d’ateliers  compris  dans 
la  troisième  classe,  spécialement,  ou  par 
voie  d’assimilation , elles  sont  jugées  par 
le  conseil  de  préfecture , sauf  recours  au 
conseil  d’Etat  [i]. 


tiers  s’y  opposent,  ce  n’est  pas  devant  le  con- 
seil d’État,  mais  devant  le  conseil  de  préfec- 
ture qu’ils  doivent  porter  leurs  oppositions  et 
le  conseil  de  préfecture  statue  sur  ces  opposi- 
tions en  les  déclarant  lùen  ou  mal  fondées,  par 
arrêté,  et  sauf  recours  au  conseil  d’État  de  la 
part  soit  de  l'impétrant,  soit  des  opposans. 
Pareillement,  l’intervention  des  opposans  ou 
des  autres  parties  intéressées,  doit  être  ad- 
mise au  conseil  d’État  qui , prononçant  sur 
le  tout,  autorise  ou  refuse  définitivement 
rétablissement.  10  Janvier  issi  (Noël),  et  au- 
tres. 

Nous  disons  que  cette  Jurisprudence  est 
saine  ; car  tant  que  l’autorisation  n’est  pas 
accordée,  il  n’y  a que  des  actes  d’instruction 
administrative,  et  c’est  à l’administrateur,  au 
préfet  à statuer.  Mais  lorsque  l’autorisation  a 
conféré  un  droit,  si  la  concession  de  ce  droit 
blesse  des  tiers , la  matière  devient  con- 
tentieuse , et  il  faut  qu’elle  soit  portée  de- 
vant le  Juge  du  contentieux  en  première 
instance,  c’est-à-dire  devant  le  conseil  de 
préfecture,  sauf  recours  au  Juge  du  second 
degré,  au  conseil  d’État,  qui  statue  à la  ftds 
commejuge  sur  le  mérite  des  oppositions  et 
qui  accorde' ou  refuse  définitivement  l’autori- 
sation comme  suprême  administrateur;  car 
c’est  le  Roi  qui  prononce. 

Quoique  le  conseil  ait  fait  de  son  mieux 
pour  donner  un  sens  raisonnable  au  décret, 
son  texte  y résiste,  et  comme  ce  décret  a le  ca- 
ractère et  la  force  d’un  acte  législatif,  il  ne 
pourrait  être  réformé  que  par  une  loi,  loi 
bien  nécessaire,  au  surplus , car  elle  fixerait 
les  compétences  controversées  ; elle  statuerait 
sur  les  conditions  d’autorisation  qui  intéres- 
sent à un  si  haut  |K)int  l’état  présent  et  l’ave- 
nir industriel  du  pays  , et  elle  laisserait  plus 
de  latitude  au  pouvoir  municipal. 

[1]  V.  décret  réglementaire  du  15  octo- 
bre 1610,  art.  s ; — ordonnance  réglementaire 
du  14  Janvier  isis.  art.  s ; — ordonnances  des 
s février (Délevacque),  — is  avril  (Miller), 
30  mai  ( Lebcl  ),  is  août  ( Soutra  ) , ts  août  is7i 
(Nausé),  — 18  Juin  is7s  (Nausé),  14  Janvier  is74 
(Harmant),— 17  août  i873(Potrais),— isjanvier 
1878  ( Desnoyers),  — 10  Juillet  i833  (Merry). 

Il  pourrait  paraître  bizarre,  au  premier 
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bu  coiuell  d'tut. 

V.  Du  principe  que  le  consèil  d'Étal 
procède  à la  fois,  dans  cette  matière, 
par  voie  de  haute  juridiction  et  de  haute 
police,  il  suit: 

Que  le  conseil  d'Élat  statue,  en  matière 
contentieuse , 

Sur  les  arrêtés  des  préfets  [ i]  ; . 

Sur  les  arrêtés  des  conseils  de  préfec- 


abord, que  le  conseil  de  préfecture  qui  ne 
peut  connaître  des  réclamations  contre  les 
arrêtés  des  préfets  au  sujet  des  ateliers  de  >* 
classe,  en  connût  au  sujet  des  ateliers  de 
classe.  Mais  il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  que 
le  préfet  de  police  à Paris  et  les  préfets  dans 
les  départemens,  ne  remplissent  que  le  rôle 
de  sous-préfet. 

Au  surplus,  la  distinction  est  nette  dans  le 
décret  du  15  octobre  isio,  art.  s,  et  le  recours 
devant  le  conseil  de  préfecture,  compéte  aux 
opposans  comme  aux  impélrans. 

Le  recours  va  de  droit  au  conseil  d'Élat 
contre  les  arrêtés  du  conseil  de  préfecture 
qui  ne  constituent  ici , d'ailleurs,  qu'un  pre- 
mier degré,  en  matière  contentieuse. 

Les  conseils  de  préfecture  peuvent  connaî- 
tre, sur  les  oppositions  des  tiers  ô l'arrêté 
d'autorisation,  de  la  question  de  savoir  si  un 
établissement  est  dans  la  s'  ou  classe.  Ainsi 
décidée  par  ordonnance  du  1 août  isss  (Cate<), 
au  sujet  d'un  atelier  de  gaz  pour  le  grillage 
des  tissus,  laquelle,  après  avoir  annulé  pour 
mal  jugé,  les  arrêtés  du  préfet  et  du  conseil 
de  préfecture,  renvoie  le  fabricant  à se  pour- 
voir pour  remplir  les  conditions  imposées  aux 
établissemens  d'éclairage  par  le  g.az,  classés 
dans  la  i*’  catégorie. 

Il  résulte  de  trois  ordonnances , des  is  août 
<811  (Nausé) , — 18  juin  is»  (Nausé) , — M dé- 
cembre isa<  (Basire)  : 

1°  Qu'il  n'y  a pas  de  distinction  A faire, 
d'après  l'art,  s du  décret  du  is  octobre  isio, 
entre  les  réclamations  des  requéraus  et  celles 
des  opposans  j 

3°  Que , dans  l'arrondissement  du  chef-lieu 
du  département , le  préfet  est  compétent  pour 
prononcer,  comme  sous-préfet,  sur  la  de- 
mande en  autorisation.  1 août  isis  (Potrais), 
— 10  juillet  issi  (Merry); 

,V  Que  les  conseils  de  préfecture  doivent  sta- 
tuerparvoied'autoritéetnon  par  voie  d'avis; 

4»  Qu'ils  ne  peuvent  statuer  sur  les  op- 
positions , avant  l'autorisation.  4 juillet 


ture,  rendus  sur  les  oppositions,  soit  des 
particuliers,  soit  des  maires,  soit  des 
fabricans[2]; 

Qu'il  peut,  par  la  même  voie,  et  de  même 
que  les  conseils  de  préfecture,  ordonner , 
sur  l'opposition  des  tiers , ou  dans  l'inté- 
rêt public,  la  suppression  ou  l’éloigne- 
ment des  fabriques  insalubres  ou  incom- 
modes [3]; 


1817  ( Legré  ) , — is  mars  isis  ( Holland  ) ; 

Qu'un  conseil  de  préfecture  pourrait 
compéteinment  autoriser  un  établissement  de 
troisième  classe  , interdit  par  un  sous-préfet, 
dans  les  départemens , et  à Paris , par  le  pré- 
fet de  police;  l'autorisation  est  tacite  quand 
il  déclare  que  les  oppositions  sont  mal  fon- 
dées, et  d'ailleurs,  puisqu'il  connaît  du  re- 
fus, il  faut  bien  qu'il  ait  droit  d'autoriser. 

[1]  V.  décret  réglementaire,  du  is  octobre 
ISIS,  art.  7;  — ordonnance  du  s mars  isis 
(Garet). 

Le  préfet  de  police  ne  peut  autoriser  que 
les  établissemens  déjà  classés  ou  assimilés.  30 
mai  1871  (Lebel) , — 10  septembre  isis  (Guyot), 

Il  ne  peut  recevoir  les  oppositions  et  y 
statuer.  s«  août  isi4  (Barré). 

Mais  il  règle  spécialement  par  ses  ordon- 
nances, les  chantiers  de  bois,  décision  mi- 
nistérielle du  <8  mars  1831; — les  artificiers, 
ordonnance  du  17  juin  isii;  — le  débit  des 
poudres  détonnantes  et  fulminantes , s février 
<831 , 73  jnin  et  71  juillet  i87s;  — les  écaris- 
seurs,  74  août  isii  ; — les  brasseries,  7 sep- 
tembre <813;  — les  boyauderies,  <4  avril  isis 
et  73  août  <837  ; — les  vacheries , 73  juillet  1817; 
— les  dépôts  d'engrais , de  boues , d'immon- 
dices et  de  matières  animales , s<  mai  <87<  ; — 
les  établissemens  de  gaz  hydrogène , 70  dé- 
cembre <874  , et  autres. 

C'est  au  nom  de  la  sûreté  générale,  de  la 
salubrité  publique , de  la  propreté  et  de  la 
police  des  rues  , que  le  préfet  a reçu  ces  at- 
tributions spéciales.  — V.  la  nomenclature 
des  lois  et  réglemens. 

[7]  V.  ordonnances  des  <s  avril  <s7t  (Beau- 
lieu)  , — <9  février  <S73  (Lebel) , — 22  décem- 
bre <874  (Basire). 

[3]  V.  30  avril  <87s  (Magnan) , — <s  octobre 
<S33  (David). 

Les  avis  des  préfets , dans  ce  cas , ne  peu- 
vent être  attaqués  devant  le  conseil  d'Élat , et 
les  ordonnances  de  suppression  ne  sont  pas 
susceptibles  d'être  attaquées  par  la  voie  con 
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Ou  accorder  au  faRriquant , mi'me  en 
suspendant  la  mise  en  activité  de  la  ma- 
nufacture, la  faculté  par  lui  sollicitée  de 
construire  de  nouveaux  appareils  jugés 
propres  à écarter  tout  danger  ou  incom- 
modité [I]  ; 

Ou  ordonner,  pour  éclairer  ou  pour 
compléter  l'instruction , qu’avant  faire 
droit,  il  sera  procédé,  selon  les  classes, 
par  les  soins  de  l'administration , à une 
encpiéle  de  cotnmodo  et  inconunndo , 
si  fait  n’a  été,  ou  à des  vérifications  et 
expertises  pour,  sur  le  vu  desdites  procé- 


dures, être  statué  ce  qu'il  appartiendra  (2]  ; 

Ou  réserver,  tout  en  rejetant  la  requête, 
la  faculté  de  se  pourvoir  eu  nouvelle  auto- 
risation [3]  ; 

Ou  ne  donner,  dans  l’intérêt  de  la  salu- 
brité et  des  tiers,  que  des  autorisations 
conditionnelles  ou  limitatives,  sous  peine 
de  révocation  ou  suspension,  b défaut  de 
l’exécution  des  conditions  imposées  (4]; 

Ou  prescrire  des  mesures  de  précaution, 
soit  d’après  l’avis  du  comité  consultatif 
des  arts  et  des  manufactures,  et  du  conseil 
de  salubrité[s]  ,soitd’aprèsravisdu  préfet 


tentieuse.  V.  js  janvier  1814  (Pinel) , — s juin 
1830  (Péliniaud). 

Le  préfet  de  (lolice , b Paris  , et  les  préfets 
dans  les  déparlemens,  sont  compétens  pour 
suspendre  les  étaldisseniens  nouveaux,  et 
qu’ils  jugeraient  susceplihics  d'élre  classés, 
jusqu'à  ce  qu'ils  aient  rempli  les  conditions 
prescrites  par  les  lois  et  réglemcns.  V.  arrêté 
réglementaire  du  11  messidor  an  8,  art.  23; 

— ordonnance  réglenieiitaire,  du  u janvier 
1813,  — 17  mai  1811  (archives). 

Toutefois,  en  principe,  il  n’est  pas  besoin 
d'autorisation  pour  les  établissemens  non 
classés.  15  novembre  1814  (Mcolaï),—  it  jan- 
vier 1818  (Castagna) , — 2 .août  i82s  (Gouillard), 

— 7 avril  1835  (Vayson)  ; — ordonnance  du  19 
mars  is23  (Guicliard). 

[1]  V.  décret  du  7 février  i8is  (Langlet)  ; — 
ordonnances  des  3 juin  isis  (Oay), — 19  mars 

1823  (Guicliard). 

[2]  V.  ordonnance  du  29  aoàt  i82i  (Naiisé). 

Le  garde-des-sceaux  exerce  la  même  facolté, 

en  rendant  une  ordonnance , de  l’avis  du  co- 
mité du  contentieux.  V.  ordonnance  du  14  avril 

1824  (Sarreaii). 

[3]  V.  ordonnance  du  30  mai  i82i  (Lebel). 

[4]  V.  ordonnance  des  14  juillet  (Delecolle), 
17  novembre  1819  (Boivin),  — 27  décembre  is2o 
(Frémont),  — 2juillel  (Itégny),  23 juillet  is23 
(Bladis  et  Motel),  — 14  avril  1824  (Sarreau). 

Il  est  de  principe  , en  matière  d'usine , et 
en  général  d'élablissemens  industriels , que 
la  suspension  des  travaux  et  la  clôture  des 
ateliers  peaivenl  être  ordonnées  administra- 
tivement, à défaut  d'exécution  des  mesures 
d'ordre  public  prescrites  par  l'administration. 
V.  arrêté  réglementaire  du  12  messidor  an  8, 
art.  23;  — ordonnance  réglementaire  du  14 
janvier  isis,  art.  s;  — ordonnances  des  19 
mars  1823  (Guicliard) , — 24  mars  1819  (Cliau- 
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lin) , — 14  avril  1824  (Sarreau),  — 23  juillet  i82s 
(Motel),  — 8 juillet  isis  (Combe),  — so  mai 
1824  (Lebel) , — 21  décemlire  i82.v  (Tbinet). 

C’est  dans  le  même  esprit  1»  qu'une  ordon- 
nance du  8 août  1821  Sylvand)  porte  « qu’il  est 
« d’une  lionne  police  d'éloigner,  autant  que 

• possible , des  haliitations , les  établissemens 

• à Oileur  incommode  ou  insalubre  ; « 

^ Çii'iine  autre  ordonnance  du  33  juillet  1833 
(Lévé(|ue)  rejette  les  conditions  proposées  par 
le  fabricant , « attendu  que  le  conseil  de  pré- 
« fecture  a eu  de  justes  raisons  de  croire  qu'il 
« ne  serait  pas  possilde  de  faire  observer  les- 
« dites  conditions  ; n 

ô"  Oui-  , lorsi|ue  les  établissemens  appar- 
tiennent à la  seconde  cl.asse , leur  éloignement 
des  habitations  n'est  pas  rigoureusement  né- 
cessaire , mais  qu’ils  ne  doivent  être  autorisés 

• qu’aprés  avoir  acquis  la  ccrliliide  que  les 
« opérations  qu’on  y pratique , seront  exécu- 
« tées  de  manière  à ne  pas  incommoder  les 
« propriétaires  du  voisinage  , ni  à leur  causer 
« du  dommage.  « V.  ordonnances  des  23  juil- 
let 1823  (.Motel) , — 14  avril  is24  (Sarreau). 

4"  tjue , lorsqu’un  atelier  in.saluhre  a été 
construit  sans  autorisation  préalable,  l'au- 
torité administrative  doit  en  ordonner  la 
eléiture , jusqu'à  ce  que  les  formalités  exigées, 
d’après  la  classe  à l,2quelle  il  appartient , 
aient  été  remplies  et  qu'alors  le  conseil  de 
préfecture  est  fondé,  sur  les  oppositions  des 
tiers  réclamans , à déclarer  qu'il  n’y  a pas 
lieu  de  le  maintenir.  V.  ordonnance  du  15  dé- 
cembre 1824  (Tbinet) , — V.  encore  . dans  le 
même  sens,  ordonnances  des  m août  1814 
(Barré),  — s août  is2i  (Sylvand). 

[5]  V.  décret  du  s sepleinlire  1813  (archives)  ; 
— ordonnances  des  24  mars  (Cbaulin),  31  mars 
(Rioiidel),  12  mai  1819  (Talhoiitier) , — 30  mai 
1821  (Lebel),  — i"  mai  i822  (Pain). 
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IGâ 

(le  police,  à Paris , sur  le  rapport  de  l’ar- 
chilecte  voyer[i]; 

Ou  interdire , en  l’état , les  exploitations 
maintenues  illégalement  par  les  arrêtés 
(les  conseils  de  préfecture  qu’il  annulle 
pour  vice  de  forme  [ï]  ; 

Ourejeterlesoppositionsqui  ne  se  fon- 
dent (piesur  la  crainte  d’une  concurrence 
nuisible  à des  intérêts  particuliers  [3]. 

[1]  V.  ordonnances  des  is  janvier  (Bardon), 
31  juillet  i«2i(ltegnaiid),—  is  février  (Paris), 
I juillet  1SÎ3  (Régnj  ),  et  autres. 

(1)  V.  ordonnanees  des  13  janvier  isao  (Le- 
grand), — m octobre  ISJ3  (üuez). 

(5]  V.  décret  du  3 janvier  isis  (Seuly);  — 
ordonnance  du  13  juin  1819  (Biaise). 

Késuuions  les  rè('les  du  fond  , et  voyons 
somiuaireinent  dans  (jiiels  cas  l'autorisation 
est  accordée  , et  dans  quels  cas  elle  est  re- 
fusée. 

1.  L’autorisation  est  accordée  ; 

1»  Lors()u'il  est  reconnu  par  les  gens  de 
Part  et  par  l’aulorilé  administrative  que  , 
moyennant  la  construction  de  certains  appa- 
reils , remploi  de  certains  pr(K'édés  et  l'ac- 
complissement de  certaines  mesures  de  pré- 
cautions, inlerdictionset  conditions  proposées, 
rétablissement  ne  présentera  ni  danger  d'in- 
cendie , ni  odeur  insalubre  ou  incommode. 
V.  (8  février  isij ( Ilerbinier ),  four  à plâtre, 

— 15  mai  18(5 , four  à chaux , — 4 septem- 
bre 18M  (Lahbé),  — is  juillet  tsis  (Motel),  — 
15  août  1821  ( Soutra  ),— 15  juillet  is2s(  Hattier), 

— 12  mars  tsss  ( Baivet  ) , fonderies  de  suifs , 

— SI  mars  i8i»  ( Hiondel  ),  — 27  décembre  (820 
(Frémont),  — s juin  i8i8(Gay),—  si  jan- 
vier 1834  (Jannot),— 22  août  is34  ( Corbineau), 
fabrique  de  chapeaux  , — 5 avril  ( Anglade), 
distillerie  d'eau-de-vie,  11  juin  18S3  ( Hoyet), 
machines  â vapeur , — 33  juillet  isss  ( Crosa- 
tier),  fonderie  de  bronze,  — is  janvier  (822 
(Bardon) , noir  d'o8,  — 7 février  i8is  (Lan- 
glet),  tanneries,  — 21  février  is3o(  Duvivier), 

— 25  avril  1834  (Brincard),  chantiers  de  bois, 

— I"  février  isis , cendres  gravelées,  — 15  no- 
vembre 1814  (Nicolat  ),  salpétrerie, — 2s  no- 
vembre 1828  ( Achard  ),  raffineries , sucre  de 
betteraves  ,—25  mars  isso (Pronier), — is  jan- 
vier (Bouchet),  noir  d'os,  11  novembre  isst 
( Guyot  ),  é(!lairage  par  le  gaz  ,—15  février  isss 
( Baudoin  ) , fonderie  de  cloches , — lo  octo- 
bre (834  (Lassabalhie),  noir  d'os, — 24  mars  isis 
(Chaulin),  raffinerie  de  sucre,  — 4 février 
( Beauchereaii  ) , four  à chaux , s avril  (Nou- 


Des  Tribunaux  cirlls. 

VI.  Du  principe  que  les  conseils  (le  pré- 
fecture doivent  se  renfermer  dans  la  limite 
définie  de  leurs  attributions, etqii'ils  n’en 
ont  reçu  aucunes  ni  de  la  loi  ni  des  régle- 
mens  pour  connaître,  en  cette  matière, 
des  (|tieslions  de  dommages  et  de  contra- 
ventions, il  suit  : 

gailloii  ) , fabrique  de  carton , 2«  juillet  ( Mu- 
nier),  tannerie,  17  août  is3«  (Dubois),  dépiH 
de  chiffons. 

2"  Lorsqu'il  y a eu  désistement  des  oppo- 
sans  , ou  défaut  dans  l'instance  au  conseil 
d'État , ou  insuffisance  de  preuves,  ou  même 
qu'il  n'y  a pas  eu  d'opposition.  4 juillet  is37 
( Lalande  ),  — 5 janvier  isis  ( .Seuly  ) , — 
savril  i8S3 (Anglade),— 10  janvier  18.34  (Soel), 

— 16  janvier  ( Bardon  ),  i"  mai  ( Pain  ).  4 sep- 
tembre 1822  ( Labbé  ) , — 30  seplemlire  1830 
( Dufaitre),  — s avril  i83i  (Croiiilletiois) , — 
12  mai  18IS  (Talboutier),  chantier  de  bois. 

S»  Lorsque  l'opposition  n'est  fondée  que  sur 
des  motifs  de  convenance  ou  d'intérêt  jier- 
sonnel , ou  sur  l'incommiHlité  résultant  du 
bruit  des  machines  , ou  qui  sont  étrangers 
aux  réglemens  de  la  matière.  22  juillet  isis 
(Girancourt),  — 23  juin  uns  ( Biaise  ),  — 8 no- 
vembre 1829  (Selligue),  — 15  août  1821  ( Sou- 
Ira),  — 6 janvier  ib3o  ( Champigny  ),  — 4 juil- 
let 1827  ( Lalande  ),  — 2«  octobre  isas  ( Massa  ), 

— s fév  rier  (Dubras),  — 23  juin  i83o(  Fromen- 
tin),— 24  novembre  isis  (Lagrange), chantier 
de  liois , — 21  avril  i83s  ( Alary  ) , chantier  de 
bois.  I 

4°  Lorsque  le  fabricant  déclare  se  soumettre 
aux  conditions  d'autorisation  qui  lui  sont  im- 
posées , ou  qu'il  suspend  son  exploiUition  dans 
les  saisons  d'insalubrité.  2 juillet  i823(Régny), 

— 8 juillet  1818 (Combe),  — s février  i8io( Dc- 
hollain), — 14  juillet  (Delecolle),  17  novembre 
1819  ( Boivin  ),  — si  janvier  issi  ( Jannot  ),  — 13 
juillet  iB28(Duval), — 25  juillet  1834  (Matteau), 
—30  novembre  i832(Valiucourt),— s mars  lass 
(Lézian). 

5"  Lorsque,  loin  d'être  incommode,  l'éta- 
blissement est  utile  â la  liH-alité.  14  janvier  isis 
(Castagna), tuilerie, — 15  août  is2i  (Soutra), 

— 24  mars  1819  ( Lagrange  ),  chantier  de  bois , 

— 16  janvier  1828  (Gide)  briqueterie,  — s fé- 
vrier 1830  (Dubras),  fours  â chaux. 

II.  L'autorisation  est  refusée  : 

1»  Lorsqu'il  est  reconnu  que  l'établissement 
peut  nuire  aux  )iropriélés  voisines,  ou  â des 
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Que  les  tribunaux  civils  sont  corapctcns 
pour  statuer  : 

hospices  cl  autres  institutions  publiques , à 
raison  de  son  insalubrité,  ou  du  danger  d'in- 
cendie, par  son  placement  à proximité  ou  au 
centre  des  habitations,  is  janvier  isn(Callet), 
sulfate  de  soude ,— ii  mai  isis  (Dreux), chan- 
delles, 10  janvier  isji  (Duburreau),  échar- 

na(;e  de  peaux  , — i"  juin  is2s  (,\udi(;er), 
tannerie, — isjuin  isjs  ( Nausé ),  huilerie, — 
10  juin  i8»(Diithil),  raffinerie — s février  isso 
(Thénaiid),  tannerie, — i2  avril  is32  (Dou- 
glas), fonte  de  métaux,  — ojanvier  is2s(Pas- 
quier),  fabrique  d'acier,  — 17  août  iS2.v  (Her- 
belin),  corroirie , — 20  juillet  isss  ( Rolland  ), 
sulfate  de  fer. 

Dans  le  cas  de  non  autorisation , le  conseil 
d'État  accorde  ou  proroge  le  délai  nécessaire 
pour  chercher  une  autre  localité  plus  conve- 
nable. 14  novembre  isst  ( Lueot-Bossy  ),  tanne- 
rie,— (Herbelin  ci-dessus),  — tj  avril  isjs 
(Ducliemin ) , fabricant  de  poteries,  briques 
et  carreaux. 

2“  Lors<|ue  les  conditions  d’appareils  ou  de 
procédés  nécessaires  pour  faire  disparaître 
les  causes  d'incommodité  , d'insalubrité  ou 
d’incendie,  et  pro|>osécs  par  les  fabricans  ou 
par  les  gens  de  l'art  et  les  autorités  locales, 
sont  ou  insuffisantes  ou  inadmissibles , ou 
d'une  exécution  trop  difficile,  soit  à consta- 
ter, soit  à maintenir,  s août  is2i  (Sylvand), 
fours  à faïence,  — 23  juillet  1S23  ( Lévé«|ue) , 
cuirs  verts,  — s septembre  is2s  (Julienne), 
noir  animal , — 5 et  17  décembre  isas  (Capon 
et  Poncet  ),  noir  d’ivoire , à notre  ra[iport , — 
3 juillet  1S36  (Cretlé),  carbonisation  à vases 
clos,  — 20  juillet  1836  (Pesant),  chiffonniers. 

S°  Lorsque  le  local , trop  exigu  ou  mal  si- 
tué , résiste  à l’accomplissement  nécessairedes 
conditions  imposées  ou  (iroposées.  3 mars  isas 
( Caret  ) , chapeaux  , — 14  janvier  I824  ( llar- 
mant  ),  gélatine  , — s janvier  isas  ( Pasquier  ), 
aciers. 

4»  Lorsqu'il  existe  déjà  au  même  lieu  des 
établissemens  Insalubres  du  même  genre. 
22  décembre  is24  (Basire),  four  à plâtre, — 
2 juillet  1836  (Cretté),  carbonisation  à vases 
clos. 

5“  Lorsqu'on  pourrait  nuire  à des  éUiblisse- 
mens  voisins  de  même  genre  et  en  exercice. 
17  août  IS23  (Portrais),  — 28  février  (Fayard), 
7 mai(Truet),  i"  juin  i82s(Audiger), lilatiire 
de  colons,  carlonnerie, tannerie  cUeinlurerie. 
Ces  décisions  du  conseil  d’État , inspirées  par 
un  mauvais  esprit , esprit  illibéral  et  anti-in- 


Sur  les  indemnités  réclamées  par  les 
propriétaires  voisins  contre  les  exploitans, 

dustriel , ne  doivent  pas  faire  jurisprudence. 

G°  Lorsque  l’établissement  nuirait , dans  le 
lieu  de  la  ville  oû  il  serait  |dacé,  aux  progrès 
et  au  développement  du  commerce  et  de  l'in- 
dustrie. 26  octobre  isas  (Lepaire),  fours  à 
chaux  |>ermanens. 

7“  Lorsque  les  propriétaires  voisins  souffri- 
raient par  la  proximité  imsaluhre  de  l'établis- 
sement, une  dépréciation  notable  delà  valeur 
locative  de  leurs  maisons,  il  novembre  is34 
(Liicot'Bossy),  tannerie.  Mais  pourvu  que  les 
constructions  soient  antérieures  à l'établisse- 
ment des  fabriques.  16 janvier  I82s  (Durand). 
Autrement , dans  ce  dernier  cas , on  op|inse 
la  maxime  du  droit  romain  : ralenti  non  fit 
injuria.  Il  est  évident  qu’on  n’a  pas  le  droit 
de  se  plaindre  d'un  établissement , quand  on 
a été  le  cberriier.  C’est  ce  c|ui  est  décidé  tex- 
tuellement par  l'ordonnance  citée  du  16  jan- 
vier 1828. 

8«  Lorsque  les  eaux  qui  servent  à faire 
mouvoir  la  f.abriqiie,  ou  qui  en  découlent,  sont 
ou  infectes  ou  stagnantes , et  nuisent  aux  pro- 
priétés voisines  , ou  à la  salubrité  publique , 
ou  à d’autres  etablissemens  inférieurs,  as  fé- 
vrier 1828  ( Fayard  ) , fabrique  de  carton , — 
33  juillet  1834  ( Villcllarri),  tannerie. 

Do  Le  princi|>e  qui  domine  la  jurisprudence 
en  celle  matière, est  dans  la  nature  même  des 
établissemens.  Ils  sont  plus  ou  moins  insalu- 
bres , incommodes  ou  dangereux  , et  c'est 
dans  ce  plus  ou  moins  d'insalubrité , d'incom- 
modité ou  de  danger , que  git  la  classifica- 
tion. 

Voici  les  motifs  déterminans  du  décret  or- 
ganique du  15  octobre  isio. 

Les  fabriques  de  première  classe  sont  celles 
qui , donnant  naissance  à des  émanations  in- 
commodes et  insalubres , doivent  nécessaire- 
ment être  éloignées  des  habitations  , et  pour 
lesquelles  il  faut  l'ieil  suprême  du  jiouvoir 
exécutif,  c’est-5  dire  une  ordonnance  royale. 

Les  fabriques  de  deuxième  classe  sont  celles 
dont  l'éloignement  des  habitations  n'est  pas 
rigoureusement  nécessaire , mais  dont  il  im- 
porte néanmoins  de  ne  permettre  la  formation 
qii’après  avoir  acquis  la  certitude  que  les  opé- 
rations qu'on  y pratique  seront  exécutées  de 
manière  à ne  pas  incommoder  les  propriétai- 
res voisins,  ni  à leur  causer  des  dommages. 

Enfin,  les  établissemens  de  troisième  classe 
sont  ceux  qui  peuvent  rester,  sans  inconvé- 
nient , aujirés  des  habitations  particulières , 
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soit  pour  dommages  matériels  et  perma- 
iiens  causés  dans  leurs  chami>s , fruits  ou 
récoltes,  soit  pour  dommages  causés  aux 
produits  industriels  et  autres  [i]; 

Sur  les  questions  d’indemnité  relatives 
aux  usines  supprimées  pour  cause  d'uti- 
lité publi(|ue  [3]; 

DCA  Tribunaux  de  police. 

Que  les  tribunaux  de  simple  police  con- 

pareeque  , sousaucun  rapport , ils  ne  peuvent 
être  niiisililes. 

[i]  V.  loi  ilii  U août  iT9o;  — décret  régle- 
mentaire du  is  octobre  tsio,  art.  ii  ; — onton- 
nances  des  i juillet  csjs  ( Hégny  ).— tï  décem- 
bre i826(I.ebel),  — 6 Janvier  18511  (Cliampigiiy). 

l'n  arrêt  de  rejet  de  la  section  civile  de  la 
Cour  de  cassation  du  19  juillet  i82s  (l’orry), 
établit  tevluellemenl  que  : « l.orsqii'il  s’agit 
de  dommages  intérêts  matériels  causés  par 
l’établissement  d'une  fabrique,  aux  termes  de 
la  loi  du  24  août  i7w,  l’autorité  judiciaire  est 
romiM''tente  pour  en  connaitre  , et  que  sa 
roini)étence,i'icet  égard, n’a  été  ni  restreinte, 
ni  niodiliée  par  le  décret  du  is  octobre  i8iu, 
ni  par  aucune  autre  loi.  » 

Le  même  arrêt  porte  que  c'est  au  juge  de 
paix  à arbitrer  en  premier,  les  dommages- 
intérêts.  /f(/</earrêtsde  cassation  des  3 mai  1827 
( nigaud),  et  2 janvier  isss  { .Vrmaud );  dans  le 
même  sens , onlonnance  du  27  décembre  IS2S 
(Lebel)  ; — V.  aussi  d’autres  arrêts  de  la  cour 
de  cassation  sous  les  dates  suivantes  ; 11  juil- 
let I82S  ( nigaud  ),  — 25  mai  is5i  ( t uilleniain  ), 
— 2>i  juillet  1828  { nigaud)  ; — cour  de  Lyon  , 
27  août  1855  ( Didier). 

Les  tribunaux  excéderaient  leurs  pouvoirs , 
s'ils  prétendaient  connaitre  des  dommages 
moraux  ou  réclamations  )>our  moins  vaine, 
des  propriétaires  voisins  contre  les  fahricans. 
Ce  serait  implicitement  attaquer  les  actes  de 
l’administration.  C’est  dans  ce  sens  qu’ont 
statué  deux  ordonnances  des  27  décembre  is26 
( Lebel  ),  — 15  décembre  IS24  ( Lez  ). 

La  Cour  de  cassation  a jugé  , par  arrêt  du 
S mai  1827  (nigaud),  que  lorsque  plusieurs 
êlaldissemens  insalubres,  autorisés  par  l’ad- 
ministration et  réunis  sur  le  même  terrain , 
ont  causé  un  préjudice  aux  propriétés  voisi- 
nes, les  propriétaires  decesétablisseinenssont 
solidairement  responsables  des  dommages-in- 
térêts. 

M.  Trébuchet  pense  que  les  conseils  de  pré- 
fecture doivent  statuer  sur  les  indemnités 


naisseut  «les  coniravenlions  résultant  de 
l’exploitation  coinmencce  ou  continuée 
malgré  la  défense[3]; 

Ou  malgré  le  refus  d'autorisation  [4); 

Ou  pour  violation  des  conditions  im- 
posées (s). 

5oTA.  C^tlr  matières  a donné  lieu  do  1&30  â , 
dan»  l'OApai'c  <le  cinq  an»fA5S3  ftoliilioiis  adminl»- 
tratl^r».  donl  435  ürdoimaiice»,et  78  avUdu  comité 
do  l'inlérieiir. 

Dans  ce  nombre , ne  $ont  paa  compris  les  abattoirs 

pour  moins  rnlue,  mais  seulement  à l'égard 
des  établissemens  existons  aulérieurement  au 
réglement  <iiii  les  a classés. 

Il  y a erreur.  L’art,  ii  du  décret  du  15  octo- 
bre isio  dit  au  contraire  , que  les  dommages 
seront  arbitrés  par  les  tribunaux , et , ne  l’eùt- 
il  pas  dit,  ou  l'eût  induit  de  son  silence.  Car 
les  conseils  de  préfecture  n'oiit  de  compétence 
que  celle  qui  leur  est  expressément  attribuée 
par  la  loi. 

tiuautàla  moins  ro/ue  pour  les  êtablisse- 
ineiis  autorisés , elle  est  implicitement  écartée 
par  l'acte  d’autorisation,  qu’une  instruction 
contradictoire  a précédé.  Ileporter  cette  appré- 
ciation tacitement  faite  par  l’administration  , 
devant  les  tribunaux , ce  serait  en  quelque 
sorte  un  double  emploi;  dépareillés  réserves 
ne  sont  pas  admissibles  devant  le  conseil  d'É- 
lat  de  la  part  des  tiers-opposans.  V.  15  décem- 
bre IS21  ( Paillard  ). 

[2]  ijuillet  1827  (Delocre). 

[5]  Lourde  cassation,  tt  mai  iS5o (Carré), — 
même  sens,  20  février  is5o  ( Breton ) , — 14  fé- 
vrier 1855  ( San  ). 

Les  tribunaux  de  imlice  prononcent  ù la  fois 
des  amendes  et  la  clôture  de  l’atelier. 

Mais  pourvu  que  les  actes  administratifs  qui 
imposent  des  conditions  aux  fabricans  soient 
des  actes  ré|piliers  et  en  forme. 

V.  arrêts  de  la  Cour  de  cassation  des  10  sep- 
tembre ISIS,  17  janvier  et  27  juillet  i827(I)eléme). 

Kn6n  un  arrêt  de  la  même  cour  du  14  mai  is50 
( Carré) , porte  nettement  : » Due  les  tribu- 
naux île  simple  police  peuvent  prononcer  la  fer- 
meture de  l’établissement,  outre  l’amende.  « 

Lorsque  le  contrevenant  se  prévaut  d’une 
autorisation  régulière  ou  de  l’existenee  légale 
de  son  établissement  avant  le  décret  de  isiu , le 
tribunal  doit  surseoir  jusqu'à  ce  que  raiiturité 
administrative  se  soit  expliquée  sur  le  fait 
articulé.  Cour  de  cassatioii , 14  février  is55 
(San). 

[4]  Cassation,  27  juillet  I827 , — 2s  juillet  1852, 

[s]  Cassation,  2 janvier  is22. 
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piiBlIc»  ou  liicrle$  ; Il  y en  a ru  lî3  d'aulorlw,'*  pen- 
dant le  intime  cspac<?  de  leiiipii. 

Sur  le  nombre  de  4'15  urdonn.*mreB,U  y a eu  au- 
torisation» et  63  rcrus;  le»  autre»  ordonnanres  ont 
pour  objet  de»  question»  ^«îneralca  sur  la  matière, 
de»  alTalre»  non  elassèe»  et  des  suppression»  réela* 
mée»  en  vertu  de  l'article  12  du  decret  de  IHIO. 

Le»  demande»  étaient  relatives  A des  fabriques 
d'amldonnerles,del»oyauderies  et  fonderie»  de  suif, 
écbaudolr»,  colle  forte  ,t  rêveries , débris  d'animaux, 
fabrication  d'acides  et  chlorure» , cendre»  içraveUVs, 
noir  animal,  poudres  fulniinanle»,  soude  factlre, 
verni» , porcherie» , rou toirs , verrerie» , voirie , pmi- 
dretle  , et  autres  fabrique»  dlvenu‘S,  toutes  de 
Ire  classe,  pour  lesquelles  rordoniiancc  royale  est 
nécessaire. 

En  matière  contentieuse,  le  mémo  laps  de  5 an- 
nées n'a  présenté  <|ue32tHUirYoU.  La  raison  de  cette 
différence  vient  de  ce  que  le»  voie»  contentieuses 
sont  restreintes  aux  établlssemcn»  des  2*  et  3^  classes. 
En  effet,  les  fabriques  de  lr«  classe  sont  ré^ècs  par 


K5Ü 

ordonnance» déiil>érée»  en  conseil  d'Élat  et,  une 
fui»  rendue»,  elles  sont  liuUaqtiable» , parce  que 
riustructlon  a eu  lieu  contradictoirenicnt , /n/cr/f- 
ttÿantes.  U y a ensuite  une  seconde  raison,  c'est 
qn'il  se  forme  plus  d'étahlissemens  de  lr«  classe^  t|iin 
de  2*  ou  de  3»,  parce  que  l'industrie  proftre»s«ï  ilaiis 
la  voie  des  intentions  et  de»  |>errectlonnemen». 
EnHn,  une  troisième  raison,  c'est  que  beaucoup 
d'affaire»  de  ce  ^enrt'  trouvent  leur  solution  dénnl- 
tive  dans  la  juridiction  contentieuse  de  la  préfec- 
ture. 

Voyez  le  compte  général  des  travaux  du  conseil 
d'Ètat. 

Non*  croyons  devoir  donner  le  (aideau  cla«- 
siHealeur  des  ateliers  insalubres,  lableau  <|ui 
est  plus  complet  que  tout  ce  qui  a t^té  publié 
jus<|u'ici,  puisqu'il  runiprend  les  catégories 
de  18S3  et  même  de  isst. 


JURISPRUDENCE  BELGE. 


En  Belgique,  les  ateliers  ne  sont  pas 
toujours  classés  d’après  les  inconvéniens 
qu'ils  présentent,  mais  d’après  l’autorité 
qui  accorde  l’autorisation  : le  Roi,  les  dé- 
putations provinciales  et  les  collèges  éclie- 
yinaux. 

Toutes  les  autorisations  sont  accordées 
après  enquête  de  commodo  et  tneom- 
modo  [I].  Elles  peuvent  être  provisoires 
ou  conditionnelles  [2]. 

L’appel  des  décisions  en  celte  matière, 
est  porté  à la  députation  provinciale  et 
au  Roi  [3]. 

[i]  Arrêté  du  si  janvier  is» , §rt.  4. 

[i]  Ibid. , art.  s. 


[•]  A la  «uUc  (le  TÉTÂT  de  Jl.  de  Cormeiiin,  non* 
donnons  un  tableau  classlOcatcur  pour  la  Belgique, 
d'après  l'arrété  du  31  janvier  1824. 

ta  première  cLtssc  comprend  les  éUblisseinens 
autorisés  par  arrêté  roy  al. 


Les  autorités  locales  peuvent , dans  le 
cas  où  les  conditions  d’autorisation  ne 
seraient  pas  remplies,  prendre  toutes  les 
mesures  administratives  à leur  disposi- 
tion, telles  que  elôture  des  ateliers  ou 
usines,  apposition  des  scellés  sur  les  us- 
leusiles  servant  k leur  exploitation  et  au 
besoin  mise  hors  d'usage  de  ces  usten- 
siles [4], 

Toutes  les  questions  relatives  aux  in- 
demnités (I  réelamer  par  les  propriélaires 
voisins  contre  les  exploitaiis,  restent  du 
ressort  des  tribunaux  [s]. 

[s]  Ibid.,  art.  ii.  — [i]  Ibid.,  art.  7. 

[s]  Ibid.,  art.  10  [*]. 


La  seconde  ceux  qui  sont  autorisés  par  le»  députa- 
tions. 

La  troisième  ceux  qui  sout  autorisés  par  les  col- 
lèges échcvinaux. 
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DROIT  ADMINISTRATIF.  TIT.  III.  CHAI’.  II. 


ÉTAT  GÉNÉRAL 


DES  ATEUERS  ET  ^TASUSSEMEHS  USALDBIIES , IHCamiODES  BT  OAE6EBSUX , 

CLASSÉS  nSQU’All  I''  JASVIEB  1837. 


DÉSIGNATION 

det 

ÉTABLISSEEEKS. 

INDICATION 

de 

LEl'RS  I5C0NVÉTIENS. 

c 

r- 

S 

ca 

DATES 

des 

ORDOX.NAÎfCES 

DF.  CLASSEMENT. 

Âbiinthe  (^distillerie  d'extrait  ou 
esprit  d’ ). 

Danger  d'incendie. 

3 

9 février  1825. 

Acétate  de  plomb,  sel  de  saturno 
(fabric.  de  V ). 

Quelques  îneonvéniens,  mais  seule- 
ment pour  la  santé  des  ouvriers. 

3 

U janvier  1815. 

Acide  acétique  (fabric.  d'). 

Peu  d’inconvéniens. 

3 

S novemb.  1826. 

Acide  muriatique  (fabric.  de  l’)à 
vases  clos. 

Acide  muriatique  oxygéné  (fabric. 
de  1’  ).  Voir  Chlore. 

Odeur  désagréable  et  incommode 
quand  les  appareils  perdent  , ce 
qui  a lieu  de  temps  à autre. 

2 

14  janvier  1815. 

Acide  nitrique,  eau-forte  (fabric. 
de  1’). 

IHc  SC  fabrique  plus  d'après  l’ancien 
procédé.  Voir  l’article  ci-aprèi. 

15  octobre  1810. 

Acide  nitrique,  eau-forte  (fabric. 
de  r)  par  la  décomposition  du 
salpêtre  au  moyen  de  l'acide  sul- 
furique , dans  l'appareil  Wolf. 

Odeur  désagréable  et  incommode 
quand  les  appareils  perdent,  ce 
qui  a lieu  de  temps  à autre. 

2 

9 février  1825. 

Acide  pyroligneux  ( fabriques  d' ) 
lorsque  les  gaz  se  répandent  dans 
Tair  sans  être  briilés. 

Beaucoup  de  fumée  et  odeur  em- 
pyreumatique  très  désagréable. 

14  janvier  1815. 

Acide  pyroligneux  (fabriques  d’) 
lorsque  les  gaz  sont  brûlés. 

Un  peu  de  fumée  et  d’odeur  empy- 
rcumalique. 

2 

14  janvier  1815. 

Acide  pyroligneux  (toutes  les  com- 
binaisons de  r)  arec  le  fer,  le 
plomb  ou  la  soude. 

Emanations  désagréables  qui  ont 
constamment  lieu  pendant  la 
concentration  de  ces  produits. 

2 

31  mai  1833. 

Acide  sulfurique  (fabric.  de  I'). 

Odeur  désagréable,  ins^ubro  et 
nuisible  à la  végétation. 

1 

15  octobre  1810. 

Acide  tartareux  (fabric.  de  T). 

Un  peu  de  mauvaise  odeur. 

3 

5 novemb.  1826. 

Acier  (fabrique  a’). 

Airage  de  l'or  ou  de  l'argent  par 
l'acide  sulfurique , quand  les  gaz 
dégagés  pendant  cette  opération, 
sont  versés  dans  l'atmosphère. 

Fumée  et  danger  du  feu. 

2 

Hjanvier  1815. 

Dégagement  de  gaz  nuisibles. 

1 

8 février  1825. 

\ 

Affinage  de  l’or  ou  de  l'argent  par 
l'acide 'sulfurique,  quand  les 
gaz,  dégagés  pendant  cette  opé- 
ration , sont  condensés. 

Très  peu  d'inconvéniens  quand  les 
appareils  sont  bien  montés  et 
fonctionnent  bien. 

2 

9 février  1825. 

AfTinage  de  l'or  ou  de  l'argent  au 
moyen  du  départ  et  du  fourneau 
à vent.  Voir  Or. 

Cet  art  n'existe  plus. 

•> 

14  janvier  1815. 

Affinage  de  métaux  au  fourneau  è 
coupelle  ou  au  fourneau  k rêver- 
bcrc. 

Fumée  ci  vapeurs  insalubres  et 
nuisibles  à la  végétation. 

14  janvier  1815. 
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DROIT  ADMINISTRATIF.  TIT.  111.  CHAP.  II. 


DÉSIGNATION 

des 

ÉTABLISSEMNS. 

INDICATION 

de 

LEIKS  INCONvB^IIE^IS. 

ft 

f* 

(O 

en 

NI 

en 

DATES 

des 

ORDONNANCES 
df:  classement. 

Rnrax  artifiriel  (fabriques  de). 

Très  peu  d’inconvénient. 

3 

0 février  1825, 

Borax  (raflbiage  du). 

Très  peu  d'inconvéniens. 

3 

14  janvier  1815. 

Büues  et  miinoadicea  (dépôts  de). 
Voir  Voiries. 

Odeur  très  désagréable  et  insa- 
lubre. 

1 

9 férrier  1829. 

Büii{;ics  de  blanc  de  baleine  (fabri* 

Quelque  danger  d’incendie. 

3 

9 février  1815. 

que#  de). 

Boulons  mélalUqucs  (fabric.  de). 

Bruit. 

3 

14  janvier  1815. 

Boyaudiers. 

Odeur  très  désagréable  et  insalu- 
bre. 

1 

15  octobre  1810. 

Brusicries. 

Fumeeépaisse,  quand  les  fourneaux 
sont  mal  construits,  et  un  peu 
d’odeur. 

3 

15  octobre  1810. 

Briqueteries.  Voir  Tuileries. 

Fumée  abondante  au  commence- 
ment de  la  fournée. 

2 

14  janvier  1815. 

Briqueteries  ne  faisant  qu’une  seule 

Idem. 

3 

14  janvier  1815. 

fournée  en  plein  air,  comme  on 
le  fait  en  Flandre 

Briquets  pliosphoriques  et  briquets 

Danger  d'incendie. 

3 

5 novemb.  1828.  * 

oxYfîénés  (fabriques  de). 

Buanderies  des  blanchisseurs  de 
profession  et  des  lavoirs  qui  en 

Inconvéniens  graves  par  la  décom- 
position des  eaux  de  savon. 

•f 

5 novemb.  1826. 

dépendent,  quand  ils  n'ont  pas 
un  écoulement  constant  de  leurs 
eaux. 

Buanderies  quand  il  y a écoule* 

Peu  d'inconvéniens. 

3 

S novemb.  1820. 

ment. 

Calcination  d’os  d’animaux,  lors- 
qu’on n’y  brûle  pas  la  fumée. 

Odeur  très  désagréable  do  matières 
animales  brûlées,  portée  à une 
grande  distance. 

1 

9 février  1829. 

Calcination  d’os  d'animaux,  lors- 
que la  fumée  est  brûlée. 

Odeur  toujours  sensible,  même  avec 
des  appareils  bien  construits. 

2 

20  leptemb.  1828.' 

Caiiiphrc  (préparation  et  raffinage 
du). 

Odeur  forte,  et  quelque  danger 
d’incendie. 

3 

14  janvier  1815. 

Caractères  d’imprimerie  (fonderie 

Très  peu  d’inconvéniens. 

3 

15  octobre  18io. 

de). 

Caramels  en  grand  (fabriques  de). 

Danger  du  feu , odeur  désagréable. 

3 

5 novemb.  1826.  ' 

Carbonisation  du  bois  à air  libre, 
lorsqu'elle  se  pratique  dons  les 

Odeur  et  fumée  très  désagréables, 
s'étendant  au  loin. 

2 

20  septemb.  1828. 

étabiisicraens  permanens , et  ail- 
leurs que  dans  les  bois  et  forêts, 
ou  en  rase  campagne. 

Cartonniers. 

Un  peu  d’odeur  désagréable. 

2 

14  janvier  1815. 

Cendres  ( laveurs  de  ). 

Très  peu  d'inconvéniens. 

3 

14  janvier  1815. 

Cendres  bleues  et  autres,  précipités 
du  cuivre  (fabric.  de). 

Aucun  inconvénient,  si  ce  n'est 
celui  de  l’écoulement  au  dehors 
des  eaux  de  lavage. 

3 

14  janvier  1815. 

Cendres  d'orfèvre  (traitement  des) 

Fumée  et  vapeurs  insalubres. 

1 

14  janvier  1815. 

par  le  plomb. 

Cendres  d’orfèvre  (traitement  des) 
]iar  le  mercure  et  la  distillation 

Danger,  & cause  du  mercure  en 
vapeur  dans  l’atelier. 

2 

14  janvier  1815. 

des  amalgames. 

Cendres  gravelées  (fabrication  des), 
lorsqu'un  laisse  répandre  la  fu- 
mée QU  dehors. 

Fumée  très  épaisse  et  très  désa- 
gréable par  sa  puanteur. 

1 

14  janvier  1819. 
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DÉSIGNATIO?! 

de> 

ÉTABlISSEHEnS. 

INDICATION 

de 

I.EERS  IfICOlVÈNIENS. 

n 

S 

» 

DATES 

des 

ORDO:^>AI^CE.S 

DF.  CLASSKMFNT. 

Ccadret  praTelées  (fabrication  des), 
lorsqu’un  brûle  la  fumée , etc. 
iCéruse  ( fabriques  de).  Voir  Blanc 
de  plomb. 

Un  peu  d'odeur. 

2 

2 

14  janvier  1815. 

Chairs  ou  débris  d’animaux.  (Les 
dépôts,  les  ateliers  ou  les  fabri- 
ques où  CCS  matières  sont  prépa- 
rées par  la  macération  nu  des- 
séchées pour  être  employées  à 
quelque  autre  fabrication). 

Odeur  trèi  déuigidablo. 

1 

0 février  1815. 

Chamoiseurs. 

Un  peu  d’odeur. 

2 

14  janvier  1815. 

Chandeliers. 

Quelque  danger  du  feu  , et  un  peu 
d’odeur. 

2 

15  octobre  1810. 

Chantiers  de  bols  à brûler  dans  les 
villes. 

Danger  du  feu,  exigeant  la  surveil- 
lance de  la  police. 

3 

9 février  1825. 

Chanvre  (rouissage  du  lin  ou  du) 
en  grand,  par  leur  séjour  dans 
l’eau. 

Exhalaisons  très  insalubres  , infec- 
tions des  eaux,  fièvres. 

1 

5 novemb.  1826. 

Chanvre  et  lin  dans  les  villes  (ate- 
liers pour  le  peignage  en  grand 
du.) 

Poussière  désagréable  et  insalubre. 

2 

27  janvier  1837. 

Chapeaux  (fabriques  de). 

Fumée  et  odeur  assez  désagréa- 
bles, poussière  nuire  occasiouée 
par  le  battage  après  la  teinture  , 
et  portée  au  loin. 

2 

14  janvier  1815. 

1 Chapeaux  de  soie  on  autres , pré- 
parés au  moyen  d’un  vernis  (fa- 
brication des). 

Danger  du  feu. 

2 

27  janvier  1837. 

Charbon  animal  (la  fabrication  ou 
la  reviviheatinn  du  ),  lorsqu’on 
n’v  brûle  pas  la  fumée. 

Odeur  très  désagréable  de  matières 
animales  brûlées  , portée  à une 
grande  distance. 

1 

9 février  1825. 

Charbon  animal  (la  fabrication  ou 
la  revivification  du),  lorsque  la 
fumée  est  brûlée 

Odeur  toujours  sensible,  même 
avec  des  appareils  bien  coDStriiils. 

2 

20  septemb.  1828. 

Charbon  de  bois  dans  les  villes 
(les  dépôts  de). 

Danger  d’inccndic,  surtout  quand 
les  charbons  ont  été  préparés  û 
vases  clos,  attendu  qu'ils  peuvent 
prendre  le  feu  spontanément. 

3 

2 février  1825. 

Charbon  de  bois  fait  à vases  clos. 

Fumée  et  danger  du  feu. 

2 

14  janvier  1815. 

Charbon  de  terre  (épurago  du)  à 
vases  ouverts. 

Fumée  et  odeur  très  désagréables. 

14  janvier  1815. 

Charbon  de  terre  épuré,  lorsqu'on 
travaille  à vases  clos. 

Un  peu  d’odeur  et  de  fumée. 

2 

14  janvier  1815. 

Châtaignes  ( dessication  et  conser- 
vation des). 

Chaudières  à vapeur.  Voyct  Ma- 
chines à feu. 

Très  peu  d'iuconvénicns  , attendu 
que  c'est  une  opération  de  mé- 
nage. 

2 

14  janvier  1815. 

Chaux  (four  è)  permanent. 

Grande  fumée. 

2 

29  juillet  1818. 

Chaux  (four  4)  ne  travaillant  pas 
plus  d'un  mois  par  année. 

Grande  fumcc. 

3 

14  janvier  1815. 

Chicorée-café  (fabriques  de). 

Très  peu  d’inconvéniens. 

3 

9 février  1825. 

Chiffonniers.- 

Odeur  très  désagréable  et  inso- 
lubre. 

2 

14  janvier  1815. 
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DF,  CLASSKMENT. 

Chlore,  acide  muriatique  oiyf^/né 
(fabrication  du),  quand  ce  pro* 
duit  est  cinplüvd  dans  les  ëla>> 

Odeur  désa.'^réablc  et  incommode  , 
quand  les  appareils  perdent,  ce 
qui  a lieu  de  temps  à autre. 

2 

«février  1825. 

hUssemens  mêmes  où  on  le  pré- 
pare (notamment  pour  le  blan- 
ciiinient  des  toiles). 

Chlorures  alcalins,  eau  de  jaTclIe 
(ateliers  où  Ton  fabrique  en  pe- 
tite quautité,  c'est-à-dire  dans 

Odeur  désaj»réablc  et  incommode  , 
quand  les  appareils  perdent,  ce 
qui  a lieu  de  temps  ù autre. 

2 

9 février  1825. 
31  mai  1833. 

une  proportion  de  300  kilogr. 
au  plus  par  jour,  des). 

Chlorures  alcalins,  eau  de  javelle 
(fabrie.  en  f'rand  des),  destinés 
au  commerce,  aux  fabriques. 

Chlorure  de  chaux  (ateliers  où  l’on 
fabrique  en  petite  quantité , 
c’est-à-dire  dans  une  proportion 

Odeur  désa|;rëab1c  et  incommode, 
quand  les  appareils  perdent,  ce 
qui  a lieu  de  temps  à autre. 

1 

0 février  1825. 

Odeur  déHa[«réablo  et  incommode, 
quand  les  appareils  perdent,  ce 
qui  a lieu  de  temps  à autre. 

2 

9 février  1825, 
31  mai  1833. 

de  300kilocr.  au  plus  par  jour, 
du). 

Chlorures  alcalins,  eau  de  javelle 
(fabric.  des),  quand  ces  produits 
août  emplovés  dans  les  établisse- 

Inconvéniens  moindres  que  cî- 
dessiis  , les  produits  étant  moins 
abondans. 

2 

9 février  1825. 

mens  mêmes  où  ils  sont  préparés. 

Chlorure  de  chaux  (fabrication  eu 
grand  du). 

Odeur  désagréable  et  incommode, 
quand  les  appareils  perdent , ce 
qui  a Heu  de  temps  à autre. 

Très  peu  d’inconvénieni. 

2 

31  mai  1833. 

Chromate  de  plomb  (fabriques  de). 

3 

9 février  1825. 

.Chromate  de  potasse  (fabriques 
1 ) 

Chrx'salides  (dépôts  de). 

Dégagement  de  gat  nitreux. 

2 

31  mai  1833. 

Odeur  très  désagréable. 

2 

20septemb.  1828. 

Cire  à cacheter  (fabriques  de). 

Quelque  danger  du  feu. 

2 

14  janvier  1815. 

’ CirioTs. 

Danger  du  feu. 

3 

15  octobre  1810. 

. Colle-forte  (fabriques  de). 

Mauvaise  odeur. 

1 

15  octobre  IHio.  . 

i Colle  de  parchemin  cl  d'amidon 
(fabriques  de). 

Très  peu  d’inconvéniens. 

3 

15  octobre  1810. 

. Colle  de  peau  de  lapin  (fabriques 

Un  peu  de  mauvaise  odeur. 

2 

9 février  1825. 

de). 

! Cordes  à instrumens  (fabriques  de). 

Sans  odeur  , si  les  eaux  du  lavage 
ont  un  érnulemcnt  convenable, 
ce  qui  n'a  pas  lieu  ordinairement. 

1 

15  octobre  1810. 

Corne  (travail  de  la),  pour  la  rë- 

Un  peu  de  mauvaise  odeur. 

3 

14  janvier  1815. 

duirc  en  feuilles. 

Corroveurs. 

Mauvaise  odeur. 

2 

15  octobre  IHIO. 

Couverturiers. 

Danger  causé  par  le  duvet  de  laine 
eu  suspension  dans  l’air  ; odeur 
d’huile  rance  et  de  vapeurs  sul- 
fureuses, quand  les  soufruira  sont 
mal  construits. 

2 

15  octobre  1810. 

Cretonniers. 

Mauvaise  odeur  et  danger  du  feu. 

1 

15  octobre  I8io. 

Cristaux  (fabriques  de).  V.  Verre. 

Cristaux  de  soude  , sous-carbonate 

Très  peu  cl'ioconvéoicns. 

3 

14  janvier  1615. 

de  soude  cristallisé  (fabric.  de). 

Cuirs  vernis  (fabriques  de). 

Mauvaise  odeur  ci  danger  du  feu. 

1 

15  octobre  1810. 

Cuira  verts  (dépôts  de). 

Odeur  désagréable  et  insalubre. 

2 

15  octobre  1818. 
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OR  r.LASSKUKNT. 

Cuisson  des  têtes  d'animaux  dans 
des  rhaudicrcs  établies  sur  un 
fourneau  de  construction,  quand 
elle  n'est  pas  accompa5née  de 
fonderie  de  suif. 

Fumée  et  légère  odeur. 

3 

31  mai  IB33. 

1 Cuirs  xerts  et  peaux  fraîches  (dé<> 
pots  de). 

Mauvaise  odeur. 

2 

2“  janvier  1837. 

Cuivre  (fonte  et  laminage  du). 

Fumée,  exhalaisons  insalubres  et 
danger  du  feu. 

2 

1 ( janvier  1815. 

J Cuivre  (dérochnge  ou  décapage  du), 
par  l’acide  nitrique. 

•Débris  d'animaux  (dépôts, etc. ^ de) 
Voir  Chairs. 

Odeur  nuisible  et  désagréable. 

2 

2üscpteinb.  1828. 

iDégraisseur.  Voir  Teinturiers-dé- 
[ graisseurs. 

Très  peu  d’inconvéniens. 

S 

Hjanvier  1815, 

|Dégros  ou  huile  épaisse  & l'usage 
des  tanneurs  (fabriques  de). 

Odeur  très  désagréable  et  danger 
d'incendie. 

1 

9 février  IB25. 

Doreurs  sur  métaux. 

Kou  de  javelle  (fabrication  de  1’). 
1 Voir  Chlorures  alcalins. 

On  a à craindre  les  maladies  des 
doreurs,  le  Iremblerocnt,  etc.; 
mais  ce  n’est  que  pour  les  ou- 
vriers. 

3 

15  octobre  1610. 

Eau-de-vie  (distilleries  d’). 

Eau  forte  (fabrication  de  1').  Voir 

Danger  du  feu. 

2 

15  octobre  isio. 

1 Acide  nitrique. 

2 

UjanTier  1815. 

Eau  seconde  (fabrication  de  T)  des 
peintres  en  bAtimens.  Alcali  caus- 
tique en  dissolution. 

Eau  savonneuse  des  fabriques.  Voir 
1 Huile  (extraction  de  1’)  contenue 
1 dans  CCS  eaux,  etc. 

Très  peu  d’inconvéniens. 

3 

iEcarrissage. 

Odeur  très  désagréable. 

15  octobre  1810. 

'Echaudoirs  ou  cuisson  des  abattis 
des  animaux  tués  pour  la  bou- 
1 cherie. 

Mauvaise  odeur. 

1 

15  octobre  1810. 

Eeboudoirs  dans  lesquels  on  prë- 
1 {>arc  ci  l'on  cuit  les  intestins  et 
j autres  débris  des  animaux. 

Très  mauvaise  odeur. 

1 

14  janvier  1815  et: 
31  mai  1833. 

Echaudoirs  dans  lesquels  on  traite 
1 les  têtes  et  pieds  d’aaimaux,  a6n 
I d'en  séparer  le  poil. 

Emaux  (fabriques  d’).  Voir  Verre. 
.Encre  à écrire  (fabriques  d'). 

Fumée  et  légère  odeur. 

3 

31  mai  1833. 

Très  peu  d'incoovéniens. 

3 

Hjanvier  1815. 

Encre  d'imprimerie  (fabriques  d'). 

Odeur  très  désagréable  , et  danger 
du  feu. 

1 

Ujanvier  1815. 

Engrais  (les  dépôts  de  matières  pro- 
venant de  la  vidange  des  latrines 
1 ou  des  animaux,  destinés  à ser- 
R vir  d’).  Voir  Poudrette,  Urate. 

Odeur  très  désagréable  et  insa- 
lubre. 

1 

0 février  1825. 

lEograissage  des  oies  (établissemeas 
I;  en  grand  pour  1’). 

Mauvaise  odeur  et  incommodité. 

3 

21  mai  1833. 

■Eponges  (ëtablissemcns  de  lavage 
et  de  séchage  des). 

Odeur  désagréable. 

2 

27  janvier  1837. 
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DF.  r.LASAF.MKNT. 

Ktfavenri. 

Très  peu  d’inconvénieni. 

Peu  d'inronvéniens , l'opération  se 
faisant  nu  laminoir. 

3 

14  janvier  1815. 

Ktain  (fabrication  des  feuilles  d’). 

3 

14  janvier  1815. 

Ether  ( fabriques  d')  et  dépôts 
d'Elher  , lorsque  ces  dépôts  en 
conliconent  plus  de  40  litres  à 
la  fois. 

Danger  du  feu. 

1 

27  janvier  1837. 

Ktoupilles  (fabriques  d'),  préparées 
arec  des  poudres  nu  matières  dé- 
tonnantes et  fulminantes.  Voir 
Poudres  fulniinautes. 

Tout  les  dangers  de  la  fabric.  des 
poudres  fulminantes. 

1 

25  juin  1823. 

Faïence  (fabriques  de). 

Fumée  au  commencement  des  four- 
nées. 

1 

14  janvier  1815. 

Fécule  de  pommes  de  terre  (fabri* 
ques  de). 

Mauvaise  odeur  provenant  des  eaux 
de  lavngc,  quand  elles  sont  gar- 
dées. 

3 

0 février  1825. 

Fer-blanc  (fabriques  de). 

Très  peu  d'inconvéniens. 

3 

14  janvier  1815. 

Feutres  etTisières  remis  (fabriques 
de) 

Odeur  désagréable  , crainte  d'in- 
cendie 

6 novemb.  182C. 

Feutre  {goudronné  propre  au  dou- 
blairedcs  navires  (fabriques  de). 
Fonderies  au  fourneau  a la  Wil- 
kinson. 

Mauvaise  odeur  , et  danger  d'in- 
cendie. 

2 

21  mai  1833. 

Fumée  et  vapeur  nuisibles. 

2 

9 février  1825. 

Fondeurs  en  grand  fourneau  à ré- 
verbères. 

Fumée  dangereuse,  surtout  dans 
les  fourneaux  où  l’on  traite  le 
plomb,  le  line,  le  cuivre,  etc. 

2 

14  janvier  1815. 

Fondeurs  au  creuset. 

Un  peu  de  fumee. 

3 

14  janvier  1815. 

Forges  de  grosses  œuvres,  c'est-à- 
dire  celles  ou  l’on  fait  usage  de 
moyens  mécaniques  pour  mou- 
voir, soit  les  niarteauv,  soit  les 
masses  soumises  au  travail. 

Beaucoup  de  fumée  , crainte  d’in- 
ccndic. 

2 

5 novemb.  1826. 

iFoiirneativ  (hauts-).  La  formation 
de  ces  établissrmens  est  régie  par 
la  loi  du  21  avril  IRIO. 

Fumée  épaisse , et  danger  du  feu. 

1 

Ujanvier  1815. 

Fours  à cuire  les  cailloux  destinés 
à la  fabrication  des  émaux. 

Beaucoup  de  fumée. 

2 

5 novemb  1826. 

Fromages  (dépôts  de). 

Odeur  très  désagréable. 

3 

14  janvier  1815. 

Galipots  ou  résine  du  pin  (travail 
en  grand  des),  soit  pour  la  fonte 
et  l’épuration  de  ces  matières, 
soit  pour  en  extraire  la  terében- 
tbinc. 

Danger  du  feu  , et  odeur  très  désa- 
gréable. 

« 

1 

9 février  1825. 

Galons  cl  tissus  d’or  et  d'argent 
(brûleries  en  grand  des). 

Mauvaise  odeur. 

2 

Ujanvier  1815. 

Gai  hydrogène  (tous  les  établisse- 
mens  d’éclairage  par  le)  , tant 
les  usines  où  le  gai  est  fabriqué, 
que  les  dépôts  uù  il  est  conservé. 
Gai  (ateliers  ou  l’on  prépare  les 
1 matières  grasses  propres  à la  pro- 
duction du). 

Odeur  désagréable  et  fumée,  pour 
les  seuls  ateliers,  mais  qui  s’é- 
tendent aux  environs  do  temps  à 
autre. 

2 

20  août  1824. 

Danger  du  feu. 

2 

21  mai  1833. 

.Gai  (ateliers  pour  grillage  des  tis- 

Peu  d’inconvéniens  , l'opération  se 

S 

9 février  1825. 

1 sus  de  coton  par  le). 

faisant  en  petit. 
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Gélatine  extraite  de»  os  (fabrica* 
lion  de  la)  par  le  moyen  des 

Odeur  asset  désagréable,  quand  les 
matières  ne  sont  pas  froiebes. 

3 

9 février  1823. 

acides  cl  de  l'ébullition. 

[Genièvre  (distillerie  de). 

Danger  du  feu. 

2 

14  janvier  1815. 

Glaces  (étamage  des). 

1 iieonvériicnt  pour  les  ouvriers  seu- 
lement, qui  sont  sujets  au  trem- 
blement des  doreurs. 

3 

14  janvier  1815. 

Goudron  (fabriques  de). 

Très  mauvaise  odeur,  et  danger  du 

14  janvier  1815. 

Goudron  (fabriques  de)  a vases 
clos. 

Danger  du  feu , fumée  et  un  peu 
d'odeur. 

■ 

a février  1825. 

Goudrons  (travail  en  grand  des), 

Odeur  insalubre  , et  danger  du  feu. 

9 février  1825. 

suit  pour  la  fonte  et  l’épuration 
de  ces  matières,  soit  pour  en 
extraire  lu  térébentlûne. 

Graisses  à feu  nu  (fonte  des). 

Très  mauvaise  odeur,  et  danger  du 

1 

21  mai  1833. 

Grillage  des  tissus  de  coton  par  le 
gaz  (ateliers  de).  Voir  Gaz. 

Peu  d’ineonvéniens , l’opération  se 
faisant  en  petit. 

3 

9 février  1825. 

Hareng  (saurage  du). 

Mauvaise  odeur» 

2 

14  janvier  1815. 

Hongroveurt. 

Idem. 

2 

13  octobre  1818. 

Huile  de  pied  de  bœuf  (fabri- 
ques d’). 

Mauvaise  odeur  , causée  par  les  ré- 
sidus. 

U janvier  1815. 

Huile  de  poissons  (fabriques  d’). 

Odeur  désagréable,  et  danger  du 

15  octobre  IB15. 

Huile  de  térébenthine  et  huile  d’as- 
pic (disliliution  en  grand  de  1’). 

Odeur  désagréable,  et  danger  du 
feu. 

15  octobre  1810. 

Huile  de  térébenthine,  et  autres 
huiles  essentielles  (dépôts  d’). 

Danger  du  feu,  d’autant  plus  grand, 
que  l'huile  peut  se  volatiliser  dans 
les  luugasins  , et  que  l’approche 
d’une  lumière  détermine  l'iu- 
llanimation. 

2 

9 février  1825. 

Huile  (extraction  de  1’)  et  des  au- 
tres corps  gras  contenus  dans  les 

Mauvaise  odeur,  et  quelque  danger 
du  feu. 

2 

20scptcmb.  1828. 

eaux  savonneuses  des  fabriques. 

9 février  1825, 

Huile  épaisse  à l'iisagc  des  (an- 
neiir5(rabriquesd’).  Voir  Dégras. 

Odeur  très  désagréable  et  danger 
d’incendie. 

1 

Huile  Tüiissc(fubriquesd')  extraite, 

Idem, 

14  janvier  1815. 

crétoiis  et  débris  <lc  graisse  à 
une  haute  température. 

Huiles  de  lin  (cuisson  des). 

Idem. 

21  mai  1833. 

Huiles  (épuration  des)  , au  moyen 
do  l'acide  sulfurique. 

Danger  du  feu  et  mauvaise  odeur 
produite  par  les  eaux  d’épura- 
tion. 

2 

14  janvier  1813. 

Indigoterics. 

Cet  art,  qn’on  avait  essayé  en 
France,  n’y  existe  plus. 

2 

14  janvier  1815. 

Laques  (fabrication  des). 

Très  peu  d’inconvéniens. 

3 

Ujanvier  1813. 

Lard  (ateliers  à enfumer  le). 

Odeur  et  fumée. 

2 

14  janvier  1815. 

Lavoirs  à laine  (établisscmcns  des). 
Lavoirs  des  blanchisseurs.  Voir 

Doivent  être  plarés  sur  les  rivières  et 
ruiss.,  au-dessous  des  villes  et  vill. 

3 

2 

a février  1825. 

fiiiaiidcries. 

Lin  (rouissage  du).  Voir  Chanvre. 

Liqueurs  (fabiicaaon  des). 

Danger  du  feu. 

2 

14  janvier  1815. 
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Litharge  (fabrication  de  la). 

F.xhaloisons  dangereuses. 

1 

Hjanvier  1815. 

j Lustrage  des  peaux. 

Très  ]iou  d’inconvéniens. 

3 

5 nuvciiib.  1815, 

Machines  et  chaudières  à feu  à 
haute  pression,  c'est-à-dire  celles 
dons  lesquelles  la  force  élastique 
de  la  vapeur  fait  équilibre  à plus 
de  deux  atmosphères,  lors  même 
qu'elles  brûleraient  complète- 
ment leur  fumée. 

Fumée,  attendu  qu'il  n'y  en  a jus- 
qu’à présent  aucune  qui  la  brûle 
cunqTIètciiicnl  ; danger  d'explo- 
sion des  chaudières. 

9 

2 

14  janvier  1815. 

Machines  et  chaudières  à feu  à basse 
pression  , c'est-à-dire  fonction- 
nant à moins  de  deux  atmosphè- 
res, brûlant  ou  non  leur  fumée. 

Fumée  et  danger  d’explosion. 

3 

Hjanvier  1815. 

Maroquiniers. 

Mauvaise  odeur. 

2 

H octobre  1810. 

Massicot  (fabrication  du),  première 
préparation  du  plomb  pour  le 
convertir  en  minium. 

Mastics.  Voir  Ardoises  artificielles. 

Fxhalaisuns  dangereuses. 

1 

15  octobre  1810. 

Mégissiers. 

Mauvaise  odeur. 

2 

15  octobre  1810. 

Ménageries. 

Métaux  (fonderie  de).  Voir  Fonde- 
ries, fondeurs. 

Danger  de  voir  les  animaux  s’échap- 
per des  cages. 

15  octobre  1810. 

Minium  (fabriq.  dn).  Préparation 
de  plomb  pour  les  potiers,  faïen- 
ciers, fabricans  de  cristaux,  etc. 

Exhalaisons  moins  dangereuses  que 
celle  du  massicot. 

' 

15  octobre  1810. 

Moulins  à broyer  le  plâtre,  la  chaux 
et  les  cailloux. 

Bruit  J ce  travail  étant  fait  par  la 
voie  sèche,  a des  inconvéniens 
graves  pour  la  santé  des  ouvriers, 
cl  même  un  peu  pour  le  voisi- 
nage. 

Nota.  Le  broiement  des  cailloux 
pourrait  se  faire  par  la  voie  hu- 
mide. 

0 février  1823. 

Moulins  à farine , dans  les  villes. 

Bruit  et  poussière. 

2 

9 février  IS25. 

Moulins  à l'huile. 

ün  pou  d'odeur  et  quelque  danger 
du  feu. 

3 

Hjanvier  1813. 

Noir  de  fumée  (fabriques  de). 

Noir  d’ivoire  et  noir  d'os  (fabriques 
de),  lorsqu’on  n'y  brûle  posta 
fumée. 

Danger  du  feu.. 

2 

15  octobre  IKio. 

Odeur  très  désagréable  de  matières 
animales  brûh'cs , portée  à une 
grande  distance. 

1 

H janvier  1815. 

Noir  d'ivoire  et  noir  d'os  (fabriques 
de)  lorsqu’on  brûle  la  fumée. 

Odeur  toujours  sensible,  même  avec 
des  appareils  bien  construits. 

2 

H janvier  1815. 

Noir  minéral  (carbonisation  et  pré- 
{uiration  de  schistes  bilutnioeux 
pour  fabriquer  le). 

Mauvaise  odeur. 

* 

21  mai  1833. 

Noir  animalisé  ( fabriques  et  dépôts 
de). 

Odeur  très  désagréable  cl  insalu- 
bre. 

1 

27  janvier  1837. 

Ocre  jaune  (calcination  de  T),  pour 
le  convertir  en  ocre  rouge. 

Un  peu  de  fumée. 

3 

Hjanvier  1815. 

jOret  argent  (affinage  de  1'),  au 
moyen  du  départ  et  du  fourneau 
1 à vent. 

€ct  art  n’existe  plus. 

2 

14  janvier  1814. 

' Orseillc  (fabriques  de  1'). 

Odeur  désagréable. 

t 

H janvier  1815. 
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DÉSICKATION 

de« 

ÉTÀBLISSEMEIVS. 

INDICATION 

lie 

LEl'RS  INCON>'t.,IE,<l. 

P CLASSES. 

DATES 

des 

ORDON.’tAIXCES 

DR  CLASSEMENT. 

|0f  (blanchiment  dea) , pour  Ica 
évenlatllUtca  et  les  boutontiiers. 

Os  d’animaux  (calcioation d’).  Voir 
1 calcination  d'o«. 

Très  peu  d’inconvéniens,  le  blan- 
ebiment  sc  faisant  par  la  vapeur 
et  par  ta  rusée. 

•> 

2 

U Janvier  IBiS. 

Papiers  (fabriques  de). 

Danger  du  feu. 

2 

14  Janvier  1813. 

Papiers  peints  et  papiers  marbrés 
1 (fabriques  de). 

Idem. 

3 

14  janvier  1815. 

Parcheminiers. 

Un  peu  d’odeur  désagréable. 

2 

14  janvier  1815. 

; Phosphore  (fabriques  de). 

[Peaux  de  lièvres  et  de  lapins.  Voir 
i Sécrétage. 

Crainte  d’incendie. 

2 

2 

3 novcnib.  1826. 

. Pipes  à fumer  (fabrication  des). 

Fumée  comme  dans  les  petites  fa- 
briques de  faïence. 

2 

14  janvier  1815, 

1 Plâtre  (fours  &)  permanens. 

Fumée  considérable,  bruit  et  pous- 
sière. 

2 

29  juillet  1818. 

!PUtrc  (fours  à),  ne  travaillant  pas 
1 plus  d'un  mois  par  année. 

Idem  , dans  la  proportion  du  tra- 
vail. 

3 

14  janvier  1815. 

1 Plomb  ( Tonte  du)  et  laminage  de  ce 
1 métal. 

Très  peu  d’mcunvéntcns. 

•1 

14  janvier  1815. 

Plomb  de  chasse  (fabrication  du). 

Idem. 

3 

14  janvier  1815. 

{Plombiers  et  fontainiers. 

Très  peu  d'inconvéaicas. 

3 

14  janvier  1815. 

Poéliers,  fournalistosy  poêles  et 
fourneaux  en  faîcq:e  et  terre 
cuite  (fabrication  des). 

Poils  de  lièvres  et  de  lapins.  Voir 
1 Sécrétage. 

tPompes  à feu.  Voir  Machines  à 
Va|)eur. 

Fumée  dans  le  coiiuucnccment  de 
la  fournée. 

2 

2 

14  janvier  1814. 

1 Porcelaine  (fabrication  de  la). 

Fumée  dans  le  commencement  du 
petit  feu  et  danger  d’incendie. 

2 

14  janvier  1815. 

Porcheries. 

Très  mauvaise  odeur  et  cris  désa- 
gréables. 

1 

15  octobre  1810. 

'Potasse (fabriques  de). 

Très  peu  d'inconveniens. 

* 

14  janvier  181.3. 

‘Potiers  d’étain. 

Idem. 

3 

14janvier  1815. 

[ Potiers  de  terre. 

Fumée  nu  petit  feu. 

2 

Ujanvicr  1815. 

'Poudres ou  matières  détonnantes  et 
fii1minantes(fabriques  de),  la  fa- 
brication d’allumettes,  d'étou- 
pilles  ou  autres  objets  du  mémo 
genre , préparés  avec  ces  sortes 
de  poudres  ou  matières. 

Explosion  et  danger  d'incendie. 

1 

25  juin  1823. 

. Poudrette. 

Très  mauvaise  odeur. 

1 

13  octobre  1610. 

1 Précipité  du  cuivre  (fabrication  de). 
Voir  Cendres  bleues. 

Très  peu  d’incunvéniens. 

3 

14  janvier  1813. 

Résines  (le  travail  en  grand  des), 
soit  pour  la  fonte  et  l’épuration 
de  ces  matières,  soit  pour  en  ex- 
traire la  térébenthine. 

Mauvaise  odeur  et  danger  du  feu. 

1 

9 février  1825, 

.Résineuses  (le  travail  en  grand  de 
tontes  les  matières),  soit  pour 
la  fonte  et  l’épuration  de  ces 
matières,  soit  pour  en  extraire  la 
(érebenthine. 

Idem. 

1 

9 février  1825. 
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DÉSIGNATION 

tteA 

ETADLISSEMK!^S. 

IM)ICATIOS 

de 

lElR»  IACOHVÉÎIIE!IS. 

Ci 

w 

DATES 

des 

ORDONNANCES 

DK  CLASSKMEKT. 

Rofçuci  (dépôts  de  salaisons  liqui- 
des, connues  sous  le  nom  de  ). 

Odeur  désagréable. 

2 

5 novemb.  1326. 

Rnii5c  de  Prusse  (fabriques  de)  à 
vases  ouverts. 

exhalaisons  désagréables  et  nuisi- 
bles à la  végétation,  quand  il 
est  fabriqué  avec  le  sulfate  de 
fer  (couperose  verte). 

1 

U janvier  ISIS. 

Rou^e  de  Prusse  (fabriques  de)  à 
vases  clos. 

Ruutoirs  servant  au  rouissaf^G  du 
chanvre  cl  du  lin.  Voir  Chanvre. 

Un  peu  d'odeur  nuisible,  un  peu 
de  fumée. 

2 

Ujanvier  IBIS. 

Sabots  (ateliers  à enfiiiner  les)  dans 
lesquels  il  est  brûlé  de  la  corne 
ou  d'autres  matières  animales, 
dans  les  villes 

Mauvaise  odeur  et  fumée. 

1 

9 février  18Î5. 

Sabots  (ateliers  à enfumer  les). 

Fumée. 

3 

Ujanvier  1815, 

Salaison  (ateliers  pour  la)  et  le  sau- 
rage des  poissons. 

Odeur  très  désagréable. 

•> 

9 février  1825. 

Salaisuns  (dépôts  de). 

Odeur  désagréable. 

2 

ujanvier  1815, 

Sécheries  de  morues. 

Salaisons  liquides.  (Voir  Bogue»). 

Odeur  très  désagréable. 

2 

21  mai  1H33. 

Salpêtre  (fabriques  et  raÔinage 
du). 

Sang  des  animant,  destiné  à la  fa- 
brication du  bleu  de  Prusse  (dé- 

Fumée  et  danger  du  feu. 

3 

Ujanvier  1815. 

Odeur  très  dcçiagréable,  surtout  si 
le  sang  conservé  u'est  pas  à 

1 

9 février  I8Ï5. 

pots  et  ateliers  pour  dessication 
du). 

l’état  sec. 

« 

Savonneries. 

Jfiiéc  , fumée  et  odeur  désagréable. 

3 

15  octobre  1818. 

Sécrëiagc  des  peaux  ou  poils  de 
lièvres  ou  de  lapins. 

Kmanatinus  fort  désagréables. 

2 

20  icpteiiib.  1828. 

Sel  (railincries  de). 

Très  peu  d’inoonvéniens. 

3 

14  janvier  1815.  | 

Sel  ammoniac  extrait  des  eaux  de 
condensation  du  gai  hydrogène 
(fabriques  de). 

Odeur  exiréinemcnt  désagn*able  et 
nuisible  , quand  les  appareils  iic 
sont  pas  parfaits. 

1 

20  ieptemb.  1828. 

Sel  ammoniac  ou  murintc  d'ammo- 
niac(fabriques  de),  par  le  moyen 
de  la  distillation  des  matières 
animales. 

Sel  de  Saturne  (fabriques  de).  Voir 
acétate  de  plomb. 

Odeur  très  désagréable  et  portée 
au  loin. 

U janvier  ISIS, 

Sel  de  soude  sec  (fabriques  de), 
sous-carbonate  du  soude  sec. 

Un  peu  de  fumée- 

3 

U janvier  1815. 

Sel  ou  miiriate  d’étain(fiibriq.  de). 

Odeur  très  désagréable. 

2 

U janvier  ISIS. 

[Sirop  de  fécule  de  pommes  de 
terre  (extraction  du) 

Nécessité  d'ccoulcr  les  eaux. 

3 

9 février  1825. 

1 Soude  (lubriques  de  la)  ou  décom- 
position du  sulfate  de  soude. 

Fumée. 

3 

U janvier  1815. 

Soufre  (fabriques  des  fleurs  de). 

Grand  danger  du  feu  cl  odeur 
di'sagrcable. 

1 

9 février  1825. 

Soufre  (fusion  du),  pour  le  couler 
en  canons,  et  épuration  de  cette 
même  matière,  par  fusion  ou  dé- 
cantation. 

Idem. 

2 

9 février  1825. 

1 Soufre  (distillation  du). 

Grand  danger  du  feu  et  odeur 
désagréable. 

' 

U janvier  1815. 
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DÉSIGNATION 

do 

ATABLISStME!<S. 

INDICATION 

de 

LEURS  INCOnVtRIKKS. 

n 

r- 

>■ 

v> 

</> 

M 

DATES 

des 

ORDONNA?!  CES 

CLAS8F.NRNT. 

Sucre  (raffiaeur«  de). 

Fumée,  buée  et  mauvaise  odeur. 

3 

15  octobre  1810. 

Sucre  (fabriques  de). 

Odeur  très  désagréable  et  danger 
du  feu. 

2 

27  janvier  1837. 

Suif  brun  (fabriques  de). 

Odeur  désagréable  et  danger  du 
feu. 

2 

U janvier  1815. 

Suif  en  branche  (fonderies  de),  à 

Idem. 

14  janvier  1815. 

feu  nu. 

. 

» 

Suif  (fonderies  de),  au  bain-marie 

Quelque  danger  du  feu. 

2 

14  janvier  1815. 

ou  à la  Tapeur. 

Suif  d'os  (fabriques  de). 

Mauvaise  odeur,  nécessité  d'écou- 
ler les  eaux. 

14  janvier  18|5. 

Sulfate  d’ammoniac  (fabriques  de), 
par  le  moyen  de  la  distillation  des 

Odeur  très  désagréable  et  portée  au 
loin. 

1 

14  janvier  1815. 

nialières  animales. 

Sulfate  de  cuivre  (fabriques  de),  au 
moyen  du  soufre  et  du  grillage. 

Exhalaisons  désagréables  et  nuisi- 
bles à la  végétation. 

• 

14  janvier  1815. 

Sulfate  de  cuivre  (fabriques  de), 

Très  peu  d'inconvéniens. 

2 

14  janvier  1815. 

au  moyen  de  l’acide  sulfurique  et 
de  l’oxyde  de  cuivre  ou  du  carbo- 
nate de  cuivre. 

Sulfate  de  potasse  (raffinage  du). 

Idem. 

3 

14  janvier  1815. 

Sulfate  de  soude  (fabriques  de),  à 
vases  ouverts. 

Exhalaisons  désagréables,  nuisibles 
à la  végétation  et  portées  à de 
grandes  distances. 

1 

14  janvier  1816. 

Sulfate  de  soude  (fabriques  de)  , & 

Un  peu  d’odctir  et  de  fumée. 

2 

14  janvier  1816. 

vases  clos. 

Sulfates  de  fer  et  d’alumine;  ex- 

Fumée  et  buée. 

3 

14  janvier  1HI5. 

traction  de  ces  sels  des  matériaux 
qui  les  contiennent  tout  formés, 
et  transformation  du  sulfate  d’a- 
lumine en  alun. 

Sulfates  de  fer  et  dexinc  (fabriques 

Un  peu  d'odenr  désagréable. 

3 

14  janvier  1815. 

des),  lorsqu'on  forme  ces  sels  de 
toutes  pièces , avec  l'acide  sulfu- 
rique et  les  substances  métalli- 

ques. 

Sulfures  mélalliques  (grillage  des), 
en  {ilcin  air. 

Exhalaisons  désagréables  ci  nuisi- 
bles â la  végétation. 

1 

14  janvier  1815. 

Sulfure,  raétalliquci  (grillage  d»), 

Un  peu  d'odeur  démigréable. 

2 

14  janvier  1815. 

dans  les  appareils  propres  à tirer 

le  soufre  et  à utiliser  l'acide  sul- 

fiircux  qui  se  dégage. 

15  octobre  1810. 

Tabac  (fabriques  de). 

Odeur  très  désagréable. 

2 

Tabac  ( combustion  des  cotes  du  ), 

Idem. 

1 

14  janvier  ISIS. 

eu  plein  air. 

14  janvier  1815. 

Tabatières  en  carton  ( fabriques 
de). 

Un  peu  d’odeur  désagréable  et 
danger  du  feu. 

2 

Taffetas  cirés  (fabriques  de). 

Danger  du  feu  et  mauvaise  odeur. 

1 

14  janvier  1815. 

Taffetas  et  toiles  vernis  (fabriques 
de). 

Idem. 

1 

15  üclobrc  1815. 

Tanneries. 

Mauvaise  odeur. 

2 

14  janvier  ISIS. 

Tartre  (raffinage  du). 

Très  peu  d’inconvéniens. 

3 

14  janvier  1815. 

Teinturiers. 

coiatRiir.  TOMi  1. 

Buée  et  odeur  désagréable  quand 
les  soufruirs  sont  mal  construits. 

3 

14  janvier  1815. 
13 
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DESIGNATION 


tTABLIUEVinS. 


TciDturier*-défpiii»feur«. 

Tërébcathine  (travail  en  (p'and  pour 
rcxtraction  de  la).  Y.  Goudront. 

TiMOf  d'or  et  d'ari;ent  ( brûleries 
en  |;r«od  des).  Voir  Colons. 

Toile  cirée  (fabriques  de). 

Toiles  (blauchifuept  des)  par  Ta- 
cidc  muriatique  nxyj'éné. 

Toiles  peintes  (ateliers  de). 

Toiles  vernies  (fabriquée  de).  Voir 
Taffetas  vernis. 

Tôle  vernie. 

Tourbe  (carbonisation  de  la)  à tb> 
scs  ouverts. 

Tourbe  (earbonisalion  de  la)  & va> 
scs  clos. 

Trcfileries. 


Tueries,  dans  les  villes  dont  la  po- 
pulation excède  10,000  Ames. 

Tueries,  dons  les  communes  dont 
la  population  est  au-dessous  de 
10,000  habitans. 
uilcries  ci  briqueteries. 

Lrnte  (fabrication  d’),  mclan{;c  de 
l’urine  avec  la  chaux,  le  plâtre 
et  les  terres. 

Vacheries,  dans  les  villes  dont  la  po- 
pulation excède  5,000  habitans. 

Verdet  (fabricalion  du).  Voir  Vert- 

I de-{»ris. 

Vernis  (fabriques  de). 

Vernis  à resprit-de-vin  (fabriques 
de). 

Verres,  cristaux  et  ématix (fabriques 

de). 

‘Vert-dc-çris  et  verdet  (fabrication 
du). 

Viandes  (salaison  et  préparation 
des). 

Viniij’re  (fabrication  du). 

Visières  et  feutres  vernis.  Voir 
Feutres. 

Voirie  et  dépôts  do  bouc  ou  de 
toute  autre  âorie  d'immondices. 

/tue  (usines  à laminer  le). 


INDICATION 


LBtBS  IlfCOIfVÉIVIEHS. 


Très  peu  d inconvéniens. 

Odeur  insalubre  et  danger  du  feu. 


Danger  du  feu  et  mauvaise  odeur. 
Odeur  désagréable. 

Mauvaise  odeur  et  danger  du  feu. 


Idem. 

Très  mauvaise  odeur  et  fumée. 

Odeur  désagréable. 

Bruit,  danger  du  feu. 

Mativalsc  odeur  et  nécessité  d’é- 
coulement des  eaux. 

Danger  de  voir  les  animaux  s'é- 
chapper, mauvaise  odeur. 

Idem. 


Fumée  épaisse  pendant  le  petit  feu. 
Odeur  désagréable. 


Mauvaise  odeur. 


Très  grand  danger  du  feu  et  odeur 
désagréable. 

Danger  d’incendie. 

Grande  fumée  et  danger  ilu  feu. 

Très  peu  d’inconvéniens. 

Légère  odeur. 

Très  peu  d’inconvéniens. 


Odeur  très  désagréable  cl  insalubre. 


g ORDONNANCES 

UR  CI.ASSRMRNT. 


14  janvier  1R15. 
tt  février  Isls. 


• février  1825. 
15  octobre  1810. 

0 février  1825. 


9 février  1825. 
14  janvier  1815. 

14  janvier  1815. 

20septemb.  1828. 

15  octobre  1810. 

14  janvier  1815. 
14  janvier  1815. 


14  janvier  1815. 
9 février  1825. 


14  janvier  1815. 


15  octobre  1810. 


21  mai  1823. 


20seplcmb.l828. 
14  janvier  1815. 
14  janvier  IBlS. 
14  janvier  1815. 


9 février  1825. 


Danger  du  feu  et  vapeurs  nuisibles.  | 2 20scptcmb.  1828. 
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ÉTAT 

DES  ixABLlSSEHEKS  ET  OSIKES  IRSALODHES,  tECOmODES  BT  DAEGEnECX, 
CLASStS  D'AritS  LES  AIT.  I,  > R 8 DE  L'aREÊT^  DU  SI  JANVIEE  1611. 


DÉSIGNATION 

dc« 

tTABlISSEKESS. 

I.NDICATION 

de 

LECES  nCOEVtlUEXS. 

P 

» 

9» 

r« 

?» 

DATES 

DE  l’arrêté 

PE  CllSSEMK.'IT. 

Alun  (fabrique*  d'). 

Fumée  et  buée. 

2 

31  janvier  1824. 

Amidon  (fabriques  d’). 

Odeur  fort  désagréable. 

2 

31  janvier  1834. 

Ammoniac  (fabrique  do  tel). 

Odeur  extrêmement  désagréable , 
par  fois  nuisible , portée  au  loin. 

2 

31  janvier  1824. 

Analomie  (chambres  d’). 

Exhalaisons  insalubres. 

3 

31  jonvicr  1824. 

Arsenic  (faWiqties  d’). 

Odeur  désagréable  et  incommode. 

2 

31  janvier  1834. 

Atelicri  n laminoir. 

Bruii. 

3 

31  janvier  1824. 

balles  (fonderies  de). 

Danger  d’incendie. 

31  janvier  1824. 

Battoirs  pour  les  poissons,  le  coton, 
les  métaux. 

Bruit,  poussière  fétide  ou  idsalubrc 
et  incommode,  quelque  danger 
du  feu  suivant  les  matières. 

31  Janvier  1824. 

Blanchisseries. 

Inconvéniens  graves  quand  les  eaux 
de  savon  n'unt  pas  d’écoulement, 
sinon  peu  d’ioeonvéniens. 

3 

31  janvier  1824. 

üten  de  Berlin  (fabriques  de). 

Très  peu  d’inconvéniens,  si  les 
appareils  sont  parfaits,  ce  qui  n'a 
pas  lieu  constamment. 

3 

SI  janvier  1824. 

I Boucheries. 

Exhalaisons  désagréables. 

3 

31  janvier  1824. 

Boues  ( dépôts  de). 

Odeur  désagréable  et  insalubre. 

3 

31  janvier  1824. 

Boutons  (fabriques  de). 

Bruit. 

2 

31  janvier  1R24. 

Brasseries. 

Fumée  épaisse,  quand  les  four* 
ncoux  sont  mal  construits , et  un 
peu  d’odeur. 

3 

31  janvier  1824. 

Driquet  (fabriques  de). 

Fumée  abondante  ou  coramcncc^ 
ment  de  la  fournée. 

•» 

31  janvier  1824. 

Buanderies. 

\ 

Inconvéniens  graves  par  la  décom* 
position  des  eaux  de  savon,  s'il 
n’y  a pas  écoulement,  sinon  peu 
d’inconvéniens. 

3 

31  janvier  1824. 

! Canons  (fonderies  de). 

Danger  d’incendie. 

1 

31  janvier  1824. 

^ Céruse  (fabriques  de). 

Quelques  inconvéniens  seulement 
pour  la  santé  des  ouvriers. 

2 

31  janvier  1824. 

Chapcleries. 

Fumée  et  odeur  désagréables, 
poussière  noire  et  occasionée 
par  le  battage  après  la  teinture 
et  portée  au  loin. 

2 

31  janvier  1824. 

[Chaudrons  (fabriques  de). 

Bruit,  un  peu  nuisible  aux  ouvriers. 

3 

31  janvier  1824. 

1 Chaux  (fours  à). 

Grande  fumée. 

3 

31  janvier  1824. 

' Ciment  (fabriques  de). 

3 

31  janvier  1824. 

: Cire  à cacheter  (fabriques  de). 
Cloaques.  V.  Doues. 

Quelque  danger  du  feu. 

2 

3 

31  jonvicr  1824. 

Colle  forte  (fabriques  de). 

Mauvaise  odeur. 

2 

31  japvier  1824. 

Combustibles  (mai'asins  de). 

Danger  d’incendie. 

3 

31  janvier  1824. 
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DÉSIGNATION 

de* 

tTAILISSElKlIS. 

INDICATION 

de 

IKtBS  lKC0BVt5IEB8. 

fi 

f» 

«t 

«A 

DATES 

DE  l’akkété 

ne  CLASSKMeNT. 

Cordcrict. 

Très  peu  d'inconvéniens. 

S 

31  janvier 

1824.  1 

Corde»  de  Doyaui  (fabrique*  de). 

Sans  odeur,  si  les  eaux  du  lavage 

2 

31  janvier  i824. 

Cotno  (fabrique»  de). 

ont  un  écoulement  convenable. 
Très  peu  d'inconvéniens. 

2 

31  janvier 

1B24. 

CotuD  (imprimerie»  de). 

Très  peu  d’inconvéniens  si  ce  n’est 

•» 

31  janvier 

1624. 

Cniipcro»e  (fabrique»  de). 

pour  les  ouvriers. 

Très  peu  d’inconvéniens. 

2 

31  janvier 

1824. 

Cuirs  (niaf^atins  de).  V.  Peaux. 
Cuir»  verni».  >.  TaOela». 

J DistiUerie». 

Danger  du  feu. 

3 

2 

2 

31  janvier 

1824. 

Dorcric»  au  feu. 

Inconvéniens  graves  seulement 

3 

31  janvier  1824. 

Eaii-dc'vie  (distilleries  d'). 

pour  les  ouvriers. 
Danger  du  feu. 

2 

81  janvier  1824. 

£au  forte  (fabrique»  d’). 

Odeur  désagréable  et  incommode 

2 

31  janvier  1824. 

Grosses  forj^e». 

quand  les  appareils  perdent , ce 
qui  a lieu  de  temps  k autre. 
Bruit*  fumée  , crainte  d’incendie. 

3 

31  janvier 

1824. 

Four»  k cuire  le  pain. 

Danger  du  feu. 

8 

31  janvier 

1824. 

Four»  k sécher  la  drêche. 

Quelque  danger  du  feu. 

a 

31  janvier 

1824. 

Gas  (éclairage  par  le). 

Odeur  désagréable  et  fumée,  pour 
les  seuls  ateliers,  raaisqiii  s’éten- 
dent aux  environs  de  temps  i 
autre. 

Danger  du  feu. 

1 

31  janvier 

1824. 

Génièrre. 

2 

Ï1  janvier 

1624. 

Goudron  (fabrique»  de). 

Très  mauvaise  odeur , et  danger  du 

2 

31  janvier 

1824. 

1 Graisse  (fonderies  de). 

feu. 

Maavaise  odeur  et  danger  du  feu. 

3 

31  janvier 

1824. 

Fonderies  de  métaux. 

Fumée  et  vapeur  nuisible  et  dan- 

2 

31  janvier 

1824. 

'Garance  (fours  &). 

gereuse. 

Odeur  très  désagréable. 

2 

31  janvier 

1824. 

1 Huile  de  poissons  (fabriques  d^). 

Odeur  désagréable  et  danger  du 

2 

31  janvier 

1824. 

Immondices.  Y.  Boues. 
1 Laveries  de  minerai. 

Peu  d'inconvéniens. 

3 

a 

31  janvier 

1824. 

Limon.  V.  Doues. 
Machines  à vapeur. 

Fumée  , attendu  qu'il  n’y  en  a 

3 

2 

31  janvier 

1824. 

Martinets  (ateliers  connus  sous  le 

jusqu'à  présent  aucune  qui  la 
brûle  coroplélement  ; danger 
d'evplosion  des  chaudières. 
Fumée  épaisse  et  danger  du  feu. 

1 

31  janvier 

1824. 

nom  de). 

1 Ménageries. 

Danger  de  voir  les  animaux  s'échap- 

3 

31  janvier 

1824. 

■ Métaux  (raffineries  de). 

per  des  cages. 

Suivant  la  nature  du  métal. 

2 

31  janvier 

1824. 

Moulins  (aleltcrs  de  conslructlou 

Bruit. 

2 

31  janvier 

1824. 

d»). 

Moulins  à blé,  drcche  ci  orge  mon- 

Bruit  et  poussière. 

1 

Loi  du  21 

août 

1 dée. 

1 Moulins  à eau  et  k vent. 

Bruit  cl  poussière. 

2 

1822. 

31  janvier 

1624. 

Moulins  à Thuilc. 

Un  peu  d’odeur  et  quelque  dan- 

2 

31  janvier 

1824. 

j Moulins  à manège. 

ger  du  feu. 
Poussière  et  bruit. 

3 

31  janvier 

1824. 

Pannes  (fours  à). 

Fuméeépaisse  pendant  le  pclitfcu. 
Danger  du  feu. 

2 

31  janvier 

1824.  1 

j Papeteries. 

2 

31  janvier 

1824. 
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DÉSIGNATION 

des 

tTâfiLISSEHlNS. 


I Peaux  (ma{;asias  de). 

Pipes  k fumer  (fabrication  des). 

Pl&lrc  (fours  à). 

Plomb  (fonderies  de). 

PuiMSons  I (maejasins  de). 

: Porcelaine  (fabriques  de). 

Potasse  (fabriques  de). 

Poteries. 

Poudre  à canon  (fabriques  et  ma- 
gasins de). 

Poudrette. 

Produits  chimiques  en  général. 
Rouenneries.  Y.  Coton. 

Rouissoirs  (Routoirs)  de  lin  et  de 
chanvre. 

Sable  (fosses  ou  carrières  de). 
Séchoirs  de  poissons. 

'Sel  (ratBncries  de). 

Sels  chimiques. 

Souffre  (fabriques  do). 

Sucre  (raifincries  de). 

Suif  (fabriques  de). 

Tabac  (fabriques  de). 

Taffetas  vernis  (fabriques  de). 
Tanneries. 

Térébenthine  (fabriques  de). 
Toiles  (imprimeries  de). 

Toiles  vernies.  V.  Taffetas. 
Tonneliers  (ateliers  de). 

Triperies. 

Tédasse  (fabrication  de).  Y. Potasse. 
Vernis  (fabriques  de). 

Viandes  (magasins  do). 

Vinaigre  (fabrication  du). 

Vitriol  (fabriques  de). 

Voitures  (fabriques  do). 


INDICATION 

de 

UDM  iifcoirvtmsKS. 

P 

V 

n 

Vt 

DATES 

DE  L’AHRÉTi 

SS  CLASSEMENT. 

Mauvaise  odeur. 

3 

31  janvier  1824. 
31  janvier  1824. 

Fumée  comme  dans  \m  petites 

2 

fabriques  de  faïence. 

Fumée  considérable. 

1 

31  janvier  1824. 

Très  peu  d'inconvéniens. 

a 

31  janvier  1824. 

Odeur  désagréable. 

3 

31  janvier  1824. 

Fumée  dans  le  commencement  du 

2 

31  janvier  1824. 

petit  feu  et  danger  d'incendie. 

Très  pou  d'inconvéniens. 

1 

31  janvier  1824. 

Fum<^  au  petit  feu. 

2 

31  janvier  1824. 
31  janvier  1624. 

Eiplotion  et  danger  d'incendie. 

1 

Très  mauvaise  odeur. 

3 

31  janvier  1824. 

Suivant  le  produit. 

3 

31  janvier  1824. 

Exhalaisons  très  insalubres , infcc< 

3 

31  janvier  1824. 

tion  des  eaux,  fièvres. 

Danger  d’éboulement. 

1 

31  janvier  1824. 

Quelque  danger  du  feu. 

8 

31  janvier  1824. 

Très  pou  d'inconvéniens. 

2 

31  janvier  1824. 

Odeur  désagréable  et  nuisible, 

a 

81  janvier  1824. 

fumée , portée  au  loin  suivant 
les  sels. 

Grand  danger  du  feu  et  odeur  dësa> 

2 

SI  janrier  1S2I. 

gréable. 

Fumée,  buée  et  mauvaise  odeur. 

2 

81  janvier  1824. 

Odeur  désagréable,  danger  du  feu. 

2 

31  janvier  1824. 

Odeur  très  désagréable. 

2 

31  janvier  1824. 

Danger  du  feu  et  mauvaise  odeur. 

2 

81  janvier  1824. 

Mauvaise  odeur. 

3 

31  janvier  1824. 

Odeur  insalubre  et  danger  du  feu. 

2 

31  janvier  1824. 

Mauraiw  odeur,  quelque  danger 

3 

SI  janvier  1824. 

de  feu. 

Bruit. 

3 

31  janvier  1824. 

Mauvaise  odeur  etnéoessitéd'écou* 

3 

31  janvier  1824. 

lement  des  eaux. 

Très  grand  danger  du  feu  et  odeur 

g 

31  janvier  1824. 

désagréable. 

Légère  odeur. 

31  janvier  1824. 

Très  peu  d’inconvéniens. 

31  janvier  1824. 

Un  peu  d'odeur  désagréable. 

31  janvier  1824. 

Bruit. 

H 

31  janvier  1824. 
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CHAPITRE  III. 

BAVX  ADMINISTRATIFS. 


LÉGISLATION. 


s avril  1791,  loi  relative  aux  baux  emphy- 
t('oti(|ues.  — 17  avril  1791 , loi  relative  aux 
baux  emphytéotiques,  baux  à cens  et  à ren- 
tes. — 7.9  mai  1791,  loi  additionnelie  b celle  du 
G avril  précédent.  — s août  1791 , loi  relative 
aux  domaines  congéables.  — is  octobre  1791, 
loi  relative  aux  baux  emphytéotiques.  — is 
germinal  an  s.  loi  relative  aux  baux  à chep- 
tel. — 7 tlicrmiilor  an  s,  loi  relative  aux  baux 
il  cheptel.  — 3 floréal  an  s.  arrêté  du  Gouver- 
nement sur  les  baux  des  eaux  minérales.  — 4 
Ihermidor  an  s,  avis  du  eonscil  d'Ëtat  sur  les 
baux  à complant.  — 9 vendémiaire  ans,  arrêté 
qui  annulle  iioiir  iiicom|)étcnce  deux  Jiigemens 
rendus  au  prnlit  d'un  particulier  , conlre  les 
fermmrs  du  dernier  bail  delà  ferme  générale 
(au  Itulletin  des  lois).— 7 germinal  an  9,  arrête 
relatif  aux  baux  il  longues  années  des  biens  ru- 
raux appartenant  il  des  étaiilissemens  publics 
ou  communautés  d'Iiahilans.  — 17  messidor 
an  9,  .avis  du  conseil  d’État  sur  les  banxem- 
pbyt(''Oti(|ues  (inédit).  — 73  frimaire  an  10 , avis 
sur  les  baux  à convenant  (inédit).  — snivc'ise 
an  10  , arrêté  relatif  aux  baux  à ferme  des 
eaux  minérales.  — s mc.ssidor  an  10,  arrêté 
qui  détermine  le  mode  de  liquidation  des  fer- 


mages arriérés  des  domaines  nationaux.  — 
73  messidor  an  10,  avis  du  conseil  d'Ëtat 
relatif  aux  baux  à complant  ( iuê'dit  ).  — 
s brumaire  an  11,  avis  du  conseil  d’Ëtat  sur 
les  baux  des  biens  des  communes  (inédit).  — 
7(1  prairi.1l  an  II,  avis  sur  les  baux  des  p.issa- 
ges  d'eau  sur  la  Seine  (inédit).  — s thermidor 
an  II , avis  sur  les  baux  des  c.mx  minér.iles 
(inédit).  — s floréal  an  17,  arrêté  relatif  aux 
baux  des  bacs.— 70  floréal  an  13,  avis  du  conseil 
d'Ëtat  relatif  aux  baux  des  biens  saisis  avant 
le  II  brumaire  an  7 (inédit).  — 11  juin  isos, 
avis  du  conseil  d'Ëtat  sur  la  levée  opérée  par 
la  loi  du  18  messidor  an  7,  de  rajoumemenl 
prononcé  par  celle  du  14  ventôse  précédent , b 
lavente  des  biens  concédés  b sic  ou  par  baux 
emphytéotiques.  — s septembre  isos,  asis  re- 
latif aux  baux  des  bois  ( inédit).  — 10  mars 
1807,  .avis  portant  que  lu  loi  du  27  avril  1791, 
sur  les  baux  faits  par  les  corps  cl  communau- 
tés, n'est  point  applicable  ù ceux  des  biens 
des  hospices.  — le  mars  is«7 , avis  du  conseil 
d'Ëtat  sur  les  baux  des  Ibébires  ( inédit).  — 
4 mars  ISM,  .avis  du  conseil  d'Élat  sur  les  baux 
des  théâtres.  — 7 mars  isos , avis  du  conseil 
d'Ëtat  sur  une  question  relative  aux  redevan- 
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ces  emphytéotiques.  — m avril  isos,  décret  re- 
latif au  mode  d'évaluation  des  renies  et  baux 
stipulés  en  nature.  — 7 février  ism , avis  du 
conseil  d'Élat  relatif  à la  contribution  fon- 
cière des  biens  possédés  à litre  d'emphytéose. 
— 17  mai  ISOS,  réglement  relatif  aux  octrois 
municipaux  et  de  bienfaisance.  — ii  août  isos, 
décret  relatif  aux  baux  û ferme  des  biens 
des  hospices  et  autres  établissemens  pu- 
blics (inédit).  — si  octobre  isio,  décret  |>ortant 
rejet  de  la  proiMisition  de  réduire  le  prix  d'un 
bail  passé  aux  encbércs  |iubliques.  — il  mars 
1811,  avis  du  conseil  d'Étal  sur  les  baux  des 
biens  nationaux  ( inédit  ).  — ii  mars  isii,  dé- 
cret relatif  aux  baux  des  biens  des  communes 


18S 

et  aux  transactions  sur  procès  à fln  de  paie- 
ment des  arrérages.  — is  décembre  isii,  dé- 
cret sur  la  com|iétence  en  matière  de  baux 
administratifs  ( inédit,  non  approuvé  ; archi- 
ves, n“  57077).  — s février  isii,  décret  sur  la 
compétence  en  matière  de  baux  administratifs 
( inMit  ). 

» juin  ISIS,  loi  relative  à un  bail  emphytéo- 
tique de  biens  dépendant  de  la  dotation  de  la' 
couronne.  — si  avril  issi,  loi  relative  au  bail 
emphytéotique  d'un  terrain  dépendant  de 
la  forêt  de  Fontainebleau.  — is  mai  isss,  loi 
relative  aux  baux  des  biens  ruraux  des  com- 
munes, hospices  et  autres  établissemens  pu- 
blics. 


JVRISPRCBENCE. 


Coniiaucnoe  des  trlbmumx. 

I.  l)uprinci)H:  que  les  formes  deradju- 
dicatiuii  ne  diaiigcnl  pas  la  nature  du 
contrat,  et  ({ue  lu  lui  et  non  la  volonté 
de  radininistralionuu  le  caprice  des  par- 
ties, est  seule  attributive  des  juridic- 
tions, il  suit: 

Qu'en  matière  de  baux  administratifs, 
les  contestations  i|ui  jieuvenl  s’élever  , 
soit  entre  l’administration  et  les  fermiers, 
soit,  b plus  forte  raison,  entre  les  fer- 
miers et  les  sous-fermiers  ou  des  tiers , 
relativement  b la  validité,  b l’interpré- 

Li]  V.  ordonnances  des  s mars  isis  ( Bar- 
reaux ),  — s avril  isi7  ( Guyol  ),  — s février 
1819  ( Sirey),  — is  août  ( Leclerc),  et  s sep- 
tembre 1830  (Gravillon  ]. 

[j]  V.  décrets  des  i"  février  isis  ( François  ), 
— 10  novembre  isis  ( Bichon  ).  V.  Com- 
munes. 

Il  eu  est  de  même  des  contestations  sur  la 
perception  d'un  droit  de  mesurage  par  suite 
d'un  bail  communal.  V ordonnances  des  ii 
mars  ( Valse  ),  lo  juin  isii  ( Manosque  ). 

En  thèse,  il  faut  tenir  pour  constant  que 
l'approbation  d’un  liai!  communal  parle  pré- 
fet n’em|>orte  ni  la  juridiction  administra- 
tive, en  cas  de  difiBcullé  , ni  l’exécution  du 
litre. 

La  raison  en  est,  en  premier  lieu,  que  l'ap- 
probation du  préfet  n'est  qu'un  acte  de  lu- 


tation , b l’exécution  et  b la  résiliation 
de  CCS  baux,  sont  du  ressort  des  tribu- 
naux ; 

Qu’ainsi  c’est  b l’autorité  Judiciaire  b 
statuer  sur  les  difficultés  coiiccniaiil  les 
baux  ; 

1°  Des  domaines  de  l’Ktat,  soit  avant, 
soit  depuis  la  main  mise  nationale,  b 
titre  de  confiscation  , soit  iiulcpcndain- 
nicnl  de  tout  séquestre  et  confiscation  [i]; 

2"  Des  comninnes  [2]; 

5"  Des  établissemens  publics  [3]; 

4"  Des  droits  de  pêches  [s]  ; 

telle  qui  n'intéresse  ni  l'État  ni  les  tiers  ; et 
en  second  lieu , qu'elle  n'est  pas  et  ne  peut 
être  revêtue  de  la  formule  prescrite  pour 
l'exécution  parée  des  jugemens  cl  des  actes 
notariés. 

A la  différence  des  baux  de  biens  nationaux 
adjugés  par  le  sous-préfcl  qui  emportent 
hypothèque  et  exéciiliun  parée. 

[s]  V.  Hospices,  Bureaux  de  bienfaisance. 
Fabriques. 

(0  V.  décret  du  29  décembre  isi2( Cachot), 
— 18  septembre  isis  (Traliaud),  — «juin  isis 
(Labbé),  — s mars  isie  (Barreaux),  — 
is  juillet  1817  (Pcquet), — 18  décembre  is22 
(Paga),  — 9 juin  (Fernandès),  cl  «novem- 
bre 1814  (Cbapron) , — is  février  is26  (Monl- 
méjà). 

Les  tribunaux  sont  compélens , soit  que  la 
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qucsiiun  «'élève  entre  le  domaine  et  l'adju- 
dicataire . ou  entre  deux  Fermiers  : 

Sur  i'élendue  de  ieurs  droits  ou  de  ieurs 
eanlonnemens  respectifi.  4 novembre  isai 
( Cbapron ) , et  I6  Février  isis  ( Dupou|;el)  ; 

Sur  i'iiiterprétation  , I'élendue  et  les  eiTels 
des  baux,  e mars  isis  (Barreaux),  — jo 
juin  1811  (Manosque),  etajuin  isi4(Fernandès)j 

Sur  leur  inexécution,  is  juillet  isii  (Pequet), 
et  18  décembre  i8ii  ( Paga  ) ; 

Sur  les  demandes  en  dommages-intérêts. 
18  août  1801  (llyjar),  et  4 juin  ibis  (Labbé); 

Sur  les  délits  de  pèche  dans  les  rivières 
navigables,  isjanvier  isn  (Royer  etBonnerue), 
— Il  janvier  isis  (Girardin  ); 

Sur  la  Féodalité  des  droits  de  pêcherie. 
Il)  juin  ISIS  (Egret-Thomassin  et  Boussai- 
roles ). 

Au  surplus,  la  compétence  des  tribunaux, 
ce  qui  tranche  tout , a été  établie  en  termes 
nets  par  la  loi  du  is  avrii  isis  sur  la  pèche 
fluviale  dont  l'art.  4 porte  ; « Les  contestations 
» entre  l'administration  et  les  adjudicataires, 

• relatives  à l'interprétation  et  à re.xéculion 
••  des  conditions  des  baux  et  adjudications , 
» et  toutes  celles  qui  s'élèveraient  entre  l'ad- 
o iniiiislralion  ou  ses  ayans-cause  et  des  tiers 

• intéressés,  raison  de  leurs  droits  ou  de 
« leurs  propriétés  seront  |>ortécs  devant  les 
« tribunaux.  » La  Cour  d'Agen  a décidé  que 
cet  article,  tout  en  dérogeant  aux  règles  du 
droit  adminisIraliF , ne  va  pas  jusqu'à  conFérer 
aux  tribunaux  le  pouvoir  d'annuler  les  baux 
et  les  adjudications.  Arrêt  du  i janvier  IS34 
( Marronal  ). 

Celle  loi , comme  on  le  voit , n'a  Fait  que 
consacrer  la  jurisprudence  antérieure  du  con- 
seil d'Ëlat. 

Au  Fond , il  a été  décidé  par  les  avis  du  con- 
seil d'Élat  du  11  thermidor  an  ii  (archives), 
et  11  juillet  1808  (archives) , que  le  droit  de 
(lèche  sur  les  riv  ières  navigables  est  rom|iris 
dans  la  sii|i|iression  des  droits  Féodaux  (iro- 
noiicée  (lar  la  loi  du  so  juillet  lias.  V.  ordon- 
nances des  11  Février  isis  ( CerF  ),— ii  avril  isis 
(Chavanaiid  ),  — i4  mai  ists  ( Merle). 

Il  s'ensuit  que  les  particuliers  , engagisles 
on  acquéreurs , n'ont  aucun  droit  d’ein|iéclier 
les  adjudicataires  de  la  pèche  d'en  jouir.  V.  le 
décret  du  s août  isos  (archives)  elles  ordon- 
nances des  sa  mai  isii  (Caumia),  — ii  jan- 
vier ISIS  ( Hébert  ).  V.  aussi , dans  le  même 
sens , au  sujet  de  canaux  et  étangs  de  naviga- 
tion , une  ordonnance  du  so  juillet  isii  ( Bou- 
dard ).  Le  ministre  des  fluances  est  compétent 
(lour  rendre  celte  décision , sauF  indemnité 
aux  proiiriélaires , s'il  y a lieu. 


A notre  sentiment,  toutes  les  questions 
relatives  au  caractère  et  aux  effets  des  lois 
alwlitives  de  la  Féodalité , sont  du  ressort  des 
tribunaux.  V.  so  juillet  isii  ( Boudard  ),  — n 
janvier  isis  (Hébert). 

Il  y a ainsi  une  Foule  de  questions  sur  les- 
quelles les  ministres  seraient  Fort  embarrassés 
de  motiver  légalement  leur  rnm[)èteiice.  La 
jurisprudence  du  conseil  d'État  a liesoin  de 
(lorler  sur  elle-même  une  patiente  et  sévère 
investigation , et  de  se  réFormer. 

li  a été  décidé  par  ordonnance  du  lo  novem- 
bre ISIS  (Dotezac) , que  les  travaux  et  appa- 
reils de  (lèches  peuvent  s'étendre  sur  tout  le 
terrain  rfservé  au  marche-pied  des  rivières 
navigables. 

La  raison  en  est  que  les  Fermiers  ne  sont 
que  les  ayans-droils  de  l'État,  et  que  l'Étal 
a la  libredis()08ilion  des  marche-pieds.  V.  l'art. 
SS  de  la  lui  du  is  avril  isn  qui  a consacré  le 
princi()e. 

.Mais  le  propriéUiire  d'une  Ile  dans  une 
rivière  navigable,  ne  (leut  être  assujéti  à la 
servitude  du  marche-pied  envers  les  Fermiers 
de  la  (lèche.  Ainsi  jugé  (lar  une  décision  du 
ministre  des  flnances  , du  ismars  isis.  V.  Bau- 
drillart  (des  eaux  et  Forêts) , t.  s,  p.  lu. 

La  Cour  de  cassation  a confirmé,  sur  cer- 
tains points,  la  compétence  administrative. 

Ainsi , elle  a reconnu , (lar  arrêt  dusi  mai  iss4 
(Brocas),  que  les  tribunaux  étaient  tenus 
d'ap(iliqner  aux  contrevenans  les  réglemens 
adininislraUFsqui  [irobilient  un  mode  de  (lèche 
fluviale. 

La  raison  en  est  que  c'est  à l'administration 
qn'il  ap(iartient  de  qualifier  les  modes  de 
pèche  (irobiliés. 

l'ar  arrêt  du  s juin  isss  (Bonnin).que  les 
dispositions  de  l'ordonnance  de  isss , qui  pro- 
hibent l'emploi  de  certains  engins , ne  sont 
pas  limitatives. 

La  raison  en  est  qu'elles  s'étendent  à tout 
ce  qui  peut  dé(ieupler  les  rivières. 

Par  arrêt  du  s mai  iss4 , que  des  (larliculiers 
ne  peuvent  établir  des  pêcheries  sur  des  (lor- 
tions  de  rivières  déjà  reconnues  flottables  ou 
navigables,  sous  le  prétexte  que  des  ordon- 
nances limitatives  de  la  (lèche  n'anraient  (kis 
encore  été  rendues  selon  le  vieu  de  la  loi  du 
15  avril  ISIS. 

La  raison  en  est  que  la  loi  a déclaré  Icsdilcs 
rivières  pro(iriétés  de  l'État. 

lin  arrêt  de  la  cour  de  Pau , do  14  diVein- 
bre  ISIS  (Lazaret),  juge  que,  dans  la  loi  nou- 
velle, rétablissement  d'un  gord  ou  barrage, 
n'est  punissable  qu'autanl  qu'il  empêche  en- 
tièrement le  passage  du  poisson. 
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U“  Des  bacs  et  passages  d’eau  [i]; 

[i]  La  jurisprudence  du  conseil  d'Étala  varié 
en  matière  d’interprétation  des  l>aux  adminis- 
tratiFs  pour  le  fermage  des  liacs  et  passages 
d’eau , et  elle  donne  lieu  à une  sérieuse  con- 
troverse. 

Ceux  qui  défendent  la  compétence  adminis- 
trative s’appuient  sur  les  art.  ss,  ss,  S7,  ss,  ss 
et  io  de  la  loi  du  s frimaire  an  7,  sur  l’arrété 
réglementaire  du  s Boréal  an  u , sur  l’avis  du 
conseil  d’Élat  du  20  prairial  an  11 , et  sur  les 
décrets  et  ordonnances  des  13  novembre  isos 
(Davost),  — 23  janvier  isis  (Laluzeme) , — 
14  mars  isi9(Bril(ànd-Lanjardiére),  — 17  dé- 
cembre 1825  (Lefebure) , — s juillet  (Dubaut), 
la  août  1823  ( Jacquet  ),  — 2 août  ( administra- 
tion des  contributions  indirectes  ) , s septem- 
bre ISIS  (Dufour) , — 18  février  isis  (Dufour) , 
— Il  juillet  1830  ( Matignon). 

Ils  disent  que  le  fermier  s’est  soumis  volon- 
tairement à la  juridiction  administrative  qui , 
dés  lors  , l’enchalne  ; que  le  gouvernement 
adjuge  ces  sortes  de  baux  ; qu’il  en  touche  le 
prix  ; qu’il  en  stipule  les  conditions , dans  l’in- 
térét  public  ; que , d’après  la  loi  du  s frimaire 
an  7,  les  travaux  |iour  les  bacs  doivent  être 
exécutés  par  les  mêmes  voies  que  pour  les 
autres  travaux  publics;  qu’ainsi,  le  service 
des  bacs  fait  essentieltement  partie  de  la  police 
de  la  grande  voirie;  que  les  bacs,  en  effet, 
ne  sont  que  des  ponts  mobiles  jetés  sur  les 
deux  rives  d’un  fleuve  navigable  , et  qui , ser- 
vant à la  jonction  des  grandes  routes  par 
continuité  , rentrent  dans  la  grande  voirie , 
et,  par  conséquent,  dans  la  juridiction  des 
conseils  de  préfecture;  enfin,  que  l’art.  11  de 
la  loi  du  s frimaire  an  7 , confère  aux  adminis- 
trations centrales  le  droit  de  statuer  sur  les 
indemnités  réclamées  par  les  fermiers  contre 
l’État,  et  que  les  conseils  de  préfecture  ont 
liérité  des  attributions  contentieuses  des  ad- 
ministrations centrales. 

Ceux  qui  soutiennent  l’opinion  contraire 
s’appuient  sur  l’absence  d’une  disposition 
exceiitionnelle  de  compétence  dans  les  lois  de 
la  matière,  sur  le  droit  commun  des  juridic- 
tions et  sur  les  ordonnances  des  33  février  isis 
( Cellarier ) , — s mars  isis  ( Dabin  ) , — 22  oc- 
tobre 1830  (Matignon), — et  23  avril  1834 
(Ancel) , qui  établissent  la  com|iétence  nou- 
velle et  contraire  du  conseil  d’Élat.  Un  arrêt 
de  la  Cour  de  cassation  du  s août  is»( Baudouin  ) 
a jugé  dans  le  même  sens  sur  une  question  de 
moins  value. 

Après  avoir  conféré  ces  lois , arrêtés  et  or- 


donnances, nous  pensons  qu'il  faut  écarter 
l'objection  tirée  de  la  stipulation  dans  le  bail 
de  la  juridiction  administrative , parce  que  les 
juridictions  sont  d’ordre  public , et  qu’il  ne 
lient  y être  dérogé  par  l’État  lui-même,  trai- 
tant il  titre  particulier;  l’objection  tirée  de  ce 
que  l’adjudication  a lieu  aux  enelières , parce 
que  celle  formalité  d’ordre  n’implique  pas  la 
compétence;  l’objection  tirée  de  ce  que  le 
prix  du  bail  se  verse  au  trésor , parce  que  le 
trésor  reçoit  pareillement  le  prix  des  baux 
domaniaux  dont  les  litiges  appartiennent  aux 
tribunaux  ; enfin , l’objection  tirée  de  l’assi- 
milation de  ces  passages  d’eau  aux  travaux 
de  la  grande  voirie , parce  qu’il  ne  s’agit  pas 
ici  de  travaux  à exécuter,  ni  de  police  admi- 
nistrative à observer , mais  d’indeinnitc^  pré- 
tendues par  le  fermier  contre  l’Étal  ou  par 
l’État  contre  le  fermier,  à raison  de  torts  et 
dommages  causés  par  l’une  ou  l’autre  des 
parties,  les  dégradations  de  terrains,  attaches 
ou  bacs , ou  cas  de  résiliation  , prévus  et  non 
prévus  par  le  bail  et  qui  se  résolvent  en  ques- 
tions d’argent  ; que  les  conseils  de  préfecture 
ne  sont  que  des  juridictions  exceptionnelles  , 
et  que  , pour  juger  les  contestations  du  droit 
commun  , il  faut  qu’ils  aient  reçu  de  la  loi , 
à cet  elfet , une  attribution  formelle  ; qu’ici 
celte  attribution  n’existe  pas  ; qu’en  effet , la 
loi  du  s frimaire  an  7 sur  laquelle  on  se  fonde, 
ne  donne  aux  administrations  centrales  que 
des  attributions  purement  administratives  et 
de  police  ; que  c’est  le  préfet  cl  non  le  conseil 
de  préfiH'ture  qui  a bérilé  de  celte  dernière 
sorte  d’attrihiilion  ; que,  s’il  est  chargé  par 
l’art.  40  de  la  loi  de  pourvoir  aux  indemnités 
dues  aux  adjudicataires , ce  n’est  d’abord  que 
dans  un  cas  spécial  ; et , en  second  lieu  , que 
tout  ce  qui  résulte  de  son  arrêté , c’est  que 
s’il  y a discord  entre  l’adjudicataire  et  lui, 
ledit  arrêté  ne  doit  être  considéré  que  comme 
une  proposition  inacceptée  qui  ne  fait  iioint 
obstacle  A ce  que  les  tribunaux  connaissent 
du  fond  même  de  la  contestation  ; que  l’appli- 
cation des  clauses  du  bail  est  d’autant  moins 
préjudiciable  A l’État , qu’il  en  est  le  rédacteur 
exclusif  et  souverain  ; qu’il  ne  convient  pas 
qu’il  soit  en  même  temps  juge  et  partie  , et 
que  si  les  tribunaux , au  lieu  de  statuer  sur 
une  question  d’indemnité,  statuaient  sur  une 
question  de  grande  voirie  et  excédaient  leur 
compétence , il  reste  toujours  il  l’autorité  ad- 
ministrative la voiesuprêmedu  conflit.  V.  dans 
ce  sens , un  décret  inédit  du  22  brumaire  an 
14 , in  fine. 

Le  même  décret  établit,  conformément  A 
notre  opinion , que  l’attribution  de  l’art.  10  de 
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la  loi  du  g frimaire  an  7 , • n’a  dû  s’entendre 
« que  des  actes  relatifs  ü rétablissement  des 
» bureaux  aux  lieux  de  la  perception  et  non 
•>  aux  contestations  particulières,  ni  aux  ju- 
U l'emens  qui  ne  sont  pas  des  opérations  dans 
• l'acception  du  mot.  » 

Nous  croyons,  avec  M.Tarbé  (Dictionnaire 
des  traraux  publics)  et  M.  Cotelle  (Cours  de 
droit  administratif  appliqué  aux  traraux 
publics),  qu'il  pourrait  y avoir  avantage 
pour  l’État , et  peut-être  même  pour  les  adju- 
«iicataires,  à faire  juger  les  contestations  ra- 
pidement et  à peu  de  frais,  par  les  conseils 
de  préfecture  plutôt  que  par  les  tribunaux; 
mais  nous  pensons  ipi’il  faudrait  leur  attribuer 
directement  cette  compétence  par  une  loi , et 
non  pas  d’une  manière  détournée,  en  impo- 
sant aux  |>éagistes  des  travaux  d'entretien 
qui  tes  assimileraient  ft  des  entrepreneurs  de 
travaux  publics  ; car  des  fermiers  ne  sont  pas 
des  entrepreneurs;  ils  n’ont  pas  la  confection 
mais  la  jouissance  des  bacs , et  chaque  contrat 
doit  garder  sa  nature , son  caractère  et  ses 
eflids.  Il  y a déjà  asses  de  double  sens  dans 
les  lois , n'en  mettons  pas  dans  les  contrats. 
Nos  lois  sont  trop  confusément  et  trop  incom- 
plètement rédigées  lorsqu’elles  organisent  les 
juridielions.  Les  cbambres  ne  savent  pas  assez 
<(uc  le  réglement  des  compétences,  surtout 
<ians  les  matières  mixtes , est  l’œuvre  la  plus 
ilifficile  du  législateur.  Il  faut  se  garder  d’em- 
ployer , et  ceci  s'applii|uc  à la  jurisprudence , 
des  expressions  trop  générales  et  trop  abso- 
lues. Car,  en  ne  voulant  que  revendiquer  une 
compétence  administrative  sur  un  certain 
ordre  de  questions , on  s’expose  à mettre  la 
main  sur  des  compétences  judiciaires  qui  re- 
gardent d'autres  ordres  de  questions , et  vice 
vvrsâ. 

Ici.  par  exemple,  il  n'ya  pas  d’inconvénient 
.à  ce  <pie  les  tribunaux  statuent  entre  l’État 
et  le  fermier,  sur  les  difficultés  relatives  au 
paiement  du  bail.  Mais  s'il  s’agissait  de  décider 
si , d'après  le  bail , il  doit  être  établi  un  ou 
plusieurs  bateaux  de  passage,  dans  quelle 
direction  du  fleuve , à quels  terrains  ils  doivent 
être  fixés , quelle  doit  être  la  dimension  des 
cordages,  et  quels  instrumens,  hommes, 
chevaux , machines  et  procédés  il  faut  em- 
ployer , on  conçoit  alors  que  de  pareilles  ques- 
tions d'interprétation  se  rattachent  à dw  tra- 
» vaux  de  grande  voirie , et  à des  mesures  de 

sûreté  puldique  et  de  police  administrative 
dont  les  tribunaux  ne  peuvent  rationnellement 
connaître. 

l’n  décret  inédit  du  s floréal  an  10,  rendu 
sur  conflit , décide , dans  ce  sens , que  l’au- 


torisation administrative  doit  statuer  sur  le 
placement  des  arbres  à traille. 

Ce  décret  renvoie  les  parties  devant  le  con- 
seil de  préfecture , lequel , il  faut  le  dire , 
n'était  pas  com|iétenl  ; mais  le  ministre  seul 
peut  réformer  un  arrêté  du  préfet  pris  en 
matière  de  pure  administration. 

En  thèse , lorsque  la  diffîcnilé  consiste  à 
payer  ou  à ne  pas  jiaycr , elle  peut  être  judi- 
ciaire; car  elle  se  réduit  à trne  question  d’ar- 
gent. Mais  lorsque  la  difficulté  consiste  à faire 
ou  à ne  pas  faire,  elle  devient  une  question 
administrative,  car  elle  intéresse  alors  un 
service  public. 

En  réglant  les  compétences  avec  netteté,  on 
évite  les  procès , les  conflits , les  retards  et 
suspensions  de  service , et  les  pertes  d'argent. 

Le  législateur,  autant  qu'il  le  peut,  fera 
bien  de  donner  des  juges  administratifs  aux 
contestations  qui  résultent  des  faits  adminis- 
tratifs. 

Au  surplus,  c’cstradminislrationqui  rédige 
exclusivement  et  à son  profit , les  clauses 
des  baux;  elle  doit  s'imputer  leur  obscurité  et 
leurs  ambages. 

Nous  croyons  devoir,  en  terminant,  résu- 
mer les  régh«  de  la  jurisprudence  relatives 
aux  bacs  et  passages  d’eau  , tant  sur  la  com- 
pétence qu’au  fond. 

I.  C'est  aux  préfets , sauf  recours  aux  mi- 
nistres, soit  de  l'intérieur,  soit  des  finances,  à 
statuer  ; 

Sur  la  prise  de  possession  des  bars  légale- 
ment supprimési  1 1 février  issi;  (de  Chevreusir); 

Sur  la  liquidation  des  indemnités  ducs  aux 
propriétaires , ou  détenteurs  de  bacs  suppri- 
més au  profit  du  trésor.  V.  » août  istt  (Dela- 
Imissière  ) et  un  décret  inédit  du  s prairial 
au  10; 

Sur  l’approbation  de  la  mise  en  ferme , et 
de  l'adjudication  desdils  bacs.  11  février  isss 
( de  Cbevreuse  ) ; 

Sur  l’administration , la  police  et  le  place- 
ment des  bacs  sur  la  ligne  fluviale  qui  sépare 
deux  départemens.  11  mai  isis  ( administration 
des  rx>ntrilmlions  indirectes)  ; 

Sur  futilité  et  la  conservation  d’un  bar, 
pour  les  communes  qui  en  font  usage , et  sur 
les  frais  d'entretien  et  de  réparation  à leur 
charge,  u août  isii  ( Langcac  ) , cl  7 mars  1804 
(Compeyre)  ; 

Sur  l’élahlisscraent  des  bacs  particuliers. 
15  novembre  I87S  (Gol),  et  arrêt  de  la  Cour 
de  cassation  du  ss  décembre  isis  ( Massias). 

L’ordonnance  Got  déclare  <|uc , lorsqu'un 
meunier  à éUibli  un  bac  pour  l’achalandage 
et  le  service  habituel  de  son  moulin , et  qu'il 
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paste  quelquefois  ceux  qui  se  présentent, 
moyennant  une  rétribution  convciitinnnelic , 
les  aqens  de  la  régie  ne  peuvent  saisir  ce  bac 
comme  établi  en  contravention  ù la  loi  du  s 
frimaire  an  ^ , sous  prétexte  qu'il  forme  un 
passage  publicsoumis  à un  tarif. 

La  raison  en  est  que  la  loi  est  inapplicable , 
soit  parce  que  la  rivière  n’est  pas  navigalde, 
soit  parce  que  les  rives  déf»endenl  du  moulin , 
soit  enfin  parce  que  le]>assage , qui  a lieu  quel- 
quefois, n'est  pas  exclusif  de  tout  passage 
qu'il  plairait  à l'administration  d'établir. 

fiur  l'attribution  du  prmliiit  des  péages  éta- 
blis même  sur  les  rivières  navigal>ics.  is  sep- 
tembre tsio  (.\ngros  elLedoux),  et  u>  Juil- 
let ISM  ( Gagney  ) ; 

Sur  l'entretien  ou  le  rétablissement  aux 
frais  des  communes  intéressées , d'un  bac  qui 
continue  la  ligne  d'un  chemin  vicinal.  7 
mars  isss  ( Compeyre  ) ; 

Sur  les  demandes  en  compensation  formées 
par  les  fermiers  en  dehors  des  prévisions  du 
l)aii.  1 aoAt  isss  ( administration  des  contriiui- 
lions  indirectes). 

II.  C’est  aux  conseils  de  préfecture  a statuer 
sur  les  indemnités  réclamées  par  les  adjudica- 
taires contre  l’administration  , h raison . soit 
d'un  trouble  apporté  dans  leur  jouissance, 
comme  dans  le  cas  de  l'établissement  d'un 
pont , et  de  l'interruption  du  passage  pendant 
la  guerre,  ou  pour  réparer  les  avaries  surve- 
Tues  au  bac  parévéneraent  fortuit , et  de  force 
m.ajenr , soit  à l'expiration  du  bail,  pour  des 
améliorations  et  augmentations  dans  le  maté- 
riel dépendant  du  bac.  3 août  isrr.  (bac  de 
Vaurey),  — 13  mai  isas  ( Désert),  — s juillet 
(Diihaut),  10  août  isss  (Jacquet), — 17  dé- 
cembre 1833  (Lefébure),  — is  septembre  1804 
(Gauthier  ).  Mais  les  conseils  de  préfecture 
excèdent  leurs  pouvoirs  lorsqu'ils  statuent 
d'une  manière  réglementaire  et  administra- 
tive , en  déridant , par  exemple , que  les  mili- 
taires sont  exempts  du  droit  de  péage  pour 
leurs  personnes , cl  qu'il  n'y  a que  les  attelages 
de  voilures  qui  effectuent  le  transport  qui 
doivent  payer.  30  février  IS33  ( ministre  de  la 
guerre). 

III.  Les  tribunaux  connaissent  ; 

De  l'interprétation  et  de  l’exécution  des 
baux.  Ordonnances  des  3s  février  isis  (Cel- 
larier) , — a«  mars  isas  (Dabin) , et  2s  avril  isst 
(Ancel)  ; — arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  s 
août  1833  (Baudoin)  ; 

Des  régicmens  de  compte  en  fin  de  bail  popr 
dégradations  survenues.  15  avril  IS34  (Ancel)  ; 

Des  débats  sur  la  quotité  du  droit  de  péafie 
exigé  par  le  fermier,  as  février  isis  (Cellarier); 
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Des  indemnités  pour  résiliation  du  bail,  aa 
octobre  isso  (Matignon)  ; 

Des  oppositions  des  fermiers  aux  contrain- 
tes. Arrêt  delà  Cour  de  cassation  du  as  août  isos; 

Des  contestations  élevées  soit  entre  les  fer- 
miers et  les  anciens  propriétaires  au  sujet  du 
remimursement  du  prix  des  agrès , soit  entre 
les  particuliers  et  l'administration , au  sujet 
d’une  maison  occupée  par  le  fermier , en 
vertu  de  son  bail,  as  juillet  isis  (Poucet) , et 
1"  novembre  isao  (François)  ; 

Des  questions  de  propriété  et  de  servitude 
entre  les  riverains  et  les  fermiers , au  sujet 
de  la  pose  de  l’arbre  à traille , des  chemins 
d’avenue  et  d’abordage,  aa  mars  isa?  (Offarci); 

Des  soustractions  au  liroit  de  |iénge  qui 
seraient  liemandées  par  des  particuiiers , et 
des  restitutions  exigées  pour  trop  |>erçues  par 
les  fermiers,  aa  brumaire  an  it  (inédit); 

Des  mains-levées  de  saisie  demandées' par 
des  particuliers  au  sujet  de  iiacs  étaiilis  pour 
leur  usage  personnel , sur  des  rivières  non 
navigables  ni  flottaldes,  non  aboutissant  à des 
chemins  publics,  et  ne  constituant  d'ailleurs 
ni  pour  le  passage  ni  pour  la  rétribution,  un 
service  ni  un  salaire  obligés,  is  novembre  isas 
(Got)  ; 

Des  contraventions  au  tarif  de  la  part  des 
particuliers  qui  fraudent  le  droit.  Loi  du  c fri- 
maire an  7,  et  arrêt  de  la  Courde  cassation  du 
as  octobre  isaa  (Albat),  et  as  août  isas  (Duiuc); 

De  la  ([uestion  de  savoir  si  les  cliefs  des 
ponts,  à Paris , ont  droit  à un  salaire  pour  le 
passage  des  bateaux , et  des  contraventions 
à ce  relatives.  Cour  de  cassation,  s avril  isas 
(Ducoudray) , — aa  mai  is3o  (About);— ordon- 
nance du  16  mai  IS34  (chefs  de  |iont). 

IV.  Au  fiind , il  a été  établi  par  la  juris- 
prudence du  conseil  d'Ëtat  : 

(tue  les  fermiers  doivent , sous  jieine  de  dé- 
cbéance , payer  le  |irix  de  leurs  fermages  aux 
époques  fixées  par  le  bail,  as  avril  isga  (Ger- 
bier)  ; 

Qu'ils  n'ont  droit  û diminution  du  prix,  ni 
à raison  d’un  changement  dans  la  ligne  de 
poste.  1;  juillet  isie  (Teston); 

M à raison  de  la  suppression  du  bac , pour 
cause  de  vétusté  provenant  de  leur  fiiit.  g juil- 
let 1835  (Diibaut)  ; 

M à raison  de  cas  de  force  majeure  prévus 
dans  le  bail.  10  août  isas  (Jacquet)  ; 

Ni  à raison  des  frais  et  dépenses  qu'ils  ont 
faits  et  dû  faire  à leurs  risques  et  périls,  asjan- 
vier  IS3I  (Faure)  ; 

Ni  à rescision  pour  cause  de  lésion  d'outre 
moitié.  34  mars  isis  (Brilland-LaujardièixO  ; 
Code  civil , art.  is74  ; 
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Ni  à inilemnitj , sous  le  prétexle  <le  U con- 
struction d'un  pont  à la  proximité  du  bac. 
n janvier  isis  (l.aluzmir); 

Ou  il  raison  du  trans|>ort  sur  bateaux,  des 
ouvriers  et  matériaux  nécessaires  à la  con- 
struction d'un  pont.  7 février  isst  (Bijon)  ; 

Ou  à raison  de  bacs  ou  bateaux  établis  avec 
autorisation  pour  l'exploitation  exclusive 
d'un  héritage  circonscrit  par  les  eaux.  Arrêt 
de  la  Cour  de  cassation  du  is  décembre  isss 
(Massias)  ; 

Ou  à raison  du  passage  à gué  au-dessus  ou 
au-<lessousd'un  bac.  Arrêt  de  la  Cour  de  cassa- 
tion du  SV  octobre  isit  (Albat). 

Nous  faisons  observer  que  la  plupart  de 
ces  régies , toutes  sages  qu'elles  soient , ne 
pourraient  être  établies «luepar  les  tribunaux, 
depuis  le  changement  de  la  jurisprudence. 

Le  conseil  d'état  ne  s'est  pas  toujours  rendu 
lui-même  assez  compte  de  ses  nouveaux  prin- 
cipes. Ainsi,  par  exemple,  il  a jugé  au  fond, 
par  ordonnance  du  7 Mvrier  isst  (Bijon) , que 
l'indemnité  accordée  par  le  ministre  des  finan- 
ces à un  fermier  relativement  à la  formation 
d'un  banc  de  sable , avait  été  justement  ap- 
préciée. C'est  détruire  le  principe  de  l'ordon- 
nance du  37  octobre  issu  (Matignon)  qui  porte 
que  les  lois  de  la  matière  n'attribuent , en 
aucune  manière , à l'autorité  administrative 
le  droit  de  statuer  sur  les  indemnités  qui  peu- 
vent être  dues  par  l'administration  aux  fer- 
miers, au  cas  de  résiliation  de  leurs  baux. 
Le  ministre  des  finances  n'a  pits  statué  inconi- 
)>étemment , puisqu'il  a répondu  à la  demande 
du  fermier  par  une  offre.  Mais  le  conseil  d'Ëlat 
aurait  dû  dire  que  la  décision  du  ministre  des 
finances  ne  faisait  point  obstacle  ü ce  que  les 
tribunaux , en  cas  de  discord , réglassent  le 
fond  de  l'indemnité.  Les  corps  administratifs 
et  judiciaires  ne  sauraient  trop  s'attacher  à 
maintenir  l'unité  de  leur  jurispnidence. 

Au  surplus , il  vient  d'être  établi  dans  ce 
sens , par  une  ordonnance  du  s août  isss  (Sa- 
lers) , que  les  demandes  en  paiement  de  fer- 
mages , en  diminution  de  prix  du  bail  ou  en 
dommages-intérêts,  sont  du  ressort  des  tri- 
bunaux. 

Mais  s'il  s'agissait  de  l'addition  d'un  bac , et 
de  l'ordre  donné  par  le  préfet  de  le  tenir  à 
la  disposition  du  public , les  contestations 
auxquelles  ces  mesures  pourraient  donner 
lieu  , seraient  du  re.ssort  de  l'administration. 
idem. 

La  raison  en  est  que  ces  mesures  ont  |)our 
objet  rétablissement  et  la  sûreté  du  passage. 

Voici  la  nomenclature  de  tous  les  arrêtés, 
décrets  et  ordonnances  rendus  en  conseil 


6°  Des  halles  cl  marchés  [1]; 

d'État , qui  ont  statué  sur  cette  matière  de 
baux  de  bacs  et  passages  d'eau  : 

13  novembre  1807  (Datost) , — 11  janvier  isos 
(Cordon) , — 33  septembre  isio  (Angros) , — 
33  janvier  tsis  (Laluzerne),  — 17  juillet  isis 
(Testou),  — 35  février  isis  (Cellarier),  — 3S 
avril  (Gerbier),  et  s décembre  is33  (Bourg-S‘.- 
Andéol) , — 3s  février  (ministre  de  la  guerre), 
et  17  décembre  isss  (Leféhure) , — ti  août  IS34 
(Langeac),  — 11  mai  (Bac  d'Auefer),  s juillet 
(Oubaul),  10  août  (Jacquet),  et  3s  septembre 
1835  (Laroclie-Jaquelin),  — 3 août  (adminis- 
tration des  contributions  indirectes) , — s sep- 
tembre (Dufour) , et  15  novembre  ists  (Got), — 
31  mars  (Offarel) , is  août  1S37  (Delahoissière), 
— 10  mars  isis  (Dahin) , — is  février  (Dufour), 
13  mai  1839  (Désert),  — 14  juillet  et  33  octobre 

1830  (Matignon) , — 7 février  (Bijon) , 7 mars 
(Compeyre),  15  avril  (Ancel) , et  15  septembre 
1834  (Gauthier), — 11  février  i836  (de  Chevreuse). 

Cette  matière  doit  s'épuiser  hient<)t  si  l'on 
met  à exécution  les  circulaires  de  l'adminis- 
tration des  ponts-et-chaiissées , des  34  août 

1831  et  30  septembre  is33  qui  ont  |H>ur  but  de 
remplacer  les  bacs  par  des  ponts.  L'industrie 
réclame  ce  changement , et  il  est  à désirer 
que  le  zèle  des  préfets  soit  de  nouveau  sti- 
mulé sur  ce  point,  ne  serait-ce,  comme  le 
disent  les  circulaires , que  pour  créer  des 
iramuxdansrittlérêt  de  lac/asseoucrière. 

[i]  Domaniaux  ou  communaux.  V.  ordon- 
nance du  3 juin  1819  (Brichet).  — A la  vi-rité, 
une  ordonnance  du  4 juin  I833  ( Meissoniat  ) , 
.attribue  à la  juridiction  de  l'autorité  admi- 
trative,  les  contestations  qui  s'élèvent  sur 
les  baux  de  perception  des  droits  de  location 
des  places  aux  foires  et  marchés,  mais  on 
peut  |)enser  que  la  question  de  com|>étence 
ne  fut  pas  alors  élevée  : car  il  est  certain  que 
« les  halles  et  marchés  sont  des  propriétés 
« communales  ; qu'aux  termes  de  l'art.  7 de 
« la  loi  du  II  frimaire  an  7,  les  prix  de  lado- 
« cation  des  places  dans  les  halles  et  marchés 
« font  partie,  tout  comme  le  prix  des  baux 
« des  biens  communaux  proprement  dits , des 
« recettes  communales  ; et  qu'ainsi  lesdits 
« baux  ne  peuvent  être  considérils  comme  des 

• actes  administratifs , mais  comme  des  actes 
« privés  soumis  nux  mêmes  règles  que  toutes 

• les  transactions  que  les  citoyens  peuvent 
« faire  entre  eux,  et  qui  rentrent  dans  les 
« règles  orilinaires  ilu  droit  |H>ur  tout  ce  qui 
« concerne  leur  interprétation , leurs  effets, 

• leur  étendue  et  leurs  limites.  • 
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7“  Des  baux  féodaux  [i]  ; 

8"  Des  ihëâtrcs  et  salles  de  spectacle  [2]; 

9“  De  mesurage,  pesage  et  jaugeage  [3]; 

10“  D’éclairage  et  d'entretien  du  pavé 
des  villes  [4]  ; 

11“  Des  services  et  pompes  funèbres  [5]; 

12“  Des  jeux  publics  [s]; 

Que  c’est  pareillement  à l’autorité  ju- 
diciaire à statuer  : 

Sur  les  demandes  en  réduction  du  prix 
d’un  bail,  ou  en  indemnité  pour  trou- 
bles et  privations  de  jouissance  par  force 
majeure  [7)5 

Sur  les  prescriptions  opposées  au  do- 
maine ou  par  lui,  et  sur  la  validité  des 

El  la  Cour  de  cassation  ajoute  que  «si  de 

• tels  baux  ont  été  ap|iroiivés  par  le  préfet, 
s celle  approbation  n'en  a pas  changé  la  na- 

• turc , et  n’a  pu  leur  imprimer  la  qualité 
«d'un  acte  adminislralif ; qu'en  donnant 

• cette  approbation , le  préfet  n'a  point  fait 
« un  acte  de  la  puissance  publique , et  qu'il 

• n'a  agi  que  comme  tuteur  légal  et  nécessaire 

• de  toutes  les  cor|>oralions  politiques  de  son 

• territoire.»  V.  arrêt  de  la  Cour  de  cassation, 
du  I janvier  1817.  La  jurisprudence  a pris  une 
allure  plus  décidée , et  aujourd'hui  la  com- 
pétence judiciaire  est  bien  assise.  V.  les  or- 
donnances des  4 mars  isso  (Prenant) , — is  fé- 
vrier 1878  (Rochetin),— 18  octobre  isss  (Boyer). 
V.  Halles  et  Marchis. 

[1]  V.  ordonnances  des  4 et  s mai  1823  (Genty 
et  Gluck.) 

[2]  V.  ordonnances  des  4 juillet  I815  (Robil- 
lon),  et  10  février  isis  ( Lebrun  ).  La  jurispru- 
dence a été  long-temps  vacillante.  Sous  le 
prétexte  de  police  administrative,  les  préfets 
avaient  d'abord  voulu  s'arroger  le  réglement 
du  prix  des  baux.  Mais  le  conseil  d'Élat  a re- 
connu la  compétence  judiciaire.  Cette  matière 
ayant  pris  depuis  isso  de  nombreux  dévelop- 
pemens,  nous  ta  traiterons  sous  une  rubrique 
à part , au  mot  Spectacle. 

[3]  V.  ordonnances  des  11  mars  (Valse),  et 
20  juin  1821  (Manosque),  — is  octobre  ism 
(Boyer).  Dans  une  espèce, sous  la  date  du  2 fé- 
vrier 1871  ( David  ) , le  conseil  d'Etat  avait  re- 
tenu l'affaire  en  la  jugeant  au  hmd  ; mais  il 
a reconnu  ensuite  la  compétence  de  l'autorité 
judiciaire  , et  a déclaré  même , par  l'arrêt 
du  18  octobre  ihss  , que  les  parties  ne  peuvent 
y déroger  par  une  clause  spéciale. 

[4]  V.  ordonnances  des  s novembre  181;  (ville 
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pièces  dont  le  fermier  prétend  faire  ré- 
sulter sa  liliération  (s); 

Sur  toute  liquidation  et  tout  réglement 
de  compte  [9]  ; 

Sur  les  oppositions  aux  contraintes  dé- 
cernées par  le  domaine , à tin  de  paie- 
ment (to]  ; 

Sur  l’application  des  règles  qui  gou- 
vernent les  baux  non  écrits,  et  sur  les 
questions  de  fait  et  d’usage  des  lieux  [ti]. 

Compétence  de  l'autorité  admlnlatmttve. 

II.  Du  principe  que  la  juridiction  des 
tribunaux  cesse  lorsque  les  lois  ou  les 

de  Gray),  et  i!  juillet  i82s  (Lesage),  — 10  juin 
(Oiilhat  et  Singier),  8 novembre  ibts  (Huet  ) ; 
lorsque  cet  entretien  , dans  le  dernier  cas , 
est  a la  charge  des  villes  et  non  de  l'État. 

[s]  V.  arrêts  de  la  Cour  de  cassation , des  27 
novembre  isie  et  27  août  i82s  (Labatte).  V. 
au  mot  Fabriques. 

[sJ  V.  10  janvier  1821  (Chalahre),  — 2S  juil- 
let I82S  (Ravault),  — 28  mai  et  4 décembre  isjs 
(Benazet).  Dans  les  deux  dernières  espèces, 
le  conseil  d'Élat  a retenu  l'affaire  , ce  qui  im- 
pliquerait un  changement  de  jurisprudence. 
Cette  matière  va  disparaitre  avec  la  suppres- 
sion des  jeux  de  Paris. 

[7]  V.  ordonnances  des  s mars  isss  (Faivre) , 

— 18  décembre  is22  (Paga). 

[s]  V.  décrets  des  i2'mar8(Tliunol), et  2s  oc- 
tobre 1811  (Jovignot),  — 14  août  isis  (Che- 
vrier). 

[s]  V.  décrets  des  is  janvier  et  17  mai  I813 
(archives)  j — ordonnances  des  is  janvier 
( Bezanger) , I8  avril  ( Meyer  ) , et  71  août  isis 
(Bouillon),  — 25  février  isis  (Bour),  — 29  dé- 
cembre IBIS  (Turon),  — 23  juillet  1823  (Renard). 

[10]  V.  décrets  des  3 mai  isio  ( Magrelli  ) , — 
10  mai  1813  (archives); — ordonnances  des 
21  août  ISIS  (Bouillon),  — I"  mai  is22  (Genty), 

— 26  août  i824  (Vauvielle). 

fil]  V.  décrelsdes 23 novembre  i808(Brabant), 
et  22  février  1813  (archive.s).  Les  tribunaux  sont 
également  eompétens  pour  statuer  sur  des 
baux  cl  partages  de  fruits  faits  entre  les  inlé- 
res.s<'s  dans  les  marais  de.s8èehés;  car  il  ne 
s'agit  pas  là  de  questions  relatives  à l'entre- 
tien et  à la  conscrvatinu  des  travaux  de  des- 
sèchement. V.  ordonnance  du  is  octobre  iszs 
(Bessard);  — V.  lois  des  23  octobre  et  5 no- 
vembre 1790,  art.  19. 
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rcgicmrns  législatifs  ont , en  matière  de 
baux,  délégué  le  jugement  îles  contesta- 
tions (|iii  en  naissent,  à l'autorité  admi- 
nistrative [i],  il  suit  ; 

Que  c'est  h l'autorité  administrative  h 


[i]  On  a souvent  demandé  si , lorsque  le  bail 
ou  adjudication  contient,  au  profit  de  l'État, 
ou  <l'une  commune , ou  d'un  établissement 
piildie , réserve  de  la  juridiction  administra- 
tive, les  parties, en  cas  de  contestation,  doi- 
vent s'y  sounK'tlre. 

Celte  importante  question  a été  résolue  plu- 
sieurs fois  au  profil  de  l'État , et  même  des 
communes , soit  dans  l'ancienne , soit  dans  la 
nouvelle  jurisprudence.  V.  décrets  des  is  oc- 
tobre ISOS  (archives), — 19  juin  isis  (archives); 
—ordonnances  des  19  mars  isi?  (Chaptive), — 
î.v  février  (Cellarier),  cl  17  juin  isis  ( Accart), 

— 8 septembre  (Gignoux),  et  i"  décembre  isis 
( Poisson  ),  — s juin  isio  ( archives  ),  — 14  no- 
vembre isji  (Fargeot),— 8 novembre  (Robert), 
et  18  décembre  isii  ( baroque  ). 

Toutefois , il  y a deux  choses  à faire  re- 
marquer ici  :1a  première  que,  dans  plusieurs 
de  ces  espèces , le  bail  n'était , en  quelque 
sorte , que  la  conséquence  et  l'accessoire  d'une 
ordonnance  de  police  rendue  par  un  maire, 
ou  d'un  autre  acte  soumis,  par  sa  nature,  à 
la  juridiction  de  l'autorité  administrative. 

.Si  l'ordonnance  du  maire  sur  laquelle  le 
bail  reposait  est  annulée,  le  bail  lui-méme 
tombe  par  voie  de  conséquence,  is  décem- 
bre I8JI  ( baroque  ). 

ba  seconde  , que , même  dans  ce  système , 
la  clause  de  K-serve  ne  pourrait  être  oliliga- 
toire  que  pour  les  fermiers,  et  ne  saurait 
attirer  les  tiers  à la  juridiction  administra- 
tive. V.  ordonnance  du  is  février  isis  ( Cella- 
ricr). 

Au  surplus , le  conseil  d'État  parait  avoir 
aujourd’hui  reconnu  en  thèse  générale  que  iji 
les  tribunaux  , ni  les  administrations , ni  les 
parties  ne  peuvent  intervertir  l’ordre  des  ju- 
ridictions établies  par  les  lois  et  réglemens 
obligatoires , ni  convenir  d'une  juridiction  ar- 
bitrale ou  antre.  V.  art.  s du  Code  civil;  — 

— art.  1003  et  1004  du  Code  de  procédure  civile; 

— arrêté  réglementaire  du  s nivôse  an  s;  — 
ordonnances  des  4 novembre  (Chapron),  et  17 
novemlire  isî4  (Ouvrard),-i5  juillet  (besage), 
et  17  aoôtisis  (Boyer),— 16  février  isî6(Mont- 
inéjit),  — îs  février  isjs  (Prenant), — 10 juin 
(Ciilliatel  Singier),  s novembre  (Delabaye- 
lliiet  ) , 15  mars  is29  ( Bcrnardièrc  ) , — 11  jan- 


statucr  sur  les  dilRcuItés  concernant  les 
baux  : 

D'eaux  minéralesappartenanfal’Éjat  [2]; 
Des  eaux  (le  Paris  [3]; 

Des  droits  de  passage  sur  les  ponts  («); 


Vier  18S3  (de Taverne),  — so  novembre  is34 
(des  Grandschamps),  et  autres. 

b'ordonnance  du  17  août  isis  (Boyer),  ren- 
due a notre  rapjiorl  et  sur  nos  conclusions , 
porte  que  l'administration  est  incompétculc, 
même  lorsqu'il  y aurait  stipulation  expresse 
des  parties,  attendu  qu'elles  ne  peuvent,  pur 
des  conventions  privées,  déroger  à l’ordre 
public  des  juridictions.  C'est  û ce  principe  qu'il 
faut  s’arrêter. 

[1]  b’art.  2 de  l'arrêté  du  5 floréal  an  s , con- 
fère aux  conseils  de  préfecture  la  résiliation , 
s'il  y a lieu,  à défaut  de  paiement  du  prix  du 
liail  ou  de  l'exécution  de  ses  clauses  ; ce  qui 
entraine  implicitement  le  jugement  de  ces 
sortes  de  contestations. 

ba  raison  en  est  sans  doute  que  Pacte  est 
passé  par  le  préfet , que  les  sources  d'eau  ap- 
partiennent à l'État,  et  que  le  prix  du  liail 
est  versé  au  trésor  public.  Mais  ces  trois  rai- 
sons ne  prévaudraient  pas  aujourd'hui , et  s'il 
faut  se  soumettre  à l'arrêté  du  3 floréal  an  8, 
c’est  uniquement  parce  qu’il  a force  de  loi 
et  qu’il  existe;  car  il  est  contraire  aux  prin- 
cipes. 

(3]  V.  ordonnance  du  j3  février  tS20  (becour). 
Nous  ferons  rcniurqucrque  celle  compétence 
ne  repose  sur  aucune  loi  ni  réglement  légis- 
latif, mais  sur  un  acte  isolé  du  conseil  d'État 
dont  l’application  est  contestable , avec  d'au- 
tant plus  de  raison  qu'il  s'agissait  d'un  sim- 
ple paiement  et  d'un  intérêt  purement  com- 
munal. 

[4]  V.  ordonnance  du  17  juin  isio  (Bastide). 
Cette  ordonnance  n'est  qu'un  simple  arrêt  du 
conseil  d'État , et  il  ne  s'appuie  que  sur  un 
arrêté  réglementaire  du  préfet. 

bes  tarifs  sont  établis  ou  par  la  loi  ou  par 
l’ordonnance  royale  rendue  pour  son  exécu- 
tion. Si  la  loi  confère  à l’autorité  administra- 
tive , juridiction  pour  statuer  sur  les  con- 
testations relatives  au  prix  du  bail , cette 
juridiction  doit  s'exercer  ; car  il  faut  obéir  à 
la  loi.  Mais  si  la  loi  est  muette,  d’où  infére- 
rait-on la  compétence  de  l’autorité  adminis- 
trative? De  ce  qu’il  s'agit  ici  d’un  p.assage  de 
grande  voirie?  Mais  les  bacs  sur  les  fleuves 
sont  aussi  des  passages  de  grande  voirie,  ba 
pêche  sur  les  rivières  navigables  s’exerce  aussi 
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D’octroi  [i]. 

sur  des  routes  d’eau,  assimilées,  par  leur  des- 
tination , à des  routes  de  terre , et  cependant 
dans  ees  deux  derniers  cas,  les  tribunaux 
sont  seuls  compélens  pour  prononcer  entre 
l’Élat  et  les  fermiers  de  la  pèche  ou  les  ad- 
judicataires deltacs,  sur  le  prix  du  bail  ou  l’é- 
tendue des  droits  de  péase.  Pourquoi  ue  le 
seraient-ils  pas  également  ici  ? 

Nous  comprenons  que  le  conseil  de  préfec- 
ture ne  soit  pas  com|>étrnt , comme  l’ont  dé- 
cidé deux  ordonnances  des  II  juin  (Privault) 
et  8 août  1834  (Maurette),  pour  statuer  par  voie 
d’interprétation  générale  des  tarifs;  mais  est- 
er une  raison  pour  que  le  préfet  et,  en  ap- 
pel , le  ministre  , prononcent  , à prétexte 
d’interprétation,  sur  les  cas  d’exception  ? ont- 
ils  reçu  de  la  loi  attribution  à cet  égard  ? Voilà 
la  <|uestion. 

Les  juridictions  se  prouvent  et  ne  s’indui- 
sent pas. 

Toutefois  , il  résulte  de  l’ordonnance  du 
17  juin  1870  ( liaslide  ) , et  des  ordonnances  des 
19  décembre  iS7i  (Liébaut),  — 73  juin  isso  ( Ro- 
zier-Dcshordes),  — ii  juin  (Privault),  et 
8 août  IS34  (.Maurette),  que  l’autorité  admi- 
nistrative est  compétente  ; c’est  la  jurispru- 
dence actuelle  du  conseil  d'Étal. 

Il  ne  faudrait  pas  induire  de  trois  arrêts 
de  la  Cour  de  cassalion  , des  as  octobre  is77 
( Alliât) 7S  août  IS7S ( Duluc ) , et  77  mai  isso 


(Almut),  porbint  que  le  droit  de  passage  sur 
les  (Hinls  ou  sous  les  ponis,  est  dû  ou  n’est 
pas  dû  ft  raison  de  la  qualité  de  la  personne  , 
que  ces  arrêts  coniredisent  la  jiirispriideiiee 
du  conseil  d’Élat.  Car  ici , la  contestation  u’a 
lieu  que  du  fermier  au  tiers  et  non  point 
comme  là , du  fermier  à l’État. 

Or , indépendamment  de  ce  qu’il  s’agit  de 
l’application  d’un  tarif  de  contributions  indi- 
rectes qui  est , en  principe , du  ressort  des 
tribunaux,  il  a été  décidé,  par  le  conseil  d’É- 
tat  lui-même , que  la  soumission  du  fermier  à 
la  juridiction  administrative , obligatoire  pour 
le  fermier  ou  adjudicataire  de  bacs,  ne  liait 
pas  les  tiers. 

L’antinomie  n’est  donc  qu’apparente. 

[i]  V.  au  mot  Octroi. 

Pour  compléter  celte  matière  si  importante 
et  si  variée , nous  croyons  qu’il  sera  aussi  cu- 
rieux (|u’in8lructif  de  connaître  les  vicissitu- 
des de  la  jurisprudence  du  conseil  d’Élat.  On 
verra  par  combien  d’efforts  et  de  tàtonne- 
mens  il  a fallu  passer  jioiir  arriver  à l’établis- 
sement des  véritables  principes.  Ces  sortes  de 
résumés  substantiels  que  nous  rejetons  quel- 
quefois à la  fin  de  nos  chapitres,  afin  île  ne 
]ias  les  embarrasser,  ne  nous  ont  pas  paru 
inutiles , surtout  lorsqu’il  s’agit  d’une  science 
nouvelle , pour  l’hisloire  |>nlitique  des  temps 
derniers,  pour  l’exploration  des  sources  du 
droit  .ndminislralif , |)Our  les  travaux  d’éru- 
dition des  jurisconsultes , et  pour  l’assictle  do 
la  législation  à venir. 


APPENDICE. 

AKCIENME  JURISPRUDENCE. 


I.  Compétence  administrative. 

De  ce  que  les  baux  administratifs  avaient 
pour  objet  des  biens  nationaux,  de  ce  qu’ils 
se  liaient  aux  ventes  de  l’État,  de  ce  que  l’ad- 
ministration les  adjugeait  aux  enchères,  on 
en  avait  conclu  qu’il  appartenait  aux  conseils 
de  préfecture  seuls  de  prononcer,sauf  recours 
au  conseil  d’Étal,  sur  leur  existence,  leur 
validité  et  leur  exécution. 

L’esprit  d’envahissement  qui  inspira  l’ad- 
ministration depuis  la  révolution , et  qui  avait 
peu  à peu  tout  jeté  entre  ses  mains , favorisait 
avec  complaisance  cette  interprétation.  C’était 
aussi  l’ancienne  doctrine  de  la  Cour  de  cassa- 


tion , qu’il  n’aiiparlenait  qu’à  l’autorité  admi- 
nistrative d’interpréter  le  sens  des  clauses  de.s 
baux  consentis  par  elle  et  du  déterminer  leur 
étendue. 

Les  tribunaux  d’alors,  grands  et  petits, 
pliaient  sous  la  menace  des  luis  convention- 
nelles et  du  Code  pénal , qui  leur  interdisaient 
de  connaître  , sous  quelque  prétexie  que  ce 
fût,  de  tous  actes  et  opérations  du  Gou- 
vernement. C’est  sous  l’influence  de  cette 
préoccupation  polilhiue  qu’il  faut  étudier  la 
jurisprudence.  Il  y a de  l’histoire  dans  la  juris- 
prudence judiciaireet  administrative,  et  beau- 
coup; cl  même  dans  nos  temps  modernes,  la 
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jurisprudence  est  souvent  le  flambeau  de  This- 
tuire. 

On  Fondait  principalement  la  cnm|>étrnce 
administrative  sur  ce  qu'il  n'appartenait  pas 
aux  Iribiinaux  de  deUerminer  le  caractère , la 
durée,  l'étendue  et  les  effets  du  séquestre 
national.  V.  arrêtes  des  i?  fructidor  an  s (Bul- 
letin des  lois),  et  is  pluviôse  an  lo  ( archives) , 

— décrets  des  15  pluviôse  an  is  ( archives) , 
et  (8  octobre  isio  (Looz). 

Ainsi  les  tribunaux  ue  pouvaient  ni  surseoir 
aux  poursuites  de  la  ré|;ie  des  domaines,  ni 
ordonner  une  nouvelle  liquidation , ni  même 
renvoyer  les  |iarties  devant  l'administration 
pour  y faire  régler  la  portion  afférente  à l'État 
dans  les  fermai'es  des  biens  indivis.  V.  arrêté 
du  15  pluviôse  an  10  (arcliives  ).  ('.'était  en  quel- 
que sorte  une  jurisprudence  imlilique  et  révo- 
lutionnaire. I.e  Gouvernement  d'alors  se  dé- 
fendait lui-même  et  se  (tardait  de  tous  les 
côtés , |>ar  les  côtés  d'argent  comme  par  les 
autres. 

On  prétendait  aussi  que  les  tribunaux  au- 
raient pris  connaissance  de  liquidations  qui 
intéressaient  le  trésor  public.  V.  décret  du 
5 floréal  an  is  ( archives). 

En  général , on  pensait  alors  que  toutes  les 
contestations  élevées  au  sujet  des  biens  régis, 
administrés  et  loués  |>ar  l'État , de  quelque 
nature  qu'ils  fussent , de  quelque  origine 
qu'ils  provinssent , retombaient  dans  le  con- 
tentieux des  domaines  nationaux  , et  par  con- 
séquent, sous  la  juridiction  des  conseils  de 
l>réfecture.  V.  arrêtés  des  9 et  17  brumaire  an  10 
( archives  ). 

C'est  ainsi  que  les  conseils  de  préfecture , 
et,  sur  recours,  le  conseil  d'État,  statuaient; 

Sur  toutes  les  questions  de  liquidation  de 
fermages  de  luens  nationaux.  V.  arrêtés  des  4 
et  13  prairial,  f'  messidor  an  u (archives), 

— 12  décembre  isoc  ( Lenoble  ); 

Sur  l'exception  de  la  prescription  quinquen- 
nale. V.  décret  du  23  avril  1807  (Riotot); 

Sur  le  réglement  des  comptes  entre  l'État, 
représentant  un  émigré  et  un  ancien  fermier. 
V.  décret  du  1"  avril  isca  ( archives)  ; 

Sur  les  contestations  éb;vées  au  sujet  des 
logemens  militaires , ou  de  la  gendarmerie. 
V.  réglement  du  23  mai  1792;  — arrêté  du 
7 pluviôse  an  10 , et  décret  du  15  pluviôse  an 
13  ( archives)  ; 

Sur  lea  retenues  de  prix  de  loyers  pour  ré- 
parations. V.  décret  du  23  vendémiaire  an  13 
(archives  ) ; 

Sur  les  Itaux  des  droits  de  banalités.  V.  dé- 
cret du  29  avril  I809  ( Giraud  ) ; 

Sur  l'c.xécution  des  baux  de  bâümens  mili- 


taires. V.  arrêté  du  11  itluviôse  an  9 ( archives); 

Sur  la  fixation  des  redevances  de  fermages, 
déduction  faite  des  droits  féodaux  supprimés. 
V.  arrêté  du  22  germinal  an  9 , et  décret  du  7 
octobre  IS117  ( archives  ) ; 

Sur  la  résiliation  des  baux  de  balles  pour 
défaut  de  publication  et  vileté  de  prix.  V.  ar- 
rêté du  17  messidor  an  9 (archives)  ; 

Sur  les  réductions  de  fermages , ou  indem- 
nités pour  chômage  de  moulins  loués  admi- 
nistrativement. V.  arrêté  du  9 brumaire  an  10 
(archives); 

Sur  le  réglement  des  arrérages  de  la  rede- 
vance d'un  bail  emphytéotique  d'une  maison 
dom.aniale.  V.  arrêté  du  21  aoftt  is«s  (archives); 

— décret  du  s janvier  I807  ( Renier); 

Sur  la  réduction  des  fermages  nationaux  de 
b.aux  à cheptel.  V.  arrêtés  des  29  messidor 
an  9 et  2s  floréal  an  10  ( archives). 

Sur  le  paiement  des  reliquats  de  fermages, 
lésions , etc.  V.  arrêtés  des  10  et  2s  floréal  an 
10  (archives); 

Et  autres  cas  analogues.  V.  arrêtés  des  25 
germinal,  13,  25  et  27  thermidor  an  9 (ar- 
chives), — 3 brumaire,  11  fructidor  an  ta 
(archives),  — a et  2t  vendémiaire,  11  plu- 
viôse , 13  prairial , t"  messidor,  20  et  29  ther- 
midor, s et  25  fructidor  an  11  (archives) , — 
25  vendémiaire,  i et  21  nivôse  an  12  (archives)  ; 
—décrets  des  as  vendémiaire , 23  pluviôse  et  s 
floréal  an  13  ( archives  ),  — 11  février  et  12  dé- 
cembre isos  (Lenoble),  — 23  avril  (Riotot), 
et  2 juillet  1807  (Faher),  — 11  décembre  isoe 
(archives),  — 29  juin  isii  (Gillet),  — 2s 
mars  tsia  (Vincent),  — 29  janvier  IB14  (Dar- 
nard  ). 

On  |>eut  dire  que  l'autorité  administrative 
ne  restait  véritablement  dans  les  limites  de  sa 
compétence  que  dans  les  cas  suivans  ; 

1"  Lors(|U'il  s'agissait  de  partage  de  fer- 
mages entre  le  domaine  et  l'acquéreur,  ou 
d'indemnité  pour  résiliation  de  baux  entre  le 
fermier  et  l'acquéreur  : 

Parce  que  cesqiiestions  et  autres  semblables 
se  rattachaient  à l'inter|)rélation  de  l’acte  de 
vente.  V.  arrêté  du  s floréal  an  10  ; — arrêté 
du  6 frimaire  an  12;  — décrets  des  9 frimaire 
an  13  ( archives  ) . — 11  janvier  isos  (archives), 

— 3 janvier  isos  ( archives). 

9»  Lorsqu'il  s'agissait  d'expliquer  un  bail 
qui  faisait  corps  avec  l'acte  d'adjudication 
auquel  il  se  référait  : 

Parce  que  ce  bail  tenait  alors  lieu , par 
voie  d'appropriation,  de  Pacte  d'estimation. 
V.  arrêté  du  15  floréal  an  12  (archives). 

3°  Lorsi|u'il  s'agissait  de  savoir  à qui , des 
émigrés  rayés  provisoirement  ou  de  l'État, 
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appartenaient  les  termes  échus  d'un  fermage  ; 

Parce  que  l'autorité  ndiniiiistrative  |>ouvait 
seule  déterminer  les  effets  du  séquestre  qu’elle 
avait  apposé.  C'est  par  le  même  motif  que 
l'opposition  aux  contraintes  décernées  par  la 
régie, dans  ce  cas,  ne  pouvait  avoir  lieu  que 
par  voie  administrative.  V.  décret  du  is  juin 
ISO?  ( archives  ). 

4‘>Par  méfiance  des  tribunaux  des  pays  eon- 
quis  ou  réunis,  le  Gouvernement , en  conseil 
d'État,  jugeait,  sur  le  recours  formé  contre 
les  décisions  des  consultes  ou  commissions 
spéciales , des  questions  de  baux  qu'il  aurait, 
en  France , renvoyées  devant  les  tribunaux. 
La  raison  politique  faisait  ici  violence  au  prin- 
cipe de  la  loi  civile. 

5°  Enfin  l’autorité  administrative  jugeait , 
comme  elle  juge  encore  compétemment , en 
matière  de  baux,  lorsque  les  lois  ou  réglemens 
législatifs  lui  ont  attribué  juridiction  dans  des 
ras  définis  et  pour  des  objets  spéciaux.  V.  ar- 
rêté réglementaire  du  s floréal  an  il,  relatif 
aux  baux  des  bacs;— réglement  du  n mai  isos 
relatif  aux  octrois  municipaux. 

II.  Compétence  judiciaire. 

Toutefois  , dés  l’origine  même  et  par  inter- 
valles, la  jurisprudence  tenta  quelques  efforts 
pour  revenir  au  droitcommun. 

C'est  ainsi  que  plusieurs  décrets  renvoyèrent 
aux  tribunaux  les  contestations  élevées  ; 

Sur  la  résiliation  des  baux  de  domaines  na- 
tionaux. V.  décret  du  s floréal  an  is  (archives); 

Sur  l'opposition  aux  contraintes  pour  fer- 
mages , d^ernées  par  le  domaine.  V.  lois  des 
Il  et  19  décembre  1790  ( art.  is ) ; — loi  addi- 
tionnelle des  11  septembre  et  9 octobre  1791 
(art.  17)  ; — lois  du  17  ventôse  an  9 ; — décrets 
des  14  juillet  isos  (archives  ) et  is  octobre  isii 
(Jovignot); 

Sur  le  paiement  du  prix  des  maisons  prises 
à loyer  par  les  militaires.  V.  décrets  des  s et  9 
frimaire  an  is  (archives).  Conférer  avec  un 
arrêté  du  7 pluviôse  an  10  ( archives  ) ; 

Sur  l'action  principale  dirigée  par  un  sous- 
fermier  contre  un  fermier  de  biens  nationaux. 
V.  arrêté  du  17  thermidor  an  11  (archives); 

Sur  la  question  de  savoir  si , en  vertu  des 
clauses  d'un  bail,  c'est  au  fermier  ou  au  pro- 
priétaire à acquitter  les  contributions.  V.  dé- 
cret du  is  vendémiaire  an  is  (archives)  ; 

Sur  la  question  de  savoir  si  les  charges 
imposées  par  les  anciens  propriétaires  au 
profit  d’une  commune  sur  les  biens  confisqués, 
ont  été  abolies  par  les  lois  de  la  révolution. 
V.  décret  du  is  vendémiaire  an  is  (archives); 

Sur  la  validité  des  baux  emphytéotiques  et 
sur  la  liquidation  et  le  remboursement  de  leurs 
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redevances.  V.  décret  du  15  prairial  an  is 
(archives)  ; 

Sur  l'action  exercée  par  le  domaine , du 
chef  d'un  locataire  émigré  contre  un  sous- 
locataire,  en  paiement  du  prix  de  loyer  et 
réparation  d’une  maison  non  nationale.  V.  dé- 
cret du  II  janvier  isoe  ( Willerich  ) ; 

Sur  les  commandemens  de  payer  le  prix 
d'un  bail  de  biens  communaux  et  sur  les 
compensations  de  créances  offertes  par  le  dé- 
biteur. V.  décrets  des  s fructidor  an  is  et  11  jan- 
vier 1808  ( archives  ) ; 

Sur  l'exception  de  la  prescription  opposée 
par  le  débiteur.  V.  décret  du  11  janvier  isos 
(Moye)  ; 

Sur  la  question  de  savoir  si  les  fermiers  d’un 
domaine  public , en  vertu  d’un  bail  qui  ne 
contient  pas  de  stipulation  contraire,  peuvent 
sous-affermer  les  objets  à eux  loués.  V.  dé- 
cret dus  juillet  1810  ( Comelli  ) ; 

Sur  la  propriété  réclamée  par  une  commune, 
de  biens  compris  dans  un  bail  passé  par  un 
ancien  intendant.  V.  décret  du  is  février  isii 
(Combe); 

Sur  les  baux  Moyer  passés  par  les  communes 
qui  ne  stipulent  pas  la  réserve  de  la  juridic- 
tion e.xceplionnelle,etsauf  la  liquidation  par 
voie  administrative  des  condamnations  pro- 
noncées contre  elles.  V.  décrets  des  7 fructidor 
an  11,  8 fructidor  an  is  et  19  juin  isis  (archives); 

Sur  la  question  de  savoir  si  la  suppression 
des  droits  compris  dans  un  bail  de  halles  aux 
vins  et  aux  hiés,  passé  par  le  préfet,  et  que 
percevaient  les  anciens  propriétaires  repré- 
sentés par  les  hospices  ou  une  commune , 
donne  lieu  à la  résiliation  du  bail , et  si  l’ad- 
judicataire a pu  compter  sur  ces  droits.  V.  dé- 
cret du  s juillet  ISOS  ( archives  ) ; 

Sur  la  question  de  savoir  si  une  redevance 
transférée  par  le  domaine  constitue  un  fer- 
mage ordinaire  ou  une  rente  emphytéotique 
entre  le  cessionnaire  et  le  redevable.  V.  dé- 
cret du  18  juillet  i809(Labaye); 

Sur  les  complaintes  des  possesseurs  de  ter- 
rains donnés  à bail  administratif.  V.  décret 
du  9 septembre  isos  ( archives  ). 

On  réserva  pareillement  aux  tribunaux  : 

Toutes  les  contestations  élevées  entre  le 
fermier  et  le  domaine  bailleur  ou  l'acquéreur, 
à moins  que  l'adjudication  n'imposât  quelque 
condition  à l’acquéreur  envers  le  fermier , 
comme  de  lui  rembourser  la  plus  value  des 
objets  loués.  V.  décret  du  7 février  isu  ( Gaii- 
therot ) ; 

Tout  réglement  de  compte  de  fermages  en- 
vers la  régie.  V.  ordonnance  du  is  novem- 
bre ISI4  (Gausser)  ; 

is 
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Toute!  demande!  formée!  contre  le  domaine, 
preneur  à liail  d'un  immeuble , par  le  parti- 
culier bailleur,  relativement  au  paiement  du 
prix  et  aux  indemnité!  qui  réauitcraient  des 
retard!  de  la  reraiae  de  cet  immeulde.  V.  or- 
donnance du  13 juillet i!it  (archive!); 

Toute!  le! difficultés  sur  la  validité,  l'exé- 
cution , l'interprétalion  et  la  résiliation  : 

1°  Des  baux  de  biens  nationaux  passés  par 
l'ancien  propriétaire  ou  par  l'État.  V.  décrets 
des  M novembre  isos  ( archives  ),  — m mai  et 
■3  août  isii  (archives),  — ti  janvier (Frébaull), 
et!  juin  ISIS  (Morin)  ordonnances  des  14  dé- 
cembre isii  (archives),  — «février  isis  (ar- 
chives ) ; 

S»  Des  baux  de  Mens  communaux.  V.  dé- 
crets des  II  janvier  ( DubieF ) , i"  février  isis 
(François); 

5°  Des  baux  emphytéotiques,  des  baux  féo- 
daux. V.  décrets  des  13  mai(Delhort>e),i«aoùt 
IBIS  ( Chevrier ) , — ii  Février  ino  (.Soubail), 
— is  avril  isii  ( Péchet  ),  — s mai  is»  ( Gluck  ). 


Enfin , depuis  la  restauration , le  retour  au 
droit  commun  eut  lieu  d'autant  plus  facile- 
ment que  l'intérél  fiscal  du  domaine  tomba 
par  la  réintégration  des  anciens  propriétaires 
dans  la  plénitude  de  leurs  droits  et  actions 
non  consommés. 

Ainsi , les  répétitions  faites  par  les  anciens 
émigrés  de  fermages  non  perçus  par  le  do- 
maine et  échus  avant  la  main  mise  nationale, 
durent  être  |>orlées  devant  les  tribunaux. 
V.  ordonnance  du  si  janvier  isit  ( archives  ). 

Ainsi , les  contestations  sur  les  salaires  d'ex- 
perts appelés  il  faire  une  prisée  en  lin  de  bail, 
même  administratif  , forent  également  du 
ressortdes  tribunaux.  V.  ordonnancedu  «juil- 
let ISIS ( ville  de  Beaucaire). 

Il  en  a été  de  même  relativement  k la  fixa- 
tion contestée  du  prix  de  location  des  hâtimens 
affectés  k un  service  public  et  retenus  en  exé- 
cution de  l'art,  t de  la  loi  du  s dét-einbre  isu. 
V.  ordonnance  du  17  juin  isis  (Chabrillan  ). 

Et  autres  cas  analogues. 
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IS7S,  MM,  1303 , 1313,  I3IS,  ISIS,  1337  , I3SS  , 
mars  i3«,i3S7,i3as,  mai  ton,  ordonnances  con- 
cernant l'administration  et  le  régime  des  eaux 
et  forêts.  — IMS,  ordonnance  sur  les  eaux  et 
forêts.  — 1700 , arrêt  du  conseil  du  Itoi  sur  le 
régime  des  liois  des  particuliers.  — 1711,  dé- 
claration du  Roi  sur  le  régime  des  Irais  des 
particuliers.  — 174s  et  1737 , arrêt  du  conseil 


du  Roi  sur  le  régime  des  bois  des  particuliers. 
— ITM,  réglement  sur  le  régime  des  bois  des 
particuliers. — 11  décembre  17»,  Icllres-pa- 
lentes  du  Roi  sur  un  décret  de  l'Assemblée 
nationale  concernant  les  délits  commis  dans 
les  forêts.  — 34  août  nso , loi  sur  l'organisa- 
tion judiciaire,  art.  17.  — 11  septembre  itso, 
loi  faisant  suite  au  décret  sur  l'organisatioa 
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judiciaire , titre  u , art.  i.  — n mars  i7»i,  loi 
relative  aux  droits  de  chauffage , pâturages  et 
usages  qui  s'exerçaient  dans  tes  liois  natio> 
naiix,  et  qui  déciare  nuiles  les  ventes  de  ces 
droits.  — f5 , OT  septembre  itsi  , toi  sur  i’ad- 
ininistration  forestière.  — w août  17M , toi  qui 
autorise  les  communes  à se  pourvoir,  dans 
l'espace  de  s ans , par-devant  les  tribunaux , 
à l'effet  de  faire  annuler  les  triages,  parta- 
ges, etc., faits,  à leur  préjudice,  en  vertu  de 
jugemens  et  transactions.  — lo  juin  itss  , loi 
qui  soumet  à l'arbitrage  forcé  la  connaissance 
des  contestations  relatives  â la  révision  per- 
mise par  la  toi  du  m août  179s.  — is  fructidor 
an  >,  décret  qui  permet  â tous  les  particuliers 
de  ramasser  des  glands , faines , etc.,  dans  les 
forêts  et  bois.  — 7 brumaire , u ventûse,  lo 
et  n floréal  an  s , lois  qui  suspendent  l'ex- 
ploitation des  bois  dans  lesquels  lescommunes 
sont  rentrées , en  vertu  de  sentences  arbitra- 
les. — 3 nivôse  an  4 , loi  qui  autorise  le  Di- 
rectoire exécutif  â traiter  pour  trente  ans  de 
la  jouissance  de  plusieurs  forêts  nationales. 

— >3  thermidor  an  4 , loi  relative  â la  répres- 
sion des  délits  ruraux  et  forestiers  et  aux 
procès-verbaux  des  gardes. — is  vendémiaire 
an  3 , arrêté  du  Directoire  exécutif,  qui  inter- 
dit la  chasse  dans  les  forêts  nationales.  — 
3 thermidor  an  3 , arrêté  du  Directoire  exécu- 
tif sur  les  adjudications  de  bois  nationaux. 

— 3 vendémiaire  an  6 , arrêté  du  Gouverne- 
ment, relatif  au  pâturage  des  bestiaux  dans 
les  forêts  de  l'État.  — 19  pluviôse  ans,  arrêté 
du  Gouvernement  concernant  les  riverains  des 
forêts  nationales.  — ss  pluviôse  an  s , arrêté 
du  Gouvernement  sur  les  mesures  â prendre 
pour  prévenir  les  incendies  dans  les  forêts 
nationales.  — w brumaire  an?,  loi  relative 
aux  jugemens  arbitraux  qui  ont  adjugé  â des 
communes  la  propriété  de  forêts  prétendues 
nationales,  à l'exploitation  desquelles  il  avait 
été  sursis  par  les  lois  des  7 brumaire,  >3  ven- 
tôse , 10  et  » floréal  an  3.  — i"  fructidor  an  7, 
arrêté  du  Gouvernement  sur  le  mode  de  paie- 
ment du  prix  principal  des  adjudications  de 
coupes  de  liois  nationaux.  — is  pluviôse  an  s, 
loi  concernant  la  division  du  territoire  de  la 
France  et  l'administration,  art.  4.— 11  frimaire 
an  9,  loi  relative  aux  jugemens  arlûtraux  ob- 
tenus par  les  communes,  touchant  la  propriété 
de  forêts  prétendues  nationales.  — is  nivôse 
ans,  loi  relative  à l’organisation  d’une  nou- 
velle administration  forestière.  — 19  ventôse 
an  9,  loi  portant  que  les  bois  et  forêts  nationaux 
ne  paient  pas  de  contributions.  — 19  frimaire 
an  10 , arrêté  sur  le  mode  de  partage  des  bois 
communaux  d'affouage.  — is  floréal  an  10 , 


10.*) 

loi  relative  â l'affirmation  des  procès-verbaux 
des  gardes  champêtres  et  forestiers.  — 2 plu- 
viôse an  II,  avis  du  conseil  d'État,  relatif 
aux  délits  forestiers  (inédit).  — 2s  ventôse 
an  II , loi  relative  aux  droits  de  pâturage,  (in- 
cage , etc.,  dans  les  forêts  nationales.  — is 
germinal  an  11 , loi  concernant  les  communes 
auxquelles  les  tribunaux  ont  adjugé  des  droits 
de  propriété  ou  d'usage  dans  les  forêts  na- 
tionales. — 9 floréal  an  11 , loi  relative  au 
régime  des  bois  appartenant  aux  particuliers, 
aux  communes  ou  à des  établissemens  (luldics. 

— Il  pluviôse  an  12 , loi  sur  les  engagemens 
et  échanges  de  bois  nationaux.  — 14  ventôse 
an  12 , loi  qui  proroge  le  délai  accordé  pour 
la  (iroduction  des  titres  relatif  aux  droits 
d'usage  dans  les  forêts  nationales.  — 17  ger- 
minal an  12 , avis  du  conseil  d'État  sur  la 
révision  des  jugemens  rendus  en  faveur  des 
communes  sur  des  droits  de  propriété  ou 
d'usage  (non  approuvé).  — 23  prairial  an  12, 
décret  sur  conflit,  relatif  à l'établissement 
d'un  moulin  à scie  dans  un  Irais  communal. 

— 30  vendémiaire  an  is , avis  du  conseil  d’État 
sur  les  demandes  en  concession  d'affouage 
dans  les  forêts  de  l’État  ( inédit  ).  — sbrumaire 
an  13 , décret  relatif  au  mode  de  jouissance 
des  Irais  communaux.  — 17  nivôse  an  13,  décret 
relatif  au  mode  de  jouissance  des  droits  de 
pâturage  et  parcours  dans  les  bois  et  foréU 
aptiartenant , soit  â l'État,  soit  aux  com- 
munes , soit  aux  particuliers.  — 24  nivôse  an 
13 , avis  du  conseil  d'État  sur  le  pâturage  des 
chèvres  dans  les  bois  de  l’État  et  sur  le  mode 
de  répression  des  abus  qui  peuvent  en  naître 
(inédit).  — 4 (irairial  an  13 , avis  du  conseil 
d'État,  portant  que  les  agens  forestiers  n’ont 
pas  qualité  pour  former  opposition  aux  juge- 
mens sur  des  questions  de  propriété  ( inédit  ). 

— 9 messidor  an  13 , avis  du  conseil  d’État , 
relatif  à l'ex|>loitation  des  Irais  des  Pyrénées 
( inédit  ).  — 22  brumaire  an  14 , avis  du  conseil 
d'État , relatif  aux  maisons  d’habitation  et 
ateliers  existant  dans  le  voisinage  des  forêts. 

— i«  frimaire  an  it , avis  du  conseil  d'État 
sur  plusieurs  questions  relatives  aux  droits  de 
pâturage  et  de  parcours  dans  les  Irais  et  forêts. 

— 22  mars  isos,  loi  concernant  l'attriliiition 
donnée  aux  agens  siqiérieurs  de  l'administra- 
tion forestière  , pour  la  poursuite  des  délits 
commis  dans  les  forêts.  — s juinisor  , avis  du 
conseil  d'État , relatif  aux  significations  d'ex- 
ploits que  peuvent  faire  les  gardes  généraux 
et  particuliers  des  forêts  ( inédit  ).  — is  sep- 
tembre 1807  , avis  du  conseil  d'État , relatif  aux 
amendes  pour  contraventions  aux  lois  sur  les 
liois  de  la  marine.  — 2s  avril  isos , avis  du  con- 
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seil  d'Élat  sur  le  mode  de  partage  des  bois 
possédés  en  indivis  par  plusieurs  communes. 

— >s  mai  ISOS,  avis  du  conseil  d'Ëlat,  relatif 
à la  formation  des  rôles  d'affouage  entre  les 
habilans  des  communes.  — i»  juillet  isos , 
décret  concernant  les  procès-verbaux  d’ex- 
pertise , en  matière  de  bois  indivis  entre  le 
Gouvernement  et  des  particuliers , et  sur  les 
demandes  en  échange  et  aliénation.  — I7  juil- 
let ISOS , avis  du  conseil  d’Étal , relatif  aux 
oppositions  fonnées  par  des  agens  forestiers 
aux  jugement  des  tribunaux  (inédit).  — n no- 
vembre ISOS , Code  d'instruction  criminelle , 
art.  16,  17,  is , 19  et  w.  — 6 août  isog , décret 
approbatif  d'un  avis  du  conseil  d'État,  relatif 
au  régime  des  bois  affectés  aux  majorais.  — 
19  février  isio , Code  pénal , art.  <54  et  autres. 

— JS  juin  ISIO,  avis  du  conseil  d'Ëlat,  relatif  à 
l'application  du  décret  du  js  mars  précédent, 
sur  l’amnistie,  aux  délits  forestiers.  — ii  juil- 
let ISIO,  avis  du  conseil  d'Ëlat,  relatif  aux 
droits  d'usage  (iniidit).  — 19  juillet  isio,  décret 
portant  que  l'art,  u du  litre  si  de  l’ordonnance 
de  1669  est  applicable  au  cas  d'enlèvement  de 
feuilles  mortes.  — « septembre  isic,  loi  de 
biianees,  art.  is  et  51.  —7  octobre  isii,  or- 
donnance relative  à l’exécution  de  la  loi  du 
JS  septembre  précédent.  — 16  juillet  isis  , or- 
donnance relative  aux  ventés  des  Imis  de 


rËlat.  — s mars  isk  , ordonnance  relative  à 
la  compétence , en  matière  de  contestation , 
soit  sur  les  adjudications  des  coupes  de  Imis 
domaniaux , soit  sur  le  paiement  du  prix  de 
ces  adjudications.  — js  août  isie , ordonnance 
portant  réglement  pour  le  martelage  et  la 
conservation  des  bois  nécessaires  aux  con- 
slruclions  navales.  — 7 mars  isn , ordonnance 
qui  défend  de  faire  aucune  cougie  dans  les 
quarts  de  réserves  des  Irais  des  communes , 
fabriques , etc.  — 15  mars  1817 , loi  de  finances, 
art.  145  et  suivons.  — 11  juin  isi7 , ordonnance 
qui  confirme  un  arrêté  de  préfet  qui  prescrit 
la  destruction  d'œuvres  nouvelles  faites , sans 
autorisation,  près  d'une  forêt  domaniale,  û 
distance  prohibée  (Bulletin  des  lois)— lodécem- 
bre  1S17,  ordonnance  relative  à l’exécution  de 
la  loi  du  25  mars  précédent.— 22 septembre  isis, 
ordonnance  qui  révo<|ue , en  ce  i|Ui  concerne 
les  propriétés  des  particuliers , l’ordonnance 
du  2s  août  isi6,surle  martelage  des  trais  pro- 
pres aux  constructions  navales.  — 5 septembre 
1821  et  SI  mars  im,  ordonnances  reialivcs  à 
l'emploi  des  fonds  provenant  des  coupes  ex- 
traordinaires des  Irais  des  communes,  hôpi- 
taux , etc.  — Code  forestier  du  i"  mai  is27.  — 
Ordonnance  d’exécution  du  i"  août  isj7.  — 7 
septembre  isss,  ordonnance  sur  la  surveillance 
des  fournitures  de  Irait  de  la  marine. 


LÉGISLATION  BELGE. 


14  mars  isk  , arrêté  organique  d'une  admi- 
nistration forestière. 

12  août  1814,  arrêté  qui  place  les  Irais  et  forêts 
dans  les  attributions  du  ministre  des  finances. 

10  mai  1815,  arrêté  qui  déclare  que  les  bois 
des  communes  d'une  contenance  de  moins  de 
cinq  hectares  ne  seront  plus  soumis  û l'admi- 
nistration forestière. 

1"  mars  isi6 , arrêté  qui  rend  le  précédent 
applicable  aux  bois  des  fabriques  d’églises. 

27  mai  1SI9 , arrêté  qui  confie  de  nouveau  à 
l'administration  des  forêts  , la  direction  des 
boit  des  communes. 


27  décembre  is22,  loi  qui  charge  le  syndicat 
d'amortissement  de  l'administration  des  bois 
et  forêts. 

17  octobre,  7 novembre  isso  , arrêté  qui 
rend  au  ministère  des  finances  l'administra- 
tion des  bois  de  l'Ëlat. 

9 février  iiisj , arrêté  qui  exige  l'aulo- 
risalion  royale  (raur  les  coupes  extraordi- 
naires et  les  défrichemens  de  bois  commu- 
naux. 

50  mars  is56 , loi  communale.  Celle  loi  ne 
change  en  rien  le  régime  existant  des  bois  et 
forêts. 
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JURISPRUDENCE. 


Compétence  de  rxtmlnktratlon  roretUtre. 

I.  Du  principe  que  1rs  facultés  équila- 
Llcmcut  arbitraires  de  grâce  et  de  tolé- 
rance, ne  peuvent  appartenir  qu’à  la 
haute  administration , il  suit: 

Que  l'administration  forestière  est  com- 
pétente pour  remettre  et  modérer  les 
amendes  prononcées  par  les  tribunaux  , 
en  cas  de  contraventions  ou  de  délits  [i]; 

Pour  apprécier  l'état  et  la  possibilité 
d'une  forêt  grevée  de  droits  d'usage  [2]  ; 

Pour  ouvrir  et  fermer  les  pâturages  (3]. 

De«  cooselU  munkipaux. 

II.  Du  principe  que  les  conseils  mimi- 
paux  doivent  être  consultés  en  ce  qui 
louche  la  modification  de  la  richesse  ter- 
ritoriale sous  le  rapport  de  la  salubrité, 
de  l'agriculture,  de  l'alimentation,  de  la 
réparation  des  chemins  et  du  revenu 
communal,  ainsi  que  sur  le  personnel 
des  agens  de  l'administration  , il  suit  : 

Que  les  conseils  municipaux  sont  com- 
pétens  pour  donner  leur  avis  sur  la  con- 
version en  bois  et  l’aménagement  de  ter- 
rains en  pâturage  [4]  ; 

DI  Cour  (le  c.388ation,  1 septembre  issj  (Gau- 
mler),  — s mars  isst  (Vignon).  Jugé  dans  le 
même  sens  que  les  tribunaux  correctionnels 
ne  peuvent  modérer  les  amendes.  Cour  de  cas- 
sation, 1"  mai  is»  (Désirât).  ^ 

[j]  Code  forestier,  art.  78.— Ordonnances  des 
as  février  et  as  avril  issa  (communes  de  Rou- 
vres et  .\rliguelouve) , — as  septembre  isst 
( Poiilariés  ) , — s mai  isss  ( commune  d’En- 
genthal),  — 11  (Ktobre  isss  (commune  de 
Beuvry  ). 

La  question  de  défensabilité  ne  peut  être 
agitée  vis-à-vis  de  l’adjudicataire  d'un  bois 
ayant  appartenu  à l’État.  Il  est  libre  d’y  in- 
troduire ses  bestiaux  quand  bon  lui  semble. 
V.  ordonnance  du  s novembre  I817  ( Brunet  ). 
Conférer  avec  l’art,  indu  Code  forestier. 

[3]  Ordonnance  du  11  octobre  issa  (commune 
de  Beuvry  ) ; — Cour  de  cassation , ai  dé- 
cembre isas  ( Pellet  ) , — is  avril  (habitans  de 
Bouvante),  is  novembre  nos  (Musy) , — 
74  mai  is3«(  Laty). 


Sur  la  nomination,  le  salaire  et  la  des- 
titution des  gardes  [s]. 

Des  maires  et  des  sous-préfets. 

III.  Du  principe  que  c’est  aux  officiers 
publics  qui  président  les  adjudications  à 
trancher  d’urgenee  et  par  voie  d’ordre 
et  de  police  les  difficultés  qui  s’élèvent 
sur  les  formes  extrinsèques  et  constitu- 
tives , et  sur  les  conditions  préparatoires 
desdites  adjudications , il  suit  : 

Que  les  maires  et  leS  sous-préfets  sont 
compétens  pour  statuer  lors  et  pendant 
(pi’ils  présiiîent , sur  toutes  les  questions 
qui  peuvent  s’élever  relativement  à la 
validité  des  enchères  ou  à la  solvabilité 
des  enchérisseurs  et  des  cautions  [s]. 

Des  préfets. 

IV.  Du  principe  que  les  préfets  sont, 
dans  leurs  départemens  respectifs,  les 
gardiens,  les  surveillans  et  les  hauts  pro- 
tecteurs des  intérêts  de  l’État  et  des  com- 
munes, en  ce  qui  touche  tant  le  per- 
sonnel que  le  matériel  de  ces  intérêts, 
il  suit  : 

Ces  arrêts  de  la  Cour  de  cassation  déclarent 
que  l'autorité  municipale  est  sans  pouvoirs 
pour  ouvrir  et  fermer  le  pâturage. 

La  déclaration  de  défensabilité  n’a  d’effet 
([ue  iTOurun  an  ; d'où  il  suit  que  l'on  ne  pour- 
rait excuser  un  délit  sous  prétexte  que  la  dé- 
fensabilité  aurait  eu  lieu  l'année  précédente. 
V.  art.  SS  et  ss  du  Code  forestier  ; — Cour  de 
Bruxelles  du  is  février  isis  ( Prince  ) ; — Cour 
de  cassation , 27  février  issi  ( Barat  ). 

Des  conventions  particulières  sur  l'étal  dé- 
fensable  des  bois , ne  peuvent  déroger  à la 
déclaration  faite  par  l'administration  des  fo- 
rêts. Cour  de  cassation , 1 février  issi  ( Hol- 
termann  ). 

[4]  Code  forestier,  art.  90. 

[s]  Code  forestier,  art.  ss  et  se. 

[s]  Code  forestier,  art.  »;  — ordonnance 
de  isn,  art.  ss. 

Us  prononcent  immédiatement,  souverai- 
nement , sans  appel  ni  recours  iwssible  â une 
autorité  quelcoujue.  V.  Dupin. 
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DROIT  ADMINISTRATIF.  TIÏ.  III.  CHAI*.  IV. 


Oue  les  préfets  sont  compétens  pour 
statuer  sur  le  choix  et  la  destitution  des 
gardes  et  sur  leur  salaire  [i]  ; 

Sur  l'appel  des  arrêtés  des  sous-préfets 
qui  ont  refusé  d’agréer  les  gardes  de  bois 
présentés  par  les  propriétaires  [2]  ; 

Sur  la  déchéance  des  adjudicataires 
qui  n'ont  pas  fourni  dans  le  délai  pres- 
crit, les  cautions  exigées  par  le  cahier 
des  charges  [3]  ; 

Sur  l'opposition  de  l'administration 
forestière  au  défrichement  des  bois  [4]  ; 

Sur  les  décharges  d'exploitation  à dé- 
livrer aux  adjudicataires  [s]; 

Sur  les  opérations  relatives  aux  délimi- 
tations et  bornages  et  à la  nomination  des 
experts  [e]  ; 

Sur  les  opérations  relatives  aux  can- 
tonnemeus  et  à la  nomination  des  ex- 
perts [7]; 

Sur  la  délivrance  des  bois  d'affouage 
destinés  aux  constructions  en  cas  d’ur- 
gence [8]  ; 

Sur  les  autorisations  pour  travaux 
extraordinaires  dans  les  bois  commu- 
naux [8]  ; 

[i]  Code  forestier,  art.  95  et  m. 

[1]  Code  forestier,  art.  117. 

[5]  Code  forestier,  art.  u. 

[4]  Ordonnance  du  i"  août  1827,  art.  m et  iss  ; 
sauf  recours  au  ministre  des  finances. 

[s]  Id.  art.  99. 

[s]  Id.  art.  SS  et  Code  forestier,  art.  to. 

[7]  Id.  art.  112. 

[s]  Ordonnance  du  i<*  août  1S27,  art.  12s. 

[9]  Id.  art.  ISS. 

[10]  Id.  art.  IS4. 

Lu]  19 janvier  is27  (Trinquelague).* 

[12]  19  août  IB28  (Tonnaire). 

[is]  Code  forestier,  art.  219  ; sauf  le  recours 
au  ministre  des  finances.  Avant  le  Code , et 
sous  l'empire  de  la  loi  du  9 floréal  an  11 , le 
recours  contre  les  décisions  du  ministre  des 
finances  n'était  pas  admissible  par  la  voie 
contentieuse.  V.  ordonnances  des  S9  mai  isai 
( Duvivier  ) , — 20  février  IS22  ( Perraud  ) , — 
23 juillet  IS2S  (Boullé),  — 2s  août  is27  (Vitu). 

Cette  jurisprudence  a été  confirmée  par  le 
Code , ainsi  qu'il  résulte  de  la  discussion  lé- 
gislative ; car  on  avait  proposé  de  faire  juger 
les  oppositions  par  le  conseil  de  préfecture  ; 
mais  on  déclara  que  c'était  une  affaire  pure- 


Sur  les  autorisations  pour  coupes  de 
bois  destinés  aux  travaux  du  Rhin  [10]  ; 

Sur  la  mise  en  défens  des  bois  d’une 
commune  grevés  de  droits  d'usage  [11]; 

Sur  la  mise  en  vente  d'une  portion  des 
coupes  alfouagères  d'une  commune  [12]; 

Sur  les  oppositions  de  l'administration 
forestière  aux  demandes  de  défrichc- 
mens  [13]. 

cotuelis  de  préfecture. 

V.  Du  principe  que  le  contentieux  de 
l’administration  est  du  ressort  des  con- 
seils de  préfecture , il  suit  : 

(jii'ils  sont  compétens  pour  statuer; 

Sur  les  contestations  relatives  h la  va- 
lidité des  surenchères  [14]; 

Sur  les  procès-verbaux  de  réarpen- 
tage  et  de  récolement , attaqués  pour 
vice  de  forme  ou  pour  fausse  énoncia- 
tion [is]; 

Sur  les  contestations  relatives  II  l'état , 
à la  possibilité  et  k la  défensabilité  des 
forêts  [i6]  ; 

Sur  les  contestations  relatives  a la 

ment  administrative  et  que  le  préfet  devait  en 
connaître , sauf  recours  au  ministre. 

[KjCode  forestier,  art.  24. 

[15]  Id.  art.  59.  29  février  issi  (Gerdebat). 
Cest  dans  ce  sens  que  deux  arrêts  de  la  Cour 
de  cassation  des  17  août  (Dulfo),  et  2s  sep- 
tembre isss  ( Chéous),  ont  jugé  qu’il  apparte- 
nait au  conseil  de  préfecture  de  statuer  sur  la 
question  de  savoir  si  les  agens  forestiers  qui 
ont  dressé  un  procès-verbal  de  récolement 
avaient  pouvoir  suffisant,  si  toutes  les  forma- 
lités intrinsèques  et  extrinsèques  ont  été  ob- 
servées , si  les  énonciations  de  cet  acte  sont 
dignes  de  foi. 

Le  Code  forestier  ne  prescrit  point  le  con- 
cours de  deux  agens  pour  le  procès-veriial 
de  récolement.  Si  l'ordonnance  d'exécution 
l'exige  dans  son  art.  ss , elle  n'attache  point 
la  peine  de  nullité  à l'inobservation  de  cette 
formalité.  1;  mai  isss  (Ferras ). 

Le  conseil  d’État  a décidé , par  la  même 
ordonnance , que  l'art.  17e  du  Code  forestier 
qui  fixe  un  délai  pour  l'enregistrement  des 
procès-verbaux  de  contravention,  ne  s'appli- 
que pas  aux  procès-verbaux  de  récolement. 

[it]  Code  forestier,  art.  sset  S7  ordonnan- 
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conversion  en  bois , et  a l'aménagement 
de  terrains  en  pâturages  [i]  ; 

Sur  les  contestations  relatives  aux 
droits  d’usage,  pâturage  et  glandée  dans 
les  cas  où  l’administration  voudrait  en 
opérer  le  rachat  [:]  ; 

Sur  les  réclamations  qui  pourraient 
s’élever  relativement  à l’exécution  des 
travaux  d’extraction  dans  les  bois  et  à l’é- 
valuation des  indemnités  [si  ; 

Sur  la  question  de  savoir  si , et  dans 
quel  état,  l’exercice  des  droits  d’usage 
peut  être  réduit  par  l’administration  [<]; 

Sur  les  contestations  relatives  aux  alié- 
nations foncières  des  bois  nationaux  [s]. 

ces  des  II  octobre  issi  (Beiivry),  — is  septem- 
bre ISS4  ( Poulariés  ) , — s mai  isss  ( commune 
d'EngenIbal  ).  Lorsque  la  question  de  possi- 
bilité ne  peut  être  résolue  que  par  l'applica- 
tion des  lois  et  titres , c’est  aux  tribunaux  â 
en  connaître.  Mais  les  conseils  de  préfecture , 
dans  leurs  arrêtés , doivent  toujours  considé- 
rer, pour  l'exercice  du  droit  d'usage  , l'état 
et  la  |K>s8ibilité  des  forêts,  lo  octobre  iss4 
( commune  de  l'Huis) , — is  Juillet  isss  ( com- 
mune de  Verjon),  — is  mai  issi  (commune 
de  Boujon).  Ainsi,  ils  excèdent  leurs  pouvoirs 
lorsqu’ils  autorisent  l'envoi  au  pâturage , en 
se  fondant,  non  sur  la  défensabilité  constatée 
de  la  forêt , mais  uniquement  sur  l'usage  suivi 
par  ieshabitans,  et  sur  leurs  besoins,  id.,  id. 

Ils  contreviennent  également  aux  disposi- 
tions de  l’art,  iss  de  l'ordonnance  du  ■”  août 
1817,  lorsqu'ils  permettent  à des  bahitans  qui 
ne  sont  pas  autorisés,  de  couper  le  bois  mort 
et  les  herbes  dans  une  forêt. 

La  production  des  titres  des  communes , 
d'après  la  loi  du  is  ventôse  an  ii , ne  vaut  que 
pour  interrompre  la  déchéance , et  non  pour 
établir  irrévocablement  le  fond  du  droit  lui- 
même.  SI  février  (commune  de  Beuvry) ,?  dé- 
cembre ISIS  ( Rohan  ). 

C'est  devant  le  tribunal  de  la  situation  de 
la  forêt,  et  non  devant  celui  du  domicile  du 
préfet , que  les  usages  doivent  porter  leur  ac- 
tion tendant  à faire  reconnaître  leurs  titres, 
et  à se  faire  mainteitir  en  possession  et  jouis- 
sance. Cour  de  cassation,  is  avril  isss  ( préfet 
de  l'Aude). 

[i]  Code  forestier,  art.  so. 

(>j  Id.,  art.  S4. 

(s)  Ordonnance  de  isir,  art.  iis  ; loi  du 
38  pluviôse  an  s , art.  4. 


net  Juges  de  paix. 

VI.  Du  principe  que  ce  qui  est  d’ur- 
gence en  matière  judiciaire,  et  ce  qui 
n’engage  pas  le  fond  du  droit , doit  être 
jugé  par  le  juge  le  plus  rapproché  des 
lieux , Je  plus  tôt  possible  et  avec  le 
moins  possible  de  frais , il  suit  : 

Que  les  juges  de  paix  sont  compé- 
tens, 

Potir  ordonner  la  main-levée  provi- 
soire des  objets  saisis , h la  charge  du 
paiement  des  frais  de  séquestre  et  moyen- 
nant une  bonne  et  valable  caution  ; 

Pour  statuer  sur  la  solvabilité  des  cau- 
tions; 

[4]  Il  octobre  isss  ( Beuvry) , — is  mai  is» 
( commune  de  l'Isle-sur-Marmandc  ). 

Aux  termes  de  l'art,  ss  du  Code  forestier, 
l’exercice  des  droits  d’usage  peut  toujours 
être  réduit  par  l’administration , suivant  l'état 
et  la  possibilité  des  forêts.  Mêmes  ordon- 
nances. 

Les  conseils  de  préfecture  peuvent , nonob- 
stant les  rapports  des  agens  forestiers , or- 
donner une  expertise  dans  le  but  de  s'éclairer, 
sans  être  astreints  (mur  cela  aux  formes 
établies  par  le  Code  de  procédure  civile. 
U mai  isu  (commune  de  l'isle-sur-Mar- 
mande  ). 

Le  recours  au  conseil  d'État  contre  les  ar- 
rêtés du  conseil  de  préfecture  est  sus|)ensif, 
par  exception  â la  règle  générale.  V.  art.  117  de 
l'ordonnance  du  t"  août  isïi.  L’exécution  de 
cette  disposition  , prescrite  par  des  molifs 
d'intérêt  public  , ne  peut  donner  lieu  à des 
dummages-intérêts  envers  la  partie  qui  a ob- 
tenu i'arrété  attaqué.  V.  l’arrêt  précité , du 
is  mai  isu. 

[s]  Il  janvier  ( Deleau  ) , si  mars  isss  (Pons). 
Les  recours  en  indemnité  pour  défaut  de 
mesure , consistance  et  valeur,  outre  qu’ils 
sont  prohibés  par  les  actes  de  vente , ne  pour- 
raient être  exercés  par  la  voie  contentieuse, 
w février  isis  (Perraud),  — is  avril  isi4 
(Saglio). 

L'estimation  ne  peut  être  critiquée  par 
l’acquéreur,  n août  isn  ( Maes). 

Le  procès-verbal  d’adjudication  fait  foi  jus- 
qu’à inscription  de  faux.  17  juillet  isn  ( Ar- 
naud-Sénard  ). 

Les  droits  d'affouage  ou  autres  annexés  aux 
bois  vendus , sont  réputés  aliénés , s’il  n’y  a 
eu  réserve.  11  juillet  isii  (du  Coetlosquet). 
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KKOIT  ADMIMSÏRATIK.  ÏIÏ.  111.  CllAP.  IV. 


Sur  la  venio  b l’enchère  des  ol  ijcts  sa  isis  ; 

Sur  la  taxe  des  frais  de  ^êquesfrc  el  de 
vente  [i]. 

tribunaux  clril*. 

VII.  Du  principe  que  les  tribunaux 
civils  sont  généralement  compé{ens  en 
vertu  de  leur  commune  attribution  pour 
statuer  sur  toutes  les  contestations  qui 
peuvent  s’élever , soit  entre  l’État  et  les 
communes  ou  des  particuliers  el  des  ad- 
judicataires, soit  entre  les  communes  et 
lesdits  particuliers  et  adjudicataires , au 
sujet  des  droits  de  propriété , d’usage , 
de  servitude i d’affouage,  de  pâturage, 
d'alfcctations,  de  cantonnemens  et  an- 
tres, respectivement  prétendus  sur  les 
bois  et  forêts  domaniaux , communaux  et 
privés , soit  sur  les  questions  de  prix  de 
vente . d'indemnité  et  autres  qui  ne  peu- 
vent être  résolues  que  par  l’interprétation 
des  contrats  et  l’application  des  moyens 


(tl  Code  forestier,  art.  iss  et  iss. 

|i]  I"  novemlirc  isotI archives),  — smaiisio 
( Ravies) , — jj  décembre  isis  (Saunier  ),  — 
is  avril  isii  (Barrousse),  — it  février  (Re- 
jaumonl),  ssinars  (Jouannon),  4 novembre  isi4 
( commune  de  Saleich  ) , — u février  tsu 
( commune  de  Beuvry  ) , — I7  décembre  isn 
( Fortier) , — ii  juillet  isis(Soulé) , — n dé- 
cembre 1820  (Hillard  ) , — ii  février  isss  (Phi- 
lippon). 

[s]  Code  forestier,  art.  s et  u ; — ordon- 
nance réglementaire  de  isn,  art.  ss. 

[4]  Code  forestier,  art.  2i. 

[5]  2S  février  isis (Cuisse).  Il  y a ici  trois 
distinctions  liien  nettes  à faire  : i»  S'il  s’agit 
de  ventes  de  la  siiperflcie , ou , en  d’autres 
termes  , de  imiipes  de  bois , les  difficultés  éle- 
vées entre  l'état  vimdeur  et  l'acquéreur  su- 
perficiel , ou  des  tiers , sont  du  ressort  des 
Irihunanx  ; c'est  lerasde  l'ordonnance  Cuisse  ; 
2»  S'il  s’agit  de  ventes  du  fonds,  de  la  forêt 
elle-même  et  non  pas  de  sa  coupe , les  diffi- 
cultés d'interprétation  élevées  entre  l'état 
wndeur  et  t'acquéreur  foncier  sont  du  ressort 
du  conseil  de  préfecture  ; c'est  le  cas  des  or- 
donnances Deleau  et  Pons , des  n janvier , 
SI  mars  isss  ; s°  S'il  s'agit  de  la  revendication 
des  tiers  sur  des  bois  vendus  par  l'État,  de- 
puis la  Charte  de  isii , les  tribunaux  seuls 
doivent  statuer  et  ordonner,  s’il  y a lien  , la 
réinlégrande  des  tiers  ; c’est  le  cas  de  for- 


et maximes  de  droit  civil,  il  suit: 

(Jiie  les  tribunaux  civils  sont  compé- 
tens  pour  statuer: 

Sur  les  (juestions  de  propriété , de 
réintégrande  et  de  restitution  de  fruits, 
élevées  soit  par  l’Élat,  soit  par  les  com- 
munes, soit  par  les  particuliers,  soit  en- 
tre eux  [2]  ; 

Sgr  les  actions  intentées , soit  par  l’ad- 
ministration, soit  par  les  particuliers, 
en  délimitation  et  bornage,  et  sur  toutes 
les  contestations  qui  peuvent  s’élever 
pendant  le  cours  des  opérations  [a]  ; 

Sur  l’interposition  des  personnes,  en 
cas  de  vente  [«]  ; 

Sur  les  difficultés  relatives  aux  prix,  à 
l’étendue  et  aux  effets  des  adjudications 
de  coupes  de  bois  [s]; 

Sur  les  difficultés  relatives  aux  affec- 
tations , dans  les  bois  soumis  au  régime 
forestier  et  aux  cantonnemens  [sj  ; 


donnance  l'Rorset , rendue  à notre  rapport, 
le  12  mars  isso. 

La  raison  en  est . dans  le  premier  cas , que 
depuis  la  suppression  des  maîtrises  des  eaux 
el  forêts,  les  tribunaux  seuls  sont  compétens 
pour  connaître  de  la  validité  des  adjudications 
des  coupes  de  bois  de  l'État. 

La  raison  en  est , dans  le  second  cas , que 
les  ventes  de  biens  nationaux  sont,  d'après  la 
loi  du  2s  pluviôse  an  s,  régies , de  l'Étal  à l'ac- 
quéreur , par  les  règles  de  la  juridiction  ad- 
ministrative. 

La  raison  en  est,  dans  le  troisième  et  der- 
nier cas , que  la  confiscation  immobilière  a été 
abolie  par  la  Charte,  et  que  la  vente  du  bien 
d’autrui , si  elle  n'était  pas  annulable , aurait 
les  effets  d'une  véritable  confiscation  de  la 
chose , sinon  du  prix.  ^ août  ( Brocard  ),  i?  no- 
vembre 1819  (Champin), — ii  août  isis (Mo- 
ques),—is  février  ISIS  (Cuisse).  L'ordonnance 
Brocard  s’exprime  ainsi  sur  la  compétence  : 
a Considérant  que  toutes  les  contestations  qui 
a peuvent  s’élever,  soit  sur  les  adjudications 
« des  coupes  de  bois  domaniaux  ou  cominii- 
« naux , soit  sur  le  prix , l'étendue  el  les  effets 
« de  ces  adjudications , sont  dn  ressort  des 
« tribunaux , etc.  » V.  aussi  une  ordonnance 
rendue  dans  le  même  sens , le  n décembre  isi4 
(Baudoin). 

(si  Coile  forestier,  art.  sselsi;  —9  janvier 
ISIS  (Burgun),  — ii  février  is»  (Cbastenay), 
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Sur  toutes  1rs  questions  de  droit  d'u- 
sage, pacage,  pâturage  et  autres  sembla- 
bles [i]; 

Sur  les  difficultés  relatives  aux  droits 
des  atfouagistes  et  sur  le  cantonnement  et 
le  rachat  desdits  droits  [î]  ; 

Sur  la  question  de  savoir  si  les  mai- 
sons ou  usines  nouvellement  construites 
sont  dans  les  limites  voulues , et  font  ou 
non  partie  des  villes , villages  ou  ha- 
meaux [3]  ; 

Sur  l'application  des  réglemcns  relatifs 
aux  plantations  prohibées  à distance  des 
forêts  [4]  ; 

Sur  les  contestations  entre  les  fournis- 
seurs de  la  marine  et  les  acquéreurs  de 
bois  nationaux , pour  la  livraison , dans 
certains  délais,  de  bois  marqués  du  mar- 
teau de  la  marine  [s]  J 


— î5  mars  isss  (Krihs),  — 1 septembre  (Ri- 
l>eyre),  is  octobre  (Orloncourt) , u novem- 
bre ISIS  (Pannelier),  — 10  février  1S3«  ( Bon- 
neuil) , — 16 février  isjî  ( Kouvres-Lachetive), 

— îs  septembre  iss4  ( Poulariés  ).  Les  préfets 
et  conseils  de  préfecture  excédent  leurs  |K)u- 
Toirs,  lorsqu'ils  statuent,  même  provisoire- 
ment, sur  les  affectations  réclamées  par  les 
particuliers.  » mars  isu  (Kribs). 

Il  est  de  règle  que  les  actes  administratifs, 
comme  arrêtés  des  préfets , conseils  de  pré- 
fecture et  décisions  ministérielles , qui  peuvent 
intervenir  sur  ces  revendications , ne  sont  que 
de  simples  avis  qui  ne  font  point  obstacle  à 
l'action  judiciaire.  V.  > septembre , as  octobre 
et  JJ  novembre  isis , — 10  février  isso , — 
30  février  issi , mêmes  décisions  que  dessus  ; 

— 9 février  isss  (commune  de  Thoronet). 

[1]  Code  forestier,  art.  si,  111  et  isi;  — or- 
donnance du  50  novembre  isi.v  ( Verny  ) , et 

' les  décisions  de  la  note  précédente. 

[jJ  Code  forestier , art.  si , es  et  ss;  — or- 
donnances des  J7  septembre  im  ( Verny  ),  et  s 
novembre  isis  ( Diétrich  ) , — 9 mars  isss  ( com- 
mune de  Thoronet  ). 

[s]  Code  forestier,  art.  isi,  iss  , iss  et  isej 
— Cour  de  cassation , n février  18S4  ( .lacqiiet  ) , 
et  autres  questions  relatives  aux  constructions 
voisines  des  forêts  j — ordonnances  des  ti  juin 
ISI7  ( Eberhard  ) , — is  j uillet  isis  ( Comte  ) , s 
février  isss  (Billet). 

[4]  Code  forestier , art.  iso  ; — is  février  isis 
(Debouay);  — Cour  de  cassation,  10  mars  isis. 


ÜOI 

Sur  la  question  île  savoir  si  les  affoua- 
gistes  ou  usagers  sont  soumis  à la  con- 
tribution foncière  [s]  ; 

Sur  les  contestations  entre  les  usagers 
et  les  acquéreurs  des  bois  de  l’État  [7]; 

Sur  les  contestations  entre  l’État  et  les 
créanciers  de  l'adjudicataire  failli,  au  su- 
jet du  paiement  du  prix  des  coupes  [s]  ; 

Sur  les  contestations  entre  deux  par- 
ticuliers, au  sujet  de  la  priorité  d’une 
adjudication  de  coupes  de  bois  commu- 
naux [9]; 

Entre  une  commune  et  un  hospice,  au 
sujet  d’une  redevance  en  bois  [loj; 

Entre  une  commune  et  l'une  de  ses 
sections , au  sujet  de  la  qualité  commu- 
nale d’un  bois  [II]; 

Eintre  deux  communes,  soit  au  sujet 
d’un  partage  de  bois  indivisible  [12]; 


L'ordonnance  de  fixaitia  distance  prohibi- 
tive à cent  perches  des  forêts , c’est-à-dire  des 
fossés  qui  les  entourent.  L'arrél  du  conseil 
de  1751  réduisit  cette  distance  à 7 pieds.  Le 
Code  forestier  parait  s'en  être  rapporté  aux 
dispositions  de  l'art.  S7i  du  Code  civil.  V.  cet 
article  et  l’arrêt  de  la  cour  de  cassation  précité 
qui  en  déclare  l'applicabilité , quelle  que  soit 
la  nature  du  fonds  voisin,  et  spécialement  aux 
bois  d'un  particulier. 

[s]  17  novembre  1819  (Champin),  — 11  août 
isii  (Huet). 

[s]  Ordonnances  des  s septembre  ms  (com- 
mune de  Velaine) , — is  octobre  isso  (Sciller) , 

— 19  novembre  isss,  idem.  L'ordonnance  du  s 
septembre  isss  (commune  de  Velaine),  déclart; 
que  le  droit  d'usage  participe  de  la  nature  du 
droit  de  propriété  dont  il  dérive  ; que  , par 
conséquent,  l'autorité  compétente  pour  sta- 
tuer sur  les  questions  de  propriété , est  égale- 
ment compétente  pour  reconnaître  l’existence 
du  droit  d’usage , et  pour  en  Axer  les  charges 
et  conditions.  V. , sur  les  questions  de  l’im- 
pât,  l'art.  636  du  Code  civil  auquel  le  Code  fo- 
restier se  réfère. 

[7]  7 mai  ISSS  (Laumain),  — 9 janvier  isss. 

[s]  a juillet  isss  ( Vassal  ). 

[9]  Il  décembre  isii  (Baudoin). 

[10]  16  juin  ISI4  ( commune  de  Brumalh  ). 

[11]  17  janvier  isis  (commune  de  Lalizolle), 

— 18  mai  ISIS  (habitans  de  Jussy). 

[12]  28  novembre  1809  (commune  de  Vauvey), 

— 7 août  isio  ( habitans  de  Vauvey  ). 
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Soit  au  sujet  d'un  droit  d'usage  réclamé 
par  ruiied'elles  sur  les  bois  de  l'autre  [il; 

Entre  des  particuliers  et  une  commune , 
sur  un  mode  de  jouissance  ou  une  répar- 
tition de  l'affouage , fondés  sur  d'anciens 
titres  [a]; 

Entre  une  commune  affoiiagée  et  le 
propriétaire  d'un  Irais , au  sujet  d'une 
rente  pour  droits  d'affouage  la]; 

Entre  les  communes  et  l’Etat,  au  su- 
jet du  mode  de  délivrance  des  droits  d'u- 
sage, lorsque  ce  mode  est  réglé  par 
d'anciens  titres  [4], 


Be>  trlbuiMui  correcUonneU. 

VIII.  Du  principe  que  la  répression  des 
délits  forestiers  n'est,  comme  celle  des 
autres  délits,  de  la  compétence  ni  des 
juges  administratifs,  ni  des  juges  civils, 
il  suit  : 

Que  les  tribunaux  correctionnels  sont 
corapétens  pour  statuer  sur  toutes  les 
questions  et  poursuites  exercées  au  nom 
de  l'administration  générale  des  forêts, 
et  à la  requête  de  ses  agens , en  répara- 
tion de  délits  ou  contraventions  en  ma- 
tière forestière  [s]. 


JURISPRUDENCE  BELGE. 


I.  Les  tribunaux  sont  com|>étens  lors- 
qu'il s'agit  de  questions  de  propriété, 
d'usage,  de  revendication  de  biens,  d'in- 
terprétation de  titres,  contrats  ou  mar- 
chés, de  contestations  relatives  h leur 
exécution , de  difficultés  concernant  l'ad- 
judication des  coupes  de  bois , enfin  de 
toutes  matières  purement  civiles  dans 
lesi|uclles  la  police  forestière  ou  l'ordre 
public  ne  sont  pas  intéressés  (Tielemans, 

t,  III,  p.25S). 

Ainsi,  encore,  les  tribunaux  sont  com- 
jiétens  pour  statuer  sur  les  questions 
relatives  aux  ticrcemens  ( décret  du  17 
aoiU  ISIS); 

• 

[i]  n janvier  isis  (commune  de  Malle). 

[a]  li  août  ism  (Barret),  — 8 février  issi 
(Renard). 

MOT*,  te  Boi  forecUer  de  la  France,  d'apri*  le* 
dernière*  »laUsUqne»,  e*t  de  8,000,000  d'hectare*. 
Sur  ccUc  maue.  1,160,500  hectares  appartiennent  à 
rfitat  ; 3,500,000  hectares  appartiennent  soit  on  tota- 
lité,soit  par  indivis  avec  dea  particuliers,  a l'État, 
â la  couronne,  aux  communes  ou  a des  établisse- 
mens  publics;  3,400,000  hectare*  sont  dan*  le  do- 
maine privé  des  particuliers. 

Le  sol  roresUer  est  divisé  en  32  arrondUsemens  ou 
conservatlona  foresUères,  partagéeselles-mémes  en 
qtiatre  claasc*.  Lea  consenratlon*  sont  subdivisées  en 
inspections  et  sous-InspecUons,  dont  le  nombre  et 
les  circonscriptions  sont  Axés  par  le  ministre  des 
flnances.  V.  ordonnance  réglementaire  des  l^taoût 
1827  et  lejulllct  1833. 


Sur  les  indemnités  ducs  pour  nun 
jouissance  des  droits  de  propriété  ou 
d'usage  dans  les  forêts  de  l'État  ( décret 
du  ï7  avril  isii); 

Surlescaiitionnemens  pour  droits  d'u- 
sage contestés  (décret  du  ii  janvier  isia). 

II.  L'administration  a compétence  lors- 
qu'il s'agit  de  matière  purement  admi- 
nistrative , comme  la  rédaction  des 
affiches  et  des  cahiers  déchargés,  les  opé- 
rations tant  préliminaires  que  constituti- 
ves de  l'adjudication  et  généralement  tout 
ce  qui  concerne  la  surveillance,  l'aména- 
gement cl  la  conservation  des  forêts. 

Ainsi , c'est  ’a  l'adminislratioii  à dé- 

[3]  rr  mai  is»  (Paran). 

[4]  « mai  IS3«  (commune  d'Engenthal). 

[3]  Code  forestier,  art.  m. 

Le  comité  de*  Anances,  dan*  le  cour*  de  1830  A 1835 
Inclualveroent , a délibéré  iur  25  affaire*,  dont  un 
projet  de  loi,  en  1833,  avait  pour  objet  le*  luiiri'at- 
lion*  du  *ol  foreUier.  Le*  autre*  aolutlon*  étalent 
relative*  * de*  affectation*  de  bol*  et  *uppléinent 
d'alTouage,  * des  constructions  â distance*  prohibées , 
A de*  coupe*  Indûment  exploitée*,  déUmltatloiM , 
affouages  communaux,  droit*  d'usage, dérrlcbemens, 
démolitions  de  scieries,  maisons  d'usagers  Incen- 
diées , questions  sur  le  cumul  des  ronctioiis  de  garde 
forestier  communal  et  garde  champêtre,  rembour- 
sement de  déAcIt  sur  lots  de  bols  adjugés,  remise* 
aux  communes  et  hospice* de  vacations  forestières. 
V.  le  compte  renda  dès  travaux  du  conseil  d'Étal  , 
1830-1835. 
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clarer  qu’un  bois  est  ou  non  dépensable, 
(décret  du  i7  nivdse  an  13),  Ii  moins  que 
pour  faire  déclarer  l’âge  de  dépensabilité 
on  n’invoqne  des  titres,  (décretdu  23 jan- 
vier 1808). 

Ce$t  aux  conseils  communaux,  sauf 
l’appel  aux  députations , a régler  les  r6Ies 
de  répartition  d'affouage  entre  les  habi- 
tans  des  communes,  (décret  du  12  juin 
1811). 

C’est  au  gouvernement  seul  b délivrer 
des  permissions  de  coujie  extraordinaire 
et  de  défrichement.  (Ixii  du  0 floréal  an 
11,  art.  2;  — arrêtés  des  14  mars  is32. 
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art.  15; — 10  mai  i8is,art.  s; — 27  mai  isis, 
art.  8 ; — 9 février  i832,  art.  2. 

Enfin  c’est  aux  députations  qu’il  ap- 
partient de  décider  si  les  coupes  tant  or- 
dinaires qu’extraordinaires  dans  les  lioc- 
quetaux  des  communes,  seront  délivrées 
en  nature  aux  habitans,  ou  vendues  par 
adjudication.  (Arrêté du 27  mai  isis,  art.  s). 

Mais  dans  ces  cas  mêmes  si  l’exécution 
de  ces  mesures  pouvait  intéresser  quel- 
que droit  de  propriété  ou  d’usage , les 
questions  qu’elles  feraient  naître  sous  ce 
rapport  devraient  être  déférées  à l’auto- 
rité judiciaire. 


APPENDICE. 


La  loi  du  11  mai  isn  a eodifié  celle  matière 
et  déterminé,  avec  précision , les  attributions 
des  dUTérenles  autorités  administratives  et 
judiciaires. 

Mais  nous  croyons  devoir,  pour  être  com- 
plets, e.xposer  l’analyse  substantielle  de  l’an- 


cienne jurisprudence.  Cette  étude  n'est  pas 
sans  fruit,  ne  fût-ce  que  pour  montrer  com- 
ment le  lent  et  progressif  travail  de  juris- 
prudence affermit  les  pas  du  législateur,  et 
l’aide  et  le  guide  dans  la  construction  de  son 
œuvre. 


ARCIENNE  JURISPRUDERCE. 


La  même  tendance  de  vues , ou  la  même 
erreur  de  principes,  qui  entraînait  l'adminis- 
tration à prononcer  sur  les  contestations  re- 
latives aux  baux , la  porta  souvent  â connaître 
de  toutes  les  difficultés  en  matière  de  ventes 
découpés  debois  nationaux , de  droits  d'usage 
et  de  pâturage.  V.  décret  du  la  brumaire 
an  14  (archives).  On  se  fondait  alors  sur  ce 
que  ces  adjudications  constituaient  des  actes 
purement  administratifs,  et  sur  ce  que  lesdif- 
ficultés  qui  naissaient  de  leur  interprétation 
rentraient  dans  le  contentieux  des  domaines 
nationaux,  spécialement  lorsque  les  bois 
avaient  été  confisqués  pour  cause  d’émigra- 
tion. 

C'est  ainsi  que  les  conseils  de  préfecture  et 
le  conseil  d'État , même  par  voie  contentieuse, 
ont  statué  : 

1°  Sur  la  résiliation  des  ventes  de  coupes 
de  bois  nationaux.  V.  arrêtés  des  i''  messidor 
an  10  et  s fructidor  an  11  (archives); 

9°  Sur  l'exécution  de  ces  actes.  V.  décret 
du  17  nivAse  an  19 (archives.); 


3°  Sur  la  validité  des  tiercemens  et  demi- 
liercemens.  V.  arrêtés  des  19  germinal,  11 
messidor  an  10  ; — décret  du  27  janvier  isos 
(archives).  Ce  décret  déclare  le  tiércement 
nul , pour  n'avoir  pas  été  signifié  en  temps 
utile  et  à personne  capable  de  le  recevoir,  aux 
termes  des  articles  si  et  ss  de  l'ordonnance 
de  i6t9  ; 

4°  Sur  les  oppositions  formées  aux  con- 
traintes du  domaine  et  fondées  sur  une  de- 
mande en  réduction  de  prix , à raison  d'un 
défaut  de  contenance.  V.  arrêté  du  ts  floréal 
an  10  (archives)  ; 

S®  Sur  l'obligation  de  fournir  un  certifica- 
teur de  caution.  V.  arrêté  du  is  vendémiaire 
an  17  ( archives  ) ; 

6®  Sur  les  contestations  élevées  entre  un 
adjudicataire  de  coupes  de  bois  et  un  par- 
ticulier qui  a exploité  quelques  portions 
du  même  bois,  en  vertu  d'un  droit  d'u- 
sage. V.  décret  du  sa  fructidor  an  is  (ar- 
chives); 

7®  Sur  la  délimitation  des  coupes.  V.  arrêté 
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«lu  14  floriial  an  a ( archives  ) , — décret  des 
iijiiin  1808,—  3 mai  laio; 

8"  Sur  le  recouvrement  des  traites  pouraui- 
vies  par  le  trésor  contre  l'adjudicataire,  sa 
caution  ou  ses  ayans-droit.  V.  décision  du 
ministre  des  finances,  du  ii  brumaire  an  lo 
( archives ) , 

Et  autres  cas. 

Toutefois  , la  juridiction  administrative  ne 
fut  pas,  même  alors,  exclusivement  reconnue. 

Ainsi , on  demandait  si  le  conseil  de  préfec- 
ture était  compétent  pour  connaitre  tant  de 
la  distribution  des  deniers  que  de  la  discussion 
préalable  des  droits  des  créanciers , entre  les 
opposans  et  prélendans  droit  aux  sommes 
provenant  d'une  vente  de  meubles , faite  à la 
requête  du  domaine , sur  un  adjudicataire  de 
coupe  de  bois,  pour  raison  de  traites  par  lui 
souscrites  et  non  acquittées. 

Il  fut  répondu  que,  « s'agissant  d'une  dis- 
i>  tribulion  de  deniers  dans  laquelle  IcGouver- 
« nemeni  ne  figuraitque comme  simple  créan- 

• lier , l'alTaire  était  du  ressort  des  tribunaux  ; 
« qu'il  importait  peu  que  son  privilège  fût 
<■  contesté  par  des  opposans  qui  prétendaient 
« la  préférence.  » V.  décret  du  si  août  isos 
(archives). 

On  demandait  aussi  où  se  devait  porter 
l'appel  d'un  jugement  rendu  par  une  cham- 
bre des  domaines,  en  matière  d'adjudication 
de  coupe  de  bois. 

Il  fut  décidé  que  > la  Cour  d’appel  du  res- 

• sort  était  le  tribunal  naturel  et  compétent 

• qui  devait  le  recevoir.  » V.  loi  du  is  octo- 
bre I7S0 , article  s , et  décret  du  n octobre  isio 
(archives). 

On  demandait,  lorsqu'il  s'agit  d’un  établis- 
sement prohibé  (comme  la  construction  d'un 
moulin  i scie , qui  est  interdite  dans  les  fo- 
rêts, à peine  de  démolition,  confiscation  et 
amende),  devant  quelle  autorité  les  préve- 
nus devaient  être  traduits. 

•I  II  fut  décidé  que  l'autorité  administra- 
« tive,  quoique  chargée  de  surveiller  les 
« opérations  de  l'administration  forestière, 
« et  de  veiller  h la  conservation  des  bois , 
U n'avail  pas  le  droit  de  juger  les  délits  et 
n d'appliquer  les  peines.  • V.  ordonnance 
de  IMS,  titre  vu,  articles  is  et  is ; — arrêté 
de  réglement  du  lo  janvier  iris  ; — loi  du  is 
septembre  iisi  ; — décret  du  is  prairial  an  ii 
( archives). 

On  demandait  si  les  dérisions  du  ministre 
des  finances , en  matière  de  coupes  de  bois , 
constituait  de  véritables  jugemens. 

Il  fut  répondu , par  une  ordonnance  du  ii 
août  ISIS  (INogues),  «qu'elles  ne  sont  que  de 


• simples  instructions  adressées  aux  préposés 
« de  l’administration,  qui  ne  lient  ni  les  tri- 
« bunaiix , ni  les  parties,  et,  par  conséquent, 

• ne  font  point  obstacle  à l'action  judi- 
« çiaire. • 

D'autres  décrets  et  ordonnances  établirent 
pareillement  que  depuis  la  suppression  des 
grandes  maîtrises  des  eaux-el-foréts,  les  tri- 
bunaux sont  seuls  compétens , pour  connaî- 
tre des  contestations  élevées  soit  sur  l'adju- 
dication des  coupes  de  bois  domaniaux  ou 
communaux , soit  sur  le  prix , l’étendue  , et 
les  effets  desdites  adjudications,  et  qu'il 
n'exisie  aucune  loi  qui  en  ait  attribué  exclu- 
sivement la  connaissance  à l'autorité  admi- 
nistrative. V.  décrets  des  1}  août  isii  (Pélard), 
— 10  avril  isis  (archives); — ordonnances 
des  II  décembre  isi4  (Baudoin),  — s mars 
ISIS  ( Bernard  ) , — is  novembre  ( Thiery  ) , 
4 décembre  isis  ( Bridante  ) , — 7 avril  ( Bro- 
card),n novembre  ISIS  (Champin),  — 7 mai 
ISIS  (Laumain), — is  février  isis  (Guisse). 

Il  suivait  de  ce  principe  que  les  tribunaux 
étaient  également  compétens  pour  prononcer  : 

I»  Sur  la  régularité  des  tierceinens.  — Dé- 
crets des  19  août  ISIS  (Angevin);  — ordon- 
nance du  31  mars  isi9(Mauscourt; 

2"  Sur  les  contestations  entre  les  fournis- 
seurs de  la  marine  et  les  acquéreurs  de  buis 
nationaux  , pour  la  livraison , dans  certains 
délais,  de  bois  marqués  du  marteau  de  la 
marine.  17  novembre isio  (Champin); 

Ou  entre  les  mêmes  fournisseurs  et  des 
particuliers , pour  le  paiement  du  prix  des 
bois  achetés  au  nom  seul  et  pour  le  propre 
compte  des  fournisseurs,  is  mars  isii  (Crucy); 

3°  Sur  l'application, aux  propriétés  privées, 
des  dispositions  prohibitives  de  l'article  14 
du  titre  31  de  l'ordonnance  de  ims.  is  août  iss7 

(«yjar); 

4«  Sur  les  délits  et  dévastations  commis 
dans  les  Imis  et  forêts.  9 mai  iso3  ( archives  ) , 
— n janvier  isos  ( Delamotte  ). 

5»  Sur  l'existence,  la  validité  el  l'étendue 
des  droits  de  propriété,  de  jouissance  , d’u- 
sage , de  pâturage,  réclamés  par  des  parti- 
culiers, ou  parties  communes,  dans  des  fo- 
rêts de  l'État.  Arrêt  régleineutaire  du  3 
vendémiaire  an  s ( archives  ). 

11.  La  même  hésitation  de  jurisjirudcnce 
s'est  fait  voir  dans  cette  dernière  matière. 

Ainsi,  le  con.seil  d'État  a jugé,  par  voie 
conlentieii.se,  le  fond  du  droit , soit  en  annu- 
lant , soit  en  conllrmant  les  arrêtés  des  con- 
seils de  préfecture.  V.  décret  du  is  août  isos 
(archives). 

Ouelquefois  même  , il  renvoyait  devant  les 
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conseils  de  préfecture  les  contestations  éle- 
vées entre  le  domaine  et  les  communes  ou 
particuliers  ( comme  si  elles  rentraient  dans 
le  contentieux  des  domaines  nationaux),  sur 
les  droits  d'nsagc,  et  niéiiie  sur  la  propriété 
des  forêts , et  il  allait  jusqu'à  restreindre  ces 
droits,  dans  ce  dernier  cas,  à un  simple 
usai^e.  V.  décret  du  »niai  isos  (archives). 

Surtout  si  ces  forêts  avaient  été  confisquées 
sur  émigrés.  V.  décret  du  24  avril  isus  ( ar- 
chives ). 

II  déclarait  les  particuliers  mal  fondés  dans 
leurs  demandes.  V.  décret  du  is  août  ism 
(archives).  ' 

Il  statuait  sur  l'adjudication  des  coupes  de 
bois  communaux.  V.  décret  du  19  octobre  isos 
(archives). 

Iti.  Souvent  aussi  le  conseil  d'État  a re- 
connu la  compétence  des  tribunaux. 

Ainsi  il  a été  déclaré  : 

1»  Par  un  décret  du  21  janvier  isos  (Bela- 
motte),  que  les  contestations,  entre  le  do- 
maine et  des  communes,  sur  des  droits  d'u- 
sage et  de  parage  dans  les  forêts  de  l'État , 
constituaient  des  ((uestions  de  propriété , qui 
sont  du  ressort  des  Irihiinanx  ; 

9°  Par  un  arrêté  du  11  thermidor  an  10 
(archives),  qu'il  appartient  aux  tribunaux  de 
statuer  sur  la  question  de  savoir  si  les  droits 
d'usage  |>euvent  être  exercés  sur  des  bois 
non  défcnsables  ; 

3”  Par  un  décret  du  23  avril  isot  ( habilans 
de  rilerinite  ),  que  si  la  loi  du  isvenldsean 
Il , ainsi  que  l'arrêtédu  Directoire  exécutif, 
du  3 vendémiaire  an  r, , assujettissent  les  usa- 
gers à justifier  de  leurs  titres  ou  actes  posses- 
soires,  c'est-à-dire  à les  produire  devant 
l'autorité  administrative , c'est  aux  tribu- 
naux, si  ces  titres  sont  contestés,  à prononcer 
sur  leur  validité  ; 

Par  les  décrets  des  23  avril  isot  ( id.  ) , — 
22  janvier  (id.),  7 mai  isos  (archives ),  et  s 
novembre  isio  (archives),  que  les  conseils  de 
préfecture  sont  incompétens  pour  statuer  sur 
les  droits  d'usage  réclamés  par  les  communes 
ou  particuliers  dans  les  forêts  de  l'État; 

5"  Par  deux  avis  du  conseil  d'État , des  4 
prairial  an  13  et  27  juillet  isos  (archives), que 
la  loi  du  29  septembre  1791  n'attribuait  aux 
agens  forestiers  que  la  poursuite  des  délits , 
malversations  et  contraventions  aux  lois  fo- 
restières; que,  s'il  s'élevait  une  question  en- 
tre le  domaine  et  les  particuliers,  sur  la 
propriété  des  forêts , elle  devait  être  discutée 
et  jugée  contradictoirement  parles  tribunaux 
avec  le  procureur  général  syndic  du  départe- 
ment, et  qu'il  n'y  avait  lieu  d'autoriser  l’ad- 


ministration des  forêts  à fbnner  tierce-oppo- 
sition auxjugemens  rendus  an  ;irofit  des  com- 
munes , en  matière  de  propriété  ou  de  droit 
d'usage,  et  ayant  acquis  l'autorité  de  la  ebose 
jugée; 

C°  Par  l'avis  du  conseil  d'État,  du  11  juillet 
1810  ( archives),  que  les  arrêtés  de  maintenue, 
pris  par  les  conseils  de  iiréferture  , doivent 
être  soumis  au  ministre  des  finances , et  n'ont 
pas  le  caractère  de  décisions,  mais  de  sim- 
ples avis. 

IV.  Mais  c’est  depuis  isis  surtout  que  la 
compétence  des  administrations  centrales , 
des  conseils  de  préfecture , du  ministre  des 
finances  et  des  tribunaux , dans  cette  matière, 
a été  déterminée  avec  plus  de  précision  et  de 
certitude. 

On  a pu  tenir  pour  constant  depuis  cette 
époque  : 

1"  (jiie  les  arrêtés  des  administrations  cen- 
trales qui  maintiennent  des  communes  ou  des 
particuliers  dans  des  droits  d'usage  sur  les 
forêts  de  l'État , ne  peuvent  valoir  pour  eu.x 
que  comme  des  certificats  de  la  production 
utile  de  leurs  titres.  V.  ordonnance  du  24  fé- 
vrier IS23  ( commune  de  Beuvry  ) ; 

9"  One  les  arrêtés  des  conseils  de  préfecture 
qui  maintiennent  ou  ne  maintiennent  pas  les 
commîmes  nu  les  imrliculiers  dans  des  droits 
d'usage  , ne  constituent  que  de  simples  avis, 
soumis  au  ministre  des  finances , et  qui  n'em- 
pêchent ni  le  domaine  , ni  les  communes  ou 
particuliers,  de  contester  le  fond  du  droit 
devant  les  tribunaux.  V.  ordonnances  des  2s 
juillet  IS23  (commune  de  Serigny-la-Forêt) , 
— Il  (commune  de  Réjaiimonl),  et  24  mars 
(ministre  des  finances),  4 novembre  1S24 
( commune  de  .Saleich  ). 

3»  Que  les  conseils  de  préfecture , et  le 
conseil  d'État,  sur  recours,  sont  compétens, 
soit  pour  constater  le  dépôt  des  titres  dans  le 
délai  utile , soit  pour  prononcer  que  la  dé- 
chéance est  applicalile , ou  qu'elle  n'a  pas  été 
encourue.  V.  loi  du  29  germinal  an  11  ; — dé- 
cret du  14  vendémiaire  an  12  (archives);  — 
ordonnances  des  s novembre  ( conimune  de 
la  |)etite-Pierre  ) , — 17  décembre  IS23  (com- 
mune de  Dosenheim),  — 11  février  1824  (ha- 
hitans  d’AlIogny  ). 

Toutefois,  cette  règle  était  sujette  à con- 
troverse; car,  autre  chose,  disait-on , était 
de  constater  le  dépôt  des  titres  en  temps 
mile , autre  chose  était  de  détruire  des  titres 
et  d'annuler  le  droit,  au  fond  , par  l'applica- 
tion de  la  déchéance.  I,e  conseil  de  préfecture 
peut  procéder  par  voie  de  déclaration  ou 
d’avis,  dans  le  premier  cas.  Mais  il  ne  peut 


Digiljzed  by  Cjuuÿli 


306 


DROIT  ADMINISTRATIF.  TIT.  III.  CIIAP.  IV. 


(irononcer  que  par  %'oie  de  juRemenl , dans  le 
second  cas.  Or , quelle  loi , quel  réglement , 
lui  allrilment  juridiction  à cet  égard  ? Et  s'il 
n’a  pas  juridiction , n’est-ce  pas  aux  tribu- 
naux ordinaires  à prononcer? 

La  raison  sur  laquelle  on  fondait  la  compé- 
tence des  conseils  de  préfecture  était  que  ia 
preuve  du  dépôt  des  titres  résulte  d'actes  ad- 
ministratifsdont  il  fautapprécier  le  sens  et  la 
forme.  Cette  doctrine  a prévalu  ; 

4°  Que,  si  la  commune  ou  les  particuliers 
réclament,  non  pas  de  simplesdmits  d'usage, 
mais  la  propriété  même  de  la  forêt,  il  n’ap- 
partient pas  au  conseil  de  préfecture,  mais  au 
préfet  seul  de  donner  un  avis,  aux  termes  et 
selon  les  formes  de  la  loi  du  s novembre  irso. 
V.  loi  du  5 novembre  nso,  tit.  s,  art.  u;  — 
avis  du  conseil  d’Ëlat  du  ii  juillet  isio  (archi- 
ves); — ordonnance  du  si  mars  isu  (commune 
de  Bagnéres-de-Luchon)  ; 

5»  Que,  si  les  conseils  de  préfecture  peu- 
vent autoriser  les  communes  à plaider , à rai- 
son des  droits  d’usage,  ils  ne  peuvent  régler 
lesdits  usages  par  interprétation  des  titres  an- 
ciens, ou  des  arrêts  souverains  du  conseil 
d'État,  on  des  tribunaux.  V.  ordonnance  du 
17  décembre  isis  (commune  de  Dosenheim); 

G"  Que  les  décisions  approbatives  du  minis- 
tre des  biiances  ne  constituent  pas  un  juge- 
ment, mais  un  simple  refus  d’accueillir  la 
demande  en  maintenue.  V.  quatre  ordonnan- 
ces sous  la  date  du  ii  mai  isis  (Derneville),  et 
autres,  — ordonnance  du  7 décembre  isss 
(Rohan),  à notre  rapimrt; 

7°  Que  les  décisions  du  ministre  des  flnan- 
cesqui,  d’après  leur  demande,  se  sont  bornés 
à maintenir  des  communes  dans  des  droits 
d’usage  sur  des  Imis  de  l’État,  alors  confis- 
quésduchefdesémigrés.  neconstiluentqu’une 
littérale  reconnaissance  des  droits  antécédens, 
nais  ne  préjugent  pas  les  questions  qui  s’élè- 
veraient, par  la  suite,  entre  les  communes  et 
les  anciens  propriétaires,  sur  l’étendue  des- 
dits droits , ou  sur  la  qualité  de  ceux  qui 
l>rétendent  les  exercer.  V.  ordonnances  des 
7t  janvier  et  » décembre  isis  (Chastellux  et 
Joly  de  Bévy); 

H"  Qu'il  appartient  aux  tribunaux  seuls  de 
statuer  sur  tous  droits  d’usage  et  de  propriété 
contestés.  V.  décrets  des  73  avril  tso?  (habitans 
de  i'Hermile),  — n janvier (Delamotte),  7mai 
ISOS  (archives);  — ordonnances  des  4 juin  (ha- 
Utans  d'Arriaux),  17  décembre  isis  (Dosen- 
heim), — Il  février  (habitans  d’Allogny),  14 
mars  IS14  (Souanon),  — s février  (comiuiine 
de  Verberie),  S4  février  ms  (commune  de 
Beuvry). 


Même  d’après  d’anciens  arrêts  du  conseil. 
V.  ordonnance  du  1 août  isis  (ville  de  Salins), 
à notre  rapport  ; 

0”  Que  les  contestations  élevées  entre  les 
communes  et  l’État,  sur  la  propriété,  posses- 
sion et  jouissance  de  bruyères  et  Irais,  sont 
du  ressort  des  tribunaux.  V.  décret  du  s oc- 
tobre ISIO  (archives)  ; 

10”  Que  des  droits  d’usage  réclamés  dans 
une  forêt,  comme  inhérens,  de  leur  nature, 
à une  propriété  privée , sont  également  de  la 
com|iétence  des  tribunaux.  V.  décret  du  10  mars 
1807  (archives); 

1 1"  Que  s1  les  prétentions  d’un  particulier 
à des  droits  d’usage  dans  une  forêt  de  l'État 
ne  résultent  pas  de  son  acte  d'adjudication, 
mais  sont  fondées  sur  sa  qualité  d’habitant  et 
de  propriétaire  de  la  commune,  l'administra- 
tion est  incom|iétente.  V.  décret  du  is  février 
1807  (archives); 

19°  Que  la  loi  du  is  brumaire  an  3,  qui  a 
déclaré  propriété  nationale  l'actif  affecté  aux 
fabriques,  a affranchi  les  biens  domaniaux, 
par  la  confusion  qui  s'est  opérée  entre  les 
mains  de  l'État , des  redevances  dont  ils  étaient 
grevés  envers  ces  établissemens.  V.  décret  du 
» février  isio  (archives); 

Que,  d’ailleurs,  un  usage  dans  une  forêt 
nationale  est  une  véritable  servitude,  et  qu'en 
princi|>e  de  droit,  on  ne  peut  faire  revivre 
une  servitude  éteinte  ; 

Que  conséquemment,  l’arrêté  du  Gouver- 
nementdu  7 thermidor  anii,  qui  ordonne  que 
les  biens  des  fabriques  non  aliénés  seront  ren- 
dus à leur  destination , ne  peut  s'appliquer 
aux  droits  d’usage  dont  il  s'agit,  non  plus 
qu’aux  rentes  sur  le  grand  livre  de  la  dette 
|>ublique,  dont  les  fabriques  étaient  proprié- 
taires. 

Les  tribunaux  étaient  également  reconnus 
comiiétens  pour  statuer  sur  le  droit  d'un  ha- 
bitant à une  portion  de  bois  affbuagêre  et  sur 
l'indemnité  résultante  de  ce  que  le  lot  ne  lui 
a pas  été  délivré.  10  décembre  1817  (Haby)  ; 

Sur  les  indemnités  pour  non  jouissance  de 
ces  droits.  73  avril  isn  (habitans  de  l'Her- 
raite); 

Sur  les  cantonnemens  pour  droits  d'usage 
contestés.  11  janvier  isis  (commune  de  Malle); 

Sur  le  paiement  du  prix  restant  dû  d'une 
vente  nationale  de  coupes  de  bois  provenant 
d'un  émigré.  7 mai  is73  (Thiliezard),  à notre 
rapport  ; 

Sur  le  réglement  des  parts  de  [fropriété 
d’un  bois  indivis  entre  des  communes  , l’État 
et  des  particuliers.  13  juillet  isis  (commune 
de  \ ingran  ). 
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VI.  Les  Juriiconsulleg  adminiatratifs  étaient 
aussi  d'avis  que  les  tribunaux  devaient  pro- 
noncer ; 

Sur  les  questions  de  bornage  entre  l'État 
et  les  particuliers,  sauf  l'intervention  du  Do- 
maine. T.  loi  du  6 novembre  nm. 

Sur  les  mêmes  questions  entre  l'État  et 
les  communes,  sauf  l'autorisation  du  con- 
seil de  préfecture,  et  le  recours,  s'il  y a lieu , 
au  conseil  d'État. 

La  raison  en  était  que,  dans  res  deux  cas, 
l'action  en  bornage  implique  question  de  pro- 
priété. 

Sur  les  adjudications  faites  subrepticement, 
sans  enchères  et  sans  publications  préalables. 

La  raison  en  était  qu'il  y a amende  et  peine 
à appliquer. 

VU.  L'autorité  administrative  n'avait  de 
compétence  dans  cette  matière  qu’en  ce  qui 
concernait  : 

La  rédaction  des  affiches,  des  cahiers  des 
charges , et  des  adjudications  ; 

La  surveillance,  l'aménagement  et  la  ron- 
senalion  des  forêts;  encore  ne  reconnais- 
sait-on à l'administration  des  forêts  que  le 
droit  de  constater,  dans  les  hois  des  particu- 
liers, les  parties  défensabics,  mais  non  de 
déterminer  l'étendue  des  droits  de  pacage 
d'après  les  titres  respectif  des  parties.  V.  or- 
donnance du  s février  isis  (Bouillon). 

De  même  on  disait  que  le  ministre  des 
finances  était  compétent  pour  prendre  des 
arrêtés  réglementaires,  dont  l'objet  se  borne 
à réprimer  les  abus  introduits  dans  le  mode 
de  jouissance  des  forêts,  et  |>our  en  sur- 
veiller l'exercice  dans  l'intérêt  de  leur  con- 
servation. 

Mais  qu'il  excédait  ses  pouvoirs,  s'il  pronon- 
çait sur  des  questions  de  possession  de  droits 
d'usage,  de  transmission  et  d'étendue  desdits 
droits,  et  sur  la  modification  du  prix  des 
diverses  qualités  de  bois  à délivrer,  droits 
qui  ne  peuvent  être  appréciés  que  par  les  tri- 
bunaux , d'après  l'examen  des  titres  de  con- 
cession. V.  ordonnance  du  s septembre  isis 
( commune  de  Dabo  ). 

Ou  s'il  eût  réglé  l'étendue  des  droits  de 
péturage  réclamés  par  des  particuliers  ou 
communes,  dans  des  forêts  de  l'État.  V.  or- 
donnance du  33  juillet  1833  ( Sérigny  - la- 
Forêt  ). 

On  disait  aussi  qu'une  commune  serait 
non  recevable  à attaquer,  par  la  voie  conten- 
tieuse , une  ordonnance  qui  aurait  prescrit  tel 
ou  tel  mode  d'exploitation  de  ses  bois. 

La  raison  en  est  que  le  Roi  procède  alors 
comme  tuteur  des  communes,  par  voie  de 


207 

haute  administration.  V.  ordonnance  du  is 

août  ISIS  (archives). 

L’application  de  ce  principe  n'était  pas  sans 
<langer  pour  les  communes , lorsque  les  fonds 
spéciaux  provenant  de  coupes  accumulées 
étaient  versés  dans  la  caisse  d'amortissement 
et  détournés  de  leur  destination. 

L'administration  éLiit  également  appelée  à 
statuer  sur  les  rôles  de  répartition  de  l'af- 
fouage entre  les  hahitans  des  communes.  Dé- 
cret du  13  juin  1811  (Lacenaise); 

Sur  l'exécution  d'un  nouveau  mode  d'af- 
fouage. 7 octobre  isii  (.Sebouman); 

Sur  les  permissions  de  défrichement,  so  mai 
1831  (Duvivier),  et  is  juillet  leis  (Boullé). 

Ces  différentes  mesures  sont  de  pufe  admi- 
nistration , et  appartenaient , soit  à la  direc- 
tion générale  des  forêts,  soit  aux  préfets, 
suit  au  ministre  des  finances. 

Ainsi , les  préfets  étaient  compéteus  pour 
ordonner  la  destruction  d'œuvres  nouvelles , 
faites  sans  autorisation , prés  des  forêts  do- 
maniales , à une  distance  prohibée  par  les 
lois.  V.  ordonnance  forestière  de  isss , titre  17 , 
article  is;  — avis  du  conseil  d'État,  du  33  bru- 
maire an  14  ; — ordonnance  du  11  juin  1817 
(Ehcrhard),  au  Bulletin  des  Lois. 

Cette  dernière  ordonnance  a été  insérée  au 
Bulletin  des  Lois  |>our  servir  de  règle  ; mais 
cette  règle  n'a  pas  empêché  la  Cour  de  cas- 
sation de  reconnaître  et  de  maintenir,  dans 
le  cas  d'œuvres  nouvelles , la  juridiction  des 
tribunaux.  V.  arrêt  de  la  Cour  de  cassation 
des  1 juin , is  août  isos  ( Biard  ) , — 33  mars , 
9 novembre  isio , — 13  janvier  isis  ( Poulain  ) , 
— 31  septembre  tsio  (Démangé). 

VIII.  La  juridiction  contentieuse  des  con- 
seils de  préfecture  ne  s'exerçait  que  : 

Sur  les  demandes  en  interprétation  ou  en 
nullité  des  ventes  nationales  du  fonds  et  su- 
perfleie  des  bois,  et  non  de  la  superficie  seule. 
7 août  ISIS  (Mugnier). 

Sur  les  réclamations  formées  contre  les  rôles 
de  répartition  de  l'affouage,  n juin  isii  (Lace- 
naise); 

Ou  contre  le  réglement  desdits  affouages. 
33  novembre  isis  (archives). 

Il  résulte  aussi  d'un  avis  du  conseil  d'État , 
du  30  vendémiaire  an  is  (inédit)  : 

Oue  les  demandes  en  concession  d'affouage, 
dans  les  forêts  de  l'État,  ont,  en  général, 
pour  but  de  s'approvisionner  de  bois  à des 
prix  inférieurs  à ceux  que  la  voie  ordinaire 
des  adjudications  pourrait  établir;  que,  sous 
ce  rapport , elles  sont  toujours  contraires  aux 
intérêts  du  Trésor  public; 

t)ue  les  avantages  que  l'on  présenterai!  pour 
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le»  faire  aeciieillir  ne  peuvent  conipenaer  le 
prf-judke  qu'on  est  fondé  à craindre  des  abus 
dont  CCS  sortes  de  mesures  sont  ordinairement 
la  source,  et  de  la  dégradation  des  forêts, 
qui  souvent  en  est  la  suite  j et  que  le  conseil 
d'État  a constamment  manifesté  sou  opposi- 
tion au  système  des  affouages. 

Cette  doctrine  était  saine;  mais  elle  ne  pou- 
vait s'appliquer  qu'aux  demandes  nouvelles 
en  concession , et  non  aux  concessions  an- 
ciennement obtenues,  qui  se  réglaient  d'après 
les  litres. 


Il  résulte  aussi  d'un  décret  du  ts  septembre 
isos  (archives)  : 

Oue  le  mode  de  vente  sur  une  expertise 
faite  de  gré  à gré  ne  peut  offrir  au  Gouver- 
nement les  mêmes  avantages  qu'une  adjudi- 
cation aux  enchères. 

La  plupart  de  ces  doctrines  jurispruden- 
tielles ont  passé  dans  les  dispositions  du  Code 
forestier;  et  elle»  ont  été  confirmées  dans  leur 
application,  par  la  nouvelle  jurisprudence 
du  conseil  d'Ëlat,  comme  nous  venons  de  le 
voir. 
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CHAPITRE  V. 

CHEXircS  VICINAUX. 


LEGISLATION. 


Janvier  i;<m,  IcKres-patenIrsdu  Roi  sur  un 
décret  de  l'AMeinblée  nationale  pour  la  con- 
ititutioii  des  assemblées  administratives , sec- 
tion s,  art.  1.  — 15  août  1790,  loi  relative  aux 
droits  de  propriété  sur  les  cbrmins  publics , 
rues  et  arbres  qui  en  dépendent.— as  août  i7S«, 
loi  sur  l'organisation  judiciaire  , titre  a.  — 
Il  septembre  1790,  décret  additionnel  à la  pré- 
cédente loi,  titre  ii.  — i"  décembre  1790,  loi 
sur  le  domaine  nalioonl , art.  a.  — t octo- 
bre 1791,  Code  rural , titre  i",  section  s,  art.  a 
et:;  titre  11 , art.  40.  — as  août  179:,  loi  sur 
le  rétablissement  des  communes , etc. , dans 
les  propriétés  et  droits  dont  elles  avaient  été 
dépouillées  par  l'effet  de  la  puissance  Féodale, 
art.  14  et  15.  — a:  messidor  an  5,  arrêté  du 
Directoire  exécutif, qui  ordonne  la  confection 
d'un  étal  général  dcscbemins  vicinaux  de  cha- 
que département , et  la  suppression  de  ceux 
inutiles.  — as  pluviôse  an  s,  loi  concernant  la 
division  du  territoire  de  la  France  et  de  l'ad- 
ministration. — Code  civil , art.  5«i,  715,714, 
aaas,  aaa7.  — 9 ventôse  an  is,  lui  relative  aux 
plantations  des  grandes  routes  et  aux  chemins 
vicinaux.  — 7 prairial  an  is,  instruction  mi- 
nistérielle relative  aux  chemins  vicinaux  (iné- 
dite).— 74  juillet  ISOS,  décret  qui  annnilc  le  ju- 
gement d'un  juge  de  paix  rendusur  une  plainte 
en  usurpation  de  chemin  communal  faite  par 
un  particulier  (inédit).  —4  août  isii,  décret 
relatif  aux  travaux  d'entretien  des  routes  et 
chemins  vicinaux  à la  charge  des  communes, 
qui  traversent  les  fortilîcalions,  et  des  rues 
qui  ahoiitisseni  aux  remparts. — isoctobreisis, 
décret  qui  annulle  |>our  incompétence  nn  ar- 
rêté de  conseil  de  préfecture  qui  avait  fixé  la 
largeur  d'un  chemin  déclaré  vicinal,  et  jugé 
une  question  de  propriété  qiiiappartenaitaux 
tribunaux. — icoctobre  isi:,  décret  qui  annulle 
pour  incompétence  un  arrêté  de  conseil  de  pré- 
fecture , qui  avait  fait  une  désignation  de  che- 
mins vicinaux , et  statué  sur  une  question  de 
cosxesi.s.  Tois  I. 


propriété.  — s octobre  isi: , avis  du  conseil 
d'État  sur  un  rapport  du  ministre  de  l'inté- 
rieur, qui  tendait  à faire  autoriser  la  suppres- 
sion d'un  chemin  vicinal,  — s janvier  1S14,  dé- 
cret portant  rejet  d'un  recours  au  conseil 
d'État  contre  un  arrêté  par  lequel  un  préfet 
avait  fixé  la  direction  d'un  chemin  vicinal.  — 
as  juillet  isa4,  loi  sur  les  chemins  vicinaux.  — 
Circulaire  ministérielle  du  mois  d'octobre  isai 
sur  l'exécution  de  la  lui  du  as  juillet  précé- 
dent. 

Loi  du  ai  mai  isss  qui  régie  le  dernier  ébit 
de  la  matière , et  dont  nous  croyons  devoir 
rappeler  le  texte , parce  qu'il  explique,  ré- 
sume et  confirme  la  jurisprudence  actuelle  du 
conseil  d'État,  et  parce  qu'il  servira  de  base 
aux  arrêts  du  conseil  qui  seront  ultérieure- 
ment rendus  en  matière  contentieuse. 

Art.  1".  Les  chemins  vicinaux  légalement 
reconnus  sont  i la  charge  des  communes,  sauf 
les  dispositions  de  l'art.  7 ci-après. 

Art.  a.  En  cas  d'insuffisance  des  ressources 
ordinaires  des  communes , il  sera  pourv  u .l 
l'entretien  des  chemins  vicinaux  à l'aide  soit 
de  prestations  en  nature , dont  le  maximum 
est  fixé  à trois  journées  de  travail , soit  de 
centimes  s|iéciaux  en  addition  au  principal 
des  quatre  contributions  directes,  et  dont  le 
maximum  est  fixé  à cinq. 

Le  conseil  municipal  pourra  voler  l'une  nu 
l'autre  de  ces  ressources  , ou  toutes  les  deux 
concurremment. 

Le  concours  des  plus  imposés  ne  sera  pas 
nécessaire  dans  les  déliliérations  prises  pour 
l'exécution  du  présent  article. 

Art.  3.  Tout  habitant , chef  de  famille  ou 
d'établissement , à litre  de  propriétaire , de 
régisseur,  de  fermier  ou  de  colon  partiaire, 
porté  au  rôle  des  contributions  directes , 
pourra  être  appelé  à Fournir  chaque  année 
une  prestation  de  trois  jours  : 

1°  Pour  sa  personne  el  pour  chaque  indi- 
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vidu  mâle , valide , Agé  de  dix-huit  ans  au 
moins  et  de  soixante  ans  au  plus,  membre  ou 
serviteur  de  la  famille  et  résidant  dans  la 
commune  ; 

9”  Pour  chacune  des  charrettes  on  voitures 
attelées , et , en  outre , pour  chacune  des 
hétes  de  somme,  de  trait , de  selle  au  service 
de  la  famille  ou  de  l'étahlissement  dans  la 
commune. 

Art.  t.  La  prestation  sera  appréciée  en  ar- 
gent , conformément  à la  valeur  qui  aura  été 
atlrihuée  annuellement  pour  la  commune  à 
chaque  espèce  de  journée  par  le  conseil  géné- 
ral, sur  les  propositions  des  conseils  d'arron- 
dissement. 

La  prestation  pourra  être  acquittée  en  na- 
ture ou  en  argent,  au  gré  du  contribuable. 
Toutes  les  fois  que  le  contriliualde  n'aura  pas 
opté  dans  les  délais  prescrits,  la  prestation 
sera  de  droit  exigible  en  argent. 

La  prestation  non  rachetée  en  argent  pourra 
être  convertie  en  tâches,  d'après  les  bases  et 
évaluations  de  travaux  préalablement  Axées 
par  le  conseil  municipal. 

Art.  s.  Si  le  conseil  municipal,-  mis  en  de- 
meure , n'a  pas  voté , dans  la  cession  désignée 
à cet  effet,  les  prestations  et  centimes  néces- 
saires, ou  si  la  commune  n'en  a pas  fait  em- 
ploi dans  les  délais  prescrits,  le  préfet  pourra, 
d'office , soit  imposer  la  commune  dans  les 
limites  (lu  maximum , soit  faire  exécuter  les 
travaux. 

Chaque  année , le  préfet  communiquera  au 
conseil  général  l'état  des  impositions  établies 
d'office  en  vertu  du  présent  article. 

Art.  6.  Lorsqu'un  chemin  vicinal  intéres- 
sera plusieurs  communes,  le  préfet,  sur  l'avis 
des  conseils  municipaux  , désignera  les  com- 
munes qui  devront  concourir  à sa  construc- 
tion ou  â son  entretien,  et  fixera  la  pro|iortion 
dans  laquelle  chacune  d'elles  y contribuera. 

Art.  7.  Les  chemins  vicinaux  peuvent , se- 
lon leur  importance,  être  déclarés  chemins 
vicinaux  de  grande  communication  par  le 
conseil  général , sur  l'avis  des  conseils  muni- 
cipaux , des  conseils  d'arrondissement,  et  sur 
la  proposition  du  préfet. 

Sur  les  mêmes  avis  et  proposition , le  con- 
seil général  détermine  la  direction  de  chaque 
chemin  vicinal  de  grande  communication , et 
désigne  les  communes  qui  doivent  contri- 
buer à sa  construction  ou  â son  entretien. 

Le  préfét  fixe  la  largeur  et  les  limites  du 
chemin,  et  détermine  annuellement  la  pro- 
portion dans  laquelle  chaque  commune  doit 
concourir  â l'entretien  de  la  ligne  vicinale 
dont  elle  dépend  ; il  statue  sur  les  offres  faites 


par  les  particuliers,  associations  de  particu- 
liers ou  de  communes. 

Art.  s.  Les  chemins  vicinaux  de  grande 
communication  , et , dans  des  cas  extraordi- 
naires , les  autres  chemins  vicinaux  ; pour- 
ront recevoir  des  subventions  sur  les  fonds 
départementaux. 

Il  sera  pourvu  à ces  subventions  au  moyen 
des  centimes  facultatifs  ordinaires  du  dépar- 
tement, et  de  centimes  spéciaux  volés  annusl- 
lement  par  le  conseil  général. 

La  distrilintion  des  subventions  sera  faite , 
en  ayant  égard  aux  ressources,  aux  sacrifices 
et  aux  besoins  des  communes , par  le  préfet , 
qui  en  rendra  compte  chaque  année  au  con- 
seil général. 

Les  communes  acquitteront  la  portion  des 
dépenses  mises  à leur  charge  au  moyen  de 
leurs  revenus  ordinaires,  et,  en  ras  d'insuf- 
fisance , au  moyen  de  deux  journées  de  pres- 
tation sur  les  trois  journées  autorisées  par 
l'article  i,  et  des  deux  tiers  des  centimes 
votés  par  le  conseil  municipal  en  vertu  du 
même  article. 

Art.  9.  Les  chemins  vicinaux  de  grande 
communication  sont  placés  sous  l'autorité  du 
préfet.  Les  dispositions  des  articles  s et  s de 
la  présente  loi  leur  sont  applicables. 

Art.  10.  Les  chemins  vicinaux  reconnus  et 
maintenus  comme  tels  sont  imprescriptibles. 

Art.  II.  Le  préfet  pourra  nommer  des 
agens-voyers. 

Leur  traitement  sera  fixé  par  le  conseil 
général. 

Ce  traitement  sera  prélevé  sur  les  fonds  af- 
fectés aux  travaux. 

Les  agens-voyers  prêteront  serment  ; ils 
auront  le  droit  de  constater  les  contraven- 
tions et  délits,  et  d'en  dresser  des  procès- 
verbaux. 

Art.  IJ.  Le  maximum  des  centimes  spé- 
ciaux qui  pourront  être  votés  par  les  conseils 
généraux , en  vertu  de  la  présente  loi , sera 
déterminé  annuellement  par  la  loi  de  finances. 

Art.  13.  Les  propriétés  de  l'État,  productives 
de  revenus , contribueront  aux  dépenses  des 
chemins  vicinaux  dans  les  mêmes  proportions 
que  les  propriétés  privées,  et  d'après  un  rôle 
sjiécial  dressé  par  le  préfet. 

Les  propriétés  de  la  couronne  contribue- 
ront aux  mêmes  dépenses , conformément  â 
l'article  is  de  la  loi  du  u mars  isjj. 

Art.  U.  Toutes  les  fois  qu'un  chemin  vici- 
nal, entretenu  à l'état  de  viabilité  par  une 
commune,  sera  habituellement  ou  tempo- 
rairement dégradé  par  des  exploitations  de 
mines,  de  carrières,  de  forêts  ou  de  toute 
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entrrprite  iixlnstrieUe  appartenant  à des  par- 
liniliers,  à des  établissemens  publics,  à la 
Couronne  ou  à l'Étal , il  pourra  y avoir  lieu 
à imposeraux  entrepreneurs  ou  aux  proprié- 
taires , suivant  que  l'exploitation  ou  les 
transports  auront  eu  lieu  |>our  les  uns  ou 
les  antres,  des  subventions  s|>éciales,  dont 
la  quotité  sera  proportionnée  ù la  déprada- 
lion  extraordinaire  qui  devra  être  attribuée 
aux  exploitations. 

Ces  subventions  pourront,  au  choix  des 
subventionnaires,  être  acquittées  en  argent 
ou  en  |>restations  en  nature , et  seront  exclu- 
sivement affectées  à ceux  des  chemins  qui  y 
auront  donné  lieu. 

Elles  seront  réglées  annuellement,  sur  la 
demande  des  communes , par  les  conseils  de 
préfecture,  après  des  expertises  contradic- 
toires , et  recouvrées  comme  en  matière  de 
contrilxilions  directes. 

Les  experts  seront  nommés  suivant  le  mode 
déterminé  par  l'article  17  ci-après. 

Ces  subventions  |K)Urront  aussi  être  déter- 
minées par  abonnement  ; elles  seront  réglées, 
dans  ce  cas , par  le  préfet  en  conseil  de  pré- 
fecture. 

Art.  15.  Les  arrêtés  du  préfet  portant  re- 
comiaissance  et  fixation  de  la  largeur  d’un 
chemin  vicinal  altribuent  définitivement  au 
chemin  le  sol  coiiqiris  dans  les  limites  qu'ils 
déterminent. 

Le  droit  des  propriétaires  riverains  se  ré- 
.soul  en  une  indemnité,  (|ui  sera  réglée  à 
l'amiable  ou  par  le  juge  de  paix  du  canton  , 
sur  le  rapport  d’experts  nommés  conformé- 
ment à l’article  17. 

Art.  16.  Les  travaux  d’ouverture  et  de  re- 
dressement des  chemins  vicinaux  seront  au- 
torisés par  arrêté  du  préfet. 

Lorsque , pour  l'exécution  du  présent  ar- 
ticle, il  y aura  lieu  de  recourir  à l'expro- 
priation , le  jury  spécial  chargé  de  régler  les 
indemnités  ne  sera  composé  que  de  quatre 
jurés.  Le  tribunal  d'arrondissement , en  pro- 
nonçant l'expropriation  , désignera  , pour 
présider  et  diriger  le  jury , l'un  de  ses  mem- 
lires  ou  le  juge  de  paix  du  canton.  Ce  magis- 
trat aura  voix  délibérative  en  cas  de  partage. 

Le  tribunal  choisira , sur  la  liste  générale 
prescrite  par  l’article  » de  la  loi  du  7 juillet 
1835 , quatre  personnes  pour  former  le  jury 
spécial,  et  trois  jurés  supplémentaires.  L'ad- 
ministration et  la  partie  intéressée  auront 
respectivement  le  droit  d'exercer  une  récu- 
sation péremptoire. 

Le  juge  recevra  les  acquiesceinens  des 
parties. 
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Son  procès-verbal  emportera  translation 
définitive  de  propriété. 

Le  recours  en  cassation , soit  contre  le  ju- 
gement qui  prononcera  l'expropriation , soit 
contre  la  déclaration  du  jury  qui  réglera  l’in- 
demnité , n'aura  lieu  que  dans  les  cas  prévus 
et  selon  les  formes  déterminées  par  la  loi  du 
7 juillet  1853. 

Art.  17.  Les  extractions  de  matériaux,  les 
dépôts  ou  enlèvemens  de  terre , les  occupa- 
tions temporaires  de  terrains , seront  auto- 
risés par  arrêté  du  préfet , lequel  désignera 
les  lieux;  cet  arrêté  sera  notifié  aux  parties 
intéressées  au  moins  dix  jours  avant  que  son 
exécution  puisse  être  commencée. 

Si  l'indemnité  ne  peut  être  fixée  ù l’amia- 
ble , elle  sera  réglée  par  le  conseil  de  préfec- 
ture, sur  le  rapport  d’experts  nommés,  l'ini 
par  le  sous-préfet,  et  l'autre  par  le  pro- 
priétaire. 

En  cas  de  discord,  le  tiers-expert  sera 
nommé  par  le  conseil  de  préfecture. 

Art.  18.  L'action  en  indemnité  des  proprié- 
taires pour  les  terrains  qui  auront  servi  à la 
confection  des  chemins  vicinaux,  et  pour  ex- 
traction de  matériaux,  sera  prescrite  par  le 
laps  de  deux  ans. 

Art.  19.  En  cas  de  changement  de  direction 
ou  d'abandon  d’un  chemin  vicinal , en  tout 
ou  partie,  les  propriétaires  riverains  de  la 
partie  de  ce  chemin  qui  cessera  de  servir  de 
voie  de  communication,  pourront  faire  leur 
soumission  de  s'en  rendre  acquéreurs,  etd'en 
payer  la  valeur,  qui  sera  fixée  par  des  experts 
nommés  dans  la  forme  déterminée  par  l’ar- 
ticle 17. 

Art.  JO.  Les  plans , procès-verbaux  , certifi- 
cats, significations,  jugemens, contrats,  mar- 
chés, adjudications  de  travaux,  quittances  et 
autres  actes  ayant  pour  objet  exclusif  la  con- 
struction, l’entretien  et  la  réparation  des  che- 
mins vicinaux,  seront  enregistrés  moyennant 
le  droit  fixe  d'un  franc. 

Les  actions  civiles  intentées  par  les  commu- 
nes ou  dirigées  contre  elles  relativement  à 
leurs  chemins,  seront  jugées  comme  affaires 
sommaires  et  urgentes  conformément  à l'ar- 
I ticle  505  du  Code  de  procédure  civile. 

Art.  II.  Dans  l'année  qui  suivra  la  promul- 
gation de  la  présente  loi,  chaque  préfet  fera, 
pour  en  assurer  l'exécution,  un  réglement  qui 
sera  communiqué  au  conseil  général. et  trans- 
mis, avec  ses  observations  , au  ministre  de 
l’inlérieiir,  pour  être  approuvé,  s’il  y a lieu. 

Ce  réglement  fixera,  dans  chaque  départe- 
ment, le  maximum  delà  largeur  des  chemins 
vicinaux;  il  fixera,  en  outre,  les  délais  néccs- 
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saires  à l'exéculion  de  chaque  meiure , les 
épo<|ues  aux<|uelles  les  prealalions  de  nature 
devront  être  faites,  le  mode  de  leur  emploi 
ou  de  leur  conversion  en  lâches  , et  statuera 
en  même  temps  sur  tout  ce  qui  est  relatif  à la 
confection  des  rôles,  à la  comptabilité , aux 
adjudications  et  à leur  forme,  aux  aligne- 
mens,  aux  autorisations  de  construire  le  Ion); 
des  chemins , à l'écoulement  des  eaux  , aux 


plantations,  à l'éla);af;e,  aux  fossés,  à leur 
curaj;e,  et  â tous  autres  détails  de  surveil- 
lance et  de  conservation. 

Art.  22.  Toutes  les  dis|>ositinns  de  lois  anté- 
rieures demeurent  ahro);ées  en  ce  qu’elles 
auraient  de  contraire  il  la  présente  loi. 

— Circulaire  du  ministre  de  l’intérieur  du 
21  juin  nue,  pour  l'exécution  de  la  loi  précé- 
dente. 


LÉGISLATION  BELGE. 


19  janvier  is2s.  arrêté  sur  les  chemins  vici- 
naux. — Il  mars  is25,  instruction  i;énérale  re- 
lative à l'entretien  et  il  la  n’paration  des  che- 


mins \icin.aiix  basée  sur  l’arrêté  précédent. 

Chaque  province  a un  ré|;leinent  provin- 
cial particulier,  pour  la  voirie  vicinale. 


JIIRISPRBDEIVCE. 


Le  réglement  des  compétences  est  ce 
qu’il  y a de  plus  difficile  et  de  plus  im- 
jiortant  dans  cette  matière  [i]. 

Corop<îtcncc  des  maires. 

I.  Du  principe  que  les  maires  sont 

[i]  Les  chemins  publics , les  rues,  les  places 
des  villes,  etc.,  sont  considérés  comme  des 
dépendances  du  domaine  public.  Y.  loi  du  i" 
décembre  1790,  art.  2. 

D’après  cela,  un  chemin  vicinal  peut-il  être 
considéré  comme  unedé|>endance  du  domaine 
national? 

Ainsi  l’avait  déridé  le  ministre  des  finances, 
par  arrêté  du  4 germinal  an  7;  il  ajoutait  que 
les  chemins  wicinaux  qu’on  supprimerait  de- 
vaient être  vendus  au  profit  de  l’État. 

Mais  cette  doctrine  fut  repoussée  par  le 
décret  du  24  vendémiaire  an  11,  dont  les  mo- 
tifs sont  : 

(Jiie  la  loi  du  i"  décembre  1790,  sur  les  pro- 
priétés domaniales,  ne  s’applique  pas  aux 
. chemins  vicinaux  composés  de  terrains 
. achetés  on  échangés  par  les  communes  ou 
« fournis  gratuitement  par  les  pro)>riélaires, 
» pour  le  service  particulier  de  ces  coinmu- 
• nés;  qn’il  résulte  an  contraire  des  luis  des 
« 6 octobre  1791,  is  frimaire  an  2 et  11  frimaire 


chargés  ile  procurer  la  viabilité  des  che- 
mins, qu’ils  exercent  dans  leurs  com- 
munes la  (tolice  administralivc,  et  que 
l’exécution  des  arrêtés  pris  dans  ce  sens 
par  l’administration  supérieure  leur  ap- 
partient , il  suit  : 

• an  7,  qui  ont  laissé  l’entretien  de  ces  che- 
« mins  à la  charge  des  communes,  sauf  le 

• cas  où  ils  deviendraient  nécessaires  au  ser- 

• vice  public,  qu’ils  ne  sont  pas  des  proprié- 
. tés  nationales,  mais  communales.  * 

C'est  dans  le  même  sens  qu’un  arrêt  de  la 
Cour  de  Metz , du  2S  thermidor  an  is , a jugé 
que  les  rues , chemins  et  autres  voies , en- 
tretenus par  les  communes,  étaient  des  pro- 
priétés communales,  à la  dilfi'-renre  des  rou- 
tes, chemins  et  rues,  dont  l’art,  sss  du  Code 
civil  déclare  que  l’entretien  est  à la  charge 
de  l’État. 

C’est  aussi  dans  le  même  sens  qu’un  décret 
du  II  août  ISOS  a .annulé  un  arrêté  d’adminis- 
tration centrale,  qui  avait  supprimé  et  aban- 
donné gratuitement  un  sentier  communal  i 
un  particulier. 

V.  aussi  lois  des  s octobre  1791,  tit.  i",  sert. 
6,  art.  2,  — 16  frimaire  an  2,  — 11  frimaire 
an  7,  — 2s  pluviôse  an  s,  art.  is,—2s  juillet  is24, 
art.  i".  — V.  la  discussion,  an  conseil  d’Étal, 
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Çuc  Iw  maires  sont  compétens  pour 
constater  ou  faire  constater  par  les  gardes 
champêtres , concurremment  avec  les 
agens-voyers  nommés  par  les  préfets, 
les  contraventions  et  délits , et  pour  en 
dresser  des  procès-verbaux  [i]  ; 

l’oiir  faire  démolir,  en  exécution  des 
mesures  d'urgence  prises  par  les  préfets, 
ou  des  arrêtés  de  conseils  de  préfecture , 
aux  frais  des  contrevenans , les  barrières 

sur  l'art,  sss  du  Code  civil , où  il  est  dit  que 
les  chemins  vicinaux  sont  la  propriété  des 
communes. 

Il  résulte  de  toutes  ces  disimsilions  que  la 
propriété  du  sol  des  chemins  vicinaux  appar- 
tient aux  communes. 

La  jurisprudence  du  conseil  d'Élat  con- 
firme cette  doctrine. 

En  effet , beaucoup  de  décrets  autorisent 
les  communes  à vendre  et  à échanger  le  ter- 
rain de  chemins  supprimés.  Décrets  des  14 
avril,  n août  isis,  et  autres. 

Enfin , la  loi  du  it  mai  is»,  en  parlant  des 
actions  civiles  intentées  par  les  communes,  ou 
dirigées  contre  elles , relativement  à leurs 
chemins,  donne  assez  ù entendre  que  les  com- 
munes en  ont  la  propriété  ; car  sans  ceta , à 
quoi  lion  intenter  ou  subir  les  actions  civiles? 

Ainsi,  en  résumé,  la  propriété  des  chemins 
vicinaux  est  ù la  commune,  l'usage  à tousj 
l'entretien  A la  charge  delà  commune  ou  des 
communes  intéressées , ou  de  certaines  en- 
treprises industrielles  et  cxploitatious,  ou  de 
l'État. 

Cela  posé,  du  principe  que  si  les  chemins 
vicinaux  sont  des  propriétés  communales, 
ces  propriétés  ont  une  nature  et  une  destina- 
tion publique  quiles  place  hors  du  commerce, 
et  qui  ne  permet  pas  qu'ils  soient  ni  affermés, 
ni  aliénés,  ni  prescrits,  lorsqu'ils  sont  recon- 
nus et  classés,  et  tant  qu'ils  continuent  de 
servir  de  passage  public,  il  suit  : 

Que  leur  aliénation  et  leur  prescriplihilité 
ne  commencent  que  lorsque  étant  légalement 
supprimés,  ils  rentrent  dans  la  catégorie  des 
autres  biens  communaux , et  par  conséquent 
dans  le  commerce.  V.  ordonnance  de  Ulois  , 
art.  34s(Dunod  );  — Pothier,  des  f'rcsrrip- 
tions  ; — Henrion  de  Pansey , des  Biens 
eommunaux,  et  loi  du  11  mai  isss(  art.  10  ) j 

Que  les  usurpateurs  des  chemins  conservés 
ou  déclarés  vicinaux,  ne  peuvent  valablement 
opposer  à la  commune  l'exception  de  la  pos- 
session immémoriale; 


qui  interceptent , ou  les  clôtures  qui  ré- 
trécissent les  chemins  vicinaux [z]; 

Pour  faire  enlever  les  matériaux  qui 
obstruent  et  gênent  la  circulation  [3]; 

Pour  ordonner,  par  mesure  de  police 
municipale  , le  comblement  des  fossés 
pratiqués  sur  la  voie  publique,  sauf  re- 
cours devant  l'autorité  supérieure  [4]; 

Pour  donner  des  alignemens  afin  de 
construire,  de  planter  ou  de  se  clore  le 

Que  les  deniers  votés  pour  l'entretien  de  ces 
chemins  jouissent  du  même  privilège  que  les 
deniers  publics  ; 

Que  l'usage  en  appartient , non  seulement 
aux  hahitans  de  la  commune  dont  ils  traver- 
sent le  territoire,  mais  à l'universalité  des  ci- 
toyens; 

Que  la  cession  des  propriétés  riveraines, 
destinées  A leur  formation  ou  élargissement, 
ne  peut  avoir  lieu  que  selon  les  formes  pre- 
scrites par  la  loi  du  SI  mai  issc,  art.  is; 

Qu'ils  ne  peuvent  être  ni  enceinis  de  clôtu- 
res, ni  ensemencés,  niiiAUs.ni  plantés,  ni  im- 
posés ; 

Que  les  chemins  privés , grevés  d'une  ser- 
vitude de  passage  commun,  sont  susceptibles 
de  prescription  ; 

Que  la  valeur  des  chemins  cédés  aux  pro- 
priétaires riverains  , en  vertu  de  l'art,  is  de 
la  loi  du  SI  mai  isss,  doit  être  versée  dans  les 
caisses  communales , A litre  de  recette  acci- 
dentelle. 

[1]  V.  loi  du  ji  mai  is3s(art.  11),  — c dé- 
cembre 1820  (Louis),  — 28  février  is2S(Ba- 
voux). 

[2]  L'art.  3 de  la  loi  du  28  septembre  1791 
et  l’arrêté  du  Directoire  exécutif  du  23  messi- 
dor an  s,  altribuenl  A l'aiitorilé  administra- 
tive la  surveillance  et  la  conservation  des 
chemins  vicinaux.  V.  arrêté  du  29  prairial 
an  10  (inédit). 

Les  juges  de  paix  sont  incompétens  pour 
connaître  des  réclamations  dirigées  contre 
les  maires , par  suite  d'ahattage  de  haies  et 
clôture  ordonné  par  le  préfet , pour  l'élargis- 
sement des  chemins  vicinaux.  V.  décret  du  4 
messidor  an  13  (archives  ). 

C'est  contre  l'arrêté  du  préfet  qu'on  doit 
se  pourvoir  devant  l’autorité  supérieure. 

[3|  s mars  isii  (commune  de  Lyon-sur- 
Mer  ). 

{4]  V.  décret  des  4 juin  isoj  ( archives) , — 
21  mai  i823,(Rongier),  — 14  décembre  is25 
( Presson  ). 
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long  des  chemins  vicinaux  , sauf  recours 
itérant  l’autorité  supérieure  [i]. 

l>e<  cooselU  municipaux. 

II.  Du  principe  que  les  prestations  en 
argent  et  en  nature,  pour  la  réparation 
des  chemins  vicinaux,  frappent  tous  les 
hahitans  de  la  commune , dont  les  con- 
seils municipaux  sont  les  représentans 
et  les  défenseurs,  et  que,  dcs-lors,  ils 
doivent  connaître  du  mode  et  de  la  ré- 
partition des  charges  qui  pèsent  sur  la 
commune  , dans  les  limites  du  maximum 
légal,  il  suit  : 

Que  le  conseil  municipal  est  compétent 
pour  voter  soit  les  prestations  en  nature, 
soit  les  prestations  en  argent,  dont  le 
maximum  est  fixé  par  la  loi , soit  toutes 
deux  concurremment  [2]  ; 

Pour  convertir  en  tâ,ches  la  prestation 
non  rachetée  en  argent  [3]; 

Pour  donner  son  avis  sur  les  désigna- 
tions des  communes  qui  devront  concou- 
rir à la  constriiction  ou  à l’entretien  des 
chemins  vicinaux  ordinaires  et  des  che- 
mins vicinaux  de  grande  communica- 
tion [4]  ; 

Pour  donner  également  son  avis  sur  la 
direction,  la  largeur  et  les  limites  des 
chemins,  et  pour  indiquer  ceux  qui  doi- 
vent être  déclarés  vicinaux  [s]. 

Du  conseil  général. 

III.  Du  principe  que  les  conseils  géné- 
raux ont  la  haute  main  sur  le  classement, 
la  direction,  et  la  bonne  viabilité  des  che- 
mins publics  des  départemens,  autres  que 
les  routes  royales,  qui  intéressent  plu- 
sieurs localités  h la  fois , et  qui  sont  en- 

[1]  V.  loi  du  18  juillet  1814  ; — s mai  isii 
(Routier). 

Il  suit  de  bl  que  les  maires  sont  compélens 
pour  faire  enlever,  par  mesure  provisoire, 
les  Irarnes  plantées  sans  alignement,  is  no- 
vembre isis  ( Andréossy). 

[il  V.  loi  du  11  mai  isôs  (article  j ). 

[s]  Art.  4.  même  loi. 

[4]  Art.  6 et  7 , même  loi. 

[s)  Cette  indication  , à peu  d'exceptions 


tretenus  avec  les  fonds  soit  des  communes, 
soit  des  subventions  départementales , il 
suit  : 

Que  le  conseil  général  est  compétent 
pour  apprécier  en  argent , sur  les  propo- 
sitions du  conseil  d’arrondissement,  la 
valeurannuelle  de  chaque  espèce  de  jour- 
née dans  chaque  commune  [0]  ; 

Pour  recevoir  chaque  année  du  préfet, 
l’état  des  impositions  établies  d’office  sur 
la  commune  [7]; 

Pour  déclarer,  sur  l’avis  des  conseils 
municipaux  , des  conseils  d’arrondisse- 
mens,  et  sur  la  proposition  du  préfet, 
les  chemins  vicinaux  dits  de  grande  com- 
munication [s]  ; 

Pour  déterminer  la  direction  des  che- 
mins de  celle  espèce  et  désigner  les  com- 
munes qui  doivent  contribuer  à leur  con- 
struction ou  à leur  entretien  [»]; 

Pour  voter  annuellement  sur  les  fonds 
départementaux  , des  subventions  appli- 
cables aux  chemins  vicinaux  de  grande 
communication,  et,  dans  les  cas  extraor- 
dinaires, aux  autres  chemins  vicinaux  , 
ainsi  que  pour  recevoir  le  compte  qui, 
chaque  année , sera  rendu  de  leur  emploi 
par  le  préfet  [10]; 

Pour  fixer  le  traitement  des  agens- 
voyers  [n]; 

Pour  recevoir  et  examiner  le  réglement 
dressé  par  le  préfet , afin  d’assurer  l’exé- 
cution de  la  loi  du  21  mai  isss  [12]. 

De»  prêteU. 

IV.  Du  principe  que  les  préfets  ont, 
pour  la  conservation  de  l’entretien  des 
chemins,  la  haute  surveillance  adminis- 
trative , la  haute  direction  des  travaux  et 


près,  sera  toujours  la  règle  des  prêfels;  les 
conseils  municipaux  jouent  ici  un  rôle  fort 
important , et  ils  doivent  bien  s’en  pénétrer, 
[s]  Loi  du  11  mai  t8.7«  ( article  4 ). 

[7]  Art. 6,  id. 

[sj  Art.  7,  id. 

[si  Art.  7 , id. 

(loi  Art.  8 , id. 

(il)  Art.  Il,  id. 

[ni  Art.  Il , id. 
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le  haut  emploi  des  prestations  dC  toute 
nature,  il  suit  : 

Qu’ils  sont  competens, 

l”l’üur  déclarer  la  vicinalité  des  che- 
mins; reconnailre  leurs  anciennes  li- 
mites; Axer,  suivant  les  localités,  leur 
classement,  leur  largeur,  leur  direction, 
leur  alignement,  leur  abornement , la 

[i]  Lois  des  » messidor  an  5 ( articles  s et  s ), 

— 8 venlùse  an  i!  ( article  s ) ; — instruction 
du  ministre  de  l'intérieur  du  7 prairial  an  is  ; 

— arrêté  du  K floréal  an  10. 

V.  aussi  la  loi  du  7i  mai  isss  qui  modifie  les 
allrihulions  des  préfets,  et  l'instruction  du 
ministre  de  l'intérieur  du  74  juin  tsss. 

Décrets  des  n juillet  1807,  — is  août  iso«, — 
is  octolire,  s novembre,  s;  novembre  tsis 
(Bulletin  des  lois);  — s janvier  ibis  (Arbil- 
leur)  ; — ordonnances  des  is  janvier  ( Noël  ) , 
6 février  isis  (commune  de  Magné);  — ordon- 
nances des  2s  avril  (Rançon) , n juin  (Delmas), 
is  novemime  (Andréossy),  14  décembre  isis 
( Legage) . — 34  mars  (RémonI), 35  juin  (Cha- 
puis),  14  juillet  (Fromont  et  Legoix).  4 août 
(F,tienney),  29  décemlire  isis  (Pernety), — 
19  mars  (Macartan),  24  mars  (Hoequart), 
1"  novembre  is3o  (Licb),  — is  avril  (Fer- 
rand), 15  août  (llelgrand  de  Tructiy),  id. 
(Dubreuil),3i  octobre  is2i  (veuve  Bonhomme), 

— 8 mai  (Routier).  30  novembre  IS33  (Ferras), 

— 19  février  (Reguedat),  7 mai  (Mangé), 
21  mai  (Gréliche),  17  décembre  is23  (Peydiére), 

— 9 juin  1834  ( Dillingliam),  — 17  mars  (com- 
mune de  Précigné),  33  juin  (Rouet),  38  dé- 
cembre 1825  (Goulin) , — 11  janvier  1S3S  (Tlio- 
may  ).  — 2s  décembre  1937  ( Bernard  ),  35  avril 
1838  (Besnaril  ) , 37  août  ists  ( commune  d’Aif- 
fres  ) , — is  décembre  isso  ( Dionis  ) , — 18  juil- 
let 1834  (d’Argent). 

Le  maire  doit  dresser  le  tableau  de  recon- 
naissance des  chemins  vicinaux , en  conseil 
municipal.  La  délibération  ihi  conseil  muni- 
cipal est  soumise  au  préfet  qui  arrête  le  ta- 
bleau. V.  loi  du  28  juillet  i82t , art.  i , s , 9 et  10. 
Celte  loi  et  celle  du  3i  mai  i83s , ainsi  qu'une 
instruction  détaillée  et  judicieuse  du  ministre 
de  l'intérieur  pour  l'exécution  de  cette  der- 
nière loi , associent  avec  raison  les  conseils 
municipaux  aux  opérations  de  l'autorité  su- 
périeure pour  la  reconnaissance  des  chemins 
vicinaux,  le  vole  des  prestations  et  des  cen- 
times additionnels,  la  proportion  des  charges 
d’entretien  des  chemins  qui  traversent  plu- 
sieurs communes , et  les  acquisitions , alié- 


dimension  de  leur*  levées  ; proposer  leur 
suppression  pour  cause  d'inutilité;  régler 
le  mode  d’entretien  et  de  réparation  des 
chemins  et  ponts , et  autres  dépendances 
à la  suite  , et  répartir  les  dépenses  entre 
les  communes  intéressées  , le  tout  sauf  le 
recours  au  ministre  de  l’intérieur,  et 
ensuite , s’il  y a lieu,  au  conseil  d’État  [i]  ; 

nations  et  échanges  des  chemins  communaux. 

Leur  clastement.  La  reconnaissance  et  le 
classement  des  chemins  doivent  s’établir  par 
enquêtes  contradictoires , visites  de  lieux , 
déliliérations  des  conseils  municipaux , véri- 
fications d’ingénieurs  ou  de  commissaires- 
voyers,  publication  et  apposition  préalable 
d'affiches  ou  tableaux.  V.  décret  du  39  février 
■812  (archives)  ; — ordonnances  des  13  jativier 
( Anne  Théron  ) , 13  juillet  ( Requedat  ) , i7  août 
■825  ( Bernard  ). 

Les  nies  des  bourgs  et  villages  ne  peuvent 
être  classées  comme  chemins  vicinaux.  V.  30 
juillet  1817  (Anmeunier),— Il  février  i83o  (hos- 
pice de  Joinville),  — 37  avril  IS35  (Ulancliel). 

La  raison  en  est  que  les  rues  des  bourgs  et 
villages  font  partie  de  la  voirie  urbaine. 

Leur  largeur.  Quoique  la  largeur  légale 
des  chemins  vicinaux  soit  fixée  à six  métrés  au 
moins , les  propriétaires  riverains  commet- 
traient un  délit  d'anticipation,  s'ils  empié- 
taient sur  les  chemins  qui  ont  plus  de  six 
métrés  de  largeur.  Par  la  même  raison  , s'il 
éhiit  constant  que  le  chemin  eût  de  longue 
ancienneté,  dans  certaines  |>orlions,  moins 
de  six  mètres  de  largeur,  le  préfet  et  le  con- 
seil de  préfecture  excéderaient  leurs  pouvuii-s, 
si  le  premier  attribuait  au  chemin  une  largeur 
relative  plus  grande , et  l’autre , s'il  condam- 
nait le  riverain  pour  délit  d'anticipation. 

En  eflet,  le  préfet  doit  se  borner  ù recher- 
cher les  anciennes  limite.i  des  chemins , et  le 
conseil  de  préfecture  à réprimer  les  ceuvres 
nouvelles. 

Cette  théorie , que  nous  croyons  saine , 
s’appuie  sur  le  texte  de  la  loi  du  9 ventôse 
an  13.  V.  loi  du  31  mai  i83s,  art.  753;  — décret 
du  is  octobre  isi3  (au  Bulletin  des  lois);  — 
ordonnance  du  i3  juillet  is25  ( Bcqiieilal). 

Leur  direction.  I.orsquc  l'existence  d'un 
chemin  est  reconnue , soit  par  l'autorité,  soit 
par  le  particulier,  et  qu’il  ne  s’agit  plus  que 
de  déterminer  sur  quel  point  du  domaine  de 
ce  particulier  ledit  chemin  doit  passer,  c’est 
au  préfet  qu’il  appartient,  aux  termes  de  la 
loi  du  9 ventôse  an  13 . et  des  décrets  des  is  oc- 
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tobre  ISIS  (au  Bulletin  dei  loii)  et  ic  janvier 
tsH  (archive»),  de  fixer  la  direction  du  che- 
min (quand  il  y a lieu  d'opter  entre  ces  deux 
voies  existantes).  V.  ordonnance  du  7 avril 
1824  (Martin). 

Leur  alignement.  V.  ordonnance  du  s mai 
■821  (Routier). 

Leur  abomement.  Des  procès  - verl>aux  ! 
d'abornement , contradictoirement  dressés 
avec  les  hahitans  et  propriétaires,  adoptés 
par  le  conseil  municipal , et  approuvés  par 
le  préfet , constatent  suffisamment  la  vicina- 
lité,  la  largeur  et  la  direction  du  chemin  , et 
servent  de  base  aux  arrêté»  de  répression  des 
conseils  de  préfecture.  V.  loi  du  si  mai  isss  ; 
— ordonnances  des  lo  août  isis  ( Paillette) , 
et  11  octobre  is3s  (Bernard).  { 

Pour  rassurer  pleinement  les  propriétaires  { 
riverains,  dont  les  intérêts  sont  trop  souvent 
compromis  par  des  procès-verbaux  dressés 
après  coup  et  pour  le  besoin  de  la  cause , il  ! 
faudrait  que  les  plans  cadastraux  ou  d'ahor- 
nement  fussent  toujours  rédigés  à l'avance. 

l.eur  luppreision.  Que  cette  suppression 
ait  lieu  pour  cause  d'inutilité , ou  pour  chan- 
gement de  direction , ou  pour  parvenir  à un 
^'hange,  c'est  au  Gouvernement  seul  à la  | 
prononcer  en  définitive,  sur  le  rapport  du  ' 
ministre  de  l'intérieur.  C'est  ce  qui  résulte  j 
d'un  décret  du  17  prairial  an  is , portant  ; 

O Que  le  préfet  n'est  pas  com|)étent  pour 
ordonner  la  suppression  d'un  chemin  , et 
son  remplacement  par  un  autre  ; que  le  droit  ; 
d'autoriser  un  pareil  changement  appartient 
à S.  M.  seule,  en  son  conseil  d'Ëtat.  » 

Ici  surgissent  plusieurs  questions  impor- 
tantes ; 

« En  cas  d'abandon  d'un  chemin  vicinal  ou  ’ 
«de  changement  de  direction,  en  tout  ou  i 
« partie,  les  propriétaires  riverains  de  la  . 
« partie  de  ce  chemin  qui  cessera  de  servir  : 

• de  voie  de  communication  , pourront  faire 
« leur  soumission  de  s'en  rendre  acquéreurs, 

• et  d'en  payer  la  valeur  qui  sera  fixée  par 

• des  experts.  « 

Telle  est  la  disposition  de  la  loi  du  11  mai  | 
IS3S  ( art.  19  ).  I 

Trois  sortes  de  questions  s'élèvent  ; I 

1»  La  valeur  sera-t-elle  fixée  définitivement  | 
)>ar  le  tiers-expert , en  cas  de  discord  ? Est-ce 
au  conseil  de  préfecture  ou  aux  tribunaux  à , 
statuer  dans  ce  cas  ? 

L'art.  19  se  réfère  à l'art.  17.  Or,  l'art.  17  | 
n'enchalnc  pas  les  conseils  de  iiréfectiire  à 
l'arbitrage  des  experts.  Les  experts,  et  c'est 
la  jurisprudence  du  conseil  d'État  comme 
celle  des  tribunaux , éclairent , mais  ne  lient  ' 


pas  le  juge.  Code  de  procéilure,  art.  su;  — 
ordonnance  du  is janvier  isis( Brizon). 

A moins  donc  que  la  loi  n'ait  voulu  formel- 
lement que  le  juge  se  bornât  â homolpguer 
le  rapport  des  experts,  et  à lui  donner  la  force 
exécutoire , il  faut  décider  que  le  magistrat 
doit  être  appelé  à prononcer  librement. 

Mais  quel  sera  ce  magistrat?  Ici  il  ne  s'agit 
ni  d'une  indemnité  pour  réunion  de  terrain 
au  sol  du  chemin  vicinal  ; ras  auquel  le  juge 
de  paix  est  compétent , d'après  l'art,  is , ni 
d'une  indemnité  pour  occupation  tem|M>raire; 
cas  auquel  le  conseil  de  préfecture  est  com- 
pétent d'après  l'art.  17 , mais  d'un  prix  de 
vente.  Or , les  tribunaux  seul»  sont  com- 
pétens  pour  fixer,  en  ras  de  discord , les 
prix  de  vente  ; et  si  l'on  disait  que  le  tiers- 
expert  est  nommé  par  le  conseil  de  préfec- 
ture , nous  répondrions  qu'il  est  nommé  dans 
la  même  forme  , lorsque  le  juge  de  paix  doit 
prononcer. 

3»  Devant  qui  la  soumission  doit-elle  être 
faite  ? 

La  soumission  n'est  qu'une  offre.  L'offre 
doit  être  faite  au  propriétaire.  Or , quel  est 
le  propriétaire  des  chemins  vicinaux?  Nous 
n'hésitons  pas  â dire  que  ce  sont  les  commu- 
nes. C'est  donc  entre  les  mains  du  maire  que 
la  soumission  doit  être  déposée,  et  c'est  entre 
le  maire  et  les  soumissionnaires  que  le  prix 
doit  être  débattu  â l'amiable,  ou  fixé  sur  rap- 
port d'experts,  parles  tribunaux. 

5°  L'effet  de  la  soumission  et  de  la  cession 
peut-il  être  d'enlever  aux  propriétaires  rive- 
rains leur  droit  de  vue,  d'issue  et  de  desserte, 
sur  le  chemin  supprimé  et  vendu  ? 

Cette  question  est  du  ressort  des  tribunaux 
qui  l'ont , au  surplus  . résolue  négativement 
dans  ce  sens  qu'ils  ont  reçu  l'action  d'un  par- 
ticulier se  plaignant  du  fait  d'un  voisin  sur  un 
chemin  vicinal.  V.  Cour  d'Agen,  so  mars  1S14; 
— Cour  de  Sismes,  25  mars  tsis. 

Le  conseil  d'État  a statué  dans  le  même  sens , 
en  décidant  que  les  communes  ne  |iouvaient 
affermer  une  partie  des  chemins  au  préjudice 
des  riverains  , sous  prétexte  qu'ils  sont  trop 
larges,  is  avril  isss  ( Hersent  ).  Sans  doute 
l'induction  tirée  de  cette  ordonnance  est  in- 
directe et  éloignée.  Mais  la  raison  et  l'éqnité 
répugnent  â ce  qu'une  commune  puisse  priver 
arbitrairement  une  longue  enfilée  de  maisons, 
de  leur  droit  de  sortie  et  de  desserte,  sur  un 
chemin  vicinal  qu'il  lui  prendrait  fantaisie  de 
supprimer  et  de  vendre  ; et  c'est  à notre  avis, 
pour  le  riverain  plus  que  la  servitude  du  fonds 
enclavé;  c'est  un  droit  d'usage  prescrit  par  le 
temps  et  l'habitude.  Mais,  si  rétablissement 
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2“  Pour  autoriser  un  particulier  h con- 
struire un  aqueduc  sur  la  voie  publique[i]; 

3»  Pour  connaître  des  actes  d’un  maire 
relatifs!)  l'entretien  d’un  chemin  vicinalla]; 

d’un  chemin  vicinal  crée , au  profil  des  rive- 
rains, un  droit  de  servitude  perpétuel  et  sans 
indemnité,  quel  peut  être  l'avantaije  de  la 
suppression  pour  la  commune,  si  ce  n'est  de 
ne  plus  réparer  et  entretenir?  et  dés  lors 
quelle  peut  être  l'importance  d’un  prix  de 
vente  d’une  propriété  ainsi  grevée? 

Aussi , l'art.  17  de  la  loi  du  11  mai  isss  ne 
peut  guère  recevoir  d’application,  que  si  l’on 
supprime  quelque  bout  de  chemin  établi  pri- 
mitivement sur  le  sol  d’un  particulier  pro- 
priétaire des  deux  rives  dans  toute  son  éten- 
due , et  dont  l'usage  a été  rendu  inutile  par 
rétablissement  d’un  autre  chemin.  Dans  tous 
les  cas , c’est  aux  tribunaux  à déterminer  le 
genre , la  durée , le  nombre  et  le  mode  de 
celte  esiièce  de  servitude.  V.  ordonnance  du 
]i  juin  1S26  (André),  à notre  rapport. 

Le  mode  d’entretien.  A moins  qu’il  n'existe 
des  titres  ou  usages  applicables  à des  inté- 
rêts privés.  V.  ordonnance  du  is  juin  isu 
(Raimhaux).  V.  aussi  la  loi  du  71  mat  isss. 

Quoique  les  arrêtés  de  classification  cl  de 
reconnaissance,  pris  par  les  préfets,  doivent 
être  déférés  préalablement  au  ministre  de 
l'intérieur,  le  conseil  d'Étal  a quelquefois 
statué  sur  recours  direct. 

Dans  tous  les  cas , la  déclaration  de  vicina- 
lilé  ne  fait  pas  obstacle  à ce  que  les  proprié- 
taires riverains  portent  devant  les  tribunaux, 
s’ils  s'y  croient  fondés , la  question  de  pro- 
priété. V.  ordonnances  des  2 février  (Armfleld), 
13  juillet  ( Requedat  ) , 2s  novembre  is2s 
(Robert). 

.Si  la  vicinalité  est  irrévocablement  décla- 
rée, et  si  le  droit  de  propriété  du  riverain  est 
judiciairement  reconnu , ce  droit  se  résout  en 
indemnité.  V.  ordonnances  des  i"  mars 
(Paulée),el  7 juin  isrs ( Sourzac ). 

Il  suit  de  Ul  qu’en  maintenant,  après  la 
déclaration  de  vicinalité , un  particulier , 
non  seulement  dans  la  propriété  du  chemin 
litigieux  , mais  dans  la  jouissance  exclusive 
de  ce  chemin  , les  tribunaux  porteraient 
atteinte  à Pacte  administratif  qui  reconnait 
et  déclare  ladite  vicinalité,  et  dont  l’effet  est 
de  mettre  le  public  immédiatement  en  jouis- 
sance, sauf  indemnité,  s’il  y a lieu. 

La  nouvelle  loi  s’explique  catégoriquement 
sur  ce  point , et  confirme  la  jurisprudence. 
L’art.  15  porte  : 


4»  Pour  ordonner  le  rétablissement 
provisoire  des  chemins  vicinaux  suppri- 
més ou  interceptés  [3]; 

K»  Pour  déclarer  qu’il  y a nécessité 

O Les  arrêtés  des  préfets  portant  recon- 
naissance et  fixation  de  la  largeur  d’un  che- 
min vicinal  , attribuent  définitivement  au 
chemin , le  sol  compris  dans  les  limites  qu’ils 
déterminent. 

« Le  droit  des  propriétaires  riverains  se 
résout  en  une  indemnité  qui  sera  réglée  à 
l’amiable , ou  par  le  juge  de  paix  , sur  rap- 
port d’experts.  » 

[1]  V.  2s  octobre  is25  ( Riboud). 

[2]  V.  s mars  isss  (Gante). 

[sj  V.  décret  des  17  prairial  an  13  (archives), 

— Il  avril  ISIS  (archives) , — 19  mai  isis  (ar- 
chives) ; — ordonnance  du  is  juillet  is2i 
( commune  d’Etinchem  ). 

Même  avant  que  le  chemin  ait  été  inscrit 
sur  le  tableau. 

A fortiori,  pour  ordonner  l’enlèvement 
des  barrières  qui  ferment  un  chemin  déclaré 
vicinal,  i"  mars  i8is(Paulée), — 5 janvier  isso 
(Dupeyron). 

Si  le  délit  d’anticipation  est  commis  sur  un 
chemin  dont  la  vicinalité  préexistante  a été, 
postérieurement  au  délit,  recherchée  et  dé- 
clarée par  le  préfet,  le  conseil  de  préfecture 
doit  connaître  de  ce  délit,  sans  préjudice  de 
la  question  de  (iropriété  du  sol,  qui,  soit 
avant  la  déclaration  du  préfet , soit  depuis , 
appartient  aux  tribunaux.  V.  ordonnances 
des  18  juin  IS23  (commune  de  Lambezellec  ) , 

— 2 février  (Armfleld),  et  12  août  is25  (Ber- 
nard ). 

Lors(|ue  les  préfets  ordonnent  le  rétablis- 
sement provisoire  des  chemins  vicinaux  dans 
leur  ancien  état,  ils  agissent  par  voie  de 
police  municipale,  et  leurs  arrêtés  ne  peu- 
vent être  déférés  qu’au  ministre  de  l’intérieur. 
V.  ordonnances  des  is  juillet  isti  (Péterinck), 
et  16  février  i82s  (Presson). 

C'est  ce  qu’exprime  une  ordonnance,  de 
laquelle  il  résulte  que  « les  arrêtés  des  pré- 
« fels.  qui,  par  voie  de  police  administrative, 
« ordonnent  le  maintien  provisoire  d’une 
« communication  préexistante , ne  dêpouil- 
n lent  pas  les  parties  du  droit  qu’elles  ont  de 
O faire  valoir  leurs  moyens  respectifs  devant 
« le  ministre  de  l’intérieur  et  ensuite  de 
« vaut  le  conseil  d’P.tat.  » V.  ordonnance  du 
i"  mars  is26  ( Paillée  ).  Même  sens , 29  sep- 
tembre, 9 décembre  isio,  — 19  mai,  13  août 
■su  ( archives  ),  — 2 février  ( Armfleld  ) , 
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d'établir  un  chrrain  vicinal  sur  tel  ou  tel 
l>oint[i]; 

6“  Pour  déclarer  si  un  chemin  est 
public  ou  privé , s’il  est  vicinal  ordi- 
naire ou  vicinal  de  grande  communi- 
cation , vicinal  ou  route  départemen- 
tale, vicinal  ou  grande  route,  vicinal  ou 
d'exploitation  , vicinal  ou  simple  sen- 
tier (2)  ; 

7°  Pour  imposer  d’office  à une  com- 
mune, en  cas  de  refus,  les  prestations 
et  centimes  nécessaires  et  pour  faire  exé- 
cuter les  travaux  [a]  ; 

8”  Pour  désigner , sur  l’avis  des  con- 
seils municipaux , les  communes  qui  doi- 
vent concourir  à la  construction  ou  à l’en- 
tretien d’un  chemin  vicinal,  et  pour  fixer 
la  proportion  dans  laquelle  chacune  d’elles 
y contribuera  [4]  ; 


16  février  is]s  ( Prcsson  ) , — s Janvier  isao 
(Dupeyron  ) , — a juin  issi  ( Turodin). 

[1]  C'est  en  effet  ce  que  portent  les  ordon- 
nances des  12  mai  ibis  (Tardy) , et  i"  mai  is22 
(Chalelais);  mais  les  préfets  ne  peuvent  que 
pro|>oser  l’ouverture  des  nouveaux  chemins  : 
c’est  au  Gouvernement  seul  à l’autoriser  en 
définitive,  l'n  décret  du  aojuillet  iso7  (archives) 
a annulé , sur  la  réclamation  des  propriétai- 
res riverains , un  arrêté  de  préfet  qui  ordon- 
nait qu’un  chemin  existant  serait  ouvert  et 
pratiqué  dans  un  autre  endroit. 

La  loi  du  2s  juillet  is2t,  art.  lo,  a laissé 
plus  de  latitude  aux  préfets.  V.  l’art,  lo  et  la 
loi  du  21  mai  isse,  art.  le. 

Mais  ils  ne  pourraient  déclarer  vicinal , un 
chemin  privé,  qu’en  observant  les  formes 
prescrites  pour  l’expropriation  ]>our  cause 
d'utilité  publique.  i2  mai  (Tardy),  et  i"  sep- 
tembre isis  (Chalelais). 

[2]  V.  2 octobre  isu?  (Matte), — u mars 
(Rémont),  et  23  juin  isis  (cninmtinedc  Man- 
try)  , — i.v  août  is2i  (commune  de  Üeil), 
— 20  février  is22  (üervaux) , — is  juin  iS23 
( Raimbaux);  — cour  de  cassation,  u llicruii- 
dor  an  13;  — loi  du  2)  mai  isôs. 

D'après  cette  loi.  les  chemins  vicinaux  léga- 
lement reeonuus  et  maintenus  comme  tels , 
sont  seuls  û la  eharge  des  communes  (art.  i). 

Ils  sont  déclarés  imprescriptibles  (art.  lo  ), 
mais  ce  n’est  pas  une  raison  pour  que  les 
autres  cbeinins  de  la  commune  cessent  d'être 
publics  et  que  les  riverains  puissent  empiéter 


9°  Pour  proposer  au  conseil  général 
les  chemins  vicinaux  de  grande  com- 
munication ; fixer  leur  largeur  et  leurs 
limites;  déterminer  leur  contribution  pro- 
portionnelle d’entretien , sauf  le  recours 
au  ministre  de  l’intérieur  de  la  part  des 
commuues  qui  se  croiraient  lésées , et 
pour  statuer  sur  les  offres  des  particu- 
liers , associations  ou  communes  (s); 

10“  Pour  distribuer  les  fonds  départe- 
mentaux accordés  par  le  conseil-général, 
aux  chemins  vicinaux  de  grande  cotiunu- 
nication  et  autres  [c]; 

1 1"  Pour  nommer  les  agens  voyers  [■]; 

li“  Pour  dresser  un  rûle  spécial  des 
contributions  vicinales  qui  doivent  frap- 
per les  propriétés  de  l’État  et  de  la  cou- 
ronne (g)  ; 

13“  Pour  autoriser  les  travaux  d’ou- 


sur  leur  largeur,  les  encombrer,  les  inter- 
cepter et  entraver  leur  circulation. 

Mais  il  n'appartiendrait  pas  à un  préfet 
d’élever  un  chemin  vicinal  au  rang  des  rou- 
tes royales  ou  départementales,  et  d'en  mettre 
ainsi  l'entretien  ù la  charge  de  l'État.  Cette 
transmutation  ne  peut  s'effectuer  que  par 
ordonnance  royale. 

[3]  Loi  du  21  mai  is36,  art.  s. 

L'imposition  d'office  paralyse  complète- 
ment le  vote  facultatif  des  conseils  munici- 
paux. L’art.  2 leur  accorde  le  droit  de  voter 
le  minimum  ou  le  médium,  et  l'art,  s laisse 
à l'arbitraire  du  préfet  l’imposition  du  maxi- 
mum. C’est  donner  et  retirer.  Toutefois, 
celte  faculté  peut  seule  briser  des  résistani’cs 
fâcheuses.  Il  faut  maliieureusement  le  recon- 
uailre. 

[4]  Art.  6,  !(/.  V.  27  août  1S28  (de  Monlillet), 

— 22  octobre  issu  ( commune  de  Mont-le-Bon) , 

— 22  février  ( commune  de  Pierrepont  ) , 
16  août  1833  (commune  de  Fontenay  ),  — 
lu  août  IS2S  ( liolle). 

[s]  Art.  8,  i(l.  L’indemnité  est-elle  duc  à 
d'autres  communes  qu’à  celles  du  chef-lieu 
de  l’exploitation?  Jugé  affirmativement  par 
ordonnances  des  s janvier  ( üuval  ) , et  23  avril 
1836  (de  Laboussaye ).  La  raison  en  est  que 
c’est  le  doiiuiiage  qu'il  faut  réparer , n’iiu- 
porle  où  il  est  commis. 

[s]  Art.  8,  iîl. 

[7]  Art.  Il,  id. 

[s]  Art.  3,  id. 
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verliire  et  de  redre»»ement  des  chemins 
vicinaux  [i]; 

14"  Pour  autoriser,  en  désignant  les 
' lieux,  les  extrartions de  matériaux,  les 
dépôts  ou  enlèvemens  de  terre  et  les  oc- 
cupations temporaires  de  terrains  [ï]; 

lo"  Pour  dresser,  sauf  l’approbation 
du  ministre  de  l’intérieur,  s’il  y a lieu, 
un  réglement  général  qui  fixera  dans 
chaque  département  le  maximum  de  la 
largeur  des  chemins  vicinaux;  les  délais 
nécessaires  ’a  l’exécution  de  chaque  me- 
sure; les  époques  auxquelles  les  presta- 
tions en  nature  devront  être  faites;  le 
mode  de  leur  emploi  ou  de  leur  conversion 
en  tâches,  et  qui  réglera  en  même  temps 
tout  ce  qui  est  relatif  h la  confection  des 
rôles,  b la  comptabilité,  aux  adjudica- 
tions et  b leur  forme;  aux  alignemens.aux 
autorisations  de  construire  le  long  des 
chemins  ; b l’écoulement  des  eaux , aux 
plantations,  b l’élagage,  aux  fossés,  b leur 
curage,  et  b tous  autres  détails  de  sur- 
veillance et  de  conservation  [a]. 

[i]  38  novembre  im  ( Gramont  ) , — as  juin 
1833  ; — Cour  de  cassation  , 3S  juillet  i837  ; — 
loi  du  31  mai  isss,  art.  is. 

[a]  Art.  17. 

[s]  Art.  11. 

Si  l’on  ne  veut  pas  que  la  loi  nouvelle  soit 
sans  effet,  il  faut  remplir  trois  conditions 
indispensables  : 

1"  Faire  tracer  sur  les  lieux  mêmes,  en  pré- 
sence du  maire  et  par  un  agent  voyer,  l’ali- 
gnement, la  largeur  et  la  direction  de  chaque 
chemin  vicinal , de  manière  qu’il  ail  partout 
où  cela  est  possible  six  mètres  de  largeur, 
et , en  même  temps , établir  le  devis  des 
réparations  nécessaires  ainsi  que  leur  mode. 

â"  Faire  ouvrir  des  fossés  le  long  des  deux 
côtés  du  chemin;  car  le  séjournement  de 
l’eau  détruit  les  meilleurs  chemins. 

5“  Faire  abattre  les  haies  et  arbres  qui , 
étant  complantés  sur  le  sol  même  du  che- 
min, constituent  un  fait  permanent  d’antici- 
pation et  d’obstacle  à la  viabilité , et  faire 
procéder  à l’élagage  et  au  recépage  des 
racines  d’arbres  et  de  haies  qui,  par  leur 
ombre,  entretiennent  l'humidité  du  chemin. 

Si  l'administration  ne  veille  pas  sévère- 
ment b l’accomplissement  de  ces  trois  indis- 
pensables conditions,  nous  aurons  de  tout 


Des  préfets  en  conseil  île  préfecture. 

V. Dii  principe  que  lorsque  l’affaire,  sans 
cesser  d’être  administrative  , embrasse 
des  intérêts  particuliers  ou  communaux 
imporlans,  il  convient  que  le  préfet,  avant 
d’agir  ou  de  contracter,  se  fasse  assister 
du  conseil  de  préfecture,  il  suit  : 

Que  le  préfet,  en  conseil  de  préfecture, 
est  compétent  pour  autoriser,  après  dé- 
libération des  conseils  mtinieipaux,  les 
acquisitions  , aliénations  et  échanges  , 
ayant  pour  objet  les  chemins  commu- 
naux [4]; 

Pour  régler,  par  abonnement,  les  sub- 
ventions annuelles  dues  en  cas  de  dégra- 
dation habituelle  ou  temporaire  des  che- 
mins vicinaux  Is], 

Du  minUtre  de  l'Inierleur. 

VI.  Du  principe  que  le  ministre  de 
l’intérieur  est  le  supérieur  hiérarchique 
des  préfets,  il  suit  : 

Qu’il  est  compétent  pour  recevoir  l’ap- 
pel des  arrêtés  des  préfets  qui  ont  fixé  la 

aussi  mauvais  chemins  avec  des  impôts  de 
plus. 

[<1  Sauf  recours  au  ministre  de  l’intérieur. 
V.  loi  du  3S  juillet  1S3< , art.  lo;  — i3  juin  isu 
(archives),  — z décembre  isit  (archives), 
— i"'  novembre  is3o  (archives) , — is  août  is3i 
(Belgrand),  — a février  (Armfield),  is  fé- 
vrier ( Presson  ) , 3s  novembre  ( Robert  ) , 
38  décembre  isas  (Goulin),  — i"  mars  (Paulée), 
15  octobre  isas  ( Savy  ) , — ts  mai  ( Rougier  ) , 
as  décembre  is37  ( Bernard  ) , — a avril  (Hélie), 
I"  juin  1838  (Chalembcrt),  — is  juin  is3i 
( Tiirodin  ). 

[5]  Loi  du  31  mai  isss(arl.  k).  L’abonne- 
ment étant  facultatif,  la  matière  n’est  pas 
contentieuse  ; il  s’agit  administrativement 
d’accepter  ou  de  refuser  une  offre. 

L'art.  14  de  la  loi  du  at  mai  isss,  soit  pour 
la  subvention,  soit  pour  l’abonnement , ne 
s’applique  qu’aux  chemins  vicinaux.  Il  suit 
de  cette  disposition  restrictive  de  la  loi , que 
les  exploitations  industrielles  pourront  dé- 
grader impunément  les  autres  chemins  com- 
munaux et  les  rendre  impraticables,  sans 
être  tenus  b aucune  indemnité.  Mais  comment 
peut-on  se  rendre  aux  chemins  vicinaux 
sans  passer  par  les  chemins  communaux  f 
Les  veines  ne  sont  pas  moins  nécessaires  <|uc 
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largeur  et  les  limites  des  chemins,  dé- 
claré leur  vicinalité,  tracé  leur  direction, 
ordonné  leur  établissement  ou  suppres- 
sion , etc.  [1]; 

Si  ce  n'est  qu’ils  aient  excédé  leur  com- 
pétence ou  leurs  pouvoirs , cas  auquel 
le  recours  au  conseil  d’État  contre  les 
arrêtés  des  préfets  peut  être  directement 
formé  [2]. 

Des  conseils  de  prercclure. 

ATI.  Du  principe  que  les  conseils  de 
préfecture  sont  les  juges  du  contentieux 
administratif,  soit  qu'il  s'agisse  de  répri- 


Ics  artères  ü la  vitalité.  Il  y a lacune , sous  ce 
rapport , dans  la  nouvelle  loi. 

(ij  V.  ordonnances  des  is  juillet  isu  (Re- 
quedat) , — 7 février  isss  ( Debarral). 

Les  ordonnances  royales  qui , sur  le  rap- 
port du  ministre  de  l’intérieur , autorisent 
une  commune  à échanger  des  chemins,  sont 
des  mesures  d’administration  publique  qui  ne 
peuvent  être  attaquées  par  la  voie  conten- 
tieuse. V.  réglemeut  du 21  Juillet  iso«,art.  <o. 

Le  recours  devant  le  ministre  de  l’intérieur 
contre  les  arrêtés  du  i>réfet  n’est  pas  suspen- 
sif. V.  ordonnances  du  is  décembre  isss 
( Goulin  ) , et  des  1"  mars  ( Paulée  ) , 2s  dé- 
cembre I82S  (Pauzier). 

Il  en  est  de  même  des  recours  au  conseil 
d'État  contre  les  arrêtés  des  conseils  de  pré- 
fécture. 

Le  ministre  de  l’intérieur  ne  doit  pas  se 
déclarer  incompétent  pour  connaître  des 
arrêtés  du  préfet.  V.  ù/.,  ni  suliordonner  sa 
décision  au  jugement  des  tribunaux  sur  la 
queslion  de  propriété.  4 mars  isso  (Pavy). 

(2]  V.  ordonnance  du  i"  mars  iszs  (Paulée). 

Les  parties  ne  sont  pas  fondées  h se  |>lain- 
dre  ni  du  maintien  du  chemin  sur  le  tableau, 
ni  de  sa  direction  lorsque  sa  vicinalité  résulte 
soit  de  leur  propre  aveu,  soit  de  l'instruction 
administrative.  27  août  ( de  Monlillet) , 24  dé- 
cembre 1S2S  (Mordant). 

Si,  par  suite  de  l'instruction  administrative, 
le  ministre  vient  à prononcer  que  le  chemin 
n’est  point  vicinal , il  y a lieu  d’annuler  les 
arrêtés  des  conseils  de  préfecture.  25  avril  iszs 
( ministre  de  l’intérieur) , — 14  septembre  isso 
( Dreux). 

II  en  est  de  même  si  cela  appert  de  l'ins- 
triiclion  ordonnée  jiar  le  conseil  d'F.lat , qui 
aimulle  en  même  temps  les  décisions  minis- 


raer  les  contraventions  aux  réglemcns  de 
l’administration,  suit  qu’il  faille  pronon- 
cer, en  cas  de  difficulté,  sur  les  sul>- 
ventions  et  les  indemnités  dues  pour  tlt^- 
gradations  de  service  ou  pour  réunion  en 
parcelles  de  terrains  riverains  ou  pour  ex- 
traction des  matériaux  réparateurs,  il 
suit  : 

(}ue  les  conseils  de  préfecture  sont  com- 
pétens , 

1°  Pour  statuer  sur  les  anticipations  ou 
enipiétemens  pratiqués  sur  les  chemins 
reconnus  et  maintenus  comme  vicinaux 
par  les  propriétaires  riverains  [j]; 

térielles.  s mars  isis  (Chausson -Lassalle). 

Ou  conHrme  implicitement  la  décision  du 
ministre  qui  retranche  le  chemin  du  tableau. 
28  octobre  is29  (PailIard-du-Cléré). 

C’est  une  erreur  de  croire,  avec  plusieurs 
ouvrage*  récens , que  le  conseil  de  préfecture 
n’est  com|)étent  que  pour  réprimer  les  seules 
anticipations  commises  par  les  plantations 
d’arbres  sur  le  sol  des  chemins  vicinaux  et  qui 
en  rétrécissent  la  largeur. 

L’art.  8 de  la  loi  du  9 vcntdse  an  ts  est 
beaucoup  plus  large  et  plus  explicite.  Il  con- 
fère au  conseil  de  préfecture  la  répression  de 
toutes  les  infractions  de  la  loi , et , par  con- 
séquent , de  toutes  sortes  d'usurpations  com- 
mises par  d’autres  moyens  que  des  plantations 
d’arbres. 

La  jurisprudence  du  conseil  d’État  n’a  donc 
pas  è suppléer  à la  loi.  Elle  l’a  suivie. 

[3]  V.  lois  des  7 septembre  1790  et  28  sep- 
tembre 1791  ; — arrêté  du  Directoire  exécutif 
du  23  messidor  an  s ; — arrêté  du  12  brumaire 
an  II  ; — décret*  de*  is  août  is«7  ( archives), 

— 5 septembre  isos  (Godinot),  — 7 août  1912 
(Crancy);  — ordonnances  des  s janvier  isi7 
(Legris),  — 7 mai  (Maugé),4juin  is2s (Decaen), 

— 9 juin  ( Dillingham  ) , is  décembre  IS24 
(Langlois),  — 21  décembre  is2s  (Roussel), — 
6 septembre  1*26  (veuve  d’Amonneville),  — 1® 
janvier  (f.oiilon)  ,24  janvier  (yuéloii),  is  mai 
1S27  (Mainvielle),  — 28  février  (Parent),  1 .août 
(Didier),  25  août  is2s  (ministre  de  l'intérieur) , 

— 8 avril  (Giiiliaumonl),  4 mars  (Thouvenel), 
19  août  1829  (commune  de  Serignan),  — 4 mars 
(Pavy),  s juin  isso  ( commune  d'L'rzy  ) , — 
25  janvier  IS3I  (Hoiiel),  — 2 juin  is32  (Briard), 

— 25  juillet  IS54  ( Pavy),  — 28  mai  i835  ( Cor- 
delicr),  — 25  avril  i83«  ( Lalioussaye). 

Lorsque  les  riverains  se  prétendent  pro- 
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2"  Pour  ordonner,  comme  tribunal  de 
Toirie,  la  destruction  de  l’œuvre  nouvelle 

priétaires  de  tout  ou  partie  du  chemin , les 
tribunaux  doivent-ils  prononcer  sur  cette 
question  de  propriété  , avant  que  les  conseils 
de  préfecture  n’aient  statué  sur  le  fait  de 
l'anticipation? 

L’ancienne  jurisprudence  avait  résolu  affir- 
mativement la  question,  par  le  motif  que 

• la  loi  du  29  ventése  an  is  n’attrihue  à l’au- 
« torité  adininislralive  que  la  connaissance 

• de  l’empiélenieut  et  de  la  limitation  des 

• chemins  vicinaux  non  contestés  ; 

• (>ue , si  le  particulier  prétend  que  le 

• chemin  supprimé  lui  appartient  et  n’est  pas 
« vicinal , il  en  naît  une  question  de  pro- 
a priété  qui  rentre  naturellement  dans  les 
« attributions  de  l’autorité  judiciaire.  » V.  dé- 
crets des  s octobre  isii , — so  janvier  , is  juin 
1812  (archives). 

Le  même  princii>e  résulte  indirectement  du 
considérant  d’un  autre  décret  du  ? août  isi2 
(archives),  «que  l’existence  du  chemin  vi- 
« cinal  n’est  pas  contestée.  « 

D’après  la  nouvelle  jurisprudence , les  deux 
actions  sont  parallèles  et  indépendantes  l'une 
de  l’autre,  de  sorte  que,  lorsijiie  le  préfet  a, 
par  arrêté , reconnu  ou  déclaré  l’existence 
ou  la  vicinalité  d'un  chemin  , l'action  admi- 
nistrative poursuit  immédiatement  la  répres- 
sion de  l'anticipation  devant  le  conseil  de 
préfecture , et  l'action  judiciaire  poursuit 
simultanément , devant  les  tribunaux , le  ju- 
gement de  la  propriété  de  tout  ou  partie  du 
chemin. 

Il  est  de  l'intérêt  des  communes  de  ne 
demander , et  il  est  du  devoir  des  préfets  de 
ne  leur  accorder  la  jouissance  des  chemins 
vicinaux , que  dans  leurs  anciennes  et  exactes 
limites  J car  si,  par  l'effet  d'une  déclaration 
trop  extensive , il  y avait  des  arbres  abattus, 
des  haies  arrachées , des  clôtures  détruites , 
et  qu'en  définitive  la  commune  vint  à suc- 
comber devant  les  tribunaux , sur  la  question 
de  propriété , elle  se  verrait  exposée , envers 
les  riverains , à des  condamnations  ruineuses 
de  doiniua(;es  et  intérêts  et  d'indemnité. 

Si  le  droit  de  propriété  du  riverain  est  ju- 
diciairement établi,  le  chemin  reste  dans  la 
largeur  que  le  préfet  a reconnue  ou  fixée  , et 
que  le  conseil  de  préfecture  a maintenue , et 
le  propriétaire  riverain  est  indemnisé  par  la 
commune  de  la  portion  de  terrain  que  le  che- 
min enserre.  V.  décret  du  i9  mai  is2s  ( ar- 
chives); — ordonnances  des  s janvier  isi; 
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qui  intercepte  le  passage  et  le  rétablisse- 
ment (les  lieu.x  [i]; 

( Legris  ),  — s décembre  is2o  ( Reynaud  ) , — 
7 mai  I82S  ( Maugé  ). 

C'est  aussi  ce  qu'exprime  un  décret  du  s oc- 
tobre 1813,  non  publié,  et  qui  porte  » que  le 
seul  effet  de  la  déclaration  de  vicinalité  par 
le  préfet,  est  de  juger  que  le  chemin  est  utile 
ou  public,  et  qu'il  doit  subsister  , sauf  à in- 
demniser le  tiers  qui  serait  judiciairement 
reconnu  propriétaire  du  terrain.  • 

C’est  encore  dans  le  même  sens  qu’une  or- 
donnance du  2 février  I82s  (.trmfield)  porte 
O que  lorsque  le  cheniin  est  déclaré  vicinal, 
la  question  devant  les  tribunaux  se  borne  û 
faire  juger  si  le  prix  de  remplaceiuent  du 
chemin  est  ou  n’est  pas  dû  au  propriétaire 
riverain.  • V.  loi  du  3i  mai  isss  (art.  s, ^2). 
Cette  loi  résout  complètement  la  question 
dans  le  même  sens. 

[1]  Décret  du  u novembre  isor  ( archives  ) ; 
— ordonnances  des  30  août  isit  (archives), — 
2S  décembre  ts2s  ( Godard  ).  Mais  seulement 
lorsque  les  préfets  onl  préalablement  recher- 
ché les  anciennes  limites,  déclaré  la  viciria- 
lité  et  Hxé  la  largeur  desdits  chemins. 

L’ordonnance  du  2s  décembre  isas  ( Godard  ) 
décide  i|ue  le  conseil  de  préfeidure  peut  pre- 
scrire l’enlèvement  des  barrières  qui  interdi- 
sent la  libre  circulation.  V.  ordonnance  du 
I»  mars  is3s(Paulée). 

La  raison  en  est  que  l'établissement  des  bar- 
rières , aux  extrémités  d'un  chemin , a pour 
objet  (le  réunir  le  sol  de  ce  cbetnin  aux  pro- 
priétés limitrophes  ; qu’il  constitue  l'usurpa- 
tion du  chemin  la  plus  complète,  et  qu'ainsi,  le 
conseil  de  préfecture  est  com|>étent  pour  ap- 
pliquer les  dispositions  de  l'art,  s de  la  loi  du 
9 ventôse  an  13,  relatives  aux  empiétemens  et 
anticipations.  Les  maires  et  préfets  statuent 
dans  le  même  cas , par  voie  de  police  admi- 
nistrative et  provisoirement. 

Les  conseils  de  pi-éfecture  et  le  conseil  d’É- 
lat  statuent  comme  tribunaux  de  répression 
et  définitivement. 

Les  premiers  administrent,  les  seconds 
condamnent;  tous  agissent  dans  l'intérêt  pu- 
blic de  la  viabilité. 

La  loi  nouvelle  du  31  mai  is3s  laisse  en 
blanc  le  contentieux  des  chemins  vicinaux  ; 
c'est  donc  le  laisser  tel  qu'il  existe.  La  pensée 
première  de  la  commission  avait  été  d'attri- 
buer au  juge  de  paix  les  <|Ucslions  d'anticipa- 
tion et  d’empiétement  ; mais  elle  y renonça. 
Elle  a eu  raison. 
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Lp>  contoili  (le  préfeclure  sonl  plus  près 
que  les  juges  de  paix  du  préfet  dont  les  ar- 
rêtés leur  servent  de  régulateurs.  Le  conten- 
tieux ressort  ici,  à plein  et  à fond  de  l'admi- 
nislralion , et  il  est  naturel  i|ue  le  tribunal 
administratif  prononce.  Il  le  fait  plus  vite  et 
à meilleur  marché. 

Le  juge  de  paix  est  plus  proche , il  est  vrai, 
des  administrés.  Mais  outre  que  les  juges  de 
paix  seraient  obligés  d'appliquer  un  acte  ad- 
ministratif, chose  à quoi  ils  sont  incompé- 
tens,  et  qu’ils  n'entendent  guère , ils  seraient 
sujets,  malgré  eux,  ù toutes  sortes  d'inQuen- 
cesqui,  dans  leur  siège  plus  éloigné,  n’at- 
teignent pas  les  conseils  de  préfecture.  Ne 
mêlons  pas  les  formes  lentes,  acerbes  et  rui- 
neuses (le  l.'(  procédure,  à toute  cette  affaire 
des  chemins  vicinaux.  On  ne  saurait  marcher 
ici  par  des  chemins  trop  simples  et  trop 
courts. 

L'arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  mois  de 
mai  IS34 , qui  maintient  l'ainendc  prononcée 
par  un  tribunal  de  simple  police,  pour  fait 
d'usurpation , sur  la  largeur  d'un  chemin 
public , n'est  qu'un  arrêt  isolé  qu'il  faut  ren- 
fermer dans  ses  termes. 

En  effet,  il  }'  a ici  deux  actions  bien  dis- 
tinctes; l'action  administrative  et  l'action 
correctionnelle.  L'action  administrative  con- 
siste à reconnaître  rempiétement , à ordon- 
ner le  rétablissement  du  chemin  dans  sa  lar- 
geur et  ses  limites,  et  à assurer  ainsi  la 
viabilité.  L’action  correctionnelle  consiste  .1 
réprimer  le  fait  punissable  de  la  dégradation, 
de  l’(mcombrement , de  rctsurpation.  Com- 
ment le  réprime-t-elle?  par  l'amende,  et  il  est 
à regretter  (|ue  la  loi  nouvelle  n'ait  pas  laissé, 
comme  en  matière  de  grande  voirie,  le  conseil 
de  préfecture  prononcer  l’amende , en  même 
temps  que  la  réparation  de  l'empiéteinent. 

La  restauration  de  l'article  40  de  la  loi  du  s 
octobre  1791 , dans  l’article  479  du  nouveau 
Ca>de  |)énal  du  7S  avril  iss7,  n'a  eu  pour  objet 
(|ue  d’ajouter  un  cas  de  plus  à ceux  que  ledit 
article  mentionne , que  de  le  compléter  pour 
ordre;  car,  dans  la  réalité,  la  loi  du  s octo- 
bre (791  n’ayant  pas  été  rapportée,  existait. 
L’article  479,  qui  n'cst  qu’une  disposition  pu- 
rement pénale,  (|ui  ne  statue  que  sur  l'a- 
mende, n’a  voulu  ni  pu  vouloir  rapporter 
une  disposition  de  loi  administrative , celle 
du  9 ventbse  an  (.s , qui  statue  par  les  voies 
qui  lui  sont  propres , sur  un  tout  autre 
objet. 

Cela  est  si  vrai , que  depuis  le  is  avril , et 
même  depuis  la  nouvelle  loi  de  isss,  le  conseil 
d'Élat  n'a  pas  cessé  de  maintenir  sa  juris- 


prudence. Il  ne  s’est  arrêté  ni  à la  disposition 
de  l’article  479,  ni  à l'arrêt  de  la  Cour  de 
cassation,  parce  que  le  Code  et  les  arrêts  ne 
s'appliquent  pas  au  ras  dont  il  s’agit.  C’est 
ce  qui  résulte  des  ordonnances  royales  des  s 
mai  1837  ( Delorme ),— (■•■■  mars  (de  Roge- 
mont),  (7  mai  ists  (Coste-de-Champeron  et 
Parent) , — as  mai  ( Dutoya) , as  dcie[nbré  isss 
(Mauget),  — 73  avril  (veuve  de  la  Uoussaye), 
et  (3  mai  isss  (Demiannay). 

Toutes  ces  décisions  du  conseil  d'Etat  éta- 
blissent formellement  que  les  conseils  de 
préfecture  sont  coinpétens  pour  reconnaître 
et  réprimer  les  anticipations  commises  sur 
les  chemins  vicinaux.  Le  considérant  del'or-; 
donnance  du  13  mai  isae  (Demiannay)  est 
même  remarquahle.  Il  porte  que  « le  conseil 
9 de  préfecture  a agi  dans  les  limites  de  sa 
Il  rom|iétence , en  statuant  sur  l’usurpation 
«d'un  chemin  vicinal.  » Deux  autres  ordon- 
nances, du  s septembre  isss  (Lapeyrade  et 
Lavaud),  portent,  l'une  implicitement  et 
l’autre  très  explicitement , (|uc  c’est  au  con- 
seil de  préfecture  à réprimer  les  empiéte- 
niens,  apri^s  la  déclaration  de  vicinalité  par 
le  préfet.  Il  reste  donc  bien  démontré  , d’une 
part,  que  les  conseils  de  préfecture  ne  peu- 
vent prononcer  des  amendes,  et,  d'autre  part, 
que  les  tribunaux  de  police  ne  peuvent  sta- 
tuer sur  le  fait  d’empiétement , et  celte  com- 
(létence  est  la  fois  légale,  jurisprudentielle 
et  rationnelle. 

Mais  elle  est  incomplète. 

Autre  diflicullé  : 

Avant  la  loi  du  71  mai  is3s,  tous  les  chemins 
dont  la  commune  a la  propriété  et  l'usage 
public , étaient  classés  au  nombre  des  che- 
mins vicinaux,  sur  les  tableaux  approuvés 
par  les  préfets,  et  s’il  n’y  avait  pas  de  tableau 
approuvé , il  suffisait  que  le  maire  s'adressât 
au  préfet , pour  faire  déclarer  un  chemin  vi- 
cinal s|>écinlement.  et  pour  le  besoin  d’une 
répression  d'empiétement , en  sorte  qu'on 
peut  dire  que  l'ensemble  des  chemins  de  la 
commune  était  vicinal,  à une  ou  plusieurs 
classes. 

Aujourd'hui,  et  d’après  la  loi  du  71  mai  isss. 
il  n'y  a plus  de  classement , si  ce  n'est  qu’on 
a créé  des  chemins  de  grande  comiiiunica- 
lion , création  excellente.  Il  y aura  des  chc 
mins  vicinaux  et  des  chemins  qui  ne  seront 
pas  vicinaux;  et,  comme  on  ne  déclarera  vi- 
cinaux que  cinq  ou  six  chemins  sur  cinquante 
ou  soixante,  les  chemins  ordinaires  des  com- 
munes vont  se  trouver  placés  dans  une  posi- 
tion assez  fécbeusc. 

Ils  ne  seront  plus  imprescriptibles  comme 
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3«  Pour  ordonner  d’arracher  les  arbres 
dont  la  plantation  tendrait  à ehan|;rr  la 
larficur  ou  la  direction  fixée  par  le  préfet 
pour  les  chemins  vicinaux  [i]; 

4”  Pour  régler  annuellement,  sur  la 
demande  des  communes,  après  des  ex- 
pertises contradictoires,  les  subventions 
auxquelles  les  propriétaires  de  mines, 
de  carrières , de  forêts  ou  de  toute  entre- 
devant , ce  qui  est  une  espèce  de  prime  donnée 
aux  usurpations  des  riverains. 

On  ne  manquera  pas  de  planter  sur  leurs 
bords , et , par  conséquent , de  les  rétrécir. 

Ils  ne  seront  jamais  réparés,  même  dans 
les  plus  mauvais  pas,  parce  que  toutes  les 
forces  vives  des  deux  prestations  en  argent 
jet  en  nature  , vont  se  porter  exclusive- 
ment sur  les  cinq  ou  six  chemins  vicinaux 
de  la  commune,  et  il  arrivera  de  là  qu'il 
y aura  des  portions  de  la  commune  sur  les- 
quelles ne  passe  aucun  chemin  vicinal  qui 
auront  de  plus  mauvais  chemins  avec  une 
surcharge  fort  onéreuse  de  contributions  lo- 
cales. 

Enfin , les  quatorze  quinziémes  des  che- 
mins de  la  commune  vont  échapper  à la  juri- 
diction des  conseils  de  préfecture , pour  re- 
toinlmr  sous  la  juridiction  des  tribunaux  de 
police,  c'est-à-dire  sous  l'impunité.  Car , pour 
que  ces  triimnaux  marchent,  il  faudrait  les 
mettre  en  mouvement , et  qui  les  y mettrait  ? 
A-t-on  prévu  tout  cela .'  (Juclle  différence  ce- 
pendant y a-t-il  entre  un  chemin  vicinal  et 
un  chemin  communal,  si  ce  n'est  que  le  pre- 
mier est  entretenu  et  réparé  aux  frais  de  la 
commune  ? Il  n'est  vicinal  absolument  que 
sous  ce  rapport,  et  comment  pourrait-on  in- 
duire de  la  loi  du  ]i  mai  isss , qui  n’est  qu'une 
loi  sur  l'entretien  et  la  réparation  de  che- 
mins, qu'elle  a voulu  changer  les  juridic- 
tions , elle  qui  s'est  précisément  abstenue  d'y 
toucher? 

Les  maires  ne  se  soucieront  guère  de  pour- 
suivre, en  leur  nom , les  contrevenans  devant 
le  juge  de  paix.  Il  faudra  que  celui-ci  inter- 
prète l'arrétédu  préfet;  car  pour  condamner 
l'anticipation  du  chemin,  il  faut  en  connaître 
la  largeur,  et  c'est  le  préfet  seul  qui  fixe  la  lar- 
geuretla  direction  deschemins,  même  non  vi- 
cinaux. Le  provisoire  appartiendra-t-il,  dans 
ce  cas,  à la  commune  ou  à l'usurpateur?  Ne 
sera-t-il  pas  bizarre  de  voir  dcuxjuridictions 
différentes  s'occuper  du  même  délit,  dans  la 
même  commune , et  il  faut  le  dire , sur  les 


prise  industrielle,  peuvent  être  .nssujettis 
pour  la  réparation  des  chemins  qu’ils  dé- 
gradent [2]  ; 

5“  Pour  régler,  sur  rapport  d’experts, 
l’indemnité  due  pour  extraction  de 
matériaux , dépôt  ou  enlèvement  de 
terre  et  occupations  temporaires  de  ter- 
rains [3]  ; 

6"  Pour  statuer  sur  les  demandes  en 


mêmes  chemins?. si  le  juge  de  paix  interprète 
mal  ou  renverse  l’arrêté  du  préfet,  il  faudra 
donc  que  celui-ci  élève  le  conflit , tandis  qu’il 
serait  plus  naturel  et  plus  prompt  de  laisser  le 
conseil  de  préfècliire.  préside  par  le  préfcl,  sta- 
tuer sur  l'anticipation.  Enfin , quand  il  s’agira 
d'un  chemin  non  vicinal , le  juge  de  paix , 
en  ordonnant  le  rétablissement  des  lieux, 
prononcera  une  amende  contre  le  délinquant  ; 
l.andis  que  lorsqu'il  s’agira  d'un  chemin  vici- 
nal , le  conseil  de  préfecture  ne  pourra  pro- 
noncer que  la  répression  pure  et  simple  du 
fait  d'anticipation , sans  amende , c’est-à-dire 
sans  .sanction.  Et  que,  si  le  juge  de  paix, 
louché  par  état,  beaucoup  pins  de  l'intérêt 
privé  <iue  de  l’intérêt  administratif,  vient  à 
dire  l'usurpation  légitime,  le  chemin  sera 
donc  réiréci  ou  interrompu  à n'y  pouvoir 
plus  passer,  et  l'on  aura  dans  la  réalité , 
transKré  à un  juge  de  paix  , sur  les  quatorze 
quinzièmes  de  la  voirie  communale , l'exer- 
cice de  la  police  administr.ative. 

Il  aurait  fallu  laisser  au  maire  à pronon- 
cer, en  première  instance,  par  voie  de  police 
municipale,  la  répression  des  empiétemens , 
.avec  une  légère  amende,  sauf  recours,  sur 
simple  mémoire  et  sans  frais , au  conseil  de 
préfecture  qui  aurait  statué  définitivement, 
si  ce  n’est  le  pourvoi  au  conseil  d’État  pour 
incompétence  ou  excès  de  pouvoir. 

Maire,  préfet  et  conseil  de  préfecture; 
c’est  entre  ces  trois  autorités  que  devraient 
se  consommer  l'action  administrative  et 
la  juridiction  contentieuse  dans  cette  ma- 
tière. 

[i]  V.  loi  du  9 ventôse  an  is;  — instruction 
ministérielle  du  i prairial  an  is , — 19  mars 
tsas  (Macartean). 

[2I  Loi  du  21  mai  isss,  art.  14;  — même 
sens , 15  janvier  is2s  ( Brizon  ) , — 21  avril  isso 
( Michel  ) , — 29  juin  ( Biion  ),  et  20  juillet  1932 
(ville  de  Troyes),  — 29  février  isss  (de  Van- 
deiil ) , — 30  mai  (Sibend ) , 14  novembre  ( Li- 
vier  ) , 12  décembre  1834  ( Goujon  ). 

[3]  V.  loi  du  21  mai  is:s,  art.  n. 
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dëfjrèvemenl  relatives  au  rôle  des  pres- 
tations vicinales  [i]; 

7°  Four  déclarer  si  un  contrat  de  vente 
nationale  comprend  un  chemin  vicinal , 
litigieux  entre  deux  acquéreurs,  ou  entre 
un  acquéreur  et  une  commune  ; 

Ou  un  sentier , sans  préjudice  du  droit 
laissée!  la  commune  d’en  provoquer  l’ou- 
verture,sauf  indemnité  enversquide  droit; 

Ou  si  l’acte  d’adjudication  affranchit 
ou  grève  spécialement  l’acquéreur  d’une 
servitude  de  passage  [’]. 

Incompëleocc  dc«  consciU  de  préfecture. 

VIII.  Du  principe  que  les  conseils  de 
préfecture  ne  sont,  en  cette  matière,  que 
des  juges  d’exception , il  suit  : 

t^Iu’ils  ne  peuvent, 

1“  Rechercher,  reconnaître  et  classer 
les  chemins  vicinaux,  fixer  leur  largeur, 
leur  direction , leur  dimension , leurs  li- 
mites, approuver  les  états,  recevoir  les 
opiK>sitiuns  aux  arrêtés  des  préfets  ou 
leur  apjtel  [a]  ; 

[i]  La  raison  en  est  que  le  recouvrement  de 
ces  rôles  se  fait  de  même  que  pour  les  con- 
tributions directes. 

tes  demandes  doivent  donc  être  présentées , 
instruites  et  jugées  dans  la  même  forme. 

[j]  V.  loi  du  28  pluviôse  an  s,  art.  s;  — 
ordonnances  des  24  décembre  isis  (Legache), 

— 23  juin  ( Révillé) , is  septembre  isis  ( Fau- 
qiiez),  — 18  juin  is23  (Uarté), — si  janvier 
( ConI y ) , et  6 décembre  is27  ( Allard  ) , — s fé- 
vrier 1831  (Cottev  ). 

[3]  Car  ce  serait  excéder  leurs  pouvoirs  de 
simples  juges  admiiiislratifs.  i«e  novembre 
1820  ( Lieb  ) , — 24  octobre  i82i  ( Ferrand  ) , — 
37  août  1828  (de  Monlillet), — it  mars  IS25 
(commune  de  Précigné), — 13  octobre  i826 
(.Savy),  — IC  décembre  is3o  (Dionis),  — 21 
août  1832  (Sédard  ) , — i"  mai  I822  ( Chatelin  ). 

[4]  Car  ils  ne  sont  chargés  que  de  réprimer 
les  antii'ipntions  sur  les  cbemiiis  vicinaux 
légalement  reconnus,  ii  août  1819  (Martin), 

— 18  avril  1821  (Ferrand),  — 12  juin  1822 
(Boulet),  —6  septembre  ( d'Amonneville ) , 
1"  novembre  182C  (Vincent),  — c mars  isis 
(Morin),  — 2S  décembre  1823  (Robert), — 
28  fév  rier  1828  ( Bav  oux  ) , — i7maii853(Cosle- 
de-Cliainperon ) , — 28  mai  isss  (veuve  Cor- 
delier). 


2”  Réprimer  le*  anticipation*  sur  les 
chemins  dont  la  vicinalité  n’est  pas  re- 
connue ou  maintenue  U)  ; 

3“  Déterminer  le  mode  de  réparation 
et  d’entretien  des  ]M>nts  sur  les  chemins 
vicinaux  [s]  ; 

4"  Condamner  les  voituriers  b réparer 
les  dommages  causés  à un  chemin  public 
par  le  simple  usage  [6]; 

3”  Condamner  un  particulier  qui  a 
construit  en  dehors  du  chemin , mais 
sans  diminuer  sa  largeur  [;]  ; 

6“  Ordonner  le  rétablissement  d’un  an- 
cien chemin  vicinal  abandonqé  ou  sup- 
primé [s]  ; 

7°  .Annuler  les  alignemens  donnés  par 
un  maire  [9]  ; 

8°  Statuer  sur  les  questions  de  pro- 
priété [10]; 

9"  Interpréter  les  arrêtés  des  préfets  sur 
les  déclarations  de  vicinalité  [11]; 

10°  Prononcer  les  amendes  (12]. 

Du  conftcU  d*ÊtAt. 

I.\.  Du  principe  que  le  conseil  d’État 

[s]  Car  c’est  encore  là  un  acte  d’administra- 
tion. 17  décembre  is25  (ministre  de  l’intérieur). 

[s]  Car,  outre  qu’il  ne  s'agit  pas  d’un  délit 
d'anticipalion , ce  serait  établir,  sur  les  ci- 
toyens , un  impôt  que  la  loi  seule  peut  créer, 
et  la  perception  en  serait  arbitraire.  V.  ordon- 
nance du  14  janvier  1821  ( ministre  de  l’inté- 
rieur). 

[7]  Car  ils  statueraient  sur  une  question  de 
propriété , et  excéderaient  leur  pouvoir.  Or- 
donnance du  16  février  1825  (Ostalet). 

[8]  Car  ce  serait  administrer  et  non  pas 
juger.  Ordonnance  du  i”  mars  is22  (Chatelais), 

— 29  janv  ier  IB14  ( Reynegoin  ). 

[9]  Car  c’est  l'office  du  préfet. 

[10]  Car  elles  sont  judiciaires,  is  août  is2i 
(Belgrand),  — 9 juillet  is24  ( Dillingliam ) ,^ 

— 24  octobre  1B27  (Voclieict). 

[11]  Car  c’est  au  préfet  à le  faire.  9 mars  is3s 
(Barré). 

[12]  Car  la  loi  du  9 ventôse  an  15,  ni  aucune 
autre  ne  leur  confère  ce  pouvoir,  en  matière 
de  [lolice  de  voirie.  V.  loi  du  9 ventôse  an  I3, 
art.  8 ; — ordonnance  du  i"  mars  1826  (Pau- 
léc) , — 8 janvier  ibos  (ministre  des  finances), 

— 16  mai  1827  (Amyot),  — 25  janvier  issi 
( Hoiiel  ) , — 2 juin  1832  ( Briard  ). 

I.orsqu'il  y a , à la  fois , envahissement  et 
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est  le  siiprt'me  réijulateur  des-  compé- 
tenres  et  le  juge  tl’appel  du  contentieux 
administratif  <jui  lui  arrive,  soit  par  les 
conseils  de  préfecture,  soit  par  le  mi- 
nistre de  l’intérieur,  il  suit  : 


dégradation  du  chemin , est-ce  aux  tribunaux 
ou  aux  conseils  de  préfecture  ù en  connaitre  ? 

l'n  décret  rendu  le  5 septembre  i8os(  ar- 
chives), sur  le  rapport  des  ministres  de  l'in- 
térieur et  de  la  justice , a décidé  que , s'agis- 
sant d'une  anticipation  de  chemin  vicinal , les 
conseils  de  préfecture  étaient  seuls  chargés 
de  la  répression  des  entreprises  sur  la  largeur 
des  chemins. 

Et  deux  autres  décrets  des  ]4  juillet  isos  et 
; mai  isos  (archives  ) que  <•  les  tribunaux  sont 
incom|)éIens  pour  juger,  sur  la  plainte  du 
maire , de  l'u.surpation  d'un  chemin  vicinal 
causée  parte  creusement  d’un  fossé,  à l’extré- 
mité de  la  pièce  de  terre  d'un  délinquant  n. 

Ces  décrets  sont  fondés  sur  ce  que  la  loi  du 
9 ventôse  an  13  attribue  ü l’autorité  adminis- 
trative la  police  de  conservation  des  chemins 
vicinaux. 

Une  ordonnance  du  J3  novembre  isjs  ( Ro- 
bert ) a aussi  décidé  que  le  creusement  d’un 
fossé  par  le  travers  d'un  chemin  constituait 
un  délit  d'anticipation  répressible  par  le  con- 
seil de  préfecture,  d’après  la  loi  du  s ventôse 
an  13 , et  non  une  contravention  qui  fût  du 
ressort  de  la  police  correctionnelle , selon 
l’art.  40  de  la  loi  du  s octobre  4791.  V.  ordon- 
nance du  II  janvier  isis  (Thomay). 

Enhn,  une  ordonnance  du  i février  isis 
( Armtield)  dispose  qu'à  raison  de  la  suppres- 
sion et  de  l’interceptiou  des  chemins,  la  con- 
travention doit  être  portée  devant  le  conseil 
de  préfecture. 

Il  faut,  dans  chaque  espèce,  examiner  la 
nature  et  la  qualification  du  fait  incriminé. 

Il  est  certain  i|ue  les  dégradations  , encom- 
hreinens , dépôts  de  fumier,  d’immondices  , 
de  matériaux  , de  pierres , de  curages , sur 
les  chemins  vicinaux , constituent  des  esjièces 
de  délits  qui  ne  peuvent  être  réprimés  que 
par  les  tribunaux  de  police.  C’est  là  un  délit, 
en  quelque  sorte  mobile  et  un  fait  momen- 
tané , tandis  que  ranticipation  constitue  un 
fait  permanent.  Le  maire  peut  et  doit , |iour 
cause  d’urgence,  ordonner  le  comblement 
des  fouilles  et  l’enlèvement  des  dépôts , parce 
qu’il  est  chargé  de  procurer  la  viabilité  du 
chemin.  Il  doit  traduire  les  délinqiians  devant 
les  tribunaux  de  police  qui  prononcent  l’a- 

COSSUIS.  TOXB  I. 


ââ» 

Qtie  le  conseil  d’État  est  compétent 
pour  statuer  par  la  voie  contentieuse  [1]  , 

Sur  les  décisions  du  ministre  de  l’in- 
térieur , confirmatives  îles  arrêtés  des 
préfets , qui  ont  lésé  les  intérêts  des  cora- 

mende  et  qui  flrdonnenl  immédiatement  la  ré- 
paration du  dommage,  si  fait  n'a  été.  V.  infrà. 

[i]  Lorsque  la  vicinalité  du  chemin  est  con- 
testée , le  conseil  d'État , avant  de  statuer  sur 
l'arrêté  du  conseil  de  préfecture , renvoie  les 
parties  devant  le  préfet,  pour  faire  recher- 
cher et  reconnaître , si  fait  n’a  été , les  an- 
ciennes limites  desdits  chemins.  V.  loi  du  9 
ventôse  an  13,  art.  s;  — décret  du  n janvier 
ISOS  ; — ordonnances  des  s juin  isis  ( Delteil  ) , 
— 17 décembre  isis  ( Peydière),  — 19  août  issi 
( Rousseau  ). 

De  même , le  conseil  d’État  fait  procéder  à 
des  enquêtes,  lorsque  la  vicinalité  des  chemins 
reconnue  par  un  arrêté  du  |iréfet , et  par  la 
dérision  du  ministre  de  l’intérieur,  approba- 
tive dudit  arrêté , est  contestée  devant  le  con- 
seil d’État,  par  le  particulier  dont  le  chemin 
traverse  la  propriété.  On  peut  entendre,  dans 
ces  enquêtes , les  hahitans  de  la  commune  , 
sur  tous  les  faits  et  circonstances  qui  tendent 
à prouver  ou  à démentir  la  vicinalité.  Ce  qui 
désintéresse  leur  témoignage,  quoiqu’ilssoient 
parties  dans  la  cause,  c’est  que,  si,  d’une  part, 
il  leur  importe  que  le  chemin  soit  iléclaré 
communal , il  leur  importe , d’autre  part,  de 
ne  pas  revendiquer  un  chemin  inutile  , qu'il 
faudrait  acheter,  s’il  est  lu  propriété  d’un 
tiers, ou  entretenir,  s'il  appartient  à la  com- 
mune. V.  ordonnances  du  mois  de  décembre 
1813,  — 15  janvier  is3i  (Houel). 

C’est  également  en  conseil  d’État,  mais  par 
voie  administrative , et  sur  le  rapport  du  mi- 
nistre de  l’intérieur,  après  avoir  fait  dresser 
des  procès-verbaux  de  commodo  et  incom- 
modo,  et,  s’il  y avait  lieu,  d'estimation  des 
terrains  cédés  en  échange , après  avoir  en- 
tendu les  conseils  municipaux , et  de  l'avis  des 
sous-préfets  et  préfets , que  le  Gouvernement 
inqiérial , aux  termes  des  décrets  des  7 juin 
1806  (archives),  — is  septembre  isos  (archives), 
— 3 février  (archives),  u mars  (archives), 
■4  avril  (archives),  11  août  isis  (archives),  et_ 
11  mai  1815  ( archives) , prononçait  l’ouverture 
des  nouveaux  chemins  sur  des  propriétés  par- 
ticulières, le  rétablissement  des  chemins  jadis 
supprimés,  le  changement  de  direction  des 
chemins  actuels , ou  leur  suppression. 

La  déclaration  de  la  cession , pour  cause 
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miinrs  rt  des  particuliers,  ou  qui  ont 
statué  incorapétemment  sur  des  questions 
qui  appartiennent  soit  au  conseil  de  pré- 
fecture, soit  aux  tribunaux  [i]; 

Sur  les  arrêtés  de  conseils  de  préfec- 
ture , attaqués  par  les  parties,  soit  au 
fond , soit  pour  excès  de  pouvoir  [2]  ; 

Sur  les  mêmes  arrêtés  atta(ftiés  parle  mi- 
nistre de  l’intérieur,  dans  l’intérêt  delà  loi; 

Sur  les  demandes  formées  par  les  com- 
munes ou  par  les  particuliers , en  main- 


d'iitilité  publique , se  faisait  par  décret  en  con- 
seil d’Ëtat.  V.  décret  du  1;  mars  isos  (archives). 

La  loi  du  n juillet  is]<  établit,  à cel  ésard, 
une  distinction  dans  son  art.  la.  Lorsque  l'in- 
demnité due  aux  propriétaires,  |iour  les  ter- 
rains ou  pour  les  matériaux , n'excé-dera  pas 
5,000  fr. , le  préfet , en  conseil  de  préfecture , 
autorisera  les  travaux. 

L’art,  is  de  la  lui  du  11  mai  isss  rappelle  la 
même  disposition  en  agrandissant , toutefois, 
|iar  la  généralité  de  ses  termes , le  pouvoir 
facultatif  des  préfets. 

Mais,  aux  termes  de  la  nouvelle  loi,  le  jury 
remplace  les  tribunaux  pour  le  réglement  de 
l’indemnité.  V.  ibid. 

[1]  I"  mars  isie  (Paulée). 

[s)  V.  ordonnance  du  n avril  isis  (Blancbet). 

[s]  V.  décrets  des  si  mars  isoo,  — s octobre 
isii , — is,  ji  janvier,  7 février  isis  ; — ordon- 
nances des  10  et  25  janvier  isao  ( archives  ) , — 
s septembre  (.\minoneville),  2 août  IS2S  (Saint- 
Didier)  ; — Cour  de  cassation  is  mai  I827,  — 
2S  février  is2s. 

lin  décret  du  17  prairial  an  is  (archives), 
s’exprime  ainsi  : « Le  sieur  N. . . . rouvrira  et 
« rétablira , dans  le  délai  d'un  mois , les  cbe- 

0 mins  e.xistant  dans  son  buis , tels  qu'ils 
<•  étaient  au  moment  de  leur  clôture  ; faute 
« de  quoi , le  préfet  fera  procéder  auxdits  ou- 
u verture  et  rétablissement , à la  diligence  de 

1 l’ingénieur  de  l'établissement , et  aux  frais 
U dudit  sieur  N. . . . , contre  lequel  il  délivrera 
ü exécutoire  à ceL  effet.  » 

Résumons  en  peu  de  mots  ; 

Les  préfets , les  conseils  de  préfecture , le 
conseil  d'Étatetles  tribunaux  doivent  surseoir 
à statuer  : les  préfets,  lorsqu'il  s'agit  d'ordon- 
ner le  rétablissement  défiiiitif  d'un  chemin, 
et  que  la  vicinalité  n'en  a pas  été  reconnue  et 
déclarée  ; le  conseil  cle  préfecture , lorsqu'il 
s’agit  de  prononcer  sur  l'anticipation;  le  con- 
seil d'État,  lursiiue  l'arrêté  attaqué  du  conseil 


ternie  provisoire  des  chemins  dont  la 
propriété  est  contestée,  jusqu’au  juge- 
gement  définitif  [s]. 

X.  Du  principe  qu’il  appartient  aux 
tribunaux  correctionnels  de  punit'  les  dé- 
lits, et  aux  tribunaux  civils  de  statuer  sur 
les  questions  de  propriété , de  servitude 
et  de  bornage , il  suit  : 

Des  tribunaux  de  police. 

1°  Que  les  tribunaux  de  simple  police 


de  préfecture  a été  rendu , sans  qu’il  appa- 
raisse que  la  vicinalité  ait  été  précédemment 
déedarée;  les  tribunaux,  lorsque  d'un  côté 
le  particulier  exri(>e  de  la  propriété , et  que 
de  l'autre  côté  la  commune  excipc  de  ta  vici- 
nalilé  du  chemin.  » mars  isso  (l’avy), — s mai 
(Delorme),  et  19  août  issa  (Rousseau),  — 
17  décembre  IS2S  ( le  ministre  de  l'intérieur  ) , 
— 17  août  IB25  (Bernard),  — s janvier  IS5« 
(Du|)eyron),  — 2s  mai  (veuve  Cordelier),  25  dé- 
cembre (.Mauget),  is  juillet  is2i  (Higoliert). 

Pareillement,  lesdécisions  du  conseil  de  pré- 
fecture , ni  le  recours  au  conseil  il'État  contre 
les  décisions , ni  les  instances  portées  devant 
les  tribunaux  relativement  à la  propriété  des 
chemins , ne  font  point  obstacle  à ce  que  les 
préfets  déclarent  la  vicinalité  , ni  au  rwours 
devant  le  ministre  de  l'intérieur  contre  les 
arrêtés  des  préfets.  2s  octobre  (Pauquier), 
l'f  mars  ists  (Paulée),— 19  février  IS2S  (Iteque- 
dal),  — 14  novembre  i82s  (Dossaris),  — 4 mars 
IS29  (Thouvcnel),  — s janvier  is5o  (Dupeyron). 

Pareillement  encore,  les  arrêtés  des  préfets, 
du  ministre  de  l'intérieur  et  des  conseils  de 
préfecture , ne  font  i>oint  obstacle  à ce  que 
les  tribunaux  connaissent  des  questions  de 
propriété , de  servitude  et  d'indemnité.  I4  no- 
vembre I82S  (Dossaris),  — 10  janvier  is27  (Cou- 
Ion),  — s décembre  IS2S  ( Dossaris) , — 12  juin 
1822  (Boulel),  — 7 juin  is2s  (Sonrzac),  — 26  dé- 
cembre 1827  (Bernard) , — i<^  juin  i82s  (Cha- 
lemlMirt),  — t mars  (Cayrey),  2S  octobre  isis 
(commune  de  Saint-Jean-d'.\ssé),  — s janvier 
1850  (commune  de  Champagneulles) , — 11  no- 
vembre 1855  (Turodin  ). 

CHielquefois  le  conseil  d’État,  après  avoir 
confirmé  comme  juge  l'arrêté  du  conseil  de 
préfecture  qui  réprime  l'anticipation,  accepte, 
comme  administrateur,  l'offre  du  riverain  de 
céder  la  niéiiie  largeurdu  côté  opposé.  21  avril 
■852  (de  Monl-Marie). 

Il  est  bien  essentiel  aussi  de  faire  remar- 
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sont  compétens  pour  réfbrinrr  les  con- 
traventions commises  sur  les  chemins  vi- 
cinaux, autres  que  les  anticipations  et 
enipiéiemens , et  tels  que  les  ilépdts  de 
matériaux  et  d'immondices,  etc.  [i]  ; 

Ou  ordonner  le  comblement  de  fossés 
pour  cause  de  sûreté  publique  [2]; 

De»  tribunaux  d€  police  correcUonnctle. 

2“  Que  les  tribunaux  de  police  correc- 

qiier,  pour  qu’on  ne  se  fourvoie  pas , qu'un 
particulier  serait  sans  qualité  et  sans  droit  à 
prétendre  ni  que  te  chemin  vicinal  est  inutile, 
ni  <|u'il  a pu  lui  en  substituer  un  autre , ni 
qn'il  appartient  à l'État , ni  qu'on  n'aurait 
pas  dû  le  supprimer,  ni  qu'il  en  a prescrit  la 
propriété , ni  que  sa  largeur  doit  être  fixée  à 
six  mètres  seulement,  ni  qu'il  a pu  planter, 
sans  autorisation , des  arbres  qui  restreignent 
sa  largeur,  ni  qu'il  lui  était  loisible  de  contre- 
venir aux  réglemens  locaux  ou  de  police  sur 
la  plantation  des  Itornes.  ni  qu'il  puisse  laisser 
tomber  le  nouveau  pont  sans  rétablir  l'ancien 
gué,  ni  à se  plaindre  par  la  voie  contenlieuse 
ou  judiciaire  de  la  suppression  pour  inutilité, 
d'un  chemin  vicinal , ni  des  conditions  de  son 
échange  ou  des  ordonnances  royales  qui  l'au- 
torisent , ni  qu'il  ne  peut  travailler  à cause 
de  ses  blessures , ù la  réparation  des  chemins 
vicinaux.  t<  décembre  ists  ( Mordomt), — 10 
septembre  isej, — as  février  isas  (Parent  et 
Feullleret  ) , — is  juillet  isas  ( Kequedat),  — 
is  décembre  isso  (Dionis),  — 11  oi’lobre  isss 
(Bernard),  — is  février  isas  (Quesnay),  — a juin 
issa  (Briard),  — 11  novembre  isso(firunier), 

— i"  août  1834  (Thomar). 

[1]  C'est  le  maximum  de  la  peine,  propor- 
tionnée elle-même  à la  nature  du  délit , qui 
détermine  la  compétence  des  tribunaux  de 
simple  |H>licc  et  de  police  correctionnelle. 

C'est  ce  qu'exprime  un  arrêt  de  la  Cour  de 
cassation  , du  ai  octobre  isas , portant  que  les 
tribunaux  de  simple  police  ne  sont  pas  coin- 
pétens  pour  prononcer  sur  les  faits  d’usurpa- 
tion sur  la  voie  publique , et  d'enlèvement  de 
gazons  sur  un  terrain  communal , parce  que 
le  maximum  de  la  peine  excède  leur  compé- 
tence. V.  loi  du  6 octobre  i-si , art.  10  et  44  ; — 
Code  pénal , art.  431  ; — décret  du  at  mars  isoa  ; 

— arrêts  de  la  Cour  de  cassation , des  a mai , 
27  juin,  16  aoùlisii,  — 29 mars isai,  — aa mars, 
is  décembre  isaa. 

[2]  V.  ordonnance  du  ai  mai  isas  (Roiisset). 
Dans  ces  cas,  les  adjoints  de  maire  ont, 
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tionnelle  sont  compétens  pour  réprimer 
les  iiélits  de  détérioration  [3]  ; 

De»  tribunaux  civil». 

3”  Que  les  tribunaux  civils  sont  cora- 
pétens  pour  prononcer  : 

Sur  la  propriété  de  tout  ou  partie 
du  sol  sur  lequel  le  chemin  est  éta- 
bli, soit  qu’il  y ait  eu  ou  qu'il  n’y 

comme  officiers  de  police  judiciaire , le  droit 
de  constatation. — V.  ordonnances  dess  décem- 
bre isao  ( Boudeville) , et  16  avril  isas  (Liiya). 

(s)  V.  arrêts  de  la  Cour  de  cassation , des  4 
pluviôse  an  I3  et  as  décembre  isos. 

Il  résulte  de  cinq  décrets  des  is  août  1S07 , 

— Il  avril,  7 août  1810 , — la  décembre  isii  , 

— is  juin  1812  (archives), 

1"  yue , lorsqu'à  l’occasion  d'un  délit  pré- 
tendu commis  par  un  particulier  sur  un  che- 
min vicinal,  il  s'élève  une  question  préalable 
de  propriété,  ce  n'est  pas  devant  le  conseil 
de  préfecture,  mais  devant  le  tribunal  ci- 
vil, que  le  tribunal  de  police  correctionnelle 
doit  renvoyer  le  jugement  de  cette  question. 
V.  M.  Henrion  de  Pansey,  du  Pouroir  mu- 
nicipal; 

3°  yii'en  matière  de  chemins  vicinaux 
l'autorité  administrative  est,  dans  tous  les 
cas,  incompétente  pour  appliquer  les  pei- 
nes résultant  du  fait  d'usurpation  desdits 
chemins  ; 

ô°  Que  les  ]>our8ui(es  qui  ont  lieu  devant  les 
conseils  de  préfecture , dans  les  matières 
dont  ils  connaissent,  sont  purement  civiles, 
et  ne  peuvent  empêcher  la  répression  des  dé- 
lits par-devant  les  tribunaux,  qui  en  sont 
spécialement  chargés  ; 

4"  Que  la  suppression  des  chemins  vicinaux 
constitue  un  délit  qualifié  par  l'article  40  de 
la  loi  du  6 octobre  1791 , dont  la  connaissance 
appartient  aux  tribunaux  de  police  correc- 
tionnelle, surtout  si,  à raison  de  ce  fait,  le 
délinquant  a été  actionné  en  dommages  et 
intérêts  par  un  tiers  j 

5°  Lorsqu'un  délin^faant  allègue  que  les 
productions  sur  lesquelles  le  dégât  a été  com- 
mis par  son  troupeau  S4>nt  excrues  sur  uii 
chemin  public , les  tribunaux  doivent-ils  sur- 
seoir au  jugement  du  fond  , jusqu'à  ce  que 
l'autorité  administrative  ait  déterminé  la  lar- 
geur du  chemin?  Le  préfet  peut-il,  dans  ce 
cas, élever  le  conflit? 

No44  , attendu  que  les  tribunaux  n’ont  pas  à 
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ail  pas  en  iiiscriplion  de  ce  chemin 

examiner  si  le  terrain  ofi  »e  trouvent  le*  pro- 
durtion*  devait  faire  partie  d’un  chemin  vi- 
cinal J qu'il*  ne  statuent  que  sur  le  délit  com- 
mis sur  les  productions  ; que , quand  même  le 
terrain  eût  été  désigné  pour  faire  partie  de  ce 
chemin , le  propriétaire , tant  que  l'adminis- 
tration ne  l'avait  pas  réclamé , avait  une  pos- 
session que  le  délinquant  n'avait  aucun  droit 
de  troubler.  V.  décret  du  2 février  isos  (ar- 
chives). — Conférer  avec  l'ordonnance  du  7 
juin  1*26  ( Souzac  ) , citée  tuprà. 

l'n  autre  décret  du  2s  janvier  isos  (archives) 
confirme  un  jugement  qui  ordonnait , avant 
faire  droit , que,  parle  préfet , il  serait  statué 
sur  la  question  de  savoir  si  un  terrain  cultivé, 
ensemencé  , eUHuré  , planté,  bâti , fait  partie 
d'un  chemin  public,  pour,  sur  le  vu  de  l’ar- 
rêté , être  par  le  ministère  public , conclu , 
et  par  le  tribunal,  prononcé  ce  que  déraison. 

Lorsqu'il  y a usurpation  du  chemin , il  y 
a toujours  détérioration  par  creusement  de 
fossés , excavations,  labourement,  haies,  clô- 
tures, etc. 

Toutefois , le  partage  des  compétences  c»t 
facile  à établir. 

C’est  aux  préfets  à ordonner  provisoire- 
ment, par  voie  de  police  administrative, 
le  rétablissement  immédiat  des  lieux , dans 
l'intérêt  de  la  liberté  des  communications 
vicinales. 

C’est  aux  conseils  de  préfecture  à ordonner 
que  l'anticipateur  rentrera  dans  les  limites 
qu'il  a excédées , et  remettra , â ses  frais , le 
chemin  dans  sa  largeur  et  son  état  primitif. 

C'est  aux  tribunaux  de  police  simple  ou 
correctionnelle  â appliquer  la  peine,  dans  les 
limites  légales,  au  délit  de  détérioration  ou 
suppression;  â statuer  sur  l'action  connexe 
en  dommages  et  intérêts;  â ordonner,  si  fait 
n’a  été , l’enlèvement  du  dépôt  et  la  répara- 
tion des  dégradations  commises.  V.  décret 
du  17  prairial  an  15  (archives);  — arrêts  de 
la  Cour  de  cassation  des  23  frimaire  an  14  et 
27  mars  isoi  ; — Code  pénal , article  471. 

Il  résulte  aussi  d'un  décret  du  21  septem- 
bre ISIS  ( archives  ) , que  c'est  aux  tribunaux 
de  police  municipale  â prononcer  sur  les 
délits  de  dépôts  de  matériaux  et  immondices. 
La  raison  en  est  que  la  connaissance  de  cette 
es|>èce  de  délits  n’a  été  retirée  à l'autorité 
judiciaire  que  pour  les  grandes  routes,  et 
non  pour  les  chemins  vicinaux. 

Enfin , il  résulte  d'une  ordonnance  du 
i"  mars  is2s  (Paillée),  que  les  conseils  de 


au  tableau  de*  chemins  vicinaux  (t); 

préfecture  ne  sont  compétens,  pour  pronon- 
cer des  amendes , qu'en  matière  de  grande 
voirie;  mais  que,  relativement  à la  petite 
voirie,  les  amendes  pour  contravention  ne 
peuvent  être  prononcées  que  par  les  tribu- 
naux de  police  simple  ou  correctionnelle. 
V.  l'art.  471  du  Code  pénal. 

[1]  V.  décrets  des  11  avril  isio  (Dupuis) 

16  février  isii  (Damas),  — is  janvier  isis 
(Beaufleury);— ordonnances  des  6 février  isis 
(Magné),—  s juin  isis  (Donneinarie),—  24  mars 
(Remont),  SI  mars  (Frodière),  i"  septem- 
bre ISIS  (Martin),  — 16  août  (Belgrand), 

20  novembre  1*22  ( Ferras  ) , — 19  février  ( Re- 
qiiedat),  7 mai  is23  (Maugé),  — 15  décem- 
bre 1824  ( Langlois  ) , — is  juillet  ( Requedat  ) , 

21  décembre  isis  ( Roussel  ) , — i''  mars  is26 
( Paulée  ). 

Cette  dernière  ordonnance  porte  que  , 
lorsque  la  vicinalité  est  irrévocablement  dé- 
clarée , les  droits  de  propriété , s'ils  sont 
reconnus , se  résolvent  en  indemnité.  V.  loi 
du  21  mai  isss , art.  is.  \.  aussi  les  ordon- 
nances des  16  mai  is27  (Minvielle),  — 27août 
1*2*  (Deinontillet) . — 10.  février  isso  (Revel) , 
— 14  novembre  (Turodin) , 14  novembre  isss 
(d’Argcnt). 

Il  résulterait  d'une  ordonnance  du  6 no- 
vembre 1828  ( Régnault) , qu'il  suffit  qu'un 
tableau  de*  chemins  vicinaux  dressé  par  le 
maire  n'ait  pas  encore  été  approuvé  par  le 
préfet,  pour  que  les  tribunaux  connussent 
des  contraventions  commises  sur  ledit  cbe- 
min.  Celte  jurisprudence  ne  vaut  rien , 
car  il  y a des  communes  qui  n'ont  pas  encore 
d'étals  de  leurs  chemins  arrêtés  par  les  pré- 
fets. Il  suivrait  de  lâ  que  les  conseils  de 
préfecture  de  beaucou|i  de  déparlemeus 
seraient,  à l'égard  des  chemins  vicinaux, 
privé*  de  l'exercice  de  toute  attribution. 
Lorsqu’il  n'existe  pas  de  tableau  approuvé , 
le  conseil  d'Étal  et  le  conseil  de  préfecture 
doivent  surseoir  et  renvoyer  devant  le  préfet, 
)>our  qu'il  ait  à déclarer  préalalilement  si  le 
chemin  litigieux  est  ou  non  vicinal. 

S'il  est  reconnu  |>ar  l'autorité  compétente 
que  le  cliemin  n'est  pas  en  effet  \ icinal , 
alors,  mais  alors  seulement,  les  tribunaux 
seraient  compétens  |K>ur  statuer  sur  les  con- 
traventions. 

V.  dans  le  sens  de  nos  observations,  et  en 
contradiction  à la  doctrine  de  l'ordonnance 
du  6 novembre  1*3*  ( Régnault  ),  les  ordon- 
nances des  28  février  (Bavoux  et  Poche!  ), 
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Sur  le*  <|ue$tion*  relatives  Ji  la  pro- 
priété  des  arbres  plantés  sur  les  chemins 
vicinaux  [i]; 

Sur  les  questions  de  prescription  de 
chemins  non  reconnus  et  maintenus  vi- 
cinaux [2]; 

Ou  de  la  validité  d'échanges  de  chemins 
vicinaux  [3]; 

Sur  la  possession  annale  d'un  chemin 
«un  inscrit  au  tableau  [4]  ; 

Sur  le  provisoire  de  jouissance  d’un 
chemin  litigieux  entre  deux  partii-uliers  , 
et  non  réclamé  par  la  commune , soit 

6 mars  ( Chausson -Cassate  ],  et  » août 
1828  ( de  Monlillel),  — 11  janvier  I8»  (d’Ar- 
gent). 

[■]  29  avril  1809  ( Malherbe  ) , — 2S  août  is27 
(Bressun). 

[2]  Loi  du  21  mai  isss  (art.  11  ]. 

[3]  28  mai  1835  (Cordellier). 

[4]  Il  résulte  en  effet  d’une  ordonnance  du 
14  décembre  is25  ( Presson  ) , que , dans  cette 
position  , le  juge  de  paix  peut  connaitre  de 
la  possession  annale  articulée  par  le  particu- 
lier riverain. 

La  raison  en  est  que  celui-ci  a intérêt  à 
faire  constater  celte  possession  pour  étaldir 
ses  droits , soit  h la  pro|iriété  du  terrain , soit 
à l'indemnité. 

Mais  le  juge  de  paix  excéderait  ses  pou- 
voirs , s'il  faisait  défenses  au  maire  de  ne  plus 
troubler  le  riverain  dans  sa  possession,  et 
s'il  condamnait  ce  fonctionnaire  à des  dom- 
mages et  intérêts , surtout  s’il  existait  un 
arrêté  du  préfet  qui  eût  ordonné  le  comble- 
ment des  fossés  , arrêté  que  le  maire  n'aurait 
fait  qu'exécuter.. 

Celle  solution  s’appuie  sur  la  distinction 
des  chemins  vicinaux  et  des  chemins  publics. 

Les  premiers  sont  ceux  dont  la  vicinalité 
est  déclarée  par  le  préfet. 

Les  seconds  sont  ceux  dont  la  vicinalilé 
n'est  pas  déclarée  , mais  qui  sont  d'un  usage 
public. 

Le  juge  de  paix  no  peut  statuer  sur  le  pos- 
sessoire  des  chemins  vicinaux  , qui  sont  im- 
prescriptibles. Loi  du  21  mai  is3s,  art.  11. 

(.tuant  aux  chemins  publics  , le  pos.sessoire 
appartientaux  jugesde  paix,  indépendaininenl 
du  droit  que  , par  voie  de  police  .administra- 
tive , et  pour  la  liberté  des  coinmiinications, 
le  préfet  a d’ordonner  le  rélaldissement  pro 
visoire  des  lieux. 
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I comme  partie  principale,  suit  comme 
' partie  intervenante  [5]  ; 

I Sur  les  dommages  et  intérêts  résultant 
] de  l’exécution  d’un  arrêté  de  conseil  de 
préfecture  , qui  aurait  incompélemment 
déclaré  public  un  chemin  non  inscrit  ou 
reconnu  [s]  ; 

Sur  les  conlestalioiis  élevées  à l’é- 
gard des  simples  sentiers  ou  chemins 
d'aisance,  de  vidange,  d'exploitation, 
soit  au  pétiloire  , suit  au  posses- 
soire  [7]; 

Sur  les  questions  de  servitude  élevées 


Consulter  aussi  is  septembre  isis  (commune 
de  Beaiifays),  — 28  septembre  ibis  (commune 
de  Clicby),  — 28  août  is27  ( liresson  ),  — 
si  août  1828  ( Decruzy  ) , — is juillet  i82i  (com- 
mune d'Etinchem). 

[5]  En  effet , le  jugement  ne  fait  pas  obsta- 
cle à ce  que  la  commune  intervienne , soit 
devant  les  tribunaux , (mur  discuter  la  pro- 
priété, soit  devant  l'administration  , pour  y 
faire  déclarer  si  lë  chemin  est  ou  doit  être 
porté  sur  le  tableau  des  chemins  vicinaux. 
T.  ordonnance  du  2S  septembre  isis  (commune 
de  Clicby-la-fiarcnne  ). 

Mais  lorsqu'un  préfet  a , par  un  arrêté 
S|M'ciaI,  maintenu  le  public  en  jouissance 
d'un  passage  contesté  par  un  particulier , 
jusqu’à  décision  des  tribunaux  sur  la  ques- 
tion de  propriété , le  juge  de  paix  doit  s’abste- 
nir de  prononcer  sur  le  iirovisoire,  et  renvoyer 
les  parties  à se  pourvoir,  s’il  y a lieu  , contre 
la  décision  du  préfet , devant  l’autorité  ad- 
ministrative supérieure.  V.  ordonnance  du 
18  juillet  1821  ( Pétérinck  ). 

[s]  V.  ordonnance  du  r'  septembre  1819 
( Piquegny  ). 

[t]  V.  arrêté  du  27  vendémiaire  an  12  ( ar- 
chives); — ordonnance  du  23  juin  isi9  (Itevillé). 
C’est  ce  qii'expriinent  aussi  deux  décrets , 
l’un  du  28  février  iso9  ( arebives  ) , qui  décide 
que  les  empiétemens  commis  sur  les  ter- 
rains vagues  ne  peuvent  être  réprimés  que 
par  les  tribunaux  ; l’autre  du  15  mai  isi.v 
(commune  d’Esclaron),  qui  décide  que  les 
terrains  d’aisance , destinés  au  passage  des 
bestiaux  et  à l'écoulement  des  eaux  pluviales, 
ne  peuvent  être  considérés  comme  des  clie- 
ins  vicinaux,  et  que  les  diRiciillés  qui  s'é- 
lèvent sur  les  limites  desdits  terrains  sont 
du  ressort  des  tribunaux.  2s  décembre  iszt 
(Bernard  ). 
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par  les  riverains  d’un  ancien  chemin 
abandonné  en  remplacement  d'un  nou- 
veau chemin  [i]; 

Sur  la  propriété  des  passages  dans  les 
villes  [3] ; 

Sur  les  chemins  réclamés  à titre  non 
de  vicinalité , mais  de  servitude  conven- 
tionnelle de  passage  k travers  les  pro- 
priétés privées  [s]  ; 

Ou  de  servitude  légale , pour  l'exploi- 
tation des  fonds  enclavés  [4]  ; 

[1]  V.  ordonnance  du  10  décembre  1817 
(Guérin ).  V.  suprà. 

Cette  règle  s'applique  aux  emplacemens 
cédés  de  routes  royales  et  départementales. 
V.  loi  du  n Juillet  isss  ; — ordonnance  du 
31  Juin  1836  ( André  ) , k notre  rapport. 

[3]  V.  ordonnance  du  33  avril  isis  (Durand). 

[j]  V.  décret  du  13  mars  isi«  (archives); 
— ordonnances  des  11  août  isis  (Martin), — 
is  avril  is3i  ( Ferrand  ) , — is  novembre  isis 
( Farel  ),  — 33  Juin  isis  ( Gerdret  ). 

[«]  V.  Code  civil , art.  es3  ; — ordonnance 
du  17  août  1835  (Picard). 

V.  aussi  un  décret  du  is  nivôse  an  11  (ar- 
chives), qui  porte  que,  si  l'autorité  admi- 
nistrative est  compétente  pour  régler , sous 
le  rapport  de  la  voirie,  l’usage  des  chemins 
publics , et  si  elle  peut  même,  pour  la  sûreté 
générale,  astreindre  aux  réglemens  de  police 
l'usage  des  chemins  ou  passages  privés,  elle  ne 
peut  pas  connaître  des  contestations  qui  sur- 
viennent entre  les  propriétaires , pour  la 
Jouissance  des  servitudes  dépendantes  de  la 
propriété,  qui  sont  de  la  compétence  des 
tribunaux. 

C'est  dans  le  même  sens  qu'une  ordonnance 
royale  du  17  août  is35  (Picard),  rendue  à 
notre  rapport,  a déclaré  un  conflit  mal  élevé, 
à l’occasion  d'un  débat  dans  lequel  un  parti- 
culier n'excipait  pas  d’un  acte  d'adjudication, 
mais  réclamait  seulement  un  passage , k litre 
de  servitude , à travers  un  domaine  vendu , 
sans  que  ce  passage  eût  été  préalablement 
ou  insrrit  sur  le  tableau  des  chemins  vici- 
naux, ou  déclaré  vicinal  par  un  arrêté  spécial 
du  préfet. 

Enfin , c'est  par  le  même  motif  qu'un  dé- 
cret du  5 floréal  an  13  (archives) , |>orte  que  : 
si  le  chemin  litigieux  n'est  pas  un  chemin 
vicin.al  communiquant  de  commune  k com- 
mune, OU  d'un  chemin  k un  autre;  s'il  est 
un  chemin  privé  ou  de  servitude  établi  par 


Sur  les  marchés  passés  entre  une  com- 
mune et  (les  entrepreneurs  pour  la  répa- 
ration d’un  chemin  vicinal  [5]; 

Sur  l’existence,  le  mode  et  l'exercice 
des  servitudes  de  même  nature,  com- 
prises ou  non  comprises  dans  la  clause 
banale  d'un  acte  de  vente  nationale  por- 
tant réserve  des  servitudes  actives  et  pas- 
sives [6]  ; 

Sur  les  difficultés  relatives  aux  charges 
particulières  et  de  réparation  d’un  che- 


titres  ; s'il  n'est  pas  de  l'espèce  de  ceux  dont 
l’arrêté  du  Gouvernement  du  33  messidor 
an  5 ordonnait  la  suppression,  l'autorité  Judi- 
ciaire est  seule  compétente , puisqu'il  s'agit 
de  décider  si  un  chemin  de  servitude , établi 
par  titres , peut  être  supprimé  par  l’une  des 
parties,  sans  le  consentement  de  l'autre. 

Les  tribunaux  soit  de  police,  soit  civils, 
sont  également  compétens,  selon  les  cas, 
pour  statuer  sur  les  dommages  et  intérêts 
répétés  par  les  propriétaires  riverains  qui  se 
plaignent  de  la  suppression  ou  clôture , sans 
autorisation , d'un  chemin  vicinal , tant  par 
un  particulier  que  par  la  commune.  V.  dé- 
crets des  17  prairial  an  is  (arehives) , — 13  dé- 
cembre 1811  (archives);  — ordonnance  du 
14  Juillet  ISIS  ( Fromond  ). 

Les  tribunaux  civils  sont  compélens  |K>ur 
statuer  sur  les  difficultés  élevées  k l’égard 
des  passages  réclamés  par  les  communes , k 
litre  de  servitude.  En  droit , l'usage  des  che- 
mins grevés  de  servitude , au  profit  d'une 
commune , n'appartient  ipi'k  ses  seuls  hahi- 
lans  , tandis  que  l'usage  d'un  chemin  vicinal 
appartient,  de  droit  et  de  fait,  k tous  les 
citoyens,  habitans  ou  non,  de  la  commune 
qu'il  traverse. 

Quant  aux  actions,  il  faut  distinguer  ; 

Chaque  habitant  peut  réclamer , uf  singu- 
lU3,  l'exercice  d’un  droit  de  passage  établi 
sur  un  terrain  particulier,  au  profil  d’une 
commune,  k titre  de  servitude  , et  lorsque  le 
fond  du  droit  n'est  pas  contesté. 

Mais  si  le  passage  est  réelamé  k titre  de 
chemin  public  et  communal,  les  habitans,  ut 
unirersi  ( la  commune  ) , ont  seuls  action. 

C’est  la  distinction  qui  résulte  de  deux  ar- 
rêts de  la  Cour  de  cassation , des  13  février 
ts3o  et  isjuillet  is33. 

[si  18  février  ists  ( commune  d’Amayé). 

[si  V.  ordonnance  du  33  Juin  isi3  (Gerdret). 
V.  Domaines  nationaux. 
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min  public  dont  la  servitude  a été  im- 
posée à un  acquéreur  national  par  son 
contrat  [i]; 

Sur  l’indemnité  due  aux  riverains  pour 
la  portion  du  sol  dont  ils  sont  proprié- 
taires et  qui  aurait  été  comprise  dans  les 

[i]  V.  ordonnance  du  is  juin  isis  (Harlé). 
V.  Domaines  nationaux. 

[i]  C'uant  au  réglement  de  l'indemnité , it 
faut  distinguer  ; s'il  s'agit  d'un  nouveau  che- 
min à ouvrir,  et  qu'il  y ait  lieu  de  recourir  à 
l'expropriation , c’est  au  jury  à régler  l'in- 
demnité, en  cas  de  discord;  s'il  s'agit  de  la 
réunion  au  chemin  d'une  portion  du  sol,  c'est 
au  juge  de  paix  à régler  l'indemnité. 

On  a supposé,  dans  le  premiercas,que  l’im- 
portance de  la  dépossession  voulait  le  jury, 
et , dans  le  second  cas , qu'il  suffirait  du  juge 
de  paix.  V.  les  articles  is  et  is  de  la  loi  du 
Il  mai  ISIS. 

Quant  au  paiement  des  sables,  pierres  et 
autres  matériaux  extraits  de  terrains  parti- 
culiers et  employés  à la  confection  ou  répa- 
ration des  chemins  vicinaux , voici  les  varia- 
tions de  la  jurisprudence  : 

L'indemnité  des  propriétaires  déjiossédés, 
pour  l'ouverture  de  nouveaux  chemins , ou  le 
rétablissement  des  chemins  abandonnés , nu 
le  redressement  ou  agrandi,<>8ement  des  che- 
mins existons,  doit  toujours  être  juste  et  préa- 
lable. V.  ordonnance  du  n juin  isis  (Delmas); 
— loi  du  7 juillet  isss,  art.  ss. 

Dn  décret  du  is  septembre  isos  (archives) 
|»orte  : « La  valeur  de  l'indemnité  sera  payée 
« au  propriétaire  , ou  déposée  jusqu'à  ce  que 
• les  hypothèques  soient  purgées  avant  la  dé- 
« possession  desilits  propriétaires.  » 

Les  propriétaires  riverains  qui  se  plaignent 
de  l'envahissement  de  leurs  terrains  par  le 
redressement  d’un  chemin  vicinal  ont  trois 
sortes  d'actions  : la  première , purement  ad- 
ministrative , qu'ils  doivent  porter  devant  le 
ministre  de  l’intérieur,  contre  l'arrété  du  pré- 
fet , pour  y faire  déclarer  que  le  redressement 
est  inutile  ; la  seconde , contentieuse , qu'ils 
doivent  porter  devant  le  conseil  de  préfec- 
ture , pour  y faire  déclarer,  s’il  y a lieu , que 
le  terrain  en  litige  n’est  pas  compris  dans  les 
limites  du  chemin  recherchées  et  reconnues; 
la  troisième , judiciaire , et  qu’ils  doivent  por- 
ter devant  les  tribunaux,  |M)Ur  y faire  déclarer 
que  le  terrain  renfermé  ou  non  dans  ces 
limites  est  leur  propriété,  et  non  celle  de  la 
commune.  Hais  l’indemnité  due  pour  la  réu- 
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limites  du  chemin  vicinal  déterminées  par 
le  préfet  [2]. 

locomi>élcncc  de«  tribunaux. 

XI.  Du  principe  que  les  tribunaux  n'ont 
de  compétence  que  pour  statuer  sur  les 

nion  de  parcelles  de  terrain  à un  chemin  vici- 
nal , à l'effet  de  l'agrandir,  ou  |Htur  la  décla- 
ration même  de  vicinalité  sur  la  totalité  du 
chemin , n’a  pas  besoin  d'étre  préalable.  V.  loi 
du  21  mai  isss  (art.  is). 

L’action  en  indemnité  est  prescrite  par  le 
laps  de  deux  ans  (art.  is). 

l'ne  ordonnance  du  si  juillet  1812  ( Pugol  ) 
porte  que  les  difficultés  relatives  aux  contes- 
tations occasionées  par  des  réparations  faites 
sur  des  chemins  communaux  ne  sont  pas  com- 
prises dans  l’exception  admise  par  la  loi  du 
28  pluviôse  an  8. 

11  résulte  de  cette  ordonnance  que  les  entre- 
preneurs , uniquement  chargés  de  la  recon- 
struction d’un  chemin  vicinal,  qui  auraient, 
en  exécutant  leurs  travaux , troublé  des  pro- 
priétaires, sont  justiciables  des  tribunaux 
ordinaires. 

La  raison  en  était , dans  ces  deux  cas , que 
les  conseils  de  préfecture  ne  sont  com|>étens 
que  pour  statuer  sur  les  réclamations  qui 
pourraient  s’élever,  par  suite  de  travaux  pu- 
Idics,  en  matière  de  grande  voirie. 

Toutefois,  l'autorité  administrative  est  seule 
compétente  pour  statuer  sur  les  contestations 
qui  peuvent  naître  à raison  de  la  réparation 
des  chemins  vicinaux.  30  janvier  isos  (archi- 
ves); — conférer  avec  un  arrêt  du  is  février 
182S  (commune  d’.tmayé). 

On  tenait  alors  pour  constant  que  l’autorité 
administrative,  c'est-à-dire  le  préfet,  était 
compétente  pour  ordonner,  dans  les  termes  de 
la  loi  du  28  juillet  IS2< , la  réparation  des  che- 
mins vicinaux  ; mais  que  s'il  s'élevait  des 
difficultés , soit  entre  la  commune  et  les  en- 
trepreneurs , sur  l'interprétation  ou  l’exécu- 
tion de  leur  marché , soit  entre  les  tiers  et 
les  entrepreneurs,  à raison  des  dommages 
causés  à ceux-là  par  le  fait  des  réparations, 
c'était  aux  tribunaux  seuls  à en  eonnaitre. 
V.  16  janvier  (Hongre),  si  juillet  1S22  (Pugol), 
— 2 août  1828  (Saint-Didier). 

A la  vérité,  il  avait  été  décidé  que  les  con- 
testations élevées  entre  une  commune  et  un 
entrepreneur,  au  sujet  de  la  construction  d'un 
pont  qui  unit  deux  chemins  vicinaux , et  qui 
sert  à la  circulation  de  plusieurs  communes, 
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questions  de  propriété  et  de  servitude , il 
suit  : 

1“  Qu’ils  ne  peuvent  déclarer  si  un  che- 
min est  vicinal  ou  grande  route,  vicinal 
ou  privé,  et  ordonner  son  rétablissement 
provisoire  ou  sa  suppression  [i]; 

2“  Déterminer  les  alignemens  à suivre 
sur  les  chemins  vicinaux  [2]; 

3°  Réintégrer  les  particuliers  dans 
la  propriété  et  libre  disposition  des  che- 
mins déclarés  vicinaux  [a]  ; 

4“  Connaître  des  réclamations  dirigées 
par  les  particuliers  contre  les  agens  de 
l'administralion  chargés  de  fixer  l’em- 
placement des  chemins  vicinaux  [*]  ; 

3“  Ordonner  des  expertises  à i’eflFet  de 
constater  les  différens  points  de  largeur 
d’un  chemin  vicinal  et  pour  arriver  à dé- 

étaient  «lu  ressort  «les  conseils  de  préfecture  ; 
mais , d'une  part , disait-on , le  marché  avait 
été  passé  dans  les  formes  prescrites  pour  l’ad- 
judication des  travaux  publics;  et,  d'autre 
part , on  reconnaissait  en  fait , dans  la  con- 
struction et  la  destination  de  ce  pont,  une  uti- 
lité générale.  V.  ordonnance  du  is  juillet  «su 
( Bourguignon  ). 

Quoi  «|u'il  en  soit , la  loi  du  ii  mai  isss  a fait 
cesser  les  doutes  de  la  jurisprudence , en  at- 
tribuant dans  ce  cas  au  conseil  de  préfecture , 
par  son  article  17,  le  réglement  des  indemnités. 
Ainsi  la  loi  nouvelle,  au  lieu  de  les  restreindre, 
a étendu  les  attributions  de  l'autorité  adminis- 
trative. 

Il  est  même  remarquable  qu’abandonnant 
les  erremens  de  la  loi  «lus  juillet  is>< , qui  con- 
sacrait la  compétence  judiciaire , on  soit  re- 
venu a la  doctrine  du  consulat  et  même  à la 
fixation  par  experts. 

En  effet , un  arrêté  des  consuls  du  17  vendé- 
miaire an  11  (archives),  après  avoir  autorisé 
l’ouverture  et  la  confection  d’un  chemin  vici- 
nal , et  en  avoir  tracé  la  direction , ordonnait 
que  les  propriétaires  limitrophes  seraient  in- 
demnisés , par  la  commune , de  la  perte  des 
terrains  pris  |K)url’élargissemenl  des  chemins, 
et  que  la  fixation  «le  ces  indemnités  serait  faite 
par  «leux  experts  choisis  par  les  parties,  et  par 
un  troisième , choisi  par  le  sous-préfet. 

l!n  autre  arrêté,  «lu  77  vendémiaire  an  11 
(archives),  statuait  également  que  les  proprié- 
taires d’un  terrain  sur  lequel  on  fait  passer 
un  chemin  nouveau , n’ont  droit  qu’à  des  in- 
demnités qui  devront  être  fixées  par  l’autorité 


terminer  eux-mêmes  cette  largeur  et  h 
décider  ensuite  s'il  y a eu  contravention 
dans  les  constructions  et  empiétemens  (s). 

Du  jury. 

XII.  Du  principe  que  c’est  aujourd’hui 
au  jury  seul  et  non  h l’administration  ni 
aux  tribunaux  h statuer , en  ras  de  dis- 
cord , sur  l’indemnité  due  .aux  proprié- 
taires dont  le  tribunal  d’arrondissement 
a prononcé  l’expropriation  , il  suit  : 

Que  le  jury  seul  est  compétent  pour 
régler  l’indemnité  due  dans  les  cas  de 
travaux  d’ouverture  et  de  re«iressement 
des  chemins  vicinaux . autorisés  par  ar- 
rêté du  préfet,  et  qui  «lonncnt  lieu  de  re- 
courir à l’expropriation  [s]. 

XIII.  En  dernière  analyse , et  pour  ré- 

admiuiitrative.  V.  décrets  des  17  mars  et 
le  septembre  is«s  (archives). 

On  a assimilé  les  terrains  pris  ou  occupés 
pour  les  chemins  vicinaux  aux  terrains  pris 
ou  occu|iés  pour  les  roules  départementales 
et  pour  les  grandes  roules.  Celte  assimilation 
n’a  rien  de  choquant , et  l’on  a eu  raison  de 
simplifier  la  procédure  du  réglement  d’in- 
demnité. 

[i]  Gourde  cassation , i«  thermidor  an  is.— 
19  février  isos  ; — décret  du  u juillet  isos  (ar- 
chives). Car  c’est  là  un  acte  d’administration. 

[1]  V.  ordonnances  des  11  août  isis  (Uusson), 
— s mai  isîî  (Routhier).  Car  ils  doivent  se 
borner  à reconnaître  si , par  suite  de  l’aligne- 
ment donné  par  l’administration , les  rècla- 
mans  doivent  abandonner  une  partie  de  la 
propriété , et  dans  ce  cas , quelle  est  la  su|>er- 
ficie  et  la  valeur  de  la  portion  de  terrains 
cédée  à la  voie  publique. 

[5]  V.  6 février  isjs  (Lemoine).  Car  les  che- 
mins une  f«>is  déclarés  vicinaux , sont  inalié- 
nables et  imprescriptibles , et  le  «Iroit  des  pro- 
priétaires se  ré.9oul  en  une  indemnité.  C’est 
par  suite  de  ce  principe  d’imprescriptibilité 
que  les  juges  de  paix  ne  peuvent  connaître 
des  actions  imssessoircs.  s septembre  istis  (La- 
vaud). 

(«)  19  octobre  isis  ( Berthelot).  Car  ce  serait 
connaître  d’un  acte  administratif. 

[5]  V.  décret  du  is  août  isos  (Uanielon).  Car 
ils  empiéteraient,  dans  le  premier  ras,  sur  les 
pouvoirs  des  préfets,  et  «lans  le  second  cas, 
sur  les  imiivoirs  des  con.seils  de  préfecture. 

[6]  Loi  du  31  mai  isss  (art.  is). 
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siimer  ces  différentes  règles,  le  conseil 
d’Élat,  dans  la  rétribution  des  compé- 
tences , assigne , d'après  les  lois  et  la  ju- 
risprudence de  scs  arrêts  : 

Aux  préfets,  la  reconnaissance  des  an- 
ciennes limites,  la  fixation  de  la  largeur, 
la  direction  et  le  rétablissement  provi- 
soire des  chemins  vicinaux  ; 

Au  ministre  de  l'intérieur,  le  droit  de 
réformer  les  arrêtés  des  préfets  et  de  pro- 
voquer devant  le  conseil  d’État , dans 
l'intérêt  de  la  loi , l'annulation  des  arrê- 
tés des  conseils  de  préfecture  ; 

Aux  conseils  de  préfecture , le  droit  de 
statuer  sur  les  anticipations  des  proprié- 
taires riverains,  commises  sur  un  che- 
min reconnu  et  maintenu  conmie  vicinal 
par  arrêté  du  préfet  ; ' 


Aux  tribunaux  de  police  simple  et  cor- 
rectionnelle, la  répression  des  contra- 
ventions et  délits,  dans  les  cas  prévus 
par  les  lois  pénales  ; 

Aux  tribunaux  civils,  le  droit  de 
prononcer  généralement  sur  toutes  les 
questions  de  propriété  et  de  servi- 
tude ; 

Aux  conseils  de  préfecture,  le  droit  de 
régler  les  indemnités  en  cas  d'extraction 
de  mptériaux , de  dépôts  ou  enlèvement 
de  terre  et  d'occupations  temporaires  de 
terrains  ; 

Aux  juges  de  paix  le  réglement  de  l’in- 
demnité en  cas  de  réunion  au  chemin 
d’une  portion  de  sol4)rivé; 

Au  jury,  le  réglement  des  indemnités 
d’expropriation. 
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de  la  Martinique,  Guadeloupe  et  leurs  dé- 
pendances. — Du  >7  août  ISIS  pour  la  Guiane. 
— Du  31  août  181»  qui  établit  pour  toute»  les 
colonies  des  régies  uniformes  de  procédure 
judiciaire  et  administrative. — Duio  août  is34 
sur  l'organisation  administrative  de  l'Algérie 


en  Afrique.  — Du  si  octobre  isss  aux  em- 
ployés des  finances  de  la  colonie  d'Afique. 
— Du  II  novembre  isss  concernant  les  droits 
de  navigation  et  de  douane  à percevoir 
dans  les  possessions  françaises  du  nord  de 
l'Afrique. 


JDRISPRVDEKCE. 


01^  d'ua  coDftcll  privé. 

I.  Du  principe  que  le  pouvoir  exécutif, 
à quelque  degré  qu'il  suit  placé , doit  être 
assisté,  en  France  et  hors  France,  par 
un  conseil  pour  l'expédition  des  alfaires 
contentieuses , il  suit  : 

Quede  inêiiie  qu'il  y a un  conseil  d'État 
près  du  chef  suprême  de  l'État , dans  la 
métropole,  il  y a aussi  un  conseil  près 
du  gouverneur , son  délégué , dans  les 
colonies. 

nature  de  leurs  aUribuUont. 

II.  Du  principe  que  les  colonies  sont 
régies  par  des  lois  particulières  appro- 
priées à leurs  besoins,  à leurs  usages,  b 
leurs  intérêts  et  à leur  situation,  et  qu'il 
importe,  sou»  le  rapport  de  l'économie 
et  de  l'unité  de  l'administration  et  de  la 
Ju.stice,  de  ne  pas  trop  y multiplier  les 
rouages  des  hautes  juridictions , il  suit: 

(Jue  les  conseils  privé»  réunissent  des 
attributions  judiciaires  et  des  attributions 
administratives. 

En  matière  Judiciaire. 

III.  Du  principe  qu'en  matière  judi- 
ciaire les  conseils  des  colonies  consti- 
tuent, à l’instar  des  Cours  royale»,  un  se- 
cond degré  de  juridiction,  il  suit  : 

Qu’ils  prononcent,  sauf  le  recours  en 
cassation , sur  l’appel  des  jiigemens  ren- 
dus par  les  tribunaux  de  première  ins- 
tance, relativement  à la  traite  des  noirs, 
au  commerce  étranger  et  aux  douanes. 

En  matière  adminUlralivc. 

IV.  Du  principe  qu’en  matière  admi- 
nistrative contentieuse  les  conseils  pri- 


vés des  colonies  constituent,  b l'instar 
des  conseils  de  préfecture , un  premier 
degré  de  juridiction , il  suit  : 

Qu'ils  connaissent , sauf  recours  au 
conseil  d’État  : 

De  Ir^liuUncc. 

1»  Des  contlits  positifs  ou  négatifs  éle- 
vés par  les  chefs  d’administration , cha- 
cun en  ce  qui  le  concerne,  et  du  renvoi 
devant  raiitorilé  compétente,  lorsque  l'af- 
faire n'est  pas  de  nature  b être  portée  de- 
vant le  conseil  privé; 

â”  De  toutes  les  contestations  qui  peu- 
vent s'élever  entre  l'administration  et  les 
entrepreneurs  de  fournitures  ou  de  tra- 
vaux publics,  ou  tous  autres  qui  au- 
raient passé  de»  marchés  avec  le  gouver- 
ncipcnt,  concernant  le  sens  ou  l’exécution 
des  clauses  de  ces  marchés  ; 

3°  Des  réclamations  des  particuliers 
qui  se  plaignent  de  torts  et  de  dommages 
provenant  du  fait  personnel  des  entre- 
j>rcneurs  h l'occasion  des  marchés  |>a$sés 
par  ceux-ci  avec  le  gouvernement; 

4"  Des  demandes  et  coiitestatioiis  con- 
cernant les  indemnités  dues  aux  parti- 
culiers , b raison  du  dommage  cau.sé  b 
leurs  terrains  pour  l'extraction  ou  l’en- 
lèvement des  matériaux  nécessaires  b la 
confection  des  chemins,  canaux  et  au- 
tres ouvrages  publics  ; 

!S”  Des  demandes  en  réunion  de  terrains 
au  domaine,  lorsque  les  concessionnaires 
on  leur  ayant-droit  n’ont  pas  rempli  les 
clan.ses  des  concessions  ; 

()“  Des  demandes  concernant  les  con- 
cessions de  prises  d’eau  et  de  saignées  b 
faire  aux  rivières  pour  l’établissement  des 


Digilized  by  Google 


COLONIES. 


â55 


usiucs , l'irrigation  des  terres  et  tous  au- 
tres usages  ; la  collocation  des  terres  dans 
la  distribution  des  eaux;  laquautité  d'eau 
appartenant  h chaque  terre;  la  manière 
de  jouir  de  ces  eaux,  les  servitudes  et 
placeniens  des  travaux  j)our  la  conduite 
et  le  passage  des  eaux  ; les  réparations  et 
l'entretien  desdits  travaux;  l'interpréta- 
tion des  titres  de  concession,  s'il  y a 
lieu,  laissant  aux  tribunaux  b statuer  sur 
toute  autre  contestation  qui  peut  s'élever 
relativement  b l’cxereice  des  droits  con- 
cédés et  b la  jouissance  des  eaux  appar- 
tenant b des  particuliers  ; 

7“  Des  contestations  relatives  b l’ou- 
verture, la  largeur,  le  redressement  et 
l'entretien  des  routes  royales  , des  ca- 
naux , des  chemins  vicinaux , de  ceux 
qui  conduisent  b l'eau  ; des  chemins  par- 
ticuliers ou  de  communication  aux  villes, 
routes , chemins , rivières  et  autres  lieux 
publics,  comme  aussi  des  contestations 
relatives  aux  servitudes  pour  l’usage  de 
ces  routes  et  de  ces  chemins; 

8“  Des  contestations  relatives  h l’éta- 
blissement des  embarcadères  et  des  ponts , 
bacs  et  passages  sur  les  rivières,  sur  les 
canaux  et  sur  les  bras  de  mer,  ainsi  que 
de  celles  qui  ont  rapport  b la  |>èche  sur 
les  rivières  et  étangs  appartenant  au  do- 
maine ; 

9"  Des  empiéteinens  sur  la  réserve  des 
ciniiiiante  pas  géométriques,  et  sur  toute 
autre  propriété  publique  ; 

10“  Des  demandes  formées  par  les 
comptables  en  main  levée  du  séquestre 
ou  d’hypothèques  établies  b la  diligence 
du  contrôleur  ; 

11°  De  l’état  des  individus  dont  la  li- 
berté est  contestée,  laissant  aux  tribu- 
naux h connaître  des  cas  où  la  possession 
de  la  liberté  est  appuyée  sur  un  acte  de 
l'état  civil; 

12“  Des  contestations  élevées  sur  les 
demandes  formées  par  le  contrôleur  colo- 
nial au  sujet  du  dépôt  ou  de  la  réinté- 
gration aux  archives  de  pièces  qui  en  dé- 
pendent ou  doivent  en  faire  partie,  quels 
que  soient  les  détenteurs , lorsque  des 
fonctionnaires  sont  décédés  ou  remplacés; 


13“  En  général  du  contentieux  admi- 
nistratif. 

D'âppel. 

V.  Du  principe  que  l’éloignement  de 
la  métropole  pourrait  causer  de  graves 
préjudices , soit  b l’État , soit  aux  parti- 
culiers pour  l'expédition  définitive  des 
affaires  urgentes,  il  suit  : 

Que  le  conseil  privé  des  colonies  statue 
sans  appel  : 

1°  Sur  les  marchés  et  adjudications  de 
tous  ouvrages  et  approvisionnemens  et 
les  traités  pour  fournitures  quelconques 
au-dessus  de  «o  fr.  (Ceux  de  4oo  fr.  et  au- 
dessous  de  cette  somme  sont  passés  con- 
formément aux  règles  établies  et  soumi- 
ses au  conseil  b la  Hn  de  chaque  mois)  ; 

2“  Sur  la  vente  des  approvisionnemens 
et  des  objets  inutiles  ou  impropres  au  ser- 
vice ; 

3“  Sur  les  augmentations  de  grade  et 
de  paie  des  marins , officiers  mariniers 
et  ouvriers  classés  conformément  aux  or- 
donnances de  la  marine  ; 

4“  Sur  les  augmentations  de  classe  ou 
de  paie  des  ouvriers  civils , libres  ou  es- 
claves ; 

i>°  Sur  les  contentieux  en  matière  de 
contributions  directes  et  de  recensement, 
et  sur  les  contestations  relatives  aux  noirs 
épaves  ; 

C“  Sur  le  contentieux  des  administra- 
tions du  domaine,  de  l’enregistrement, 
des  douanes , et  autres  impôts  indirects, 
sans  préjudice  du  recours  des  parties  de- 
vant les  tribunaux  ordinaires  ; 

7“  Sur  les  poursuites  b intenter  con- 
tre les  biltimens  arrêtés  en  contravention; 

8”  Sur  l’ouverture,  le  redressement  et 
l’élargissement  des  routes,  canaux  et  che- 
mins; 

9“  Sur  les  expropriations  pour  cau.se 
d'utilité  publique , sauf  l’indemnité  préa- 
lable en  faveurdu  propriétaire  dépossédé  ; 

10“  Sur  les  réclamations  relatives  b la 
liste  des  éligibles  au  conseil  général  et 
sur  la  clôture  définitive  de  cette  liste; 

1 1“  Sur  les  autorisations  de  plaider  de- 
mandées par  l'autorité  municipale  ; 
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I!2°  Sur  les  questions  douteuses  que 
présente  l'application  des  ordonnances, 
arrêtés  et  réglcmens.  Ordonnance  régle- 


mentaire du  21  aodt  182J  (Ile  Bourbon), 
9 février  is27  (Martinique,  Guadeloupe 
etdépendances),  27  août  is28  (GuiAiie).  (i) 


CHAPITRE  VII. 


COLOSS  DK  SAIRT-DOMIIfOÜE  [2].  1 


LÉGISLATION. 


17  avril  isu , ordonnance  royale  relative  à 
l'indemnité  des  colons  de  St-Domingue.  — i" 
septembre  isss,  ordonnance  relative  à l’in- 
stitution d'une  commission  préparatoire.  — 
sa  avril  isK , loi  relative  à la  répartition  de 
l'indemnité.  — s mai  isTs,  ordonnance  re- 
lative à l'exécution  de  cette  loi.  — Ordon- 
nances des  20  septembre  isas  et  ii  mars  issi , 


qui  fixent  de  nouveaux  délais  pour  la  produc- 
tion des  pièces  et  le  jugement  des  affaires. 
— Il  avril  I8S2 , loi  de  finances  relative  A là 
liquidation  de  l'indemnité.  — as  avril  isss, 
loi  de  finances  qui  dissent  la  commission.  — 
23  mai  1834 , loi  relative  à la  répartition  des 
intérêts  du  capital  versé  par  le  gouvernement 
d’Hal’ti. 


JURISPRUDENCE. 


nslure  de  ses  altributlotis. 

1.  Du  principe  que  la  conimisgioii  de 
Saint-Domiugiie  n'était  qu’une  commis- 
sion de  liquidation  administrative,  il  suit: 

[i]  Le  contentieux  des  colonies  qui  traverse 
les  mers  et  qui  arrive  au  conseil  d'État , se 
réduit  à un  petit  nombre  d’espèces.  Presque 
rien  sur  le  matériel , et  du  personnel  peu  de 
chose.  La  plupart  des  difficultés  roulent  sur 
des  demandes  de  congés  et  sur  leurs  effets  , 
29  juin  1832  (Michel),  is  décembre  is3s  (Barrière 
de  la  Benne);  d’indemnités  pour  cessation 
de  fonctions,  is  décembre  i83s  ( Barrière  de  la 
Benne  ) ; de  traitemens , soit  quant  à leurs 
taux , soit  quant  à leur  date , ao  mars  is22  ( Gil- 
bert Boucher), — 27  octobre  isi»  (Lescallier), 
— 10  novembre  IS32  (llermé  Du(|iiesne). 

De  réglement  des  décomptes,  is  décembre 
1822  ( Dr  Perpigna);  de  frais  de  déplace- 
ment et  de  premier  établissement,  27  octobre 


Que  la  commission  devait  ordonner  le 
renvoi  préalable  devant  les  tribunaux  de 
toutes  les  questions  de  propriété,  de 
qualité  ou  d'état  des  personnes  [a], 

isi9( Lescallier),  — 10  janvier  is2i  (Bouvet); 
de  cumul  de  traitemens  civils  et  militaires, 
10  janvier  isai  (Bouvet);  de  fonds  pour  né- 
gociations politiques  qui  avaient  un  carac- 
tère secret,  19 décembre  is,v4  (Sidi  llaml>dcn). 

De  ces  demandes,  les  unes  n'ont  pas  de 
caractère  contentieux , les  autres  ne  peuvent 
recevoir  aux  colonies  qu'une  décision  provi- 
soire. C’est  au  roi  à prononcer  définiliveinent 
sur  celles-ci,  soit  en  conseil  d'État,  soit  sur  le 
rapport  du  ministre  de  la  marine. 

[2]  Matière  transitoire  et  dont  la  jurispru- 
dence ne  se  compose  que  d’un  très  petit 
nombre  de  règles. 

[s]  Loi  du  30  avril  i82s.  art.  s cl  11  ; — ordon- 
nances réglementaires  d'exécution  du  9 mai 
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Voles  de  recours. 

II.  Du  principe  que  la  commission  de 
Saint-Domingue  prononçait , à charge 
d’appel  seulement  des  décisions  de  l'une 
des  sections  devant  les  deux  autres , il 
suit  : 

Que  les  décisions  de  la  commission 
n'étaient  susceptibles  de  recours  de- 
vant le  conseil  d'État  que  pour  eause 
d'incompétence  ou  pour  excès  de  pou- 
voirs [i]. 


Extinction  de  la  matière. 

III.  Du  principe  que  lorsqu’une  com- 
mission de  juridiction  a été  dissoute  par 
la  loi , sans  renvoi  'a  une  autre  autorité , 
des  affaires  qui  y ressortissaient,  celles-ci 
se  trouvent  complètement  éteintes,  il  suit  : 
Que  ni  les  tribunaux,  ni  le  ministre 
des  finances,  ni  le  conseil  d’État,  ne  peu- 
vent connaître  des  réclamations  qui  au- 
raient été  ou  pu  être  portées  devant  la 
commission  de  Saint-Domingue  [2]. 


CHAPITRE  VIII. 


COMMISSIONS  DÉPARTEMENTALES  [3]. 


LÉGISLATION. 

Ordonnance  réglementaire  du  is  juin  isii.  — Loi  de  finances  du  m avril  isis , article  s. 


JURISPRUDENCE. 


Afin  de  bien  saisir  le  caractère,  l’auto- 
rité et  les  effets  des  décisions  prises  par 
les  commissions  départementales , pour  la 
liquidation  des  Fournitures  faites  (lendant 
l’occupation  militaire  de  isu  et  de  isis, 
il  faut  s’attacher  à la  distinction  suivante. 

Commiutons  départementale*  de  1814. 

I.  Du  principe  que  les  commissions  dé- 
partementales nommées  par  le  ministre 

■SM,  articles  3s  et  34 , — ii  août  isss  (héritiers 
Vergne),  — 17  juin  isss  (Fagalde). 

[i]Loi  du  7-14  octobre  1790;  — ordonnances 
du  34  août  IS32  ( Thévenard  ),— 17  mai  (liéritiers 
Lassus),  — 19 juillet  (héritiers  Viala),  — 11 
août  ISIS  (Meynardie),  — 16  maiiS34  (Casse  ), 
— 26  décemhrè  is34  (Touzalin),  — 31  juillet 
isss  (Gamichon). 


de  l’intérieur , en  exécution  de  l’ordon- 
nance royale  du  13  juin  isu,  pour  véri- 
fier la  légitimité  et  constater  le  montant 
des  fournitures  antérieures,  ne  devaient 
être  considérées  que  comme  des  commis- 
sions purement  administratives,  sans  au- 
cune juridiction  propre  et  indépendante, 
il  suit  : 

■s  Bègle*  de  compétence. 

1°  Que  c’était  devant  le  ministre  de 


[3]  Loi  du  33  août  is33,  article  lo,  ordonnance 
du  14  novembre  iS34  ( héritiers  Vergne  ). 

fs]  Cette  matière  est  aujourd’hui  presque 
éteinte,  et  elle  est  retombée  dans  le  domaine 
de  la  jurisprudence  historique.  Mais  comme 
le  chapitre  est  fort  court  et  que  nous  avons 
voulu  être  complet , nous  l’ayons  con- 
servé. 
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l’intérieur,  s’il  y avait  lieu,  et  non  de- 
vant le  conseil  d’État , que  les  parties  de- 
vaient iioursuivre  l'annulation  des  arrê- 
tés , ou  plutôt  des  avis  de  ces  eoinniissions , 
approuvés  ou  non  par  les  préfets,  sauf 
recours  au  conseil  d'Etat  [i]; 

2"  Que  c’était  au  conseil  de  préfecture 
à statuer  sur  les  questions  contentieuses 
qui  pouvaient  s'élever  entre  l'administra- 
tion et  les  fournisseurs,  sur  la  validité 
et  l’interprétation  des  clauses  desdits 
marchés  [î). 

Commiulonâ  départcmeoUles  de  1B15. 

11.  Du  principe  que  les  decisions  des 

[1]  V.  ordonnances  des  14  mai  isi?  ( Moroy), 
— 19  mars  isis  (archives),  — sa  décembre  tin 
(Douinerc). 

Néanmoins,  si  les  pièces  avaient  été  per- 
dues par  accident  ou  force  m.vjeure , et  qu'il 
s'agit  de  réoiiiisitinns  de  guerre,  faites  en 
ISIS  et  1814,  les  commissions  de  liquidation  ont 
pu  être  autorisées  parle  conseil  d’État  à pro- 
noncer comme  jury  d'é<(Uité.  V.  ordonnances 
des  ]s  janvier  et  11  février  issa  (Vassal  et  Ja- 
val).  Les  enlèvemens  de  bois  et  autres  objets, 
exécutés , ti  main  année , sur  des  propriétés 
privées,  par  les  trou|>es  alliées,  lors  de  l'in- 
vasion , constituent  des  faits  de  guerre , dont 
l'indeinnité  ne  peut  retoinlver  à la  charge  suit 
de  l'Etat , soit  des  départemens,  soit  des  com- 
munes. V.  ordonnances  des  27  avril  (Dou- 
luere)  et  is novembre  i82s  (.Scliœngrun). 

[2]  Dans  ce  cas , les  coinmissions  départe- 
menUiles  et  le  ministre  de  l'intérieur  étaient 
incoinpétens  |iour  statuer.  En  effet,  opérer 
matériellement  une  liquidation , c'est  admi- 
nistrer. Moditier,  malgré  les  conventions  syn- 
allagmatiques et  les  réclamations  des  parties 
lésées,  les  clauses  et  conditions  d'un  marché 
écrit , c'est  juger  administrativement.  Or,  le 
juge  administratif  est  le  conseil  de  préfecture, 
surtout  lorsqu'il  ne  s'agit  pas  de  fournitures 
en  nature  ou  d'avances  en  argent  faites  A l'É- 
tat , mais  à un  département.  V.  ordonnances 
des  14  mai  isi?  ( Moroy  ),  — i"  septembre  isi9 
( Muller),  — 28  novembre  iS2i  (Bely),  — 19 
lévrier  is23  ( Benoist  Samuel  ) , — 21  décembre 
4S2S  (Doumerc-Belan). 

De  ce  que  les  commissions  ne  constituaient 
pas,  indépendamment  de  l'approbation  du 
ministre,  un  premier  et  véritable  degré  de 
juridiction , il  suit  qu'il  importe  peu  que  leurs 


commissions  dêparlcmentales  créées  dans 
le  sein  des  conseils  généraux  par  l’arti- 
cle e de  la  loi  du  2s  avril  isis,  pour  la 
vérification  des  réquisitions  et  fourni- 
tures faites  pendant  l'invasion  de  isis  (s), 
devaient  être  considérées  comme  émanées 
d'un  jury  d'équité  en  ce  qui  touche  les 
réquisitions  de  guerre  frap|)ées  sur  les 
communes,  ou  les  marches  passés  verba- 
lement [)ar  les  fournisseurs  avec  les  au- 
torités locales,  il  suit  : 

1“  (ju’il  y avait  lieu  de  rejeter  la  re- 
quête des  parties  , lorsqu’elles  ne  pré- 
sentaient , h l'appui  de  leur  réclamation, 
ni  marché,  ni  convention,  ni  titre  posi- 

délihérations  isolées  aient  été  signifiées  aux 
parties  , même  par  exploit  d'huissier , puis- 
que les  significations  ne  sauraient  engendrer 
de  fins  de  non  recevoir  contre  le  pourvoi  au 
conseil  d'État. 

Il  en  serait  différemment  des  décisions  des 
secondes  commissions  départementales , qui, 
par  exception , faisaient  les  fonctions  de  con- 
seils de  préfecture  dans  les  matières  sur 
lesquelles  elles  statuaient.  V.  ordonnance  du 
27  août  IS23  ( Mertzdoff  ). 

Le  recours  doit  être  porté  directement  au 
conseil  d'État  ; mais  il  faut  que  les  significa- 
tions à la  requête  des  départemens  soient 
extrajudiciairement  faites  , pour  engendrer 
une  fin  de  non  recevoir.  Il  est , d'ailleurs , 
douteux  que  la  fin  de  non  recevoir  fût  ap- 
plicable. 

(s)  A compter  du  l'r  décembre  isii,  les 
dépenses  de  l'armée  il'occupation  ont  été 
mises  à la  charge  du  ministère  de  la  guerre. 
Les  dépenses  antérieures  sont  resté'es  à la 
charge  des  départemens.  V.  ordonnance  du 
25  juillet  1823  ( l’etit-Maudetour  ). 

Cette  disposition  d'oixlrc  et  de  gouverne- 
ment n'a  pu  , par  un  effet  rétroactif , chan- 
ger la  condition  des  fournisseurs  : aussi 
a-t-il  été  décidé  que , lorsque  les  marchés 
ont  été  passés  , sans  l'intervention  du  minis- 
tre de  la  guerre , avec  les  dé|iartemens  seuls, 
ou  confirmés,  soit  par  écrit,  soit  par  une 
sorte  de  tacite  réconduction , depuis  le  l'r  dé- 
cembre isi.s , les  liquidations  réduites  par  le 
ministre  de  la  guerre  , et  ordonnancées  par 
ce  ministre , au  nom  des  préfets  et  au  profil 
des  départemens , ne  font  pas  obstacle  à ce 
que  les  fournisseurs  exercent  contre  les  dé- 
partemens , leurs  seuls  débiteurs , les  action* 
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tiF,  ni  aucun  réglement  qui  pût  rendre 
la  matière  contentieuse  [i]; 

S°  Que  lorsqu'il  s'agissait  de  traités  ou 
marchés  écrits,  lesdites  commissions  n’a- 
raient  pu  prononcer  comme  jurys  d’é- 
quité, en  modifiant,  d'après  les  mercu- 
riales ou  autrement,  le  prix  des  marchés  [2]; 
qu’il  y axait  donc  lieu  d’annuler,  dans  ce 
cas,  leurs  décisions  pour  excès  de  pou- 
voirs, et  de  renvoyer  les  fournisseurs 
devant  le  préfet,  pour  y faire  établir  la 
liquidation  de  leurs  Fournitures,  d’après 
les  clauses  et  les  prix  stipulés  dans  le 


résultantes  des  termes  de  leurs  marchés  et 
conformément  à iceux , et  fassent , en  consé- 
quence , procéder  à leur  liquidation  par  le 
préfet,  et,  en  cas  de  contestation,  par  le 
conseil  de  préfecture , sauf  recours  au  con- 
seil d’État.  V.  ordonnances  des  su  juillet  1817 
( Darlmis) , — is  décembre  isi4  ( Declieppe  ) , 
et  douze  autres  sous  la  même  date , — 13  jan- 
vier I83S  (Truffant). 

Il  résulte  aussi  de  ces  ordonnances  que  les 
commissions  départementales , ni  le  préfet , 
ne  doivent  considérer  les  fournisseurs  comme 
créanciers  du  ministre  de  la  guerre , ni  mo- 
difier, à ce  titre,  les  liquidations  déjà  faites 
par  lesdites  commissions  , sans  préjudice  du 
recours  du  département  contre  le  ministre  de 
la  guerre,  s’il  y a lieu.  V.  ordonnances  des 
so juillet  ISI7  ( Darbois) , et  u mai  isss  (Vatel). 

Il  en  serait  différemment  s'il  résultait  des 
pièces  que  les  fournitures  ont  eu  lieu  réelle- 
ment pour  le  compte  du  ministre  de  la  guerre. 
V.  ordonnance  du  39  mai  is33  (Doumerc). 

[1]  En  effet,  de  ce  que  le  pourvoi  contre 
les  décisions  des  commissions  départementa- 
les n’est  recevable  que  pour  violation  des 
clauses  d’un  marché,  il  suit  qu’il  ne  l’est 
point,  s’il  n’existe  |M>int  de  marché.  La  for- 
mule habituelle  du  rejet  est  que  la  commis- 
sion avait  droit  d'arbitrer  définitivement  les 
allocations.  V.  ordonnances  des  is  avril  (Bou- 
bée),—  30  juin  1831  (Ducliesne) , — 30  février 
1831  (Magnant),  — is  février  is3s  (Uulter). 

[3]  V.  ordonnance  du  31  janvier  is34(Berode). 

[s]  V.  ordonnances  des  23  juillet  isis , — 
3s  janvier  isio  (.Macs),  — s mai  (De  Saint 
Martin  ) , 39  mai  ( Everling  ) , so  décembre  is33 
( Doumerc-Bclan  ) , — 19  février  ( Benoist  Sa- 
muel), 3S  juillet  I83S  ( Arbaiid),  — s juillet 
(Linet) , 7 décembre  isis  (Dalbanne). 

Tels  sont , après  beaucoup  de  tergiversa- 


marché , et  en  cas  de  contestation , de- 
vant le  conseil  de  préfecture,  sauf  recours 
au  conseil  d’État  [aj. 

Excès  üc  pouvoir. 

111.  Du  principe  que  les  commissions 
départementales  de  isie  ne  pouvaient, 
aux  termes  de  la  loi  du  2s  avril  isie , sta- 
tuer que  sur  de  simples  rectifications  d’er- 
reurs ou  d'omissions  ou  double  emploi , 
il  suit  : 

Qu’en  changeant  les  bases  de  leur 
première  liquidation , par  une  déci- 
tions , les  dernières  et  sages  distinctions  in- 
troduites par  la  jurisprudence  du  conseil 
d’Ëtat  dans  cette  matière  importante,  mais 
un  peu  confuse. 

Les  préfets , ni  les  ministres , n’ont  pas 
qualité  pour  se  pourvoir , au  nom  de  com- 
munes ou  de  particuliers,  S4)it  contre  les 
décisions  des  commissions  départementales , 
soit  contre  les  décisions  du  ministre  de  la 
guerre , qui  ont  réduit  les  allocations  desdites 
commissions.  V.  ordonnance  du  is  juin  is34 
(.Melin). 

Les  préfets  ont-ils  qualité  pour  se  pourvoir, 
au  nom  et  dans  l'intérét  de  leurs  déparle- 
mens,  contre  ces  mêmes  décisions? 

Dans  notre  opinion , l'aftirmative  doit  être 
embrassée.  La  question , au  surplus , est  ac- 
tuellement pendante  devant  le  conseil  d'État, 
sur  un  recours  réservé  par  une  ordonnance 
royale  à un  département , qui  demande  par 
quel  organe  il  doit  l’exercer. 

Les  conseils  de  préfecture  excèdent  leurs 
pouvoirs  en  annulant  les  décisions  des  com- 
missions départementales.  V.  ordonnance  du 
3 décembre  isis  (Benoist  Samuel). 

11  s’est  glissé  dans  cette  ordonnance  une 
erreur,  savoir  : que  les  arrêtés  des  commis- 
sions départementales,  pour  fournitures  de 
ISIS,  étaient  soumis  à l'approbation  du  mi- 
nistre de  l'intérieur  j eUes  prononçaient 
comme  conseils  de  préfecture  sjiéciaux  ; elles 
tenaient,  en  effet,  leur  institution  de  la  loi, 
tandis  que  les  commissions  départementales 
de  1814  ne  procédaient  que  sous  la  direction 
des  préfets. 

Il  faut  ajouter  que  les  commissions  dépar- 
tementales ne  pouvaient  ni  statuersur  les  ques- 
tions relatives  aux  comptables  de  la  guerre, 
l'r  septembre  isis  (Danthouars),  ni  obliger 
des  communes  malgré  elles,  et  surtout  malgré 
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sion  nouvelle,  elles  excédaient  leurs  pou- 
voirs [i). 

Délai  de  recou  r«. 

IV.  Du  principe  que  la  réclamation  des 
Fournitures  devait  être  présentée  à lu 


commission  départementale  avant  le  is 
août  ISIS,  il  suit  : 

Que  les  fournisseurs  qui  nt>nt  pas  ré- 
clamé et  produit  leurs  pièces  dans  le  dé- 
lai fatal , sont  frappés  de  déchéance  [z]. 


CHAPITRE  IX. 

COMHISSIOIV  DES  ÉMIGRÉS  [a]. 


LÉGISLATION. 

Loi  du  i décembre  tsu,  art.  is. 


JDRISPRÏJDENCE. 


TTature.  élendue  el  llmltea  de  »c<  attributions. 

I.  Du  principe  que  la  commission  des 
ihnigrds  [<] , instituée  par  la  loi  du  5 
décembre  isu  , n’était  qu'une  commis- 
sion exécutive  de  dessaisissement , et  non 
un  tribunal  ayant  juridiction  [s]; 

Qu’elle  ne  remettait  que  les  biens  con- 
fisqués et  actuellement  existans  entre  les 
mains  de  l’État  [s]  ; 

Qu’elle  n’attribuait,  en  remettant  les 
biens  au  propriétaire  apparent,  et  ne 
pouvait  lui  attribuer  aucun  droit  de  pro- 
ies termes  contraires  de  leur  marché,  s juillet 
ISM  (commune  du  Thiaucoiirt).  i 
[i]  Il  juillet  1834  (Pitoletle). 

(jj  16  juin  1814  (Melin),  — M août  IS34 (Lam- 
bin), — 7 août  1835  (SchœnRrun). 

[s]  Matière  transitoire.  Mêmes  remarques 
que  pour  le  chapitre  précédent. 

(4)  Lorsque , pendant  l’existence  d’un  sé- 
questre, un  tiers  a revendiqué  des  biens  qui 
y étaient  soumis,  et  a obtenu  des  jugeinens 
passés  en  force  de  chose  juRée , qui  lui 
transmettent  la  propriété , le  tiers  régiiicole 


priélé  au  préjudice,  soit  de  l’État,  soit 
des  tiers  régnicoles,  soit  des  cohéritiers 
des  émigrés,  il  suit  ; 

1“  Qu’elle  ne  pouvait  déclarer  que  tel 
bien  appartenait  b l’ancien  propriétaire, 
et  lui  serait  remis , parce  qu’il  n’avait 
pas  été  compris  dans  une  vente  nationale 
dont  l’acquéreur  eût  excipé  , 

Car  elleeiU  empiété  sur  les  attributions 
des  conseils  de  préfecture  [7]; 

2“  dti’elle  ne  pouvait  décider  que  tel 
bien  devait  faire  retour  à l'État , et  en- 

n’a  point  à s'adresser  à la  commission.  Il 
doit  demander  l'exécution  des  jiigemens  au 
domaine  qui  a conservé  la  possession  des 
biens.  V.  ordonnance  du  ^ avril  isis,  à notre 
rap|>ort  ( Ilouchin  ). 

La  raison  en  est  que  le  réclamant  n’est  ni 
un  émigré,  ni  un  ayant-cause  d'un  émigré, 
mais  un  tiers  régnicole. 

[6]  V.  loi  du  6 décembre  isu,  art.  is. 

[s]  V.  ordonnance  du  4 nov.  iss4  (Rosselin). 

[t]  V.  ordonnance  du  ii  août  isis  (de  Bros- 
sard  ), 
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suite  â l’émigré,  parce  que  l’acquéreur 
aurait  encouru  la  (léchéance , 

Car  elle  ertt  empiété  sur  les  attributions 
des  préfets  et  du  ministre  des  flnan- 
res[i]  ; 

3“  Qu’elle  ne  pouvait  renvoyer  les  an- 
ciens propriétaires  en  possession  des  biens 
concédés  aux  communes  par  le  décret 
dusavrilisn,  ' 

Car  elle  eiU  interprété  le  sens  et  les  ef- 
fets de  ce  décret,  ce  qui  n’appartient 
qu’au  conseil  d’État; 

4“  Qu’elle  ne  pouvait  décider  que  l’af- 
fectation des  biens  à un  établissement  de 
bienfaisance  est  nulle  et  caduque  |Hiur 
avoir  été  faite  après  la  radiation  de  l’é- 
migré. 

Car  elle  eût  jugé  la  validité  et  les  effets 
de  cette  alEectation , ce  qui  ii'apparticnt 
qu’aux  préfets,  sauf  recours  au  ministre 
des  finances , et  ensuite , s'il  y a lieu , au 
conseil  d’État  [2]; 

8“  Qu’elle  ne  |>ouvait  ni  rechercher  ni 
déclarer  si  le  propriétaire  apparent  est  le 
véritable  propriétaire, 

Carelle  eût  jugé  des  questions  de  titres, 
de  donations,  de  testaïuens,  <le  succes- 
sions , dont  l’examen  appartient  aux  tri- 
bunaux ; 

()“  Qu’elle  ne  pouvait  remettre  les  biens 
confisqués  indûment  sur  un  régnicole. 

Car  elle  ne  remettait  que  les  biens  con- 
fisqués sur  des  émigrés  [a]; 

7°  Qu’elle  ne  pouvait  remettre  les  biens 


concédés,  soit  définitivement,  soit  pro- 
visoirement , aux  hospices  et  dont  ils 
jouissent,  ou  usurpés  par  l’acquéreur  na- 
tional, ou  non  frappés  du  séquestre  ad- 
ministratif. 

Car  elle  ne  remettait  que  les  biens  qui 
sont  actuellement  entre  les  mains  de 
l’État  [4]  ; 

8°  Qu’elle  ne  pouvait  statuer  sur  les  re- 
prises b exercer  contre  les  hospices  par 
les  émigrés. 

Car  ceux-ci  devaient  se  pourvoir  devant 
le  préfet,  conformément  au  mode  prescrit 
par  l’ordonnance  réglementaire  du  ii 
juin  1816  [5], 

Volet  de  recourt. 


Force  et  effett  de  tet  ddeitiont. 

111.  Du  principe  que  ses  arrêtés  n’a- 
vaient point  le  caractère  de  jugement,  il 
suit  : 

Que  la  fin  de  non  recevoir  tirée  de  la 
signification  desdits  arrêtés,  et  du  défaut 
de  pourvoi  devant  le  comité  du  conten- 
tieux dans  les  délais  ordinaires,  était  inad- 
missible [7]. 


II.  Du  principe  que  le  ministre  des  finan- 
ces n’avait  pas  qualité  pour  réformer  ces 
arrêtés,  il  suit  : 

Que,  s’ils  faisaient  obstacle  à l’action 
des  tribunaux,  c’était  devant  le  conseil 
d’État  qu’il  fallait  en  poursuivre  l’annu- 
lation [s]. 


[i]  T.  ordonnance  du  i?  novembre  isis 
(commune  de  Pointrieux). 

[i]  V.  décret  réglementaire  du  J3  février  isti; 
— ordonnance  du  ii  mai  (Tbomassin). 

[s]  V.  ordonnance  du  si  mars  isis  ( De 
Vassy  ). 

[4]  V.  ordonnances  des  i"  novembre  isio 


( Deleffe  ) , — 4 novembre  is34  ( Rosselin  ) , — 
IV  juillet  ISIS  ( Choiseul  ). 

[5]  V.  deux  ordonnances  du  i"  novembre 
1830  (Deleffe). 

[s]  V.  ordonnances  des  i"  novembre  isis 
(archives),  etisjiiiilet  isie(de  Vilzbum). 

[i]  V,  ordonnance  du  u mai  iS30  (Lambert). 
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CHAPITRE  X. 


COUH  DES  COMPTES. 


LéciSLATIOn. 


M frimaire  an  9 , arrêté  relatif  à l'organisa- 
tion de  la  comptabilité  nationale. — 11  juin  isos, 
décret  sur  l'organisation  et  les  attributions  du 
conseil  d'État  (art.  u).  — n juillet  isoe,  décret 
contenant  réglement  sur  les  affaires  conten- 
tieuses portées  au  conseil  d’État.  — is  septem- 
bre isoT,  loi  relative  ü l'organisation  de  la  Cour 
des  comptes.  — i"  avril  isos , décret  relatif  au 
mode  de  procéder  de  la  Cour  des  comptes , 
dans  le  cas  de  compUbles  en  avance  (inédit). 
— 17  mars  1909 , décret  relatif  au  mode  de  com- 
municalion  à la  commission  du  contentieux, 
de  pié<  es  justificatives  déposées  aux  archives 
de  la  Cour  des  comptes,  dont  la  représentation 
sera  jugée  nécessaire  dans  le  cas  de  pourvoi 
au  conseil  d'Étal  contre  un  arrêt  de  cette  cour. 
— 98  janvier  isis , ordonnance  relative  à la 
comptabilité  des  communes.  — 91  mars  isis, 
ordonnance  relative  à la  reddition  et  à l'apu- 
rement des  comptes  des  receveurs  des  hôpi- 
taux et  élahlissemens  de  charité.— 91  mai  1917, 
ordonnance  qui  détermine  le  cas  dans  lequel 
seront  renvoyés  par  devant  la  Cour  des  comp- 
tes, pour  y être  réglés  et  révisés  définitive- 
ment, les  comptes  des  receveurs  des  hospices 
et  autres  élahlissemens  de  charité.  — i"  sep- 
tembre 1819,  ordonnance  qui  régie  la  manière 
suivant  laquelle , après  cassation  d'un  arrêt  de 
la  Cour  des  comptes , dans  l'un  des  cas  prévus 
par  la  loi  du  le  septembre  1S07,  les  comptes  sur 
lesquels  cette  cour  aurait  d'abord  prononcé , 
seront  ultérieurement  jugés.  — i<  septembre 
1829,  ordonnance  concernant  la  comptabilité 
et  la  justification  des  dépenses  publiques.  — 
91  août  1897,  ordonnance  qui  soumet  à la  ju- 
ridiction de  la  Cour  des  comptes  les  agens 
comptables  de  runiversité.  — so  mars  isas , 
ordonnance  qui  dt'iclare  que  le  trésorier  de  la 
coinmission  du  sceau  des  litres  est  justiciable 
de  la  Cour  des  comptes.  — s février  I829,  or- 
donnance portant  qu'à  partir  de  l'exercice  i69s 
inclusivement , le  compte  de  deniers  provenant 


de  la  taxe  sur  les  brevets  d'invention  sera 
présenté  au  jugement  de  la  Cour  des  comptes 
par  un  comptable  d'ordre  nommé  par  le  mi- 
nistre du  commerce  et  des  manufaclures.  — 
4 septembre  is.w , ordonnance  qui  attribue  à 
la  Cour  des  comptes  le  réglement  de  la  comp- 
tabilité de  l'ancien  inlendanl  du  trésor  de  la 
Couronne , du  trésorier  de  la  maison  militaire 
et  des  fonds  particuliers.  — 9s  décembre  isso, 
ordonnance  relative  aux  formalités  des  |iour- 
vois  devant  la  Cour  des  comptes  en  matière  de 
comptabilité  communale.  Les  arrêtés  des  con- 
seils de  préfecture  et  des  sous-préfets,  statuant 
sur  les  comptes  des  receveurs  des  communes 
et  établissemens  publics  doivent  être  adressés 
en  double  expédition,  dans  les  quinze  jours 
de  leur  date , aux  maires  des  communes , les- 
quels sont  tenus  de  les  notifier,  dans  les  huit 
jours , aux  receveurs  (art.  1 et  9).  En  cas  d'ab- 
sence ou  de  refus  de  délivrer  le  récépissé,  la 
notification  sera  faite  par  huissier  aux  frais 
du  comptable  ; l'original  de  l'exploit  sera  dé- 
posé aux  archives  de  la  mairie  (art.  s).  .Si  la 
nolification  n'a  pas  été  faite  dans  les  délais 
fixés  par  les  articles  précédons  , toute  partie 
intéressée  pourra  requérirl'expédilion  de  l'ar- 
rêté de  compte  et  la  signifier  par  huissier 
(art.  4).  Le  pourvoi  sera  formé  en  double  ori- 
ginal dans  les  trois  mois  de  la  notification  ; l'un 
des  doubles  sera  remis  à la  partie  adverse  ou 
signifié  par  huissier,  si  elle  refuse  récépissé. 
L'autre  double  sera  adressé  par  l'appelant  à 
la  Cour  des  comptes  avec  les  pièces  à l'appui , 
sous  peine  de  voir  la  requête  rayée  du  rôle 
pour  défaut  de  production.  Toutefois  la  Cour 
peut  accorder  un  second  délai  ( art.  4 et  7 ).  Si 
la  Cour  admet  la  requête , la  partie  aura  deux 
mois  à partir  de  la  notification  de  l'arrêt  d'ad- 
mission, pour  produire  les  pièces juslificatives 
du  compte  (art.  s).  — 91  avril  i8S9,  loi  sur  les 
dépenses  de  l’excrciee  de  ladite  année  portant 
(art.  15)  que  le  rapport  dressé  chaque  année 
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par  la  Cour  des  comptes  en  vertu  de  l’article  Ji 
de  la  loi  du  is  sepleinlire  is«7,  sera  imprimé  et 
distribué  aux  chambres.  D'après  ledit  art.  22, 
le  rapport  devait  être  fait  au  chef  du  (jouver- 
nement.  — is  octobre  is32,  onlonnance  qui 
place  sous  la  Juridiction  de  la  Cour  des  comptes 


la  comptabilité  de  la  compagnie  des  salines 
et  mines  de  sel  de  l’est , tant  eu  matières  qu’en 
deniers.  — 21  août  is34,  ordonnance  concer- 
nant les  pièces  de  comptabilité  déposées  aux 
archives  de  la  Gourdes  comptes,  et  dont  la  sup- 
pression est  nécessaire  par  mesure  d’ordre. 


LIÉGISLATION  BELGE. 


so  novembre  isii,  arrêté  organique  de  la 
Chambre  des  comptes. 

24  avril  ISIS, arrêté  qui  supprime  la  Cham- 
bre des  comptes  établie  à Bruxelles,  et  remet 
les  affaires  dont  elle  est  chargée  à la  Chambre 
générale  de  La  Haye. 

21  juin  IS20,  loi  portant  établissement  de  la 
Chambre  des  comptes. 


so  décembre  isso,  loi  portant  établis- 
sement d’une  Cour  des  comptes  en  Bel- 
gique. 

9 avril  issi , réglement  d’ordre  de  la  Cour 
des  comptes. 

90  mars  isss,  loi  communale, 
so  avril  isss , loi  provinciale. 


JURISPRUDENCE. 


1°Objetde  la  juridiction  de  la  Cour  des  ’ 
comptes , 

2”  Son  étendue, 

3"  Ses  limites, 

4”  Voies  d’exécution  de  scs  arrêts, 

B»  Voies  du  recours  devant  le  conseil 
d’État  et  de  révision  devant  la  Cour  des 
comptes,  personnes  'a  qui  cette  action 
compete , cas  du  recours  ou  de  la  révi- 
sion, et  délais  établis  pour  leur  exer- 
cice. 

Objet  de  U jurldktloB. 

I.  Du  principe  que  la  Cour  des  comptes 
est  une  autorité  établie  (lour  procurer 
l’accord  des  dépenses  de  l’État  avec  les 
recettes , pour  donner  b la  fois  effet  et 
garantie  b la  responsabilité  des  ministres, 
et  pour  mettre  dans  toutes  les  comptabi- 
lités des  deniers  publics  l’ordre , la  cen- 
tralisation et  l’uniformité , il  suit  : 

[1]  V.  loi  du  Kseptembre  uku,  art.  2 ; — ordon- 
nance réglementaire  du  2s  janvier  1819,  art.  lo; 
— ordonnances  des  2s  avril  is20  (Dupuy),  — 50 


Que  la  juridiction  de  la  Cour  des  comp- 
tes s’étend  b toute  la  France  et  b ses  co- 
lonies ; 

Qu’elle  embrasse  tous  les  comptes  des 
recettes  et  dépenses  publiijues,  les  comp- 
tes généraux  du  Trésor,  les  administra- 
tions et  régies,  les  invalides  de  la  marine 
et  de  la  guerre,  l’ordre  de  la  Légion- 
d’Honneur,  la  caisse  d’amortissement  et 
des  consignations,  les  monnaies,  les 
subsistances  de  la  marine,  les  pensions 
de  tous  les  ministères  et  des  administra- 
tions, les  fonds  et  revenus  desdépartemens 
et  des  conununes , au-dessus  de  10,000 
francs  [1]; 

Qu’elle  connaît  des  appels  dirigés,  par 
les  communes  ou  par  les  receveurs  mu- 
nicipaux , contre  les  arrêtés  des  préfets , 
pris  eu  conseil  de  préfecture,  sur  les 
comptes  des  revenus  des  communes  au- 
dessous  de  10,000  francs  [2]; 

décembre  1822  (Huin),— 1<  juin  tS24  (Dugardin). 

[2]  V.  ordonnance  réglementaire  du  m jan- 
vier ISIS,  art.  10. 
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Des  comptabilités  d'hdpitaux  et  établis- 
semens  «le  charité , sur  le  recours  exercé 
contre  les  arri'lés  des  préfets , séans  en 
conseil  de  préfecture  [i]  ; 

Des  comptabilités  qui  n'ont  pas  été  dé- 
finitivement apurées  par  le  conseil  général 
de  liquidation  [:]; 

Des  comptes  dus  par  les  préposés  des 
payeurs  généraux  et  sur  lesquels  il  y a 
contestation  [3]  ; 

Des  demandes  d’apurement  de  comptes, 
formées  par  des  ]>réposés  aux  ancieunes 
compagnies  des  finances  [4]. 

ftlcnduc  de  «a  Juridiction. 

Il .  Du  principe  que  la  cour  des  comptes 
exerce  une  juridiction  propre  et  indépen- 
dante, que  ses  arrêts  ont  le  caractiTe, 
l’autorité  et  les  elfets  des  Jugeiuens,  et 
qu’elle  doit  être  investie  des  formes  et 
moyens  nécessaires  pour  mettre  ses  arrêts 
à exécution , il  suit: 

Qu’elle  prononce  sur  les  demandes 
formées  par  les  comptables,  eu  ré- 
duction, nu  translation,  ou  radiation 
et  main -levée  d’hypothèques  mises  sur 

[i]  V.  ordonnance  réglementaire  du  ]i  mars 

ISIS. 

[a]  V.  décret  régleinenlaire  du  is  décembre 
ISOS,  art.  s;  — ordonnance  du  19  février  isis 
( héritiers  Cuérard  ). 

[3]  V.  arrêté  régtemenlaire  du  is  floréal 
an  II;  — décret  du  19  décembre  isio. 

[4l  is  mars  iso?  ( Gambai  l juin  1807 

( Itadix  ),  — IB  juillet  isu  ( llerriard  ). 

[5]  V.  loi  du  la  8C|ilembre  ino? , art.  13  et  15. 

[c]  V.  ordonnances  des  31  juillet  isn  ( héri- 
tiers Despaignet  ) et  19  mars  isi3  ( Delamarre  ). 
tes  arrêtés  de  situation  ne  constituent  pas 
un  jugement  définitif.  V.  ordonnance  du  11  fé- 
vrier ISJ7. 

[7]  V.  ordonnances  des  10  novembre  isis 
(Galeau)  et  11  octobre  isis  (archives). 

C'est  aussi  ce  qu'exprime  un  décret  de  prin- 
cipe , rendu  sur  le  mode  de  statuer  de  la  Cour 
des  comptes,  dans  le  cas  011  un  comptable 
s'est  étalili  en  avance  : 

« Vu  l’édit  d'aoùt  ieo9 , vérifié  et  enregistré 
« en  la  ci-devant  Chambre  des  com|ites , et  les 
« lois  et  réglemens  retatifs  à la  comptabilité 
« de  notre  trésor; 

<•  Considérant  «lu’aucun  titre  ne  peut  être 


leurs  biens,  à raison  «le  leur  gestion  [si; 

(Jue  les  arrêts  «léfinitifs  «le  la  t'.oiir  «les 
comptes  ne  peuvent  être  réformés,  mêm«: 
eu  partie  seulement,  par  «les  «lécisions  «lu 
ministre  «les  finances  («). 

Limites  de  sa  Juridiction. 

III.  Du  principe  que  les  arrêts  «le  la 
Cour  il«-s  comptes,  qui  reconnaissent  un 
comptable  en  avance  sur  l’ensemble  «le 
sa  gestion,  n’ont  que  la  force  il’iin  juge- 
ment «léclaratif,  il  suit  : 

Qu’ils  n'établissent  pas  une  cr«-ance  à 
la  charge  île  l’État , «lu  jour  ili’  l’arrêt , cl 
n’empêchent  pas  le  ministre  «les  finances 
«l’opposer  au  paiement  «le  cette  créance 
l’exception  «les  lois  «le  iléthéanee  [:]; 

IV.  Du  principe  que  la  Cour  «les  comp- 
tes est  chargée  setilement  «le  juger  les 
compti'S  et  les  r«-ccttes , et  «le  fixer  les  «lé- 
bets  «les  comptables  et  qu’«'llc  n’a  aucune 
juri(licti«>n  civile,  il  suit  : 

Que  la  Cour  «les  comptes  ne  peut  sta- 
tuer sur  la  «pialité  «l’héritier  bénéficiaire 
il’un  comptable  et  autres  questions  «lu 
«Iroil  civil  [sJ; 

« cr«'é  sur  le  trésor  sans  l’inlervenlion  d’un 
» ordonnateur  suffisamment  autorisé,  tant  par 
« notre  décision  que  par  un  crédit  U-gislatif, 
O et  que  les  fonctions  «le  notre  Cour  des  coiii|i- 
« tes  doivent  se  réduire  les  juger  dans  notre 
•>  intérêt , et  il  donner  le  quitus  aux  enmpta- 
<■  blés,  quand  elle  ne  les  trouve  point  en  débet; 
« que  s’ils  se  préleudent  en  avances,  c’est 
U au  ministre  du  département,  pour  lequel 

• ils  les  ont  faites,  qu’ils  doivent  en  demander 
« le  paiement,  et  que  par  conséquent  elle  doit, 

• c«)inme  les  anciennes  Cours  des  comptes , 
« rayer  les  articles  d’avances  réclamées  par 

• lesdits  comptables. 

« Art.  I".  Notre  Cour  des  comptes  sera  tenue 

• de  rayer  de  la  dépense  des  comptables  les 
«avances  par  eux  prétendues  faites,  pour 

• qui'bpic  cause  que  ce  soit.  » V.  décret  du 
1"  avril  1808  (inirdil). 

(s)  V.  ordonnance  du  i"  mars  «sis  (Cha- 
lopin). 

Celte  ordonnance  porte  que,  « les  questions 
relatives  il  la  <|ualité  d’héritier  bénéficiaire , il 
la  faculté  de  renoncer  il  la  disi  ussion  des  biens 
des  comptables,  et  il  tous  débats  avec  leurs  rc- 
présenlans , sont  de  la  compclciice  des  tribii- 
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Ni  sur  les  rapports  que  les  comptables 
peuvent  avoir  avec  des  tiers  [i]; 

Ni  juger  h l'occasion  d’un  compte,  des 
faux  et  concussions  [2]. 

V.  Du  principe  que  la  Cour  des  comp- 
tes est  Juge , non  du  fait  de  l’adminis- 
tration, mais  du  fait  du  comptable,  il 
suit  : 

Qu’elle  ne  peut  s’attribuer  de  juridic- 
tion sur  l’ordonnateur  Ul; 

Ni  statuer  sur  des  contestations  défini- 
tivement jugées  par  des  décisions  minis- 
térielles, ou  par  des  arrêtés  du  conseil 
général  de  li(|uidation  ou  par  des  arrêts 
souverains  [4]. 

Vole*  d'exécution  de  se*  arréU. 

VI.  Du  principe  que  la  Cour  des  comptes 
est  une  cour  souveraine , et  que  le  |>our- 
voi  contre  ses  arrêts  étant  extraordinaire 
et  non  de  simple  appel,  n’est  pas  sus- 
l>ensif,  il  suit  : 

Que  les  arrêts  définitifs  de  la  Cour  des 
comptes  sont  exécutoires  [5]  ; 

Nonobstant  le  pourvoi  au  conseil  d’É- 
tat  [8], 

A la  diligence  et  poursuite  du  ministre 
des  finances  [7],  par  voie  de  contrainte 
et  de  saisie  réelle,  s’il  y a lieu,  et  devant 
la  Cour  des  comptes,  par  voie  d’amende, 
de  séquestre,  vente  de  biens  et  empri- 
sonnement, que  la  (iour  ordonne,  sui- 
vant les  circonstances  et  la  position  des 
’ comptables  en  retard  de  présenter  leurs 
comptes  ou  de  satisfaire  aux  arrêts , ou 


naux  qui  exercent  en  cette  partie , la  juridic- 
tion cunlentieuse  rie  la  Cour  des  aides.  » 

[i]  V.  décret  du  10  octobre  isit  (Laruelle). 
[i]  Loi  du  16  septembre  I807,  art.  is. 

[3]  11  s'ensuit  qu’elle  ne  peut  refuser  d’al- 
louer dans  les  comptes  d’une  administration 
les  remises  accordées  à des  comptables  sons 
l'autorisation  du  ministre,  sans  quoi  le  con- 
seil d’État  casserait  ses  arrêts  |>our  violation. 
V.  ordonnance  du  5 janvier  isis  (im-di^e). 

[4]  V.  luis  des  }o  frimaire  an  a,  article  si, — 
16  seplfHnbre  isoi,  article  is; — ordonnance 
du  18  juillet  1819 (Ministre  des  Finances). 

C’est  ce  qu’cx|irimc  un  décret  du  13  avril 
■809  (archives),  qui  porte  que  la  Cour  des 
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enfin  d’apurer  et  de  solder  leur  débets. 

Voles  de  recours  contre  ses  arrêts. 

VII.  Du  principe  que  les  décisions  de  la 
Cour  des  comptes  constituent  de  vérita- 
bles jugemens , et  que  ces  jugemens  sont 
souverains , il  suit  ; 

Qu’il  n’est  ouvert  contre  les  arrêts  de 
la  Cour  des  comptes  que  deux  voies  ex- 
traordinaires et  indépendantes  l’une  de 
l’autre  par  l’objet,  les  formes  et  les  dé- 
lais du  recours , savoir  : la  cassation  et 
ta  révision  [s]  ; 

Qu’elle  ne  peut  admettre  la  tierce  op- 
position h ses  arrêts  ; 

Que  les  arrêts  de  la  Cour  des  comptes 
ne  peuvent  être  cassés  que  pour  violation 
des  formes  ou  de  la  lui  [9]. 

Voie  de  U caMaUon. 

Que  la  voie  de  la  cassation  est  soumise 
h des  délais;  que  dès  lors  elle  ne  peut 
être  interdite  que  lorsque  la  notification 
voulue  par  la  loi  a été  faite , et  que  les 
délais  sont  expirés  [10]; 

Que  le  pourvoi,  de  la  part,  soit  des 
comptables,  soit  du  ministre  des  finances 
ou  de  tout  autre  ministre,  contre  des  ar- 
rêts définitifs  de  la  Cour  des  comptes,  ne 
peut  être  admis  devant  le  conseil  d’Etat 
que  dans  les  trois  mois  de  la  signification 
régulière  desilits  arrêts  [n]; 

Que  les  arrêts  de  la  Cour  des  comptes 
doivent  être  signifiés,  par  huissier,  à la 
personne  ou  domicile , par  ou  contre  l’a- 


comples  excède  ses  pouvoirs  si , directement 
ou  indirectement , elle  remet  en  question,  par 
la  disposition  de  ses  arrêts , ce  qui  a été  pré- 
cédemment jugé  par  des  décrets. 

[5]  V.  loi  du  16  septembre  1S07,  article  17. 

W V.  loi  du  39  frimaire  an  9 , article  7 ; — 
Décret  réglementaire  du  12  juillet  isoe,  art.  3. 

[7)V.  loi  du  16  septembre  1807,  article  13. 

fs]  V.  loi  du  16  septembre  iser,  article  17. 

[9]  >0 novembre  isis  (archives);  — 17  avril 
(Bricon)  ,si  julHet  ists  ( Dcspaignel). 

(10]  V.  ordonnance  du  m juillet  I819  (Minis- 
tre des  finances). 

[u]  V.  décret  réglementaire  du  22  juillet 
1806,  article  11;  — loi  du  is  septembre  iso7, 
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pcnt  judiciaire  du  Trésor,  pour  faire  rou- 
rir  les  délais  du  pourvoi  au  conseil  d’É- 
tat  [i]; 

Qu'ainsi , ni  la  transmission  des  arrêts 
de  la  Cour  des  comptes  au  ministre  des 
finances,  par  le  procureur-général,  en 
exécution  de  la  loi  du  le  septembre  iso7, 
ni  les  lettres  d’avis  écrites  par  le  greffier 
aux  comptables,  ni  la  délivrance  qui  leur 
est  Faite  gratuitement  de  l’exjiéditiond’un 
arrêt  qui  les  concerne,  ne  peuvent  tenir 
lieu  de  la  notification  prescrite  [2]  ; 

Que  racquiesccment  du  comptable  le 
rend  également  non  recevable  b se  pour- 
voir, devant  le  conseil  d’Étal,  contre 
l’arrêt  qu’il  a volontairement  exécuté; 

Qu’ainsi,  si  le  comptable  a payé  tout 
ou  partie  de  son  débet , sans  réserve , et 
si  le  Trésor  a fait  lever  les  inscriptions , 


et  remis  le  cautionnement , il  n’y  a plus 
lieu  à recours  [3]. 

Yole  de  la  révialon. 

Que  la  révision  est  ouverte , en  tout 
temps  et  sans  aucun  délai , pour  erreurs, 
omissions  , faux  ou  doubles  emplois  , 
contre  les  arrêts,  même  définitifs  [4]; 

Que  la  Cour  des  comptes  ne  peut  pro- 
céder , s’il  y a lieu , 'a  la  révision  de  ses 
arrêts  définitifs,  que  sur  la  demande  des 
comptables,  appuyée  de  pièces  justifica- 
tives recouvrées  depuis  l’arrêt,  ou  d’of- 
fice, ou  h la  dénonciation  du  ministre 
des  finances,  et  sur  la  réquisition  du 
procureur -général,  pour  les  causes  et 
dans  les  Formes  établies  par  la  loi  du 
10  septembre  iso7,  article  14,  et  par  le 
décret  du  2S  septembre  isu  [s]. 
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reau),— SI  juillet  ISM  (Despaigoet),  — 10 
mai  i83s(Hériard  de  Lamirande). 

Le  procureur-général  est  toujours  consulté 
sur  le  |M)urvoi.  V.  décret  du  j?  juillet  tsos 
(archives).  Même  lorsqu’il  s'agit  d’une  con- 
trainte décernée,  par  le  ministre  des  finances, 
en  exécution  des  arrêtés  de  la  comptabilité 
nationale.  V.  décret  du  is|juillet  isos  (archives). 

[0  V.  ordonnances  des  17  mai  isir  ( archi- 
ves),—re  juillet  1819,  (Ministre  des  finances). 

[2]V.  ordonnance  du  as  juillet  isis  (Minis- 
tre des  finances). 


ciale  et  communale , par  les  mêmes  auteurs. 

Ré|iertoire  du  Droit  administratif,  par  M. 
Tielemans. 

[si  V.  Répertoire  de  la  nouvelle  législation  , 
tome  I , page  7ss  ( Favard  ). 

[i]  V.  loidu  i68eptembreis(P7,art.  11;— ordon- 
nance du  3s  juillet  IS19  (Ministre  des  finances). 

(5]  V.  ordonnancesdes  19  mars  is2u (Georget), 
— SI  juillet  IBM  (Despaignet),— 19  mars  ibis  (Dc- 
lamarre  ).  Les  arrêts  de  révision  (wrtant  rejet, 
faute  de  productions  suffisantes  ne  sont  pas 
susceptibles  de  recours.  10  mai  is.vs  (tlerini^). 

Les  parties  ne  peuvent  non  plus  attaquer 
les  ordonnances  royales  de  renvoi  devant  la 
Cour  des  comptes,  sous  prétexte  que  la  comp- 
tabilité est  ré)^ée.  17  décembre  isss  ( Lépine  ). 
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CHAPITRE  XI. 

COMPTABLES. 


LEGISLATION. 


M août  1795 , décret  qui  établit  un  mode  de 
romplabilité.  — 4 germinal  an  t , décret  qui 
ordonne  l’exécution  du  nouveau  mode  de 
comptabilité  établi  par  le  décret  du  is  août 
1795.  — is  germinal  an  i,  loi  relative  aux 
comptes  à rendre  par  les  receveurs  des  con- 
signations et  les  commissaires  aux  saisies 
réelles.  — ts  pluviûse  an  s,  loi  sur  la  comp- 
tabilité. — 1 1 messidor  an  s , loi  qui  détermine 
les  formalités  à observer  par  les  comptables 
pour  la  vente  de  leurs  immeubles  soumis  à 
riiypolhéque  nationale.  — s messidor  an  7, 
lorrelative  aux  inscriptions  hypothécaires  sur 
les  biens  îles  comptables  publics.  — ii  vendé- 
miaire an  s,  loi  relative  aux  comptes  ii  four- 
nir par  les  entrepreneurs,  fournisseurs, etc., 
depuis  la  constitution  de  l'an  s.  — I5  frimaire 
an  8,  loi  qui  régie  un  mode  de  poursuites 
pour  le  recouvrement  des  déliets  des  com|ila- 
Itles.  — 35  frimaire  an  s,  loi  (lortant  liliéra- 
tinn  des  comptables  qui  se  sont  acquittés  de 
leur  débet  pendant  le  cours  forcé  du  papier 
monnaie.  — ts  ventûse  an  s , arrête  qui  con- 
fère au  ministre  des  finances  le  droit  de  pren- 
dre tous  arrêtes,  etc. , pour  le  recouvrement 
des  déliets  des  comptables.  — 39  frimaire  an  9, 
arrêté  relatif  à l’organisation  de  la  commis- 
sion de  comptabilité  nationale.  — g ventdse 
an  10,  avis  du  conseil  d’État  sur  une  question 
relative  à l’exercice  des  contraintes  par  corps 
résultantes  d’arrélés  exécutoires  de  la  comp- 
t.ahilité  nationale.  — s messidor  an  lo,  arrête 
relatif  û la  manière  de  constater  l’insolvabi- 
lité ou  l’absence  des  redevables  du  Trésor 
public.  — 38  floréal  an  11 , arrêté  qui  autorise 
le  ministre  du  Trésor  public  û prendre  des 
arrêtés  exécutoires  contre  les  préposés  des 
payeurs  généraux.  — 30  prairial  an  11 , avis 
du  conseil  d’F.tat  concernant  les  procès  restés 
indécis  dans  les  discussions  des  comptabilités 
antérieuresà  1789  (inédit).  — 3<  messidoran  11, 
arrêté  relatif  au  paiement  des  arrérages  d’in- 


scription dus  aux  comptables.  — 19  vendé- 
miaire an  13,  arrêté  relatif  aux  poursuites  û 
exercer  par  les  receveurs  des  communes  et 
ceux  des  hdpitaux,  pour  la  recette  et  percep- 
tion des  revenus  de  ces  établissetnens.  —33 
brumaire  an  13,  avis  du  conseil  d’Ëtat,  con- 
cernant la  comptabilité  des  anciens  commis 
aux  recettes  générales  { inédit  ).  — so  frimaire 
an  13, avis  du  conseil  d’Élat  sur  l’application 
de  l’article  ss  de  la  loi  du  3<  frimaire  an  s au 
paiement  du  débet  des  comptables  (inédit). 
— 8 germinal  an  i3.  Code  civil,  articles  3131, 
3155  , etc.  — 30  floréal  an  is , décret  relatif  à 
la  conservation  des  droits  et  hypothèques  du 
Trésor  public  sur  les  biens  des  comptables 
(inédit).  — 31  janvier  isos,  décret  sur  le  mode 
de  poursuites  des  comptables  pour  le  recou- 
vrement de  leur  débet  ( inérlit  ).  — s mai  isos , 
avis  du  conseil  d'État  sur  le  mode  de  vente 
des  comptables  en  faillite  ( inédit  ).  — is  mars 
1807,  avis  du  conseil  d’Élat  sur  les  compta- 
bles destitués  par  ordre  de  S.  M.  — 13  août 
1807,  décret  relatif  aux  valeurs  fausses,  et 
aux  assignats  et  mandats  versés  û la  Tréso- 
rerie par  les  comptables.  — s septembre  1807 , 
loi  relative  aux  droits  du  Trésor  public  sur 
les  biens  des  comptables.  — 31  février  isos  , 
avis  du  conseil  d’État  sur  l’applicalion  de  la 
loi  du  6 septembre  iso7  aux  inscriptions  prises 
contre  les  comptables  ou  leurs  cautions  (iné- 
dit). — 30  Juillet  ISOS,  avis  du  conseil  d’Élat 
sur  les  intérêts  à payer  par  les  préposés  de 
l’administration  de  l’enregistrement  et  des 
domaines  qui  se  trouvent  en  débet.  — 31  fé- 
vrier isos,  .avis  du  conseil  d’État  sur  les  for- 
mes et  délais  à oliserver  dans  la  vente  des 
biens  des  comptables  en  déliet  (inédit).  — 10 
mars  isog,  avis  du  conseil  d’Élat,  portant  que 
les  débets  des  receveurs  de  l’enregistrement 
sont  passibles  d’intérêts  pour  le  temps  qui 
s’est  écoulé  entre  l’époque  oû  le  versement 
devait  se  faire , et  la  publication  du  Code  ci- 
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vil  (inùdit).  — 18  avril  I809,  avis  du  conseil 
d'Klat  portant  que  les  inscriptions  prises  sur 
les  iinmeuldes  affectés  au  cautionnement  des 
conservateurs  des  hypotliéqiies  sont  sujettes 
au  renouvellement  décennal  (inédit).  — s sep- 
tembre iBio,  avis  du  conseil  d'État  sur  les 
paicinens  anticipés  faits  par  les  receveurs 
miiniripaux  (inédit).  — 11  janvier  isii  .décret 
portant  que  le  mode  de  recouvrement  du  dé- 
liet  des  comptables  est  commun  à leurs  agens 
ou  préposés  , lorsque  ceux-ci  ont  fait  person- 
neliement  la  recette  des  deniers  publics. — 
t novembre  isii , avis  du  conseil  d'Ëtat  relatif 
au  déficit  de  la  caisse  d’un  ex-percepteur  du 
dé|iartement  delà  Dyle  (au  Bulletin  des  lois). 
— Il  février  isn,  décret  relatif  aux  comptes 
à rendre  par  les  anciens  commissaires  aux 
saisies  réelies , supprimés  par  ia  lui  du  is  sep- 
tembre I7SS,  et  qui  ne  se  sont  pas  conformés 
à celle  du  is  germinal  an  }.  — u mars  isii, 
avis  du  conseil  d'État  sur  la  question  desavoir 
si  les  arrêtés  des  préfets , fixant  les  débets  des 
com|>tahles  des  communes  et  des  établisse- 
niens  publics,  sont  exécutoires  sur  les  biens 
de  ces  comptables,  sans  l'intervention  des 
tribunaux.  — i'''  juillet  isit , ordonnance  du 
roi,  qui  crée  une  direction  générale  |K>iir  la 
liquidation  définitive  des  comptes  rendus  ou 
à rendre  parles  régies  et  com|>tables  cliargés 
du  service  des  armées  hors  du  territoire  fran- 
çais , depuis  ISOS.  — 2s  juillet  et  7 octobre  isit , 
ordonnanee  du  roi  concernant  la  prestation 
du  serment  des  comptables  directement  jus- 
ticiables de  la  Cour  des  comptes.  — s décem- 
bre 1811,  loi  sur  les  boissons  (article  ni), 
relative  il  l'administration  et  à la  perception 
des  octrois,  — s et  13  décembre  isii , ordon- 
nance d'exécution  de  la  loi  du  s décembre 
précédent.  — 28 janvier  isis,  ordonnance  re- 
lative à la  comptabilité  des  communes.  — 27 
avril  1815,  décret  qui  met  à la  charge  de  ceux 
qui  les  ont  ordonnés , ou  y ont  concouru , 
tout  prélèvement  et  emploi  de  fonds  publics 
non  autorisés  par  ordonnance  ou  autorisation 
préalable  du  ministre  compétent.  — 17  jan- 
vier 1816,  ordonnance  du  roi  concernant 
rapiireinent  et  la  libération  des  gestions  des 
comptables  Justiciables  de  la  Cour  des  comp- 
tes, dont  le  jugement  est  suspendu  |iar  l'ef- 
fet des  circonstances  extraordinaires.  — 21 


mars  isie,  ordonnance  du  roi,  relative  à la 
reddition  et  à l'apurement  des  comptes  des 
receveurs  des  hôpitaux  et  établissemens  de 
charité  du  royaume.  — 21  mai  1817 , ordon- 
nance du  roi , qui  détermine  le  cas  dans  le- 
quel seront  renvoyés  par-devant  la  Cour  des 
comptes , |K>ur  y être  réglés  et  révisés  défini- 
tivement , les  comptes  des  receveurs  des  hos- 
pices et  autres  établissemens  de  charité.  — is 
novembre  1817,  trois  ordonnances;  — is sep- 
tembre ISIS  , deux  ordonnances  j — s novem- 
bre 1820,  une  ordonnance  ; — s juin  issi , une 
ordonnance  : toutes  relatives  à une  nouvelle 
organisation  de  la  com|itabilité  du  Trésor  pu- 
blic et  dçs  administrations  financières.  — it 
septcmlire  1S22,  ordonnance  concernant  la 
comptabilité  et  la  justification  des  dé|>enses 
publiques.  — 23  avril  isi3 , ordouiiance  rela- 
tive à la  comptabilité  des  communes.  — 11 
juin  1823 , ordonnance  concernant  les  comp- 
tabilités des  conseils  d'administration  des 
corps  de  l’ancienne  armée. — 10  décembre 
1823  . ordonnance  relative  à la  reddition  et 
justification  des  comptes  des  ministres.  — 10 
décembre  is23 , ordonnance  relative  aux  per- 
cepteurs et  receveurs  particuliers.  — s juil- 
let 1826  , ordonnance  relative  au  contrôle  des 
comptes  des  ministres.  — 19  novembre  is26, 
ordonnance  concernant  la  res|>onsabililé  des 
comptables  envers  le  Trésor,  les  communes 
et  les  établissemens  de  bienfaisance.  — s dé- 
cembre 1832,  ordonnance  relative  à la  respon- 
sabilité des  comptables  ressortissant  au  mi- 
nistère des  finances.— 21  avril  i833,  loi  relative 
aux  formes  et  au  contrôle  des  récépissés  et 
autres  titres  qui  engagent  le  Trésor  public. — 
24  avril  1833 , loi  portant  réglement  définitif 
du  budget  de  is3o.  — 13  mai  is33  , ordonnance 
relative  aux  récépissés  à délivrer  par  les 
payeurs  contre  des  versemens  faits  par  des 
particuliers  pour  un  service  public.  — 12  oc- 
tobre 1835  , ordonnance  qui  prescrit  de  nou- 
velles mesures  d'ordre  concernant  les  dépen- 
ses des  exercices  clos.  — 24  avril  is34 , loi  sur 
les  crédits  siippléinentaires  ou  extrannlinai- 
res.  — 23  mai  is34 , loi  de  finances  relative 
aux  paiemens  à faire  par  rappel  sur  les  exer- 
cices clos  [i]. 

[1]  Pour  la  Dclstquc,  V.  t'arttcle  précédent. 


COMPTABLES. 


S49 


JURISPRUDENCE. 


Les  règles  (le  la  Icgislationetde la  juris- 
prudence ditfèrenl,  en  comptabilité, d'a- 
près la  nature  desmatières,  et  surtout  d’a- 
pn'-s  les  circonstances  de  chaqueespèce. 

Nous  ne  choisirons  ici  que  les  règles 
qui , à cause  de  leur  généralité , embras- 
sent des  cas  analogues. 

Ces  règles  ont  été  posées  en  matière  de  : 
Comptabilité  générale , 

Comptabilité  des  domaines. 
Comptabilité  militaire. 


[(]  V.  arrêté  du  ii  ventôse  an  ii  ; — décrets 
des  6 janvier , lu  septembre  istn  ( archives  ) , 
— sjuillet  1810  (Costes). 

Les  inscriptions  hypothécaires  ont  donné 
lieu  à plusieurs  questions  importantes,  réso- 
lues par  des  avis  du  conseil  d'Élat  et  décrets 
non  insérés  au  Bulletin  des  lois,  et  inédits. 

1"  L’État  est-il  tenu  de  prendre  inscription 
sur  les  biens  des  comptables  des  deniers  pu- 
hiies  , pour  acquérir  une  hypothèque? 

Cette  question  a été  résolue  affirmativement 
par  un  arrêté  du  gouvernement , du  s ther- 
midor an  II. 

9°  Les  biens  des  comptables  en  débet  peu- 
vent-ils être  vendus  administrativement  et 
dans  les  formes  usitées  pour  les  domaines 
nationauK? 

Cette  question  a été  résolue  négativement 
par  l'avis  du  conseil  d'État , du  s mai  isos , 
portant  ; 

s 0»e  la  loi  du  ii  pluviôse  an  s et  celle  du 
« 6 messidor  an  s ont  été  abrogées  par  la  loi 

• du  11  brumaire  an  7,  et  que  ie  Code  civil 
« ne  contient  pas  l'exception  pour  la  vente 

• des  biens  de  comptaliles  en  débet  j qu'ils  ne 

• peuvent , par  conséquent,  être  vendus  que 

• par  voie  d'expropriation  , et  dans  les  for- 

• mes  prescrites  par  ie  Code  civil.  » 

ô«  Les  acquéreurs  d'immeubles  ayant  ap- 
partenu il  des  comptables  peuvent-ils  être 
troublés  dans  leur  Jouissance , à raison  de 
* riiypothéqiic  nationale , lorsqu'il  n’existait 
aucune  inscription  de  cette  hypothèque  au 
moment  de  la  vente? 

Cette  question  a été  résolue  négativement 
par  l'avis  du  conseil  d'Élat , du  lo  floréal 
an  13 , par  le  motif,  que  « la  loi  du  s mes- 
« sidor  an  i déclare  formellement  que  les 


Comptabilité  (les  contributions  directes. 
Comptabilité  communale. 

Comptabilité  des  hôpitaux  et  des  éta- 
blissemens  de  charité. 

Compétence  de  rautortté  admlnlatratWe. 

I.  Du  principe  que  la  forme,  le  ré- 
glement, le  débat  et  la  reddition  des 
comptes,  la  vérification  des  caisses,  regis- 
tres et  écritures , les  constitutions  ou  re- 
cüuvrcniens  de  débets  [i],  les  déchargeset 


« comptables  publics  qui  fournissent  des  cau- 

• lionneinens  en  immeubles  sont  sujets  à 

> l'inscription  hypothécaire,  etqu'enfin , lors 
« de  la  discussion  du  chapitre  du  Code  civil 
« sur  les  privilèges  et  hypothèques , la  né- 
« cessité  (le  l'inscription  pour  le  passé , de- 
« puis  la  loi  du  il  brumaire  an  3,  fut  reconnue, 

« et  qu'elle  fut  conservée  pour  l'avenir  ; 

« Oue  le  régime  actuel  donne  au  Trésor 

• luihlic  les  plus  grandes  facilités  pour  re- 
« connaître  les  charges  des  immeubles  appar- 

> tenant  aux  comptables , avantage  qu'on 
« n'avait  pas  auparavant  ; 

« Que  l'art,  ss  de  la  loi  du  ii  brumaire 

• an  3 a abrogé  toutes  les  lois  contraires  à 
« ces  dispositions  ; que  le  code  contient  une 

• dérogation  pareille;  qu'il  est  impossible  de  se 
«dissimuler  que  les  lois  des  s brumaire  an> 

« et  11  messidor  an  7 sont  inconciliables  avec 
« le  nouveau  régime  hypothécaire , en  ce  que 

• l'on  voudrait  y trouver  le  principe  d'une 
« conservation  d'hypothèque , sans  qu'il  fût 
« liesoin  d’une  inscription,  et  le  droit  d'en- 

• lever  à un  citoyen  une  propriété  par  lui 
« acquise  sur  la  foi  publique  ; 

« Qu'on  cherche  vainement  le  maintien  des 
« anciennes  lois  sur  les  comptables , dans  les  , 
a art.  9 et  10  de  la  loi  du  ii  brumaire  an  7,  por- 

• tant,  en  générai,  que  les  biens  ne  peuvent 
<■  être  hypothéqués  que  par  ceux  qui  ont  droit 

• d'aliéner,  et  que  les  biens  des  mineurs, 

• des  interdits  ou  des  ahsens  ne  peuvent  être 

• hypothéqués  que  pour  les  causes  et  dans 

• les  formes  établies  par  les  lois , attendu 
« que  ces  deux  articles  sont  étrangers  aux 

• agens  du  domaine , et  que  , loin  d'avoir 

• pour  objet  de  conserver  des  hypothé- 

• ques  sans  inscription , ils  ne  sont  relatifs 


Digilized  by  Google 


280  DROIT  ADMINISTRATIF.  TIT.  III.  CHAP.  XI. 


mains-Ievéesd'inscriptions  hypothécaires, 


• qu’au  mode  d’acquérir  un  hypothèque  ; 
• Enfin,  qu’on  ne  pourrait  troulder  les  ac- 

« qiiéreiirs  d'immeuliles  ayant  a|>partenu  à 
«des  romptahles,  mais  encore  Rrevés  d'in- 

• scription,  sans  l>lesser  les  dispositions  de  ta 

• loi  du  II  brumaire  an  7 , et  celles  du  Code 
« civil , titre  den  prin’léyes  et  hypothèques; 
« que  la  safjesse  de  ces  lois  est  trop  reconnue 
« pour  qu’on  puisse  en  (iroposer  une  contraire 
« qui , d'ailleurs , ne  pourrait  ajjir  rétroac- 
« tivement  sur  des  aliénations  déjà  faites.  » 

4«  Dans  quel  délai  doit-il  être  procédé  à 
l’adjudication  des  imineuhies  des  redevables 
envers  le  trésor  |iiihlic  ? 

Cette  question  a été  résolue  par  un  avis  du 
conseil  d'Ëtat , du  71  février  isus,  ainsi  conçu  : 
« Le  conseil  d’État , consulté  par  le  mi- 

• nistre  du  Trésor  public  sur  la  question  de 
« savoir  si  les  contraintes  qu’il  décerne  con- 
« Ire  les  redevables , celles  des  receveurs 

• d’arrondissemens  contre  les  percepteurs , 
« les  arrêtés  du  conseil  de  liquidation  , les 
O arrêts  de  la  Cour  des  comptes,  et,  en  (çé- 

• néral,  tous  les  titres  en  vertu  desquels 
« l’administration  du  Trésor  fait  poursuivre 
« le  recouvrement  des  débets  des  comptables , 
« sont  suflisans  pour  provoquer  l'expropria- 
» lion  forcée  de  leurs  biens; 

« Vu  les  articles  >113  et  221s  du  Code  civil  ; 
« Est  d’avis  que  la  faculté  de  se  ;>ourvoir 
« au  conseil  d’Ëlal  contre  les  actes  adminis- 
« Iralifs  ne  peut  sus|iendre  leur  exécution 
«provisoire,  et  empêcher  toutes  saisies  de 
« droit , mais  que  ce  ne  |>eut  être  qu’aprês  le 
« délai  de  trois  mois , fixé  par  le  décret  ré- 
« glemenlaire  du  22  juillet  isos , ou  après  qu’il 

• aura  été  süitué  sur  ce  pourvoi , qu'on  peut 

• faire  procéder  à l'adjudication  définitive 
O par  expropriation  forcée.  » 

ü"  La  loi  du  3 septembre  iso7 , concernant 
la  rectification  des  créances  hypothécaires, 
est-elle  applicable  aux  inscriptions  prises  con- 
tre les  comptables  et  leurs  cautions? 

Celte  question  a été  rt-soliie  négativement 
par  un  avis  du  conseil  d'Ëtat,  du  31  février 
ISOS , par  le  motif  que  « celle  disgiosilion  ne 
« concerne  que  les  inscriptions  d'hy|iotbèques 
« conventionnelles  et  judiciaires , prises  con- 
« forinémenl  à l'article  sus  du  Coile  civil , et 

• que  le  vœu  de  la  loi  ii’a  point  été  d’assujettir 

• à celte  formalité  les  inscriptions  d'hypolhé- 

• ques  légales , qui  en  sont  dispensées  par 

• l’art.  21M  du  même  Code. 


se  rattachent  étroitement  h la  bonne  ges- 


(V>  Les  inscriptions  assises  sur  des  immeu- 
bles affectés  au  cautionnement  des  consena- 
tcurs  des  hypolbêques,  sont-elles  assujetties 
à être  renouvelées  daus  les  dix  ans  , confor- 
mément à l’art.  2is<  du  Code  civil  ? 

Celle  question  a été  résolue  affirmativement 
par  un  avis  du  conseil  d'Ëtat , du  is  avril  isos, 
portant  « que  les  articles  7 et  s de  la  loi  du 
« 21  ventdse  an  7 dispensaient,  à la  vérité, 

• du  renouvellement,  pendant  toute  la  durée 

• des  fonctions  du  conservateur  des  tiypolhè- 

• ques , et  dix  années  après  les  inscriptions 

• prises  sur  ses  immeubles  ; 

» .Mais  que  l’avis  du  conseil  d'Élal , ap- 

• prouvé  le  15  décembre  1807 , a établi,  d’une 

• manière  claire  et  précise , que  l’art,  lis»  du 

• Code  civil , qui  ordonne  le  renouvellement 
« décennal , s’a|i|iliquail  à toute  espèce  d’in- 
« scription , sans  exception  ; 

« D'où  il  suit , que  lesdiles  inscriptions 

• doivent  être  renouvelées  dans  les  dix  an- 
« nées  de  leur  date.  « 

7»  Devant  quelle  autorité  le  débiteur,  me- 
nacé d’expropriation  par  l’agent  du  Trésor, 
doit-il  former  opposition  à ses  |Miursuiles? 

Il  faut  distinguer  : les  tribunaux  sont  juges 
des  irrégularités  des  commandemens  et  pro- 
cédures en  expropriation  forcée  ; mais  ils  ne 
doivent  pas  connailre  des  moyens  qui  porte- 
raient contre  des  décisions  du  ministre  des 
finances  et  autres  actes  administratifs  qui 
auraient  réglé  la  comptabilité  du  débiteur. 
V.  décret  du  2s  août  isos  (archives). 

8"  Dr  même,  les  tribunaux  ordinaires 
connaissent  des  demandes  en  élargissement, 
si  elles  sont  fondées  sur  la  nullité  des  aite-s 
pratiqués  pour  l'exécution  de  la  déi  ision  qui 
a prononcé  la  contrainte.  Ils  connaissent  des 
nullités  pro|Kvsées  contre  les  inscriptions  pri- 
ses par  le  Trésor  public,  du  mérite  de  ces 
inscriptions,  de  leurs  effets,  des  demandes 
en  radiation,  de  la  validité  des  actes  judi- 
ciaires faits  en  vertu  et  pour  l'exécution 
des  actes  administratifs.  Mais  dans  aucun  c.as, 
et  sous  aucun  prétexte,  les  tribunaux  ne  sont 
compétens  pour  juger  ni  le  fond  du  droit, 
sur  lequel  les  autorités  adinini.<tratives  ont 
statué,  ni  la  forme  des  actes  émanés  de  ces 
autorités.  V.  avis  du  conseil  d'Ëtat,  du  is  ther- 
midor an  12.  (Bulletin  des  luis  , 1813,  i"  se- 
mestre, page  282);  — instruction  ministérielle, 
du  I"  mai  ises;  — arrêté  du  gouvernement  du 
s thermidor  an  11. 
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lion  et  îi  l’emploi  régulier  des  biens  et 
deniers  de  l'Etat  dont  les  ministres  et 
particulièrement  le  ministre  des  finances 
sont  responsables  [i]  il  suit  : 

compélcncc  «lu  ministre  des  ftnanccs. 

Que  le  ministre  des  finances  est  com- 
pétent pour  statuer  sur  tout  débat , 

Entre  comptables  , par  exemple  en- 
tre le  Trésor  et  les  comptables , ou  leurs 
cautions,  pour  opposition  aux  contraintes 
décernées  par  le  Trésor  [2I  ; 

Entre  un  receveur-général  et  des  rece- 
veurs particuliers  ou  percepteurs  assimi- 
lés , pour  comptes  respectifs  et  bonifica- 
tions [3]  ; 

Entre  le  Trésor  et  un  percepteur , pour 
restitutions  [4]; 

Entre  un  receveur  municipal  et  une 
commune,  pour  vérifications  des  percep- 
tions , ou  déficits  de  deniers  commu- 
naux [s]  ; 

Entre  le  Trésor  et  un  receveur  intéri- 
maire, pour  indemnités  de  travaux  [e], 

[1]  Nous  avons  résumé  sous  celte  rubrique 
les  compétences  diverses  du  ministre  des  fi- 
nances, que  l’on  retrouvera  plus  bas  encore, 
sous  les  rubriques  des  comptabilités  particu- 
lières de  ce  département. 

La  compétence  du  ministre  des  finances  se 
fonde  aussi  ou  sur  ce  que,  le  Trésor,  |«>ur  ses 
recouvremens  et  renlrées,  a un  intérêt  direct 
et  matériel  au  débat  qui  s'élève  entre  les  comp- 
tables et  lui  ou  entr’eux , ou  sur  ce  qu’il  lui 
importe  , cet  intérêt  à part,  de  ne  pas  laisser 
les  tribunaux  s’immiscer  dans  le  règlement 
et  les  formes  de  la  comptabilité  publique. 

[j]  V.  arrêté  du  11  ventdse  an  it;  — décrets 
des  t2  novembre  isos  (arebives), — 11  novembre 
4807  (arebives),  — 28  mai  1812  (Saint-Firmain). 

Il  résulte  d'un  décret  du  2 février  isos 
(archives)  que  l’autorité  judiciaire  n’est  point 
comi>étenle  pour  statuer  sur  l’étendue  et  les 
effets  d’un  cautionnement  contracté  envers 
l’administration. 

[s]  U novembre  isii  (Jegur-Laroche), — 
» août  1827  (de  Parron),  — 17  août  1825  (BuncI). 

C’est  aujourd’huile  réglement  ministérieldu 
isjuilleti82squi  déterminelesdroitsdespercep- 
leurs  assimilés.  Le  ministre  des  finances  règle 
les  travaux  et  l'indemnité  des  intérimaires. 

[4]  10  septembre  isos  ( Flory). 


Entre  un  percepteur  et  son  prédéces- 
seur, pour  non  émargement  de  paiement 
ou  pour  subrogation  aux  obligations  dti 
prédécesseur  comptable  et  débiteur  du 
Trésor  [7]  ; 

Entre  les  receveurs  généraux  et  les  re- 
cevetirs  particuliers  au  sujet  de  leurs  in- 
férieurs, pour  questions  de  responsabi- 
lité (8)  ; 

Entre  l’administration  des  Domaines  et 
les  préposés,  pour  contestations  de  comp- 
tabilité [9]  ; 

Entre  un  comptable  et  les  héritiers  ou 
ayant-cause  d’un  comptable  décédé,  pour 
actes  de  gestion  resjieclifs  [lol  ; 

Entre  le  Trésor  et  les  entrepreneurs, 
fournisseurs,  soumissionnaires  et  agens 
quelconques,  retentionnaires  de  deniers 
publics , pour  exécutoires  décernés  con- 
tr’eux  par  provision  [n]; 

Entre  les  officiers  de  justice  criminelle 
et  l'administration,  pour  taxes  indue- 
ment  perçues  sur  le  Trésor  public  [12]  ; 

Sauf  recours  au  conseil  d'État  [13]. 

(s)  18  avril  ists  (Nicolas) , — u novembre 
1834  (Couturier). 

[s]  4 septembre  I822  (Delpech  ). 

(7)  24  mars  is2o  ( Pujols  ) , — s janvier  is30 
(Crellet). 

[s]  Ordonnances  réglementaires  des  19  dé- 
cembre ISIS , et  8 décembre  i8S2, 

[9]  Avis  du  conseil  d'État  du  20  juitlel  isos. 

[10]  is  décembre  1835  (Varin). 

[11]  Lois  des  12  vendémiaire  et  is  frimaire 
an  7 , — 16  septembre  isos  ; — arrêté  du  is  ven- 
tôse an  8 , — 15  mars  isss  ( Sébastian!  ). 

[12]  26  novembre  isos  ( Jolly  ). 

[13]  Le  conseil  d’État  ncconnait  directement 
que  des  recours  exercés  par  les  économes 
des  collèges  contre  les  décisions  du  conseil 
de  l’université.  51  mars  is25  (Clérisseau). 

Mais  pour  recevoir  l'appel  des  décisions 
du  ministre  des  finances,  il  faut  que  ces  déci- 
sions portent  en  elles-mêmes  un  caractère 
contentieux.  Ainsi  le  conseil  d'État  ne  saurait 
connaître  des  demandes. 

En  indemnité  pour  gestion  intérimaire  d’une 
recette  générale.  4 septembre  1S22  (Delpech  ) ; 

En  indemnités  promises  à litre  de  récom- 
pense. 28  avril  1834  ; 

En  réglement  de  frais  de  bureau  d’un  comp- 
table. 12  juin  1822  (Marteau). 
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Bel  tribunaux. 

II.  Du  principe  que  l'attribution  ex- 
ceptionnelle (le  l’autorité  administrative, 
en  cette  matière,  doit  cesser,  lorsque  le 
Trésor  public  est  désintéressé,  ou  que 
la  contestation  entre  le  comptable  et  les 
tiers,  peut  se  décider  par  des  motifs  et 
moyens  tirés  du  droit  commun,  ou  qu'il 
ne  s’agit  (jue  de  vérifier  et  de  régulariser 
l’enveloppe  extérieure  des  actes  extraju- 
diciaires qui  sont  placés  sous  l’autorité  et 
la  surveillance  des  tribunaux , il  suit  : 

l,luc  les  tribunaux  sont  compétens  pour 
statuer. 

Entre  un  comptable  et  son  préposé, 
pour  répétitions  et  remboursemens  [i]; 

Entre  un  comptable  et  ses  débiteurs, 
sur  les  consignations  de  fonds  à lui  dus  et 
sur  leurs  effets  litoires  [2]  ; 

Entre  un  adjudicataire  de  bois  et  un  re- 
ceveur communal,  au  sujet  d’un  paiement 
contesté  [3]  ; 

Entre  l’administration  des  finances  et 
les  comptables,  sur  l’opposition  aux  con- 
traintes par  bénéfice  d'ilge  ou  sur  l'inob- 
servation des  formes  légales  [t]; 

Entre  un  comptable  et  sa  caution,  sur 
les  garanties  particulières  exigées  du 
comptable  par  la  caution  [s]; 

Entre  un  percepteur  et  son  successeur, 
sur  les  actions  postérieures  au  désinté- 
ressement du  Trésor  [«]; 

fl]  Il  février  isis  (Caraven). 

[1]  16  mai  1810  ( l.enormand  ). 

[3)  N avril  1809  ( Lépinnis  ). 

f(]  J3  avril  1807  ( Scaparonne  ) , — 6 décem- 
bre 18J0  ( Serres),  2s  août  18J7  ( Bélot  ). 

Il  faut  distinguer,  en  effet,  entre  la  vali- 
dité et  les  motifs  de  la  contrainte  et  sa  forme; 
la  validité  et  les  motifs  c'est  le  fond , c’est 
l'acte  administratif  lui-méme  , la  forme  n'est 
qu’une  affaire  extérieure  et  de  procédure. 
6 décembre  is2o  (.Serres).  — 38  août  I827  (Bélot). 

fs]  22  mai  1811,  Cour  de  cassation  ; — 23  oc- 
tobre 1811  (Barraii),  — 24  janvier  1827  (San- 
telli). 

A moins  qu'il  ne  s’agisse  d’une  contrainte 
décernée  contre  la  caution  d'un  comptable. 
21  janvier  1827  (Santelli).  Dans  celte  esptVe, 
le  fond  même  du  droit  était  contesté  ; le  Tré- 
sor n'élail  pas  désintéressé  et  la  caution  était 


Entre  le  Trésor  et  les  comptables  ou 
leurs  cautions,  sur  les  questions  de  main- 
levée, de  réduction  ou  de  radiation  d’in- 
scriptions hypothécaires  [7]. 

tjue  les  tribunaux  sont  également  com- 
pétens pour  statuer  : 

Sur  les  actions  en  reddition  de  compte 
pour  cause  de  jouissance  provisoire  de 
biens,  indivis  avec  l’État,  exercées  par 
les  émigrés  réintégrés  contre  leurs  co- 
héritiers ; 

. Sur  les  actions  en  reddition  de  compte 
de  gestion,  des  receveurs  des  anciennes 
abbayes  ou  corporations  auxquelles  l’Étal 
a succédé  [s]  ; 

Sur  les  actions  du  Domaine  contre  les 
commissaires  aux  saisies  réelles  [9]. 

Eèglc*  du  fond. 

111.  Du  principe  que  tous  ceux  qui  ma- 
nient l’argent  public,  soit  comme  rece- 
veurs de  deniers,  soit  comme  ordonna- 
teurs de  dépenses , sont  assiijétis  à des 
devoirs  communs , iiulé|>endamment  des 
réglemens  particuliers  qui  les  obligent, 

11  suit  : 

1“  (Ju’en  toute  comptabilité,  les  lois 
administratives  autorisent , comme  les 
lois  civiles,  les  révisions  de  comptes  qui 
ont  pour  objet  de  faire  rectifier  des  er- 
reurs de  calcul,  omissions,  faux  ou  dou- 
bles emplois  [lo]; 

administrativement  poursuivable  en  qualité 
de  co-débiteur  solidaire  ; il  ne  s’agissait  pas 
ici  des  formes  extérieures  de  la  contrainte  , 
acte  extra-judiciaire , mais  de  la  validité  et 
des  effets  du  cautionnement,  acte  adminis- 
tratif. 

[6]  15  avril  1828  (Dreyer). 

(7]  13  février  isis  ( Bouclier). 

fs]  Ordonnance  du  10  juillet  1823  (Legrix). 

[9]  Loi  du  6 germinal  an  s; — décret  du 

12  février  1812  (archives);  — ordonnance  du 
28  juillet  1819  (Collas). 

Il  résulte  d'un  ib-cret  du  3 février  isw  (ar- 
chives), que  l'autorité  judiciaire  n’est  point 
compétente  ]mur  statuer  sur  l'étendue  et  les 
effets  d'un  cautioniieinciit  contracté  envers 
l'administration. 

[10]  V.  décret  du  12  mars  isk  (archives). 
V.  les  espèces  des  ordonnances  des  31  janvier 
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S^Qu’cn  toute  comptabilité,  de  simples 
certificats , quelles  (jue  soient  les  person- 
nes dont  ils  sont  émanés , ne  peuvent  dé- 
truire des  faits  constatés  par  des  procès- 
verbaux  dûment  dressés  par  un  agent  de 
l'administration , dans  les  bornes  de  ses 
attributions  [i]  ; 

3°  Que  tout  comptable  est  passible  d’in- 
térêts sur  les  sommes  dont  il  reste  en  dé- 
bet, à compter  de  l’époque  à laquelle  il 
en  devait  faire  le  paiement  [2]; 

4”  Que  tout  comptable  qui  ne  justifie 
point,  par  des  pièces  régulières,  de  ses 
dépenses,  ou , dans  les  formes  prescrites 
par  les  régleinens,  des  vols  ou  enlève- 
mens  commis  dans  sa  caisse,  doit  être 
forcé  en  recette  des  sommes  non  repré- 
sentées [ï]  ; 

S”  Que  tout  comptable  public,  quel  qu’il 
soit,  doit  pareillement  l’intérêt  des  som- 
mes qu’il  a différé  d’employer  conformé- 
ment aux  instructions,  ou  des  sommes 

1817  (Pelletier)  et  17  avril  ms  (Castaines). 

Si  le  receveur  a fait  erreur  dan»  scs  écri- 
tures, il  faut  qu'il  fasse  compte  des  sommes 
ducs  et  non  perçues,  si  juillet  isM  (Desvoyes). 

[i]  34  août  1813  (Royer). 

[3]  Avis  du  conseil  d'Ëtat  des  30  juillet  ises 
et  15  mars  isos  ; loi  du  3S  pluviêse  an  s,  cliap.  3, 
art.  3 et  4 ; — ordonnances  des  20  novembre 
1815  ( Dulignoc),  — 3s  août  I817  (Signeneaux), 
— 31)  janvier  isis  (Jouvencel). 

Les  receveurs  ne  peuvent  réclamer  le»  in- 
térêts des  sommes  qu’ils  ont  prêtées , sans 
autorisation  spéciale,  à des  préfets,  is  février 
1836  ( Carayon),  — so  décembre  1S33  ( Doumerc 
Belan  ),  même  sens. 

[s]  V.  ordonnances  des  si  mars  isis  (archi- 
ves),— 16  janvier  ms  (Prépaud),  — 13  juin  ma 
( Marteau  ).  — V.  dan»  ce  sens , un  avis  parti- 
culier du  conseil  d'Ëtat  du  38  mars  isor  (inéd.) 

• Un  autre  avis  particulier  (inédit)  du 

• 10  septembre  isio  , établit  qu’un  comptable 
« ne  peut  pas  être  affranchi  des  peines  pécu- 
« niaires  qu’il  a encourues,  par  le  prétexte 

• de  l’ignorance  de  scs  devoir».  « 

Comme , par  exemple , de  n’avoir  pas , con- 
formément û l’arrêté  du  gouvernement  du 
8 floréal  an  10,  couché  ou  fait  coucher  un 
homme  sûr  dans  le  lieu  0(1  étaient  placés  les 
fonds  volés. 

V.  avis  du  conseil  d'Élat,  des  31  décembre  isio 


qu’il  a détournées , li  dater  du  jour  où  il 
aurait  dû  les  employer  ou  les  verser  [4); 

6“  Que  tout  versement  volontaire  effec- 
tué par  un  comptable  dans  la  caisse  de 
son  successeur , en  garantie  de  pièces  ar- 
guées d’irrégularités,  ne  peut  être  assi- 
milé h un  placement  de  fonds  productif^ 
d’intérêts  [5]  ; 

7“  Que  tout  comptable  qui  n’a  pas  fait 
constater  légalement  la  situation  de  son 
prédécesseur  devient  solidaire,  envers  le 
Gouvernement,  pour  la  totalité  du  déficit 
de  la  gestion  de  l’un  et  de  l’autre  [o]; 

8“Quetout  receveur  de  deniers  publics, 
rélenteur  d’une  somme  qu’il  doit,  est  pas- 
sible de  la  réduction  que  cette  somme  peut 
éprouver  [7]  ; 

9»  Que  tout  percepteur  est  responsable 
du  recouvrement  des  contributions  et  tenu 
de  le  poursuivre  [s]  ; 

10"  (jue  tout  receveur-général  et  par- 
ticulier est  garant  et  responsable  des  mal- 

et  38  mars  1807  ; — décret  du  s septembre  isos 
( Cliaigneau  ) ; — le  juin  is3i  (Vienne!), — 
même  sens,  is  décembre  it>35  (Collet),  pour  les 
distractions  des  matières  dont  un  com|itable 
est  garant. 

Ici  l’action  du  Trésor  en  remboursement, 
n'est  prescriptible  que  par  so  ans , à la  diffé- 
rence de  l’action  criminelle  ; l’une  subsiste  , 
quand  l’autre  est  éteinte  ; l’une  est  ouverte , 
quand  l’autre  est  fermée  j l’une  poursuit  le 
délit,  quand  l’autre  poursuit  la  dette.  Cour 
de  cassation,  23  janvier  is33  ; — 25  mars  1825 , 
Cour  de  Paris. 

Il  résulte  d’un  autre  avis  particulier , du 
limai  1807  (inédit)  «que  les  payeurs  du  Tré- 
« sor  public  ne  sont  pas  responsables  des 
« paiemens  faits  sur  des  pièces  revêtues  en 
« apparence  des  formes  légales,  sauf  les  ré- 
<i  pétitions  à exercer , s’il  y a lieq , contre  les 
« ordonnances  et  les  poursuites  à diriger 
« contre  les  faussaires.  » Et  d’une  ordonnance 
du  6 janvier  1830  (Servier) , «que s’il  faut  que 
U le  comptable  prouve  contre  le  Trésor , il 
O faut  aussi  que  le  Trésor  prouve  contre  lui.» 

[4]  V.  ordonnance  du  20  novembre  isi5  (Du- 
lignon  ). 

[5]  V.  ordonnance  du  27  mai  isi6(  Martin  ). 

[s]  V.  décret  du  k décembre  isis  (Cocural). 

(7)  V.  décret  du  28  mai  isos  ( archives  ). 

[s]  13  avril  is3s  (Nicolas). 
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versationa  non  constatées  et  des  déficits 
de  ses  percepteurs  non  poursuivis  en 
temps  utile  [i]; 

11“  Que  tout  comptable  qui  a exécuté 
l’ordre  à lui  donné  de  faire  une  dépense 
en  son  nom  et  qui  en  justifie  doit  être  rem- 
boursé [2]  ; 

12“  Que  tous  agens  ou  préposés  des 
comptables  directs  du  trésor  public  qui 
ont  fait  personnellement  la  recette  des 
deniers  publics,  sont  soumis  aux  pour- 
suites réglées  par  les  lois  pour  le  recou- 
vrement du  dél>et  des  comptables  [3]  ; 

13“  Que  tout  comptable  qui  ne  fournit 
pas  de  pièces  'a  l'appui  de  sa  réclamation 
ou  qui  n’en  fournit  pas  de  suffisantes  ou 
de  régulières , ou  qui  ne  les  produit  pas 
dansie  délai  utile  ou  qui  n’articuleaucune 
omission  ou  erreur,  est  inadmissible  dans 
son  recours  [«]  ; 

[0  1»  mars  isi4  ( archives),  — ii  mars  isn 
(Méhu); — loi  du  z frimaire  .m  7 ; — arrêté 
du  gouvernement  du  le  thermidor  an  s ; — 
5 septembre  isio  (Morlet),  — is  février  isii 
(commune  de  la  Fermeté) , — même  sens, 
is  juin  ISIS  ( Durand  ). 

Les  pertes  résultant  d'un  fait  de  guerre  ne 
sont  point  indemnisables.  lo  août  1S2S  (Des- 
cbênes  ). 

[2]  Il  février  isis  ( Cagnon). 

[jj  Décret  réglementaire  du  ij  janvier  isii, 

— décret  du  ii  juillet  isu  (Foucaux). 

De  même  tout  Individu  qui  s'immisce  dans 
la  perception  des  deniers  publics,  comme 
mandataire  des  percepteurs  , devient , pour 
les  suites  de  cette  gestion , justiciable  de 
l'autorité  administrative,  a septembre  isis 
(Vaissier). 

[<1  a septembre  isii  (Ouvrier), — 7 mars 
■su  (St-Martin),— is  janvier  isu  (Demangeot), 

— 27  août  I82S  ( Desmazures  ),  — 12  novembre 
IB23  (Guiot-Rome  ),  — u décembre  is24  ( Van- 
deworde),  — ii  juin  IS2S  (Rigaud), — 22 juin 
1S2S  (Riquier),  — s septembre  iS25  (Voirhaye), 

— 22  février  IS2S,  — is  mars  is2s  ( Delisie), — 
■s  juillet  is2s(Canniiil),  — i"  juin  is2s  (Albert), 

— M août  IS28  (Dermoncourt),  — 11  juin  IS34 
(Fouquerel  ),  — 7 avril  is3s  (Pelleport). 

[s]  V.  ordonnancedu  22  février  is2i  (Samson). 

Le  conflit  serait  mal  élevé  contre  lesju- 
gemens  des  tribunaux , qui  refuseraient , dans 
cet  état,  de  donner  leur  exequatur.  V.  or- 


14“  Que  tout  ministre  qui  veut  procurer 
exécution  à sa  décision  qui  constitue  en 
débet  un  agent  comptable,  ne  doit  pas 
s’adresser  aux  tribunaux,  mais  au  ministre 
des  finances,  auquel  il  doit  transmettre 
ladite  décision , à l’effet  de  faire  procéder 
au  recouvrement  du  débet , par  voie  de 
contrainte,  dans  les  formes  ordinaires  [s]  ; 

13°  Que  tout  comptable  qui  a demandé 
des  délais  pour  s’acquitter,  et  qui  a fait 
des  paiemcns  dans  les  termes  convenus , 
sans  protestation  ni  réserve,  n’est  plus 
recevable  à demander  des  réductions  de 
débet  [6]  ; 

16“  Que  tous  cautionnemens  fournis 
par  un  comptable , sont  imputables  à la 
totalité  de  ses  engagemens,  et  que  les 
cautions  ne  peuvent  être  déchargées  de 
leurs  obligations,  qu'au  moment  de  l’en- 
tier apurement  de  ses  comptes  [7]. 

donnance  du 20  mars  1322  ( Mariette),  à notre 
rapport. 

[6]  V.  décret  du  11  novembre  isis  (archives). 

— Conférer  avec  une  ordonnance  du  mois 
de  juillet  is25.  — Il  en  est  de  même  s’il  a si- 
gné son  compte  ou  s'il  a reçu  une  inscription 
de  rente  et  touché  les  arrérages;  son  pourvoi 
alors  n’est  plus  recevable,  s août  iioi  ( Com- 
bettes  ) , ou  s’il  a consenti  des  compensa- 
tions sur  lesquelles  il  voudrait  revenir.  25 
janvier  isss  ( Susini  ).  La  raison  en  est  dans 
ces  divers  cas  qu'il  y a eu  de  sa  part  acquies- 
cement volontaire. 

Il  suit  de  là  qu'un  comptable  peut  être  con- 
stitué en  débet  malgré  le  reinlmursement  de 
son  cautionnement.  2s  octobre  is28  (Bernier), 

— is  octobre  isos  (ministre  du  Trésor  public). 

[7]  Lorsque  le  conseil  d'Ëtat  prononce  la 
libération  d’un  comptable  ou  de  sa  caution , 
il  annulle,  .avec  les  décisions  ministérielles, 
les  contraintes  décernées  en  exécution  d’icel- 
les, et  ordonne  la  main  levée  des  inscriptions 
hypothécaires.  V.  ordonnance  du  is  mars  1S23 
( Delamarre). 

Lorsqu'un  décret  ou  ordonnance  a prescrit 
à un  comptable  de  déposer  dans  une  caisse 
publique  une  somme  réclamée  par  des  tiers, 
il  y a lieu  d'ordonner  la  restitution  de  celte 
somme  au  comptable , lo'rsque  les  tiers  sont 
déclarés  non  fondés  par  jugement  définitif, 
et  que,  d'ailleurs  , l'Ëtat  est  désintéressé.  V. 
ordonnance  du  is  novembre  isas  (Perrot). 
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ComptabllIW*  tpécialci. 

IV.  Du  principe  que  les  ministres  res- 
ponsables sont , chacun  en  ce  qui  le  con- 
cerne , les  régulateurs , en  première  in- 
stance, et  sauf  recours  au  conseil  d’État, 
des  comptabilités  spéciales  qui  ressortis- 
sent de  leur  département,  il  suit  : 

Comptabilité  domaniale. 

Qu'en  matière  de  comptabilité  des  do- 
maines et  de  l’enregistrement, 

1»  Les  contestations  qui  s’élèvent  entre 
l’administration  des  Domaines  et  ses  pré- 
posés, doivent  être  soumises,  en  pre- 
mier ressort,  au  ministre  des  finances, 
sauf  recours  au  conseil  d'État  [i]; 

2“  Les  receveurs , inspecteurs  et  direc- 
teurs des  Domaines  et  de  l’enregistrement, 
jieuvent  être  déclarés,  par  le  ministre  des 
finances,  solidairement  responsables,  se- 
lon les  cas , des  ]>ertes  et  dommages  cau- 
sés à l'État  par  l'infraction  des  lois,  ré- 
glemens  et  instructions  [:]; 

3»  Tout  réglement  de  comptes  de  fer- 

[i]  Avis  du  conseil  d'État,  des  i«  juillet isoi 
et  10  mars  isio. 

(i]  V.  décret  du  limai  isis  (Chenautais); — 
ordonnances  des  lo  janvier  isn  ( Joiivencel), 

— SI  juillet  ( Desvoyps),  — 3o  déccmlire  isii 
(Huin),  — elle  février  (Esnou),  et  isjuin  isis 
(Durand). 

Il  résulte  d'un  avis  du  conseil  d'État , du 
10  mars  isoo  ( inédit  ) , • que  les  débets  des  re- 
. ceveurs  de  l'enregistrement  sont  passibles 
« d'intérêts,  soit  que  ces  débets  aient  été  con- 
« tractés  antérieurement  ou  postérieurement 
« à la  promulgation  du  Code  civil.  . 

La  raison  en  est  qu'avant  la  promulgation 
du  Code  civil , tes  lois  exigeaient  que  lesver- 
semens  fussent  faits  à certaines  époques  fixes, 
et  que  les  sommes  qui  n'étaient  point  ver- 
sées en  temps  utile  , étaient  passililes  d'in- 
térêts ; 

Que  l'article  isos  du  Code  civil , qui  veut 
que  tout  mandataire  paie  l'intérêt  des  sommes 
qu'il  a employées  à son  usage , n'est  que  la 
confirmation  des  lois  anciennes. 

[s]  V.  ordonnance  du  is  juillet  isi:  (Renard). 

— V.  Baux  administratifs. 

De  même , lorsque , sur  l'ofFée  volontaire 
d'un  comptable , de  donner  communication 
de  son  registre,  en  le  produisant  comme  une 


2S.1 

mages  de  biens  domaniaux  est , en  cas  de 
contestation , du  ressort  des  tribunaux  [a]. 

Comptabilité  militaire. 

Qu’en  matière  de  comptabilité  mili- 
taire, c’est  au  ministre  de  la  guerre  à 
prononcer  en  première  instance,  sauf 
recours,  s'il  y a lieu,  au  conseil  d'État. 

Et  au  fond , 

1°  Que  le  conseil  d’administration  des 
corps  est  le  premier  comptable,  et  quoi- 
qu'un quartier-maître  puisse  devoir  aussi 
son  compte  au  Gouvernement  , la  res- 
ponsabilité d'un  déficit  dans  la  caisse  du 
corps  ne  peut  être  imputée  au  quartier- 
maître  , avant  qu'il  y ait  ru  débat  con- 
tradictoire avec  le  conseil  d'administra- 
tion , et  que  ce  conseil  ait  été  déclaré 
responsable  [4]  ; 

2"  Que  lesquartiers-maltres  ne  peuvent, 
en  ladite  qualité , rien  payer  à des  four- 
nisseurs et  autres , qu'avec  les  fonds  qui 
leur  ont  été  remis  par  le  conseil  d’admi- 
nistration, et  qu'ils  sont  personneile- 

piéce  à l'appui  de  sa  défense,  le  tribunal  au- 
torise la  partie  adverse  à en  prendre  connais- 
sances, il  n'exeéde  pas  ses  pouvoirs.  En  effet, 
il  ne  s'immisce  gias  à juger  de  la  régularité 
des  écritures  d'un  comptable  j mais  il  cher- 
che seulement  A vérifier  un  fait  dont  la  preuve 
doit  se  trouver  dans  les  registres  du  compta- 
ble, d'après  sa  propre  défense.  V.  décret  du 
17  mai  ISOS.  — V.  Conflit. 

[4]  V.  ordonnance  du  3i  janvier  isn  ( Fa- 
bry  ).  V.  au  mot  Fournitures. 

Les  membres  des  conseils  d'administration 
sont  resimnsables  même  solidairement  des 
déficits  provenant  d'abus  et  de  contraventions 
aux  réglemens  sur  la  solde , les  masses  et  la 
comptabilité  dont  la  direction  et  la  surveil- 
lance leur  sont  confiées,  si  janvier  isi7(Fa- 
bry).  — 16  février  isss  (De  St-Mars). 

A moins  qu'ils  n'aient  fait  les  diligences  et 
pris  les  précautions  nécessaires  gioiir  faire 
constater  les  déficits  et  les  signaler,  is  fé- 
vrier ISIS  (De  St-Mars).  Relativement  aux 
déchéances  qui  frappent  les  créanciers  des 
corps  pour  avances  ù ces  corps  ou  dettes  d'of- 
ficiers, voyez  ies  espèces  énoncées  dans  les 
onlonnances des  i"  juin  isis  (Albert),  — is 
avril  ISM  (Tonneret),  — is  juillet  isM(Ar- 
nauld),  — 8 novembre  isis ( Roucourt ). 
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ment  responsables  des  paiemens  on  avan- 
ces qu'ils  aurairiil  faits  sans  l'autorisation 
positive  dudit  conseil , préalablement 
inscrite  sur  le  registre  des  délibéra- 
tions [I]; 

3“  Que  les  arrêtés  trimestriels , signés 
par  les  membres  du  conseil  d'adminis- 
tration ) ne  peuvent  suppléer  à l'autori- 
sation positive  , exigée  par  l'arrêté  du 
Gouvernement,  du  s floréal  an  s [2]  ; 

4“  Que  le  même  principe  de  respon- 
sabilité est  applicable  aux  directeurs  des 
hôpitaux  militaires.  Il  défaut  de  justifi- 
cation de  pièces  de  comptabilité  [3]  ; 

3”  Que  les  employés  des  vivres  de  la 
guerre  peuvent  devenir  comptables  par 
et  sur  l'ordre  du  ministre,  et  qu'ils  sont 
responsables  du  déficit  des  matières  par 
eux  reçues  et  expédiées,  s'ils  n'ont  pas 
fait  constater  par  un  récépissé,  au  dé- 
part des  matières , et  par  un  procès-ver- 
bal , h leur  arrivée , les  causes  de  ce  dé- 
ficit [«]  ; 

6“  Que  les  gardes-magasins  des  vivres 
de  la  guerre  sont  complables  des  quantités 
portées  dans  les  lettres  de  voiture  , et 
dont  ils  sont  chargés  en  recette  par  le 
procès-verbal  de  clôture  dressé,  à l'arri- 

[1]  V.  décret  réglementaire , du  s floréal 
ans,  articles  6 et  rj — ordonnance  des  js 
août  ren  ( Royer  ) , — 5S  février  ( Desaroléa  ) , 
K avril  ( Fahulet) , !s  avril  isjs  ( Piedecocq  ) , 

— is  juin  IS14  (Bartholomé). 

Même  sens  relativement  aux  avances  pour 
solde  et  autres,  et  aux  retenues,  is  février 
ISM  ( Poupier  ) , — is  mars  ( Berchet  ) , 19 
juillet  I82S  (Béant),  — n août  issi  (Morio 
de  Liste). 

[î]  V.  ordonnance  du  is  avril  isis  (Fahulet). 

Bien  ne  peut  suppléer  les  justifications, 
formalités  et  autorisations  positives  exigées 
par  l'arrêté  réglementaire  du  s floréal  an  s, 

— M avril  isîs  (Piedecocq  ),  — s décembre  isis 
( Lemaire  ),  — i<  mars  issi  ( Bestif  ),  — >1  dé- 
cembre 1824  ( Boquet  ),  — 1 février  is2s(Gour- 
lei),  — 16  février  isis  ( Biilotle),  — 23  juin  is25 
(Ditch),— 12  novembre  is2!  (Guiot),  — 50  dé- 
cembre 1822  ( Huin  ),  — 1"  juin  isis  (Albert),— 
s septembre  is25  (Voirhaye  ),  — is  mars  ism 
(Berchet),  — 13  août  is23  ( Desmazures). 

[s]  V.  ordonnance  du  26  février  1323  (Esnou). 


vée  des  matières , par  les  intendans  mi- 
litaires [s]; 

7“  Qu'ils  sont  responsables,  au  moyen 
d'abonnement,  pour  conservation  et  ma- 
nutention de  denrées  dont  ils  se  sont 
chargés  eu  recette,  pour  les  apjirovision- 
nemens,  tant  ordinaires  qu'extraordinai- 
res [6]  ; 

8“  Qu'ils  ne  peuvent  acheter  des  grains 
pour  le  compte  de  l'administration,  que 
d'après  le  prix  des  mercuriales  [7]; 

9“  Qu'ils  ne  peuvent  être  admis  à comp- 
ter de  clerc  à maître , s'ils  ne  représen- 
tent point  de  pièces,  ou  si  elles  sont  ir- 
régulières [8]; 

1 0“  Qu'ils  sont  également  responsables  : 

Des  pertes , déchets  et  avaries  que  les 
denrées  h eux  remises  ont  pu  éprouver 
en  magasin,  s'ils  ont  négligé  d'en  faire 
constater  l'état,  lors  de  leur  réception  (»]; 

Des  actes  de  leurs  subordonnés  [10]; 

Kt  jiis<]u'h  leur  destination,  de  la  qua- 
lité et  bonté  des  denrées  expédiées  [it]  ; 

Des  incendies  de  leurs  magasins  [12I; 

De  l'enlèvement  de  leurs  magasins  par 
l'ennemi , s'ils  ont  désoliéi  aux  ordres  de 
leurs  supérieurs  directs  [13]  ; 

Des  achats  qu'ils  font , même  au  nom 


[4]  V.  ordonnance  du  14  septembre  isi4  (De- 
vaux). 

[s]  V.  décret  du  21  février  tsi4  ( Mmvus). 

(6)  V.  ordonnance  du  17  mars  IS23  (Godard 
DesmaresI). 

[3]  V.  ordonnance  du  19  novembre  isss  (Car- 
not). 

[s]  y.  ordonnance  du  12  novembre  iS2s 
( Rome). 

[9]  V.  ordonnance  du  is  novembre  isis  (Gof- 
farl),  — 2S juin  is24  (Voirhaye),  — 19  décem- 
bre IB2I  ( De  .St.  Martin),  — 1"  mars  is26  (Ca- 
nouil). 

11  ne  peut  leur  être  alloué  d'indemnité  pour 
perte  de  denrées , lorsque  l’existence  de  ces 
denrées  en  magasin  n'est  pas  régulièrement 
constatée.  V.  ordonnance  du  23  juin  is24  (Voir- 
haye). — Même  sens  14  septembre  tsi4  (De- 
vaux). 

[10]  19  décembre  is2i  (De  St.-Marlin). 

[11]  2 août  ISM  (David). 

[12] 20 février  ISIS  (Aubert). 

[13]  Il  décembre  i8is(Tintelin). 
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Pt  pour  pompte  du  déparlPinrnt  de  la 
guerre,  sans  ordre  spécial  du  uiinislre[i]. 

ConiplablIHé  üca  conCribiidont  direc(e«. 

V.  Qu’en  matière  de  comptabilité  de 
contributions  directes  : 

Le  ministre  des  finances  est  comjtélent 
pour  statuer  sur  les  contestations  relatives 
aux  décomptes  de  bonification , entre  les 
recevetirs  de  finances  [2]  ; 

El  au  fond, 

1°  Que  le  mode  de  poursuite  réglé  par 
les  lois  des  12  vendémiaire  et  13  frimaire 
an  8,  et  par  les  arrêtés  du  Gouvernement, 
des  Ig  ventôse  an  s et  as  fioreal  an  11, 
poin-lc  recouvrement  des  débets  des  comp- 
tables , est  commun  à tous  les  agens  ou 
préposés  des  comptables  directs  du  Trésor 


[■1  17  juillet  isn  (Leueps),  — 23  juin  I819 
( Payau  ). 

[ij  V.  ordonnance  du  17  août  isis  (Bunel); 
— décret  du  1 janvier  isos  ; — circulaires  du 
ministre  des  finances,  portant  réglement  sur 
la  matière,  en  date  des  u septembre  isii  et  19 
septembre  ism. 

Il  résulte  d'un  avis  du  conseil  d'État,  du  27 
messidor  an  s (inédit) , que  « la  création  d'un 
« receveur  particulier,  au-delà  du  nombre  for- 
« melleinent  déterminé  par  une  loi,  serait  une 

• augmentation  dans  les  dépenses  publiques , 

• qui,  aux  termes  de  la  Constitution  d'alors 
« (comme aujourd'hiii.de  la  Charte),  doivent 

• toutes  être  autorisées  par  le  corps  législatif  ; 

• qu'ainsi,  une  loi  est  nécessaire  à son  étalilis- 
« sement.  » 

[3]  V.  décret  des  12  janvier  isit  (au  Bulletin 
des  lois),  — Il  juillet  1812  ( Foucaul),  — 11  sep- 
tembre ISIS  (Vaissier). 

Il  résulte  d'un  avis  particulier  du  conseil 
d'État  (inédit),  du  13  juin  iso7,  que,  si  un  par- 
ticulier a,  par  suite  d’un  acte  de  société  avec 
un  receveur  des  contributions,  et  moyennant 
part  dans  les  bénéfices,  géré  la  recette,  et  eu 
seul  le  maniement  des  deniers,  il  est  « garant 
« solidaire  du  déficit  existant  dans  la  caisse, 

• et  des  autres  faits  provenans  de  leur  gestion  ; 

• Qu’ainsi,  le  Trésor  a droit  d’exercer,  con- 

<•  tre  cet  associé  gérant  personnellement , les 
« mêmes  poursuites  que  contre  le  receveur  1 
••  nominal.  • | 

La  raison  f n est  que,  quel  que  fût  son  titre,  1 
ce  particulier  ayant  été  co-manutentionnaire  | 

CUSXEVI.V.  TOSE  I. 


public,  lorsque  ces  agens  ou  préposés  ont 
fait  |iersumiellementla  recette  des  deniers 
publics  [3]; 

i"  Que  les  receveurs  particuliers  sont 
responsables  des  traites  par  eux  endos- 
sées et  fournies  sans  restriction  ; 

3“  Que  rendossemeni  pur  et  simple  de 
ces  traites,  reçues  par  le  receveur-général 
et  transmises  par  lui  au  Trésor,  produit 
rengagement  obligatoire  du  receveur-gé- 
néral [4]  ; 

4“  Qu’un  receveur  particulier  qui  ne 
justifie  pas  d’avoir  employé,  eu  temps 
utile,  les  moyens  que  la  loi  lui  donne  pour 
faire  libérer  un  percepteur,  est  lui-même 
responsable  de  la  ymrtion  du  débet  qui 
n’est  pas  couverte  par  la  vente  et  le  pro- 
duit des  biens  du  percepteur  [5]  ; 

des  deniers  détournés , il  en  est  évidemment 
co-détenleur,  et  dés  lors  solidairement  res- 
ponsable. 

C’est  dans  ce  sens  qu’une  déclaration  du 
Hoi,  du  i mai  is9o,  faisait  défenses  à toutes 
(lersonnes  de  favoriser  le  divertissement  des 
deniers  publics,  à peine  d’élre  responsable  des 
deniers  emportés. 

[t]  V.  décret  du  tt  juillet  isii  (Loret). 

Il  résulte  d'un  décret  du  33  prairial  an  13 , 
qu’un  receveur-général  manque  à ses  obliga- 
tions en  ne  faisant  pas  connaître  au  ministre 
des  finances  le  déficit  qu'il  a découvert  dans 
la  caisse  du  receveur  particulier,  et<|u'il  prend 
la  dette  sur  soi,  en  se  faisant  donner  par  ce 
receveur  et  en  acceptant  des  traites  pour  le 
montant  dudit  déficit. 

Il  résulte  aussi  d'un  décret  du  10  octobre 
1811,  que  les  obligations  souscrites  par  les  re- 
ceveurs généraux  envers  le  Trésor,  ne  sont 
que  la  re|irésentation  du  montant  présumé, 
soit  des  rôles  de  contributions , soit  des  autres 
proiliiits  destinés  à être  versés  au  Trésor. 

D'oil  il  suit  i|u'ils  sont  garans  et  responsa- 
bles de  leurs  obligations , jusqu'à  l'entier  apu- 
rement de  leur  gestion.  Que  la  caisse  de  service 
du  Trésor  n’est  que  la  mandatairedu  receveur 
et  non  le  propriétaire  des  traites  dont  le  non 
paiement  n'est  point  à sa  charge.  — 24  janvier 
■su  (héritiers  .Mollet),  — même  sens,  is  juin 
1821  ( Ueshacqiiets),  — sjanvier  iS30  ( Grellet  ). 

[3]  V.  décrétées  23 prairial  an  13  (archives), 
— 18  juillet  1809  (archives),  — s septembre  isio 
(Morlet),  — 14  août  isis  (archives). 
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Ou’il  en  est  Je  m$me  des  receveurs 
génériiux , îi  l’égard  des  receveurs  parti- 
culiers et  municipaux  [i]. 

Comptabilité  communale. 

VI.  Qu’en  matière  de  comptabilité  com- 
munale, les  communeset  les  éta'jlisseinens 
publics  sont  placés , h cause  de  leur  état 
de  minorité,  sous  la  tutelle  vigilante  et 
éclairée  de  l’autorité  administrative,  et 
qu’ainsi  les  comptes  de  leurs  agens  doi- 
vent être  soumis  pour  leur  arrêt  définitif, 
suit  h l’autorité  préfcctoriale,  soit  h la 
Cour  des  comptes  , selon  l’importance 
graduée  de  la  somme  ; 

Kt  au  fond , 

1°  Que  les  receveurs  municipaux  sont 

[i]  V.  décret  du  » décembre  isis  (archi- 
ves), — ordonnance  du  is  octobre  isu  (Gil- 
bert). 

[i]  V.arrêtédu  19  vendémiaire  an  <j  (archi- 
ves) ; — décrets  des  17  mai  isos  ( archives  ) , — 
«février  tsii  (archives). 

Il  résulte  d'un  avis  du  conseil  d'État,  du  i 
septembre  isio  (inédit), 

« 1“  Oue  les  receveurs  des  villes  ne  doivent 
« jamais  être  en  avance , et  ne  doivent  payer 
« que  dans  la  proportion  des  revenus , et  dans 
t les  limites  établies  par  l'autorité , pour  cha- 
« que  nature  des  dépenses  ; 

« 3°  Que  les  receveurs  qui  ont  excédé  les 
s fonds  de  leur  caisse  et  les  revenus , ont  con- 
« stitiié  la  commune  en  débet,  sans  autorisa- 
« tiun.  X 

l'n  autre  avis  du  conseil  d'^.tat,du  isse|>iem- 
bre  isii  (inédit),  a été  donné  sur  une  autre 
question  importante  et  qui  était  ainsi  posée  : 

X Le  cautionnement  fourni  par  un  receveur 
« communal  doit-il  être  considéré  comme  col- 
X lectif  et  solidaire,  appartenant  en  entier  et 
> donnant  premier  privilège  sur  la  somme 
X entière , à chacune  des  communes  qui  for- 
X ment  son  arrondissement , ou  doit-il  être 
X considéré  comme  divisé  en  autant  de  cau- 
X tionneinens  particuliers  qu'il  y a de  coin- 
X niunes , en  sorte  que  chacune  d'elles  ne  peut 
X exercer  son  droit  que  sur  la  partie  du  cau- 
X tionnement  qui  serait  censé  devoir  lui  être 
X applicable,  à raison  et  au  prorata  de  ses 
.revenus? 

X Le  conseil  d'État , 

X Considérant  que , lorsque  le  même  indi- 
X vidu  est  nommé  receveur  de  plusieurs  com- 


tcnus,  pour  ce  qui  regarde  les  recettes, 
de  faire  rentrer  l’intégralité  du  prix  des 
baux  souscrits  par  les  régisseurs  île  l’oc- 
troi, et  pour  ce  qui  regarde  les  dépenses, 
qu’ils  ne  pcuvcnl payer  (pie  celles  qui  sont 
revêtues  de  toutes  autorisations  légales, 
et  qui  sont  prévues  au  budget  des  com- 
munes [2]  ; 

2°  Que  l'administration  municipale  a, 
d’après  les  lois  nouvelles,  le  droit  de  re- 
cevoir et  d’arrêter  les  compt(*s  d’octrois, 
à l’égard  desquels  le  directeur-général  des 
droits  réunis  n’a  conservé  qu’un  droit  de 
surveillance  et  de  coutréile  [3]  ; 

3“  Que  les  comptes  des  percepteurs  qui 
touchent  les  revenus  des  communes,  dont 
les  budgets  ne  sont  pas  soumis  au  Roi , 

X munes  formant  un  même  arrondissement , 
X il  doit  être  regardé , non  comme  remplissant 
X autant  de  phares  qu'il  y a de  communes  dif- 
X fé rentes  dans  l'arrondissement,  mais  comme 
X revêtu  d'une  place  unique , 

X Est  d'avis 

X Que  le  cautionnement  donné  dans  ce  cas 
X doit  être  considéré  comme  colleclif  et  soli- 
X daire  à toutes  les  communes  de  l'arrondis- 
X sement , et  que , par  conséquent , si  le  rece- 
X veur  est  constitué  en  débet  envers  toutes  ces 
X communes  ou  quelques  unes  d'entre  elles , 
X les  communes  créditrices  ont  un  droit  égal 
X sur  le  cautionnement , chacune  en  propor- 
X tion  de  son  revenu , et  Jusqu'à  concurrence 
X du  débet  j et  que,  dqns  le  cas  où  il  ne  serait 
X débiteur  qu'envers  une  seule  commune , ou 
X que  la  partie  du  cautionnement  à laquelle 
X toutes  pourraient  avoir  droit  dépasserait  le 
X montant  de  leur  débet , cette  commune  a 
X droit  et  pretnier  privilège  sur  le  montant 
X entier  du  cautionnement,  ou  sur  tout  ce  qui 
X n'((st  pas  absorbé  par  les  autres  communes 
X créditrices , sans  que  le  Trésor , dans  le  cas 
X où  ce  comptable  a fourni  un  autre  caution- 
X nement  comme  préposé  du  Gouver.aement, 
X et  serait  constitué  en  débet  envers  lui,  puisse 
X avoir  droit  sur  le  cautionnement  comme 
X receveur  municipal , qu'autant  qu'il  pour- 
X rait  excéder  la  somme  (lue  aux  comtnunes,  et 
X qu'il  n'y  aurait , d'ailleurs , ni  Irailleur  de 
X fonds  ni  opposition.  « 

[3]  V.  loi  du  s décenihre  ts(4,  art.  i«;  — 
ordonnance  réglementairedesvdécembre  is((, 
art.  (02,  et  21  décembre  ménie  année;  — or- 
donnance du  3 mars  is2t  (ISouglé). 
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«loiventètrc  réglés  parles  préfets,  séansen 
conseil  de  préfecture,  sauf  le  reeours  des 
cominiines  ou  comptables  devant  la  Cour 
des  comptes  [I]; 

Maisque  les  préfets  seraient  incompétens 
pour  prononcer  sur  les  imputations  de  mal- 
versation et  de  divertissement  de  deniers 
publics,  dirigées  contre  un  maire  ou  un 
percepteur , et  pour  les  en  décharger  [2]  ; 

4°  Que  le  compte  que  doit  un  maire  de 
ses  recettes,  soit  par  réquisition , soit  par 
collecte  volontaire,  doit  être  rendu  au 
préfet,  et  non  au  conseil  de  préfecture, 

[0  V.  ordonnance  réglementaire  du  2s  jan- 
vier ISIS,  art.  10  ; — ordonnances  des  is  avril 
IS20  (Uupuy),  — 50  décembre  isai  ( Meyville), 
— 2*  mai  I82<  (Adelving).  — V.  au  mot  Com- 
mune». 

[2]  V.  ordonnance  du  so  déc.  is22  (Meyville). 

[5]  V.  ordonnance  du  le  août  is2o  ( Legiii- 
cheux.). 

[<]  Dans  ce  cas,  les  membres  du  conseil  de 


âü!) 

sauf  recours  au  ministre  de  l'intérieur  [a]. 

Complabllllé  des  hôpitaux. 

Qu’en  matière  de  comptabilité  des  liA- 
pitaux  et  dcsétablissemens  de  charité  ,lcs 
comptes  h rendre  parles  receveurs  doivent 
être  apurés  et  arrêtés  défînilivemrnt  par 
les  préfets,  en  conseil  de  préfecture  [4]; 

Que  les  contestations  sur  les  arrêtés 
rendus  par  1rs  préfets,  pour  le  réglement 
des  comptes  des  hospices  et  autres  éta- 
blisscmens  de  bienfaisance,  doivent  être 
portés  h la  Cour  des  comptes  [s], 

préfecture  n’ont  que  voix  consultative.  Ils 
excédent  donc  leur  compétence  lorsqu'ils  ju- 
gent, même  sous  la  présidence  du  préfet. 
— V.  ordonnances  réglementaires  des  2s  jan- 
vier ISIS , — 21  mars  isis , art.  i" , — 7 décem- 
bre 1825  (Magnin). 

[5]  V,  ordonnance  réglementaire  du  2i  mars 
1SI7 , — ordonnance  du  ; décembre  is25  (Ma- 
gnin). 
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CHAPITRE  XII. 

COMUU>'ES. 


LÉGISLATION. 


Août  16S3,  û<lil  portant  que  l’autorisation  de 
l'intendant  de  la  province  est  nécessaire  aux 
communes  |H»ur  intenter  pnuès.  — i octo- 
bre I70S,  déclaration  du  Roi  relative  au  même 
objet.  — Août  I7b4,  édit  relatif  aux  formalités 
à remplir  par  les  communes  pour  intenter 
procès.  — 8 août  i7ss , arrêt  du  conseil  du  Roi 
sur  le  même  objet.  — décembre  17S9,  décret 
de  r.assemblêe  constituante,  relatif  A la  con- 
stitution des  municipalités.  — i"  mai  t7so, 
décret  sur  le  dessèchement  des  marais.  — 
I5-7.V  mai  1790,  décret  relatif  au  droit  de  triage. 
— 31  mai  17W,  lettres-patentes  du  Roi  sur  un 
décret  de  l'Assemblée  nationale,  du  ]i  mai, 
concernant  la  distribution  des  bois  eoinuiu- 
naiix  en  usance.  — u jo  août  i79o,  instruction 
concernant  les  fonctions  des  assemblées  ad- 
ministratives. — iG-14  août  1790,  loi  sur  l’or- 
ganisation judieiaire.  — 20-77  septembre  1790, 
loi  relative  aux  droits  de  triage  et  de  can- 
tonnement. — 77  novembre-i"  décembre  1790, 
loi  relative  au  domaine  de  l'F.tat  et  aux  pro- 
priétés comimlnales.  — 50  janvier  1791 , loi 
relative  û la  propriété  de  différens  édifices 
publics.  — 5-11  février  1791,  loi  qui  régie  la 
forme  et  la  durée  des  baux  faits  ou  à faire 
par  les  communes.  — 7-19  février  1791,  lui 
portant  qu'aucun  corps  administratif  ne  peut 
faire  d'emprunt  ni  établir  d'impositions  sans 
* l'autorisation  du  Corps  législatif.  — s-is  fé- 
vrier 1791,  loi  portant  qu'aucun  corps  admi- 
nistratif ne  peut  faire  d'acquisition  sans 
l'autorisation  du  Corps  législatif.  — 79  mars- 
3 avril  1791 , loi  relative  aux  revenus  et  aux 
charges  des  communes,  aux  besoins  qu'elles 
|ieuvent  avoir,  et  aux  moyens  d'y  pourvoir 
provisoirement.  — 13  mai  i7»i,  loi  relative  aux 
■liens  des  églises  paroissiales  ou  succursales 
supprimées,  art.  7.  — 19-77  juillet  1791,  lui  re- 
lative à l'organisation  de  la  police  municipale 
et  correctionnelle.  — i-10  août  1791,  loi  rela- 
tive aux  dettes  contractées  par  les  villes  et 


communautés,  et  aux  besoins  qu’elles  peuvent 
avoir.  — s-19  septembre  1791,  conslitntion.  — 
6 octobre  1791 , loi  concernant  les  biens  et 
usages  ruraux,  et  la  police  rurale.  — 14  août 
1797,  loi  concernant  le  partage  des  commu- 
naux.— 7S  août -14  septembre  1797,  loi  qui 
rétablit  les  communes  dans  les  propriétés  et 
droits  dont  elles  ont  été  dépouillées  par  l’effet 
de  la  puissance  féodale.  — 5 juin  1793,  loi  re- 
lative au  paiement  des  dettes  exigibles  con- 
tractées par  les  municipalités , aliénataires 
des  domaines  nationaux.  — 10  juin  1793,  loi 
contenant  le  mode  de  partage  des  biens 
communaux.  — 30  juin  1795,  loi  concernant 
la  recette,  la  comptabilité  et  l'emploi  des 
fonds  provenant  de  la  vente  des  bois  appar- 
tenant à des  communautés  d'babiuins.  — 
8 août  1793  , loi  interprétative  d'un  article  de 
la  loi  du  10  juin  , sur  le  mode  de  partage  des 
biens  communaux.  — 74  août  1793  , loi  qui  or- 
donne la  formation  du  grand-livre  de  la  dette 
publique,  et  réunit  au  domaine  de  l'État  tout 
l'actif  et  le  passif  des  communes.  — 7 octobre 
1793,  loi  qui  ordonne  que  les  procès  des  com- 
munes, à raison  des  biens  communaux,  etc., 
seront  jugés  par  la  voie  de  l’arbitrage. 

— 19  brumaire  an  7 , loi  relative  au  mode  de 
partage  des  biens  communaux.  — 11  nivôse 
an  2 , loi  relative  aux  concessions  des  terrains 
provenant  des  lais  et  relais  de  la  mer.  — 
76  nivôse  an  7 , loi  relative  au  partage  de  la 
coupe  des  bois  coirtmunaux.  — s pluviôse  ans, 
loi  qui  maintient  provisoirement  les  baux 
des  bois  et  forêts , dans  la  propriété  dcsifuels 
les  communes  sont  rentrées  ou  rentreront  à 
l’avenir.  — 77  pluviôse  an  a , loi  portant  qu’il 
n’y  a lieu  de  délibérer  sur  la  demande  en  in- 
terprétation des  lois  des  ts  août  1797  et  10  juin 
1793 , sur  le  partage  des  biens  rommunaux. 

— 28  ventôse  an  2 , loi  sur  le  partage  par  tête 
des  liois  cninmunaiix.  — 23  messidor  an  7, 
lui  sur  la  jirorugalion  du  délai  |K)ur  la  remise 
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des  titres  de  créances  sur  les  roinmiines.  — 
7 l)ruiiiaire  ans,  loi  <|iii  sus|iend  toute  ex- 
ptoitation  de  bois  dans  laquelte  les  communes 
seraient  entrées  en  vertu  de  sentences  arlù- 
trales.  — as  frimaire  an  3 , loi  qui  étend  aux 
créanciers  des  communes  les  dispositions  de 
l'art,  s de  la  loi  du  71  frimaire  an  3.  — as  ven- 
tôse an  s,  loi  sur  l’exercice  du  culte.  — as  ven- 
tôse an  s , loi  relative  à la  vente  des  coupes 
de  bois  dans  lesquels  les  communes  ont  été 
envoyées  en  iwssession  en  vertu  de  sentences 
arbitrales.  — 10  floréal  an  s , loi  concernant 
la  suspension  des  coupes  de  bois  entreprises 
par  les  communes.  — as  floréal  an  3 , loi  con- 
cernant les  Imis  dont  U^s  communes  ont  été 
mises  en  possession.  — 11  prairial  an  3,  loi 
relative  ô la  céléliration  du  culte,  — s fruc- 
tidor an  3,  constitution.  — 10  vendémiaire 
an  < , loi  sur  la  |>oUce  intérieure  des  com- 
munes.— la  prairial  an  4,  loi  qui  déclare 
ailmissibles  les  demandes  en  cassation  formées 
contre  les  jugemens  d'arbitrage  forcé,  rendus 
après  le  1"  vendémiaire  au  1.— ai  prairial  an  4, 
loi  portant  ipi'il  sera  sursis  provisuirement 
aux  poursuites  résultantes  de  l'exécution  de 
la  loi  du  10  Juin  1793,  sur  le  partage  des  biens 
communaux.  — 30  messidor  an  4 , loi  qui  iixe 
un  terme  pour  la  production  des  titres  de 
créances  sur  les  communes,  etc.  — s tber- 
midoran  4,  arrêté  qui  prescrit  des  formalités 
pour  les  coupes  extraordinaires  de  Imis.  — 
79  vendémiaire  an  3 , loi  qui  règle  la  ma- 
nière de  suivre  les  actions  dans  lesquelles  les 
< ommunes  sont  seules  intéressées.  — a prai- 
rial an  3 , loi  qui  ôte  aux  communes  la  faculté 
d'aliéner  ou  d’échanger  leurs  biens.  — as  mes- 
sidor an  3 , arrêté  qui  ordonne  la  confection 
d’un  état  général  des  chemins  vicinaux  de 
chaque  département. — 17  thermidor  an  5, 
loi  relative  au  paiement  des  dépenses  com- 
munales.— 3 vendémiaire  an  s,  arrêté  con- 
cernant le  pâturage  des  bestiaux  dans  les 
forêts  nationales.  — s nivôse  an  s,  arrêté 
relatif  aux  mesures  ô prendre  (tour  réprimer 
les  désordres  occasionés  par  la  contrebande, 
par  application  de  la  loi  du  10  vendémiaire 
an  4.  — 74  germinal  an  s , loi  relative  aux 
transports  des  contributions  ô raison  de 
distraction  ou  d'augmentation  de  territoire, 
—as  brumaire  an  7,  loi  relative  aux  jugemens 
arbitraux  qui  ont  adjugé  ô des  communes  la 
propriété  des  forêts  prétendues  nationales,  à 
■'exploitation  desquelles  il  était  sursis.  — 
Il  frimaire  an  7,  loi  qui  détermine  le  mode 
administratif  des  recettes  et  dépenses  dépar- 
tementales, municipales  et  communales. — 
4 nivôse  au  7,  loi  relative  aux  adjudications 


2(il 

de  domaines  nationaux  faites  îi  des  communes 
ou  ù des  associations  d'habitans,  avant  la 
promulgation  de  la  loi  du  34  avril  1733.  — 
a vendémiaire  an  s,  loi  sur  la  manière  de 
juger  les  contestations  relatives  aux  octrois 
municipaux.  — aa  frimaire  ans,  constitution. 

— as  pluviôse  an  s,  loi  concernant  la  divi- 
sion du  territoire  français  et  l'administration. 

— 13  prairial  ans,  avis  sur  l'application  de 
la  loi  du  10  vendémiaire  an  4.  — 9 messidor 
ans,  arrêté  relatif  aux  conseils  municipaux 
des  communes  dont  la  |iopulation  est  de 
100,000  haliitans  et  au  dessus.  — la  messidor 
an  8,  arrêté  qui  détermine  les  fonctions  du 
préfet  de  police.  — 13  thermidor  an  s,  arrête 
relatif  au  ino<le  d'approbation  des  tarifs  et 
réglemens  |>our  la  perception  des  octrois  mu- 
nicipaux. — 73  vendémiaire  an  9 , arrêté  re- 
latif à la  composition  des  corps  municipaux 
des  communes.  —Il  frimaire  an  9,  loi  relative 
aux  jugemens  arbitraux  obtenus  par  les  com- 
munes, touchant  la  propriété  de  forêts  pré- 
tendues nationales.  —7  germinal  an  9,  arrêté 
relatif  aux  baux  h longues  années  des  biens 
ruraux  appartenant  aux  hospices,  aux  éta 
blissemens  d'instruction  publique  et  aux 
communautés  d'habitans.  — 73  prairial  an  9, 
arrêté  relatif  à une  délibération  illégalement 
prise  par  un  conseil  municipal , sur  une  alié- 
nation de  propriété , avec  disposition  du  prix 
sans  participation  des  autorités  supérieures. 

— 77  messidor  an  9,  arrêté  qui  annulle,  pour 
cause  d'incompétence , des  actes  d'adminis- 
tration relatifs  à la  cession  d’un  terrain 
communal.  — 17  vendémiaire  an  10,  arrêté 
relatif  aux  formalités  nécessaires  pour  in- 
tenter action  contre  les  communes.  — as  liru- 
maire  an  u>,  arrêté  qui  rétablit  les  communes 
dans  In  jouissance  des  amendes  de  |H)lice.  — 
19  frimaire  an  to,  arrêté  relatif  au  mode  de 
partage  des  bois  communaux  d'alTouage.  — 
13  nivôse  an  10,  arrêté  qui  annulle  celui  pris 
par  un  conseil  de  préfecture , sur  une  de- 
mande tendante  ,’i  aliénation  de  propriété 
communale.  — as  nivôse  an  10,  arrêté  qui 
annulle  une  convention  souscrite  par  un  maire 
pour  l'aliénation  d’un  terrain , sans  autori- 
sation du  conseil  municipal  et  estimation 
préalable,  — s pluviôse  an  to,  arrêté  qui  an- 
nulle celui  d’un  conseil  de  préfecture , con- 
tenant avis  sur  une  demande  en  imposition 
extraordinaire  formée  par  une  commune.  — 
s ventôse  an  10,  arrêté  relatif  à l'exercice  de 
la  (tolice  dans  les  communes  dont  le  terri- 
toire s’étend  sur  deux  départemens.  — 19  ven- 
tôse an  10,  arrêté  rélatif  à l'administration 
des  bois  communaux.  — 4 Itiermidor  an  10, 
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arrétérelatiràiineeonvocalion  «xlraonlinaire  i 
de  ronieils  munici|iaux.  — » fnirtidor  an  <o, 
arrêté  qui  annulle  une  déciaion  par  laquelle 
un  conaeil  de  préfecliire  a approuvé  lea  dévia 
et  l'impoaition  sur  une  commune  dea  fraia 
de  réparation  d'un  four  banal.  — a fructidor 
an  10,  arrêté  relatif  i une  éviction  prononcée 
en  matière  de  partage  de  maraia  communal. 

— a brumaire  an  ii,avia  portant  que  les  l>aux 
des  communes,  etc. , qui  n'excèdent  pas  neuf 
ans  conaéculifi,  ne  sont  pas  des  luiux  à lon- 
gues années.  — ii  brumaire  an  ii , arrêté  qui 
annulle  les  dispositions  d'un  jugement  qui , 
en  prononçant  des  condamnations  contre  une  | 
commune,  a réglé  le  mode  d'exécution  sur  | 
les  babitana.  — s pluviése  an  ii , avis  du  con- 
seil d'État  sur  l'amnistie  à accorder  aux 
communes,  etc.,  pour  délita  forestiers  (inédit). 

— a nivôse  an  ii , arrêté  relatif  aux  baux  des 
eaux  minérales.  — sa  pluviôse  an  ii , avis  re- 
latif aux  baux  des  communes.  — is  ventôse 
an  II,  loi  relative  aux  droits  de  jiôturage , 
pacage,  ele. , dans  les  forêts  nationales.— 

17  germinal  an  il , arrêté  relatif  aux  dépenses 
des  communes.  — is  germinal  an  ii,  arrêté 
relatif  aux  traitemens  des  ministres  du  culte, 
et  autres  dépenses  accessoires.  — is  germi- 
nal an  II,  loi  concernant  les  communes  aux- 
quelles les  tribunaux  ont  adjugé  des  droits 
rie  propriété  ou  d'usage  dans  les  forêts  na- 
tionales. — 21  germinal  an  ii , arrêté  relatif 
à la  manière  dont^les  contestations  entre  les 
diiüércntes  sections  d'une  même  commune 
doivent  être  suivies  devant  les  triliunaux.  — 
ss  germinal  an  ii,  loi  relative  au  paiement 
des  contributions  assises  sur  les  biens  com- 
munaux. — s et  17  floréal  an  ii , lois  qui  au- 
torisent des  acquisitions,  aliénations , ventes, 
échanges,  impositions  extraordinaires,  etc. 

— 9 floréal  an  ii , loi  relative  au  régime  des 
bols  appartenant  aux  particuliers , aux  com- 
munes, etc.  — 4“'  complémentaire  an  ii , 
arrêté  qui  prescrit  de  nouvelles  mesures  pour 
réprimer  les  délits  concernant  l'introduction 
des  marchandises  anglaises  , par  application 
de  la  loi  du  lo  Vendémiaire  an  4.  — is  vendé- 
miaire an  11,  arrêté  relatif  aux  poursuites  à 
exercer  parles  receveurs  des  communes,  etc., 
poiirla  perception  des  revenusde  cesctablisse- 
inens.— Il  frimaire  an  ii,  arrêté  relatif  aux  for- 
malités h observer  pour  les  transactions  entre 
des  communes  et  des  particuliers, sur  desdroits 
de  propriété.  — s nivôse  an  ii,  arrêté  relatif 
aux  remhoursemens  des  rentes  dues  aux  com- 
inunes.qui  ont  été  effectués  dans  les  caisses  pu- 
hliqiiesdepiiis  le  24  août  1793  jusqu'au  1 prairial 
an  s.  — 17  nivôse  an  11,  arrêté  relatif  au  mode 


de  paiement  ries  salaires  des  gardes  de  bois 
communaux.  — 4 pluviôse  an  12,  Code  civil, 
articles  337,  S42,  sis,  sis,  s49,  sso,  910,  937, 
91»,  1396,  1711,  2043  , 2|U  , 1227.  — 9 VentÔse 
an  11 , loi  relative  au  partage  des  biens  com- 
munaux, eflectué  en  vertu  de  la  loi  du  lojuin 
1793. — 14  ventôse  an  ii,  loi  qui  proroge  le 
délai  accordé  pour  la  production  des  titres 
relatifs  aux  droits  d'usage  dans  les  forêts  na- 
tionales. — 3 germinal  an  ii , avis  du  con- 
seil d'État  relatif  à la  responsabilité  des 
communes  envers  les  maires,  pour  attentats 
commis  contre  eux  (inédit). — 17  germinal 
an  II , avis  du  conseil  d'État  retiré  du  tableau 
par  ordre  du  premier  consul,  et  relatif  à la 
révision  des  jugemens  rendus  au  profit  des 
communes  depuis  le  r''  janvier  iiss  (inédit). 

— 23  prairial  an  11,  décret  sur  les  sépultures. 

— 9 brumaire  an  13,  décret  relatif  au  mode 
de  jouissance  des  biens  communaux.  — 21 
frimaire  an  is,  décret  confirmatif  d'un  ar- 
rêté qui  annulle  un  partage  de  marais  com- 
munaux. — 19  frimaire  an  13 , avis  sur  les 
propriétés  communales  qui  sont  susceptibles 
d'être  réunies  au  domaine  national,  et  celles 
qui  ne  peuvent  y être  réunies,  à raison  des 
dettes  des  communes , dont  l'État  est  chargé. 

— s nivôse  an  is  , avis  du  conseil  d'État  rela- 
tif aux  dettes  des  communes  (inédit).  — 3 ni- 
vôse an  13 , décret  relatif  au  mode  du  paie- 
ment du  traitement  accordé  aux  desservans  et 
vicaires  des  succursales. — is  nivôse  an  13,  avis 
du  conseil  d'État  sur  le  mode  d'autoriser  les 
communes  à aliéner,  échanger,  acquérir, etc., 
(inédit).  — 17  nivôse  an  is,  décret  relatif 
au  mode  de  jouissance  des  droits  de  |iôtu- 
rage , etc. , dans  les  liois  et  forêts.  — s plu- 
viôse an  13,  avis  portant  que  les  églises  et 
presbytères  abandonnés  aux  communes , en 
exécution  de  la  loi  du  is  germinal  an  10 , doi- 
vent être  considérés  comme  propriétés  com- 
munales. — 30  pluviôse  an  13 , avis  relatif  au 
droit  de  pêche  dans  les  rivières  non  naviga- 
bles. — 3 floréal  an  13 , avis  concernant  les 
formalités  d'un  procès-verbal  des  officiers 
municipaux , en  cas  de  res|>onsnhililé  des 
communes.  — is  prairial  an  is , décret  qui 
autorise  les  maires  A affermer  le  droit  de 
chasse  dans  les  bois  communaux.  — 4 fructi- 
dor an  13 , avis  du  conseil  d'État  portant  rejet 
de  la  proposition  d'autoriser  les  préfets  à dé- 
livrer des  ordonnances  sur  les  fonds  commu- 
naux, avant  leur  versement  à la  caisse  d'a- 
mortissement (inédit).  — 4'  complémentaire 
an  13 , décret  additionnel  à celui  du  9 ventôse 
an  12,  sur  les  partages  de  biens  communaux. 
— 11  brumaire  an  14,  avis  portant  qu'il  n'y  a 
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|>ai  lieu  (le  rélaMir , en  faveur  des  commu- 
nes, les  banalités  de  leurs  usines.  — lo  février 
ISOS , avis  du  conseil  d'Étal  sur  le  mode  de  dé- 
limitation des  communes  (inédit).  — ii  mars 
■SOS,  décret  qui  orJonne,  pour  la  formation 
d’un  fonds  commun  de  travaux  publics , un 
prélèvement  sur  le  produit  des  coupes  des 
<|uarts  en  réserve  des  bois  communaux.  — 
n mars  isos,  loi  relative  au  mode  de  paiement 
des  bois  des  communes  qui  n'ont  pas  de  reve- 
nus. — >s  avril  isos , décret  contenant  cession 
aux  communes , des  balles  dont  la  régie  des 
domaines  est  en  possession.  — 14  et  it  mars 
ISOS,  Code  de  procédure,  article  49,  ts,  es, 
4SI , 1031.  — 3 mai  isoe,  décret  relatif  au  loge- 
ment des  ministres  du  culte  protestant , et  à 
l'entretien  des  temples.  — 4 juin  isos,  décret 
qui  rapporte  les  arrêtés  des  9 messidor  an  s 
et  8 pluviôse  an  9,  relatifs  aux  conseils  muni- 
cipaux. — lojiiin  ISOS,  décret  qui  ordonne  les 
partage  et  jouissance  des  biens  communaux 
par  pièces  , et  défend  le  mode  de  jouissance 
réglé  par  l’étendue  des  propriétés  de  chaque 
habitant.  — s juillet  isos , avis  sur  les  actions 
à intenter  par  les  communes.  — :o  juillet  isoi, 
avis  sur  le  mode  de  partage  des  biens  com- 
munaux dont  deux  communes  sont  proprié- 
taires par  indivis.  — is  août  isoi , décret  sur 
le  mode  d'acceptation  des  dons  et  legs  faits 
aux  communes , etc.  — 11  août  I807 , avis  por- 
tant qu'on  ne  peut  faire  opposition  sur  les 
fonds  des  communes  déposés  dans  la  caisse' 
d’amortissement.  — is  août  ukn , avis  sur  les 
rentes  pour  Concessions  de  bancs  sous  les 
halles.  — 13  septembre  isoi , budget.  — is  sep- 
tembre 1807  , loi  relative  au  dessèchement  des 
marais.  — 1 février  isos,  décret  relatif  au 
traitement  des  desservans  des  succursales.  — 
16  avril  ISOS,  avis  sur  le  mode  de  partage 
des  bois  possédés  en  indivis  par  plusieurs 
immmuties.  — 10  mai  isos,  décret  relatif  à 
la  création  de  bourses  dans  les  lycées.  — 39 
mai  ISOS,  avis  sur  les  formalités  à observer 
pour  les  demandes  d'un  nouveau  mode  de 
Jouissance  des  biens  communaux.  — s juillet 
1808,  avis  sur  les  actions  à intenter  contre 
les  communes , en  matière  de  banalités  con- 
venlionnelles.  — 17  juillet  isos,  avis  sur  l'appli- 
cation de  l’a  rticle  9 de  la  loi  du  9 ventôse  an  ii 
aux  biens  cominunaux  non  partagés.  — 17  juil- 
let ISOS,  avis  sur  une  transaction  passée  entre 
une  commune  et  un  ci-devant  seigneur,  rela- 
tivement à des  landes  et  terrains  vagues.  — 
Il  décembre  isos,  avis  sur  le  mode  de  rembour- 
sement des  rentes  et  créances  des  communes 
et  fabriques.  — 4 mai  iso9,  décret  qui  annulle 
l'autorisation  donnée  par  un  conseil  de  préfec- 


ture à un  maire,  pour  recevoir  un  legs  fait 
aux  habitans  de  sa  commune.  — 4 juin  isoo , 
avis  sur  un  échange  proposé  pour  avoir  le 
droit  de  faire  construire  une  tribune  particu- 
lière dans  le  chœur  d’une  église.  — 4 juin  1809, 
avis  du  conseil  d'Étal  sur  les  formes  d'appro- 
bation des  transactions  faites  par  les  com- 
munes sur  droits  immobiliers  (inédit).— is  juin 

1809,  avis  sur  la  compétence  en  matière  d'u- 
surpation de  bois  communaux. — I”  juillet  IS09, 
décret  concernant  les  attributions  des  commu- 
nes et  des  hospices,  dans  les  amendes  de  police. 

— 31  octobre  isos , avis  du  conseil  d'Élat  ( non 
approuvé  ) , portant  qu'il  y a lieu  de  vendre , 
comme  biens  nationaux,  les  biens  abandonnés 
par  les  communes,  en  vertu  des  lois  des  10  juin, 
34  août  1793  et  1 prairial  an  3 (inédit).  — 30  dé- 
cembre 1809,  décret  concernant  les  fabriques 
des  églises.  — s janvier  isio , décret  portant 
que  les  budgets  des  communes  ayant  plus 
lie  10,000  fr.  de  revenus  seront  arrêtés  par  le 
chef  du  Gouvernement.  — 11  fév  rier  isio , loi 
relative  aux  revenus  des  fabriques  des  églises. 

— 13  mars  isio , avis  sur  une  question  relative 
au  remboursement  d'une  somme  avancée  par 
le  Trésor  public,  pour  une  commune  qui  n'a 
point  de  propriétés.  — 13  avril  isio,  décret 
portant  donation  aux  villes  de  casernes  et  au- 
tres liâtimens  militaires,  à la  charge  de  les 
entretenir.  — I6  juillet  isio , décret  qui  règle 
le  mode  d'autorisation  pour  l’emploi  du  pro- 
duit des  remhoursemens  faits  aux  commu- 
nes , etc.  — 38  août  ISIO , avis  sur  un  rapport 
du  ministre  de  l’intérieur,  tendant  à faire  au- 
toriser une  commune  à accepter  une  rente 
offerte  par  une  confrérie.— 11  septembre  isio , 
avis  relatif  û l'exercice  de  la  police  dans  plu- 
sieurs communes.  — is  octolire  isiu , décret 
concernant  les  champs  de  manœuvres  û four- 
nir par  les  villes  du  garnison.  — 14  décembre 

1810 , avis  sur  la  question  de  savoir  si  les  com- 
munes qui  obtiennent  une  annexe  ou  une  cha- 
pelle doivent  contribuer  aux  frais  du  culte 
paroissial.  — 11  janvier  isii , décret  relatif  ir 
des  dépenses  pour  travaux  e.xécutés  dans  une 
ville , sans  l'observation  des  formes  voulues 
par  la  loi.  — 37  février  isii,  décret  relatif  û la 
comptabilité  des  receveurs  des  cominuncs.  — 
37  février  isii , avis  relatif  au  droit  d’enregis- 
trement des  acquisitions  faites  pour  le  compte 
des  communes,  etc.  — s avril  isii , décret  re- 
latif à une  acquisition  faite  par  un  préfet  aü 
nom  d'une  commune,  sans  autorisation  du 
chef  du  gouvernement  en  conseil  d'État.  — 
9 avril  1811,  décret  portant  concession  gratuite 
aux  départemens  et  communes  de  la  pleine 
propriké  des  édifices  et  bàtimeos  nationaux 
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acluclleincnt  occupés  pour  le  service  de  l’.id- 
ininislralioii , etc.  — s juin  isii,  décret  qui 
ré|;le  le  mode  de  jouissance  des  marais  coin- 
inunaux , et  déclare  comme  non  avenus  des 
jui;emciis  rendus  sur  cet  objet.  — 4 août  isii, 
décret  relatif  aux  travaux  d’entretien  et  de 
réparation  des  routes , etc. , û la  charge  des 
communes,  dans  les  places  de  guerre.— s août 
■su  , avis  sur  la  proposition  d'autoriser  une 
commune  û acquérir  du  minage  et  une  ]ior- 
tion  de  halle.  — i"  septembre  isii , avis  sur 
l'acquisition  faite  par  un  maire,  au  nom  de 
deux  communes,  d'une  maison  destinée  au 
logement  du  desservant.  — s septembre  isti, 
avis  sur  les  demandes  d'acquisition  de  maisons 
nu  terrains  pour  rembellissement  nu  l'utilité 
des  villes  ou  communes.  — is  septembre  isit , 
dé<  ret  sur  le  mode  d'administration  des  bâti- 
mens  militaires  appartenant  aux  communes 
dans  les  places  de  guerre,  etc.  — s octobre 
(SU,  avis  sur  un  échange  proposé  pour  une 
cummiine.  — 17  novembre  isii . avis  sur  la 
ileinande  d'autoriser  une  commune  à accorder 
à des  particuliers  un  droit  exclusif  d'extraction 
«le  pierres  à ardoises  par  galeries  souter- 
raines. — n diVembre  isii,  avis  du  l'onseil 
d'F.tat , imrtant  qu'il  n'y  a pas  lieu  de  mettre 
,'i  la  charge  «les  communes  les  passe-jiorls  des 
Indigens  (inédit).  — 17  avril  isu,  décret  qui 
statue  sur  le  pourvoi  d’une  commune  contre 
un  arrêté  de  conseil  de  préfecture , qui  n'avait 
pas  été  signiflé  à cette  commune.  — I4  août 
isii,  décret  relatif  au  traitement  des  receveurs 
municipaux  des  communes  <|ui  ont  10,000  fr. 
et  plus  de  revenus.  — is  août  «su , décret  con- 
cernant les  biens  des  communes.  — 7 octobre 
1811,  avis  portant  qu'il  n'y  a pas  lieu  d'auto- 
riser une  commune  à s’imposer  extraordinai- 
rement [>our  acquitter  des  frais  mal  it  propos 
mis  û sa  charge.— 7 octobre  isn,  avis  sur  l'au- 
torisation à accorder  û des  communes  de  s'im- 
poser extraordinairement  |>our  subvenir  aux 
frais  du  culte.  — 17  janvier  isis , décret  relatif 
au  pourvoi  des  liabitans  d'une  commune  con- 
tre un  arrêté  de  préfid , qui  enjoint  û cette 
commune  de  coiii|irendre  dans  la  distribution 
de  son  affouage  les  habilans  d'un  hameau 
voisin.  — 31  janvier  isis,  décret  relatif  au 
mode  d'arquittement  des  salaires  des  gariles 
de  buis  communaux , «jui  sont  û la  charge  des 
communes.  — 20  mars  isis,  lui  de  hnances  sur 
l'aliénation  des  biens  des  communes  cédés  A 
la  caisse  d'amortissement , etc.  — k mai  isis , 
avis  sur  le  mode  de  paiement  des  sommes 
dues  par  les  communes.  — 11  et  si  mai  isis, 
décrets  portant  que  les  particuliers  qui  ont 
plaidé  contre  les  communes  ne  doivent  pas 


I être  compris  dans  la  répartition  de  l'imiiosi- 
tion  destinée  A couvrir  les  frais,  etc. — 7 juillet 
ISIS , décret  sur  le  mode  d'exécution  de  la  lui 
du  20  mars  isis.  — is  aoûl  isis , avis  sur  une 
question  relative  aux  dettes  acquittées  pour 
les  communes  |tar  le  Trésor.  — s novembre 

1813 , décret  sur  la  fixation  et  le  mode  de  paie- 
ment û faire  aux  communes , de  l'équivalent 
de  leurs  biens , cédés  à la  caisse  d'amortisse- 
ment. — 6 nnvifmhre  isis , avis  du  conseil 
d'État,  interprétatif  de  la  loi  du  10  mars  pré- 
cédent ( inédit).  — 11  novembre  1813,  avis  du 
conseil , portant  que  les  bàlimens  commu- 
naux , servant  de  logement  à la  gendarmerie, 
ne  sont  pas  compris  dans  la  cession  des  biens 
des  communes  à la  caisse  d'amorlisseuieut 
(inédit). — 6 juin  isi4,  ordonnance  concer- 
nant la  vente  des  biens  communaux.— s juillet 
ISI4,  ordonnance  portant  que  les  couiimincs 
reprendront  leurs  anciens  noms.  — 11  juillet 
IS14,  déclarations  du  roi,  portant  amnistie 
pour  délits  commis  dans  les  forêts  de  l'État , 
des  communes , etc.  — 22  septembre  isi4,  loi 
sur  les  finances.  — 20  septembre  isi4 , ordon- 
nance relative  aux  armoiries  d«‘s  villes,  etc. 
— 27  novembre  isi4 . ordonnance  qui  dtVIare 
divers  particuliers,  habitans  d'une  commune, 
sans  «pialité  pour  réclamer  au  nom  de  celte 
commune,  une  propriété  communale  (au  Bul- 
letin des  lois).  — s décembre  isi4 , loi  sur  les 
boissons.  — s décembre  isi4 , ordonnance  por- 

' tant  réglement  sur  les  octrois.  — 2s  décembre 

1814,  ordonnance  portant  i|ue  les  tourbières 
communales  sont  comprises  dans  les  exce|i- 
tions  de  la  loi  du  20  mars  isis.  — ss  décembre 

1514,  ordonnance  portant  tarif  des  droits  de 
sceau  A payer  par  les  villes , |«our  les  armoi- 
ries concéib’es.  — 27  décembre  isi4 , ordon- 
nance qui  prescrit  le  |>rélèvement , au  profit 
du  Trésor,  de  50  pour  cent  sur  les  fonds  pro- 
venans  des  coupes  des  quarts  en  réserve,  et 
autres  bois  communaux.  — 2S  janvier  isis, 
ordonnance  sur  la  com|itabililé  des  commu- 
nes. — 14  avril  1815,  décret  sur  les  noms  des 
communes.  — s juillet  isis,  ordonnance  sur 
les  noms  des  édifices  publics , etc.  — is  juillet 

1515 , ordonnance  sur  les  ventes  «le  biens  l'ora- 
munaiix.  — s septembre  isi5 , ordonnance  sur 
le  réglement  des  budgets  des  communes  imiir 
ISIS.  — 10  février  isis , ordonnance  sur  la  coin- 
pétenre , en  matière  d’usurpation  de  terrains 
communaux.  — is  mars  isis,  ordonnance  re- 
lative au  réglement  des  budgets  des  villes 
ayant  au  moins  .10,000  fr.  de  recettes.—  2s  avril 
■SIS , loi  sur  les  finances,  — ihiil. , loi  sur  les 
conlriliiilions  indirectes.  — s février  isi7,  or- 
donnance qui  rapporte  un  décret  qui  avait 
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aiilorité  la  vente , comme  propriété  commu- 
nale , d'un  terrain  appartenant  à un  hospice. 

— 7 mars  isi? , ordonnance  qui  défend , sous 
les  peines  portées  par  les  lois , de  faire  aucune 
coupe  dans  les  quarts  de  réserve  des  Irais  des 
lonimunes,  etc.  — 17  mars  isi7,  ordonnance 
sur  les  Iraurses  dans  les  collèges  royaux.  — 
3S  mars  isi7,  loi  sur  les  flnances.  — 1 juillet 
1S17,  ordonnance  sur  les  formes  i)  suivre  |raur 
l'acceptation  des  dons  et  lej^s  faits  aux  divers 
étahlissemens  d'utilité  publique. — is  mai  isis, 
loi  de  finances.  — s août  isis , ordonnance  qui 
régie  l'exécution  de  la  loi  du  is  mai  isis , sur 
les  dépenses  de  casernement  et  d'occupation 
des  lits  militaires.  — 7 octobre  isis,  ordon- 
nance qui  autorise  à certaines  conditions  la 
mise  en  ferme  des  biens  communaux.  — 7 juin 
ISIS , ordonnance  sur  le  droit  qu'ont  les  coni- 
iniines  de  contraindre  les  propriétaires  des 
balles  à leur  vendre  ou  louer  ces  établisse- 
inens.  — 73  juin  isis , ordonnance  relative  à 
la  réintégration  des  communes  dans  leurs 
droits  sur  les  biens  communaux  usurpés.  — 
73  août  ISIS,  ordonnance  sur  l'érection  de  cinq 
cents  nouvelles  succursales.  — i''  septembre 
ISIS , ordonnance  qui  déclare  que  le  particu- 
lier qui  a plaidé  contre  une  commune,  ne 
doit  |ioint  être  compris  dans  la  répartition 
des  im|rasitions  destinées  à couvrir  les  frais. 

— I.V  décembre  tsis , ordonnance  sur  les 
Iraurses  attribuées  aux  communes , dans  les 
collèges  royaux.  — 19  février  issff,  ordon- 
nance sur  l'emploi  des  amendes.  — s septem- 
bre IS7U,  ordonnance  sur  les  demandes  en 
aulorisalion  de  plaider  contre  les  communes. 

— 79  novembre  isto  , ordonnance  sur  la  nomi- 
nation et  révocation  des  gardes  champêtres. 

— 10  février  is7i , ordonnance  relative  û la 
|ierception  d'une  imposition  extraordinaire 
dans  une  commune , |raur  paiement  de  frais 
de  fiavage.  — a avril  is7i , ordonnance  qui 


fixe  le  rang  des  lionnes  villes  du  royaume.  — 
s août  1871 , ordonnance  sur  l'administration 
des  villes  et  communes  du  royaume.  — 5 sep- 
tembre IS7I,  ordonnance  relative  à l'emploi 
des  fonds  provenans  des  coupes  extraordi- 
naires des  bois  des  communes , etc.  — 71  8C(i- 
teinbre  issi , avis  des  comités  de  législation, 
et  de  l'intérieur , relatif  à l’application  de  la 
loi  du  10  vendémiaire  an  4.  — is  novembre  I87i, 
ordonnance  portant  réglement  pour  les 
bourses  dans  les  collèges  royaux.  — ts  avril 
IBIS , ordonnance  sur  les  recettes  et  la  comp- 
tabilité des  communes.  — 73  mai  isss , loi  de 
finances,  titre  ii,  article  z.  — is  juillet  is74, 
ordonnance  du  Roi , qui  détermine  les  formes 
dans  lesquelles  seront  réglés  les  comptes  des 
receveurs  des  octrois.  — ts  juillet  is74,  loi 
relative  aux  chemins  vicinaux.  — si  mars  is73, 
ordonnance  du  Roi,  relative  au  recouvrement, 
û titre  de  placement  en  compte  courant  au 
Trésor  royal , du  quart  du  produit  des  coupes 
extraordinaires  des  buis  des  communes  et 
étahlissemens  publics  dont  l'adjudication  ex- 
cédera 6,000  fr.  — 51  août  isso , ordonnance 
portant  que  le  prix  des  acquisitions  immobi- 
lières faites  par  les  communes  pourra,  s'il 
n’excéde  pas  100  fr.,  être  payé  sans  que  les 
formalités  pour  la  radiation  et  la  purge  légale 
des  hypothèques  aient  été  accomplies.  — 7 
octobre  is.30 , ordonnance  relative  à diverses 
circonscriptions  communales  ( Moselle  ) , par 
suite  de  réunion  de  portions  de  territoire  dé- 
tenus depuis  ISIS  par  la  Prusse.  — ts  décembre 
1850 , ordonnance  relative  aux  formalités  des 
pourvois  devant  la  Cour  des  comptes  en  ma- 
tière de  comptabilité  communale.  — i"  mars 
1855,  ordonnance  relative  à la  comptabilité 
des  communes  et  des  établissemens  de  bien- 
faisance. — 75  mai  1855 , loi  relative  aux  baux 
des  biens  ruraux  des  communes , hospices  et 
autres  établissemens  publics. 
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7 mai  1811 , arrêté  qui  remet  les  communes 
en  possession  de  leurs  biens  non  vendus.  — - 
27  septembre  1814,  arrêté  qui  maintient  les 
ventes  des  biens  communaux.  — 50  septembre 
1814,  arrêté  relatif  aux  dettes  des  communes.  — 
19  janvier  isis , arrêté  relatif  au  mode  de  re- 
couvrement des  biens  des  communes.  — 10 
mai  1S15 , arrêté  qui  rend  aux  communes  l’ad- 
ministration de  leurs  bois.  — 4 octobre  isis. 


arrêté  qui  prescrit  des  dispositions  pour  sub- 
venir aux  charges  des  communes.  — 17  juin 
1817,  arrêté  relatif  au  paiement  des  dettes 
communales.  — so  avril  isi7 , arrêté  qui  or- 
donne aux  communes  de  fournir  l’état  arriéré 
de  leurs  dettes.  — 17  mai  1817,  réglement  pour 
la  composition  des  régences  des  villes.  — 77 
août  1817,  arrêté quidéfend  auxeommunesd’a- 
llêner  sans  l'autorisa tiondu  gouvernement.  — 
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J janviertats,  arrêté  contenant  réglement  pour 
l'administration  du  plat  pays.  — ii  juillet  isis, 
arrêté  qui  ordonne  de  suivre  pour  le  partage 
des  biens  communaux , les  régies  établies  |iour 
leur  aliénation.  — n avril  isis , loi  qui  auto- 
rise le  recouvrement  des  impositions  commu- 
nales par  voie  de  contrainte.  — 27  mai  isis , 


arrêté  qui  confie  à l'administration  forestière 
la  direction  des  Imis  des  communes.  — 19  jan-  ^ 
vier  1S14 , réglement  pour  l'administration  des 
villes.  — is  juillet  isis,  réglement  d'adminis- 
tration des  communes  du  plat  pays.  — » 
juillet  IS2S,  arrêté  sur  les  baux  ê passer  par 
les  communes,  w mars  ism  , loi  communale. 


JURISPRUDENCE. 


Les  communes , considérées  comme 
des  agglomérations  de  citoyens  unis  par 
des  relations  de  voisinage , font  partie  de 
l'adniXiistration  publique. 

Considérées  comme  une  agrégation  de 
familles  unies  par  des  intérêts,  des  biens 
et  des  droits  communs  b tous  leurs  mem- 
bres, elles  rentrent  dans  la  classe  des 
personnes  civiles  ; elles  sont  capables 
de  contracter,  d’acquérir,  de  possétier, 
d'agir  en  justice  ainsi  que  les  particu- 
liers. ^ 

3lais  l’exercice  de  ces  droits  a été  sou- 
mis, dans  leur  intérêt  même,  <1  des  for- 
mes et  à des  conditions  spéciales. 

Elles  sont  régies,  en  partie,  par  la  lé- 
gislation civile,  et  en  partie,  par  la  légis- 
lation administrative. 

Les  règles  que  cette  dernière  législa- 
tion a établies  se  rapportent  principale- 
ment , 

nivUion  de  la  maUère.  ' 

A la  réunion,  division  et  formation 
des  communes  ; 

Aux  attributions  des  maires  et  des 
conseils  municipaux,  h la  validité  de 
leurs  délibérations  ; 

Aux  rapports  litigieux  des  communes 
entr’elles  ; 

A la  responsabilité  des  délits  commis 
sur  leur  territoire  par  attroupement  ; 

Aux  partages  des  biens  communaux  ; 

Aux  dilférens  modes  de  leur  jouis- 
sance ; 

Aux  acquisitions  ; 


Aux  baux; 

Aux  usurpations  ; 

Aux  aliénations  ; 

Aux  actions  des  communes  et  de  leurs 
créanciers  et  autres  adversaires; 

Aux  actions  des  sections  de  commune; 

Aux  dettes  ; 

Aux  transactions  ; 

Aux  dons  et  legs; 

Aux  budgets; 

A la  comptabilité. 

R<iualon,  dlvUlonei  formation  de«  communea. 

1.  Du  principe  que  les  communes  ont 
des  droits  propres  dont  l’exercice  est  at- 
tribué aux  habitans  qui  occupent  leur  ter- 
ritoire et  qu’il  n'appartient  qu”a  la  loi  de 
statuer  sur  toutes  les  questions  qui  lou- 
chent au  droit  civil , il  suit  : 

Compétence  du  Corps  lésUUtlf. 

Qu’il  n'appartient  qu'b  la  puissance 
législative,  après  enquête  et  sur  l’avis 
des  conseils  municipaux  , assistés  des 
plus  imposés  en  nombre  égal  à celui 
de  leurs  membres,  des  conseils  d’ar- 
rondissemens  et  du  conseil-général,  de 
statuer  sur  les  réunions  et  distractions 
de  communes  qui  modifieraient  une  cir- 
conscription de  canton  ou  d'arrondisse- 
ment; 

Qu'il  en  est  de  même  si  les  communes 
qu'il  y a lieu  de  réunir  ou  si  la  section 
d’une  commune  qu’il  y a lieu  de  distraire, 
soit  pour  l’adjoindre  à une  autre,  soit  pour 
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l’ériger  en  commune  séparée , ont  plus 
de  300  habitans  [i]. 

II.  Du  principe  qu'il  faut  distinguer  les 
biens  des  communes  ou  sections  de  com- 
munes servant  à un  usage  public,  de  ceux 
qui  constituent  leur  domaine  privatif,  il 
suit  : 

Que  les  communes  ou  sections  de  com- 
munes, selon  qu'ily  a réunion  ou  distrac- 
tion,emportentou  conservent  la  propriété, 
jouissance  et  exercice  des  biens  et  droits 
qui  leur  appartenaient  exclusivement  ; 

Que  les  édifices  et  autres  immeubles 
servant  h un  usage  public  situés  sur  son 
territoire,  deviennent  la  propriété  de  la 
nouvelle  commune,  sauf  indemnité,  s'il 
y a lieu  ; 

Que  les  autres  conditions  de  la  distrac- 
tion et  en  cas  de  réunion  à une  autre  com- 
mune, les  conditions  et  les  conséquences 
de  la  réunion  sont  déterminées  par  l’acte 
même  qui  prononcera  cette  distraction  ou 
réunion  ; 

Que , dans  tons  les  cas , les  questions 
relatives  h la  propriété , au  mode  de  par- 
tage ou  de  jouissance,  h la  liquidation  de 
l’actif  et  du  passif,  d'après  les  bases  po- 
sées par  l’acte  de  distraction  ou  de  réu- 
nion ou  par  l'ordonnance  royale  posté- 
rieure et  b défaut,  d’après  les  principes  du 
droit  commun , sont  réservées  aux  juri- 
dictions compétentes. 

AflrlbuUoQs  dei  maire»  et  descoiucIU 
municipaux. 

III.  Du  principe  que  le  maire  est  le  dé- 
légué de  l'administration  générale  et  qu'il 
agit  sous  son  autorité,  il  suit  : 

Compétence  dea  maire». 

Qu’il  est  chargé , 


[i]  Projet  de  loi  amendé  par  ta  chambre 
lies  Députés , articles  i , s et  4.  Dans  tous 
les  autres  cas,  il  serait  statué  par  ordon- 
nance. 

II  ne  faut  pas  confondre  la  division  ou  réu- 
nion conslitutionnelle  des  communes  avec  la 
délimitation  de  leur  territoire , litigieuse  en- 
tres elles;  l'une  est  l'oeuvre  de  la  loi  et  l'autre 
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1°  De  la  publication  et  de  l’exécution 
des  lois  et  réglemrns  ; 

2°  Des  fonctions  spéciales  qui  lui  sont 
attribuées  par  les  lois  ; 

3“  De  l’exécution  des  mesures  de  sûreté 
générale. 

IV.  Du  principe  que  le  maire  est  l’ad- 
ministrateur de  la  commune , il  suit  : 

Qu’il  est  compétent  pour  exercer , sous 
la  surveillance  de  l’autorité  supérieure, 
les  fonctions  de  la  police  municipale , de 
la  police  rurale , et  de  la  voirie  munici- 
pale, et  de  pourvoir  b l’exécution  des 
actes  de  l’autorité  publique  qui  y sont  re- 
latifs ; 

Pour  faire  tous  les  actes  conservatoires 
des  droits  de  la  commune  ; 

Pour  administrer  les  propriétés,  sur- 
veiller la  comptabilité  des  élablissemens 
de  la  commune; 

Pour  diriger  les  travaux  communaux  ; 

Pour  proposer  le  budget  des  recettes  et 
dépenses  ; 

Pour  ordonnancer  les  dépenses  et  gérer 
les  recettes; 

Pour  souscrire  les  marchés,  passer  les 
baux  des  biens  et  des  adjudications  des 
travaux  communaux,  dans  les  formes  éta- 
blies par  les  lois  et  réglemens  ; 

Pour  souscrire  dans  les  mêmes  formes, 
les  actes  de  vente , éehanges , partages , 
acceptations  dedons  ou  legs,  acquisitions, 
transactions , légalement  autorisés  ; 

Pour  représenter  la  commune  en  jus- 
tice, soit  en  demandant,  soit  en  défen- 
dant; 

Pour  nommer  b tous  les  emplois  com- 
munaux pour  lesquels  la  loi  ne  prescrit 
pas  un  mode  spécial  de  nomination , et 
pour  suspendre  et  révoquer  les  titulaires 
de  ces  emplois  ; 


est  l’œuvre  du  gouvernement.  V.  Infrà,  dans 
le  dernier  cas , les  demandes  respectives  d'in- 
demnité , formées  par  les  communes  à raison 
de  droits  de  propriété , ou  d'usage , ou  de 
jouissance  dont  elles  se  prétendraient  privées, 
sont  dn  ressort  des  triliunaux.  V.  i7  mars  isss 
(Carpentier),  — >i octobre  isss  (commune de 
Siouville  ). 
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Pour  nommer  les  gardes  ch.impèlres  et 
les  pâtres  roinmiins , sauf  l'approbation 
du  conseil  municipal , et  pour  les  sus- 
pendre quant  aux  premiers,  et  les  révo- 
quer quant  aux  seeonds  ; 

Pour  résoudre  avec  l’assistance  de  deux 
conseillers , les  diflicultésqui  peuvent  s'é- 
lever sur  les  opérations  préparatoires  des 
adjudications  publiques  , faites  au  nom 
et  pour  le  compte  de  la  commune; 

Pour  prendre  des  arrêtés  à l’effet , 

1"  D’ordonner  les  précautions  locales 
sur  les  objets  confiés  par  les  lois  à sa  vi- 
gilance et  à son  autorité; 

2"  De  publier  de  nouveau  les  lois  et  ré- 
glemeiis  de  police,  et  de  rappeler  les  ci- 
toyens à leur  observation  [i]. 

I>CA  con»oll«  inunlripaux. 

V.  Du  principe  que  dans  les  corimra- 
lions,  il  iloit  toujours  y avoir  auprès  du 
pouvoir  qui  agit,  un  pouvoir  qui  délibère, 
il  suit  : 

(,)u’il  y a dans  chaque  commune  un  con- 
seil municipal  auprès  du  maire,  que  le 
conseila  des  attributions  qui  lui  sont  pro- 
pres et  que  ces  attributions  sont  détermi- 
nées par  la  loi. 

VI.  Du  principe  que  dans  la  société 
communale,  il  y a des  objets  qui  ne  tou- 
chent qu’il  la  jouissance  et  au  présent; 
qu’il  y en  a d’autres  qui  sont  susceptibles 
d’engager  l’avenir  et  d’altérer  la  fortune 
communale  ; qu’il  y en  a qui  n’intéressent 
les  communes  qu’indirecteraent  ; qu’il  y 

(il  Le  projet  amendé  porte,  article  lo  : • le 
préfet  peut  toujours  annuller  les  arrêtés  pris 
par  le  maire  ou  en  8us|)endrc  l’exécution.  » 

Ceux  de  res  arrêtés  qui  contiennent  des  dis- 
imsitions  réglementaires , seront  immédiate- 
ment transmis  par  le  maire  au  préfet  par 
l’intermédiaire  du  sous-préfet. 

Ceux  qui  (lorleruiil  régleinciil  permanent 
sur  la  petite  voirie, les  foires,  les  subsistan- 
ces , les  marchés  , les  abattoirs  et  autres 
èlahlisseinens  de  ce  genre , et  sur  l’exercice 
des  professions  industrielles , ne  seront  exé- 
cutoires qu’un  mois  après  la  remise  de  l'am- 
pliation, constatée  par  le  récépissé  donné  par 
le  sous-préfet. 


en  a eiiKn  qui  n’ont  qu'une  importance 
locale,  il  suit  : 

Due  les  conseils  municipaux  peuvent 
exercer  tantdt  un  droit  de  réglement,  tan- 
tôt un  droit  de  déliliéraliüii , tantôt  un 
droit  d’avis,  tantôt  un  droit  de  vœu  ; 

Qii’ainsi,  il  leur  appartient  dans  le  pre- 
mier cas,  de  régler, 

1“  Le  mode  d’administration  des  biens 
communaux  ; 

2°  Les  conditions  des  baux  ’a  ferme  ou 
à loyer  dont  la  durée  n’excède  pas  dix- 
huit  ans  pour  les  biens  ruraux,  et  neuf 
ans  i>our  les  autres  biens  ; 

3"  Le  moile  de  jouissance  et  la  réparti- 
tion des  pâturages  et  fruits  communaux 
autres  que  les  bois , ainsi  que  les  condi- 
tions à imposer  aux  parties  prenantes  ; 

4“  Les  affouages, en  se  conformant  aux 
lois  forestières;  sauf  au  préfet  à annuler 
s’il  y a lieu,  dans  un  délai  fixe,  la  déli- 
l>ération  soit  d’office,  soit  sur  la  réclama- 
tion de  toute  partie  intéressée  [2]. 

De  délil>érer , dans  le  second  cas , sur 
les  objets  siiivans  : 

1“  Le  budget  de  la  commune  et , en  gé- 
néral, toutes  les  recettes  et  dépenses  soit 
ordinaires,  soit  extraordinaires  ; 

2“  Les  tarifs  et  réglemens  de  perception 
de  tous  les  revenus  communaux  ; 

3°  Les  acqn isitions, aliénations  et  échan- 
ges des  propriétés  communales , leur  af- 
fectation aux  différens services  publies  et, 
en  général , tout  ce  qui  intéresse  leur 
conservation  et  leur  amélioration  ; 

Le  conseil  municipal  ne  |>ourrait  désigner 
dans  son  sein  un  syndic  ou  délégué  à l’effet 
d’agir  en  son  nom.  — is  juillet  isis  (commune  < 
de  Delleehassaigne). 

[l]  L’article  isdu  projet  amendé  porte  : ^ l’ex- 
pédition de  toute  déliliération  sur  les  objets 
préeédens , est  immédiatement  adressée  par  le 
maire  au  soiis-préfel  qui  en  délivre  ou  fait 
délivrer  récépissé.  La  délibération  n’est  exé- 
cutoire que  so  jours  après  la  date  du  récé- 
pissé; loiilefois  le  préfet  peut  en  suspendre 
l'exécution  pendant  un  autre  délaide  séjours. 
Vans  cet  intervalle , le  )>réfet  peut  annuler 
la  déliliéralinn  soit  d’office,  soit  sur  la  récla- 
mation de  toute  partie  intéressée.  > 
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'4°  La  délimitation  ou  le  partage  des 
Mens  indivis  entre  deux  ou  plusieurs 
communes  ou  sections  de  communes  ; 

S“  Les  conditions  des  baux  à ferme  ou 
à loyer  dont  la  durée  excède  dix-huit  ans 
pour  les  biens  ruraux  et  neuf  ans  pour  les 
autres  biens,  ainsi  que  celles  des  baux  des 
biens  pris  b loyer  par  la  commune , quelle 
qu'en  soit  la  durée; 

(5°  Les  projetsde constructions, degros- 
ses  réparations  et  de  démolitions;  et  en 
général , tous  les  travaux  b entreprendre; 

7“  L’ouverture  des  rues  et  places  pu- 
bliques et  les  projets  d’alignement  de 
voirie  municipale  ; 

8°  Le  parcours  et  la  vaine  pâture  ; 

9°  L’acceptation  des  dons  et  legs  faits  b 
la  commune  et  aux  établissemens  commu- 
naux; 

10“  Les  actions  judiciaires  et  transac- 
tions ; 

Et  tous  les  autres  objets  sur  lesquels 
les  lois  et  réglemens  appellent  les  conseils 
municipaux  b délibérer  [i]. 

De  donner  leur  avis , dans  le  troisième 
cas,  sur  les  objets  suivans  : 

1“  Les  circonscriptions  relatives  au 
culte  et  b la  distribution  des  secours  pu- 
blics ; 

i“  Les  projets  d’alignemens  de  grande 
voirie  dans  l’iiikTieur  des  villes , bourgs 
et  villages  ; 

3“  L’acceptation  des  dons  et  legs  faits 
aux  établissemens  de  charité  et  de  bienfai- 
sance ; 

4”  Les  autorisations  d’emprunter , 
d’acquérir  , d’echanger  , d’aliéner  , de 
plaider  ou  de  transiger,  demandées  par 
les  mimes  établissemens,  et  par  les  fa- 
briques des  églises  et  autres  administra- 
tions préposées  b l’entretien  des  cultes 
dont  les  ministres  sont  salariés  par  l’État; 


[i]  Le  projet  de  loi  amendé  veut  que 
ces  sortes  de  délilwrations  ne  soient  exé- 
cutoires que  sur  l'approbation  des  préfets , 
sauf  les  cas  où  l'approbation  du  ministre 
compétent  ou  du  roi  est  prescrite  par  les 
lois  ou  par  les  réglemens  d'aduiinislration 
publique. 


m 

!)“  Les  budgets  et  les  comptes  des  éta- 
blisseniens  de  charité  et  de  bienfaisance; 

6“  I.ÆS  comptes  des  fabriques  et  autres 
administrations  préposées  b l’entretien 
des  cultes,  dont  les  ministres  sont  sala- 
riés par  l’État,  et  leurs  budgets,  lors- 
qu’elles reçoivent  des  secours  sur  les 
fonds  communaux  ; 

Enfin , tous  les  objets  sur  lesquels  les 
conseils  municipaux  sont  appelés  par  les 
lois  et  réglemens  b donner  leur  avis. 

D’exprimer  , dans  le  quatrième  cas, 
leur  vœu  sur  tous  les  objets  d’intérét  local. 

De  réclamer , s’il  y a lieu , contre  le 
contingent  assigné  b la  commune  dans 
rétablissement  des  impùts  de  répartition . 

De  jlélibérer  sur  les  comptes  présentés 
annuellement  par  le  maire. 

D’entendre , de  débattre  et  arrêter  les 
comptes  des  deniers  des  receveurs,  sauf 
réglement  définitif. 

VIL  Du  principe  que  les  conseils  inii- 
^nicipaux  doivent  se  renfermer  dans  le 
cercle  de  leurs  attributions  légales,  il  suit  : 

Qu’ils  ne  peuvent  faire  ni  publier  aucune 
protestation,  proclamation  ou  adresse  [2]. 

Validité  dea  dtHibératlona. 

VIII.  Du  principe  que  tout  corps  délibé- 
rant doit  être  représenté  par  la  majorité, 
il  suit  : 

Qu’une  délibération  n’est  pas  valable, 
si  la  moitié,  plus  un  des  membres  n’y  ont 
pris  part  [3]. 

Compi^tence  de»  préfet». 

IX.  Du  principe  que  les  préfets  sont 
chargés  de  pourvoir  b l’action  régulière 
du  pouvoir  municipal,  il  suit  : 

Qu’il  leur  appartient  de  déclarer  quel 
est , d’après  la  loi  combinée  avec  la  ]io- 
pulation  de  la  commune,  le  nombre  des 

[il  V.  infrà.  Ni  correspondre  les  uns'avec 
les  autres. 

[sJ  Loi  du  }5  mars  isii , article  5,  — 10 
juin  isu  (ville  d’.tngers).  L’irrégularité  d'une 
déliliération  prise  sans  le  nombre  légal, 
peut  être  couverte  par  une  délibération 
postérieure  régulière,  ts  février  isis. 
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membres  dont  le  eoiiseil  municipal  doit 
se  composer  [il. 

De  déclarer  un  conseiller  démission- 
naire il  défaut  de  prestation  de  serment  [i]. 

Rapport*  lUIglcux  des  commune*  eulrc  clics. 

X.  Du  principe  que  la  délimitation  du 
territoire  de  deux  communes,  est  un  acte 
de  haute  administration  qui  n'entrainc 
pas  d'action  contentieuse , il  suit  : 

Compétence  du  gouverncmeot. 

Qu'il  appartient  au  gouvernement  de 
faire  cette  délimitation  [3]. 

XI.  Du  principe  que  l'administration 
départementale  doit  , à titre  de  supé- 
riorité hiérarchique  , s'interposer  entre 
les  communes  pour  concilier  leurs  diffé- 
rends administratifs , il  suit  : 

De»  préfeU. 

Que  les  préfets  sont  compétens  pour 
statuer  sur  l'application  des  lois  et  dé- 
crets relatifs  au  partage  des  biens  com- 
munaux indivis  entre  deux  communes  [»]; 

Pour  assigner  aux  nouvelles  commu- 
nes , dans  la  proportion  de  leurs  habi- 
tans,  les  biens  qui  servaient  de  dotation 
au  curé,  et  qui  sont  situés  dans  les  com- 
munes érigées  en  succursales  [s]  ; 

Pour  faire  le  réglement  provisoire 

[■1 14  octobre  issi. 

[j]  s février  i»33  (St-Lieux). 

|s]  Sous  réserve,  au  surplus,  il  chaque 
coiniiiune,  de  ses  droits  de  propriété,  d'u- 
sage, d'indemnité  et  autres,  — is  février  isis 
( commune  d'Ozan  ),  — so  juillet  issi  ( Joly  ) j 
— Cassation,  is  mars  wso,  — Cassation,  is 
mai  ibis;  — Code  civil,  s42.  La  délimitation 
s'opère  par  ordonnance  royale.  — is  février 
I8J3  (commune  d'Ozan),  — ii  octobre  isjs 
(commune  de  Siouville)  ; — Cassation,  14  avril 
1835,  — 2»  février  i82s,  — i:  janvier  isis;  — 
arrêt  du  24  germinal  an  ii  ; — i7  mars  isss 
(Carpentier). 

[4]  21  décembre  isw  (commune  de  Saint- 
Sigismond  ) , — 2s  novemlire  isos  (commune 
de  Vauvey  ). 

[s] 25  avril  isi2  (fabrique  d’OberfeuIen ).  Le 
partage  se  fait  en  raison  du  nombre  des  feux. 

[6]  s février  is32  (commune  de  Pontd'héry). 


de  jouissance  entre  deux  communes  [«1  ; 

Pour  procéder  aux  opérations  des  par- 
tages , après  l'apportioniiement  judi- 
ciaire [7]  ; 

Pour  régler  la  répartition  des  frais  de 
reconstruction  d'une  église, 'a  l'usage  de 
deux  communes , ou  jiour  faire  exécuter 
le  traité  fait  entre  elles , relativement  aux 
frais  du  culte  [s]  ; 

Pour  répartir  entre  deux  communes  la 
quote-part  de  condamnations  pécuniaires 
prononcées  contre  elles  [9]  ; 

Pour  proposer  des  modifications  aux 
anciens  réglemens  sur  le  droit  de  par- 
cours [10] ;• 

Pour  exécuter  les  arrêts,  décrets  ou 
ordonnances  qui  annullent  des  partages 
et  rétablissent  l'indivision  [ii]  ; 

Pour  mettre  en  défens  les  bois  d'une 
commune  où  plusieurs  habitans  ont  des 
droits  de  pâturage  [12]. 

De*  tiibunaiix. 

XII.  Du  principe  que  les  difficultés  qui 
peuvent  s'élever  entre  deux  communes 
voisines  ou  entre  deux  sections  de  la 
même  commune  sur  un  droit  de  pro- 
priété, ou  de  rente,  ou  de  redevance,  ou 
d'usage,  ou  de  parcours , ou  de  bornage, 
ou  de  servitude , ou  autre  droit  réel  quel- 
conque, sont  du  ressort  des  tribunaux  [13], 

— Cet  acte  de  pure  administration  ne  pré- 
juge pas  le  fond  qui  est  judiciaire. 

[7]  7 mai  1823  (commune  de  Lancié). 

[s]  Il  juin  1828  (commune  de  Breltigney). 

— 4 novembre  uni  (ville  de  Saint-Étienne). 

[»]  21  août  ISIS  ( Tronc.  ). 

[10]  22  juillet  i8is(Ca8lan.). 

[11]  23 juillet  1823 (commune  de  Nogent). 

[12]  Cassation , 10  janvier  is27. 

[i3j  11  faut  même  généraliser  la  régie  encore 
davantage , et  dire  que  lorsque  des  difficultés 
de  cette  espèce  s'élèvent  entre  particuliers , 
ou  entre  des  particuliers  et  une  commune,  nu 
entre  deux  communes  voisines , ou  entre  deux 
sections  de  la  même  commune , ou  enfin  entre 
une  commune  et  le  domaine  ou  scs  ayant- 
cause,  c'est  aux  tribunaux  à prononcer.  V.  lois 
des  28  août  1792,  art.  s,  — 10  juin  ms,  sect.  3, 
art.  B et  6 , — s ventôse  an  4 , — s ventôse 
an  12,  art.  s;  — décrets  des  23  mai  isos,  — 
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II  suit  : 

Que  ni  les  préfets , ni  les  conseils  de 
préfecture,  ni  le  ministre,  ni  le  conseil 
d’État,  ne  sont  compélens  pour  statuer 
sur  le  fonds  de  la  contestation , 

I”  avril  ISOS  (C.isal) , — is  mai  isos  ( habilans 
du  Bourg),  — isjuin  1009,-20  septembre  1809 
( Chollez) , — 17  avril  IS12  (rommune  de  Cau- 
deval),  — 15  mai  isij  (Magne);  — ordon- 
nances des  I"  novembre  isii  (Perreau) , — 2j 
février  isis  (commune  de  Keplonges) , — i" 
décembre  1819  ( Tamisier),  — 17  juin  (commune 
de  Savoillans),  2S  juillet  isio  (Cbavagiiac) , 

— U novembre  is2i  (rommune  de  Plaintel), 

— 50  décembre  is22  (Saize),  — 29  Janvier 
(commune  de  Tbann),  20  mars  (Faure),  7 mai 
(commune  de  Barr),  12  novembre  (hospice 
de  Bouxv  iller  ) , 24  décembre  IS25  ( Tuurrand  ), 

— 14  janvier  (Roussel) , is  juin  (commune  de 
Brumath),  25  juin  is24  (commune  de  Saint- 
Floret). 

1°  C'est  ainsi  que  les  triliunaux  ont  pu  re- 
fuser l'exécution  de  sentences  arbitrales,  ob- 
tenues par  des  communes , et  qui  leur  accor- 
daient des  liois  d'émigrés,  confisqués  par 
l'Étal , jusqu'à  ce  que  les  formalités  prescrites 
par  la  loi  du  2S  brumaire  an  7 , eussent  été 
remplies.  Mais  depuis , les  émigrés  ayant  été 
réintégrés  dans  leurs  droits  et  actions  par  la 
loi  du  5 décembre  isi4 , l'État  est  devenu  sans 
intérêt , et  les  contestations  élevées  entre  les 
communesetlesancienspropriétaires,  au  sujet 
de  la  propriété  de  ces  buis  ou  de  la  validité  des 
actes  judiciaires,  qui  ont  reconnu  leurs  titres, 
sont  du  ressort  des  tribunaux.  V.  ordonnance 
du  25  octobre  isis  (héritiers  .Monlmurt). 

3°  Ouelquefois  le  conseil  d'État  s'est  permis 
de  juger,  entre  deux  communes,  des  questions 
de  propriété  ; mais  il  excédait  ses  pouvoirs. 
V.  déliliération  du  s juillet  ism  (archives). 

Il  faut  faire  remarquer  que  cette  délibéra- 
tion n'a  pas  été  approuvée. 

3“  Toutefois  les  conseils  de  préfecture  sont 
juges,  par  exception , des  contestations  qui 
peuvent  s'élever,  entre  les  communes  et  l'État, 
sur  la  propriété  des  eaux  thermales.  V.  décret 
du  4 juin  ISOS  (archives ). 

4°  Les  biens  communaux  sont-ils  suscep- 
tibles de  donner  lieu  à une  action  posses- 
soire 

Décidé  aflSrmativement  par  un  arrêt  de  la 
Cour  de  cassation , du  i"  avril  isos,  u attendu 
« que , d'après  l'art.  10 , titre  s , de  la  loi  du 
s 14  août  1790,  la  justice  de  paix  connait  de 


Pour  prononcer,  d'après  leurs  litres 
ou  la  possession  iinniémoriale , sur  l'ap- 
porlionnement  des  biens  litigieux  entre 
deux  communes  [i]  ; 

Pour  prononcer  des  déguerpissemens , 


I toutes  les  actions  possessoires  ; que  ce  qui 
«est  susceptible  d'étre  prescrit,  est  suscep- 
« tible  d'étre  possédé , qu'un  communal  pour- 
o rait  être  prescrit  par  un  particulier  qui 
« l'aurait  possédé  exclusivement  comme  pro- 
« priétaire , pendant  le  délai  fixé  pour  pres- 
« crire  ; et  qu'ainsi , il  est  susceptible  d'étre 
« possédé  et  de  donner  lieu  à l'action  posscs- 
u soire , dont  la  connaissance  est  attribuée  à 
O la  justice  de  paix.  > V.  dans  le  même  sens , 
un  décret  du  2s  janvier  isio  (archives  ). 

Ordonnance  du  29jan\ier  is25  (commune 
de  Thann  ),  — C'est  dans  le  même  sens  qu'un 
décret,  du  7 février  iso9  (archives),  porte 
que  ; 

« Toute  action  ayant  pour  objet  de  faire 
U statuer  sur  un  droit  de  propriété , est  essen- 
<•  lieljemenl  du  ressort  des  tribunaux , et 
° qu'aucune  loi  n'a  excepté  de  ce  princifie  les 
» demandes  tendantes  à revendiquer  desdroils 
s de  pâturage , pacage , ou  autres  usages , 
> dans  les  forêts  domaniales  ; que  la  loi  du  2s 
<■  brumaire  an  7 oblige  les  communes  dont  les 
s droits  ont  été  reconnus  par  des  jugemens 
il  de  produire  ces  jugemens  aux  admihislra- 
« lions  départementales  , pour  faciliter  à ces 
<■  administrations  les  moyens  de  connaitre  les 
O jugemens  susceptibles  d'étre  réformés,  mais 
» ne  leur  attribue  pas  le  pouvoir  de  statuer  sur 
s le  fond  de  la  contestation  , puisi|u'au  con- 
41  traire,  elle  leur  ordonne  de  poursuivre, 
« par  la  voie  de  l'appel  et  dans  les  formes 
s administratives , la  réformation  de  ceux 
4.  qu'elles  ne  croiraient  pas  devoir  être  main- 
44  tenus.  O (inédit). 

De  même,  les  conseils  de  préfecture  ne 
pouvaient , sans  excès  de  pouvoir,  ordonner 
que  les  communes  resteront  provisoirement 
en  jouissance  d'un  terrain  communal  litigieux 
entre  elles  et  des  parlicOliers  : c'est  aux  tri- 
bunaux à prononcer,  dans  ce  cas , sur  le  pos- 
sessoire  et  le  |>étitoire. V.  décrets  des  15  mai  ism 
(commune  de  Lizolle ) ,et  11  janvier  isi5 (com- 
mune de  .Malle).  — Conférer  avec  un  décret 
du  5 mars  1B12  (Lavemit).  Il  en  serait  diffé- 
remment, s'il  s'agissait  d'anticipations  com- 
mises sur  un  chemin  vicinal.  — V.  au  mot 
Chemin»  vicinaux. 

(1]  7 mai  1S25  (commune  de  Lancié). 
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rrstitulions  «le  fruits  et  condamnations 
pécuniaires  [i]  ; 

Pour  statuer  sur  les  droits  de  vaine 
pâture,  de  pâturafje  et  de  ]iarcours,  que 
des  communes  prétendent  avoir  sur  tout 
ou  partie  de  leurs  territoires  [’J; 

Sur  les  limites  de  deux  communes,  si 
la  question  du  fonds  est  une  question  de 
propriété  [3]  ; 

Sur  la  proportion  des  droits  que  des 
communes  co- partageantes  prétendent 
tirer  de  leurs  titres  ou  de  la  posses- 
sion l4l; 

Sur  leurs  prétentions  de  jouissance  ex- 
clusive [5]  ; 

Sur  la  propriété  de  terres  vaines  et  va- 
gues [6]. 

[1]  i novembre  ibm  (commune  de  Collat- 
lerie),  — 7 mai  is7S  (commune  de  Barr). 

(1]  is  février  isis  (commune  de  Replonges), 
— M juillet  ISIS  (Castan) , — J9  janvier  ism 
(commune  de  Thann),  — 13  mars  is»  (C,3r- 
peotier).  — Il  en  serait  de  même  des  ques- 
tions de  rente , ou  de  redevance , d'usage , de 
Irarnage , de  servitude  et  autres  droits  quel- 
conques. s septembre  isss  (commune  de  Ble- 
nod),  — s janvier  is»  (Huder),  et  autres. 

[3]  14  déceml>re  isio  (commune  de  Zevaco). 

[4]  28 décembre  is<»  (archives). 

[3]  23 juillet  1823  (commune  de  Nogent). 

[s]  13  juillet  1813  ( commune  de  Vingran).' 

[7]  Loi  du  10  vendémiaire  an  4 , titre  4 , art. 
I"  ; — arrêts  de  cassation  des  17  janvier  1817,  24 
avril  1821 , 18  novembre  1821 , 27  avril  tssi,  i" 
juillet  1821 , 3 décembre  1822 , 2S  janvier  isat , et 
autres. 

Le  montant  des  condamnations  doit  être 
avancé  jiar  les  vingt  plus  fbrts  contribuables, 
sauf  l'action  récursoire  contre  les  auteurs  et 
rompUcesdu délit.  Cassation,i3germinalani3. 

Quant  aux  propriétés,  la  valeur  des  objets 
pillés  doit  être  celle  de  fabrique  au  cours  du 
jour  du  pillage,  les  dommages  intérêts  le 
double  de  la  valeur  des  objets  pillés. 

Quant  aux  dégradations  et  dommages , la 
valeur  exacte  est  seule  due.  Cour  de  Paris,  2s 
novembre  is34. 

Quant  aux  |iersonnes , l'indemnité  est  due 
aux  militaires,  gendarmes  et  étrangers, 
comme  aux  autres  parties  lésées.  Tribunal  de 
Bourlion-Vendée  , 4 avril  1833  ; — Cassation  , 
shrumair^an  7,  s vendémiaire  an  10,  17  no- 
vembre 1834. 


nespoiisablllie  des  délits. 

XIII.  Du  principe  que  les  cas  de  res- 
ponsabilité constituent  une  action  exlraor- 
(liiiaire,  mais  civile,  en  réparation  d'un 
délit  arrivé  par  la  faute,  égoïsme  et  Id- 
cheté  des  communes , il  suit  : 

Compétence  tic»  tribunaux. 

Que  les  tribunaux  sont  corapétens  pour 
statuer  sur  la  responsabilité  des  tlélils 
commis  b force  ouverte  ou  par  violence 
sur  le  territoire  d'une  commune  par  at- 
troupemens  ou  rassemblemens  armés  ou 
non  armés,  soit  envers  les  personnes,  soit 
contre  les  propriétés  nationales  ou  privées, 
ainsi  que  des  dommages-intérêts  auxquels 
ils  donneront  lieu  (7)  ; 

Elle  est  due  non  pas  aux  père  et  mère,  mais 
à la  veuve  et  aux  enfans  seulement  du  citoyen 
tué.  Cassation,  s vendémiaire  an  10. 

La  loi  n'est  pas  applicable  dans  le  cas  de 
rébellion  b main  armée  et  d'insurrection  con- 
tre le  gouvernement.  Cassation,  7 avril  IS3S. 

Dans  ce  cas,  qui  réparera  le  dommage?  est- 
ce  l'État?  la  cbambre  a rejeté  un  projet  de  loi 
qui  constituait  l'État  débiteur.  Ici,  l'on  ne 
doit  pas  se  déterminer  d'après  un  principe  al>- 
solu , mais  d'après  les  circonstances. 

La  loi  n'est  pas  applicable  non  plus  : 

.Si , au  moment  du  déiit , la  guerre  civile 
avait  brisé  la  municipalité  et  l'organisation 
ordinaire  de  la  défense.  Cassation , 27  juin , 3 
décembre  1S22;  — Cour  de  Bordeaux,  is34. 

Si  la  commune  prouve  qu'elle  a pris  toutes 
les  mesures  pour  prévenir  le  pillage  et  que  les 
pillards  sont  étrangers  à son  territoire.  V.  Cour 
d'Aix,  2 juin  is32. 

Si  elle  prouve  qu'elle  n'a  pu  avoir  matériel- 
lement connaissance  du  désordre.  V.  décretdu 
is  juin  1808. 

Les  plaignons  doivent-ils  demander  à l'aii- 
lorité  administrative  la  permission  de  pour- 
suivre la  commune?  jugé  par  un  arrêt  de  Cas- 
sation du  18  novembre  1821,  et  par  un  avis  des 
sections  réunies  du  conseil  d'État  du  28 janvier 
1828,  que  cela  n'est  pas  nécessaire. 

La  raison  en  est  que  les  poursuites  dont  il 
s'agit  ne  sont  pas  purement  civiles , mais  d'or- 
dre public  et  de  haute  police.  V.  Suprà. 

Les  communes  sont-elles  res|ionsables  en- 
vers les  maires  et  adjoints  des  dommages  et 
intérêtsdiis  b ceux-ci , lorsqu'ils  auraient  reçu 
quelque  atteiute  dans  leurs  personnes  et  leurs 
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Pour  prononcer  l’amcmle,  s’il  y a lieu, 
sur  la  réquisition  du  ministère  public  [i]. 

De*  préfets. 

XIV.  Du  principe  que  les  condamna- 
tions pécuniaires  prononcées  contre  les 
communes  , constituent  une  dette  , et 
qu’il  n’appartient  qu’b  l’autorité  adminis- 

propriélés,  par  esprit  de  vengeance  et  par 
suite  de  leurs  fonctions?  décidé  négativement 
par  un  avis  inédit  du  conseil  d'Ëtat  du  s ger- 
minal an  II. 

Lorsqu’une  commune  est  dans  le  cas  de  la 
responsabilité , le  procès-verbal  des  officiers 
municipaux  est-il  aiisolument  indispensable 
]iour  l'application  de  cette  responsabilité?  dé- 
cidé négativement  par  un  avis  du  conseil  d'Ëtat 
du  i floréal  an  is. 

Peut-on  diriger  des  poursuites  d'office  con- 
tre une  commune , pour  des  excès  commis  sur 
des  propriétés  particulières?  décidé  affirma- 
tivement par  un  avis  inédit  du  conseil  d'Ëtat 
du  10  septembre  isji. 

[i]  Cassation  i>  mars  isss. 

[î]  Le  recouvrement  doit  s'opérer  suivant  le 
mode  et  pAr  les  mêmes  moyens  de  contrainte 
autorisés  pour  le  recouvrement  des  contribu- 
tions ordinaires. 

Le  ministre  de  l'intérieur  avait , en  l'an  lo, 
pro)M>sé  de  rendre  par  une  loi  les  communes 
responsables,  envers  les  maires  et  les  adjoints, 
des  dommages  et  intérêts  dus  à ceux-ci,  lors- 
qu'ils auraient  reçu  quelque  atteinte  dans 
leurs  personnes  et  propriétés , par  esprit  de 
vengeance  et  par  suite  de  leurs  fonctions. 

Le  conseil  d'Ëtat  écarta  cette  proposition, 
par  le  motif  : 

• I»  Ou’une  mesure  aussi  extraordinaire 
» aurait  d'abord  pour  inconvénient  de  faire 
« croire  que  ces  sortes  de  délits  sont  très  nom- 
» breux  ; 

• 2»  Ou’il  serait  très  difficile  de  juger  si  le 
s délit  a été  commis  par  esprit  de  vengeance, 
a lorsque  les  coupables  ne  sont  pas  connus  ; 

« 3»  Que  l'extension  de  la  loi  du  lo  vendé- 
« miairean  4 blesserait , au  cas  posé,  toutes  les 
« idées  de  justice  positive  ; qu'en  effet,  celte 

• loi  frappe  les  communes  de  responsabilité  à 
« raison  des  délits  commis  dans  leur  sein,  avec 

• tumulte  et  attroupemens;  qu'elle  les  punit 

• de  n'avoir  pas  empêché  le  mal  ; qu'elle  les 
O regarde  comme  complices,  ou  tout  au  moins 
» comme  des  lâches  ; que  ce  motif  est  très 
« raisonnable,  maisqu'iidisparait  totalement 

CUSSESIX.  TUSE  1. 


trative  de  liquider,  repartir  et  procurer 
le  paiement  des  dettes  des  communes , il 
suit  : 

Que  le  préfet  est  compétent  pour  dis- 
tribuer entre  tous  lesdomiciliés  le  montant 
des  condamnations  pécuniaires  pronon- 
cées contre  une  commune,  en  exécution 
de  la  loi  du  lo  vendémiaire  an  iv  [a]. 

« lorsqu'il  s'agit  de  délits  obscurs , que  ni  la 
« commune , ni  ies  citoyens  individuellement, 

• ne  peuvent  être  supposés  avoir  été  dans  le 
« cas  d'empêcher  ; 

« d"  Que,  d'ailleurs,  si  cette  responsabilité 
« existait  en  faveur  des  maires,  elle  nç  devrait 
« pas  moins  exister  en  faveur  d'autres  fonc- 
« tioimaires , et  que  rien  ne  tendrait  mieux  à 
« les  rendre  odieux  â la  masse , que  le  privi- 
« lége  réclamé  en  leur  faveur  ; 

« ."î"  Que , s'il  faut  subvenir  aux  maires , et, 

• en  général , à tous  les  fonctionnaires  qui 
> éprouvent  de  grands  dommages  â raison  de 
« leurs  fonctions , des  indemnités  sagement 

• distribuées  par  le  Gouvernement  produi- 
« raient  cet  effet  beaucoup  mieux  qu'une  loi 
« qui  ne  serait  justifiée  par  rien  de  plausible.  >> 
V.  avis  du  conseil  d'Ëtat , du  s germinal  an  ii 
(inédit). 

Le  grand-juge  ayant  proposé  au  conseil 
d'Ëtat  la  question  de  .savoir  si , lorsqu'une 
commune  est  dans  le  cas  de  la  responsabilité, 
le  procès-verbUl  des  officiers  municipaux  est 
absolument  indispensable  |iour  l'application 
de’  cette  responsabilité. 

Le  conseil  d'Ëtat  adopta  la  négative,  par  le 
motif  que  la  loi  du  lo  vendémiaire  an  4,  titre  s, 
art.  4,  8U]i|iose  nécessairement  d'autres  piè- 
ces. V.  avis  du  s floréal  an  is,  au  Bulletin. 

Le  conseil  d'Ëtat  a tranché  la  question 
dans  le  même  sens  : c'est  ce  qui  résulte  d'un 
avis  des  comités  réunis  de  législation  et  de 
l'intérieur. 

Il  s'agissait  de  savoir  si  l'on  pouvait  diriger 
des  poursuites  d'office  contre  une  commune, 
|>our  excès  commis  sur  des  propriétés  parti- 
culières. 

L'avis  du  >o  septembre  isii  (inédit)  a résolu 
celle  difficulté  dans  les  termes  suivans  ; 

« Considérant  qu'il  s'agit  d'incendies  et  de 
« dévastations  de  propriétés,  commises  nui- 
« tamment  et  par  un  attroupement  armé,  ce 
« qui  constitue  le  fait  prévu  par  la  loi  du  lu 

• vendémiaire  an  4 , sur  la  rrs|>onsabilité  des 
« communes  ; 

« Considérant  que  celle  loi  u'a  fait  que 
is 
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Partage  de*  biab<  commiioaux. 

XV.  Du  principe  que  lorsqu'il  s’agit  de 


a consacrer  un  principe  reconnu  par  louies 
a les  législations,  et  qui  n'a  rien  de  contraire 
a à notre  ordre  [Kilitique  ; et  qu'ainsi  elle  est 
a implicitement  maintenue  par  l'art,  ss  de  la 
a Charte; 

a Qu'elle  a été  mentionnée  dans  plusieurs 
a actes  des  précéilens  goiivernemens , nolam- 
a ment  dans  l'arrété  du  s nivdse  ans,  celui  du 
a 4' jour  complémentaire  an  ii , et  l'avis  inter- 
a prétalif  du  conseil  d'Ëtat , du  6 floréal  an  is, 
a qu'elle  l’a  été  également  sous  le  gouveme- 
a ment  du  Roi,  entre  autres,  dans  l'ordon- 
a nance  rendue  le  sjuillet  isis,  dans  l'affaire 
a du  sieur  Guy,  contre  la  commune  d'Agde, 
a et  que  les  décisions  formelles  de  la  Cour  de 
a cassation , et  son  application  par  les  Irihu- 
a naux,  constatent  qu'elle  est  encore  en  vi- 
a gueur,  au  moins  quant  à ses  dispositions 
a sur  le  fond  du  droit; 

a Considérant,  sur  le modede son applica- 
a tion,  que  l'art,  s du  titre  s de  cette  loi,  en 
a prescrivant  aux  commissaires  prés  l'admi- 
a nistration  départementale  de  poursuivre 
a celle  application , dans  le  cas  déterminé  de 
a dévastation  des  propriétés  nationales,  in- 
a dique  suffisamment  que  son  intention  n'a 
a pas  été  de  les  en  charger  d'une  manière  in- 
a définie , et  dans  tous  les  cas  ; 

a Que  les  arrêtés  des  s nivôse  an  s et  4'  Jour 
a complémentaire  an  ii , qui  rappellent  l'exé- 
a ciilion  de  cette  loi,  fournissent  la  même 
a induction,  puisqu'ils  ont  été  rendus  dans 
a une  espèce  analogue , celle  d'excès  commis 
a contre  les  liiireaux  des  douanes,  cLdc  vio- 
a lences  contre  des  propriétés  nationales  et 
a privées  ; 

a Que  l'induction  n'est  point  affaiblie  par 
a cette  énonciation  additionnelle  des  proprié- 
a tés  privées,  qui  ne  sont  ici  évidemment  que 
a d'une'  manière  accessoire  , et  en  tant  que 
a confondues  avec  les  propriétés  nationales; 

a Que  ce  sont  les  propriétés  de  l'État  i|ui , 
a dans  les  deux  arrêtés  cités,  comme  dans  la 
a loi , sont  l'objet  de  l'attribution  spéciale , 
a qui  a été  donnée  aux  agens  de  l'administra- 
a tion , de  poursuivre , puisqu'en  effet  ils  sont 
a seuls  capables  de  réclamer  pour  de  pareils 
a intérêts  ; 

a Que,  quant  aux  propriétés  privées,  iso- 
a lément  prises , les  seules  obligations  de  l'ad- 
a ministration  : sont  i»  de  dresser  des  procès- 
a verbaux , et  de  les  transmettre  au  ministère 


mesures  de  gestion,  d’ordre  et  de  sur- 
reiUance , et  d’actes  qui  émanent  de  l’ad* 


a public  près  les  tribunaux  ; r>  d'assurer,  sur 
a le  renvoi  qui  lui  est  fait,  du  jugement  por- 
a tant  liquidation  des  dommages  et  intérêts, 
a le  paiement  provisoire,  et  ensuite  la  répar- 
■ lition  de  leur  montant  sur  les  habitons  de 
a la  commune; 

a Que  c’est  le  ministère  public  qui , aux 
a termes  de  éette  loi , saisit,  dans  ce  cas , les 
a tribunaux  de  l'affaire,  en  lui  communiquant 
a ces  procès-verbaux,  qui  lui  ont  été  trans- 
a mis  ; qu'il  en  résulte , qu'en  dérogation  au 
a principe  général  des  fonctions  du  ministère 
a public  en  matière  civile,  la  loi  lui  a délégué, 
a d'office,  l'action  civile;  mais  que  celle  action 
a doit  néanmoins  être  constamment  suluirdon- 
a née  à l'envoi  qui  lui  aura  été  fait,  par  l’ad- 
a ministration , des  procès-verbaux  ou  actes 
a équivalens  ; 

a Que  cette  poursuite  d'office  ne  déroge 
a point  au  surplus  à l'action , qui  appartient, 
a de  droit  commun,  aux  parties  intéressées; 
a que  seulement , et  comme  il  ne  peut  y avoir 
a deux  actions  pour  le  même  fait , en  cas  de 
a poursuite  directe  par  la  partie  intéressée, 
a le  ministère  public  ne  procède  pas  alors  par 
a voie  d'action , mais  seulement  par  voie  de 
a réquisition; 

a Considérant , relativement  à l'espèce  qui 
a a donné  lieu  au  renvoi , 

a Que  les  excès  dénoncés  présentent , par 
a leurs  circonstances , et  S|iécialeinent  )>ar  le 
a fait  de  la  riicidive,  un  caractère  de  gravité, 
a <|ui  doit  nécessairement  provoquer  toutes 
a les  mesures  de  l'autorité  ; 

a Sont  d'avis , 

a Que , s'il  n'a  peint  été  dressé  de  procès- 
a verbaux  des  violences  exercées  sur  les  pro- 
a priétésdes  sieurs  N...,  aux  mois  de  mai  isio 
a et  octobre  isio , le  préfet  doit  y suppléer  par 
a tout  autre  acte  équivalent;  que  les  actes 
a dressés  en  ce  cas,  ou  les  procès-verbaux  , 
a s'il  en  existe,  doivent  être  adressés  iuimé- 
a diatement  au  procureur  général  de  la  Cour 
a royale  de  .... , qui  poursuivra  ou  fera  pour- 
a suivre  d'office  contre  la  commune,  soit  par 
a voie  d'action  pour  des  faits  sur  lesquels  il 
a n'y  aurait  pas  de  demandes  des  parties , soit 
a par  voie  de  réc|uisition  pour  les  faits  dont 
a le  tribunal  ou  la  Cour  seraient  saisis  par 
a une  demande  de  ce  genre  ; sauf  à renvoyer 
a ensuite  à l'administration  le  jugement  qui 
a interviendrait  contre  la  commune,  pour  en 
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ininistration  elle-même , c’est  à elle  qu’il 
appartient  d’en  déterminer  le  sens  et  d’en 
régler  l’exercice , il  suit  : 

Que  l’autorité  administrative  est  com- 
pétente pour  décider  les  contestations  qui 
pourraient  s’élever  sur  le  partage  des  biens 
communaux  et  sur  le  mode  de  leur  jouis- 
sance [I]. 

Compétence  de>  préteU. 

XVI.  Du  principe  que  les  opérations 
matérielles  du  partage  d’après  une  base 
posée,  soit  par  les  lois,  soit  par  des  ju- 
gemêns,  sont  de  simples  actes  de  l’admi- 
nistration , il  suit  : 

• assurer  l'exécution , conformément  à la  loi 
« et  aux  réglemens  et  instructions  sur  la  ma- 
« liére.  » 

L'application  de  cette  loi  a fait  naître  d'au- 
tres questions.  Consulter  la  jurisprudence 
du  ministère  de  l'intérieur  sur  ces  diverses 
questions.  ‘ 

[>1  Les  lois  qui  autorisent  tes  copropriétaires 
à faire  cesser  l'indivis  sont  appticables  aux 
communes.  V.  arrêt  de  la  Cour  de  cassation , 
section  civile , du  s thermidor  an  7. 

Il  résulte  d’un  autre  arrêt  de  la  même  sec- 
tion , du  i'"-  février  isu , i»  que  l'avis  du  con- 
seil d'Ëtat  du  K)  juillet  ism  est  applicable  au 
partage  des  bois,  comme  à celui  de  tous  les 
autres  biens  dont  les  communes  veulent  faire 
cesser  l’indivis  j i«  que  l'avis  du  26  avril  isos 
est  applicable  au  partage  de  la  propriété  du 
fonili,  comme  à celui  des  coupes  (c’est-à-dire 
le  partage  par  feux).  V.  ordonnance  du  is  dé- 
cembre 1825  (commune  de  Bavent). 

Toutefois , ces  avis  ne  peuvent  s'appliquer 
qu'au  cas  0(1  l'indivision  est  ainolue , et  nul- 
lement au  ras  où  les  droits  respectifs  des 
communes  se  trouvent  déterminés  dans  des 
proportions  inégales,  par  les  titres  ou  par  la 
possession  immémoriale.  C’est  ce  qui  résulte 
de  deux  arrêts  de  la  Cour  de  cassation , section 
civile,  des  2s  août  et  is  juillet  iS2o.  V.  ordofi- 
nance  du  2S  décembre  1S25  (commune  de 
Bavent  ).  ' 

Pour  bien  entrer  dans  l’intelligence  de  cette 
matière,  il  faut  méditer  et  comparer  les  édits , 
lois  et  réglemens  qui  l'ont  régie  autrefois  et 
depuis , et  que  voici  dans  leur  ordre  chrono- 
logique : 

Édit  de  juin  nsa;  — arrêt  du  conseil,  de  t77i, 
1223 , 1227  ; — lettres  patentes  des  22  mars  1222 


Que  les  préfets  sont  compétens  : 

1 ” Lorsque  les  proportions  relatives  aux 
droits  de  propriété  que  deux  communes 
prétendent  devoir  exercer  sur  des  pâtu- 
rages, bruyères  ou  autres  biens  indivis, 
ont  déjà  été  réglés  définitivement  par  les 
tribunaux , et  qu'il  ne  s’agit  plus  dès  lors 
que  de  procéder  à une  simple  opération 
de  partage,  selon  les  proportions  établies 
par  l'autorité  Judiciaire  [3]; 

2“  Lorsqu’il  s’agit  de  régler  provisoire- 
ment la  portion  de  dépaissance  dont  cha- 
cune des  sections  d’une  même  commune 
doit  jouir  sur  le  fonds  contesté  entre 
elles  [3]. 

et  is  novembre  1779;  — lois  des  u août  1792  et 
10  juin  I79S  ; — décret  des  17  brumaire , 2S  ni- 
vôse , 2S  ventôse , 21  prairial  an  2 , — 20  ther- 
midor an  3 J — lois  des  31  prairial  an  4 et 
3 prairial  an  5;  — arrêtés  des  consuls  des  19 
frimaire  et  19  prairial  an  10;  — loi  du  9 ven- 
tôse an  12  ; — décrets  des  9 brumaire  et  jour 
complémentaire  an  13  ; — avis  du  conseil 
d'Ëtat  des  4 juin  et  20  juillet  I807 , — 26  avril , 
29  mai , 17  juillet  tsos , — is  juin  isos  ; — ordon- 
nance du  23  juin  1819. 

[2]  V.  décret  du  28  novembre  laos  ( commune 
de  Vauvey)  ; — ordonnance  du  7 mai  1823  (com- 
mune de  Barr). 

[s]  Le  provisoire  est  un  acte  d'administra- 
tion. La  question  du  fond  est  judiciaire; 
le  préfet  statue , sauf  recours  au  ministre 
de  l’intérieur.  V.  ordonnance  du  14  janvier 
1834  , à notre  rapport  ( commune  de  Bal- 
melies). 

C'est  encore  à l’autorité  administrative  à 
statuer  : 

Soit  sur  la  question  de  savoir  si  des  acqui- 
sitions , ventes  ou  échanges  opérés  entre  une 
commune  et  un  particulier,  doivent  être  an- 
nulés, pour  n’avoir  pas  été  autorisés  ou  con- 
firmés par  ordonnance  royale.  V.  arrêté  du 
■5  pluviôse  an  11  (archives ); 

.Soit  sur  la  validité  d’une  concession  de  ter- 
rains communaux  faite  à des  détenteurs  par 
une  ordonnance  royale.  V.  ordonnance  du 
28  juillet  1S24  (Gautier); 

Soit  sur  l'existence , la  validité  et  les  effets 
des  actes  de  soumission  des  détenteurs.  V.  loi 
du  9 ventôse  an  12 , art.  s ; — ordonnance  ré- 
glementaire du  10  septembre  isi7 , — ordon- 
nance du  19  octobre  1S25  (Bonnataque),  à notre 
rapport. 
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Doi  coutelli  de  pr<^rcclurc. 

XVII.  Du  principe  que  les  contesta- 
tions élevées  sur  l’exécution  des  partages 
consommés , rentrent  clans  le  conten- 
tieux dévolu  aux  conseils  de  préfecture , 
il  suit  : 

(Jue  c’est  à eux  îi  statuer  sur  les  deman- 
des en  décharge  de  taxe  de  parcours  [i]; 

Sur  les  contestations  relatives  à l’oc- 


[i] ] août  tue  (Alix). 

[1]  V.  loi  du  9 ventôse  an  n , art.  s ; — dé- 
cret réglementaire  du  <«  com|démentaire 
an  13  ; — décret  des  ic  juin  tsos,  (commune  de 
Neuville),  — J9  décembre  tsii  ( Croix-Dalle) , 

— Il  janvier  isis  (commune  de  Veuilly);  — 
ordonnances  des  7 novembre  isu  ( Laufroy  ) , 

— 10  février  (Guinier) , 7 août  isie  (Roniary) , 

— 9 janvier  isis  (Goûtant),  — le  juin  issi 
(Bourdet). 

Avant  rétablissement  du  comité  du  conten- 
tieux, le  conseil  d'Élat  a long-temps  jugé  de 
la  validité  des  partages,  sur  le  rapport  du 
ministre  de  l'intérieur. 

Ainsi  le  voulait  le  décret  réglementaire  du 
4'  complémentaire  an  is. 

L’annulation  incemsidérée  d’un  partage 
depuis  long-temps  consommé , pouvait  jeter 
le  trouble  dans  une  commune  et  désatfection- 
ner  les  habitans.  L'empereur,  mu  par  des 
considérations  politiques,  voulut  ap|>récier 
par  lui-méme , en  conseil  d'État , la  validité 
des  motifs  allégués  par  les  conseils  de  préfec- 
ture , et  ne  permit  pas  de  mettre  leurs  arrêtés 
à exécution  sans  son  approbation  préalable. 

Mais  lorsque  la  jurisprudence  du  maintien 
des  partages  se  fut  régularisée  et  affermie , le 
conseil  d’État  reçut  par  la  voie  contentieuse 
et  directement  l'appel  de  ces  arrêtés  (jue  la 
loi  qualifie  de  juyemem  soit  de  la  part  des 
copartageans  dépouillés , soit  de  la  part  des 
communes , soit  de  la  part  du  ministre  de  l'in- 
térieur. 

En  dernier  lieu  et  par  ordonnance  du  10  sep- 
tembre 1836  (commune  de  Siirrain),  et  13  avril 
I83S  (commune  de  Lavallée),  le  conseil  d'Élat 
est  revenu  aux  erremens  du  décret  complé- 
mentaire de  l’an  is.  C’est  s’attacher  un  peu 
étroitement  au  texte  d'une  dis|K>siliun  tempo- 
raire et  exceptionnelle.  Car  la  matière  est 
contentieuse , s’il  en  fût. 

Le  décret  de  l'an  13  empiétait  sur  le  pouvoir 
législatif  en  restreignant  à une  espèce  d'avis 


cupation  îles  liiens  communaux  qui  pour- 
raient s’élever  entre  les  copartageans , 
détenteurs  ou  occupans,  et  les  communes, 
dejmis  la  loi  du  lo  juin  1793,  ou  avant, 
soit  sur  les  actes  et  sur  les  preuves  du  par- 
tage des  biens  communaux,  soit  sur  l’exé- 
cution des  conditions  prescrites  parl’arti- 
cle  3 de  ladite  loi  (2); 

Le  tout  dans  les  formes  tracées  par  le 
décret  du  4°  complémentaire  an  13  [si. 


les  facultés  judiciaires  des  conseils  de  préféc- 
ture.  C'est  une  anomalie  que  de  faire  confir- 
mer par  une  ordonnance  administrative , 
intervenue  sur  le  rap|K>rt  du  ministre  de  l’in- 
térieur, un  jugement  du  conseil  de  préfec- 
ture. 

Toutefois,  nous  engageons,  soit  les  com- 
munes, soit  les  détenteurs,  à s'adresser  au 
ministre  de  l’intérieur,  pour  qu’il  introduise 
l’alTaire  sur  son  rapport , de  peur  que  leur 
action  directe  au  conseil  d'État  ne  fût  re- 
poussée. 

C'est  le  comité  de  l’intérieur,  puisqu’on 
revient  au  décret  de  l'an  13,  qui  devrait  rap- 
porter l'affaire  au  conseil  d’État , en  séance 
administrative, et  nonlecomité  dejuslice  qui 
devrait  même  s’abstenir,  dans  ce  cas,  d’y 
paraître.  Car  l'ordonnance  d'annulation  ou 
de  maintien  du  partage  serait  essentiellement 
attaquable  par  les  voies  contentieuses , de  la 
part , soit  des  détenteurs , soit  des  communes , 
dont  elle  froisserait  les  intérêts  les  plus  graves 
et  les  plus  précieux.  20  mars  is33  (Girardet); 
— 23  novembre  1932  (Briquet).  — La  première 
de  ces  ordonnances  admet  la  tierce  op|>09ition 
des  détenteurs  k une  semblable  décision. 

Pour  faire  tout  ce  circuit  qui  prolonge  inu- 
tilement l’affaire , puisque , en  définitive , on 
se  jiourvoira  contre  l'ordonnance  au  lieu  de 
se  pourvoir  contre  l'arrêté , ce  n'était  pas  la 
peine,  en  vérité,  de  changer  de  jurispru- 
dence. 

Nous  ferons  remarquer  que  tout  en  main- 
tenant l'annulation  du  partage,  le  conseil 
d'État  afin  de  ne  pas  jeter  une  trop  subite  et 
trop  grave  perturbation  dans  la  longue  fios- 
sessinii  des  détenteurs,  les  admet  ave<'  sagesse 
à jouir  du  l)énéfice  delà  loi  du  9 ventôse  an  12, 
pour  devenir  propriétaires  incommutables. 
20  mars  IS22  (Girardet). 

(s)  C'est  encore  aux  conseils  de  préfecture 
ô statuer  sur  la  question  de  savoir  si  l'adini- 
nislration,  en  réintégrant  des  copartageans 
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De*  tribunaux. 

XVIII.  Du  principe  quetoiites  les  autres 
contestations  qui  ne  rentrent  pas  dans 
l'interprétation  et  dans  l’application  des 
actes  administratifs  de  partage , sont  du 
ressort  des  tribunaux , il  suit  : 

Que  c’est  h eux  à prononcer  : 

1“ Si  des  particuliers,  ou  le  domaine, 
ou  des  hospices,  fabriques  et  établisse- 
mens  publics , prétendent  h des  droits  de 
propriété  sur  des  biens  communaux,  par- 
tagés ou  occupés  comme  biens  commu- 
naux [i]; 

2“  Si,  à l’occasion  du  partage  des  biens 
indivis  entre  deux  communes,  il  s’élève 
préalablement  des  questions  relatives  à la 
pro|H)rlion  de  leurs  droits  respectifs , 
fondés  sur  leurs  titres  ou  leur  posses- 
sion [2]; 

3“  Si  une  section  de  commune  ])rétend 
avoir  toujours  posséilé  les  biens  litigieux, 
en  propre  et  à l’exclusion  du  reste  de  la 
commune  [a]  ; 

■1“  Si  un  habitant  prétend  qu’il  a droit 
d’ètrc  compris , comme  habitant , dans  la 
distribution  des  biens  communaux  [4]  ; 

8"  S’il  y a entre  des  communes,  ou 
entre  une  commune  et  un  particulier, 
quebpies  contestations  relativement  à l’é- 
tendue et  à l’cxcrcice  d’un  droit  de  pâtu- 
rage [5]  ; 


dans  leurs  lots  par  suite  de  partage,  a entendu 
que  les  fruits  de  ces  lots  leur  seraient  resti- 
tués. V.  décret  du  4 juin  isos  (archives). 

Les  conseils  de  préfecture  ne  peuvent  non 
plus,  d’oflice,  ni  sur  la  demande,  du  tiers 
revendiquant,  annuler  des  partages.  Leur 
compétence  ne  s'exerce  qu'entre  les  commu- 
nes et  les  copartageans.  Ils  doivent , sur  la 
question  prt'alable  de  propriété,  renvoyer'les 
parties  devant  les  tribunaux.  V.  ordonnance 
du  12  novembre  is2s  ( hospice  de  Boiixviller). 

[ij  V.  loi  du  s veiitése  an  12 , article  s et  2 ; 

— décrets  des  11  janvier  isos  (Demenardeaii), 

— 10  mars  isvs  (commune  d'Honenheim), — 
19  juillet  isii  (archives),  — 24 mars  I812  (ar- 
chives ) ; — ordonnances  des  r''  novembre  1S14 
(archives),  — 24  décembre  is2s  (Tourrand). 

[2]  V.  décrets  des 2snovembre  iso9  (commune 
de  Vauvey),  — 2J  avril  isss  (commune  de  La- 


6“  Si,  après  le  partage  consommé,  il 
s’élève  des  contestations  entre  des  copar- 
tageans, pour  troubles  et  voies  de  fait  [e]; 

7“  Si  quelque  personne  prétend  des 
droits  de  propriété  sur  un  bien  conuuunal 
resté  dans  l’indivision  ou  antérieurs  au 
partage  [t]  ; 

8“  S’il  s’élève  des  contestations  au  sujet 
de  concessions , faites  par  d’anciens  sei- 
gneurs, 'a  plusieurs  habitans , de  terrains 
ou  bois , pour  en  jouir  par  indivis , mais 
à l’exclusion  des  autres  habitans  [s]  ; 

9“  S’il  s’élève  des  contestations  entre 
les  copartageans  et  leurs  successeurs  [9]; 

10"  S’il  naît  une  question  d’hérédité  U 
l’occasion  d’un  partage  et  qui  se  trouve 
régie  par  d’anciens  réglemens  [10]  ; 

11°  Si  la  question  de  bornage  s’élève 
entre  un  tiers  et  le  détenteur , en  vertu 
d’un  partage  non  contesté  [11]; 

12" Si,  après  avoir  fait  annuler  par  le 
conseil  d’Élat  un  arrêté  des  administra- 
tions centrales  , incompétemment  pris 
sous  la  forme  d’un  jugement  de  réinlé- 
grande,  l’ancien  propriétaire  poursuit  la 
commune,  ou  même  les  détenteurs,  s’il 
y a eu  partage,  en  éviction  du  terrain 
usurpé  (12); 

13°  Si  les  habitans  contestent  entre  eux 
sur  le  fond  du  droit  [la]  ; 

14*  S’il  a été  passé  entre  quelques  ha- 


valléc), — 14  juin  me  (commune  d’Appevillc). 
[s]  V.  décret  du 20  septembre  I809  (Chollez). 
[«]  V.  décret  du  i"  avril  isii  ( Lombard  ). 
[»]V.  décret  du  l'f  avril  isii  (Loinbart;  — 
ordonnance  du  7 novembre  isu  ( Laufroy). 

[s]  V.  avis  du  conseil  d'État,  du  is  juin  I809  ; 

— décret  du  12  décembre  isii  (archives);  — 
ordonnance  du  7 uovembre  isu (Laufroy  ). 

[7]  V.  décrets  des  11  janvier  iso7(archives), 

— Il  j.aiivier  isos  ( Demenardeaii  ) , — 24  avril 
1810  ( archives  ) ; — ordonnance  du  7 aoiit  I8I6. 

[s]  V.  décret  du  2s  mai  isia  ( habitans  de 
Jussy). 

[9]  7 novembre  isu  (laufroy). 

[10]  25  octobre  is26  ( l’élrequin  ). 

[11]  9 janvier  isss  (Goûtant). 

|i2]  V.  ordonnance  du  29  mai  1822  (d'Entrai- 
gues). 

[13]  V.  ordonnance  du  » avril  isi?  (Niam  ). 
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bilans  un  acte  touchant  l'usage  d'une 
propriété  commune  et  indivise  entre 
eux[i]; 

lü°  Si , après  un  partage  annulé  et  l'in- 
divis rétabli,  des  particuliers , des  com- 
munes ou  sections  de  communes,  préten- 
dent droit  à la  jouissance  exclusive  des 
biens  litigieux.,  d'après  des  titres  an- 
ciens [î]  ; 

16“  Si  des  communes  forment  contre 
l'État,  des  particuliers  ou  d'autres  com- 
munes, une  artion  en  cantonneuient  [3]; 

17°  Si  un  bien  est  communal,  ou  si 
c’est  une  propriété  indivise  entre  plu- 
sieurs, et  quels  sont , dans  l'un  et  l'autre 
cas,  les  droits  de  jouissance  respectifs, 
d'après  les  titres  aneiens  ou  la  posses- 
sion [4]; 

18“  Si  les  détenteurs,  niant  l'usurpa- 
tion, se  prétendent  propriétaires  h tout 
autre  titre  qu’en  vertu  d’un  partage  [s]  ; 

[1]  T.  décret  du  K mai  tsis  ( hahit.ms  de 
Jiissy);  — ordonnance  du  J3  octolire  isi« 
(Slontinort). 

[a]  V.  ordonnance  du  M juillet  isas  (com- 
mune de  Nogent). 

[3]  La  raison  en  est  que  ces  actions  se  ré- 
solvent, de  droit,  en  distraction  d'une  partie 
de  ta  propriété  même.  D'ailleurs , l'article  s 
de  la  loi  du  as  août  i;9i , non  abrogée  par  au- 
cune lui , en  donnant  aux  tribunaux  la  révi- 
sion des  cantonneinens  faits  avant  cette  épo- 
que,.! bien  implicitement  fixéleur  compétence 
pour  les  cantonnemens  futurs , s'il  y a litige. 
V.  avis  du  conseil  d'Élal,du  7 octobre  isos; — 
arreté  du  as  prairial  an  s;  — Cour  de  cass.  aa 
mars  isss.  — V.  Code  forestier  et  au  mot  Iloia. 

Par  voie  de  consé<jucnce. les  contestations 
qui  peuvent  s’élever  sur  riioinologalion  du 
rapport  des  experts , sont  également  du  res- 
sort des  tribunaux.  V.  décret  (lu  7 février  isos 
(archives). 

((]  V.  ordonnance  du  is  juin  isas  (Benoit). 

(s)  V.  loi  du  9 venlAse  an  ta  ; — avis  du 
conseil  d’Élat  du  is  juin  ises;  — ordonnance 
réi'lementaire  du  as  juin  isis;  — ordonnances 
des  as  juillet  (Hoiissais),  a<  décembre  isas 
(Tourrand  ),  — as  juillet  isas  (Cliocat) , — s( 
août  tsso  (Cadoux).  — Si  c'était  û titre  de 
vente  nationale,  le  conseil  de  préfecture  se- 
rait compétent,  is juin  issi  (Fauleaii). 

fs]  V.  décret  du  is  mai  isto  (archives). 


19”  Si  un  maire  ordonne  de  creuser  des 
fossés  pour  séparer  des  biens  commu- 
naux , de  ceux  d'un  particulier  qui  se 
plaint  d'usurpation  sur  son  terrain  [s]  ; 

i0“  S'il  faut  déterminer  les  limites  res- 
pectives de  deux  communes,  relative- 
ment au  parcours,  et  d'après  d'anciens 
titres  [7]  ; 

Kt  autres  cas  analogues. 

du  fond. 

XIX.  Du  principe  politique,  qu'il  faut 
beaucoup  moins  s'attacher  à la  régularité 
des  formes  du  jiartage,  qu'au  fait  matériel 
de  son  exécution  [s],  il  suit  : 

Haintlcn  de«  partages. 

1“  Que  l'existence  d'un  acte  de  partage, 
quoique  irrégulier  dans  sa  forme,  suffit 

[7]  V.  ordonnance  du  31  mars  isci  ( préfet 
de  l'Oise). 

l’ne  iniiltitiide  de  partages  ont  été  main- 
tenus définitivement , attendu  la  bonne  foi 
des  coparlageans  , le  vieil  des  hahilans,  et 
la  longue  et  paisible  jouissance  des  déten- 
teurs, ou  leur  soumission  aux  conditions  et 
cli.irges  de  la  loi  du  9 ventôse  an  17.  V.  dé- 
croîs des  isjiiinfcominunede  Neuville),  u ùl. 
(commune  de  Moyenvic),  is  août  (commune 
Daubuhden),  lo  septembre  (commiinede  Saint- 
Jacques),  26  novembre  (commune  de  Mon- 
ceau), Il  décembre  (commune  de  Brainville), 
— 21  décembre  isos  (commune  rHôpital-sous- 
Conffans),  — six  du  5 janvier,  trois  du  2 fé- 
vrier,27  mars,  28  mai , Il  juin , is  juillet  iw» 
(archives),  — 14  juillet  1S19  (commune  de 
Grandvaiix),  — 20  mars  1822  (Béard), — is 
juin  1831  ( Boiirdel). 

(8l  Les  motifs déterminans  du  maintien  des 
partages  ont  dû  être  ceux-ci  : 

1“  L’intérét  de  la  justice , parce  qu'il  aurait 
été  peu  équitable  de  dépouiller  des  détenteurs 
qui , s'étant  crus  propriétaires , ont  joui  de 
bonne  foi  et  usé  de  leurs  droits. 

2“  L’intérét  des  tiers , il  cause  des  trailihi 
qui  leur  ont  élé  consentis. 

.7"  L'intérêt  des  communes , parce  que  le 
partage  y a répandu  plus  d'aisance , et  y a 
guéri  la  plaie  de  la  mendicité. 

4«  L'intérét  du  fisc , parce  que  des  biens  , 
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pour  valider  le  partage,  s’il  a été  suivi 
d'exécution  [i]; 

3°  Que  ceux  qui  possèdent  en  vertu  d’un 
acte  de  concession  , ou  d'un  partage  , 
même  verbal,  sont  maintenus  purement 
et  simplement  [2]  ; 

3“  Que  si  l’acte  qui  l’opérait  a été  brûlé, 
adiré,  perdu,  il  peut  être  suppléé,  soit 
par  les  actes  récognitifs  des  habitans , 

autrefois  sans  valeur  pour  lui,  sont  actuelle- 
ment soumis  aux  droits  de  mutation  et  de 
succession. 

Il  y a trois  sortes  de  modes  de  partage  ; 

1°be  partage  proportionnel  à l'étendue  de 
la  propriété  ; 

2»  Le  partage  par  feux  ou  chefs  de  famillej 

3"  Le  partage  par  tète  d'Iialnlant. 

Le  premier  mode  est  aristocratique , le  se- 
cond monarchique  , le  troisième  démocra- 
tique. 

En  organisant  ie  partage  des  biens  commu- 
naux par  tête  d'habitant , de  tout  sexe  et  de 
tout  âge, absent  ou  présent,  la  loi  du  10  juin 
I7S3  rétablissait  sur  une  petite  échelle  la  loi 
agraire. 

En  admettant  tout  individu  de  tout  sexe , 
âgé  de  vingt-un  ans , à voter  dans  l'assemblée 
communale , elle  réalisait  le  suffrage  univer- 
sel dans  son  expression  la  plus  absolue. 

Il  suffisait  non  pas  que  toutes , mais  que  les 
principales  formalités  prescrites  par  la  loi  du 
10  juin  1793  eussent  été  observées.  V.  quatre  dé- 
crets du  16 , deux  du  i9  août  isos , — 17  février 
1809  { archives  ). 

[1]  V.  décrets  des  u juin , 3 , 11 , 19  août  isos , 
— 4 juin  1809  (archives),  — 13  février  isis 
( commune  de  Vis  et  Lasbordes) , — 3 juin  isis 
(commune  de  Treffay);  — si  les  coparta- 
geans  ont  défriché  , clos  et  bâti , 71  octobre 
ISIS  (Vuillet)  ; â plus  forte  raison , s'il  a existé 
un  acte  régulier  de  partage.  Si  donc  un  dé- 
cret, malgré  l'existence  d'un  acte  de  par- 
tage, avait  annulé  ledit  partage,  il  y a lieu 
de  réformer  le  décret.  33  novembre  1S3]  ( Bri- 
quet). 

[2]  C’est  du  moins  ce  qui  résulte  implicite- 
ment de  l’article  i"  de  l'ordonnance  régle- 
mentaire du  33  juin  1819.  C'est  lâ  son  esprit  et 
même  son  texte  : car  ne  porter  les  recher- 
ches que  sur  les  usurpations  proprement  di- 
tes , c'est  les  interdire  sur  le  reste.  L'ordou- 
iiance  du  33  juin  isi9  ne  s'applique  qu'aux 
usurpations , et  non  aux  partages.  3s  novem- 
bre 1S2S  ( Derioux).  — V.  Uturpalion. 


soit  par  l’exhibition  des  délibérations 
du  conseil  municipal  qui  l’ont  provo- 
qué [3]; 

4°  Qu’on  ne  peut  annuler  un  partage 
sous  prétexte  de  dettes  communales  ou 
acquittées  [4]  ; 

N i pour  défaut  d’enregistrement  et  da 
dépût  des  dilférens  actes  qui  le  consti- 
tuent [s]  ; 

[3j  V.  ordonnances  des  33  juin  (communa  • 
de  Toulfreville),  et  30  octobre  isi9  (Plançon  ). 

[4]  La  raison  eu  est  que  les  dettes  affectées 
sur  les  biens  communaux,  antérieurement 
au  partage , peuvent  et  doivent  être  acquit- 
tées par  les  copartageans,  chacun  au  prorata 
de  In  portion  qui  lui  est  échue.  V.  décret  du  3 
janvier  isos  ( archives)  ; 

Ou  â l'aide  d'une  contrihution  volontaire 
et  proporlionnelle.  V.  décret  du  is  juillet  isos 
( archives  ). 

C'est  aussi  ce  qui  résulte  d'un  arrêté  du 
Gouvernement , du  33  Iherinidor  an  13,  por- 
tant que  la  loi  du  10  juin  1793  n'attache  pas  de 
niillilé  au  défaut  de  jusIiHcation  du  paiement 
préalable  des  dettes  , et  que  les  copartageans 
ne  cessant  pas  d'étre  débiteurs  de  la  somme  â 
payer  pour  les  éteindre , ils  doivent  faire 
après  le  partage , ce  qu'ils  auraient  dû  faire 
auparavant,  et, par  conséquent,  les  répartir 
entre  eux. 

Pour  nous , nous  pensons  qu'il  n'y  a pas 
lieu , â la  vérité , d'annuler  des  parLages , à 
défaut,  par  les  copartageans,  d'avoir  acquitté 
les  dettes  qui  les  grevaient.  Mais  nous  nous 
déterminerions  par  d'autres  motifs  que  ceux 
des  décrets  précités. 

Les  voici  ; 

Lorsque  la  loi  du  34  août  1793  parut,  qui 
proclamait  la  nationalisation  des  dettes  des 
communes,  la  loi  du  10  juin  1793,  sur  les 
partages,  n’avait  pas  encore  reçu  d'exécution. 

Les  biens  communaux  étaient  donc , avant  de 
changer  de  main , affranchis  de  leurs  dettes. 

Les  créanciers  ont  dû  s'adresser  â la  liquida- 
tion générale  ; les  copartageans  ont  pris  |>os- 
session  de  ces  biens  dégrevés , et  en  ont  joui 
paisiblement , sans  être  exposés  â l'action  des 
créanciers.  On  ne  doit  donc  considérer  les  dé- 
crets précités  que  comme  des  exceptions  â la 
règle  générale  de  la  nationalisation  des  det- 
tes, règle  qui  n'avait  pas  elle-même  reçu,  à 
cette  époque,  l'extension  et  la  certitude  qu'elle 
a aujourd'hui. 

[5)  V.  décret  du  3 juin  iso9  (archives). 
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S"  Que  les  détcnlcurs  de  biens  commu- 
naux , en  vertu  de  partaj;es  opérés , soit 
avant,  soit  après  le  lo  juin  i7m,  ont  été 
admis  indistinctement  b jouir  du  bé- 
néfice de  l’article  a de  la  loi  du  9 ventôse 
an  12  [I]; 

6“  Qu’un  partage  fait  dans  les  formes 
de  la  loi  du  lo  juin  1792  ne  peut  être  annulé 
sur  lemotifqu’il  a comprisdes  biensqui  ont 
été  ensuite  revendiques  et  restitués  à des 
tiers,  ou  que  quelques-uns  des  habitans  de 
la  commune  n’y  auraient  pas  participé  [2]  ; 

7”  Qu’un  acte  dressé  en  vertu  de  ladite 
loi  confère  aux  copartageans , ou  b leurs 
ayant-cause , la  qualité  de^  propriétaires 
inrommuta^es  [3]. 

Annulalton  de«  partage*. 

XX.  Du  principe  que  les  partages  ne 


[1]  V.  ciècrels  (les  19  avril  isos  (arcliives), 

— 24  juin  is«8  (communes  de  Moyenvic,  de 
Laliarre  et  de  Noiseau  ),  — JO  décembre  I809 
(archives),  — s janvier  isio  (archives);  — 
urUunnance  du  21  octobre  isis  ( Vuillet  ). 

Lu  loi  du  10  juin  1793  n'a  annulé  les  par- 
tages des  biens  eominunaux,  antérieurs  à sa 
publication,  qu'autant  qu'ils  auraient  été  ef- 
fectués d'une  manière  contraire  à ses  dispo- 
sitions. 

La  loi  du  9 ventôse  an  12 , est  applicable 
aux  part.ages  maiptenus  par  relie  du  10  juin 
1793  , aussi  bien  qu'à  ceux  qui  ont  été  faits 
en  vertu  de  cette  loi.  V.  décret  du  17  juillet 
1808  (arebives).  Conférer  avec  un  arrêté  du 
Gouvernement,  du  is  friinaircan  11  (archives). 

Le  décret  additionnel  du  tvcoinpléinentaire 
an  13  (archives)  a effacé  les  distinctions  en- 
tre les  anciens  et  nouveaux  partages,  établies 
par  la  loi  du  10 juin  1793,  section  4,  articles, 
l'n  acte  suivi  d'une  exécution  paisible  et  de 
bonne  foi,  quoique  irrégulier  dans  sa  forme, 
suffit  |>our  valider  le  partage.  V.  avis  du  con- 
seil d'État,  du  29  mai  isus  (archives). 

[2]  V.  décrets  des  2s  janvier  1B119  ( commune 
des  Vignes),  — 11  septembre  1S13  (Fouquel), 

— décrci  réglementaire  du  4°  complémentaire 
an  13  (archives). 

[3]  Il  septembre  isi3(  Fouquet),  et  24  mars 
IBI9  ( Lassalle). 

Toutefois , l'action  judiciaire  en  revendica- 
tion ne  doit  pas  être  dirigée  par  les  tiers  con- 
tre les  copartageans  détenteurs,  mais  contre 


doivent  pas  être  maintenus  lorsqu'ils  ont 
éic  faits  en  contravention  expresse  b la 
loi , ou  qu’ils  sont  frauduleux,  ou  qu’ils 
n’ont  pas  été  exécutés , il  suit  : 

Qu'il  y a lieu  d’annuler  des  partages , 
1°  Lorsque,  sur  la  demande  d’un  seul 
individu,  ils  ont  été  délibérés  contre  le 
vœu  de  la  commune  et  non  effectués  (tl; 

2“  Lorsqu’il  résulte  des  actes  produits 
qu’il  s'agit  plutôt  d'un  partage  de  jouis- 
sance, que  d’un  partage  de  propriété  [s]  ; 

3"  Lorsque  le  partage  a été  opéré  en 
vertu  d’un  bail  [s]; 

4“  Lorsqu’un  projet  de  partage  n’a  pas 
reciid’exéculion,  que  les  arrêtés  des  corps 
.administratifs  ou  les  décrets  qui  pronon- 
çaient l’annulation  de  ce  partage,  ont  été 
publiés  et  affichés  dans  la  commune, 
et  qu’ils  ont  été  exécutés  par  l'adjudi- 


la  commune.  La  raison  en  est  que  tes  actes  de 
partage  ne  sont  pas  attributifs,  mais  simple- 
ment déclaratifs  du  droit  de  propriété,  et 
que  le  partage  qui  lie  la  commune  et  tps 
copartageans  est,  à l’égard  des  tiers,  rci  in- 
ter alios  acta.  V.  arrêt  de  la  Cour  de  Riom  , 
du  II  février  isii;  — décrets  des  11  janvier  isos 
(bemenardeaii),  — 14  août  isi3  (Chiniard), 
et  autres. 

[4l  V.  décret  du  3 septembre  isos  (commune 
du  Puxe)  ; — ordonnance  do  s novembre  isit 
(Varlct). 

[5]  V.  décret  des  ts  février  isos  (archives) , 
et  2S  novembre  isos  (commune  de  Monceau). 

Maintenant  les  partages  à vie , ou  qui 
ne  confèrent  qu'une  jouissance  usufruitière, 
sont  considérés  coinmeun  mode  de  jouissance 
soumis  aux  dispositions  du  décret  du  9 bru- 
maire an  13.  Ni  la  loi  de  ventôse  an  13 , ni  l4*s 
décrets  interprétatifs  des  4'  complémentaire 
an  13  et  19  mai  isos , ne  leur  sont  appliqués. 
Conséquemment,  ces  sortes  de  partages  ne 
sont  ni  annulés,  ni  confirmés;  on  les  déclare 
seulement  maintenus  ipto  facto,  conformé- 
ment à l’article  1'^  du  décret  du  9 brumaire 
au  13,  sauf  au  conseil  municipal  à en  provo- 
quer le  changement , suiv.int  les  autres  dispo- 
sitions du  même  décret. 

Telle  est  ta  jurisprudence  du  comité  de 
l’intérieur. 

(s)  V.  décret  du  2S  novembre  iso9  (commune 
de  Creuzier).  La  raison  en  e.sl  qu’un  bail  ne 
constitue  pas  un  acte  translatif  de  propriété. 
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cation  desdits  biens , aux  enchères  et  h 
bail[i]; 

!S°  Lorsqu'il  a été  procédé  b un  nouveau 
partage,  sous,  prétexte  de  nullité  d’un 
premier  partage  [2]; 

6"  Lorsque  le  partage  a été  fait  en  vertu 
de  la  loi  du  10  juin  itss  , après  la  loi  du  21 
prairial  an  4 [3]; 

7“  Lorsque  le  registre  produit  par  les 
détenteurs,  b l'appui  de  leurs  prétentions, 
ne  constate , ni  vœu  des  habitans , ni  no- 
mination d’experts,  ni  procès-verbal  de 
division,  ni  procès-verbal  de  tirage  des 
lots  au  sort,  et  qu’il  n’est  lui-mème  con- 
staté par  aucune  signature  [4]  ; 

8"  Lorsqu’on  a partagé  des  bois  com- 
munaux, nonobstant  la  prohibition  de 
l’article  4 de  la  loi  du  10  juin  1793  [5]; 

9”  Lorsqu’il  n’a  pas  été  dressé  d’acte  de 
partage  [s]; 

[1]  V.  ordonnance  du  le  juin  1S22  (Buffard). 

[2]  V.  décret  du  11  décembre  isos  (commune 
de  Braiuville). 

[9}  V.  décret  du  34  juin  isos  (commune  de 
Neuville).  De  même,  un  partage  projeté  en 
■793,  et  qui  n’a  pas  reçu  son  exécution,  ne 
|)eut  pas  valider  un  second  partage,  fait  en 
l’an  19,  et  b une  époque  où  tes  lois  défendaient 
de  procéder  à aucun  partage  de  biens  com- 
munaux. V.  décret  du  9 septembre  isos  (com- 
mune de  Puxe). 

Les  motifs  de  ces  décrets  sont  que  le  partage 
n’a  pas  été  fait  en  vertu  de  la  loi  du  10  juin  1799, 
puisque  celte  loi  n’existait  plus.  Cette  régie 
est  vraie  en  principe  ; mais  ce  principe  ne 
doit-il  pas  fléchir  dans  une  matière  où  la 
seule  apparence  d’un  titre , régulier  ou  non , 
mais  suivi  d'exécution  et  de  bonne  foi,  suffit 
pour  valider  le  partage?  C’est  notre  senti- 
ment. 

[4]  Mais  on  admet  les  détenteurs  b jouir  du 
liénéfice  de  l’art.  3 de  la  loi  du  9 ventôse  an  11. 
V.  décret  du  is  août  isos  (commune  de  Dau- 
buhden). 

[9]  V.  arrêté  du  le  frimaire  an  11  (archives)  ; 
— décret  du  10  février  isos  (archives). — Con- 
férer avec  un  décret  du  is  février  isos  ( ar- 
rliives). 

[s]  V.  arrêté  du  is  frimaire  an  11;  — loi  du 
9 ventôse  an  11 , art.  1"  ; — décret  du  3 juin 
1811  (archives). 

[7]  V.  loi  du  10  juin  1793 , article  9 ; — décret 


10»  Lorsqu’il  s’agit  d’un  partage  de 
terrains  renfermant  de  la  tourbe  [7]. 

■ode  de  jouissance  des  biens  communaux. 

• 

XXL  Du  principe  que  plus  l’altération 
du  mode  de  jouissance  est  profonde,  plus 
on  ne  doit  l’admettre  qu’avec  réflexion,  du 
principe  que  le  contentieux  administratif 
est  du  ressort  des  conseils  de  préfecture,  et 
duprincipeque  les  tribunauxsont  jiigesde 
toutes  les  questions  de  propriété,  il  suit  : 

Compétence  du  conseil  d'état. 

(Ju’il  n’appart  ient  qu’au  Roi , en  son  con- 
seil d’État,  de  changer  le  mode  de  jouis- 
sance des  biens  communaux , sur  la 
demande  des  conseils  municipaux  [s] , et 
de  l’avis  des  préfets  et  des  sous-préfeis , 
dans  le  cas  où  les  habitans  d’une  com- 
mune , n’ayant  pas  profité  du  bénéfice  de 
la  lui  du  10  juin  1793 , ont  conservé , pos- 

réglementaire  du  30  janvier  isii  ; — décret  du 
22  frimaire  an  13,  au  Bulletin  des  lois. 

Les  détenteurs  sont  néanmoins  admis  b jouir 
du  liénéfice  de  l’art,  s de  la  loi  du  9 ventôse 
an  13.  V.  ordonnance  du  23  avril  isis  (commune 
de  Marigny). 

Nous  ajouterons  que  c’est  b la  condition 
toute  s|iéciale  qu’ils  paieront , outre  la  rede- 
vance ordinaire  pour  la  superficie,  une  in- 
demnité égale  b la  moitié  de  la  valeur  actuelle 
de  la  tourbe,  qu’ils  ex|iloitent  chaque  année. 
C'est  ainsi  qu'ont  été  maintenus  en  possession 
provisoire,  par  une  ordonnance  du  is  août 
1817,  la  plupart  des  coparlageans  du  P.7s-de- 
Calais  et  de  la  Somme , auxquels  s’appliquait 
le  décret  du  3«  janvier  isi2.  Plusieurs  autres 
ordonnances  sont  intervenues  depuis  dans  le 
même  sens.  La  prescription  trenlenaire  ayant 
été  acquise  aux  communes  le  23  mars  issi , a 
éteint  la  plupart  des  actions  en  annulation  de 
partages. 

[s]  .4ujourd'hui  même  les  conseils  munici- 
paux fout  plus  que  d’émettre  un  simple  vœu. 
Car  ce  sont  eux  qui , sauf  l’approbation  du 
préfet , règlent  les  conditions  auxquelles  les 
habitans  peuvent  exercer  la  dépaissanee  sur 
le  champ  communal,  et  notamment  le  tarif 
du  droit  b payer  par  tète  de  liétail , comme 
location  d’herbage.  Cette  faculté  dérive  natu- 
rellement de  celle  qui  leur  est  attribuée , en 
ce  qui  concerne  le  parcours  et  le  troupeau 
commun , par  l'art.  13 , section  4 , de  la  loi 
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térieurement  h la  promulgation  de  cette 
loi , le  mode  anciennement  établi  [i]. 


du  6 octobre  I7<i,  par  l'art,  t de  la  loi  du 
Il  frimaire  an  7,  et  par  l'arl.  de  la  loi  du 
28  pluviAse  an  8,  qui  les  rend  textuellement 
régulateurs  de  l’exercice  des  droits  de  pâtu- 
rage, affouage,  (lâtures,  récoltes  et  fruits 
communs.  On  ne  peut  se  dissimuler  enfin  que 
tous  les  réglemens  de  police , sur  la  jouis- 
sance des  communaux , sont  des  actes  éma- 
nés des  conseils  municipaux,  mais  qui  sont 
visés  et  rendus  exécutoires  par  les  préfets . à 
raison  de  l'incapacité  de  ces  conseils  pour 
administrer  par  voie  d'action  et  de  décision. 
Quand  leurs  actes  constituent  un  changement 
de  mode,  au  lieu  du  préfet,  c'est  le  roi  qui 
les  rend  exécutoires  par  son  homologation. 
On  doit  donc  entendre  le  décret  du  s décem- 
bre isii  dans  ce  sens , que  le  conseil  munici- 
pal fait  et  propose  le  réglement , et  que  le 
préfet  lui  communique,  par  son  approbation, 
la  force  exécutoire.  V.  le  projet  de  loi  sur  les 
attributions  des  conseils  municipaux , 
qui  modifie  toutes  ces  régies  dans  un  sens 
plus  large. 

[1]  V.  décret  réglementaire , du  s brumaire 
an  13;  — avis  du  conseil  d'État,  des  20  juil- 
let 1807,  — » mai  1808  , — s juin  isit  ; — dé- 
crets des  11  décembre  isos  ( commune  île 
Brainville  ) , — 21  décembre  isos  ( commune 
de  Lhopital),  — 10  mars  isos  (archives),  — 
■6  juillet  1810  (archives),  — 4 décembre  isis 
( archives),  — 29  mars  isss  ( commune  de 
Still). 

Il  suit  delà  que  les  préfets  et  conseils  de  pré- 
fecture sont  incompétens  pour  annuler  les  dé- 
libéra lions  de  conseils  municipaux,  ou  changer 
eux-mémes  le  mode  de  jouissance.  — 29  mars 
1833  (commune  de  .Still  ),  — 12 avril  is32(  De- 
leschaux ) , — s mars  1027  ( Lavoissier  ) , — s 
mars  isss  ( Godefroi  ) , — 4 décembre  1834 
( Berroy  ),  — 14  juin  isss  ( commune  d'.tppe- 
ville). 

Voici,  sur  ce  point,  diverses  régies  d'appli- 
cation : 

l"  Le  décret  réglementaire  , du  20  juin  isos, 
et  les  avis  du  conseil  d'Ëtat,  des  20  juillet  I807 
et  24  avril  isos,  ne  conférentde  participation 
la  jouissance  des  biens  communaux  qu'aux 
Français  ayant  feu  et  domicile  dans  la  com- 
mune. V.  décret  du  is  juillet  isio  (archives). 

Le  domicile  communal , qu'il  ne  faut  pas 
confondre  avec  le  domicile  politique  , nu  ci- 
vil , ou  fiscal,  s'établit  par  une  année  de  rési- 


Du  préfet. 

Qu'il  n'appartient  au  préfet  de  «ta- 


' dence.  T.  lois  des  10  juin  1793,  section  2,  art.  s, 

— 22  frimaire  an  s,  art.  2 et  s;  — décret  du 
23  avril  1807  ( archives  ). 

Le  conseil  d'Ëtat  a souvent  approuvé  , sur 
la  demande  de  conseils  municipaux  , le  chan- 
gement de  mode  de  jouissance,  en  affermage. 
V.  décrets  des  23  mai  et  is  juillet  isoi  ( ar- 
chives ). 

Quelquefois,  on  a autorisé  une  commune  â 
revenir  de  l'affermage  â l'allotissement  par 
feux,  à la  charge  d'une  redevance  équivalente 
au  prix  du  bail.  V.  décret  du  22  décembre  isii 
( archives). 

Mais  le  conseil  d'Ëtat  a constamment  écarté 
la  proposition  de  répartir  les  fruits  des  biens 
communaux,  entre  les  habitans  propriétaires, 
proportionnellement  à l'étendue  de  leurs  pro- 
priétés. 

Il  a ordonné  que  celte  répartition  de  jouis- 
sance aurait  lieu  par  feux  ou  chefs  de  famille 
domiciliés  dans  lacommune.  V.  décrets  des  39 
juin  18116,  — 2 février,  23  mai  isos  ( archives  ), 

— 21  décembre  i82s  (commune  de  Bavent). 
L'arrêt  du  conseil  d'Ëtat , de  1777,  entend, 

par  feux,  gens  mariés  ou  garçons,  ayant  mé- 
nage ou  feu  particulier. 

Les  portions  sont  tirées  au  sort|>ar  chaque 
ménage. 

C'est  l'esprit  de  l'avis  du  conseil  d'État,  du 
20  hiillet  i8»7  : c'est  aussi  l'esprit  de  la  nou- 
velle jurisprudence.  21  décembre  iS25  ( com- 
mune de  Bavent  ) trois  espèces. 

3°  S'il  y a des  difficultés  sur  le  domicile; 
qui  doit  lesjiiger? 

L'ne  ordonnance  du  21  décembre  is25  ( com- 
mune de  Bavent),  rendue  à notre  rap|K>rt.  les 
renvoie  aux  tribunaux.  Elle  porte  « que  si  le 

• maire  soutient  que  tel  individu  n'est  pas  do- 
« micilié  dans  la  commune , comme  il  ne  s'a- 
« git  pas  alors  d'une  contestation  sur  le  mode 

• de  jouissance  des  biens  communaux , mais 

• d'une  question  préalable  de  domicile  , et  de 
« l'application  de  la  loi  du  lo  juin  1793,  sect. 

« 9,  art . 5,  cette  question  est  de  la  compétence 
«des  tribunaux.»  —V.  décrets  Mes  9 bru- 
maire an  13,  — 20 juin  isos;  — avis  du  conseil 
d'État  des  29  juillet  1S07,— 26  avril  isos,— sjuin 
isii;— loi  du  22  frimaire  an  s,  art.  2 et  s.— Il  en 
serait  de  même  |>our  les  questions  de  domicile 
à litre  d'hérédité.  — 27  août  IS33  (Tournois  ), 

— 31  janvier  is34  (Bregand). 

8»  Pareillement,  lorsqu'il  s'agit  de  partages 
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Wer  en  conseil  de  préfecture  que  lors- 


de  hieni  indivis  entre  deux  communes,  il  y a 
lieu  de  distinguer; 

Si  l’une  des  deux  communes  s'appuie  sur 
des  titres  pour  revendiquer  dans  le  partage 
une  portion  inégale  de  droits , celte  question 
préalalile  doit  être  |)ortée  devant  les  tribu- 
naux, et  les  décisions  ministérielles  ou  les  or- 
donnances royales  qui  l'auraient  préjugée, 
pourraient  être,  sur  l'opposition  de  ces  com- 
munes, annulées  par  voie  contentieuse  pour 
cause  d'incompétence. 

Mais  s'il  y a eu  cojouissance  indivise  sans 
titres,  l'autorité  administrative  a été  compé- 
tente pour  décider  que  le  partage  aurait  lieu 
par  feu  ou  chef  de  famille  ayant  domicile, 
conformément  aux  avis  du  conseil  d’Ëtat,  des 
10  juillet  1807  , M avril  isos,  et  au  décret  du  ii 
décembre  1808  ( archives),  et  non  proportion- 
nellement à l’étendue  territoriale  de  chaque 
commune  ou  de  toute  autre  manière.  V.  or- 
donnance du  2s  décembre  isis  (commune  de 
Richecoiirt  );  — arrêt  de  la  Gourde  Cassation 
du  11  septembre  isos. 

Tel  est  le  principe  général. 

Ce  principe  souffre  (|iielques  exceptions. 

En  voici  deux  exemples  ; 

Un  arrêt  du  conseil  d’Élat,  du  u février  itts, 
ordonnait  que  les  parts  seraient  inaliénables  ; 
que  nul  habitant  « n'en  pourrait  posséder 
« deux  ; que  l’ainé  mêle  de  chaque  famille , 

• et,  à défaut  de  mAle,  l'ainée  des  femelles, 

• serait  seule  admise  à succéder  à ces  parts; 
« que , dans  le  cas  de  mariage  entre  deux  por- 
« tionnaires , ils  seraient  tenus  d'opter  pour 
« l'une  des  deux  parts  à laquelle  ils  auraient 

• droit  ; enfin,  que,  dans  le  ras  où  un  chef 

• de  famille  ne  laisserait,  k son  dérés , aucun 
« héritier  direct,  la  portion  du  bien  communal 

• dont  il  aurait  joui  retournerait  k la  commu- 

• naiité,  pour  être  assignée  aux  chefs  de  fa- 

• milles  qui  n’en  posséderaient  aucune,  et, 
parmi  eux , aux  plus  anciennement  domici- 

° liés  dans  la  commune.  » 

Cet  arrêt  du  conseil  peut-il  continuer  à re- 
cevoir son  exécution,  malgré  les  lois  qui  ont 
établi  l’égalité  des  partages  ? 

1,'afHrmative  a été  prononcée  par  décret  du 
8 fructidor  an  lo  (archives). 

Le  ministre  des  finances  avait  proposé  au 
conseil  d'Ëtat  la  question  de  savoirs! , parmi 
les  biens  communaux  cédés  par  l'art.  de 
la  loi  du  10  mars  isis,  on  devait  comprendre 
les  terres  cultivées,  non  partagées  par  les 


qu’il  a’agit  de  changer  un  mode  de  jouis- 


communes,  en  exécution  de  la  loi  du  lo  juin 
ms , et  dont  les  habitans  jouissent  divisément 
et  temporairement. 

Le  ministre  de  l'intérieur  consulté  sur  cette 
question,  fit  observer  que,  dans  plusieurs 
départemens,  les  biens  communaux  avaient 
été  divisés  en  autant  de  portions  que  de  chefs 
de  familles;  que  les  portions  restaient  dans 
chaque  famille  jusqu'il  l'extinction  desmùles; 
que  les  lots,  qui  faisaient  retour  ü la  commune, 
étaient  donnés  aux  plus  anciens  habitans  non 
apportionnés  ; 

(jue  le  mmle  de  jouissance  variait  dans  d'au- 
tres départemens , 

Sur  ce,  le  conseil  d'Ëtat , considérant  que 
« les  modes  de  jouissance  dont  il  s'agit  sont 

• très  variés;  qu’il  en  est  plusieurs,  tels  que 
« la  jouissance  de  mâle  en  mâle,  â vie  ou  jiis- 
0 qu'â  changementde  domicile , qu'on  ne  peut 
s confondre  avec  des  jouissances  de  quelques 

• années  ; 

« Qu'il  suit  de  res  différences , i°  qu'on  ne 
O peut  statuer  sur  le  sort  de  tous  ces  détcn- 
<■  teurs,  par  une  seule  et  même  disposition  ; 

« 3°  Queces  mêmes  détenteurs,  dont  la  jouis- 
o sanre  était  consacrée  par  l'usage  et  par 
" l'autorité,  et  qui  a été  formellement  con- 

• Armée  par  le  décret  im|>érial  du  9 brumaire 
« an  13,  ont  fait  sur  lesdits  biens  des  construc- 
« tions  et  améliorations,  et  qu'on  ne  pour- 
« rait,  sans  injustice,  les  priver  du  fruit  de 
» ces  dépenses  ; 

• 3°  Qu'en  outre,  on  ne  pourrait,  sans  les 
<>  pliisgramls  inronvéniens,  retirer  â un  très 
K grand  nombre  de  familles  une  jouissance 
<■  sur  laquelle  elles  ont  dù  compter,  et  dont 

• la  privation  leur  ôterait  tout  moyen  d'exis-  . 

• tence  ; 

• d»  Qu'un  des  moyens  de  concilier  les  in- 
ü téréts  de  l'Ëlat  et  ceux  des  détenteurs,  serait 
O de  procurer  â ces  derniers  la  faculté  de 
« devenir  propriétaires  incommutables,  en 
« payant  un  prix  qui  serait  proportionné 
« d'une  part  à la  valeur  des  terres , et  de  l'au- 
« tre  aux  jouissances  ; 

• Que  ce  moyep  adéjà  étéadopté,  dans  plii- 
< sieurs  circonstances , â l'égard  des  déten- 
« teurs  qui  n'avaient  qu'une  jouissance  pré- 
« Caire  ; 

« Que  le  mode  proposé  serait  avantageux 
a aux  communes , puisqu'elles  auraient  un 
« équivalent  ; 

« Est  d'avis,  que  les  détenteurs  à longue 
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saDce  établi  en  vertu  de  la  loi  du  lo  juin 
1793  , sur  la  demande  des  conseils  muni- 
cipaux et  l’avis  du  sous-préfet,  sauf  re- 
cours au  conseil  d'État , soit  de  la  part  du 
conseil  municipal , soit  de  la  part  d'un  ou 
de  plusieurs  habitans  [i]. 

Ou  conseil  de  pr<^rccture. 

Qu’il  n’appartient  aux  conseils  de  pré- 
fecture de  statuer  que  : 


• jouissance  doivent  devenir  propriétaires 
> incommiilaldcs,  en  payant  un  prix  juste  et 
« raisonnable,  aux  é|H>qnes  dxées  par  la  loi 

• du  10  mars  isis,  sans  qu'on  puisse  compren- 

• dre  dans  ce  prix  la  valeur  des  ronslruclions 

• et  améliorations  faites  par  lesdits  déten- 

• teurs.  • V.  avis  du  s novemlire  isis  (inédit). 
Le  prinri|>e , exprimé  dans  cet  avis , ne 

tarda  pas  à recevoir  son  application. 

Quelques  détenteurs  avaient  construit  des 
maisons  sur  des  terrains  communaux.  Le 
conseil  d’Ëtat  conflrma  la  prise  de  possession 
que  le  domaine  en  avait  faite. 

« Néanmoins,  ajoute  le  décret  du  s décem- 

• lire  ISIS  (archives) , ayant  égard  à la  position 

• des  détenteurs  de  ces  biens , nous  autorisons 

• chacun  d'eux  é se  faire  passer  contrat  de 

• vente  de  la  part  dont  il  jouit , à la  charge  de 

• payer  lecapital,  au  deniervingt, du  revenu, 
« qui  sera  fixé  par  une  expertise  contradic- 
« foire,  ln(|uellc  ne  devra  pas  comprendre  la 

• valeur  des  constructions  et  améliorations 
« faites  sur  lesdits  terrains.  Les  paiemens  se- 
« ront  faits  dans  les  termes  voulus  |iar  l'art,  s 

• de  la  loi  du  lo  mars  isis. 

« A défaut,  par  les  détenteurs,  de  remplir 

• les  conditions  ci-dessus , il  sera  |irocédé  à 
« la  vente  desdits  terrains,  conformément  à 
« la  susdite  loi  du  lo  mars  dernier.  <> 

Une  ordonnance  récente  du  m février  isss 
(Wins)  vient  de  confirmer  ce  princifie  en  dé- 
clarant que  les  portions  de  marais  devenues 
vacantes  doivent  être  assignées  au  chef  de 
famille  ou  ménage , le  plus  anciennement 
domicilié  dans  la  commune.  L'arrêt  du  is  fé- 
vrier 1779  admet  même  les  femmes  à la  jouis- 
sance des  portions  de  marais  vacantes,  et 
elles  ne  |>erdent  pas  ce  droit  en  se  remariant. 

Mais  les  arrêtistes  st;  sont  trom|>és  en  géné- 
ralisant trop  cette  règle  qui  doit  se  restreindre 
A l'application  spéciale  de  l'arrêt  de  réglement 
de  1779 , obligatoire  seulement  pour  l'Artois. 
Nous  ajouterons  que  toutes  les  communes 


Sur  rétablissement  (l’un  nouveau  mode 
d’affouage  [2]; 

Sur  les  contestations  relatives  aux  rôles 
de  répartition  d'alfouage  entre  les  habi- 
tans des  communes  [a]. 

Des  Irlbunaux. 

Qu’il  n’appartient  (lu'anx  tribtinaux  de 
prononcer  sur  des  droits  de  propriété , 
usage,  affouage,  parcours,  vaine  pâture 


qui  faisaient  partie  des  trois  évéchés  , et  la 
plupart  des  communautés  du  nord , ont  des 
réglemens  pareils  à relui  du  is  février  1779,  et 
qu'elles  les  ont  constamment  suivis.  Telle  est 
aussi  la  jurisprudence  du  comitéde  l'intérieur 
qui  les  maintient,  mais  pintôt  A titre  de  mode 
de  jouissance  qu'à  titre  de  partage. 

.Sans  doute  les  lois  organiques  de  l'égalité 
des  (lartages  résistentà  l'application  continuée 
de  ces  réglemens.  Mais  ces  iois  n'ont  été  faites 
que  dans  l'intérêt  des  communes  ; et  quel  est  le 
meilleur  juge  de  cet  intérêt,  si  ce  n’est  les 
communes  elles-mêmes  ? 

Il  y a toujours  un  fond  de  sagesse  et  de 
justice  dans  un  mode  de  jouissance  qu’une 
communauté  garde  lorsqu'elle  est  libre  de  le 
changer. 

[1]  s mars  iss7  (Lavoisier) , et  non  au  con- 
seil de  préfecture. — 19  mars  isss  (commune  de 
Slill);  — décret  du  9 brumaire  an  11.  — Le 
changement  de  mode  de  jouissance  ne  pour- 
rait aller  jusqu'au  partage  qui  serait  une  vé- 
ritable aliénation , autorisable  seulement  par 
une  loi. 

[1]  V.  avis  du  conseil  d'État,  des  is  avril, 
19  mai  isos;  — arrêté  du  19  frimaire  an  10,  au 
Bulletin  des  lois  ; — décrets  des  7 octobre  isii 
(Mathias),  — is  juin  isis  (Chouet). 

[s]  V.  avis  du  conseil  d'État,  du  29  mai  isus  ; 
— décrets  des  11  juin  isii  (Lacenaisc),  — 7 oc- 
tobre 1S12  (Mathias). 

Les  droits  d’affouage  qui  s'exerçaient  sur 
les  forêts  nationales,  se  sont  éteints  par  voie 
de  confusion  entre  les  mains  de  l'État , qui 
ne  lésa  pas  transmis  à l'acquéreur  des  biens 
de  l'émigré  qui  en  jouissait.  V.  décret  du  11  juil- 
let 1811  (Coeliosqiiet). 

L’arrêté  du  Gouvernement , du  7 frimaire 
an  s,  attribue  aux  corps  administratifs  la 
connaissance  du  partage  des  luiis  communaux. 

.Si  le  droit  à des  jouissances  communales 
est  déterminé  par  la  seule  qualité  d'habitaut, 
le  conseil  de  préfecture  eslcom|)étent.  lemars 
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et  autres,  antérieurement  réglés  par  actes, 
transactions,  jugemens  , soit  entre  plu- 
sieurs communes , soit  entre  les  sections 
(le  la  même  commune , soit  entre  deux 
communes  réunies,  soit  entre  des  com- 
munes et  le  domaine,  ou  établissemens 
publics  ou  particuliers  [i]. 

AcquUitlofi»  et  ccMlou*. 

XXII.  Du  principe  que  c’est  à l’admi- 
nistration à déclarer  le  sens  et  les  effets 
des  actes  qui  émanent  d’elle , il  suit  : 

CompiîtcQce  dei  mlnUtret. 

Que  les  ministres  sont  compétens,  sauf 
recours  au  conseil  d’État  ]K>ur  statuer 

iss<  (Étienne)  ; mais  s’it  s’agissait  d’une  ques- 
tion de  domicile  civil , ce  serait  aux  tribunaux 
à statuer. 

[t]  V.  arrêté  réglementaire  , du  14  prairial 
an  II,  art.  s;  — décrets  des  i"  avril  isii 
(Lombard),  — 11  janvier  isis  (communes  de 
Veuilly  et  de  Malle);  — ordonnances  des 
Il  mai  i« (commune de  Treveray),—9 avril  isiT 
(Niam),  — si  mars  isji  (commune  d’Ars),  — 
10  août  ISIS  ( Gérard  ),  — is  novembre  ism 
(Buisson),  — ]4  janvier  isi?  (Toussaint),  — 
'14  mai  ISIS  (Gacon),  — s juin  issi  (Simianc), 
— is  septembre  iss4  (Humbey). 

Lorsqu'à  Toerasion  d'une  question  de  pro- 
priété élevée  entre  deux  communes,  il  s'agit 
de  savoir  si  le  terrain  en  litige  est  situé  dans 
le  ressort  du  tribunal  où  la  contestation  est 
portée,  ce  tribunal  peut,  sans  excéder  sa  com- 
pétence, déclarer  la  limite  de  sa  juridiction  , 
sauf  recours,  s'il  y a lieu,  devant  l'autorité 
judiciaire  supérieure.  V.  ordonnance  du  7 juin 
ISM  (commune  d'Orgon). 

La  réunion  de  communes  ne  porte  aucune 
atteinte  à leurs  droits  respectifs  de  propriété. 
V.  décret  du  17  janvier  isis  (commune  de  Sou- 
pois  ) ; — ordonnance  du  n mai  isis  (commune 
de  Treveray). 

C'est  donc  aux  tribunaux  à statuer  : 

1°  Lorsque  le  réglement  du  mode  de  jouis- 
sance d'un  affouage  est  subordonné  à une 
question  préalable  de  propriété.  V.  lois  des 
28  août  1792  et  as  pliiviûsean  s;  — avis  du  con- 
seil d'État,  des  211  juillet  isin  et  21  avril  isœ 
(archives);  — ordonnance  du  u juin  isas 
(Choucl).— Même  sens,  4 février  isss  (Amard). 

2"  Lorsqu'il  ne  s'agit  |>as  de  régler,  entre 
des  babituns  qui  ont  droit  à une  futaie , le 


sur  l’application  des  décrets  et  ordonnan- 
ces qui  ont  affecté  ou  cédé  à des  commu- 
nes, des  terrains  ou  bàtimcns  de  l’l-)tat[2]. 

b€»  tribunaux. 

Mais  que  les  tribunaux  sont  compétens 
pour  statuer  sur  les  contestations  rela- 
tives aux  ventes  faites  par  des  particuliers 
à des  communes  [3]. 

Baux.' 

XXIII.  Du  principe  que  plus  les  baux , 
par  leur  durée , engagent  la  fortune  pa- 
trimoniale des  communes,  plus  l’examen 
de  ces  actes  exige  de  solennité  et  de  ma- 
turité , il  suit  : 

mode  de  jouissance,  mais  de  staliier  entre  les 
habitans  et  la  commune,  sur  des  droits  et  ex- 
ceptions qui  résultent  de  titres  anciens.  V. 
ordonnance  du  10  août  uns  (Gérard). 

3»  Lorsqu’il  s’élève  des  ronlesLalions  entre 
les  habitans  d’un  village,  au  sujet  du  mode  de 
jouissance  des  pâturages  communs,  d’après 
d'aiicîéns  litres.  V.  ordonnance  du  9 avril  isn 
(Niam). 

4"  Lorsqu'il  s’agit  de  savoir  si  un  particulier 
a droit  d'étre  compris  dans  la  distribution 
de  l'affouage  communal , et  qu’il  lire  ce  droit 
non  de  la  qualité  d'acquéreur  d'un  domaine 
national,  mais  de  celle  d'habitant.  V.  loi  du 
Il  juin  1795;  — décret  du  20  septembre  1809 
(Cbollez). 

Il  n’apparticnl  qu’au  conseil  de  préfecture, 
sauf  recours  au  conseil  d'État , de  staluer  sur 
la  question  préalable  de  savoir  si  des  droits 
d'usage  peuvent  continuer  à être  exercés 
dans  des  bois,  ou  autres  biens  vendus  natio- 
nalement. V.  décret  du  12  février  I812  (Han- 
ntiic). 

[2]  Ces  conti^tations  s'élèvent  entre  l'État 
et  les  communes.  L'ne  ordonnance  dus  mai  is22 
(Massion),  décide  que  le  conseil  de  préfecture 
est  compétent;  mais  il  vaut  mieux  tenir,  que 
c’est  au  ministre  à prononcer,  à celui  dans  le 
départcmentduquel  le  décret  ou  l'ordonnance 
ont  été  rendus. 

Ces  contestations  sont  relatives  soit  à l’éten- 
due ou  aux  effets  des  actes  d’affectation  ou  de 
concession , soit  à la  destination  et  aux  char- 
ges de  la  propriété.  V.  21  janvier  1809  (archi- 
ves), — is  décembre  isso  (ville  de  Paris),  — 
3 février  iS37  (ville  de  Châleauroux). 

[s]  t"  novembre  is20  (archives). 
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Coropétcnee  du  minUtèrede  lintérieur. 

Que  le  ministre  de  l’intérieur  est  com- 
pétent pour  proposer  les  ordonnances 
royales  approbatives  des  baux  à longues 
années  [t]. 

]>G«  prôrcU. 

Que  les  préfets  sont  compctens  pour 
approuver  les  baux  dont  la  durée  n’at- 
teint pas  dix-huit  ans  [2]. 

Bet  trtbunaui. 

XXIV.  Du  principe  que  l'administration 
n’a  de  qualité  et  d’inlcrét  que  pour  régler 
la  forme,  la  durée  et  les  conditions  des 
baux  communaux,  et  que,  cela  fait, 
tout  rentre  dans  le  droit  commun,  il 
suit  : 

Crarpatloiu. 

Que  les  tribunaux  sont  compétens  pour 

[t]  C’est-à-dire  les  baux  de  plus  de  is  ans. 

— Loi  du  2s  mai  isss. 

(2]  Même  loi. 

S’il  s'agissait  de  changer  le  mode  de  jouis- 
sance , le  préfet  devrait  surseoir  jusqu'à  ce  que 
le  gouvernement  eût  statué.  Ordonnance  du 
7 octobre  isis,  art.  s. 

[s]  20  novembre  isi»  (Richon),  — so  octo- 
bre issi  (Boulletin) . La  raison  en  est  que.quelle 
que  soit  leur  forme , ces  actes  n'ont  pas  d'au- 
tre caractère  et  d'autre  intérêt  que  ceux  des 
conventions  entre  particuliers.  V.  baux  ad- 
tmw'itralift. 

[tj  L'ordonnance  réglementaire  du  23  juin 
ISIS , a eu  |iour  but  de  légitimer  des  posses- 
sions usurpées  et  d'assurer  un  recours  aux 
communes.  Elle  ne  concerne  que  les  déten- 
teurs qui  occupent  les  biens  communaux  sans 
acte  de  partage  écrit  ou  verbal.  — 2s  novem- 
bre IS2S  (Dertoux).  — Néanmoins  l'ordon- 
nance s'appliquerait  même  à des  excédans  de 
contenance  d'un  partage  déterminé. — smars 
IS21  (Pliclion). 

[5]  is  août  1821  (Verdalle),  — 22  décembre 
■S2t  ( Burgues),— 27  septembre  1827  (Rigoberl); 

— avis  du  conseil  d'Élat  du  is  juin  isos;  — 
ordonnance  réglementaire  du  2s  juin  isis.  — 
Il  n'en  serait  pas  de  même  si  le  détenteur 
prétendait  que  le  bien  lui  appartient  à tout 


statuer  sur  toutes  les  constestations  re- 
latives b l’interprétation  et  b l’exécu- 
tion des  baux  des  biens  communaux  [3]. 

Compétence  de«  coniell»  de  préfecture. 

XXV.  Du  principe  que  lorsque  les  usur- 
pateurs de  biens  communaux  prétendent 
tirer  leur  droit  d’un  acte  administratif, 
c’est  aux  conseils  de  préfecture  b en  in- 
terpréter le  sens  litigieux  et  b en  déter- 
miner les  effets , il  suit  [1]  : 

Que  les  conseils  de  préfecture  sont  com- 
pétens : 

Pour  statuer  sur  le  fait  et  l’étendue  de 
l’usurpation  de  biens  dont  la  qualité  com- 
munale n’est  pas  contestée  [s]; 

Pour  statuer  sur  l’existence,  la  vali- 
dité et  les  effets  des  déclarations  des  usur- 
pateurs [«]  ; 

Pour  ordonner  la  restitution  des  terrains 
usurpés  et  des  fruits  exigibles  [7); 

Pour  prononcer  entre  différens  déten- 

autre  titre  qu’en  vertu  d’un  partage  admi- 
nistratif. 

La  raison  en  est  que  l’appréciation  des  titres 
anciens  ou  de  la  prescription  est  du  ressort 
des  tribunaux.  — 10  janvier  ( Trinquclague  ) , 
— 27  décembre  isss  (Rigobert),  — 21  décem- 
ibre  1828  ( Rativeau  ) , — 13  mars  ( Basebi  ) , — 
13  mai  1827  ( Rochette),  — 23  mars  ( Beau),  — 
SI  août  1830  (Cadoiix  ),  — is  novembre  1S33 
(Reilhe). 

Mais  si  le  détenteur  se  fondait  sur  une  ad- 
judication nationale , le  conseil  de  préfecture 
serait  compétent.  17  mars  isss  (Laroche). 

La  raison  en  est  que  c’est  aux  conseiis  de 
préfecture  , d'après  la  loi  du  28  pluviôse  an  s, 
à statuer  sur  le  contentieux  des  domaines  na- 
tionaux. 

[s]  Ordonn  ance  réglementaire  du  3S  juin  1819. 

[7]  Id.  du  23  juin  isis,  article  i,  — is  novem- 
bre 1835  (Reilhe). 

Si  l'ordonnance  portant  autorisation  de 
vente  avait  été  rendue  sur  une  instruction  où 
la  commune  se  serait  trouvée  représentée  par 
le  détenteur  lui-même  alors  maire , la  com- 
mune pourrait  justement  frapper  cette  ordon- 
nance d'opposition  par  la  voie  contentieuse. 

La  raison  en  est  que  le  maire  ayant  un  in- 
térêt contraire  à celui  de  la  commune  ne  pou- 
vait valablement  représenter  son  adversaire. 
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leurs  , déclarataires  du  même  bien 
usurpé  [1]; 

Pour  autoriser  les  communes , s'il  y a 
lieu , b soutenir  devant  les  tribunaux  leur 
revendication  de  propriété  contre  les  dé- 
tenteurs qui  nient  l’usurpation  [2]. 

Des  tribunaux. 

Il  suit  du  même  principe  et  par  la  rai- 
son contraire,  que  les  tribunaux  sont 
compétcns  : 

Pour  prononcer  sur  les  questions  de 
propriété , de  servitude  et  autres  actions 
tant  possessoires  que  du  fonds,  qui  ne 

[i]La  raison  en  est  qu'il  ne  s'agit  pas  d'une 
eniitestatiun  sur  un  droit,  mais  sur  le  fait  et 
l'étendue  de  l'usurpation.  Au  fond , c'est  le 
plus  ancien  usurpateur  et  déclarataire  qui 
doit  oldenir  la  préférence. 

[1]  Ordonnance  réglementaire  du  is  juin 
ISIS,  art.  s. 

Lorsque  la  déclaration  des  usurpateurs  est 
spontanée  et  volontaire , leur  soumission  ne 
peut  être  refusée  , tandis  qu'il  est  libre  à la 
commune  d'écarter  celle  soumission  , si  elle 
n'est  que  la  suite  et  l'exécution  obligée  de 
jugeinens  contradictoires  avec  l'usurpateur 
et  passés  en  force  de  chose  jugée.  — is  no- 
vembre 1822  ( Peyrié  ). 

bans  ce  dernier  cas , il  doit  être  condamné 
h déguerpir.  Du  reste,  ii  ne  doit  remplir  que 
les  condilions  prescrites  par  t'ordonnance  du 
23  juin  ISIS  et  par  d’autres.  — 20  janvier  isso 
( Leblanc). 

La  commune  peut  rentrer  dans  le  bien 
usurpé,  même  en  présence  d'une  ordonnance 
royate  qui  aurait  autorisé  la  vente.  Si  l'u- 
surpateur était  le  maire  lui-niéme  l’ordon- 
nance serait  valablement  frappée  de  tierce 
opposition.  — is  novembre  isss  ( Reilhe). 
V.  tuprà. 

Si  la  déclaration  n'a  pas  été  faite  en  temps 
utile,  il  y a lieu  à restitution  du  bien  usurpé, 
avec  les  fruits. 

Si  elle  a été  faite  en  temps  utile  et  s|ionla- 
nément,  les  usurpateurs  doivent  jouir  du  bé- 
nélice  de  l'ordonnance  du  23  juin  isis.  Sans 
quoi,  elle  leur  aurait  tendu  un  piège. 

11  n'en  serait  pas  de  même  si  l'usurpation 
était  postérieure  à l’ordonnance  réglemen- 
taire du  23  juin  1819. 

Toutefois,  il  semblerait  résulter  d'une  or- 
donnance toute  récente,  en  date  du  s janvier 


peuvent  être  résolues  que  par  l'applica- 
tion des  règles  et  moyens  du  droit  civiUs); 

Sur  les  usurpations  d'un  copartageant 
b l’égard  d’un  autre  [4]. 

Aliénation  des  biens  communaux. 

XXVI.  Du  principe  que  l’ordonnance 
royale  d’autorisation  est  un  acte  de  haute 
tutelle  qui  confère  seulement  aux  commu- 
nes la  capacité  d’aliéner  et  que  les  adju- 
dications ne  sont  qu'une  forme  de  con- 
trat volontaire  lorsqu'il  s'agit  de  ventes 
ordinaires,  et  du  principe  que  lorsqu'il 
s'agit  de  vqptes  de  biens  communaux  cé- 

I83S  ( Caron  ) que  l'ordonnance  précitée  subor- 
donne l’aliénation  au  vœu  et  aux  intérêts  de 
la  commune , qu’ainsi , il  la  laisse  entière- 
ment facultative  et  qu'ii  ne  donne  aux  déten- 
teurs aucun  droit  de  l'obtenir. 

Mais  celte  dernière  ordonnance  ne  s'appli- 
que évidemment  qu'aux  soumissionnaires  qui 
ont  laissé  expirer  le  délai  utile.  La  commune 
rentre  alors  dans  la  plénitude  de  sa  volonté 
individuelle,  rigoureuse  ou  indulgente  et  c'est 
de  justice. 

Nous  n'avons  pas  besoin  de  dire  que  le 
conseil  de  préfecture  excéderait  ses  pou- 
voirs, s'il  condamnait  à l'amende  des  usur- 
pateurs de  biens  communaux,  s juin  isss 
( Caron  ). 

La  raison  en  est  que  la  loi  ne  lui  confère 
pas  ce  pouvoir. 

[3]20  juin  1821  ( Rougier  ),  — isjuiliet  tsii 
( Vigne  ),  — 30  décembre  is22  ( Conapel  ),  — 
18  juin  1823  ( Maroger),  — 2s  juiliet  IS2<  ( Gau- 
thier ) , — 22  décembre  is24  { Rurgues  ) , — 
31  août  1828  ( Pineau  ),  — 17  mars  isss  ( Car- 
pentier). 

Les  tribunaux  sont  également  compètens 
pour  statuer  sur  des  droits  de  propriété  et 
d'usage,  litigieux  entre  une  commune  et  un 
particulier.  — 2t  janvier  isir  (Toussaint  ), — 
12  avrii  1829  ( Raiian  ). 

Entre  ie  domaine  et  une  commune. — e jan- 
vier 1830  ( commune  de  Sodé  ). 

Entre  deux  communes.— 25  juin  isir  (com- 
mune de  Bréhal  ). 

Mais  ces  sortes  de  contestations  ne  sont  pas 
régies  par  le  principe  des  iois , décrets  et  or- 
donnances relatifs  à l'usurpation  proprement 
dite  des  biens  communaux. 

(<]  Avis  du  conseil  d'Étatdu  is  juin  isos  (ar- 
chives ). 
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dés  au  domaine  et  aliénés  pareillement 
aux  biens  nationaux , la  raison  fiscale 
qui  seule  est  la  cause  de  ces  sortes  de 
ventes , ne  les  enlève  pas  à la  juridiction 
des  tribunaux , en  ce  qui  concerne  la  re- 
vendication des  tiers , il  suit  : 

[i]  L’ancienne  jurisprudence  a beaucoup  va- 
rié sur  la  forme  des  contrats  communaux. 
L'approbation  des  inlendans  a quelquefois 
suffi  pour  les  rendre  définitifs.  Mais,  d'après 
les  usages  en  vigueur  en  irss , les  commu- 
nautés d'habit  ans  ne  pouvaient  valablement 
emprunter,  ni  aliéner  leurs  immeubles,  en 
tout  ou  en  partie,  sans  l'autorisation  du  sou- 
verain. 

Ces  règles  ont  été  consacrées  par  les  lois 
des  10  août  mi  et  > prairial  an  s.  V.  décret 
du  19  avril  isii. 

En  l'an  is,  le  ministre  des  finances  avait 
pro|)Osé  de  faire  rendre  une  loi  d'après  la- 
quelle les  communes  seraient  autorisées  à 
aliéner,  échanger,  acquérirou  s'imposer,  sans 
les  formalités  d'une  loi.  Mais  cette  proposition 
fut  d'aborii  écartée  par  un  avis  du  conseil 
d'État , du  15  nivôse  an  is,  portant  que  » la 
» forme  législative,  prescrite  et  usitée  jusqu'à 
<1  ce  jour,  offre  plus  de  garantie  de  la  conser- 
« vation  des  propriétés  communales  et  de  la 
« nécessité  de  l'imposition  , et  ne  présentant 
- guère  plus  de  formalités  que  l'émission  d'un 
« simple  décret  im|>érial , doit  continuer  à 
« être  suivie.  » 

Cependant  les  idées  changèrent.  L’autori- 
sation par  décret  fut  substituée  à l'autorisa- 
tion parla  loi. 

Les  ordonnances  ont  depuis  remplacé  les  dé- 
crets. C’est  le  mode  actuel,  illégal  mais  usité. 
V.  ordonnance  réglementaire,  du  is  juin  isi9  , 
et  une  foule  d’ordonnances  d'application,  in- 
sérées et  non  insérées  au  Bulletin  des  lois. 

Il  y a ici  denx  observations  importantes  à 
faire. 

La  première,  c’est  qu’il  fut  un  temps  où  les 
communes  ont  pu  légalement  vendre  sans 
l'approbation  du  Gouvernement.  La  loi  du  u 
décembre  ns9  ne  soumet  ces  ventes  qu'au  con- 
trôle de  l'administration  du  département.  Les 
lois  des  5 avril,  et  lo  août  1791  lesperniettaient, 
avec  l'approbation  de  l'administration  locale. 
L'art.  Il,  sect.  s de  la  loi '.du  10  juin  1793,  dit 
positivement  que  la  vente  ou  l'atfernfe  d'un 
bien  communal  ne  pourra  avoir  son  effet 
qu’après  avoir  été  antorisée  par  le  directoire 
du  département. 


rannpélencc  des  tribunaux. 

Que  les  tribunaux  sont  compélcns  [t]: 

Pour  statuer  : 

Sur  les  réclamations  de  droits  d'usage 
formées  pardes  communes  ou  particuliers. 

Beaucoup  de  ventes  ont  été  effectuées  sous 
l'empire  de  ces  dispositions. 

De  là,  la  nécessité  de  distinguer  les  contrats 
intermédiaires  de  i7S9  à l’an  5. 

On  voit  que  ces  actes  de  propriété  des  com- 
munes font  exception  à la  règle  générale  de 
compétence  ci-dessus  établie  ; c’est-à-dire  que 
l'autorité  administrative  ne  peut  ni  en  dé- 
truire ni  en  changer  l’effet,  quoiqu'ils  n’aient 
jamais  été  soumis  à l'approbation  supérieure, 
et  que,  si  leur  exéi'ution  donnait  matière  à 
difficulté,  c’est  aux  juges  ordinaires  à en  con- 
naître, parce  que  leur  régularité  relative  leur 
imprime  force  de  contrat. 

La  seconde,  c'est  que  ces  actes  de  haute  tu- 
telle ne  peuvent  préjudicier  aux  droits  ni  des 
communes  dans  l'intérêt  desquelles  ils  inter- 
viennent, ni  des  tiers  qui  y sont  étrangers. 

C'est  ainsi  qu'il  a été  décidé,  sur  conflit  né- 
gatif. par  décret  du  14  mars  iso9(  Brondelli), 
que  l'autorisation  donnée  à une  commune, 
parla  loi  du  30  avril  isos,  d'aliéner  ou  d’échan- 
ger un  bien,  depuis  revendiqué  par  un  tiers, 
ne  juge  ni  ne  préjuge  la  question  de  pro- 
priété, puisque  cette  autorisation  ne  doit 
s'entendre  que  du  cas  où  la  commune  serait 
propriétaire. 

C'est  ainsi  que  l'homologation  royale  d'une 
transaction  passée  entre  une  commune  et  un 
particulier  n'empécbe  pas  les  tribunaux  de 
prononcer  sur  la  validité  de  cette  transac- 
tion, indépendamment  de  cette  homologation, 
V.  ordonnance  du  is  octobre  isis  ( Damotte  ) , 
à notre  rapport. 

F.st-ce  aux  tribunaux  ou  à l'administration 
à statuer  sur  la  validité  des  ventes  de  biens 
communaux  faites  par  voie  administrative  ou 
par  devant  notaire? 

Il  faut  distinguer  : 

L'ordonnance  royale  d'autorisation  est  un 
acte  de  haute  tutelle,  qui  confère  aux  com- 
munes la  capacité  suffisante  pour  aliéner. 

Si  le  coutrat,  administratif  ou  notarié,  est 
argué  de  nullité , c’est  aux  tribunaux  à en 
connaître,  i»  parce  que  les  communes  ne 
sont  que  des  personnes  collectives,  soumises, 
cominc  les  individus,  par  leurs  contrats,  à la 
loi  civile  ; 3"  parce  qu'aucune  loi  n’enlève  aux 
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sur  des  forifs  domnniales  rendues  b des 
tiers,  en  exécution  de  la  loi  du  23  sej)- 
tembre  isi4,  ou  des  lois  antérieures  [1]; 

Sur  les  questions  d’interprétation  ou 
d’exécution  des  actes  d’adjudication , de 
surenchère  et  autres  semblables  [2]  ; 

Sur  les  questions  de  propriété,  d’usage 

tribunaux,  pour  l’attribuer  b l’adminislra- 
tion,  le  jugement  de  ces  sortes  de  questions. 
V.  un  avis  du  conseil  d'État , du  3]  décem- 
bre ISIS. 

Cet  avis  est  motivé  , dans  l’espèce  qu'il  ré- 
sout , sur  ce  que  : 

1°  L'adjoint  du  maire  n’avait  point  agi 
comme  fonctionnaire  de  l’ordre  administratif, 
pour  diriger  les  enchères  et  prononcer  lui- 
méme  l'adjudication  ; 

9"  Sur  ce  qu’il  avait  seulement  comparu , 
devant  le  notaire,  comme  représentant  légal 
delà  commune,  pour  consentir,  en  son  nom, 
la  vente  des  immeubles  ^ 

3"  .Sur  ce  que , de  son  côté , le  notaire 
n’avait  point  agi  pour  assister  seulement 
l’adjoint  dans  la  rédaction  d'un  simple  pro- 
cès-verbal administratif,  comme  greffier  ou 
secrétaire  ; 

tju’il  avait  procédé,  en  qualité  de  notaire , 
et  en  vertu  des  pouvoirs  qui  résultent  de  cette 
qualité,  b la  rédaction  d’un  contrat  civil , au- 
quel sa  présence  et  sa  signature  avaient  donné 
seules  son  authenticité. 

Cet  avis  ne  tranche  qu’une  moitié  de  la 
question.  Mais  il  est  évident  que  la  raison  de 
décider  est  la  même  pour  les  contrats  admi- 
nistratifs que  pour  les  contrats  notariés.  La 
forme  différente  de  l'instrument  ne  change 
pas  l’essence  de  l’acte.  Le  mandat  de  l’ad- 
ministration est  consommé  lorsque  l’autori- 
sation royale  est  accordée , et  la  commune , 
maiiresse  de  ses  actions , redevenue  simple 
particulier,  ne  peut,  comme  tout  autre  par- 
ticulier, les  exercer  que  devant  les  tribunaux. 
V.  dans  ce  sens  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassa- 
tion, du  J janvier  isi?.  — V.  au  mol  Baux. 

Il  peut  être  utile  aussi  de  faire  observer 
que  l’autorisation  donnée  b une  commune, 
même  par  une  loi,  d'aliéner  un  bien,  impli- 
que nécessairement  que  la  commune  est  pro- 
priétaire. Si  donc  il  survient  un  jugement 
contraire  b cette  présomption  , la  loi  tombe 
d’elle-même  , puisqu'elle  n'a  plus  d’objet. 

[ij  V.  ordonnances  des  4 septembre  isij(Ber- 
nadac),  et  is  mars  uns  (Faure). 

Les  questions  de  droits  d'usage,  élevées  par 
cosassis.  Toac  1. 


et  fie  servitude,  élevées  par  des  tiers, 
sur  les  biens  cédés  par  les  communes  h 
la  caisse  d’amortissement , et  vendus  par 
le  domaine , en  exécution  de  la  loi  du 
2omarsisi3,  sauf  le  recours  de  l’acqué- 
reur contre  le  vendeur,  s’il  y a lieu  [3). 

Â moins  que  ces  tiers  ne  réclament. 


des  communes  , sur  des  biens  aliénés  par 
l'Étal,  comme  provenant  d'émigrés,  sont  du 
ressort  des  conseils  de  préfecture.  La  raison 
en  est  qu’il  faut  expliquer  si  l’acte  de  vente 
en  a grevé  ou  affranchi  l’acquéreur.  V.  décret 
du  23  pluviOse  an  is  (archives). 

[1]  s décembre  isas  ( Bourla  ),  — is  octobre 
IS35  (Poullaise),  — 19  aollt  isss  (Dourthe). 
[3)  V.  décret  du  17  janvier  I814  (Roturier)  ; 

— ordonnances  des  15  février  isis  (d'Uerhais), 
—26  février  ( Boirou  ),  2s  juin  isi7  (Page  et 
Joba),  — SI  mars  (Borgeol),  s septembre 
ISI9  (Blin),  — 1"  novembre  1820  (Lelong), 

— 10  décembre  isii  (Saize),  19  février  is2i 
(Pujo  et  Marimpoey  ) , — id.  même  sens  , 4 
juillet  i8i4(Mazet),  — i"  août  iVf.  (Bellisent), 

— 3 janvier  isas  ( Baron  ) , — 24  février  1S2S 
(Plassat)j  des  fermiers  sont  des  tiers,  29 
août  1821  (Caen).  Le  recours  de  l’acquéreur 
évincé  par  les  tiers  doit  avoir  lieu  adminis- 
trativement. 

Les  lois  des  29  mars  isis  et  23  septembre  isi4 
(Bacon)  ne  mettent' point  les  communes  et 
l'acquéreur  b l’abri  des  revendications  des 
tiers,  après  la  consommation  de  la  vente. 
V.  ordonnances  des  25  juin  1B12  (Page  et  .loba), 

— 21  juin  1B26  ( Arnal).  — V.  Domaines  na- 
tionaux. 

Encore  moins  si  la  vente  n'a  eu  lieu  qu’en 
vertu  d'une  loi  spéciale  ou  d'une  autorisation 
du  Gouvernement , quelle  qu’en  soit , au  sur- 
plus^ la  forme,  administrative  ou  notariée. 

C’est  ce  que  l’exemple  suivant  va  mettre 
en  lumière. 

Adjudication  d'un  terrain  par  le  conseil 
municipal  d'une  commune.  Revendication 
d'un  tiers.  L'acquéreur  appelle  la  commune 
en  garantie.  Celle-ci  forme  tierce  opposition 
au  jugement.  Le  préfet  élève  le  conHit.  Ren- 
voi au  conseil  d'ËUil , qui  a décidé  que  , « si 
n les  réclamations  de  propriété  de  domaines 
« nationaux,  adjugés  avec  toutes  les  solen- 
« nilés  rec|uises , ne  peuvent  opérer  l'éviclion 
» d’un  acquéreur  de  bonne  foi , cette  règle 
a ne  doit  pas  s'étendre  aux  adjudications, 
O faites  par  une  commune.de  terrains  qu'elle 
<■  croit  lui  appartenir , adjudications  qui  ne 
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soit  k titre  de  détenteurs  et  copartageans 
de  biens  communaux  [i]. 

Soit  à titre  d’acquéreurs  de  biens  na- 
tionaux sur  enchères,  ou  sur  soumission, 
ou  d’engagistes  [2] , 

Ou  à moins  qu'ils  n’aient  acquiescé  h 
des  arrêtés  de  conseils  de  préfecture  qui 
déclaraient  la  vente  libre  de  tous  droits 
quelconques,  en  prenant  à bail  postérieu- 
rement auxdits  arrêtés,  la  jouissance  de 
ces  biens , ou  de  tout  autre  manière  ; 

Sur  les  questions  élevées  entre  deux 
communes,  sur  la  propriété  d’un  bien  li- 
tigieux; 

Sur  les  questions  de  propriété  élevées 
entre  une  commune  et  un  tiers , k l'occa- 
sion d’une  opposition  formée  k la  Vente 


• sont  qu'une  forme  de  contrat  volontaire  ; 
« que  l'on  doit  suivre,  à cet  égard,  le  droit 
« commun  suivant  lequel  la  réclamation  de 

• propriété  peut  toujours  être  faite , pourvu 
« que  ce  soit  en  temps  utile , et  qu'il  n’y  ait 
« pas  de  loi  qui  s'y  oppose;  que  les  questions 
e de  propriété  de  domaines , si  ce  n'est  celles 
« relatives  aux  biens  vendus  sur  les  émigrés , 
« n’ont  été,  par  aucune  loi , soumises  à l'au- 
« torilé  administrative , et  qu'à  cet  égard , 
O le  recours  aux  tribunaux  a été,  dans  tous 
U les  temps , considéré  comme  une  garantie 
« du  droit  de  propriété , qu’il  est  im|)ortant 
« de  maintenir.  > V.  décret  du  ti  prairial  an  13 
(inédit).  — V.  tuprà. 

Toutefois , il  ne  faudrait  pas  conclure  de 
cet  arrêté  que,  si  un  bien  de  commune  eût 
été  vendu  comme  national,  soit  qu'il  provint 
de  ceux  qui  ont  été  appréhendés  par  l'État, 
en  vertu  de  la  loi  du  24 août  ms,  soit  par  er- 
reur, dans  les  formes  et  en  vertu  des  lois  sur 
l'aliénation  des  domaines  nationaux,  et  avant 
la  Charte , la  revendication , soit  de  la  com- 
mune, soit  des  tiers,  fût  admissible  : car  la 
garantie  constitutionnelle  est  absolue  dans 
son  application. 

[1]  V.  ordonnances  des  as  janvier  isao  (ville 
de  Riom). 

(a)  V.  ordonnances  des  11  décembre  i8is(Ta- 
inisier),  — 26  juin  isaa,  (Buffard),  — 17  mars 
IS3S  ( Lerrache). 

[3]  V.  ordonnance  du  st  juillet  isai  (Ban- 
quet). L’action  dirigée  contre  une  vente  de 
quelques  arbres  , faite  en  vertu  de  la  délibé- 
ration d'un  conseil  municipal,  approuvée  par 


d’un  bien  communal  atitorisée  par  une 
ordonnance  royale  [s]. 

XXVII.  Du  principe  que  les  ventes  de 
biens  des  communes  cédés  k la  caisse  d’a- 
mortissement ont  été  faites  dans  les  for- 
mes et  selon  les  règles  usitées  pour  la 
vente  des  biens  nationaux , et  que  les  ac- 
quéreurs se  sont  soumis  volontairement 
et  en  connaissance  de  cause,  k cette  Ju- 
ridiction exceptionnelle  , il  suit  : 

(lue  les  conseils  de  préfecture  sont  com- 
pétens  pour  statuer  : 

Sur  les  questions  qui  peuvent  s’éle- 
ver sur  l’exécution  des  clauses  et  con- 
ditions d’un  acte  de  vente  légalement 
consentie  k une  commune  par  un  parti- 
culier [4]  ; 


le  préfet,  est-elle  administrative  ou  judiciaire? 
Il  faut  distinguer  ; 

Si  la  vente  est  attaquée  par  quelques  babi- 
tans  pour  vires  de  formes  seulement , ils  sont 
sans  qualité  pour  critiquer , et  les  tribunaux 
sans  compétence  pour  apprécier  la  régularité 
d’un  tel  acte , qui  est  administratif. 

Si,  au  contraire,  un  ou  plusieurs  habitans 
revendiquent , en  leur  nom  privé , et  comme 
leur  propriété , les  arbres  vendus , cette  ques- 
tion préjudicielle  de  propriété,  doit  être  por- 
tée devant  les  tribunaux.  V.  ordonnance  du 
22juillet  ISIS  (Ciicuron). 

C'est  également  aux  tribunaux  à statuer 
sur  l'exécution  des  concessions , à charge  de 
renies  ou  autrement,  faites  à des  habitans 
par  une  commune.  V.  décret  du  is  octobre  isio 
(archives). 

Telles  que  toutes  les  concessions  opérées 
en  vertu  de  l'art,  s de  la  loi  du  s venlOse  an  11. 

[<]  V.  ordonnance  du  1"  novembre  isa» 
(Bourgeois).  — Toutefois  un  arrêté  des  con- 
suls, du  7 prairial  an  9 (archives),  annulle  une 
vente  notariée  faite  par  un  particulier  à 
une  commune,  sans  autorisation  légale,  et 
déclare  que  la  déliliération  du  conseil  mu- 
nicipal ne  constitue  pas  une  autorisation 
sullisante. 

Un  autre  arrêté,  du  17  prairial  an  9 (archi- 
ves), déclare  également  nulles  des  ventes 
ordinaires  de  biens  communaux,  faites  sans 
autorisation  légale,  sans  estimation  préala- 
ble , sans  énonciation  de  contenance  et  sans 
enchère.  Mais  ces  arrêtés  sont  contraires  aux 
vrais  principes. 
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DM  cMuctlt  de  prdftseturo. 

Sur  les  questions  élevées  entre  le  do- 
maine, cessionnaire  des  communes,  et 
l’acquéreur,  sur  la  validité  et  l’éten- 
due des  ventes  administratives  faites  en 
exécution  de  la  loi  du  xo  mars  isia  [i], 

La  nullité  pour  vice  de  forme  ne  constituait 
qu'une  exception  à faire  valoir  devant  les  tri- 
liunaux. 

Celte  exception  aurait  été  admise  soit  qu’on 
rut  procédé  par  voie  de  soumission  volontaire 
ou  d'adjudication , car  raliénalinn  d'un  bien 
communal  ne  peut  avoir  lieu  que  suivant  les 
formes  légales.  — lo  février  isss  ( Besnard  ). 

Les  formes  sont  : 

1»  Cn  procès-verbal  de  l'estimation; 

3”  Une  enquête  de  cotnmodo  et  incom- 
modo  ; 

3"  Une  soumission  de  l’acquéreur; 

4°  La  délibération  du  conseil  municipal; 

5°  La  production  du  budget  de  la  com- 
mune; 

6»  L’avis  du  sous-préfet  et  du  préfet 

Voici  quelques  régies  applicables  à ces  sor- 
tes de  ventes  : 

Les  ventes  de  biens  communaux  faites 
sans  l'autorisation  préalable  du  préfet  sont 
nu  Iles. 

Les  conseils  de  préfecture  excéderaient 
leurs  pouvoirs , soit  en  autorisant  la  vente , 
soit  en  l'interprétant,  soit  en  l’annulant  de 
piano  sans  renvoyer  la  question  de  revendi- 
cation devant  les  tribunaux.  — is  avril  tsn  (ar- 
chives),— Il  juin  i8}s(De  la  Porterie). 

Les  délibérations  des  conseils  municipaux 
favorables  aux  concessionnaires  ne  consti- 
tuent pas  un  droitacquis. — lo  février  isu(Bes- 
nard). 

Les  refus  du  préfet  et  du  ministre  d’approu- 
ver une  vente  ou  un  échange  ne  constituent 
pas  des  actes  contentieux.  — s juillet  isis 
(Glaise),  — 19  juillet  ism  (Rodde). 

Les  questions  de  propriété , d'usage  et  de 
servitude  élevées  par  des  tiers  sont  du  ressort 
des  tribunaux.—  s août  isis(Mignot),— si  juil- 
let 1S91  (banquet  de  Surville ). 

La  question  de  surenchéreà  raison  de  ventes 
notariées  est  du  ressort  des  tribunaux.  — 19 
août  isss  (Dourthe). 

Mais  si  les  travaux  résultent  d'une  adjudi- 
cation passée  dans  la  forme  administrative  et 
s’ils  ont  un  but  d'utilité  publique,  si  le  ministre 
les  a approuvés,les  difficultés  qui  sortent  d’un 
pareil  marché  sont  de  la  compétence  des  con- 


aéSlet  et  mereiu  iTlnterpréUtloa. 

XXVIII.  Du  principe  que  les  ventes  de 
biens  des  communes  cédés  à la  caisse  d’a- 
mortissement sont  assimilées  aux  ventes 
de  domaines  nationaux,  si  ce  n’est  en 
ce  qui  concerne  les  droits  des  tiers , il  suit  : 

seils  de  préfecture. — le  novembre  isss(Perrin  ) . 

Les  tiers  n'ont  pas  qualité  pour  attaquer  , 
si  ce  n’est  en  vertu  d’un  droit  privatif,  les  or- 
donnances royales  d’autorisation. — }ojuin  is2i 
( Rougier  ),  — s juillet  isM  ( Claisse  ),  — s août 
18»  ( Mignot  ). 

La  vente  d'un  pré  sans  réserve,  comprend 
les  secondes  herbes.  — 14  décembre  isis  (Gau- 
therot  ),  — même  sens,  s mai  1822  ( Fagedet  ), 
— 26  juin  1822  ( Galiniche  ). 

Mais  il  faut  faire  remarquer  que  cette  ques- 
tion , ainsi  que  celles  relatives  à la  qualité 
prohibitive  de  Ijacquéreur,  aux  contins , aux 
erreurs  ou  omissions  des  affiches,  à la  résilia- 
tion du  contrat,  aux  ventes  de  seconds  fruits, 
et  aux  jouissances  réservées  ou  non  réservées, 
à la  validité  et  aux  effets  des  conventions  pas- 
sées entre  une  commune  et  un  particulier,  et 
autres  difficultés  semblables,  de  forme  ou  de 
fond,  ne  constituent  que  du  contentieux  Judi- 
ciaire. 

C’est  aux  ministres , sauf  recours  au  con- 
seil d’État,  à statuer  sur  l’étendue  des  conces- 
sions faites  à des  communes  de  bûtimens  na- 
tionaux, comme  de  succursales.  V.  décret  du 
21  janvier  isit  ( archives  ). 

Ou  sur  l’effet  de  l’alTectalion  de  liâtimens 
communaux  û des  congrégations  religieuses. 
2s  octobre  isss,  ( ursulines  de  Dinan  ). 

[1]  C’était  aux  préfets  et  au  ministre  des 
finances  à statuer  sur  les  difficultés  élevées 
entre  le  domaine  et  les  communes  relative- 
ment à la  prise  de  possession.  V.  lui  du  20 
mars  isis  ( art.  1 );  — avis  du  conseil  d’Ëtat 
du  T juillet  ISIS. 

Mais  la  cession  ayant  été  consommée , les 
communes  sont  non  recevables.  9 janvier  is2s 
(Marée),  — so  septembre  issu  (Thomasse),  — 
même  sens , 2s  décembre  isu  ( commune  de 
Marsillargues  ). 

Ici  les  conseils  de  préfecture  statuent  comme 
en  matière  de  ventes  de  biens  nationaux,  s 
janvier  isw  (Bellident). 

lis  sont  donc  compétens  pour  expliquer  les 
actes  de  ventes  , interpi-éter  les  soumissions 
et  autres  opérations  préparatoires , pronon- 
cer sur  l’aliénabilité  du  bien  et  l'indemnité  de 
résiliation , et  renvoyer  aux  tribunaux  les 
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Qu'il  y a lieu  d’employer  à peu  près  les 
mêmes  règles  et  moyens  d’interprétalion. 

1”  Qu'ainsi,  c’est  d’abord  une  règle 
constante , que  le  conseil  de  préfecture 
doit  puiser  uniquement  ses  moyens  d’in- 
terprétation, soit  dans  les  alRclies  pré- 
paratoires de  la  vente,  soit  dans  le 
cahier  des  charges , soit  dans  les  procès- 
verbaux  d’arpentage,  soit  dans  le  procès- 
verbal  de  prise  de  possession  , que  la 
régie  a dressé  des  biens  cédés  par  les 
communes  [i], 

2“  C’est  une  seconde  règle  également 
sûre,  que  les  communes  sont  sans  qualité 
pour  arguer  de  nullité,  sous  quelque 
prétexte  que  ce  puisse  être,  les  ventes  de 
leurs  biens  légalement  cédés  b la  caisse 
d’amortissement,  et,  par  conséquent, 
pour  soutenir,  ou  qu’il  y a excédent  de 
contenance , ou  qu’il  y a vililé  de  prix , 

questions  de  propriété,  d’usage,  de  servitude 
et  de  bornage  élevées , non  par  la  commune, 
mais  par  des  tiers.  V.  n février  isji  ( Lepelle- 
lier),  — 18  juillet  isii  (Vigne),  — so  décembre 
I8Î3  ( Salie  ),  — 19  février  isis  ( Marimpoey  ), 
— 4 février  is»  (Duquesne),  — is  octobre  isis 
(Dourlbe  ),  — 3J  octobre  isîo  ( Levasseur  ). 

[i]  V.  ordonnances  dessinaiisi}  (Pauva), — 
14  janvier  (Roussel).  — is  février  isi4  (Cayla). 

Lorsque  l’administration  des  domaines  n'a 
pris  possession  et  n’a  fait  l’estimation  que  de 
tant  de  pièces  de  terre,  que  ces  pièces  ont 
seules  été  mises  en  vente , soit  particulière- 
ment , soit  en  bloc , l’acquéreur  n’a  droit  qu’à 
la  propriété  de  ces  pièces  , et  non  de  la  tota- 
lité de  la  pniirie  où  elles  sont  situées.  V.  or- 
donnance du  s décembre  isîs  ( Humann  ). 

Si,  sur  l’opposition  de  la  commune,  le  pré- 
fet a déclaré,  avant  la  vente,  que  le  bien  liti- 
gieux était  légalement  cédé  à la  caisse  d’a- 
mortissement, cet  arrêté,  suivi  de  la  vente  et 
de  la  mise  en  possession , constitue  un  acte 
inattaquable.  V.  ordonnance  du  27  juillet  1S2S 
( Spinga  ). 

(3)  8 mai  1833  (Paufferl),  — 38  décembre  1835 
(commune  de  Marsillargues),  — is  mai  is37 
(Adam).  C’est  dans  ce  sens  qu’une  ordonnance 
du  38  décembre  ibis  (commune  de  Marsil- 
largues )|,  imrte  que , • la  vente  ayant  été 
« faite,  non  pour  le  compte  d’une  commune , 
» mais  d.ins  l’intérêt  de  la  caisse  d’amortis 
« semenl , la  commune  est  sans  qualité  pour 


ou  qu’il  y a eu  défaut  d’enchère  ou  -tout 
autre  vice  de  furiiies,  ou  qu’il  est  dû  un 
supplément  de  prix  [3]. 

Mais  les  communes  ont  qualité  pour 
réclamer,  devant  le  conseil  de  préfecture, 
soit  des  biens  dont  la  loi  du  20  mars  isia 
prohibait  l’aliénation,  soit  des  biens  ces- 
sibles et  aliénables , mais  qui  n’auraient 
pas  été  matériellement  vendus , soit  enfin, 
l’exercice  de  certains  droits  ou  servitudes 
réservés,  à leur  profit,  dans  l’acte  de 
vente  [i]. 

3“  C’est  une  troisième  règle  établie  par 
une  nombreuse  jurisprudence,  que,  si  la 
vente  ne  contient  anenne  exception,  soit 
pour  les  secondes  herlics , soit  pour  les 
arbres,  soit  pour  le  droit  de  parcours, 
soit  pour  des  droits  d’usage,  le  conseil  de 
préfecture  doit  déclarer  que  ladite  vente 
est  pleine  et  sans  réserve  [4]. 

« attaquer  celte  vente  pour  vice  de  forme.  « 

On  peut  en  donner  deux'raisons  : 

L’une , que  la  cession  transporte  la  pro- 
priété des  biens  au  domaine , qui , dès  lors, 
a seul  qualité  pour  agir  ; 

L’autre,  que  ce  n’est  pas  sur  le  prix  de  la 
vente  que  la  rente  représentative  est  évaluée, 
mais  S4ir  le  revenu  des  biens  appréhendés 
par  la  caisse  d’amortissement.  Ordonnances 
des  s mai  is33,  — is  mai  1S17 , précitées. 

[s]  !i  juillet  18SS  (Dorr),—  39  août  isu  (Caen), 

— 8 mai  1833  (Fagedel) , — 35  octobre  i83s 
(Vieille). 

[4]  V.  ordonnances  des  31  août  isis  (Debost), 

— 24  décembre  isis  (Oautberot), — 34  mars 
( Jeatinin),  si  mars  1819  (Roigeol),  — 23  février 
1830  (Lamy),  — 8 mai  (Fonfréde)  , 3s  juin 
(Galiniche),  30  novembre  is33  (Blancliot). 

Ouelques  ibicrels  ont  ordonné  la  réserve, 
sur  la  réclamation  de  la  commune , avant  la 
vente.  Tel  est  celui  du  39  août  isis  (arebives), 
qui  porte  ; « L’adjudication  du  pré  sera  faite 
sous  la  réserve  qu'il  demeurera  assujetti  à la 
depaissance  commune  , conformément  à la 
clause  insérée  dans  le  bail.»  V.  décret  du  14 
août  ISIS  (archives)  ; — ordonnance  du  19  juil- 
let 1836  (Marcotte). 

Mais , à défaut  de  cette  (ircscription , il 
n’importe  que  le  bail  contint  la  réserve  en  fa- 
veur de  la  commune.  F.u  elFel , on  vendait, 
non  tout  ce  que  la  commune  louait,  mais  tout 
ce  qu’elle possctéotY  ; or,  elle  possédait  sans 
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Mais  si  l’acte  de  vente  n’adjnf;e  unique- 
ment et  s|)ëcialeinent  que  les  premiers 
fruits,  il  y a lieu  de  déclarer  que  les  se- 
conds fruits  n’ont  pas  été  aliénés  [i]. 

4“  C’est  une  quatrième  rèqle , que , 
quoiqu'il  n’y  ait  pas  eu  d’estimation  d’une 
portion  du  bien  aliéné , si  cependant  ledit 
bien  a été  afHclié,  mis  en  vente  et  adjugé 
en  entier,  ce  défaut  d’estimation  ne  rend 
pas  la  vente  nulle  [2]. 

8“  C’est  une  cinquième  règle  que,  si 
les  actes  qui  ont  préparé  et  consommé  la 
vente  sont  insuHisans  pour  résoudre  la 
difficulté  proposée , il  faut  recourir  aux 
moyens  du  droit  commun,  et  renvoyer, 
il  cet  effet,  les  parties  devant  les  tribunaux,' 
après  la  déclaration  textuelle  de  ce  qui  a 
été  vendu  [s]. 

6"  C’est  une  sixième  règle  que,  si  l'adju- 
dication se  réfère  spécialement  h un  bail 
antérieur  pour  la  désignation  des  objets 
mis  en  vente,  le  conseil  de  préfecture , et 
en  appel , le  conseil  d'Etat , peuvent  con- 
sulter le  bail  sans  excéder  leur  compé- 
tence ; 

Que  s’il  n’y  a eu  relation  de  la  vente  au 
bail  que  pour  la  mise  à prix  , et  que  les 

régerre.  La  circonstance  que  le  bien  vendu 
était  loué  n’est  ici  qu'énonciati're , et  non 
taiatice.  D'ailleurs,  on  ne  pouvait  vendre 
que  ce  qui  était  loué  par  les  communes.  V. 
ordonnance  du  s septembre  is2!  (Cénac). 

[1]  V.  ordonnance  du  w novemlire  is22 
(Blanchot).  Les  adjudicataires  de  biens  com- 
munaux cédés  A la  caisse  d’amortissement,  et 
vendus  par  l’Étal,  ont  droit  aux  Fruits  et  Fer- 
mages , à compter  du  jour  où  les  biens  leur 
ont  été  vendus.  V.  lois  des  s floréal  ans, — 
s floréal  an  i ; — arrêtés  du  Gouvernement,  des 
2 Fructidor  an  lo,  — ii  Février  issi  (Uamol). 

Il  y aurait  lieu  d'annuler  la  vente,  si  le 
préFet  a déclaré sur  l'opposition  de  la  com- 
mune, les  biens  inaliénables,  et  s'ils  n’étaient 
point , d'ailleurs  , par  leur  nature , suscep- 
tibles d'étre  cédés  ù la  caisse  d'amortisse- 
ment. V.  ordonnance  du  2s  octobre  isie  (Blan- 
cbard). 

[2]  V.  ordonnance  du  27  juillet  i82s(Spinga). 
La  raison  en  est  que  l'estimation  est  une  opé- 
ration étrangère  A l'adjudicataire.  Elle  n'a 
pour  but  que  de  s’assurer,  dans  le  seul  inté- 


confins  soient  exactement  assignés , on 
doit  déclarer  que  tout  ce  qui  est  compris 
dans  les  confins  a été  vendu , sauf  A ren- 
voyer les  parties  devant  les  tribunaux  , 
pour  y faire  procéder , s’il  y a lieu , au 
bornage , d’après  les  limites  du  procès- 
verbal  d’adjudication  textuelieinent  rap- 
pelées [4]  ; 

Que  si  l’acte  d’adjudication  se  réfère 
généralement  à un  bail  antérieur,  sans 
autre  désignation  de  limiteset  contenance, 
il  y a lieu  de  déclarer  que  tout  ce  qui  a 
été  compris  dans  ce  bail  est  vendu , et  l’on 
doit  renvoyer  les  questions  de  bornage, 
s’il  y en  a , d’après  ce  bail,  devant  les  tri- 
bunaux ordinaires  [s]. 

7°  C’est  une  septième  règle  que  les  biens 
sont  vendus  sans  garantie  de  mesure , con- 
tenance et  valeur,  d’où  il  suit  que  le  do- 
maine et  l’acquéreur  ne  peuvent  respec- 
tivement se  demander,  ni  supplément, 
ni  diminution  de  prix , pour  défaut  ou 
pour  excédant  de  contenance,  e.xagéralion 
ou  dépréciation  de  revenu , et  qu’il  ne 
peut  y avoir  lieu  'a  résiliation  de  la  vente, 
que  s’il  se  rencontre,  à la  fois,  erreur 
dans  les  limites  et  dans  la  contenance  [e], 

rét  de  l'État , du  prix  réel  de  l’objet  exposé  en 
vente.  V.  Domaineg  nationaux. 

[s]  V.  ordonnance  du  I4  janvier  is24  (Bous- 
set).  — V.  décrets  dans  le  même  sens,  isjuin 
1B2J  (Maroti),  — 19  décembre  1S27  (Gérard), — 
s mars  is2s  (Roydor),— 22août  iss4(Roux). 

De  même  les  juges  doivent  surseoir  jiisqu’A 
la  déclaration  administrative , s'ils  sont  saisis 
d’abord  par  la  commune  d’une  question  de 
non  vente  de  l’objet  en  litige.  19  décembre 
1827  (Roux). 

[4]  V.  ordonnances  des  is  juillet  (Bailleul), 
— 19  août  1821  (Morin),  — s mai  I822  (Béard), 
— 26  mars  1S23  (BecUer). 

[s]  V.  ordonnance  du  29  août  is2i  (Caen). 

[s]  V.  ordonnances  des  10  septembre  1B17 
(archives),  et  29  janvier  isi9(Laplatle). 

■Si  la  vente  se  référé  A l'estimation  ou  A un 
bail , et  que  ni  l’estimation  ni  le  bail  n'excep- 
tent l’objet  en  litige , la  commune  est  inad- 
missible dans  sa  revendication.  31  juillet  is24 
(Billebault),  — SI  octobre  isss  (Ruccart). 

Lorsqu’il  a été  vendu  un  corps  certain  et 
dénommé , une  pâture , par  exemple , et  non 
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Actions  des  coinuiuncs. 

XXIX.  Du  principe  que  1rs  communes 
sont  en  état  perpétuel  de  minorité,  et 
qu'il  est  sage  de  ne  pas  les  laisser  s'enga- 
ger sans  autorisation , par  irréflexion  ou 
par  passion , dans  des  procès  mauvais  et 
ruineux,  il  suit  : 

AulorUallon  de  iiUldcr. 

Que  les  communes  ou  sections  de  com- 
munes ne  peuvent  exercer  aucune  action 
réelle  ou  personnelle , ou  mobilière , de- 
vant les  tribunaux,  en  demandant  ou  en 
défendant , soit  contre  d'autres  communes 

une  quantité  de  terre,  fixe  et  déterminée,  à 
prendre  dans  ladite  pâture , l'excédant  de  con- 
tenance, fût-il  du  dnul>le  de  la  mesure  an- 
noncée , n'est  pas  à considérer. 

V.  ordonnance  du  is  juin  tsis  (Lorin),  à 
notre  rapport. 

[1]  V.  l'édit  d'août  isss,  qui  rendait  l'auto- 
risation de  l'intendant  nécessaire  ; — déclara- 
tion du  1 octol)re  170s  ; — édit  d'août  i7S4 , ar- 
ticles 43,  44  et  45,  qui  rend  les  délibérans 
personnellement  responsables  des  dépens,  en 
cas  de  non-autorisation  ; — arrêt  du  conseil, 
du  8 août  1783  ; — loi  du  14  décembre  i7ss , ar- 
ticle 54  ; — arrêtés  réglementaires  des  » ven- 
démiaire et  }4  brumaire  an  s , art.  1 , i et  3 ; 
— constitution  de  l'an  s,  art.  73;  — loi  du 
28  pluviÔ8e  an  s , art.  4 et  is  ; — Code  de  pro- 
cé4lure  civile,  art.  1033;  — liécretsdes  10  mars 
I8U7  (Pierrard),  — 2 juillet  ttor  (Clos),  — 
25  décembre  1812  (archives). 

Les  préfets  ne  peuvent  sans  excès  de  pou- 
voir, refuser  de  transmettre  au  conseil  de 
préfecture  les  demandes  en  autorisation.  23  dé- 
cembre 1S35  (commune  de  Orand-Villiers). 

En  cas  de  procès  entre  une  commune  et 
l'une  de  ses  sections , l'autorisation  doit  être 
donnée  au  syndic  ou  aux  habitans  de  la  sec- 
tion. Cassation  15  mars  isst.  V.  infrà. 

En  cas  d'opposition  entre  la  commune  et  le 
maire , c’est  à l'adjoint.  4 mars  1S29  (commune 
de  Bouaye). 

[2]  V.  ordonnance  du  2s  mars  isas  (commune 
de  Metx),  — 2S  juillet  IS2S  (commuuc  de  Prin- 
cesse).—V.  ordonnance  du  12  février  is2s  (com- 
mune de  Poitiers). 

Dans  l’état  actuel  de  la  jurisprudence  les 
autorisations  données  par  le  conseil  de  préfec- 
ture peuvent  embrasser  les  deux  degrés  de 
juridiction  comme  elles  peuvent  être  limitées 


ou  sections  tIc  communes , soit  contre  des 
particuliers , soit  contre  l'État,  sans  l’au- 
torisation préalable  des  conseils  de  pré- 
fecture [1]. 

rouvoirt  des  conseils  de  prêteetnre. 

XXX.  Du  principe  que  les  autorisations 
de  plaider  ne  sont  que  des  actes  de  haute 
tutelle  administrative,  il  suit  : 

1°  Qu’après  tout  jugement  intervenu, 
la  commune  ne  peut  se  pourvoir  devant 
un  autre  degré  de  juridiction,  qu'en  vertu 
il'iine  nouvelle  autorisation  du  conseil  de 
préfecture  [î]; 

au  premier  degré.  C'est  dans  cet  état  qu'est 
surgi  la  question  suivante. 

■ Les  communes  doivent-elles  se  pourvoir, 
sur  l’apiiel , d'une  nouvelle  autorisation? 

Ce  point  a été  très  controversé. 

L’édit  d'août  i7S4  porte,  art.  44  : • Ne  pourra, 
s néanmoins , Ladite  aulorisation , être  néces- 

0 saire  pour  défendre  aux  appels  des  sentences 

1 rendues  en  faveur  des  villes  et  villages , ni 
O pour  se  pourvoir  parnlevers  nous.  1 

C'est  dans  ce  sens  absolu  que  la  Cour  royale 
de  Colmar  a , par  un  arrêt  du  10  février  1824 , 
établi  en  principe  que  la  loi  du  14  décembre 
1789 , et  autres  qui  « exigent  l'autorisation , 
O tant  en  demandant  qu’en  défendant,  ne  l’ont 
• plus  exigée  pour  l'aiqiel , dont  elles  ne  font 
« aucune  mention,  et  encore  moins  pour  l'op- 
> |K)sition  , parce  que , du  moment  oû  l'auto- 
<■  risation  est  intervenue,  sans  restriction,  elle 
O doit  avoir  son  effet  jusqu'en  fin  de  cause.  « 

Mais  la  Cour  royale  de  Paris  et  la  Cour  de 
cassation  ont  emlirassé  un  autre  système.  Le 
voici  : 

Lorsque  la  commune  a gagné  son  procès 
en  première  instance , il  est  inutile  qu’elle  se 
munisse,  sur  l'appel,  d'une  nouvelle  autori- 
sation; mais,  lorsqu'elle  a surcomlié,  une 
seconde  autorisation  devient  niVessaire. 

C’est,  en  effet , ce  qui  résulte  implicitement 
d'un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  section 
civile , du  2s  janvier  is24 , et  d’un  autre  arrêt 
de  la  même  Cour  du  2 mars  isiv , <iû  il  est  dit 
explicitement  que  . l'autorisation  ii’cst  néces- 
<t  saire , en  appel , qu’au  cas  où  les  communes 
« autorisées  ont  perdu  leur  procès.  » 

On  peut  donc  résumer  en  peu  de  règles  la 
jurisprudence  du  conseil  d'État  et  des  tribu- 
naux sur  ce  point  ; 

1°  Si  le  conseil  de  préfecture  accorde  une 
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2°  Que  lorsque  la  commune  est  en  pos- 
session du  fonds  en  litige , qu’elle  est  dé- 
fenderesse, et  qu'elle  a été  autorisée  à 
plaider  sur  un  chef  de  la  contestation; 
il  n’y  a pas  lieu  de  restreindre  cette 

autorisation  pure  et  simple , la  commune  ne 
doit  se  pourvoir  d’une  nouvelle  autorisation 
qu’au  cas  seulement  où  elle  perd  en  première 
instance.  V.  ordonnances  des  u novembre  isis, 
— Il  janvier  isso. 

9»  Si  le  conseil  de  préfecture  accorde  l’au- 
torisation jusqu’à  jugement  et  arrêt  définitifs, 
cette  autorisation,  dans  le  cas  de  perle  du 
procès , en  )>reinière  instance  , ne  peut  être  , 
ni  renouvelée , ni  détruite  par  le  conseil  de 
préfecture,  soit  d’office,  soit  sur  la  demande 
de  la  commune.  V.  ordonnances  des  u février 
et  23  juillet  1B33;  — conférer  avec  l’arrêt  de 
la  Cour  de  cassation , du  7 mars  isas. — V.  arrêt 
de  la  Cour  de  cassation , section  civile , as  dé- 
cembre isio; 

Le  projet  de  loi  adopté  par  la  chambre  des 
députés  tranche  nettement  la  question. 

Il  veut  qu’après  tout  jugement  inten'enu , 
la  commune  ne  puisse  se  pourvoir  devant  un 
autre  degré  de  juridiction , qu’en  vertu  d’une 
nouvelle  autorisation  du  conseil  de  préfecture, 

3»  Les  tribunaux  n’ont  pas  le  droit  d’exa- 
miner si  l’autorisation  du  conseil  de  préfec- 
ture a été  précédée  d’une  délibération  du 
conseil  municipal  régulière  et  suffisante.  V. 
arrêt  de  la  Cour  de  cassation , section  civile , 

29  juillet  1823. 

Les  principes  admis  par  le  ministère  de 
l’intérieur,  dans  cette  matière,  sont  : Que  les 
conseils  de  préfecture  ne  sont  poiut  liés  par 
les  délibérations  des  conseils  municipaux; 
qu’ils  prononcent  indépendamment  de  leur 
opinion  ; que , de  même  qu’ils  peuvent  refuser 
la  chose  demandée , ils  peuvent  aussi  auto- 
riser et  ordonner  ce  qu’on  ne  demande  pas , 
et  que,  dans  cette  position , le  vote  munici|ial 
n’a  rien  d’essentiel  pour  la  validité  de  la  dé- 
cision qui  s’y  rapporte. 

Ainsi , il  arrive  souvent  que  des  communes 
refusent  de  plaider,  malgré  les  présomptions 
de  droit  et  de  succès  qui  s'élèvent  en  leur 
faveur.  Cela  se  concevait  quand  le  conseil 
municipal  était  composé  de  propriétaires  qui 
avaient  un  intérêt  opposé  à celui  de  la  com- 
mune. Dans  ce  cas,  l'autorisation,  donnée 
par  le  conseil  de  préfecture,  rendait  l’action 
nécessaire , et  contraignait  U commune , sauf 
l’appel  de  droit. 


autorisation  sur  le*  autres  eheftt  [i]; 

3°  Que  les  conseils  de  préfecture  doi- 
vent se  borner  h autoriser  les  communes, 
sans  s’ériger  en  juges  du  procès  [a]. 
XXXI.  Du  principe  que  la  loi  n’exige 


Tel  a été  sur  ce  point  l’avis  du  comité  de 
l’intérieur. 

Mais  celte  doctrine  inadmissible  dans  le 
système  des  conseils  électif , deviendrait  inu- 
tile d’ailleurs , si  le  projet  de  loi  est  converti 
en  toi. 

Car  aux  termes  de  ce  projet,  tout  contri- 
buable inscrit  au  réle  de  la  commune , aurait 
le  droit  d’exercer  à ses  frais  et  risques , avtx: 
l’aulorisalion  du  conseil  de  préfecture , les 
actions  qu’il  croirait  appartenir  à la  com- 
mune ou  section  et  que  la  commune  ou  sec- 
tion, appelée  préalablement  à en  délibérer, 
aurait  refusé  nu  négligé  d’exercer.  La  com- 
mune ou  la  section  serait  mise  en  cause  et  la 
décision  qui  interviendrait  aurait , à son 
égard , l'autorité  de  la  chose  jugée. 

Celte  dis|K)silion  est  mauvaise , elle  tend  à 
confondre  les  pouvoirs,  à engendrer  des  pro- 
cès et  à porter  le  trouble  dans  les  communes. 
T.  infrà. 

4“  L’interjection  de  l’appel  n’est  qu’un  acte 
conservatoire  et  d'urgence,  que  les  maires 
peuvent  faire  avant  l’autorisation,  qne  celle-ci 
couvre  et  valide , et  qui  n’a  pour  but  et  pour 
effet  que  d’interrompre  les  délais.  V.  arrêts 
de  la  Cour  de  cassation  des  28  brumaire  an  u , 
section  civile , et  7 décembre  isis,  section  de* 
requêtes.  V.  projet  de  loi,  art.  is. — Même  sens. 

5°  Il  y a lieu  d'autoriser  les  communes  à 
interjeter  appel  des  jngemens  interlocutoires, 
lorsque  l’interlocutoire  préjuge  le  fond.  V. 
décret  du  r Juin  isos  (archives). 

Si  le  conseil  de  préfecture  accorde  l’auto- 
risation, le  débat  s'ouvre  contradictoirement 
devant  les  tribunaux.  S’il  la  refuse , l’affaire, 
après  l'expiration  des  délais  du  pourvoi  au 
conseil  d'État,  que  le  tribunal  peut  fixer  aussi 
bien  que  ceux  de  la  demande  introductive  de- 
vant le  conseil  de  préfecture , est  jugée  par 
défaut,  et  obtient,  à la  suite  des  significations 
et  délais  prescrits  par  la  lui , l’autorité  de  la 
chose  jugée.  V.  ordonnance  du  I9  juillet  ib2s 
(commune  de  Marouville),  et  projet  de  loi, 
art.  «s. 

[1]  V.  ordonnance  du  2S  juin  isis  (commune 
de  Latour). 

[2]  V.  décrets  de*  i"  avril  isss  ( habitans 
de  Montigny),  — 24  janvier  isii  (commune  de 
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le  préalable  de  l’autorUalion  que  pour  les 
actions  judiciaires,  il  suit  : 

Couché)  ; — ordonnance  du  >i  mars  irai  (com- 
mune d'Ars). 

TouleFois,  cette  réple  ne  doit  pas  être  en- 
tendue dans  un  sens  trop  alisolu. 

1“  Ainsi , les  conseils  de  préfecture  ne  peu- 
vent juger  tes  conséquences  du  procès,  qu’en 
prenant  connaissance  de  son  objet,  et  en 
vérifiant  eux-mèmes  le  fond  de  l’affaire , lors- 
qu’il peut  leur  être  exposé.  V.  décret  du  i juil- 
let ISO;  (Glos). 

II  suit  de  là  que,  si  le  conseil  de  préfecture 
a admis  la  partie  adverse  à fournir  scs  moyens 
contre  la  commune , on  ne  doit  pas , pour  cela, 
annuler  son  arrêté  t car  le  conseil  de  préfec- 
ture ne  peut  pas,  à la  vérité,  s’établir,  entre 
les  parties , juge  de  la  question  de  propriété  ; 
mais  il  ne  lui  est  pas  défendu  de  consulter, 
pour  s’éclairer,  les  titres  de  l’adversaire,  et 
d’énoncer  dans  ses  ronsidérans  les  motifs  qui 
le  déterminent  à rejeter,  par  son  dispositif, 
la  demande  en  aulorisalion  de  plaider.  V.  dé- 
cret du  J juillet  IIW7  (Glos).  — Conférer  avec 
un  décret  du  si  décembre  isio  (habitans  de 
La  Ferrière).  V.  ordonnance  du  is  août  ms 
(commune  de  S<. -Baudet). 

2»  Il  est  même  de  règle  que  leurs  décisions 
négatives  soient  toujours  motivées , et  elles 
ne  peuvent  l’étre  que  par  une  discussion  plus 
ou  moins  substantielle  du  droit  prétendu  ou 
des  titres  produits. 

3«  Pareillement , lorsque  l’autorité  ailmi- 
nistrative  supérieure  a définitivement  statué 
sur  des  droits  et  propriétés,  à l’égard  des- 
quels une  commune  demande  l’autorisation 
de  plaider , le  conseil  de  préfecture  peut  re- 
fuser, sur  ce  fondement,  ladite  autorisation 
de  plaider , mais  non  pour  d’autres  droits  ana- 
logues, non  encore  litigieux.  V.  ordonnance 
du  s décembre  isss  (commune  de  Fidelaire). 

■4»  On  peut  ajouter  que , n’y  eût-il  qu’un 
simple  arrêté  de  préfet , ou  de  couseil  de  pré- 
fecture , ou  de  ministre , qui  eût  statué,  même 
incornpétemment,  le  refus  d’autorisation  de- 
vrait être  prononcé  : caries  tribunaux  devant 
lesquels  se  présenterait  la  commune  seraient 
liés  par  l’existence  de  l’acte  administratif.  II 
faut,  dans  ce  cas,  que  le  conseil  de  préfecture 
renvoie  la  commune  à attaquer  préalable- 
ment ledit  acte , s’il  y a lieu , devant  l’auto- 
rité administrative  supérieure , dans  l’ordre 
de  la  hiérarchie. 

!î"  Les  conseils  de  préfecture  ne  doivent  pas 
perdre  de  vue  qu’ils  réunissent  quelquefois 


Que  les  communes  n’ont  besoin  de  l’au- 
torisation préalable,  ni  des  conseils  de 

deux  qualités,  celle  de  tuteurs  et  celle  déjugés. 

Ainsi , de  ce  qu’un  conseil  de  préfecture  a 
autorisé  une  commune  à plaider , il  ne  s’en 
suit  pas  que  , s’il  s’agit  d’une  vente  de  biens 
nationaux , et  que  les  tribunaux  renvoient  les 
parties  devant  l’autorité  administrative,  pour 
y obtenir  une  déclaration  préalable  sur  les 
objets  vendus , le  conseil  de  préfecture , alors 
ressaisi,  doit  se  déclarer  incompétent.  Car 
s’il  a épuisé  ses  pouvoirs  de  tuteur,  il  n’a 
pas  épuisé  ses  pouvoirs  de  juge.  V.  ordon- 
nance du  11  Wvrier  isss  (ville  de  Richelieu). 

C"  De  même,  lorsqu'à  l’occasion  d’un  débat 
sur  une  vente  nationale , un  conseil  de  préfec- 
ture refuse  à une  commune  l’autorisation  de 
plaider,  le  conseil d’Ëtat|>eut  retenir  la  cause 
et  examiner  le  fond,  s’il  s’agit  réellement 
d’interpréter  l’acte  de  vente.  V.  décret  du 
1"  avril  1809  (arebives). 

Cependant  il  est  plus  régulier,  d’une  part, 
que  le  eonseil  de  préfecture  subordonne  s,i 
décision , sur  la  demande  en  autorisation  de 
plaider , à la  déclaration  de  ce  qui  a été  vendu 
administrativement  ; d’autre  part , que  le  con- 
seil d’État , soit  que  le  conseil  de  préfecture 
n’ait  pas  encore  statué  sur  ce  point , nu  n’ait 
statué  que  par  défaut , renvoie  les  parties , au 
lieu  de  les  retenir,  devant  le  même  conseil  de 
préfecture , pour  être  par  lui  fait , contradic- 
toirement , la  déclaration  de  ce  qui  a été  vendu 
par  les  actes  administratifs.  V.  ordonnance  du 
Il  juin  ISIS  (Gazzino). 

Les  actions  reprennent  ainsi  leur  ordre  na- 
turel , et  les  deux  degrés  sont  parcourus. 

7»  Les  communes  ne  peuvent  recevoir  une 
autorisation  valable  d’un  seul  eonseiller  de 
préfecture.  V.  décret  du  lo  marsiso?  (Pierrard). 

« Mais  l’annulation  d’une  semblable  auto- 
« risalion  ne  porte  aucune  atteinteaux  moyens 
« de  droit  que  les  coiniuunes  peuvent  faire  ré- 
» siilterdu  consentement,  de  l’acquiescement, 
O de  l’exécution , et  des  fins  de  non  procéder 
« de  leur  adversaire,  à l’égard  du  jugement 
s démuni  de  celle  autorisation,  questions  qui, 
0 par  leur  nature,  sont  dévolues  aux  Iriliii- 
0 naux.»V.  décret  du  n janvier  isos  (archives). 
V.  xuprà. 

8°  C’est  également  une  obligation  du  con- 
seil de  préfecture  de  prononcer  dans  un  délai 
bref  et  fixe  sur  la  demande  des  communes  en 
autorisation  de  plaider.  Le  projet  de  loi  porte 
le  délai  à deux  mois. 

0°  Enfin  c’est  un  devoir  |>our  eux  de  mo- 
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préfecture,  ni  de  tonte  autre  autorité  pour 
se  pourvoir  au  conseil  de  préfecture  dans 
les  contestations  qui  sont  de  son  ressort, 
ou  au  conseil  d'État , soit  contre  des  ar- 
rêtés de  conseil  de  préfecture , soit  contre 
des  décisions  ministérielles , soit  contre 
des  ordonnances  royales  qui  leur  porte- 
raient préjudice  [i]. 

Du  cotuell  d'ÉUt. 

XXXII.  Du  principe  que  le  conseil 
d'État  ne  doit  prononcer  que  lorsque  l'af- 

liver  leur  arrêté  lorsqu'ils  refusent  l’autori- 
sation. D'abord  parce  que  refuser  l'action, 
c’est  implicitement  jui^er  et  condamner  la 
commune,  ensuite,  il  faut  bien  que  le  con- 
seil d’État  qui  peut  être  saisi  ultérieurement 
du  pourvoi  de  la  commune,  sacheainsi  qu'elle, 
les  motifs  du  refus , afin  que  l’une  puisse  les 
attaquer  et  l'autre  les  apprécier.  V.  projet  de 
loi , art.  SI. 

[i]  V.  édit  d’avril  nsi,  art.  il;  — arrêts  de 
la  Cour  de  cassation , des  t"  floréal  an  j , — 
4 fructidor  an  11 , — n septembre  ism;  — or- 
donnance du  16  février  is2s (commune  d’Ervy), 
— 16  janvier  isis  (commune  d’Elrechy), — 
t"  novembre  isss  (commune  d'istres). 

Les  communes  n'ont  pas  besoin  d’autorisa- 
tion |K>ur  se  pourvoir  devant  la  Cour  de  cas- 
sation , contre  les  jiigemens  et  arrêts , parce 
que  l'édit  de  nu  leur  permettait  ce  recours 
extraordinaire,  i”  novembre  isis  (commune 
d'istres). 

Devant  les  conseils  de  préfecture  et  le  con- 
seil d'État,  parce  que  l’obligation  d'obtenir 
une  autorisation  préalable  avant  de  plaider, 
est  une  exception , que  les  exceptions  ne  peu- 
vent être  étendues,  et  que  la  loi  du  is  pluviôse 
an  8 ne  parle  que  des  procès  judiciaires. 

Ni  pour  défendre  en  matière  criminelle  ou 
correctionnelle,  n février  isii  (Laroque), 
Raison  de  nécessité  ; 

Ni  pour  défendre  sur  les  suites  d’un  juge- 
ment en  dernier  ressort  (s  août  isso.  Cour  de 
cassation , 17  novembre  issi). 

Raison  de  défiendance  ; 

Ni  pour  faire  des  actes  conservatoires.  Cour 
de  cassation , 7 décembre  isis. 

Raison  de  salut  ; 

Ni  pour  former  des  demandes  incidentes. 
Gourde  cassation,  17  janvier  isai. 

Raison  de  conséquence  ; 

Ni  pouropposer  en  justice  la  nullité  deprocé- 
durea  accomplies  sans  autorisation  préalable. 
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faire  est  en  état  et  qu’il  est  parfaitement 
éclairé , il  suit  : 

Que  le  conseil  d’État  n’accorde  aux 
communes  l’autorisation  de  plaider  en 
première  instance  ou  sur  appel , en  cause 
principale  ou  par  intervention  sur  le  refus 
des  conseils  de  préfecture,  qu’apres  avoir 
renvoyé  la  demande  à la  consultation  de 
trois  jurisconsultes  désignés  par  le  minis- 
tre de  la  justice,  dans  le  ressort  de  la 
Cour  royale,  et  sur  leur  avis  favorable  [2]. 

X.XXlll.  Du  principe  que  le  conseil 

Raison  de  minorité  ; 

L'autorisation  accordée,  même  après  plai- 
doirie, valide  lesactesdepmcédure  ultérieurs. 
L'autorisation  doit  être  spéciale.  Cassation, 

21  août  1829. 

Le  conseil  de  préfecture  peut , sans  se  dé- 
juger, accorder  à une  commune  l'autorisa- 
tion de  plaider  qu’il  lui  a d’abord  refusée.  — 
15  février  isss  (commune  de  S'.-Pierre-cn-Val). 

Des  habitans  agissant  à titre  de  consorts 
dans  des  intérêts  collectifs  mais  individuels, 
ou  ut  singuli  dans  un  intérêt  privé,  n'ont 
pas  besoin  d'une  autorisation  pour  agir  en 
justice.  Cassation , s décembre  isas. 

Le  maire  a besoin  d’une  nouvelle  autorisa- 
tion pour  se  désister  d'une  action  intentée 
par  lui  au  nom  d'une  commune.  Cassation , 2S 
janvier  isss. 

La  ra  ison  en  est  que  le  désistement,  s’il  était 
spontané  et  ignoré,  jiourrait  léser  les  intérêts 
de  cette  commune. 

[2]  V.  décrets  des  is  décembre  isio  , ( archi- 
ves ), — Il  janvier  isis  ( habitans  deLuzy  );  — 
ordonnances  des  25  février  isis,  (ville  de 
S'^-Marie  ),  — s février,  ( Rainguel  ),  27  octo- 
bre ISI9  (commune  du  pont  de  Gennes),  — 2S 
janvier  1820  ( commune  de  Gaudrevile) , — 10 
janvier  is2i,  (commune  de  Saint-Georges), — 
20  novembre  IS22  ( commune  de  Puyloubié  ), 
— 26  mars  ( commune  de  .Metz  ) , 5 décem- 
bre 1823  ( commune  de  Fidelaire  ),  — 2S  juil- 
let 1824  ( habitan8  Dutheil  ),  — 2s  octobre 
(commune  de  Bernay  ),  2S  décembre  1825 
( commune  de  .Mauvieres  ). 

Dans  l'origine,  le  conseil  d'État  refusait 
l'autorisation  « lorsqu'il  ne  lui  apparaissait 
« pas  de  titres  suflisans  pour  engager  une 
« commune  dans  un  procès  dont  le  résultat 
s n’offrait  aucune  probabilité  en  sa  faveur  > . 
V.  décret  du  7 février  1809  ( archives  ). 

Plus  tard , il  accordait  quelquefois  l'auto- 
risation, d'après  l’avis  de  trois  jurisconsultes. 
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(TÉtat  n'cst  saisi  des  demandes  en  auto- 
risation de  plaider  qu'après  qu’il  a été 
statué  dëfinitiTement  par  le  conseil  de 
préfecture,  il  suit  : 

Que  l’autorisation  ne  doit  être  accordée 

choisis  par  les  communes  elles-mêmes.  V. 
décret  du  ii  ami  isio,  et  quatre  autres  dé- 
crets sous  la  date  du  ii  juin  même  année  (ar- 
chives). 

Depuis,  on  a exigé  la  consultation  favora- 
ble de  trois  jurisconsultes , désignés  par  le 
ministre  de  la  justice , dans  le  ressort  de  la 
Cour  royale,  parmi  les  plus  anciens  et  les  plus 
estimés  et  désintéressés  dans  le  procès. 

Le  conseil  d'État  ne  motivait  pas  les  ordon- 
nances d'autorisation , de  peur  que  raiilorilé 
de  son  opinion  ne  pesiU  trop  dans  la  balance 
des  tribunaux.  11  visait  simplement  la  consul- 
tation des  jurisconsultes , Ictquels  ettinient 

gu  ’ily  a lieu  d’autoriter  la  corn  munede 

à plaider,  formule  qui  ne  préjuge  en  rien  le 
fond  du  droit.  V.  décrets  des?  février  isos  (com- 
mune de  Lensletang),  — jsavril  isii  (archives), 
— SI  janvier  (archives),  17  février  (archives), 
■s  mai  (archives),  is  juillet  isis  (commune 
de  Vingran);  — ordonnance  du  13  août  (S'.-Bau- 
del),6  novembre  (commune  Degamarde), 
s décembre  isis  ( Ainbronay  ) , — si  mars 
(Paimpont) , is  juillet  iS34  ( habitans  de  Du- 
theil],  — 19  janvier  (commune  d'Isoudun),  11 
mai  (commune  de  Ruflet,  17  juillet  isu  (com- 
mune de  Thisay). 

Hais,  depuis  l'ordonnance  du  is  décembre 
isîs  (commune  de  Mauvieres)  rendue  à notre 
rapport,  on  mentionne  quelquefois,  outre  la 
consultation,  lesargumens  les  plus  graves  que 
la  commune  tire,  soit  de  sa  possession , soit 
de  ses  titres,  et  qui  paraissent  de  nature  à 
subir  l'épreuve  d'une  discussion  judiciaire. 
V.  ordonnance  du  is  février  isss  [du  Cha- 
brillan). 

Le  mode  admis  jusque  lit  était , selon  nous, 
préférable , et  l'on  y est  revenu  avec  raison. 

Si  l'avis  des  jurisconsultes  est  contraire  aux 
prétentions  de  la  commune , le  conseil  d'Ltat 
refuse,  d'ordinaire,  l'autorisation  de  plaider. 
V. ordonnances  des  is  juin  isn  (archives), — s 
juin  1830  (commune  de  Turny),  et  autres. 

Si  les  jurisconsultes  sont  divisés  d'opinion, 
dans  le  doute,  il  faut  autoriser. 

L'autorisation  ne  doit  être  refusée  à une 
commune  que  sur  la  manifeste  injustice  ou  la 
complète  nullité  de  ses  moyens.  — 13  juin  isii 
(ville  de  Metz) , — a janvier  is3o  (commune  de 
Sodé),—  zs  juin  (commune  du  Petit-Queviily), 


directement,  s’il  y a lieu , par  le  conseil 
d’État,  que  sur  le  recours  de  la  commune 
contre  un  arrêté  de  conseil  de  préfecture 
qui  aurait  refusé  ladite  autorisation  ; 

Ou  si  le  conseil  de  préfecture  s’est  dé- 

et  3 octobre  isis  (commune  d'Auneil),— 10  juin 
1879  (commune  de  Gnnneville). 

Le  conseil  d'État  n'accorde  ou  ne  rehise 
l'autorisation  qu'après  l'examen  et  la  compa- 
raison de  l'arrêté  du  conseil  de  préfecture  et 
de  la  consultation  de  trois  jurisconsultes.  S'il 
y a quelques  chances  de  succès,  le  conseil 
d'État  accorde  toujours  l'autorisation. 

Nous  ne  savons  pas  non  plus  qu'il  y ait 
d'exemple  de  refus  fait  à une  commune  dé- 
fenderesse. 

La  raison  en  est  que  la  défense  est  de  droit 
naturel , et  que  la  possession  immémoriale 
ou  Irentenaire  est  le  meilleur  et  souvent  le 
seul  litre  qu'une  commune  puisse  faire  valoir, 
û moins  que  cette  possession  ne  soit  elle- 
même  que  le  fait  illégitime  d'une  usurpation 
violente  , récente  et  manifeste,  is  février  iszs 
( commune  de  Saint-Août  ),  — is  mai  isss 
( commune  de  Mont-Justin  ). 

L'autorisation  est  refusée  : 

Si  la  commune  n'a  ni  titre  ni  possession 
pour  revendiquer  un  bien.  Cour  de  cassation 

3 août  IS73. 

Ni  droit  pour  attaquer  une  transaction.  19 
mars  is3i  ( commune  de  Roybon  ). 

Si  le  conseil  munici|>al  a re|K>ussé  unani- 
mement la  demande.  9 juin  isso  (commune 
de  BeauFort). 

Si  le  débiteur  que  la  commune  veut  pour- 
suivre est  notoirement  insolvable.  9 septem- 
bre ISIS  ( Gomerel). 

Si  l'affaire  est  du  ressort  de  l'administra- 
tion. 6 juin  IS30  ( commune  d’Lrzy  ). 

Si  la  commune  demande  l'annulation  d'une 
vente  consentie  à un  adjoint.  39  juillet  issi 
(commune  d'Ivry). 

Si  l'appel  est  mal  fondé  ou  périmé,  19  juillet 
IS76  ( commune  de  Marconville) , — 11  janvier 
(commune  d'Orconte) , 14  juin  is79  (commune 
de  Loisy  sur-Marne  ). 

Si  l'aiitorisalion  est  subordonnée  soit  û 
l'interprétation , soit  û la  réforme  préalable 
d'iin  acte  administratif,  il  y a lieu  de  sur- 
seoir jusqu'û  ce  que  l'interprétation  ait  été 
donnée  ou  l'acte  réformé  par  l'autorité  com- 
pétente. 31  juin  IS3S  (Gazzino) , — is  avril 
1838  ( Bruneau  ) , — ta  février  isso  ( commune 
de  Chisiay  ). 

Il  faut  ajouter  que  depuis  l'ordonnance  ré- 
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claré  incompétent , et  s’en  est  référé  h 
l'autorité  soureraine  [i]; 

Que  les  communes  ne  peuvent  attaquer 
les  arrêtés  préparatoires  des  conseils  de 
préfecture  qui  ajournent  l'autorisation  de 
plaider , jusqu’il  ce  qu’elles  aient  produit 
leurs  titres  et  fait  valoir  leurs  moyens  li 
l’appui  [2]. 

XXXIV.  Du  principe  que  les  arrêtés 


qlcmentaire  du  12  mars  issi , les  demandes  en 
autorisation  de  plaider  ne  peiivcntrecevoir  de 
décision  par  la  voie  contentieuse,  is  février 
IS3S  (commune de  Grasville). 

[1]  V.  ordonnance  du  u juillet  isis  (com- 
mune d'Agde).  ' 

Si , au  contraire , la  commune  a succomlié 
en  première  instance , le  conseil  d’État , après 
mûr  examen  des  pièces,  |>eut,  dans  l'intérét 
bien  entendu  de  la  commune,  lui  refuser,  en 
confirmant  l'arrêté  du  conseil  de  préfecture , 
par  elle  attaqué , l'autorisation  de  suivre  sur 
appel.  V.  ordonnance  du  19  juillet  isis  (com- 
mune de  Marconvillc),  — i''  novembre  isat 
(commune  de  Caucaillières). 

Mais , en  général , l'autorisation  non  res- 
treinte emporte  implicitement  le  droit  d'in- 
terjeter appel.  13  juillet  isis,  (commune  de 
Primelle);  — avisdu  conseil  d'État  du  2s  mars 
IS23  ; — Cour  de  cassation , 14  novembre  isss , 
— 14  janvier  isso,  — s mai  issa.  Le  projet  de 
loi  est  plus  rigoureux. 

[1]  Ceci  est  applicable  aux  hospices.  V.  or- 
donnance du  II  février  isio  (hospice  de  Douai). 

[s]  V.  ordonnances  des  as  décembre  isis 
(Vanier),  — Il  février  isao  (Souhait),  — 21  juin 
1S23  (Bernard). 

Même  les  conseillers  municipaux.  — 4 juil- 
let 1834  (Lahaume) , — si  juillet  isss  (Dorr),  — 
27  août  IS33  (de  Boufflers) , — is  novembre  is3.v 
(commune  de  Vie),  — 2a  juin  isss  (commune 
de  Commissey) , et  autres  espèces. 

Quoique  les  adversaires  des  communes 
n'aient  pas , en  thèse  générale , qualité  pour 
attaquer  des  arrêtés  d'autorisation,  toutefois, 
si  un  conseil  de  préfecture  autorise  une  com- 
mune à poursuivre  un  acquéreur  de  ses  biens 
par  acte  administratif,  celui-ci  peut  attaquer 
l'arrêté , comme  ayant  mal  jugé,  soitque  l'au- 
torisation n'ait  été  que  ta  conséquence  d’un 
arrêté  d'interprétation , soit  qu'il  n'y  ait  eu 
qu’un  simple  arrêté  d’autorisation  : car  il  y a 
toujours,  même  dans  ce  dernier  cas,  juge- 
ment implicite  de  l'acte  de  vente.  V.  décrets 


d'autorisation  ne  sont  que  des  actes  de 
tutelle  intervenus  dans  le  seul  intérêt  des 
communes , il  suit  : 

Que  les  parties  adverses  sont  sans 
qualité  pour  attaquer  devant  les  conseils 
de  préfecture , par  voie  d'opposition,  ou 
ilevant  le  conseil  d'État,  par  voie  de  tierce 
opposition,  les  arrêtés  et  ordonnances 
qui  accordent  l’autorisation  [3]; 


des  !"■  avril  iso9  et  14  décembre  isio  (archives). 

Par  la  même  raison , un  particulier  a inté- 
rêt et  qualité  pour  signifier  et  défendre  devant 
le  conseil  d'État  un  arrêté  qui  refuse  à une 
commune  l'autorisation  de  plaider  dans  une 
contestation  élevée  avec  lui  et  terminée  par 
un  arrêté  précédent,  qui  a acquis  l'autorité  de 
la  chose  jugée.  V.  ordonnance  du  2s  mars  is23 
(commune  de  Lecey). 

Mais,  si  une  ordonnance  royale,  rendue 
sur  le  rap|H>rt  du  ministre  de  l'intérieur , a 
autorisé  une  commune  à plaider , la  partie 
adverse  n'a  pas  qualité  pour  faire  valoir,  ni 
devant  les  tribunaux,  ni  devant  le  conseil 
d’État , l'exception  tirée  du  défaut  préalable 
d’autorisation  par  le  conseil  de  préfecture. 
V.  arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  section  civile, 
du  24  juillet  1822. 

C’est  aussi  parce  que  les  arrêtés  d’autorisa- 
tion ne  sont  que  des  actes  de  tutelle , pris  dans 
le  seul  intérêt  des  communes,  qu'elles  de- 
vraient pouvoir  les  attaquer  devant  le  conseil 
d’État , par  voie  de  simples  mémoires , signés 
du  maire,  sans  le  ministère  d'avocats  aux 
conseils.  En  effet , le  conseil  d'État  ne  se  dé- 
termine pas  ordinairement  par  les  moyens 
exposés  dans  la  requête  de  la  commune,  mais 
par  la  consultation  , favorable  ou  contraire, 
des  jurisconsultes  que  le  garde-des-sceaux 
désigne.  Au  surplus,  le  projet  de  loi  vient 
d’accueillir  ce  vœu.  Il  porte,  en  effet  «la 
a commune , section  de  commune , ou  le  con- 
> tribiiable  auquel  l'autorisation  aurait  été 
» refusée , pourra  se  pourvoir  devant  le  Roi, 
a en  conseil  d’État.  Le  imurvoi  sera  formé  et 
O jugé  en  la  forme  adminiêtratire.  il  devra, 

• à peine  de  déchéance,  avoir  lieu,  dans 
« le  délai  de  trois  mois , à partir  de  la  no- 
« tification  de  l’arrêté  du  conseil  de  jiréfec- 

• ture.  > 

Cette  dernière  disposition  est  sage.  Elle  a 
pour  but  de  hâter  la  conclusion  de  l'affaire. 

Nous  en  dirons  autant  de  l'obligation  par 
le  conseil  d'État,  de  prononcer,  dans  le  délai 
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Qu'il  en  est  de  m^me  d'habitans  iso- 
lés [1]  ou  du  ministre  de  l'intérieur  [2]. 

XXXV.  Du  principe  qu'il  ne  faut  pas 
étendre  les  actes  au-delà  de  ce  qu’ils  em- 
brassent et  disposent , il  suit  : 

Que  lorsque  le  conseil  d’état  ne  pro- 


de  deux  mois , sur  la  demande  de  la  com- 
mune. Le  pourvoi,  pendant  ce  délai , suspend 
l’instance. 

Il  suit  de  là , aussi , que  les  conseils  de  pré- 
fecture sont  titires  de  revenir  sur  ces  actes, 
lorstpi'ils  se  trouvent  plus  éclairés  parla  pro- 
duction de  nouveaux  liires  et  documens,  à 
moinsque,  sur  les  poursiiiles  de  la  partie  ad- 
verse et  sur  la  représentation  de  l'arrété  de 
refus,  il  ne  soit  intervenu  ries  jugemens  irré- 
vocables. V.  ordonnances  des  6 septembre  isM 
( commune  de  Blenod  ),  — h février  isss  ( com- 
mune de  St.-Pierre  ).  — Mais  les  autorisations 
données  ne  peuvent  être  révoquées,  u février 
(ville  de  Poitiers),  et  I3  juillet  I82S  (com- 
mune de  Primelle). 

(i)  is  février  isM  ( Faueber  et  Cerf).  C'est 
à eux,  à exercer  direetement  leur  action 
ul  singuli.  9 juin  isso  (commune  de  Beau- 
fort). 

Les  maires  et  adjoints  ont  seuls  qualité. 
19  février  isîj  ( Faueber  et  autres  ),  — s sep- 
tembre ISIS  ( Terrai  ),  — 9 juin  isso  (com- 
mune de  Beaufort). 

[i] 8 septembre  isi9  (commune  de  Gones) , 
implicitement. 

[s]  C’est  dans  ce  sens  qu’un  arrêt  de  la  Cour 
de  cassation,  section  des  requêtes,  du  m oc- 
tobre isii , porte  que  , lorsqu’un  décret  • n’a 
« rien  statué  sur  la  question  d’autorisation  , 
« mais  a simplement  renvoyé  les  parties  de- 
« Tant  les  tribunaux  , il  en  résulte  qu’elles 
« ont  été  laissées  dans  l’intégrité  de  leurs  ex- 
« replions  et  moyens  respectifs  ; qu’en  con- 
« séquence . la  commune  restait  dans  la  né- 

• cessité  d’une  autorisation  préalable  pour 
« suivre  l’instance.  « 

U Cependant  un  autre  arrêt,  du  nmaiisn, 

• a établi  que  le  renvoi  devant  les  tribunaux 
« implique  une  autorisation  valable  et  sulli- 
« santé.  ■> 

Quant  au  conseil  d’État,  il  a clairement 
expliqué  le  sens  de  ces  sortes  de  renvois  , 
dans  l’ordonnance  du  11  février  ists  (ville  de 
Poitiers) , et  il  a presque  toujours  imposé  aux 
communes  l’obligation  de  prendre  l'autorisa- 
tion dans  les  formes  ordinaires.  C’est  ce  qui 
résulte  des  décrets  des  4 juin,  i3  décembre  isii 


nonce  qtiesur  l’exception  d’incompëtencc, 
le  renvoi  devant  les  tribunaux  n’est  que 
conditionnel  ; qu'il  ne  dispense  pas  la 
commune  de  se  faire  autoriser  par  le 
conseil  de  préfecture;  et  qu'il  n’implique 
pas  non  plus  l’obligation  de  plaider  laj. 

(archives),  — 23  janvier,  14-22  février,  to  mai. 
Il  septembre  1813  (arebives);  — ordonnances 
des  23  juillet  (commune  de  Primelle) , — 12  fé- 
vrier (.Maillé),  b novembre  i823  (commune 
de  Plaine-bois) , — is  juin  IS24  (commune  de 
Brumatli  ) , — 31  mars  1825  ( commune  de 
Bagnêres  ). 

(Juelquefoisseulemenl,  mais  après  une  mûre 
appréciation  des  éventualités  du  litige , le  con- 
seil d'Ëtat , à l’occasion  d’un  arrêté  du  conseil 
de  préfecture,  annullé  pour  cause  d’incom|>é- 
tence  , a autorisé  une  commune  à ester  en 
justice.  V.  ordonnance  du  si  mars  isss  ( com- 
mune de  Bagnêres). 

Même  défaillante.  2s  mars  isso  (Beau). 

De  même,  lorsqu’il  s’agit  d’une  question 
de  compédence , le  conseil  d’Étal , après  exa- 
men approfondi  de  l’affaire , autorise  la  com- 
mune à ester  devant  les  tribunaux  , sans 
qu’elle  soit  tenue  de  se  pourvoir  préalable- 
ment, à cet  effet,  d’une  autorisation  du  con- 
seil de  préfecture.  V.  ordonnance  du  2 août 
IS2S  (ville  de  Salins  ) , à notre  rapport. 

Il  en  serait  de  même  si  une  commune , déjà 
autorisée,  avait  plaidé  dans  une  instance  où 
l’existence  d’un  acte  administratif  suspendait 
la  marche  des  tribunaux , et  que  le  conseil 
d’État  ail  sursis  à statuer  sur  le  sens  ou  l’exé- 
cution de  cet  acte  jusqu’au  jugement  déH- 
nilif  des  tribunaux.  V.  ordonnance  du  2s  oc- 
tobre 182S  (Damotle). 

Enfin , si  le  conseil  d’État  renvoie  une  com- 
mune devant  les  tribunaux  par  d’autres  mo- 
tifs que  ceux  exprimés  dans  un  arrêté  de  con- 
seil de  préfecture , qui  aurait  en  même  temps 
autorisé  celle  commuue  à plaider,  il  laisse 
subsister  et  confirme  l’arrêté  seulement  au 
ebef  de  ladite  aulorisation.  V.  ordonnance 
du  19  juillet  I82S  (Marcotte),  à notre  rapport. 

Telles  sont  les  régies  de  la  nouvelle  juris- 
prudence. 

Sous  le  régime  impérial , le  conseil  d’État 
accordait  aux  communes  , sans  limitation  , 
raulorLsalion  de  plaider,  suit  coiilrc  des  par- 
ticuliers , soit  contre  d’autres  communes , sur 
le  rapimrt  ou  du  ministre  de  l'intérieur  ou  de 
la  commission  du  contentieux.  Le  premier 
mode  était  moins  dispendieux  et  ptus  expédi- 
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XXXVI.  Du  principe  que  les  autori- 
sations pures  et  simples , données  par  le 
conseil d'État,  embrassent  tous  les  degrés 
de  juridiction  , il  suit  : 

(jue  les  communes  ne  sont  point  as- 
treintes h se  pourvoir,  en  appel,  d’une 
seconde  autorisation,  soit  des  conseils  de 
préfecture,  soit  du  conseil  d’État  (i). 
XXXVII.  Du  principe  que  les  conunu- 


tif  pour  les  communes.  V.  décrets  des  lo  bru- 
maire an  14,  — 19  avril  isos,  — i"  avril  isos 
(archives),  — s Juin,  s,  is  juillet,  2s  août 
1810  (archives),  — i;  mars  ,]  juillet  isii, — 
SI  janvier  isis  (archives). 

Voici  quelques  particularités  de  cette  juris- 
prudence intermédiaire. 

1°  Un  décret  du  21  janvier  isos  (archives) 
confirme  un  précédent  arrêté  de  conseil  de 
préfecture  , qui  avait  refusé  l'autorisation  de 
plaider,  par  le  motif  qu'en  r.accordant  par 
un  arrêté  postérieur,  le  conseil  de  préfecture 
s’était  réformé  lui-méuie , et  qu'il  avait  par-là 
même  excédé  ses  pouvoirs.  C'était  assimiler 
les  arrêtés  d'autorisation  à des  jugemens, 
et  non  à des  actes  de  tutelle , quoique , dans 
la  réalité,  ils  ne  soient  que  cela. 

2»  L'n  décret  du  17  mars  isi2  (archives)  éta- 
blit, en  principe,  que  les  conseils  de  préfec- 
ture n'ont  pas  à examiner  si  la  commune  est 
propriétaire  ou  non  du  terrain  en  litige,  mais 
si  les  moyens  qu’elle  présente  pour  en  dé- 
fendre la  propriété  devant  les  tribunaux, sont 
assez  apparens  pour  lui  en  accorder  l'autori- 
sation.  En  effet,  les  conseils  de  préfecture  ne 
peuvent  se  constituer  juges  d'un  litige  dont 
ils  doivent  se  Iwrner  à apprécier  les  probabi- 
lités. 

5"  Un  décret  de  2S  août  isio  (archives)  re- 
jette la  réclamation  de  l'adversaire  d’une  com- 
mune contre  unarrêté  de  conseil  de  préfecture, 
qui  lui  accordait  l'autorisation  de  plaider.  Mais 
on  ne  voit  pas  si  cette  réclamation  a été  rejetée 
par  des  moyens  tirés  du  fond , ou  par  l'excep- 
tion du  défaut  de  qualité. 

C’était  par  cette  exception  seulement  qu’il 
fallait  repousser  la  demande. 

.Si  le  conseil  inunicipul  délibéré  qu'il  n'y  a 
pas  lieu  de  plaider , le  maire  peut-il , au  refus 
du  conseil  municipal , requérir  l'autorisation 
du  conseil  de  préfecture? 

Cette  question  peut  se  présenter  assez  sou- 
vent lorsqu'il  s’agit  par  exemple  d’interjeter 
appel  d’un  jugement  de  première  instance. 


nrs  sont  assimiléps  b des  mineurs,  qu’il 
ne  s’agit  pas  ici  d’une  nullité  absolue  et 
d’ordre  public  et  que  les  garanties  qui 
ont  été  introduites  en  faveur  des  com- 
munes ne  doivent  pas  tourner  contre 
elles , il  suit  : 

(Jue  le  défaut  d’autorisation  peut  être 
opposé  par  les  communes  en  tout  état 
de  cause,  et  qu’il  vieie  tous  les  actes 


On  s’appuie  pour  soutenir  l’affirmative, 
sur  l’avis  du  conseil  d’état  du  s juin  is2i.  Mais 
je  pense  que  le  maire  ne  peut  engager  une 
commune  dans  un  procès , contre  la  volonté 
de  son  représentant  naturel , le  conseil  muni- 
cipal. Depuis  que  les  conseils  municipaux 
sont  électifs , et  qu'ils  offrent  ainsi  de  nou- 
velles garanties  de  leur  indépendance  et  de 
leurs  lumières , nulle  autre  volonté  ne  peut 
les  suppléer.  V.  9 mars  iss2  (commune  de 
Curlu),  — 9 juin  isso  (commune  de  Beau- 
fort). 

L’arrêté  du  conseil  de  préfecture  qui  ac- 
corde l’autorisation  doit  seulement  exprimer 
qu'il  y a d'après  les  litres , les  faits , la  pos- 
session , des  probabilités  suffisantes  de  gain 
pour  la  commune;  s'il  préjugeait  le  fond  du 
procès,  il  excéderait  ses  pouvoirs.  23  janvier 
1828  (commune  du  petit  Queviily  ). 

Il  n'en  serait  pas  de  même  si  le  maire  ou 
l'adjoint  prenait  le  procès  à sa  charge.  4 juil- 
let ISS4  (commune  de  Labaiime). 

Celte  e.xceplion  confirme  la  règle  ; l'arrêt 
au  surplus  est  mal  rédigé,  car  il  préjuge  que 
le  maire  peut  se  passer  de  l'autorisation  du 
conseil  municipal. 

Il  va  sans  dire  que  les  autorisations  soit  du 
conseil  de  préfecture , soit  du  conseil  d’État , 
doivent  être  spéciales , et  ne  peuvent  s'étendre 
à d'autres  ordres  de  questions  et  faits  qui  s'ou- 
vriraient ultérieurement.  — Cassation,  ai  août 
1805,  — Cassation,  19  pluviôse  an  7. 

Il  en  est  de  même  lorsi|u'il  s'agit  de  renou- 
veler devant  un  nouveau  tribunal  et  en  vertu 
de  nouvelles  lois  une  instance  périmée.  — 
Cassation  du  19  pluviOse  an  ; , etc. 

is  prairial  an  12  et  autres  arrêts  de  diffé- 
rentes cours  royales. 

Ou  de  demandes  reconventionnelles , ( Gre- 
noble , 2 août  1852). 

[1]  V.  2s  mars  isas  (commune  de  Metz).  Le 
projet  de  loi  obligerait  la  commune,  dans 
tous  les  cas,  à se  munir  d'une  nouvelle  auto- 
risation du  conseil  de  préfecture  en  appel. 
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de  la  procédure  d'une  nullité  radicale  [i]. 

Actlou  contre  Ici  communet. 

XXXVIII.  Du  principe  qu'il  est  dans 
l'intérêt  des  communes , aussi  bien  que 

[i]  Naguère,  l'exception  était  absolue;  elle 
pouvait  être  opposée  par  toutes  parties.  — 
V.  Cour  de  cassation , arrêt  du  is  thermidor 
ans. 

Dans  cette  première  jurisprudence , le  vice 
des  jugemens  rendus  sans  autorisation,  n’était 
pas  réparable  par  les  autorisations  subsé- 
quentes. V.  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  ■> 
frimaire  an  it. 

D’une  nullité  radicale.  La  nécessité-  de 
raulorisalion  était  nettement  établie  par  un 
arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  section  civile  , 
du  ><  avril  isos , qui  porte  que  « la  nullité 

• résultante  du  défaut  d'autorisation  est  d'or- 

• dre  public  et  absolue  ; que  par  conséquent, 

• elle  ne  peut  se  couvrir  par  le  silence  des 

• parties  devant  les  premiers  juges  ; que  ce 

• vice  radical  affecte  tous  les  actes  de  la  pro- 

• rédure.  • V.  loi  du  is  vendémiaire  an  s , 
articles  i , i , et  s ; — arrêts  de  la  Cour  de  cas- 
sation, des  11  germinal  an  7 , — n frimaire 
an  11 , — 10  nivôse  an  is  (Bailly). 

Cette  nullité  atteignait  même  les  jugemens 
volontairement  acquiescés  et  les  transactions 
à la  suite,  et  qui  en  sont  indivisibles.  >At- 

• tendu  que  tout  ce  qui  a été  dit  et  fait  par 

• une  commune,  avant  qu'elle  ait  été  auto- 
« risée  à plaider , est  nul , et  n'a  pu  la  lier  en 

• aucune  manière.  • V.  arrêts  de  la  Cour  de 
cassation,  section  civile,  des  tj  messidor  an 
13,  — Il  janvier  iso»,  — isjuin  isio. 

Toutefois , pensaient  M.  Merlin  et  M.  Hen- 
rion , que , si  le  jugement  a été  rendu  en 
faveur  de  la  commune  , le  pourvoi  en  cassa- 
tion , fondé  sur  le  défaut  d'autorisation , ne 
devait  être  ouvert  qu’aulant  que  ce  moyen 
aurait  été  proposé  en  première  instance  ou 
en  appel.  V.  Code  civil , article  lus. 

Nous  pouvons  même  ajouter  qu’un  arrêt 
de  la  Cour  de  cassation  , section  criminelle, 
du  17  messidor  an  s,  avait  statué  dans  ce 
sens. 

Mais  la  jurisprudence  constante  de  la  sec- 
tion civile  était  contraire  à ce  système.  V.  ar- 
rêts des  18  brumaire  an  s , — 4 frimaire  , is 
messidor  an  7 , — s ventôse  an  s , — s bru- 
maire , 15  prairial  an  11 , — t nivôse , 4 floréal, 
17  et  18  thermidor  an  is,  — 11  janvier,  s fé- 
vrier , 17  et  19  mars , 1 et  9 avril , 19  août , 


lies  particuliers,  d'empècher  une  com- 
mune de  soutenir  un  procès  injuste  et 
onéreux , en  l’avertissant  de  payer  sans 
plaider,  il  suit  : 

<^ue  les  particuliers  ne  peuvent  intenter 


19  octobre,  s et  9 décembre  isos,  — 10  juil- 
let, 5 octobre  1807,  — 1 mai,  9 novembreisog, 
— 18  décembre  1*9 , — is  mai  isio , — s juin 
1811,  — 1 août  1813,  — 1 juin  isir, — 9 mars  isis, 
— 10  février  isio, — is  janvier  isi4. 

Enfin , cette  régie  absolue  avait  été  repro- 
duite, après  un  long  délibéré,  dans  un  arrêt 
de  la  section  civile,  du  15  juillet  isis,  portant  ; 

• La  Cour,  vu  les  articles  54  et  ss  de  la  loi  du 

• 14  décembre  1789,  et  les  articles  4 et  is  de 
« la  loi  du  is  pluviôse  an  s , attendu  qu’il  est 

• constant , en  fait , que  la  commune  d’Erp , 
« qui  s'est  pourv  ue  en  cassation  contre  l'arrêt 

• qui  a prononcé  sa  condamnation , n'a  été 

• autorisée  à plaider , ni  en  première  in- 
« stance,  ni  en  appel  ; que  la  nécessité  de  l'au- 

• torisation  est  substantielle;  que,  par  con- 

• séquent , le  défaut  d'autorisation  emporte 

• la  nullité  de  l'arrêt...  ; casse.  • 

Depuis  l'on  a distingué  ; 

La  nullité , d’absolue  qu'elle  était  dans  la 
jurisprudence  de  la  Cour  de  cassation , est 
devenue  relative.  — Les  communes  peuvent 
proposer  la  nullité  en  tout  état  de  cause  ; 
mais  leurs  adversaires  ne  peuvent  la  leur  op- 
poser , pas  plus  qu'a  un  mineur,  5 un  inter- 
dit , à une  femme  mariée.  — Code  civil , art. 
1175.  — V.  Cour  de  cassation,  1 février , 15  avril 
1833  ; — Code  de  procédure,  article  17s;  — 
Cour  de  Bordeaux,  is  juillet  isso,  — Cour  de 
cassation , 15  juillet  isis , — Cour  de  cassa- 
tion, s mai,  15  avril  1S17.  Ces  deux  arrêts  éta- 
blissent le  même  principe  pour  l'acquisition 
faite  par  les  communes  sans  autorisation  ; la 
nullité  n'est  ici  que  relative  : même  sens.  Cour 
de  Bourges , 9 juin  isis. 

Si  la  commune  a gagné , on  peut  supposer 
que  l'autorisation  lui  aurait  été  donnée  ; si 
elle  a (lerdu , on  pourrait  supposer  que  l'auto- 
risation lui  aurait  été  refusée. 

Les  garanties  établies  en  faveur  d'une  par- 
tie ne  peuvent  tourner  contre  elle.  Le  dé- 
faut d'autorisation  ne  se  présume  pas,  il  se 
prouve. 

Il  ne  peut  donner  lieu  an  conflit  et  ne  con- 
stitue qu'un  moyen  ô faire  valoir  devant 
l’autorité  judiciaire.  V.  19  décembre  1S19 
(commune  de  Soudan),  — is  janvier  isii 
(Potiquet);  — ordonnance  réglementaire  du 
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d'action  contre  les  communes  , sans  la 
permission  préalable  du  conseil  de  pré- 
fecture qui  ne  peut  la  refuser  [i], 

XXXIX.  Du  principe  que  la  condition  de 
permission  préalable  ne  s’applique  qu'aux 
créances  mobilières , parce  qu’elles  se  ré- 
solvent facilement  en  paiement  d'argent 

I"  juin  1828,  article  j.  V.  au  mot  Conflit. 

De  même , l'invaildité  de  l’arrêté  d'autori- 
sation ne  constituerait  qu'un  moyen  à faire 
valoir  devant  l'autorité  judiciaire.  Cour  de 
cassation , 29  juillet  isss , — is  avril  issi. 

L'autorisation  de  demander  la  délivrance 
d'un  legs  implique  celle  de  plaider  sur  les 
effets  de  cette  délivrance.  Cour  de  cassation, 
Il  novembre  1819. 

Les  maires  qui  plaident  sans  autorisation  , 
sont  condamnés  aux  dépens  en  leur  nom  per- 
sonnel. Cassation,  21  août  isos;  Paris  9 décem- 
bre 1895. 

Telles  sont  les  règles  présentement  obser- 
vées. 

[1]  Édit  de  1683  ; — arrêté  du  gouvernement 
du  1;  vendémiaire  an  lo,  — avis  du  conseil 
d'État , des  s juillet  isos , — 13  août  isot  , — as 
mai  ISIS  ; — circulaire  du  ministre  de  l'in- 
térieur, du  19  juillet  1806  ; — ordonnance  des 
4 juin  ISIS  (Jousselin),  — s novembre  isi9 
(archives);  — arrêts  de  la  Cour  de  cassation , 
des  16  messidor  an  10,  — as  juin  et  aa  juillet 
1835  (Fortin  et  Collonge)  , — 10  août  isas 
(Dorchies). 

Un  décret  du  s janvier  iso?  ( archives  ) porte 
que  « l'action  ne  peut  être  intentée , sans  |ier- 
« mission  préalable , à |>eine  de  nullité  des 
« procédures  et  jugemens.  » Ce  décret  a|>- 
prouve  un  conflit  fondé  sur  le  défaut  d'aulo- 
risation;  mais  aujourd'hui  on  déclarerait, 
avec  raison , qu'un  tel  conflit  est  mal  élevé. 

Toutefois,  si  l'affaire  était  du  ressort  de 
l'autorité  administrative , ce  ne  serait  pas  par 
un  refus  d'autorisation  de  traduire  la  com- 
mune devant  les  tribunaux  que  cette  revendi- 
cation devrait  être  exercée , mais  bien  par 
un  conflit  régulièrement  élevé,  as  juin  is35 
( Forbin  ). 

Le  projet  de  loi  ouvre  ici  deux  voies  paral- 
lèles : 

1»  Quiconque  voudrait  intenter  une  action 
contre  jine  commune  ou  section  de  commune 
serait  tenu  d'adresser  préalablement  au  préfet 
un  mémoire  exposant  les  motifs  de  sa  récla- 
mation. Il  lui  en  serait  donné  récépissé. 

La  présentation  des  mémoires  interromprait 
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et  par  voie  <le  liquidation  administrative, 
il  suit  : 

(Ju'il  n’est  pas  besoin  de  permission 
pour  former  contre  une  commune , soit 
au  pétitoire , soit  au  possessoire,  une  ac- 
tion à raison  d’un  droit  de  propriété  ou 
de  servitude  [s]  ; 

la  prescription  et  toutes  les  déchéances. 

Le  mémoire  serait  transmis  au  maire  qui 
convoquerait  immédiatement  le  conseil  mu- 
nicipal pour  en  délibérer. 

2”  La  déliliération  du  conseil  municipal 
serait,  dans  tous  les  cas , transmises  au  con- 
seil de  préfecture  qui  déciderait  si  la  commune 
doit  être  autorisée  à ester  en  jugement. 

La  décision  du  conseil  de  préfecture  devrait 
être  rendue  dans  le  délai  de  deux  mois,  à 
partir  de  la  date  du  récépissé  énoncé  précé- 
demment. 

Celte  double  action  aurait  pour  but  d’ame- 
ner la  commune  à transiger  ou  à payer , en 
substituant  l'intermédiaire  du  préfet  à celui 
du  conseil  de  préfecture , qui , dans  la  réalité, 
ne  peut  qu’accorder  ou  refuser  l'autorisation 
de  plaider , si  la  commune  n'accède  pas  à la 
demande  en  conciliation. 

[2]  V.  ordonnances  des  as  juin  istr  ( Joba), — 
6 novembre  1817  (Crose),  — i"  décembre  isi» 
(Tamisier),  — aa  février  isai  (Lepelletier), 
— 50  décembre  isaa  ( Conapel  ). 

Les  créanciers  pour  restitution  de  fruits , 
indemnités  et  autres  remboursemens  à raison 
des  droits  immobiliers  , n’ont  pas  besoin  de 
s'adresser  au  conseil  de  préfecture  ; ils  peuvent 
citer  directement  la  commune  devant  les  tri- 
bunaux. La  commune  citée  doit  aviser  ou  à 
payer,  ou  à se  faire  autoriser  par  le  conseil 
de  préfecture  à défendre  contre  cette  action , 
après  déliliération  du  conseil  municipal.  Si 
la  commune  ne  plaide  pas , quoique  autorisée, 
elle  reconnaît  implicitement  qu'elle  doit , et 
il  faut  qu'elle  porte  la  somme  due  au  budget 
communal.  21  avril  issa (Gentil). 

La  plupart  du  temps , le  préfet  s'interpose 
entre  le  créancier  et  la  commune , et  l'affaire 
se  termine  à l'ainialilc  ; c'est  tout  ce  qu'on  a 
voulu.  V.  le  projet  de  loi.  Ce  projet  veut  qu'on 
s'adresse  toujours  au  préfet. 

V.  avis  du  conseil  d'Etat  du  3 juillet  isos;  — 
ordonnances  des  is  novembre  isis  ( Raymond- 
Roques),  — 23  janvier  (l’ostcl),  23  février 
(Perdry),  la  mai  isao  (Dieres);  — conférer 
avec  l'avis  du  conseil  d'État  du  is  juin  iso9. 
C'est  donc  un  point  bien  établi  par  la  juris- 
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Ni  pour  contraindre,  en  justice,  une 
commune  à l’execution  des  clauses  d’un 
bail  [I]. 

XL.  Du  principe  que  la  même  con- 
dition n’est  pas  applicable  aux  poursui- 
tes d’ordre  public  et  de  police  , il  suit  ; 

Qu’il  n’est  pas  besoin  de  permission 
pour  poursuivre  une  commune  en  vertu 
de  la  loi  spéciale  du  lo  vendémiaire  an 
«,  comme  responsable  de  délits  commis 
sur  son  territoire , à force  ouverte  [î]  ; 

Ni  pour  intenter  contre  une  commune 
une  action  correctionnelle,  h raison  d’en- 
lèvement de  bois  dans  ime  forêt  particu- 
lière dont  elle  est  usagère  [3]. 

prudence  actuelle  que  les  créanciers  des  com- 
munes pour  actions  civiles  cl  mobilières , ou 
pour- créances  chirographaires  ou  hypoUié- 
caires,  sont  tenus  de  demander,  avant  d'in- 
tenter leur  action , la  permission  des  conseils 
de  préfecture.  4 juin  isis  (Jousselin),  — ts  Jan- 
vier ( Poslel  ),  m février  (l’erdry),  11  mai  isio 
( Uieres  ) ; même  sens , 10  août  isu  ( Dorchies  ), 
rendue  à notre  rapport.  V.  êuprà  le  projet 
de  loi  qui  inodilie  ce  point. 

Il  doit  être  bien  entendu  qu’il  faut  que  l'ori- 
gine de  CCS  créances  soit  postérieure  à la  loi 
du  24  août  I7S3,  car  il  serait  inutile  et  fruslra- 
toire  de  faire  reconnaitre,  parles  tribunaux, 
la  légiliiiiilé  d'une  créance  éteinte. 

Dans  le  cas  de  poursuites  Judiciaires  à cet 
effet,  il  y aurait  lieu  par  le  préfet  d'élever  le 
conflit.  V.  décret  du  7 février  isos  ( Lehaigue). 

[i]  V.  décret  du  34  mars  ism  (archives); 
— ordonnances  des  2!  Janvier  is2o  (Postel) , — 
14  Juillet  ISIS  (Guy). 

[a]  C'est  ce  qu'un  arrêt  de  la  section  civile  , 
du  18  novembre  is2i,  exprime  dans  ces  termes  : 

« L'édit  de  ifj»,  et  l'arrêté  du  Gouverne- 
« ment,  du  17  vendémiaire  an  10,  qui  défendent, 
« dans  les  contestations  purement  civiles,  aux 
« créanciers  des  communes  de  se  pourvoir 
« devant  les  tribunaux  , sans  avoir  4lcmandé 
a la  permission  à l'autorité  administrative, 
« sont  sans  application  spéciale  aux  poursuites 
a prescrit4*s  par  la  loi  du  10  vendémiaire  an  4 , 
U sur  la  responsabilité  des  communes.  » 

Même  décision  , le  2s  Janvier  iS2S,  sections 
réunies,  et  |>ar  le  motif  que  ; 

» En  accordant  une  action  civile  contre  les 
• communes  pour  la  réparation  des  dommages 
a résiillans  des  désastres  commis  sur  leur  ler- 
a ritoire,  la  loi  du  10  vendémiaire  an  t a sou- 


XLI.Dii  principeque  cet  aTertissement 
exigé  des  créanciers , a aussi  pour  but  de 
soumettre  au  conseil  de  préfecture  l’exa- 
men des  titres  delà  commune,  pour  qu’il 
l’autorise,  s’il  y a lieu , à plaider , il  suit  : 

Qu’il  ne  peut  ni  refuser  au  créancier 
la  permission  qu’il  sollicite,  ni  statuer 
sur  la  validité  tlu  titre,  dont  l’examen 
est  réservé,  soit  aux  tribunaux,  par  les 
lois  ordinaires,  soit  aux  préfets  et  aux 
ministres,  d’après  les  lois  spéciales  de  la 
liquidation  [4]. 

r»r  qui  «ont  exercées  les  actloiu  des  communes. 

XLII.  Du  principe  que  les  actions  qui 

« mis  l’exercice  de  cette  action  à des  formes 
« 8|>éciale8  et  d’exception  , qui  ne  peuvent  se 
« concilier  avec  la  nécessité  d’obtenir  l'aulo- 
s risation  prescrite  par  l'édit  de  isss  et  l'arrêté 
■ du  17  vendémiaire  an  10.  « V.  infra,  liespon- 
tabilité. 

(3]  V.  ordonnance  du  22  février  is2i  (Lepel- 
lelier). 

Des  hahilans  qui  se  présenteraient  non  pas 
en  corps  de  communauté,  mais  ut  singuli, 
pour  réclamer,  devant  les  tribunaux,  un  droit 
d'usage  dans  une  forêt  de  l'étal , n'auraient 
pas  besoin  d'autorisation.  V.  ordonnance  du 
Il  février  is24  ( hahitans  d’Aliogny). 

Ci-lle  espèce  diffère  essentiellement  des  pré- 
cédentes, où  il  s'agit  de  l’action  dirigée  contre 
une  commune  qui  n’a  pas  liesoin  d’être  auto- 
risée , si  elle  porte  sur  un  droit  de  propriété. 

Ce  n’est  pas,  en  effet,  par  ce  motif  que 
des  hahitans  ut  singuli  peuvent  agir  sans 
autorisation.  C'est  parce  qu’en  pareil  cas,  ils 
ne  se  distinguent  point  des  particuiiers  agis- 
sant, dans  un  intérêt  personnel,  pour  la  con- 
servation d’un  droit  privé , et  que,  leur  action 
n’atteignant  pas  ie  corps  communal , l'auto- 
rité administrative  ne  peut  en  connaître  sous 
aucun  rapport. 

[4]  V.  ordonnances  des  20  Janvier  (Lanussc), 
14  Juillet  ISIS  (Guy),  — s septembre  isao 
( Gounou  ) , — isjuin  is24  ( Monnet  ) , — s sep- 
tembre i82«  ( commune  de  Illenod) , — 24  oc- 
tobre 1821  (boisson),  — 10  août  1S2S  (Dorchies). 

Nous  ie  répétons:  celte  obligation  im|>osée 
aux  créanciers  par  la  législation  et  la  Juris- 
pruilence  actuelle , est  à la  fois  dans  l'iiitérét 
des  créanciers  et  de  la  commune.  Des  créan- 
ciers. parce  qu'elle  brise  les  injustes  rési.s- 
lances  d'une  commune  opiniâtre,  leur  permet 
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intéressent  uniquement  les  communes  ne 
peuvent  être  intentées  que  par  les  ad- 
ministrateurs chargés  de  veiller  à leurs 
intérêts , et  à ce  autorisés , il  suit  : 


d'obtenir  leur  paiement  sans  les  lenteurs  et 
les  frais  d'un  procès;  des  communes,  parce 
qu’elle  met  le  conseil  de  préfecture  à même 
d’éclairer  la  religion  du  préfet,  parce  qu’il 
vaut  mieux  pour  la  commune  payer  que  de 
plaider  lorsqu’elle  doit , et  parce  que  des 
procès  mal  soutenus  embarrassent  sa  ges- 
tion, troublent  son  repos  et  détruisent  son 
crédit. 

Si  après  l’avertissement  des  créanciers , le 
conseil  de  préfecture  refusait  la  permission, 
le  conseil  d’Élat  annulerait  son  arrêté.  Si  le 
conseil  de  préfecture  ne  statuait  pas,  les 
créanciers  pourraient,  le  mois  écoulé,  passer 
outre  à l’exercice  de  leur  action  judiciaire. 

Le  conseil  de  préfecture  ne  pourrait , en 
accordant  la  permission  de  plaider,  autoriser 
en  même  temps  la  commune  à plaider,  si  la 
demande  expresse  n’en  a pas  été  formée  par 
le  maire , après  autorisation  du  conseil  muni- 
cipal. La  concession  de  la  permission  aux 
créanciers,  implique  même  le  refus  d'auto- 
risation à la  commune.  Nous  le  ré|>éloos  ; le 
projet  change  cette  marche-là. 

Le  créancier  muni  de  sa  permission  doit  se 
retirer  selon  les  cas,  soit  devant  le  préfet, 
soit  devant  le  ministre , pour  obtenir  liquida- 
tion et  paiement. 

(juant  aux  actions  réelles  et  immobilières , 
elles  peuvent  s’exercer  sans  permission,  parce 
que  les  voies  d’exécution  qui  les  font  aboutir, 
sont  purement  judiciaires. 

Ajoutons  que  l’avertissement  dont  il  s’agit 
permet  au  préfet  d’examiner  s’il  n’y  aurait 
pas  lieu  d’élever  le  conflit , dans  le  cas  où  la 
question  ultérieurement  portée  devant  les  tri- 
bunaux , avec  la  permission  irréfusable  du 
conseil  de  préfecture,  serait  administrative. 
16  juin  et  21  juillet  isss  (Forbin  et  Collomp). 

Les  réflexions  précédentes  ne  s’appliquent 
qu’au  cas  où  le  projet  ne  passerait  pas  en 
loi.  Car  c’est  au  préfet  alors  et  non  au  con- 
seil de  préfecture  que  les  parties  devraient 
s’adresser. 

Nous  ferons  de  plus  observer  que  le  projet 
de  loi  ne  différencie  pas  les  actions  mobilières 
des  actions  réelles , et  selon  nous,  il  a raison  ; 
car  il  y a lieu  de  concilier,  si  cela  est  possible , 
toutes  sortes  de  procès.  T.  les  art.  4S,  so,  si,  si. 
[i]  V.  la  loi  du  14  décembre  i7s«,  — » ven- 

CnsSESIS.  TO»  I. 


SOS 

Que  le  droit  d’exercer  lesdites  actions 
appartient  aux  maires,  et  à leur  défaut, 
aux  adjoints  [i]; 

Que  les  maires  sont  sans  qualité , soit 


démiaire  an  s ; — décret  du  14  décembre  isio 
( Boiron  ) ; — ordonnances  des  n novembre  isi4 
(Robineau),  — lo  juin  isi6  (Saint-Victor), — 
19  juillet  ISIS  (commune  de  Belle-Cbassaigne); 

— arrêts  de  la  Cour  de  cassation  des  lo  février 
isn , — 19  février  isis,  — ii,  is  septembre  isis, 

— SI  janvier  isir  et  lo  mars  isis  ; — deux  or- 
donnances des  19  février  isis  (Faucher)  et 
6 septembre  isis  (Terrai),  portent  que  les 
maires  et  adjoints  des  communes  ont  seuls 
caractère  pour  former  en  justice  des  deman- 
des, ou  fournir  des  défenses  sur  des  droits 
que  la  commune  peut  avoir  à réclamer  ou  qj;i 
lui  sont  contestés. 

Plusieurs  arrêts  de  la  Cour  de  cassation  ont 
jugé  que  l’assignation  visée  par  l’adjoint  en 
l’absence  du  maire,  était  nulle.  V.  Cour  de 
cassation  lo  février  isn.  — Conférer  avec  une 
ordonnance  du  si  mars  isi9  (commune  de 
Vernoy-sur-Marne);  atù/eCode  de  procédure 
civile , art.  69  et  70. 

Plusieurs  ordonnances  ont  établi  que  le 
ministre  de  l’intérieur  lui-même  était  sans 
qualité  pour  soutenir  directement  au  conseil 
d’État , soit  en  demandant , soit  en  défendant, 
une  action  contentieuse , au  nom  et  dans  l’in- 
térêt d’une  commune.  V.  décret  réglemen- 
taire du  12  juillet  IS06,  art.  is  ordonnances 
des  8 septembre  isis  (Meyville), — 19  décem- 
bre 1811  (commune  de  Molay),  — 11  novem- 
bre 1819  ( Dubail  ). 

Plusieurs  auteurs  partagent'cette  opinion. 
Deux  autres  ordonnances  des  16  novembre  isis 
( Frédéric  ),  et  6 janvier  isio  (ministre  de  l’inté- 
rieur) ont  jugé  dans  un  sens  contraire. 

Il  faut  distinguer  : le  ministre  de  l’intérieur 
serait  sans  qualité  pour  exercer  devant  les 
tribunaux  les  actions  d’une  commune  ( V. 
Cassation,  17  juin  issi)  d’où  on  peut  l'inférer 
par  analogie,  mais  cette  exception  ne  pour- 
rait être  admise  que  par  eux. 

Devant  le  conseil  d’État,  si  le  maire  est 
l’adversaire  de  la  commune , il  est  de  l’intérêt 
de  celle-ci  que  le  ministre  la  défende  sans 
frais  et  sans  dépens. 

Surtout  s’il  s’agit  d'un  excès  de  pouvoir  du 
conseil  de  préfecture.  Il  ne  faut  pas  être  trop 
procédurier  en  matière  administrative. 

La  révocation , la  suspension  ou  décès  du 
maire  pendant  l’instance,  n'empêche  pas  son 

10 
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pour  drmamler  au  conseil  de  préfecture 
l'autorisation  de  plaider,  soit  pour  se 
pourvoir  au  conseil  d'État,  soit  pour  sou- 
tenir ou  intenter  devant  les  tribunaux , 
ou  ailleurs  , une  action  quelconque , 
sans  être  b ce  autorisés  par  une  délilié- 
ration  préalable  du  conseil  municipal , 
prise  à l’effet  de  déclarer  s'il  y a lieu  à 
soutenir  un  procès  pour  l’exercice  et 
la  conservation  des  droits  de  la  com- 
mune [I]. 

XL.I11.  Du  principe  que  les  délais  de 


successeur  de  suivre  l’action  autorisée.  Cas- 
sation , Il  janvier  isso. 

Les  communes  ne  meurent  jamais  et  c’est 
au  représentant  de  la  commune , et  non  à 
l'homme  que  l'autorisation  est  donnée. 

Le  projet  de  loi  sur  les  attributions  muni- 
cipales confère , ainsi  que  nous  l'avons  vu  , 
un  droit  d'action  au  nom  de  la  commune  et 
malgré  le  maire  et  le  conseil  municipal  , à 
tout  habitant  riche  qui  voudra  l'exercer.  Nous 
répétons  que  ce  droit  est  exorbitant , qu’il  dé- 
truit les  hiérarehies  du  pouvoir,  violente  le 
conseil  municipal  et  fausse  le  principe  électif. 

Les  communes  sont  sans  qualité  pour  se 
pourvoir  au  nom  et  dans  l’intérét  de  quelques 
hahitans  seulement. 

V.  >1  avril  isss  (commune  de  Ciaix). 

[i]V. décrets desis novembre  isio (commune 
de  Moy),  — 30  novembre  isii  (Cleville);  — 
ordonnances  des  s septembre  isis  (Ruellan),— 
is  mars  isn  (Fourlon),  — s novembre  isia 
(Chavassieux) , — 5 août  isw  (Iliriart),  — 
s juin  1830  ( commune  de  Beaufort),  — 9 mars 
issi(  Lemaire). 

Une  déliliération  prise  par  la  généralité  des 
hahitans  ne  saurait  y suppléer,  V.  arrêt  de  la 
Cour  de  cassation  du  14  pluvidse  an  5. 

Pareillement,  un  maire  serait  sans  qualité 
pour  se  pourvoir  au  nom  de  sa  commune  con- 
tre un  arrêt  du  conseil  de  préfecture , non 
rendu  avec  elle , et  qui  aurait  rejeté  la  de- 
mande de  plusieurs  hal)ilans , agissant  collec- 
tivement et  dans  leur  nom  privé.  V.  ordon- 
nance du  s novembre  isn  ( Chavassieux  ). 

Il  serait  condamné  personnellement  aux 
dépens. 

Cn  maire  peut  auui  être  condamné  par  les 
tribunaux , en  son  nom  personnel , sans  qu’il 
y ait  pour  cela  lieu  et  motif  b conflit.  Si , par 
exemple , il  est  reconnu  qu'il  n'a  pas  entendu 
faire  un  acte  d’administration  dans  l’intérêt 


l'autorisation  ne  peuvent  tourner  au  dé- 
triment des  communes , il  suit  : 

(^uc  le  maire  peut , sans  autorisation 
préalable , intenter  toute  action  posses- 
soire,  et  faire  tous  autres  actes  conserva- 
toires ou  interruptifs  des  déchéances. 

XLIV.  Du  principe  que  chaque  habitant 
prétendant  un  droit  personnel  b la  jouis- 
sance d’un  bien  dont  la  propriété  com- 
munale n’est  pas  contestée  , ne  peut  in- 
tenter qu’en  son  nom  privé  une  action 
relative  b ce  droit  [2]. 

de  la  salubrité  ou  de  la  viahililé  publique , 
mais  exercer,  au  nom  de  la  commune,  un 
droit  de  propriété , ce  n’est  pas  alors  comme 
administrateur  qu'il  est  cité  devant  les  tribu- 
naux , et  condamné  : c'est  comme  agissant  au 
nom  d’un  propriétaire  collectif,  et  pour  un 
intérêt  privé.  V.  ordonnance  du  is  juillet  IS24 
(Travers). 

Cn  maire  est  pareillement  sans  qualité  pour 
se  pourvoir,  si  la  commune  n'était  pas  en 
cause, et  s'il  n'y  a pas  d'autorisation  du  con- 
seil municipal.  13  mars  isai  ( Fourton  ). 

Si  la  délibération  était  irrégulière.  — 9 mars 
IS31  (Lemaire). 

Si  l'arrêté  attaquéavaitété  rendu  contre  lui, 
non  cn  qualité  de  maire,  mais  de  simple  parti- 
culier.—13  mars  (Fourton), et  10  novembre  isn. 

De  même , du  principe  que  les  contraven- 
tions , en  matière  de  polire  rurale , sont  du 
ressort  des  tribunaux,  il  suit  que  les  faits  de 
ceux  a qui  sont  chargés  de  constater  les  con- 
« traventions  et  les  abus  d'autorité  qui  peu- 

• vent  se  commettre  à cette  occasion,  doivent 
« aussi  être  soumis  à leur  juridiction;  que  ce 
« ne  sont  pas  Ib  les  fonctions  administratives 
« que  la  loi  a voulu  séparer  des  fonctions 

• judiciaires , et  qu'ainsi , des  conseillers  mu- 
» nicipaux  , qui,  pour  s'exempter  de  telles 

• poursuites,  prétendraient  n'avoir  agi  que 

• par  ordre  du  maire , ne  seraient  pas  fondés.» 
V.  décret  du  i"  avril  isos  (archives). 

Jugé  par  la  Cour  de  cassation,  qu’en  cas 
d'op|K>silion  entre  un  maire  et  une  commune, 
le  conseil  de  préfecture  a pu  déléguer  un  ad- 
joint |)our  exercer  l'action.  — Cour  de  cassa- 
tion , 17  juin  IS34. 

Le  ministre  de  l'intérieur  n’a  pas  non  plus 
les  actions  judiciaires  de  la  commune. 

[3]  V.  décret  réglementaire  du  9 brumaire 
an  is  ; — ordonnances  des  17  novembre  isit 
Robinaux),  — 30  juin  isis  (VitermonI),  — 11 
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XLV.  Du  principe  que  les  maires  ou 
li-s  adjoints  sont  seuls  compétens  , pour 
demander  l'autorisation  de  plaider,  ou 
pour  attaquer  les  arrêtés  qui  refusent  la- 
dite autorisation , il  suit  : 

Que  de  simples  habitans  sont  sans  qua- 


février  isji  (habitans  d'Allogny),  — s juin 
1830  (commune  de  Beaufort). 

[i]  V.  décrets  des  14  décembre  isio  (Boiron), 
— 30  mars  isis  (Picot);  — ordonnances  des  11 
septembre  (archives),  — n novembre  IB14 
(Robineaux),  — is  avril  (Roux),  — 10  juin  issi 
(Dubois  Gobaud)  ; — arrêt  de  la  Cour  de  cassa- 
tion , section  des  requêtes , du  so  octobre  isu. 

Cette  distinction  est  nettement  établie  dans 
l'ordonnance  du  >7  novembre  tsi4  (Robinaux), 
portant  que,  «lorsqu'un  bien  est  reconnu 
« communal , et  qu'il  ne  s'élève  aucune  con- 
« testation  sur  la  pro|)riété  de  la  commune, 
0 chaque  habitant  a un  droit  personnel  à la 

• jouissance  de  ce  Irien,  et  peut,  par  consé- 

• quent , ainsi  que  le  décide  le  décret  du  9 bru- 

• maire  an  13,  intenter,  en  son  nom  privé, 

• les  actions  relatives  à l'exercice  de  ce  droit; 
« Mais  qu'il  en  est  autrement  pour  les  ac- 

• tions  qui  concernent  la  propriété  des  biens 
«communaux;  qu'il  est  évident,  en  effet, 
a que  cette  propriété  appartient,  non  à cha- 
« que  habitant  en  particulier,  mais  à la  com- 
« mune  en  corps,  à l'être  moral  connu  sous 

• cette  dénomination. 

« D'où  il  suit  : I”  que  les  actions  qui  ten- 
« dent  à la  revendication  d'un  bien  communal 
« sont  du  nombre  de  celles  qui,  aux  termes 
« de  la  loi  du  » vendémiaire  an  3,  intéres- 

• sent  uniquement  les  communes;  et  que, 
« d'après  la  même  loi , ces  actions  ne  peuvent 
a être  intentées  que  par  les  administrateurs 

• chargés  de  veiller  aux  intérêts  des  com- 
« munes.  • 

La  même  distinction  se  retrouve  dans  un 
arrêt  de  la  Cour  de  cassation , du  10  mars  isis, 
portant  que , « si  de  simples  particuliers  ex- 
« cipent,  non  d'un  droit  qui  leur  appartient 
« personnellement , mais  à la  collection  des 
« habitans,  etqu'iisne  réclament  que  comme 

• taisant  eux-mêmes  partie  du  corps  moral  qui 
« la  constitue , ils  sont  sans  qualité  pour  exer- 
« cer  isolément  les  actions  de  la  commune.  « 

Il  résulte  de  ces  principes  : 

Que  plusieurs  habitans , quel  que  soit  leur 
nombre,  sont  sans  qualité  ; , 

1°  Pour  former , au  nom  de  leur  commune, 
devant  le  conseil  de  préfecture,  des  actions 


lité , et  par  conséquent  non  recevables , 
pour  former,  soit  devant  le  conseil  de 
préfecture,  soit  devant  le  conseil  d'État, 
lesdites  actions,  ou  toutes  autres  acces- 
soires , en  leur  nom  personnel , même  h 
titre  de  plus  imposés  [i], 

en  interprétation  de  ventes  nationales , ou  au- 
tres de  cette  nature.  V.  ordonnance  du  13  dé- 
cembre is]4  (Renet). 

2"  Pour  stipuler  ses  intérêts,  se  poun'oir 
contre  des  arrêtés , ou  décisions  rendus  avec 
elles,  nu  demander  l'autorisation  de  pour- 
suivre le  maire  à tins  civiles.  V.  ordonnance 
du  18  juin  ISIS  (Grappe). 

3°  Pour  réclamer  un  droit  de  passage  public 
sur  un  chemin  que  le  propriétaire  riverain 
soutient  n'étre  ni  public  ni  communal,  mais 
sa  propriété  privée.  V.  arrêt  de  la  Cour  de  Tu- 
rin, du  31  décembre  isio;  — arrêt  de  la  Cour 
de  cassation , du  is  juillet  isn.  — Conférer 
avec  un  autre  arrêt , du  1 février  isjo. 

4“  Pour  s'opposer  à l'exercice  d'un  droit  de 
pâturage  sur  le  territoire  de  leur  commune, 
par  d'autres  communes  voisines.  V.  arrêt  de 
la  Cour  d'Amiens , du  s mai  isi3. 

5»  Pour  réclamer  ut  êinguli  des  propriétés 
ou  des  droits  que  la  commune  ut  universi 
veut  abandonner  ou  qu'elle  ne  réclame  pas. 
— 10  juin  ISIS (Vilermont) ; — Cassation,  is 
juillet  isjî,  — 13  février  isst. 

0°  Pour  former  devant  le  conseil  d'État 
des  actions  communales.  — 14  décembre  isio 
(Boiron). 

7»  Pour  contester  un  droit  de  propriété,  ou 
de  perception  de  droit  de  halle  à une  com- 
mune , au  profit  de  l'État.  — s septembre  iS3s 
(Coquet). 

Mais  ils  auraient  qualité  : 

1°  S'ils  prétendaient  exercer  un  droit  de 
passage  ut  singuli,  et  â titre  de  servitude. 
V.  Cour  d'Agen , 30  mars  is34. 

2°  Si , en  qualité  seulement  de  propriétaires 
riverains  d'un  marais , ils  y réclamaient  un 
droit  de  pâturage.  V.  arrêt  de  la  Cour  de  cas- 
sation, section  civile , is  novembre  isw. 

3°  S'ils  n'agissaient  qu'en  leur  nom  person- 
nel ut  êinguli , et  pour  la  conservation  d'une 
copropriété  indivise.  V.  Cour  de  cassation , 
section  civile,  10  novembre  1S13. 

Adde  ordonnances  des  19  février  iS33  (Fau- 
cher) , — 15  décembre  is:4  (Renet) , — s se|i- 
tembre  ism  ( Terrai  ) ; — arrêts  de  la  Cour  de 
cassation  des  39  juin  an  13 , — 10  nivôse,  10 
floréal  an  13,  — 11  germinal  an?,  — 34  avril 
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AeilOM  JadicUire*  et  admtnlUratlve*  dea  aeetlona 
de  commuoei.  * 

XLVI.  Du  principe  que  les  seclions  de 
communes  sont  assimilées  aux  communes, 
dont  elles  ne  sont  que  des  fractions , et 
qu'elles  doivent  comme  elles  se  munir 
d'une  autorisation  de  plaider,  se  choisir 
un  syndic  ou  représentant  pour  exercer 
leurs  actions,  se  pourvoir  devant  le  préfet 
pour  la  répartition  de  leurs  jouissances, 
et  devant  les  tribunaux  pour  y faire  ju- 
ger les  questions  de  propriété , il  suit  : 

Compétence  de*  «oua-préfeU. 

Que  les  sous-préfets  sont  compétens 

1109,  — 1 janvier  isit.  — Lorsqu'ils  ne  préten- 
dent aucun  droit  |>ersonnel  ti  la  propriété  des 
biens  coininunaiix  dont  l'aliénation  a été  au- 
torisée par  une  ordonnance  royale,  et  qu’ils 
fondent  uniquement  leur  op|>osilion  à l'exé- 
cution de  celte  ordonnance  sur  ce  qu'il  eût 
été  plus  avantageux  pour  la  commune  d'em- 
prunter que  de  vendre , il  y a lieu  de  déclarer 
que  ladite  ordonnance  ne  constitue  qu'un  acte 
d’adininistratinn  qui  n'est  pas  susceptible  d’é- 
tre  introduit  par  la  voie  contentieuse.  — to 
juillet  IBS6  (Bédouin). 

[i]  V.  loi  du  19  vendémiairean  5,  et  l’arrélé 
réglementaire  du  S4  germinal  an  ii.  Les  sec- 
tions de  communes  sont  des  agrégations 
d'hahitans  qui  réclament  la  propriété  on  la 
jouissance  de  biens  ou  droits  collectifs  quant 
à eux,  et  distincts  quant  au  reste  de  la  com- 
mune. Le  projet  présenté  aux  chambres  dans 
la  session  actuelle  |>orte  à trois  ou  cinq,  le 
nombre  des  membres  de  la  commission  syn- 
dicale , et  les  fait  choisir  par  le  préfet  parmi 
les  électeurs  municipaux.  V.  les  ordonnances 
des  13  mai  isso  (Salles) , — s avril  isas  (com- 
mune de  Renaié).  V.  infrà. 

Ces  formalités  sont  de  rigueur.  — is  novem- 
bre IB3I  (commune  de  Frasnois). 

Ainsi  l»  l'adversaire  de  la  section  ne  peut 
faire  partie  de  la  commission.  — u juillet  isss 
(commune  de  Sorbs). 

2”  Les  sections  ne  peuvent  compromettre,  et 
le  sous-préfet  ni  le  conseil  de  préfecture  ne 
peuvent  les  y autoriser.  — s décembre  isio 
(Loroton) , — X décembre  isso  (commune  de 
S'.-Sulpice). 

â°  Il  n'y  a pas  lieu  à syndicat  pour  les  con- 
testations étêvées  entre  une  commune  et  des 
particuliers.  i9  j uillel  iiis  (Leblanc) , — ii  mai 


pour  désigner  les  dix  propriétaires  les 
plus  imposés  qui,  dans  les  contestations 
élevées  entre  une  section  de  commune  et 
cette  commune,  relalivementh  des  intérêts 
particuliers,  doivent  élire  le  syndic  chargé 
de  suivre  l'action  devant  les  tribunaux  [ij; 

De*  coQâeU*  de  préfecture. 

Que  les  consei  Is  de  préfecture  sont  com- 
pétens  pour  accorder  ou  refuser  aux  sec- 
tions de  communes  l'autorisation  de  plai- 
der [ï]  ; 

Des  prércts. 

Que  les  préfets  sont  compétens,  sauf 

IS33  (Cagniard)  ; entre  une  section  de  commune 
Pt  un  particulier,  ou  une  autre  commune  ou 
une  aiili-e  section  d'une  autre  commune.  — 
Il  mai  1815  (archives),—  I7  mai  ibss (Cagniard). 

d"  Les  adversaires  des  sections  syndiquées 
et  autorisées  à plaider  sont  sans  qualité  pour 
alta(|uer  devant  le  conseil  d'Élat  les  actes  de 
tutelle  administrative.  — 13  mai  isso  (.Salles). 

5“  Le  conieil  de  préfecture  n'est  pas  com- 
pétent pour  désigner  le  syndic  qui  doit  repré- 
senter une  section  de  commune.  — i;  juin  isis 
(Ravion). 

Voici  ce  que  l'art.  54  du  projet  de  loi  propose 
de  sulistituer  au  mode  actuel  qu’il  simpliHe, 
complète  etaméliore  : «lorsqu'une  section  est 
dans  le  cas  d'inlenler  ou  de  soutenir  une  ac- 
tion judiciaire.  il  est  formé,  pourcette  section, 
une  Commission  syndicale  de  trois  ou  cinq 
membres,  que  le  préfet  choisit  parmi  les  élec- 
teurs municipaux,  et,  à leur  défaut,  parmi 
les  citoyens  les  plus  imposés. 

« Lorsque  l'action  est  intentée  contre  la 
commune  dont  la  section  dépend,  les  membres 
du  corps  municipal  qui  seraient  intéressés  à la 
jouissance  des  biens  ou  droits  revendiqués 
par  la  section , ne  devront  imint  participer 
aux  déliliérations  du  conseil  municipal  rela- 
tives au  litige. 

« Ils  seront  remplacés , dans  toutes  ces  déli- 
bérations, par  un  nombre  égal  d'électeurs 
municipaux  de  la  commune,  que  le  préfet 
choisira  parmi  les  habitans  ou  propriétaires 
étrangers  à la  section. 

«L'action  est  suivie  par  celui  des  membres 
que  la  commission  syndicale  désigne  à cet 
effet.  • 

[1)  Il  mars  isii  (commune  d’Ars),  — 5 avril 
IS33  (commune  de  Renazé). 
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Mcours  au  ministre  de  l’intérieur,  pour 
régler  provisoirement  entre  deux  sections, 
la  portion  de  pâturage  dont  chacune  doit 
jouir  sur  le  fond  contesté  [i]; 

De«  tribunaux. 

Que  les  tribunaux  sont  compétens  pour 
statuer,  d'après  les  titres,  les  conventions 
privées  , la  prescription , et  les  autres 
moyens  du  droit  commun , sur  toutes  les 
questions  de  propriété  [2]; 

Ou  minUtre  de  l'Intérieur. 

Que  le  ministre  de  l’intérieur  est  com- 
pétent pour  intervenir,  au  conseil  d’Élat, 
au  nom  et  dans  l’intérêt  d’une  section  de 


[0  14  janvier  mi  (commune  de  Balmelles) 
sans  préjudice  de  l’arlioii  judiciaire. 

[2I  SI  mars  1819  (préfet  de  l’Oise) , — is  juil- 
let IS21  (commune  de  Poyanne) , — is  juillet 
ISM  (Hyol) , — 17  mars  isM  (Carpentier) , — 
I"  août  1854  (Mazet). 

[5]  24  mars  isis  (liabitans  d'Arboiix). 

[4]  Il  y a ici  trois  choses  â examiner  ; 

La  qualité  du  débiteur; 

L’origine  de  la  dette; 

Le  mode  de  paiement  ; 

C'est  l'objet  de  trois  paragraphes  distincts. 

[5]  V.arrétésdessprairial,2s  fructidor  an  lo, 
— 28 pluviôse  et  14  ventdsean  11  (archives);  — 
décrets  des  12  novembre  isoe , — s mai  1807, 

16  février  isii  (archives);  —ordonnances  des 
21  mai  1817  (archives),  — 4 août  isis  (Martel). 

Maire  ou  adjoint,  ou  tout  autre , revêtu 
anciennement  de  fonctions  municipales,  sous 
un  nom  quelconque,  comme  échevin , bourg- 
mestre, prévôt,  syndic,  etc. 

En  sa  qualiti;.  II  ne  suflit  pas  que  l'effel 
d’un  marché  ait  tourné  au  probt  d'une  com- 
mune ; il  faut  que  les  liabitans,  en  tel  nombre 
qu'ils  soient , qui  l'ont  signé , aient  eu  qualité 
ou  mandat  pour  contracter  au  nom  de  la 
commune.  V.  décrets  des  10  mars  1B07,— et  août 
1808  (archives);  — ordonnances  des  is  mars 
ISIS  (Durand),  — 26  août  ibis  (.Sauvage) , — 
8 août  1821  (Franc) , — 2S  juillet  is2i  (Marche). 

De  même,  il  suffit  qu’un  engagement  se 
présente  comme  personnel  à un  maire , |M>ur 
qu'il  en  soit  tenu,  quoiqu'il  ait  pu  le  con- 
tracter pour  l'utilité  de  la  commune.  V.  dé- 
cret du  2 février  isos  (archives);  — ordon- 
nance du  s juin  ISIS  (Tribard). 

A la  vérité,  un  décret  du  s janvier  leoi 
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commune , sur  le  refus  du  conseil  muni- 
cipal [3]. 

nettes  des  communes. 

XLVIl.  Du  principe  que  pour  engager 
valablement  une  commune , il  faut  avoir 
eu  qualité  ou  mandat  de  contracter  en 
son  nom  , il  suit  [4]  : 

Qualité  du  débiteur. 

Que  les  créanciers  ne  peuvent  actionner 
que  la  commune,  lorsque  le  maire,  ou 
adjoint , ou  officier  municipal , légale- 
ment autorisé  h ce,  contracte,  en  sa  qua- 
lité, au  nom,  pour  le  compte  et  dans  l’in- 
térèl  de  ladite  commune  [s]; 

(archives)  décide  qu’un  simple  particulier, 
qui  a agi  pour  la  commune,  sans  être  désa- 
voué, ne  peut  être  personnellement  pour- 
suivi ; fausse  décision , selon  nous  : car  la 
ratiflcalion  postérieure  de  la  commune  ne 
saurait  lier  les  tiers , ni  changer  leur  condi- 
tion , ni  rétroagir  sur  le  pacte , encore  bien 
qu'elle  enchaîne  la  commune  envers  son 
mandataire. 

Dans  l'intérêt  de  la  commune.  11  faut, 
en  effet,  rechercher  dans  quel  intérêt  le  maire 
a contracté  ou  agi. 

Quel<|ues  exemples,  tirés  de  cas  variés,  le 
feront  voir. 

1°  Ainsi,  les  maires  n’ont  ni  droit  ni  qualité 
pour  conférer  l'autorisation  de  faire  passer 
des  voitures  sur  des  prés  et  champs  situés 
dans  des  communes  où  ils  n'exercent  aucun 
pouvoir,  et  qui  sont  étrangères  à leurs  fonc- 
tions. Ils  peuvent  donc,  â raison  de  cet  excès 
de  pouvoir,  être  personnellement  poursuivis 
en  dommages  et  intérêts , sans  l'autorisation 
préalable  du  Gouvernement.  V.  décret  du  12  no- 
vembre 1806  (archives). 

Mais  ils  ne  pourraient  être  personnellement 
condamnés  â des  dommages  et  intérêts  pour 
avoir,  en  leur  dite  qualité,  négligé  la  répa- 
ration d’un  chemin  ou  passent  les  voitures , 
obligées  de  traverser  alors  des  champs  ou 
prés  contigus  , dont  les  propriétaires  se  plai- 
gnent. V.  décret  du  12  novembre  isos  (arch.). 

En  effet , le  mauvais  étal  d'un  chemin  pu- 
blic ou  d'un  ;>ont  n'est  pas,  pour  les  particu- 
liers qui,  par  suite  du  délabrement  de  ces 
pont  et  chemin , ont  éprouvé  des  pertes  d’ani- 
maux , de  voitures  et  de  denrées , un  motif 
d'exercer  une  action  judiciaire , soit  contre 
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Ou  qu’il  a fait,  en  la  même  qualité, 
au  même  nom  et  polir  le  même  compte , 
(les  fournitures,  par  voie  de  réquisi- 
tion [I]; 

Mais  que  le  créancier  n’est  pas  tenu  de 
poursuivre  la  commune,  si  le  maire  ou 
adjoint,  ou  ofücier  municipal,  ou  plu- 
ie maire,  soit  contre  ta  commune.  C'est  à 
l'administration  à pourvoir  aux  réparations 
et  reconstructions  desdils  chemin  et  pont, 
après  en  avoir  constaté  l'étal  et  l'utilité. 

9°  De  même , lorsque  des  réparations  à des 
églises,  et  des  levées  de  contrihutions  ont  été 
ordonnées  par  des  actes  administratifs,  toutes 
les  contestations,  soit  sur  le  mode  de  paie- 
ment des  entrepreneurs  de  ces  travaux,  soit 
sur  le  recouvrement,  et  sur  l'emploi  de  ces 
contributions,  doivent  être  jugées  adminis- 
trativement. V.  décret  du  14  juillet  isos  (ar- 
chives). 

3“  Pareillement , les  actes  par  lesquels  un 
maire,  dans  un  cas  d'inondation  ou  d'incen- 
die, ou  de  sécheresse  subite,  ordonne  d'ouvrir 
un  canal  d'écoulement  sur  un  terrain  parti- 
culier, ou  d'abaltre  des  haies,  palissades, 
bAtiinens  ou  clôtures,  ou  d’exécuter  tels  au- 
tres travaux  urgens , commandés  par  la  né- 
cessité et  l'intérêt  général , ne  le  rendent  pas 
passible  d'une  action  personnelle  devant  les 
tribunaux.  C’est  à l’autorité  administrative 
supérieure  que  la  partie  lésée  doit  s’adresser 
pour  obtenir  le  rtglement  de  l'indemnité. 
V.  ordonnance  du  2s  avril  isis  ( Prinsac). 

Toutefois  l'action  en  dommages  et  intérêts 
contre  la  commune  pourrait  être  portée , au 
choix  de  la  partie  lésée , devant  les  tribunaux. 
C’est  ce  qui  a été  décidé , à notre  rapport , 
par  ordonnance  du  i&  novembre  isis  ( Fortia  ). 

[1]  V.  ordonnance  du  11  décembre  isis  (Per- 
rin). Il  n'appartient  qu’à  l'autorité  adminis- 
trative de  statuer  sur  les  réclamations  des 
particuliers,  à l'occasion  du  paiement  des 
fournitures  et  réquisitions  faites  par  ordre 
d'agens  municipaux.  V.  arrêtés  des  is  vendé- 
miaire , et  is  frimaire  an  s (archives). 

La  raison  en  est  que  les  Juges  ne  peuvent 
s'iininiscer  dans  les  opérations  des  autorités 
administratives,  tels  que  les  maires,  les  direc- 
toires de  districts,  les  administrations  cen- 
trales , les  préfets , les  ministres , etc. , etc. 
V.  arrêtés  des  19  frimaire,  et  is  germinal  an  t 
(archives). 

Ainsi , lorsqu'il  s'agit  de  transport  d’objets 
compris  dans  une  réquisition  relative  aux 


sieurs  habilans,  ont  contracté  en  leur 
propre  et  privé  nom,  sans  autorisation 
du  conseil  municipal , ou  avec  renon- 
ciation à bénéfice  de  discussion,  ou  arec 
expression  de  solidarité  et  de  garantie , 
sauf  recours  contre  la  commune , s’il  y a 
lieu  [2]  ; 

approvisionnemens  militaires , le  prix  de  ce 
transport  ne  peut  être  réclamé,  devant  les 
tribunaux , contre  un  agent  municipal.  V.  ar- 
rêté du  is  thermidor  an  9 (archives). 

La  raison  en  est  que  les  condamnations 
prononcées  contre  l’agent,  et  nécessaire- 
ment contre  la  commune,  pourraient  réflé- 
chir contre  l'État. 

Il  en  est  de  même  lorsqu'il  s'agit  du  paie- 
ment de  la  nourriture  et  des  frais  de  logement 
de  garnisaires  envoyés  par  ordre  du  maire. 
V.  arrêtés  des  5 et  19  pluviôse,  7 fructidor  an  19 
(archives). 

Surtout  s'il  y a eu  adjudication  de  services 
et  fournitures  par  voie  de  réejuisition , à la 
médiation  du  maire,  et  sous  forme  de  régle- 
ment municipal.  V.  décrets  des  20  juillet  iso7 
et  29  mai  isis  (archives). 

Ou  s'il  s'agit  d'un  marché  passé  par  l'ad- 
ministration municipale,  et  d'un  service  exé- 
cuté dans  tous  ses  détails , d'après  ces  ordres. 
V.  ordonnance  du  25  février  isis  (Périgal  ). 

La  compétence  administrative  est  d'autant 
plus  fondée  dans  ces  divers  ras , que  l’agent 
poursuivi  n’a  fait  qu'exécuter  les  ordres  de 
l'autorité  sui>érieure , et  qu'il  y a à rendre  un 
compte  qui  ne  peut  être  examiné  et  débattu 
que  par  l'administration.  V.  arrêtés  des  17  flo- 
réal , 16  messidor,  fd.  an  11  (archives). 

[2]  V.  décrets  des  7 prairial  an  12 , — s flo- 
réal, 4 prairial  an  13 , — 22  brumaire  an  14 , — 
14  février,  14  avril  1806,  — 9 mai,  W.,  — 7</.  1807, 

— 10  septembre , 3 mars  isos , — i"  avril  isio , 

— 1"  avril,  12  septembre , 12  décembre  isii , 

— s janvier  isis  (archives);  — ordonnances 
des  IB  mars  (Durand),  — 11  décembre  isis 
( Perrin) , — s janvier  1817  ( Nublet  ) , — 2s  avTil 
1820  (archives). 

Il  en  serait  de  même  si  un  maire  était  )iour- 
suivi , non  en  sa  qualité  d’administrateur  et 
à raison  de  ses  fonctions , mais  comme  l'un 
des  hahitans  solidairement  condamnés  pour 
délit , au  paiement  d'une  amende.  V.  décret 
du  28  décembre  isii  (archives). 

Est-on  tenu  d’obtenir  préalablement  l’au- 
torisation, soit  du  conseil  de  préfecture,  soit 
du  conseil  d'Ëlat,  pour  intenter  contre  le 
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Ou  s’ils  ont  disposé , & leur  profit  par- 
ticulicr,  du  prix  des  fournitures  faites  li 
la  commune  [■}; 

Ou  si  la  destination  de  la  somme  em- 
]>riintée  pour  les  besoins  de  la  commune, 
n’est  qu’éventuellement  indiquée  dans 
l’acte  [2]  ; 

maire,  représentant  d’une  commune,  une 
action  de  propriété  ? 

Cette  autorisation  du  conseil  de  préfecture 
est  inutile  à demander  pour  les  actions  réelles, 
aux  termes  de  l'avis  du  conseil  d'Ëtat,  du 
3 juillet  is«s;  et  quant  à l'autorisation  du 
conseil  d'État , l'art,  u de  la  loi  du  a frimaire 
an  s n'est  applicable  qu'à  une  action  person- 
nelle qui  serait  dirifçée  contre  le  maire  pour 
faits  résultans  de  l'exercice  de  ses  fonctions. 
V.  ordonnance  du  s novembre  isi7. 

Il  en  est  des  corporations  anciennes  comme 
des  communes.  Si  le  suppôt  ou  anent  d'une 
ancienne  corporation , même  légalement  au- 
torisée , a contracté  une  obligation  person- 
nelle en  engageant  tous  ses  biens  propres, 
solidairement  avec  ceux  de  la  corporation , 
c'est  aux  tribunaux  à statuer.  V.  décret  du 
13 janvier  isos  (archives). 

L'obligation  d'un  maire  ou  de  mandataires 
bien  que  la  dette  ait  été  contracté  pour  et  au 
nom  de  la  commune , si  elle  est  personnelle , 
est  |K)ursuivable  devant  les  tribunaux,  is  août 
ISOS  (Kien),  — is  mars  isis,  — is  août  isis, 
8 août  IS3I  (archives). 

La  raison  en  est  que  le  créancier  est  maître 
de  choisir  entre  ses  deux  débiteurs. 

Est-ce  à l'administration  à déclarer  si  le 
maire  s'est  obligé  personnellement  ou  comme 
administrateur  ? 

Si  le  maire  excipe  devant  les  tribunaux 
qu'il  n'a  agi  et  contracté  qu'en  qualité  de 
maire , au  nom  et  dans  l'intérét  exclusif  de 
la  commune , les  tribunaux  doivent  surseoir 
et  renvoyer  devant  l'autorité  administrative 
pour  y être  spécialement  statué  sur  cette 
question. 

Si , malgré  le  déclinatoire  du  maire,  le  tri- 
bunal retenait  l'affaire , le  préfet  pourrait , 
s'il  y avait  lieu , élever  le  conflit.  V.  dans  ce 
sens  les  ordonnances  des  ii  octobre  isis  (Per- 
rin), — 30  juillet  1817  (Perret). 

lie  diêcunsion.  Il  en  serait  de  même  d’un 
trésorier  ou  administrateur  de  confrérie , qui 
aurait  renoncé  au  bénéfice  de  discussion.  V. 
décret  du  is  mai  isos  (archives). 

II  en  serait  aussi  de  même , nonobstant  la 


Ou  si  l’acte  présente  tous  les  caractères 
d’un  engagement  personnel,  et  ne  se  rat- 
tache , par  aucune  de  ses  énonciations , à 
une  opération  administrative  [a]; 

Ou  si  la  reconnaissance  de  la  dette  par 
la  commune  n'est  que  postérieure  à l'obli- 
gation personnelle  du  maire , etc.  [4]. 

cause  du  billet , et  la  qualité  de  maire,  adjoint 
ou  membre  du  conseil  municipal , prise  dans 
Pacte,  si  l'obligation  personnelle  de  payer 
résulte  de  la  nature  même  de  Pacte,  des  signa- 
tures individuelles , et  de  la  solidarité  qui  y 
est  exprimée.  V.  ordonnance  du  s janvier  isi7 
(Nublet). 

Ve  solidarifé.  Le  motif  qui  permet  de 
poursuivre  judiciairement  les  cautions  de 
communes , c'est  que  les  préteurs , ayant 
exigé  l'obligation  personnelle  et  privée  des 
cautions,  ne  peuvent  être  frustrés  de  ce  bé- 
néfice. 

Et  ce  qui  est  décidé  à l'égard  des  cautions 
doit,  à plus  forte  raison  , Pétre  à l'égard  des 
débiteurs  solidaires , dont  la  solidarité  est 
clairement  et  expressément  établie  par  acte , 
attendu  que  la  solidarité  est  un  engagement 
encore  plus  étendu  que  celui  de  la  caution , 
et  que  le  créancier  a le  droit  incontestable 
de  s'adresser  à celui  de  ses  débiteurs  solidaires 
qu'il  préféré.  V.  décret  du  lo  mars  iso7  (ar- 
chives). 

[1]  V.  décret  du  is  frimaire  an  I4  (archives)  -, 
— ordonnance  du  21  mai  I817  (archives). 

[2]  V.  décret  du  is  mars  1807  (archives) , saut 
le  recours  en  garantie  contre  la  commune , 
s'il  y a lieu. 

[s]  Si,  par  exemple,  il  s'agit  d'un  billet 
souscrit  |>ar  une  personne  au  profit  d'une 
autre  personne , avec  l'addition  de  sa  qualité 
de  maire , et  que  celui-ci  en  ait  passé  l'ordre 
en  son  nom  personnel , sans  énonciation  de 
qualité,  l'action  est  purement  judiciaire.  V. 
ordonnance.dll  30  juillet  isi7  (Perret);  — 
même  sens , s janvier  isi7  ( Papirer  ). 

Il  en  serait  de  même  s'il  s'agissait  de  l'exé- 
cution d'une  convention  particulière  passée 
entre  une  collection  d'habitaiis , non  qualifiée 
de  commune , et  en  particulier,  pour  arpen- 
tage de  leurs  propriétés  et  autres  travaux. 
V.  ordonnance  du  11  février  lïis,  à notre 
rapport. 

[4]  V.  décret  du  23  mai  isio  (arcliives).  La 
raison  en  est  que  cette  reconnaissance  ne 
saurait  avoir  pour  effet  de  substituer,  sans 
l'intervention  des  liera  intéressés,  un  autre 
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Compétence  de*  tribunaux. 

Lorsqu’on  a bien  reconnu  le  carac- 
tère de  débiteur  dans  une  commune , il 
faut  ensuite  rechercher  si  la  dette  est  ou 
non  contestéç. 

Est-elle  contestée , c’est  aux  tribunaux 
que  les  créanciers,  après  aroir  demandé 
la  permission  du  conseil  de  préfecture, 
qui  ne  peut  la  refuser,  doirent  s'adresser 
pour  obtenir  la  reconnaissance  du  titre, 
ou  pour  faire  juger  à quelle  quotité  s’é- 
lève la  dette  [I]. 

orlsine  de  la  dette. 

Est -elle  reconnue  volontairement  ou 


débiteur  i ceux  qui  ont  contracté  une  obli- 
gation personnelle.  V.  ordonnance  du  s juin 
ISIS  (archives). 

C’est  dans  le  même  sens  qu’il  a été  décidé , 
par  un  décret  du  24  avrii  isii  (archives),  que, 
lorsqu'il  n’y  a qu'un  bail  verbal , les  déclara- 
tions et  accessions  postérieures  du  conseiL 
municipal  ne  pouvant  prouver  ce  qui  s’est 
passé  à celle  époque , et  que  le  preneur  ait 
agi  comme  maire  , l'appréciation  de  ce  fait 
ou  de  la  preuve  contraire  ne  peut  être  faite 
que  par  les  tribunaux. 

Dans  ce  cas , l’assignation  personnelle  du 
preneur  est  régulière. 

C’est  aussi  dans  ce  sens  que  l’approbation 
donnée,  par  un  préfet,  à une  convention  si- 
gnée par  les  maires,  adjoints  et  conseillers 
municipaux  d’unecommune,  qui  stipulent  au 
probt  d’un  tiers,  ne  change  pas  la  nature  de 
l’acte  et  ne  détruit  pas  les  obligations  per- 
sonnelles et  solidaires  qui  peuvent  s’y  trou- 
ver, et  dont  l’appréciation  n’appartient  qu’aux 
tribunaux.  V.  lomarsiso?  ( archives). 

Si  le  maire  et  autres  coobligés  exercent 
leur  recours  contre  la  commune,  c’est , plus 
tard,  h l’administration  seule  qu’il  appartien- 
dra de  statuer  sur  l’imputation  à cet  objet,  et 
sur  la  répartition  des  charges  communales 
y relatives.  V.  ordonnance  du  21  octobre  isis 
( archives  ).— Même  sens , s janvier  isis,  — 10 
février  ISIS ( archives).  | 

Il  en  est  différemment  lorsqu’il  s’agit  d’un 
objet  dont  l^"caraclère  est  défini  et  la  dépense 
fixée  par  les  lois  et  réglemens.  | 

Ainsi , on  ne  peut  poursuivre  que  devant  | 
l’administration,  et  sur  les  fonds  des  commu- 
nes , le  paiement  des  gardes  champêtres  et  j 
forestiers,  et  des  instituteurs  primaires.  T.  | 


judiciairement,  il  fout  alors  examiner 
son  origine. 

Dettes  antérieures  A 1793. 

XLVIII.  Du  principe  que  la  loi  du  u 
aortt  1793  a déclaré  nationales  toutes  les 
dettes  des  communes,  précédemment  con- 
tractées, il  suit  : 

Que  si  la  dette  est  en  effet  antérieure 
au  24  août  1793,  elle  ne  saurait  être  ni 
remboursée  par  la  commune  qui  en  a été 
légalement  libérée  , ni  liquidée  par  le 
trésor  qui  la  frapperait  de  déchéance  [2], 

Dettes  poUèrleures  à 1793. 

XLIX.  Du  principe  que  les  dettes  de 

arrêtés  des  5 nivêse  et  s pluviôse  an  10,  — 
17  vendémiaire,  is  messidor  an  ii  (archives). 

La  raison  en  est  que  ce  paiement  ne  peut 
s’effectuer  qu’avec  les  revenus  communaux, 
et  qu’à  l’administralion  seule  appartient  d’en 
régler  l’emploi  et  d’en  faire  la  réparlilion. 

Mais  les  contestations  surles  dépenses  rela- 
tives aux  pâtres , et  aux  troupeaux  communs, 
sont  du  ressort  des  tribunaux.  V.  ordonnance 
du  26 août  ISIS  ( Bertrand). 

La  raison  en  est  que  ces  dépenses  ne  sont 
pas  communales.  V.  loidu  11  frimaire  an  7. 

|i]  V.  avis  du  conseil  d’État,  des  12  août  1807, 
— 15  janvier,  is  février,  25  avril  isi»,  — 2s  sep- 
tembre 1810,  — 17  janvier  isis , — 11  décembre 
1816,  — 26  février  isi7  { archives  ). 

C’est  aux  tribunaux  à statuer  entre  des 
communes  et  un  particulier  sur  des  contesta- 
tions relatives  à des  fournitures  de  guerre  à 
leur  décharge.  — s septembre  isis  ( Seitz). 

A l’équipement  de  gardes  nationales  pour 
leur  compte.  — 2 février  isi2  (archives  ).  Con- 
fi-rer  avec  une  ordonnance  du  is  février  isis 
(Jobard  ) qui  confirme  un  conflit  et  renvoie 
à l'autorité  administrative  les  contestations 
relatives  à des  fournitures  d’équipement  fai- 
tes à la  garde  nationale  d’un  département  ; 

A l’exécution  d’un  marché  d’ouvrage  avec 
un  entrepreneur.  — 29  août  iS2i  ( Mathé  ) ; 

A l’exécution  de  conventions  privées , pas- 
sées entre  les  habitans  sans  l’intervention  de 
l’autorité  administrative.  — 14  juillet  isis  (pré- 
fet du  Bas  Rhin  ); 

Aux  engagemens  pris  avec  un  ministre  du 
culte  pour  sa  rétribution  supplémentaire.  — 

21  octobre  isis  ( Faivre). 

(2)  V.  lois  des  25  messidor  an  2 , — sa  mes- 
sidor an  4 ; — arrêté  du  25  pluviôse  an  11  ; — 
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commune  dont  l'origine  est  postérieure  h 

décrets  des  m avril  iso7 , — lo  septembre  isos, 

— 3 mai  1810 , — 4 août  isii  (archives  ) ; — or- 
donnances des  10  février  isio  (Delacourtie), 

— SS  juillet  isso  ( Lacroix  ) , — lo  janvier 
(Vinot),  s (David),  et  ss  février  (Molinos), 
SS  mars  ( Latouche  ) , so  juin  ( Crespin  ) , id. , 
(Coulcl),  15  août  iBsi  (Verdalle),  — 3 juil- 
let (Barbe),  ss  août  isss  (Barlbelier) , — 
16  juin  18S4  (Monnet),  — is  août  isss  ( Mon- 
net),—i5  marsisse  (commune  deCréhange); 

— arrêts  de  la  Cour  de  cassation , section 
civile,  des  ss  mars  isis,  — S4  décembre  isss, 

— 16  janvier  (André),  ss  avril  isss  (Desuf- 
fren  ) , — 16  août  isss  ( Millot  ) , — ss  décembre 
ISSS  (Mayet). 

1°  Les  tribunaux  doivent-ils  statuer  préala- 
blement sur  l'existence , la  validité  et  la  quo- 
tité des  dettes  des  communes  antérieures  à la 
loi  du  S4  août  ms? 

L’affirmative  est  établie  par  trois  décrets , 
des  13  frimaire  an  i4,  — s février  isis,  — 
s janvier  isis  (archives).  Mais  il  résulte  des 
décrets  des  s février  isos , — is  juin  isii , — 

13  décembre  isis  (archives),  que  les  tribu- 
naux sont  incompétens  pour  statuer  en  cette 
matière. 

C'est  aussi  la  doctrine  de  la  Cour  de  cassa- 
tion. Cn  arrêt  de  la  section  civile , du  ii  août 
ISS],  porte  que  c'est  à l'autorité  administrative 
seule  à décider  si  les  dettes  réclamées  contre 
les  communes , pour  cause  antérieure  à la  loi 
du  11  août  1793 , sont , ou  non , devenues  na- 
tionales. Conférer  avec  un  décret  du  ] février 
1811  ( archives). 

Il  faut  donc  tenir  pour  constant , i°  que  les 
tribunaux  sont  incompétens  pour  reennnaitre 
les  dettes  de  cette  espèce , parce  qu’elles  sont 
nationales  , et  qu'ils  doivent  s'abstenir  de 
toute  action  qui  tendrait  è faire  déclarer  l'Etat 
débiteur  ; i°  qu'ils  peuvent  reconnaître  les 
dettes  communales , mais  non  les  liquider. 

2»  Est-ce  aux  conseils  de  préfecture  à sta- 
tuer sur  l'application  de  l’art,  si  de  la  loi  du 

14  août  I79S? 

C'est  aux  préfets , sauf  recours  au  ministre 
de  l'intérieur.  V.  décrets  des  js  avril  iso7 , — 
7 février  isos  , — 4 août  isii , — s mars  isis  ; 

— ordonnances  des  I6  juin  isi4  (Monnet),  — 
18  février  isis  (Dorchies),  — ii  octobre  isso 
(Valcran),  — 17  janvier  isss  (Charvet), — 
3 décembre  tssi  ( Bagnères). 

Un  décret  du  is  juin  isii  a même  annulé, 
sur  )e  rapport  du  ministre  de  l'intérieur,  et 
pour  contravention  à la  loi  du  14  août  ms , un 


la  loi  du  34  août  1:93 , et  dont  la  validité  et 

arrêté  du  conseil  de  préfecture  qui  avait  ac- 
cordé à des  créanciers  l'autorisation  de  plai- 
der contre  une  commune.  V.  ordonnance  du 
16  juin  1814  ( Monnet). 

3°  La  nationalisation  embrasse-t-elle  toute 
espèce  de  dettes  ? 

La  loi  de  179s  dit  toute»  : d'oû  il  suit  qu'il 
n'y  a pas  de  distinction  à faire  entre  les  dettes 
qui  étaient  exigibles  et  celles  qui  ne  l'étaient 
pas,  quAs  que  fussent,  d'ailleurs,  leur  desti- 
nation , leur  nature  et  leurs  privilèges. 

Ainsi , la  dette  est  déclarée  nationale  , soit 
qu'elle  ait  eu  pour  objet  : 

1°  L'achat  d'édifices  et  terrains  devenus 
quais  de  grandes  villes,  et  dépendances  du 
domaine  public.  V.  ordonnance  du  11  août  isis 
(archives). 

2°  Des  emprunts  contractés  et  versés  dans 
les  caisses  communales , avant  le  14  août  ms. 
V.  arrêté  du  is  fructidor  an  10.  Lors  même 
que  les  communes  les  auraient  reconnus,  et 
même  remboursés , en  partie'  , postérieure- 
ment. V.  décrets  des  9 frimaire  et  s Horéal 
an  13  (archives). 

3°  Des  dépenses  communales.  V.  décret  du 
93  août  1807  (archives). 

Des  frais  et  honoraires  d'avocats , procu- 
reurs, mandataires,  etc.  V.  décrets  des  9 fri- 
maire , 9 floréal  an  13 , — 1$  frimaire  an  14, 
— 7 février  1809  , — is  février  isii  (archives); 
— ordonnance  du  10  février  isi6(  Delacourtie). 

A»  Des  rentes  constituées.  V.  arrêté  du 
18  fructidor  an  10  (archives);  — décrets  des 
16  frimaire  an  14 , — 4 août , n décembre  isii 
( archives)  ; — arrêt  de  la  Cour  de  cassation, 
section  civile,  du  14  fructidor  an  11. 

5»  Des  dommages  et  intérêts.  V.  décret  du 
s mai  1810  ( archives  ). 

0"  Des  réparations , constructions , travaux 
d'église , ou  de  murs  d’enceinte,  etc.  V.  or- 
donnance du  14  décembre  isis  ( .lulien  ). 

La  dette  est  déclarée  nationale , y eut-il 
même  , soit  jugement  définitif  de  condamna- 
tion depuis  1793  , soit  reconnaissance  volon- 
taire de  la  commune , soit  commencement 
d'exécution  par  le  paiement  d'une  partie  de 
la  dette.  V.  ordonnances  des  15  août  isii  (Ver- 
dalle  ) , — s juillet  1811  ( Barbe  ) ; — décisions 
du  ministre  de  l'intérieur , des  s et  10  juillet 
ISIS;  — ordonnances  des  31  janvier  isi7  (Du- 
plessis ),  — 14  novembre  iss4  ( Auscher). 

C’est  par  la  même  raison  que  lesjugemens 
passés  en  force  de  chose  jugée  , qui  condam- 
nent l'État  comme  débiteur , n'étant  que  dé- 
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l'exigibilité  ne  sont  pas  contestées,  doivent 

riaratifs , et  non  constitutifs  de  la  créance, 
n'em|>échent  pas  l'État  d'npjioserau  paiement 
la  déchéance  de  l’arriéré.  V.  ordonnance  du  s 
août  isii  ( archives  ). 

Enfin,  une  ordonnance  rendue  à notre  rap- 
|iort  a déclaré  nellement  <|ue  les  dettes  des 
cotamunes  envers  l'Étal  ont  été  nationalisées 
comme  toutes  les  autres. 

Il  résulte  de  cette  ordonnance , i»  qu'une 
rente  due  par  une  commune  à l'État*  du  chef 
d'une  corporation  supprimée,  est  devenue  na- 
tionale par  l'etTet  des  dispositions  de  la  loi  du 
3<  août  1393,  et  que,  par  conséquent,  l'État  n'a 
pu  depuis,  transférer  cette  rente  à un  tiers  , 
au  préjudice  de  la  commune  ; ><>que  les  arrê- 
tés des  conseils  de  préfecture,  qui  ordonnent 
le  paiement  d'une  pareille  dette,  excédent 
leurs  pouvoirs,  et  que  ce  paiement  s’il  a été 
fait  par  la  commune,  est  restiliiahie,  soit  parce 
qu'il  n’est  que  l'exécution  forcée  d'un  arrêté 
non  suspensif,  soit  parce  que  ce  qui  a été  payé 
sans  être  dû  est  sujet  A ré|>étitinn.  V.  ordon- 
nance du  13  novembre  isis  ( .Maron  ) ; l'extinc- 
tion profile  à un  tiers  tenu  hypothécairement 
d'une  dette  envers  la  commune.  — lo  septem- 
bre I8«9  ( arrhive.s  ) , et  aux  communes  étran- 
gères incorporées  û la  Erance  avant  la  loi  de 
1793,  — 13  mars  ISM  ( commune  de  Créhange  ). 

Déjû  un  décret,  du  i3  janvier  is«9,  avait  dé- 
ridé, dans  le  même  sens  , que  les  créanciers 
des  communes , pour  réparations  d'églises, 
qui , aux  termes  de  la  loi  du  13  mai  i;ui , de- 
vaient se  pourvoir  en  liquidation  devant  le 
Trésor  public,  seraient  contraints  de  resti- 
tuer les  sommes  qu’ils  auraient  indûment  per- 
çues des  communes, en  vertu  des  délibérations 
des  conseils  municipaux,  et  arrêtés  des  corps 
administratifs.  Conférer  avec  un  décret  duso 
septembre  isii  (archives). 

V.  instruction  du  ministre  de  l’intérieur,  du 
11  septembre  tsis.  relative  aux  communes,  qui 
les  autorise  û refuser  le  paiement  de  toutes 
les  renies  et  créances  d’une  origine  antérieure 
au  18  août  1393  , quand  bien  même  les  arréra- 
ges et  les  intérêts  auraient  été  payés  jusqu'à 
ce  jour.  — V.  l'avis  du  conseil  d'État,  du  13 
mars  isic , rapporté  ou  modifié  par  celui  du 
13  août  1813  ( au  Biillelin  des  luis). 

Toutefois,  quelque  absolue  que  paraisse  et 
que  soit  en  effet  la  régie  de  la  nationalisation 
des  dettes  des  communes  , elle  souffre  néan- 
moins quelques  exceptions. 

1"  Il  est  admis  en  effet  que  les  dettes  pour 
lesquelles  il  avait  été  réparti  des  impositions 


Être  liquidées  administrativement,  il  suit  : 

en  sous  additionnels , à l'époque  de  l'émis- 
sion de  la  loi,  sont  demeurées  à la  charge  des 
communes,  conformément  à l'art,  stde  ladite 
loi.  V.  avis  du  comité  de  l'intérieur,  du  3 
mars  isis. 

Mais  s'ii  n'est  pas  prouvé  que  la  répartition 
ait  été  autorisée  avant  le  it  août,  la  dette  ren- 
tre dans  l'application  générale  de  l'art,  si. 

3°  Il  n'y  a pas  lieu  A appliquer  la  loi  du  14 
août  1793.  ni  A des  sommes  dues  |>ar  les  com- 
munes A un  ancien  comptable  pour  contri- 
butions arriérées , 19  juin  issi  ( Pin  et  Cartier), 
ni  A une  dette  communale,  résultante  du  prix 
d’un  bail  A long  terme,  consenti  en  irso,  ex- 
cepté pour  les  imrlions  échues  avant  le  mois 
d'août  1793.  On  fait,  ilans  ce  cas,  une  ventila- 
tion. V.  avis  du  comité  de  l'intérieur,  du  19 
octobre  1813. 

ô»  La  ventilation  est  encore  admise  pour  le 
prix  de  travaux  qui  appartiennent  A différen- 
tes époques  , suivant  l'art.  139s  du  Code  civil. 
Lorsqu'il  s'agit  d'ouvrages  confiés  A un  en- 
trepreneur, on  ne  peut  faire  remonter  i'origine 
de  la  créance  au  jour  de  l'adjudication , sans 
distinction  de  parties.  La  dette  n'existe  réel- 
lement qu'au  fur  et  A mesure  de  l'exécution 
de  l’entreprise  : ainsi,  lorsque  des  travaux 
adjugés  avant  1793  , ont  été  exécutés  partie 
avant , partie  après  la  loi  du  14  août , la  pre- 
mière portion  a seule  été  soumise  A l'article  si; 
l'autre  est  demeurée  A la  charge  de  la  caisse 
municipale.  V.  avis  du  comité  de  l'intérieur, 
du  10  septembre  isi4 , — 30  janvier  isis  ( La- 
venarde  ). 

4"  Il  a été  encore  déclaré  que  le  prix  d'une 
vente  consentie  A une  commune,  sous  la  forme 
d'un  bail  perpétuel , par  acte  de  mai  1771 , et 
qui  consistait  dans  une  redevance  annuelle 
en  nature  de  grains,  ne  pouvait  être  assimilé 
aux  dettes  dont  la  loi  du  34  août  1793  affranchit 
les  communes,  et  qu’il  y avait  lieu  sur  la  pro- 
|K)sition  du  conseil  municipal , d'en  autoriser 
le  remboursement.  V.  avis  du  comité  de  l'in- 
térieur, du  30  juillet  IS33. 

r>“  Les  mêmes  exceptions  sont  applicables 
aux  anciens  créanciers  des  communes  d'ori- 
gine étrangère  , et  dont  la  réunion  A la 
France  s'est  opérée  depuis  la  loi  du  34  août  1793. 
V.  une  ordonnance  du  is  mai  is3s,  rendue  sur 
le  rapport  du  ministre  de  l'intérieur,  contre 
la  commune  d'.Çrbonans  ( Doubs  ). 

Celle  question  avait  déjA  été  résolue  dans 
le  même  sens  par  une  instruction  du  m mars 
1813 , émanée  du  directeur  général  des  com- 
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Que  les  créanciers  doivent  se  retirer 
devant  le  préfet,  et,  h son  refus,  devant 
le  ministre  de  l’intérieur  qui , d’après  la 


munes.  V.  dans  le  même  sens , et  par  argu- 
ment à controno,  une  ordonnance  du  i"  mars 
I8J8,  à notre  rapport. 

6°  II  a été  décidé  enfin  que  l’application  de 
l’art.  81  de  la  loi  du  i<  août  179s  ne  pouvait  ré- 
gulièrement se  faire  à des  créanciers  d’une 
commune  dont  la  dette , bien  que  tirant  sa 
première  origine,  ou  sa  cause  immédiate, 
d’une  circonstance  antérieure  au  i<  août  1793, 
ne  pouvait  être  réputée  existante  avant  cette 
époque , ni  avoir  été  comprise  dans  le  passif 
de  la  commune.  V.  décision  du  ministre  de 
l'intérieur,  conforme  à un  avis  du  comité  de 
l’intérieur,  du  s juin  isis. 

Au  surplus,  toutes  ces  exceptions  confir- 
ment le  principe.' 

7°  Il  convient  aussi  d’établir  une  distinction 
entre  l’effet  du  jugement  qui  porte  sur  l'ap- 
plication de  la  loi  du  n août  179s  et  celui  qui 
ne  juge  que  le  principe  de  la  dette. 

Le  juge  administratif,  sans  méconnaître  la 
force  d'un  jugement  civil  qui,  depuis  la  loi 
du  n août , a déclaré  une  commune  débitrice, 
pour  une  cause  antérieure  û cette  loi , peut , 
suivant  sa  capacité  et  la  jurisprudence  qui  lui 
est  propre , décider  que  celte  obligation , qu'il' 
reconnaît,  en  princi|)e,  comme  chose  jugée , 
a été  éteinte  par  l'effet  de  la  loi  administra- 
tive , dont  il  n’appartient  qu’à  lui  de  pronon- 
cer l’application. 

Ici  l'autorité  administrative  ne  détruit  pas 
le  jugement  ; elle  l'exécute , mais  à sa  ma- 
nière ; elle  satisfait  en  quelque  sorte  le  créan- 
cier, mais  avec  sa  monnaie  ; elle  le  paie  en 
déchéance,  comme  tous  les  autres  créanciers 
de  l’arriéré.  V.  ordonnance  du  it  décembre  isis 
(Crespin). 

Si,  au  contraire,  la  question  soumise  au 
tribunal  était  relative  à l’exécution  de  la  loi 
du  14  août , invoquée  parla  commune , repous- 
sée par  le  créancier,  et  formant  la  matière  ex- 
clusive du  procès  ; si , par  un  arrêt  devenu 
irrévocable  , le  tribunal  avait  explicitement 
jugé  <pie  la  commune  devait,  nonobstant  la 
loi  du  11  août  1793 , alors  l’administration  de- 
viendrait entièrement  passive,  et  elle  ne  pour- 
rait que  céder  à l'autorité  de  ce  jugement  ; 
ce  serait  le  méconnaitre  que  d'appliquer  la  loi 
du  14  août,  que  ce  jugement  aurait  déclarée 
inapplicable. 

C'est  sans  doute  à tort  que  le  tribunal  a dé- 


.ÏIS 

délibération  des  conseils  municipaux,  dé- 
termine le  mode , les  valeurs  et  les  épo- 
ques du  paiement  [i]. 


cidé  ainsi;  c’est  incompélemment  qu'il  a connu 
de  la  question,  sonarrêt  est  également  vicieux 
au  fond  et  dans  la  forme  ; mais  c'est  chose 
jugée , res  judicata  pro  rerilate  habelur. 

En  résumé , nous  pensons  que  le  jugement 
n'est  pas  , comme  dans  le  cas  précédent, 
simplement  déclaratif  de  la  dette,  mais  inter- 
prétatif de  la  loi  elle-même;  que  cette  inter- 
prétation , bonne  ou  mauvaise,  est  chose 
irrévocablement  jugée,  et  que  l'administra- 
tion ne  saurait , sans  excéder  ses  pouvoirs , et 
sans  violence  , s’élever  au  dessus  de  celte 
chose  jugée. 

[1]  V.  décret  du  11  septembre  isii;  — or- 
donnances des  I",  is  mars  isis , — 19  septem- 
bre 1811  ( archives  ).  Relativement  aux  frais 
d’entretien  des  établissemens  militaires  , aux 
dépenses  de  casernement , à l'obligation  de 
fournir  les  magasins  des  lits  militaires  ou  des 
terrains  de  manœuvre  , au  paiement  autorisé 
sur  les  revenus  des  communes  par  la  loi  du 
is  mai  ISIS,  aux  frais  de  construction  des  ca- 
sernes, aux  déiœnses  d’ateliers  , aux  travaux 
faits  à des  bàtimens  cédés  postérieurement  |>ar 
le  gouvernement  à une  commune , la  ques- 
tion de  savoir  si  les  communes  doivent , ou 
dans  quelle  pro|K>rtion  elles  doivent  exécuter 
ou  payer  lesdils  travaux  ou  dépenses  et  dans 
quelle  proportion  le  gouvernement  est  tenu 
de  les  acquitter,  est  décidée  par  les  ordonnan- 
ces des  10  juillet  isii  ( l'auly  ),  — 19  février  ms 
(Testou  ),— 9 janvier  isis  ( ville  de  Toulouse), 
— 3 février  isso , ( ville  de  Toulouse  ) , — is 
février  iS3i  ( ville  de  Roebefort  ) , — » no- 
vembre 1833  (ville  de  Pau),  — -ii  février  isii 
( ville  de  Toulouse  ).  — On  fera  bien  de  con- 
sulter les  ordonnances  |ioiir  les  cas  identiques 
ou  analogues. 

Ici  la  contestation  ne  doit  pas  être  portée 
devant  le  ministre  de  l'intérieur,  mais  devant 
le  ministre  de  la  guerre  ou  des  finances , s’il 
s'agit  soit  de  l’application  de  la  loi  du  is  mai 
ISIS,  soit  de  l’af^ctation,  par  voie  de  cession 
aux  communes , de  bàtimens  et  terrains  na- 
tionaux. 

li  n'est  pas  inutile,  pour  la  pleine  intelli- 
gence de  la  matière,  de  faire  voir  comment  le 
gouvernement  impérial  en  usa  envers  les  com- 
munes , tant  des  départemens  réunis  que  de 
l’ancienne  France. 

1°  Le  gouvernement  qui , depuis  la  loi  du 
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■oyeiM  de  UbdraUoD. 

L.  Du  principe  que  les  communes  ne 


> prairial  an  s,  ne  pouvait  plus  appréhender 
les  l)iens  des  communes  des  déparlemens, 
mais  qui  les  aurait  choquées  par  cette  vio- 
lence d'usurpation,  et  qui  par  politique,  vou- 
lait les  ménager,  les  laissa  dans  la  loi  com- 
mune, savoir  : qu'elles  paieraient  leurs 
dettes  , en  gardant  leurs  biens;  même  , pour 
capter  leur  faveur , il  accorda  un  sursis  au 
paiement  des  dettes.  V.  avis  des  ii  novembre 
1806,  — i"  avril  1811  (inédit)  ; — décretdu  ii 
août  1810  ( au  Dulletin  des  lois). 

On  réserva  aux  tribunaux  de  statuer  sur 
l’application  du  sursis  aux  cautions  volontai- 
res des  communes.  V.  décret  du  is  janvier  isis 
( archives  ). 

Ainsi  (|ue  sur  toutes  les  contestations  qui 
pouvaient  s'élever  entre  les  créanciers  et  les 
communes,  et  leurs  cautions,  sur  l'exécution, 
la  légitimité  et  la  quotité  de  ces  iletles. 

Mais  les  tribunaux  ne  pouvaient  régler  le 
mode  de  paiement , au  profil  des  créanciers, 
qui  restaient  d'ailleurs  soumis  à demander 
préalablement  la  permission  au  conseil  de  pré- 
fecture. V.  décret  du  }s  brumaire  an  (ar- 
chives ). 

2”  Quant  aux  communes  de  l’ancienne 
France,  on  voit  la  jurisprudence  du  conseil 
d'Élatse  montrer,  selon  les  temps,  favorable, 
tantdtau  fisc,  lantdl  aux  communes,  presque 
jamais  aux  créanciers. 

Ainsi,  un  décret  du  si  mars  ism  (archives), 
déclare  nationales  les  dettes  d'une  commune 
envers  l’État  ; mais  par  compensation  , il  dé- 
fend les  répétitions  de  créances  de  la  com- 
mune sur  l'État , pour  versement  de  deniers 
ou  dépenses  de  constructions  de  bàlimens, 
qui  lui  appartenaient , et  qui  sont  actuelle- 
ment employés  à un  service  public.  V.  arrêté 
du  M ventôse  an  u;  — décret  du  lo  bru- 
maire an  14  ( archives  ). 

Ou,  en  compensation  des  liquidations  faites 
par  l’État  à leur  décharge,  on  déclare  les  bà- 
limens  définilivemeni  réunis  au  domaine  na- 
tional, et  l'on  renvoie  à la  liquidation  générale 
les  communes  qui  se  sont  |H>iirvucs  en  temps 
utile.  V.  déc.  du  s septembre  isos  ( archives). 

l’n  décret  du  s floréal  an  is  porte  égale- 
ment que  la  dette  est  devenue  nationale  par 

• l'abandon  que  la  commune  a fait  de  son  ac- 

• tif,  en  exécution  de  la  loi  du  ii  août  1793.  « 

Un  autre  décret , du  is  novembre  isos  ( ar- 
chives ),  rendu  sur  le  rapport  du  ministre  des 


peuvent  acquitter  leur»  dettes  qu'au 
moyen  , soit  des  fonds  libres  de  caisse, 


finances,  déclare  que.  Part.  91  de  la  loi  du 
74  août  1795  ayant  investi  l'État  des  biens  des 
communes  jusqu'à  concurrence  de  leurs 
dettes , la  saisie  de  leurs  biens  et  revenus 
peut  être  |>oursuivie  jusqu'à  concurrence  des 
dettes  liquidées  par  le  Trésor  public , à leur 
.acquis. 

Mais  une  jurisprudence  contraire , soit  de 
principe  , soit  d'application  , a prévalu. 

Ainsi , io  un  décret  du  is  thermidor  an  u 
avait  précédemment  déclaré  que  toutes  les 
dettes  actives  des  communes  sont  devenues 
nationales , encore  bien  qu’elles  n'aient  pas 
dressé  et  remis  l’état  de  leur  actif  et  de  leur 
passif. 

2"  Le  conseil  d’État  avait  affirmativement 
déridé  la  question  de  savoir  si  les  communes 
doivent  être  réintégrées  dans  la  jouissance 
de  leurs  biens  corporels  et  incorporels  non 
vendus , dont  l'État  a pris  possession , en  exé- 
cution de  la  loi  du  14  août  1795,  lorsque  leur 
actif  surpasse  leur  passif  ; 

Et  par  le  motif  que , - si  Part.  90  de  la  loi 

• veut  que  les  créances  dues  par  l'État  aux 

• communes  soient  éteintes  et  supprimées, 
» son  intention  n'a  pas  été  que  cette  extinc- 

• tion  fût  gratuite  , et  que  ces  créances  ne 
i>  pussent  servir  à compenser  les  dettes  que 
O l'État  s'est  chargé  de  payer  en  l'acquit  des 
« communes  ; que  les  renies  qui  leur  étaient 
« dues  étaient  évidemment  leur  propriété , et 

• qu'elles  n'ont  pu  en  être  privées.  • 

En  conséquence , on  prescrivit  au  domaine 
de  remettre  aux  communes  les  litres  de  pro- 
priété des  biens  corporels  non  vendus,  et 
des  renies  sur  particuliers  non  remboursées. 
V.  arrêté  du  11  pluviôse  an  u ; — décret  du  50 
ventôse  an  13  (archives). 

5°  Plus  lard , dans  un  conseil  d'administra- 
tion tenu  le  s mars  isos , il  fut  pris , à l'égard 
des  dettes  des  communes , la  résolution  sui- 
vante : 

a Toutes  les  dettes  des  communes,  dont 
» l’origine  est  antérieure  à la  loi  du  21  frimaire 
i>  an  6 , doivent  être  consolidées  et  réduites  au 

• tiers.  Toulescelles  contractées  depuis  Pan  s, 
« jusqu'au  I"  vendémiaire  an  9 , seront  con- 
« solidées  sur  les  communes , avec  intérêt  à 
« 3 pour  cent.  Toutes  celles  contractées  du 

• I”  vendémiaire  ans  au  i"  vendémiaire  an  is 
« seront  consolidées  sur  les  communes , avec 

• intérêt  à s pourcent.»  Le  ministre  de  Pin- 


Digitized  by  Cloogle 


COMMUNES. 


soit  d’un  emprunt,  soit  d'une  imposition 
extraordinaire,  soit  de  l'aliénation  de 
quelques  communaux  [i],  il  suit  : 

Qu’il  y a Jieu  de  procéder , selon  les 
cas , b une  enquête  de  comnwdo  et  in- 
commodo  ; que  le  conseil  municipal  doit 
émettre  son  avis  ; que  le  sous-préfet  , 
le  préfet  , le  ministre  de  l’intérieur 
doivent  être  consultés  ; et  que  le  Roi, 
sur  le  rapport  de  ce  ministre,  et  de  l’a- 

térieur  fut  chargé  de  présenter  un  projet 
dans  ce  sens. 

On  voit  donc' que  l'intention  du  Gouverne- 
ment était  de  maintenir  la  nationalisation  des 
dettes  antérieures  à la  loi  du  I4  août  ms. 

4»  l'n  décret  du  i"  avril  isos  (archives),  qui 
liquide  les  dettes  de  la  ville  d'Hyéres  , sur  le 
rapport  du  ministre  de  l'intérieur , et  de  l'avis 
du  conseil  d'État , rejette  de  son  hiidget  un 
article  de  fournitures  antérieur  b 1793. 

Bientôt  après , le  chef  du  Gouvernement  re- 
fusa d'approuver  bn  avis  du  conseil  d'État, 
du  SI  octobre  isos , qui  portait  « que  les  biens 

• des  communes , réunis  au  domaine  jusqu'à 

• concurrence  de  leurs  dettes , liquidées  à la 
« charge  du  Trésor  public,  peuvent  et  doivent 

• être  vendus  comme  domaines  nationaux.  <> 

Par  les  mêmes  motifs,  les  demandes  des 
communes  en  autorisation  d'aliéner  leurs 
biens,  pour  payer  leurs  dettes,  sont  repous- 
sées, et  les  créanciers  renvoyés  à se  faire 
liquider  par  l'État.  V.  décret  du  30  décembre 
tS09  (archives). 

6°  G'est  aussi  dans  le  même  esprit  qu'un 
décret  du  11  novembre  isos,  et  un  avisdu  con- 
seil d'État , du  3 juin  isii , ont  décidé , le  pre- 
mier, que  les  communes  ne  peuvent  rester 
grevées  du  remboursement  des  emprunts  con- 
tractés par  elles  pour  subvenir  aux  frais  do 
construction  des  casernes , dont  la  loi  du  to 
juillet  1791  a mis  la  propriété  entre  les  mains 
de  l'État  (V.  l'art.  10  de  ladite  loi)  ; le  second, 
que  l'État  ne  peut  répéter  contre  les  villes  le 
paiement  des  loyers  des  bâtimeiis  dépendant 
du  domaine,  qui  leur  ont  été  concédés,  d'a- 
bord par  les  décrets  des  années  179a  et  1791, 
puis  par  le  décret  impérial  du  9 avril  isii,  et 
qui  étaient  occupés  |iour  le  service  de  l'admi- 
nistration , des  tribunaux  et  du  culte. 

[1]  Les  communes  doivent  toujours  épuiser 
le  premier  moyen  avant  de  recourir  aux  au- 
tres. Le  préfet  autorise  par  allocation  au 
budget , lorsqu'il  s'agit  d'une  commune  dont 
le  revenu  est  au-dessous  de  to,ooo  fr.  L'auto- 
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vis  du  comité  de  l’intérieur  du  conseil 
d’État,  préalablement  entendu  , doit  au- 
toriser , par  une  ordonnance.,  le  mode 
de  libération,  sauf  recours  au  conseil 
d’État  de  la  part  du  créancier , s'il  y a 
lieu,  par  voie  de  tierce  opposition  contre 
l’ordonnance  royale  qui , au  préjudice  de 
ses  droits  , aurait  éloigné  ou  paralysé  le 
paiement  [2]. 

Que  cette  forme  de  procéder  doit  être 

risalion  du  sous-préfet  suffit  même  pour  les 
budgets  de  loo  fr.  et  au-dessous. 

Quelquefois  on  a proposé  d'établir  un  droit 
de  pacage  par  tête  de  bétail , pour  parvenir, 
soit  à l'acquisition  d'un  presbytère , suit  au 
remboursement  d'une  dette  communale  ; 

Mais  le  conseil  d’État  a constamment  re- 
poussé ces  propositions  , par  le  motif  que 
• l'ac(|uisition  d’un  presbytère , ou  le  paie- 
9 ment  d'une  dette  communale , intéressent 
9 la  totalité  des  babitans  d'une  commune  ; 
9 que  lesdites  rétributions  ne  frapperaient 
9 que  les  individus  qui  sont  dans  le  cas  de 
9 profiter  du  droit  de  pâturage;  que,  d'après 
9 ces  considérations , un  tel  mode  de  paie- 
9 ment  serait  absolument  contraire  aux  prin- 
9 cipes  régulateurs  de  la  répartition  de  l'im- 
9 pôt.  » 

C'est  ce  qui  résulte  des  avis  du  conseil, 
des  3 janvier  isos , — 10  mars  is«7 , — 3s  mai , 
20  septembre  IS09  (inédit). 

C'est  dans  le  même  esprit  que  le  conseil 
d'État  a refusé  d'autoriser  une  commune  à 
vendre  une  partie  de  ses  biens , jiour  en  em- 
ployer le  prix  à la  poursuite  d’un  procès.  V. 
arrêté  du  10  germinal  an  ti  (archives).  Toute- 
fois , le  projet  de  loi  décide  que  la  vente  des 
biens  mobiliers  et  immobiliers  des  communes, 
autres  que  ceux  qui  servent  à un  usage  pu- 
blic , pourra , sur  la  demande  de  tout  créan- 
cier porteur  de  litres  exécutoires,  être  autori- 
sée par  une  ordonnance  du  Iloi , qui  détermine 
les  formes  de  la  vente. 

Si  l'on  veut  donner  du  crédit  aux  commu- 
nes, il  ne  faut  pas  trop  rebuter  les  préteurs. 

[1]  La  dette  peut  n'ètre  pas  contestée , mais 
d’une  nature  telle  que  le  conseil  d'État  ne 
puisse  en  connaître  par  la  voie  contentieuse. 

Ainsi  sont  inattaquables  par  cette  voie  les 
ordonnances  qui  déterminent  le  mode  des 
cotisations  destinées  à subvenir  aux  charges 
de  guerre,  is  avril  isai  (Armand),  — t février 
isu  ( ville  de  Reims  ) ; 

Ou  le  mode  de  paiement  des  condamnations 
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également  observée  lorsqu'il  s'agit  d'ac- 
quisitions, ou  d’échanges,  ou  de  trans- 
actions [ij. 

Mode  de  paiement. 

LI.  Du  principe  que  les  communes  ne 
peuvent  faire  aucune  dépense  sans  y être 
autorisées  par  l'administration,  et  de  ce 
qu’elles  n'ont  que  la  disposition  des  fonds 
qui  leur  sont  attribués  par  le  budget,  et 
qui  ont  tous  une  destination  dont  l'ordre 
ne  peut  être  interverti , il  suit  : 

judiciaires  prononcées  contre  une  commune. 
U Janvier  IS29( commune  de  Cassis); 

Ou  les  charges  des  communes  relatives  au 
culte , en  exécution  des  lois,  i mars  isu  (ville 
de  Besançon  ) ; 

Ou  des  impositions  extraordinaires  pour 
acquillemenl  de  dettes,  ii  octobre  issi  (ville 
d’Oloron)  ; 

Ou  la  destination  des  fonds  applicables  aux 
dé|.enses  des  bourses  et  des  chambres  de  com- 
merce. Il  avril  ISM  (ville  de  Strasbourg). 

Lors<{u'il  n’y  a pas  litige , et  qu'il  s’agit  de 
transactions,  de  cantomiemens, d’emprunts, 
de  ventes,  d’acquisitions,  d’échanges,  d'im- 
positions extraordinaires  ; radininisiration 
surveille  , ménage , stipule  les  intérêts  et  les 
droits  des  communes,  avec  la  prévoyance  et 
la  sollicitude  inquiète  d’un  père  de  famille. 
Ou  entend  le  conseil  municipal  ; on  dresse , 
selon  les  cas.  des  enquêtes  de  commoilo  et  in- 
commoito;  on  recueille  les  lumières  des  ju- 
risconsultes; on  prend  l’avis  du  sous-préfet, 
du  préfet  et  du  ministre  de  l’intéi  ieur  ; on 
reçoit  les  observations  individuelles  des  habi- 
lans,  et  surtout  des  plus  pauvres.  On  soumet 
le  tout  à l’examen  approfondi  du  comité  de 
l’intérieur  du  conseil  d’État;  et  une  ordon- 
nance royale  intervient  de  l’avis  de  ce  comité, 
et  sur  le  rapport  du  ministre.  V.  titre  cha- 
pitre II,  pages. 

[i]  V.  la  note  précédente.  Il  faut , de  plus , 
pour  les  transactions , une  consultation  d’avo- 
cats et  l’avis  du  conseil  de  préfecture,  con- 
formément à l’arrêté  réglementaire , du  ii  fri- 
maire an  11. 

[i]  Par  toie  administrative , c’est-à-dire 
devant  les  préfets  qui  vérifient  la  créance, 
constatent  sa  légitimité,  et  ordonnent  son 
paiement , sauf  recours  au  ministre  de  l’inté- 
rieur. V.  arrêtés  des  is  vendémiaire  an  ii , — 
Il  août  ISOS,  — I février  isos,  — ii  décembre 


Que  le  paiement  des  sommes  dues  et 
reconnues  par  les  communes  ne  peut 
être  poursuivi  que  par  voie  administra- 
tirc  [2],  qu’elles  aient  pour  créanciers, 
ou  d’autres  communes , ou  des  corpora- 
tions et  établissemens  de  bienfaisance  et 
de  charité,  ou  l’État,  ou  des  particu- 
liers [3]; 

Que,  lorsque  des  condamnations  ont 
été  prononcées  par  des  jugemens  contre 
plusieurs  communes,  la  distribution,  en- 
tre elles,  de  leur  quote  part  de  la  charge 

ISI6 , — I août  1819  (archives) , — 19  décembre 
1811  (Morin) , — is  juin  isii  (Monnet). 

Il  suit  de  là , 1°  que  la  caisse  d’amortisse- 
ment ne  devait  pas  recevoir  les  oppositions 
de  la  part  des  créanciers  sur  les  fonds  appar- 
tenans  aux  communes.  (V.  avis  du  conseil 
d’Élat,  du  18  juillet  isoi),  ce  qui  n'empéche 
pas,  toutefois,  les  créanciers  de  faire  des 
actes  conservatoires  sur  les  biens  des  com- 
munes , tels  que  des  inscriptions  hypothécai- 
res ; i»  que  les  tribunaux  ne  peuvent  déclarer 
valables  des  saisies  faites , par  des  créanciers, 
de  revenus  communaux,  entre  les  mains  du 
percepteur.  V.  arrêté  du  1 prairial  an  11  ; — 
avis  du  conseil  des  11  août  I807 , — is  mai  igis  ; 
décrets  des  11  août  isoi,  — ts  janvier  I809  ; — 
ordonnances  des  17  janvier  isii , — 17  juillet 
1814 , — i<'r  mars  ISIS  (archives),  — 19  octobre  nus 
(Beynes). 

La  raison  en  est  que  les  dettes  des  com- 
munes ne  peuvent  être  acquittées  , par  un 
receveur  de  deniers  publics , que  d’après  les 
ordres  de  l’autorité  administrative.  V.  décrets 
des  II  août  isos , — même  sens,  — 19  décembre 
1811  (Morin) , — is  février  1817  (Mariette). 

Il  faut  ajouter  que  la  simple  vérification  des 
comptes  de  receveurs  de  communes  est  un 
acte  purement  administratif.  V.  décret  du  s 
floréal  an  13  (archives);  — ordonnances  des  u 
septembre  isii , — 13  avril  isi3  (archives)  ; — 
instruction  du  ministre  de  l’intérieur,  du  7 
septembre  1814. 

C’est  par  suite  du  même  principe  que , lors- 
que les  comptes  d'un  maire  ont  été  approuvés 
par  l’autorité  supérieure  , ils  ne  peuvent  être 
attaqués  que  par  voie  de  révision,  et  qu’il 
n’appartientqii'à  l’administration  seule  d'exa- 
miner s’il  y a lieu  de  provoquer  nu  non  une 
révision.  V.  arrêté  du  15  pluviôse  an  10  (ar- 
chives). 

[3j  V.  avis  du  26  mai  isi3  ; — décrets  des  6 jan- 
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doit  se  faire  administratireraent  [■]. 

Que,  lorsqu’il  ne  s’agit  pas  d’un  prélè- 
vement h faire  sur  les  revenus  ordinaires 
d'une  commune , mais  d’une  imposition 
extraordinaire  h répartir  proportionnel- 
lement au  râle  des  contributions  di- 


vier , — U novembre  isot  , — u août  isos , — 
M avril  1811 , — M décembre  isii , — I7  janvier 
1814  ; — ordonnances  des  ii  décembre  isie, — 
JS  février,  Ji  mai  isi;  (archives),  — J4  octo- 
bre iSJi  (Boison) , — J3  avril  isij  (Léotard). 

[i}V.  ordonnances  desji  août  isis  (archives), 

— Il  Juin  183»  (Fontaine),  — n janvier  isjj 
(Charvet). 

Les  tribunaux,  après  avoir  statué  sur  le 
fond  de  la  contestation,  ne  peuvent  ordonner, 
comme  jadis  les  parleniens , que  dix  des  prin- 
cipaux bahitans  de  la  commune  seront  con- 
traints de  faire  l'avance  du  montant  des  con- 
damnations prononcées,  sauf  leur  recours 
contre  les  autres  bahitans  de  la  commune, 
attendu  » qu’il  n’appartient  qu’à  l’autorité 
« administrative  de  régler  la  manière  dont 
« les  dépenses  des  communes  doivent  être  ac- 
<•  quittées;  que  les  tribunaux  ont  consommé 
« leurs  pouvoirs  lors(|u’iis  ont  prononcé  des 

• condamnations  contre  des  communes  auto- 
« risées  à plaider,  et  qu'aucune  loi  ne  leur 
» attribue  le  droit  de  répartir  le  montant  des 

• condamnations  entre  Ie8habitans;qu’enfln, 
O la  loi  du  10  vendémiaire  an  4 , titre  s , art. 

• 8 et  s,  attribue  textuellement  aux  munici- 

• pâli  tés  la  répartition,  entre  les  bahitans, 
« des  dommages  et  intérêts  auxquels  les  com- 
« munes  auront  été  condamnées.  » V.  arrêtés 
des  13  brumaire  an  ii  (au  Bulletin  des  lois), 

— s frimaire  an  13,  — décrets  des  3»  germinal 
an  15;  — is  juin  isos  (archives). 

Par  le  même  motif,  ils  ne  peuvent  établir 
de  solidarité , entre  tous  les  haliitans , pour  le 
paiement  des  dommages  et  intérêts  et  resti- 
tutions, que  des  jugemens  prononceraient 
contre  une  commune. 

La  raison  en  est  que  c’est  à l'administration 
seule  A régler  la  manière  dont  ces  dépenses 
doivent  être  acquittées.  V.  arrêté  des  consuls, 
du  13  brumaire  an  ii  ; et  arrêté  du  s frimaire 
an  13.  C'est  dans  le  même  sens  qu’une  ordon- 
nance du  1"  mars  isss  (Prudot),  a établi  que 
les  frais  des  procès  et  des  condamnations  ju- 
diciaires constituaient  une  dépense  commu- 
nale. V.  le  projet  de  loi. 

Refuser  à une  commune  l'autorisation  de 
s'imposer  pour  subvenir  aux  frais  d'un  pro- 


reetps , pour  payer  les  frais  d’un  procès 
inlentéoupenluparcette  commune  contre 
un  de  ses  haliitans,  il  y a lieu  de  déclarer 
que  le  particulier  qui  soutient  le  procès, 
ou  qui  l’a  gagné,  sera  compris  dans  la  ré- 
partition de  la  somme  imposée  [a]  ; 

cès,  c’est  juger  indirectement  le  procès  contre 
la  commune , car  c'est  lui  ûter  les  moyens  de 
l’intenter  ou  de  le  soutenir.  C'est  cependant 
ce  qui  résulte  d'un  avis  particulier  du  conseil 
d'État,  du  36  juin  isis.  Il  nous  semble  que 
l'autorisation  du  conseil  de  préfecture  doit 
toujoursprécéder  l'autorisation  de  s'imposer: 
car,  pour  intenter  une  action,  il  faut  que 
l’action  existe.  Si  l’autorité  supérieure  refu- 
sait l'imposition,  elle  annihilerait  l'arrêté  du 
conseil  de  préfecture  par  d'autres  voies  que 
par  la  voie  contentieuse.  Cela  n'est  pas  per- 
mis. Il  y aurait  matière  ù recours. 

[3]  V.  i"  mars  is33  (Prudot),  adtle,  4 no- 
vembre 1836  (llenauit). 

La  jurisprudence  a changé.  En  effet,  par 
quatre  décrets  des  jj,  si  mai  isij,  34,  31 
mai  1S13  (archives),  et  par  deux  ordonnances 
du  i”  septembre  isis  (communes  de  Ménil- 
glaise  et  de  Gaudreviile  ) , rendues  à notre 
rapport,  il  avait  été  établi  que  le  particulier 
qui  avait  gagné  son  procès,  ne  serait  pas  com- 
pris dans  la  répartition  de  la  somme  imposée. 

La  règle  que  ce  principe  consacrait  était 
simple , facile , intelligible  , conforme  au  bon 
sens  qui  ne  veut  pas  ([u'on  soit  contraint  de 
fournir  des  armes  à l’ennemi  qui  vous  atta- 
que ; à l'équité , qui  ne  souffre  pas  que  celui 
qui  gagne  soit  exposé  à perdre  plus  qu'il  ne 
gagne;  aux  maximes  du  droit  civil,  qui  veu- 
lent que  les  frais  et  dépens  d’un  procès  soient 
personnels  A celui  qui  succombe  ; enfin  A 
l’autorité  de  la  chose  jugée , qui  ne  peut  res- 
ter sans  exécution. 

La  chambre  des  pairs  et  ta  chambre  des 
députés  nous  ont  récemment  donné  gain  de 
cause,  en  adoptant  notre  opinion.  Voici  le 
texte  de  l'article  »»  du  projet  de  loi. 

s La  section  qui  aura  obtenu  une  condam- 
nation contre  la  commune , ou  une  section  de 
commune  ne  sera  point  passible  des  charges 
ou  contributions  imposées  pour  l'acquitte- 
ment des  frais  et  dommages  intérêts  résul- 
tant du  procès. 

» Il  en  sera  de  même  de  toute  partie  qui 
aura  plaidé  contre  une  commune  ou  section 
de  commune.  » 

Les  préfets  seuls  sontcompétens  pour  régler 
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Que,  lorsqu'une  imposition  extraordi- 
naire a été  établie  sur  une  commune  par 
addition  aux  contributions  directes  ou  au 
marc  le  franc  desdites  contributions  , 
pour  racqiiilteinent  de condainnationsju- 
diciaires,  les  propriétaires  forains  doi- 
vent, comme  les  domiciliés,  concourir 
au  paiement  de  ladite  imposition,  pro- 
portionnellement à la  cote  de  leurs  con- 
tributions [i]. 

Que  les  intérêts  des  sommes  durs  par 
les  communes,  pour  travaux  exécutés  à 
leur  profit,  courent , à défaut  de  stipula- 
tions spéciales , et  suriout  lorsque  le  ré- 
glement des  mémoires  n'est  pas  contesté, 
du  jour  delà  demandeporlée,soiten  jus- 
tice, soit  devant  l’autorité  liquidatrice  [2]. 

TranMcUon*. 

LU.  Du  principe  que  les  transactions 
sont  des  abandons  de  biens  ou  droits  qui 
altèrent  la  fortune  patrimoniale  des  com- 
te mode  d'acquittement  du  montant  des  con- 
damnations judiciaires  prononcées  contre  les 
communautés  de  patrons  pêcheurs  qui  ne 
peuvent , au  surplus , ester  en  justice , sans 
l'autorisation  des  conseils  de  préfecture. 

La  raison  en  est  qu'aux  termes  de  la  loi 
du  12  décembre  1790,  l’administration  des  re- 
venus et  dépenses  de  ces  communautés  est 
soumise  à l'autorité  administrative , et  que 
ces  communautés  ne  peuvent  disposer  d’une 
somme  supérieure  à 2s  francs , sans  autorisa- 
tion. V.  décret  du  22  janvier  isos  (archives). 

[1]  Cette  jurisprudence  est  fondée  sur  la 
maxime  que  l'impôt  frappe  le  fonds,  et  non  : 
la  personne , et  que  le  propriétaire , quel  qu'il 
soit,  ancien  ou  nouveau , répond  de  la  charge 
dont  son  fonds  est  ou  a été  grevé  dans  sa 
main  ou  dans  celle  de  ses  auteurs. 

Suivant  celte  maxime , une  condamnation 
communale,  dès  qu'elle  existe,  donne  nais- 
sance à une  charge  qui  pèse  moralement,  et  | 
de  droit,  sur  tout  le  territoire  de  la  commune, 
et  pour  chaque  |>ossesseur,  dans  la  proportion 
de  ce  qu'il  y possède. 

L'ordonnance  du  21  août  isis  (Tronc),  a été 
confirmée  dans  ses  conséquences  par  une  or- 
donnance du  7 mai  is2s  ( Lépinc  ) , — is  août 
IS2S  (Petit),  — 51  août  is2s  (üeclercq),  — 
is  janvier  is52  (Legingois). 

Tous  les  propriétaires  sont  soumis  au  paie- 


miines , laquelle  est  placée  sous  la  sur- 
veillance et  la  tutelle  de  l'administratioD, 
il  suit  : 

Comp<}tencc  du  Conicii  d'Êtat. 

Que  c’est,  au  roi , en  conseil  d'État  et 
sur  le  rapport  du  ministre  de  l’intérieur, 
h homologuer  les  transactions  des  com- 
munes (3]. 

Des  tribunaux. 

LUI.  Du  principe  que  l'homologation 
royale  ne  constitue  qu’un  acte  de  tutelle 
administrative  qui  ne  peut  empêcher  les 
tribunaux  d’examiner  la  validité  intrin- 
sèque de  la  transaction  , sur  le  recours 
soit  des  tiers,  soit  de  la  commune  elle- 
même  onde  l’une  de  ses  sections,  il  suit: 

Que  les  tribunaux  sont  competens pour 
juger  les  exceptions  de  dol  et  de  fraude, 
et  les  autres  moyens  de  droit  civil  arti- 
culés contre  la  transaction  (4]. 


ment  du  salaire  des  gardes-champètres , ex- 
cepté pour  les  fonds  clos,  c’est-à-dire  les  fonds 
soustraits  aux  entreprises  et  aux  infractions 
qu'ils  constatent.  32  juillet  is2v  (l  aroche- 
faucaull  et  üeloynes),  — 2s  décembre  issa 
(ministre  de  l'intérieur). 

Lorsqu'une  commune  succombe,  les  habi- 
ta ns  ne  peuv  ent  être  condamnés  solidairement 
aux  frais  et  dépens.  V.  Cour  de  Bordeaux, 

2S  août  IS55. 

La  commune,  être  moral,  est  seule  con- 
damnée. C'est  à l’aulorilé  administrative  à 
déterminer  le  mode  de  son  acquittement.  V. 
suprà.  Le  préfet,  d'ordinaire,  sépare  et  di- 
vise la  dette  entre  plusieurs  années  pour  en 
faciliter  le  paiement.  12  septcmlire  isii  (ar- 
chives). 

[2]  V.  ordonnance  du  2S  février  is25. 

Conférer  avec  un  décret  du  s germinal 

an  II  (archives). 

Si  le  créancier  a touché  le  montant  de  la 
dette  sans  réserve  ni  protestation,  la  demande 
d'intérêt  n’est  pas  admissible.  30  novembre 
IS5I  (Veissade). 

[3]  Arrêté  du  Gouvernement  du  21  frimaire 
an  12  ( art.  2 ) Cour  de  cassation , art.  2ots. 

(0  21  novembre  is34  (Bourrée),  — as  oc- 
tobre 1823  (Uamotle),  — 17  mai  isss  (Cagniard), 
— Le  projet  de  loi  porte , art.  ss , • toute 
transaction  sur  procès  consentie  par  un  con- 
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DoiM  et  lep. 

LIV.  Du  principe  que  tout  ce  qui  altère, 
par  des  voies  extraordinaires , en  détri- 
ment ou  en  gain,  la  fortune  des  com- 
munes, doit  être  soumis,  tant  dans  l’in- 
térêt des  communes , que  dans  l'intérêt 
des  tiers , h l’approbation  de  l’autorité 
supérieure , il  suit  : 

Compétence  du  gouvernement. 

Que  c’est  au  Roi,  en  son  conseil  d’État, 
et  sur  l'avis  du  préfet  et  du  sous-préfet , 
à permettre,  refuser  ou  restreindre  l’ac- 
ceptation de  dons  et  legs  faits  aux  com- 
munes [I]. 

De«  tribunaux. 

LV.  Du  principe  que  l’examen  royal 

seil  municipal,  ne  peut  être  exécutée  qu’après 
boroolof;ation  par  ordonnance  royale , s'il 
s'agit  d'une  valeur  supérieure  à s,ooo  francs 
et  par  arrêté  du  préfet  en  conseil  de  préfec- 
ture, s'il  s'agit  d'une  somme  moindre.  » 

Il  ne  faut  pas  se  dissimuler  qu'il  y a quelque 
inconvénient  à suspendre  l'elfcl  d'une  ordon- 
nance d'homologation  dont  les  effets  peuvent 
être  accomplis;  il  vaudrait  mieux  recourir  à 
l'appel  des  juges  supérieurs  qui  se  montre- 
raient plus  intcliigens. 

10  Ordonnance  réglementaire  du  j avril  isir. 

Toute  commune  non  autorisée  est  sans  qua- 
lité pour  réclamer  l'exécution  d'un  legs.  Cour 
de  cassation , 7 juillet  isst. 

Sans  autorisation , le  donateur  n’est  pas  lié. 

Quant  aux  dons  manuels  et  gratuits,  tels 
que  ceux  d’une  somme  d’argent  modique  ou 
d’un  effet  mobilier,  ils  se  consomment  par  le 
fait  seul  de  la  tradition  de  l'objet  donné.  Cour 
de  cassation  , is  novembre  isss  ; — Cour  de 
Paris , Il  janvier  isss.  ^ 

Le  projet  de  loi  amendé  veut  avec  raison 
que  les  conseils  municipaux  délibèrent  sur 
l’acceptation  des  dons  et  legs  faiu  aux  com- 
munes et  que  les  délibérations  soient  exécu- 
toires en  vertu  seulement  d’un  arrêté  du  pré- 
fet , lorsque  leur  valeur  n’excède  pas  s,ooo  fr. , 
et  en  vertu  d'une  ordonnance  du  Roi , lorsque 
leur  valeur  est  supérieure  et  qu’il  y a récla- 
mation des  prétendans  droit  à la  succession. 
Les  délibérations  qui  porteraient  refus  de  dons 
et  legs  ne  seraient  exécutoires  qu’en  vertu 
d’une  ordonnance  du  Roi. 

Le  maire  pourrait  toujours,  à titre  con- 

COISEMX.  Toas  I. 


n’est  qu’un  acte  de  tutelle  et  d’équité , il 
suit  : 

Que  les  tribunaux  sont  compétens  pour 
statuer , indépendamment  de  toute  auto- 
risation administrative,  soit  sur  la  capa- 
cité du  légataire,  soit  sur  le  droit  des 
tiers,  soit  sur  la  validité  de  la  disposition 
entre-vifs  ou  testamentaire. 

Réglement  dc«  budgets. 

Llfl.  Du  principe  que  l’agent  qui  a la 
gestion  des  biens  de  la  commune , et  le 
conseil  qui  l’assiste,  doivent  concourir 
à l’établissement  des  recettes  et  des  dé- 
penses, sous  le  contrêle  régularisateur 
de  l’autorité  déparlemenlale  ou  goiiver- 
nementalé,  selon  l’importance  graduée  des 
budgets  [2],  il  suit  : 

servatoire , accepter  les  dons  et  legs , en  vertu 
de  la  délibération  du  conseil  municipal.  L’ar- 
rêté du  préfet  ou  l'ordonnance  du  Roi  qui  in- 
terviendraient ensuite , auraient  effet  du  jour 
de  cette  acceptation.  Ces  garanties  sont  sage- 
ment graduées. 

Le  ministre  du  commerce  excéderait  se.s 
pouvoirs  s'il  rejetait  une  demande  en  autori- 
sation d’accepter  un  legs.  C’est  au  roi  seul 
et  sur  le  rapport  du  ministre,  à statuer,  en 
conseil  d’État,  sur  une  pareille  demande.  — 
6 avril  ISSS  (commune  de  Croissy  ),  — u jan- 
vier ISSS  (Gnliard  ). 

[1]  Le  budget  se  divise  en  deux  parties  : 
dépenses  et  recettes. 

D’après  le  projet  de  loi  amendé,  les  dé- 
penses seraient  obligatoires  ou  facultatives. 

Seraient  obligatoires  les  ilépenses  suivantes: 

I . Les  frais  de  bureau  pour  le  service  de 
la  commune  ; 

S.  L'abonnement  au  Bulletin  des  lois; 

>}.  Les  frais  de  recensement  de  la  popu- 
lation; 

A.  Les  frais  des  registres  de  l'état  civil  et 
la  portion  de  frais  des  tables  décennales  à la 
charge  des  communes  ; 

5.  Le  traitement  du  receveur  municipal , 
du  pré|K>sé  en  chef  de  l'octroi  et  les  frais  de 
perception  ; 

6.  Le  traitement  des  gardes  des  bois  de  la 
commune  et  des  gardes-champêtres; 

7.  Le  traitement  et  les  frais  de  bureau  des 
commissaires  de  police  ; 

8.  Les  frais  de  loyer  et  de  réparation  du 
local  de  la  justice  de  paix , ainsi  que  ceux 

II 
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Compétence  üc«  autorltéi  administrative!. 

Que  c'est  au  maire  h proposer  le  bud- 
get , au  conseil  municipal  à le  voter , au 
préfet  et  au  gouvernement  à le  régler  en 
définitive  [i]'; 

Que  les  dépenses  proposées  au  budget 
d'une  commune  peuvent  être  rejetées  ou 
réduites  par  l'ordonnance  du  Roi  ou  par 

d'achat  et  d'entretien  de  son  mobilier  dans 
les  communes  chefs-lieux  de  canton; 

9.  Les  dépenses  de  la  garde  nationale  telles 
qu'elles  sont  déterminées  par  les  lois  ; 

10.  Les  dépenses  relatives  à l'instruction 
publique  conformément  aux  lois  ; 

11.  L'indemnité  de  logement  aux  curés  et 
desservons,  et  autres  ministres  des  cultes  sa- 
lariés par  l'État , lorsqu'il  n'existe  pas  de 
bâtiment  affecté  à leur  logement  ; 

13.  Les  secours  aux  fabriques,  en  ras  d'in- 
suffisance de  leurs  revenus,  justifiée  par  leur* 
comptes  et  budgets; 

l.î.  Le  contingent  assigné  â la  commune , 
conformément  aux  lois , dans  la  dépense  des 
enfans  trouvés  et  abandonnés  ; 

14.  Les  grosses  réparations  aux  édifices 
communaux.  Sauf  l'exécution  des  lois  spé- 
ciales concernant  les  hâlimens  militaires  et 
les  édifices  consacrés  au  culte  ; 

15.  La  clôture  des  cimetières,  leur  entre- 
tien et  leur  translation  dans  les  ras  déterminés 
par  les  lois  et  réglemens  d'administration  pu- 
blique ; 

16.  Les  frais  et  plans  d'alignement; 

17.  Les  frais  et  dépenses  dos  conseils  des 
prud'hommes  dans  les  communes  où  ils  sont 
établis  : les  menus  frais  des  chambres  consul- 
tatives des  arts  et  manufactures  ; 

18.  Les  contributions  et  prélévemens  éta- 
blis par  les  lois  sur  les  biens  et  revenus  com- 
munaux; 

19.  Les  dépenses  du  casernement  et  des 
lits  militaires,  conformément  aux  lois; 

30.  L'acquittement  des  dettes  exigibles; 

Et  généralement  toutes  les  autres  dépenses 
mises  à la  charge  des  communes  par  une  dis- 
position des  lois. 

Toutes  dépenses  autres  que  les  précédentes 
seraient  facultatives. 

Aux  termes  du  projet  de  toiles  recettes  des 
communes  se  composeraient,  savoir  : 

Les  recettes  ordinaires , 

1.  Des  revenus  de  tous  les  biens  dont  les 
habitans  n'ont  pas  la  jouissance  en  nature  ; 

3.  Du  produit  des  centimes  ordinaires  af- 


l'arrété du  préfet  qui  règle  le  budget, 
sans  pouvoir  être  augmentées,  si  elles  ne 
sont  obligatoires; 

Que  si  un  conseil  municipal  n'allouait 
pas  les  fonds  exigés  pour  une  dépense 
obligatoire , ou  n'allouait  qu'une  somme 
insuffisante,  l'allocation  nécessaire scraiU 
inscrite  au  budget , après  délibération 

fectés  aux  communes  par  les  lois  de  finances; 

3.  Du  produit  de  la  portion  accordée  aux 
communes  dans  l'impôt  des  patentes; 

4.  Du  produit  des  octrois  municipaux; 

5.  Du  produit  des  droits  de  places  perçus 
dans  les  halles,  foires,  marchés , abattoirs , 
d'après  les  tarifs  dûment  autorisés  ; 

6.  Du  produit  des  permis  de  slationnement 
et  des  iocations  sur  la  voie  publique , sur  ies 
ports  et  rivières  et  autres  lieux  publics; 

7.  Du  produit  des  (léages  communaux  ; des 
droits  de  pesage,  mesurage  et  jaugeage , des 
droits  de  voirie  et  autres  droits  légalement 
étal)lis  ; 

8.  Du  prix  des  concessions  dans  les  cime- 
tières; 

9.  Du  produit  des  concessions  d'eau , de 
l'enlèvement  des  boues  et  immondices  de  la 
voie  publique,  et  autres  concessions  autori- 
sées par  les  services  eoinmunaux; 

10.  Du  produit  des  expéditions  des  actes 
administratifs  et  des  actes  de  l'état  civil  ; 

11.  De  la  portion  que  les  lois  accordent 
aux  communes  dans  le  produit  des  amen- 
des de  simple  police  et  de  |>olice  correction- 
nette  ; 

Et  généralement  du  produit  de  toutes  les 
taxes  de  ville  et  de  police  dont  la  perception 
est  autorisée  par  les  lois. 

Les  recettes  extraordinaires  sé  composent  ; 

1.  Des  contributions  c.xtraordinaires  dû- 
ment autorisées  ; 

3.  Du  prix  des  biens  aliénés  ; 

3.  Des  dons  et  tegs  ; 

4.  Du  remboursement  des  capitaux  exigi- 
bles et  des  rentes  rachetées  ; 

5.  Du  produit  des  coupes  extraordinaires 
de  bois  ; 

6.  Du  produit  des  emprunts; 

Et  de  toutes  les  recettes  accidentelles. 

[i]  J3  décembre  isss  (Mayet).  Les  préfets 
n'excèdent  pas  leur  pouvoir  en  interprétant 
les  articles  des  budgets  par  eux  approuvés  et 
leurs  arrêtés  ne  peuvent  être  déférés  qu’au 
ministre  de  l'intérieur,  s janvier  isse  (Thi- 
bault ). 
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préalable  du  conseil  municipal , par  or- 
donnance du  Roi  , pour  les  communes 
dont  le  revenu  est  de  100,000  fr.  et  au-des- 
sus, et  par  arrêté  du  préfet  en  conseil  de 
préfecture  , pour  celles  dont  le  revenu 
est  inférieur; 

Que  lorsqu’il  s’agit  de  contributions 
extraordinaires  ou  d’emprunts  , ils  ne 
peuvent  être  autorisés  que  par  une  or- 
donnance du  Roi  ou  par  une  loi,  selon 
l'importance  du  revenu  communal; 

Qu’en  cas  d’urgence,  et  dans  l’inter- 
valle des  sessions , une  ordonnance  du 
Roi  rendue  dans  la  forme  des  réglemens 
d’administration  publique  peut  autoriser 
les  communes  dont  le  revenu  est  très  im- 
portant , à contracter  un  emprunt  jus- 
qu’à concurrence  du  quart  de  leurs  re- 
venus ; 

Que  lorsqu’un  même  travail  intéresse 
plusieurs  communes,  les  conseils  muni- 
cipaux sont  appelés  à délibérer  sur  leurs 
intérêts  respectifs,  et  sur  la  part  dans  la 
dépense  que  chacune  d’elles  devra  sup- 
porter, sauf  l’approbation  du  préfet,  et 
en  cas  de  désaccord , la  décision  du  gou- 
vernement ; 

Qu’en  cas  d’urgence,  le  préfet  est  com- 
pétent pour  ordonner  les  travaux  et  pour- 
voir provisoirement  à la  dépense  [1]. 

[1]  Le  fond  de  ces  déductions  est  tiré  du 
projet  de  loi  et  elles  s’adaptent  au  principe 
que  nous  avons  posé. 

[1]  Sauf  le  recours  au  conseil  d’État  par  la 
voie  de  tierce-opposition , de  la  part  du  créan- 
cier, contre  l’ordonnance  royale  qui  léserait 
son  droit. 

[i]  15  décembre  isss  (Mayet),  — 17  juillet 
ISIS  (Piquet). 

[4]  V.  ordonnance  réglementaire  du  15  avril 
I873,  art.  e et  7,  et  ordonnance  réglementaire 
du  38  décembre  isss. 

[5]  y.  ordonnance  réglementaire  du  33  avril 
1833  , art.  s; — ordonnances  des  7 mai  isTs 
( Billery  ),  — s janvier  isso  ( ministre  de  l’in- 
térieur — 5 mai  1831  ( Daugy  et  Bernard  ) , 
— 33  octobre  1833  (Vignal),  — 7 août  isas 
( Grorelier  ). 

Les  maires,  dans  ce  cas,  peuvent  être 
contraints  par  le  séquestre  de  leurs  meu- 
bles et  immeubles,  et  il  pourra  être  pris  in- 


r.ümpLabllUt.^ 

LVII.  Ru  principe  que  la  comptabilité 
communale  doit  être  placée  sous  le  eon- 
trôlc  et  la  surveillance  de  l’autorité  pu- 
blique, afin  que  nulle  dépense  n’excède 
les  crédits  ouverts  au  budget , que  les  re- 
cettes soient  effectuées  dans  leur  entier , 
et  (pie  les  formes  générales  tracées  par 
l’administration , servent  de  loi  à tous  les 
comptables,  il  suit  ; 

Que  le  Roi , en  conseil  d'État , et  sur 
le  rapport  du  ministre  de  l’intérieur,  est 
compétent  pour  autoriser  le  mode  de  li- 
bération des  communes  endettées  [2]  ; 

Que  les  préfets  seuls  sont  compétens 
pour  statuer  sur  l’admission  des  dé- 
penses [3] , 

Sauf  recours  au  ministre  de  l’inté- 
rieur; 

Que  les  sous-préfets  sont  compétens 
pour  arrêter  les  comptes  des  communes 
ayant  moins  de  100  francs  de  revenu  [4], 

Sauf  appel  au  conseil  de  préfecture  ; 

Que  les  conseils  de  préfecture  sont 
compétens  pour  statuer  sur  les  comptes 
des  receveurs  municipaux  , même  sur 
ceux  des  maires  devenus  comptables  yo- 
lontairement,  lorsque  les  revemlsdes  com- 
munes ne  s’élèvent  pas  à jo,ooo  francs  [5]; 

Sauf  recours  à la  Cour  des  comptes. 

scriptinn  sur  leurs  biens,  art.  3131  du  Code 
civil  ; arrêt  de  la  Cour  des  comptes,  33  juil- 
let IS3S. 

L’ordonnance  du  33  avril  ts33  a transporté 
aux  conseils  de  préfecture  l’attribution  que 
l’ordonnance  du  as  janvier  1813  conférait  au 
préfet  en  conseil  de  préfecture. 

Le  pourvoi  est  ouvert  aux  comptables  ainsi 
qu’aux  communes. 

D’après  le  projet  de  loi , les  comptes  des 
maires  pour  l’exercice  clos  seraient  présentés 
nu  conseil  munielpal  avant  la  délibération  du 
budget.  Us  seraient  définitivement  arrêtés  par 
les  préfets  pour  les  communes  dont  le  revenu 
est  inférieur  à kxi,<»o  fr. , et  par  le  ministre 
compétent  pour  celles  dont  le  revenu  est  su- 
périeur. 

Le  maire  pourrait  seul  délivrer  des  man- 
dats ; s’il  refusait  d’ordonnancer  une  dépense, 
régulièrement  autorisée  et  liquide , il  serait  > 
prononcé  par  le  préfet  en  conseil  de  préfCc- 
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La  loi  communale  du  somars  is36, ayant 
érigé  en  principes  législatifs  la  jurispru- 

ture.  L’arrété  du  préfet  tiendrait  lieu  du  man- 
dat du  maire. 

Les  reeetles  et  dépenses  communales  s’ef- 
fectueraient par  un  comptalile  chargé  seul,  et 
sous  sa  respontaltililé , de  poursuivre  la  ren- 
trée de  tous  les  revenus  de  la  eommiine,  et  de 
toutes  sommes  qui  lui  seraient  dues  , ainsi 
que  d'acquitter  les  dépenses  ordonnancéespar 
le  maire  , jus<|u'à  concurrence  des  crédits 
régulièrement  accordés. 

Tous  les  rôles  de  taxes,  de  sous-répartitions 
cl  de  prestations  locales  devraient  être  remis 
à ce  compt.nhie. 

Toutes  les  recettes  municipales  pour  les- 
quelles les  lois  ou  réglemens  n'ont  pas  pre- 
scrit un  mode  siiécial  de  recouvrement  s’effec- 
tueraient sur  ces  états  dressés  parle  maire; 
CCS  étals  seraient  exécutoires  après  qu’ils  au- 
raient été  visés  par  le  sous-préfet;  les  opposi- 
tions, lors(|ue  la  matière  est  de  la  compétence 
des  Irihunaux  ordinaires , seraient  jugées 
comme  affaires  sommaires. 

Toute  personne  autre  que  le  receveur  mu- 
nicipal, qui,  sans  autorisation  légale,  se  serait 
ingérée  dans  le  maniement  des  deniers  de  la 
'commune,  serait  considérée  comme  s’étant 
immiscée  sans  titre  dans  des  fonctions  publi- 
ques, et  imnrrait  être  poursuivie  en  vertu  de 
l’article  iss  du  Co<le  pénal. 

Le  percepteur  remplirait  les  fonctions  de 
receveur  municipal. 

Néanmoins , dans  les  communes  dont  le 
revenu  excède  sc.soofr.,  ces  fonctions  seraient 
confiées,  si  le  conseil  municipal  le  demandait, 
à un  receveur  municipal  spécial,  il  serait 
nommé  par  le  Roi,  sur  trois  candidats  que  le 
conseil  municipal  présenterait. 

Les  comptes  du  receveur  municipal  seraient 
définitivement  apurés  par  le  conseil  de  pré- 
fecture, |M)ur  les  communes  dont  le  revenu 
n’excéde  pas  sa,ooo  fr.,  sauf  recours  à la  Cour 
des  comptes. 

Les  comptes  des  receveurs  des  communes 
dont  le  revenu  excède  50,000  fr. , seraient  ré- 
glés et  apurés  par  ladite  Cour. 

Les  dispositions  ci-dessus  concernant  la 


dence  résultant  desarrêtés  et  réglemens  an- 
térieurs, nous  nous  bornonsê  y renvoyer. 

juridiction  des  conseils  de  préfecture  et  de 
la  Cour  des  comptes  sur  les  comptes  des  re- 
ceveurs municipaux,  seraient  applicables  au.x 
comptes  des  trésoriers  des  hôpitaux  et  autres 
établissemens  de  bienfaisance,  et  A ceux  des 
fabriques  et  autres  administrations,  préposés 
à l’entretien  des  cultes  dont  les  ministres  sont 
salariés  par  l’État. 

La  responsabilité  des  receveurs  municipaux 
et  les  formes  de  la  comptabilité  des  commu- 
nes seraient  déterminées  par  des  réglemens 
d’administration  puldiqiie.  Les  receveurs  mu- 
nicipaux seraient  assujétis,  pour  l’exécntion 
de  ces  réglemens,  à la  surveillance  des  rece- 
veurs des  finances. 

Dans  les  communes,  où  les  fonctions  de  re- 
ceveur municipal  et  de  percepteur  seraient 
réunies  , la  gestion  du  comptable  serait  pla- 
cée sous  la  res|H>nsabilité  du  receveur  des 
finances  de  l'arrondissement. 

Les  comptables  qui  n'auraient  pas  présenté 
leurs  comptes  dans  les  délais  prescrits  par  les 
réglemens,  pourraient  être  condamnés , jiar 
l’autorité  chargée  de  lesjiiger,  à une  amende 
de  dix  francs  à cent  francs,  par  chaque  mois 
de  retard,  pour  les  receveurs  et  trésoriers  jus- 
ticiables des  conseils  de  préfecture;  et  de  cin- 
quante francs  à cinq  cents  francs,  également 
par  mois  de  retard,  potir  ceux  qui  sont  justi- 
ciables de  la  Cour  des  comptes. 

Ces  amendes  seraient  attribuées  aux  com- 
munes ou  établissemens  que  concernent  les 
comptes  en  retard. 

Elles  seraient  assimilées  aux  débets  des 
comptables,  et  le  recouvrement  pourrait  en 
être  poursuivi  par  corps,  conformément  aux 
articles  s et  9 de  la  loi  du  17  avril  issi. 

Les  budgets  et  les  comptes  des  communes 
resteraient  déposés  ù la  mairie,  où  toute  per- 
sonne imposée  aux  rôles  de  la  commune  au- 
rait droit  d'en  prendre  connaissance. 

Ils  seraient  rendus  publics  par  la  voie  de 
l’impression,  dans  les  communes  dont  le  re- 
venu serait  de  1011, oo«  fr.  ou  plus,  et  dans  les 
autres , quand  le  conseil  municipal  aurait 
voté  la  dépense  de  l’impression. 
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CHAPITRE  XIII. 

CONFLITS. 


LÉGISLATION. 


54  août  1790,  loi  portant,  titre  2,  article  is, 
que  <■  les  fonctions  judiciaires  sont  distinctes, 
« et  demeureront  toujours  séparées  des  fonc- 
« tions  administratives.  LesjuResne  pourront, 
« ù peine  de  forfaiture , troubler , de  quelque 
a manière  que  ce  soit,  les  opérations  des  corps 
« administratifs,  ni  citer  devant  eux  les  ad- 

• ministrateurs , pour  raison  de  leurs  fonc- 

• tions.  O — Il  septembre  1790,  loi  qui  attribue, 
titre  14,  articles  1,  4 et  s,  en  matière  de  con- 
tribution directe,  au  directoire  du  district, 
sauf  appel  à celui  du  département,  1.  le  ju- 
gement des  contestations  en  matière  de  con- 
tributions ; 2.  le  réglement  des  indemnités  à 
raison  des  terrains  pris  ou  fouillés  pour  la  con- 
fection des  chemins,  canaux,  ou  autres  ouvra- 
ges publics;  3.  l'administration  en  maliére  de 
grande  voierie.  — 21  prairial  an  2,  loi  portant 
que  la  loi  du  33  juillet  nsset  autres  n'attribuent 
aux  corps  administratifs  que  la  connaissance 
des  actions  relatives  aux  dettes  passives  des 
émigrés  et  non  de  celles  en  désistance  qui  au- 
raient pu  être  dirigées  contre  eux.  — is  fructi- 
dor an  3,  loi  qui  fait  défense  itérative  aux  tribu- 
naux de  connaître  des  actes  d'administration, 
de  quelque  espèce  qu'ils  soient,  aux  |>eines  de 
droit.  — an  3,  constitution,  portant,  article  is9, 
que  les  administrations  départementales  et 
municipales. ...  ne  peuvent  s'immiscer  dans  les 
objets  ilépendans  de  l'ordre  judiciaire.  — 21 
fructidor  an  3,  loi  portant,  article  27,  qu'en  cas 

COSXBSIS.  lOXt  II. 


de  conflit  d'attributions  entre  les  autorités  ju- 
diciaires et  administratives,  il  sera  sursis  jus- 
qu'à décision  du  ministre,  conlirmée  par  le 
Directoire  exécutif,  qui  en  référera,  s'il  est  be- 
soin, au  corps  législatif,  et  (|uele  Directoire  est 
tenu,  dans  ce  cas,  de  prononcer  dans  le  mois. 
— s nivôse  an  s,  réglement  d'organisation,  |>or- 
tant.  article  11,  que  le  conseil  d'État  prononce, 
d'après  le  renvoi  des  consuls. 1.  sur  lesconQits 
qui  peuvent  s'élever  entre  l'administration  et 
les  tribunaux;  2.  sur  les  affaires  contentieuses, 
dont  la  décision  était  précédemment  remise 
aux  ministres.  — 13  brumaire  an  lu , arrêté 
relatif  aux  conflits  d'attribution,  portant  ré- 
glement : Article  1".  « .Aussitôt  que  les  com- 
« missairesdu  Oouvernenient  seront  informés 
<*  qu'une  question,  attribuée  par  la  loi  à l'au- 

• torité  administrative  , a été  portée  devant 

• le  tribunal  où  ils  exercent  leurs  fonctions  , 
> ils  seront  tenus  d'en  requérir  le  renvoi  de- 
« vantl'autorilé  compétente,  et  de  faire  insé- 
« rer  leurs  réquisitions  dans  le  jugement  qui 

• interviendra.  2.  Si  le  tribunal  refuse  leren- 
» voi,  ils  en  instruiront  sur-le-champ  le  pré- 
« fet  du  dé|iartement,  auquel  ils  enverront  en 
« même  temps  copie  desdites  réquisitions , 
« ainsi  que  des  motifs  sur  lesquels  elles  sont 
« fondées.  3.  Le  préfet,  dans  les  vingt-quatre 
s heures  , élevera  le  conflit , et  transmettra , 
it  sans  aucun  retard  , copie  de  son  arrêté  au 
« commissaire  du  Gouvernement,  par  lequel 
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« il  (era  notifié  au  tribunal , arec  déclaration 
n qu'aux  termes  de  l'art,  is  de  la  loi  du  ii 
« fructidor  an  s , il  doit  être  sursis  à toutes 
« procédures  judiciaires  jusqu'à  ce  que  le  con- 
« seil  d'État  ait  prononcé  sur  le  conflit.  <: 
« Indépendammeul  de  toute  dénonciatimi  des 
a commissaires  du  Gouvernement  prés  les  Iri- 
« bunaux,  les  préfets  élèveront  leconflil  entre 

• les  deux  autorités,  toutes  les  fois  qu'ils  se- 
« ront  informés,  d'ailleurs,  qu'un  tribunal  est 
U saisrd'une  affaire  qui,  par  sa  nature,  est  de 
« la  compétence  de  l'administration  ; et,  dans 
« ce  cas,  le  commissaire  du  Gouvernement 

• sera  éf;alement  tenu  de  faire  la  notiflcation 
« prescrite  par  l'article  précédent , quelle  que 
« puisse  être  son  opinion  sur  la  compétence. 

• 6.  Les  commissaires  du  Gouvernement  près 
« les  tribunaux  donneront  connaissance  au 
«ministre  de  la  justice  de  toutes  les  contesta- 

• lions  qui  peuvent  intéresser  la  république, 
« dans  les  vin(;t-qualre  heures , pour  toute 
O préfixation  de  délai  , qui  suivront  leur  in- 
« troduction  devant  les  tribunaux  ; ils  l'ins- 
« truirontaussidela  marche  de  la  procédure, 
« ainsi  quedesjii(;emens  qui  interviendront.  » 
— Il  novembre  isii,  avis  du  conseil  d'État, 
portant  que, si,  «par  lesdispositiensderart.  s 
« de  la  loi  du  7 octobre  nso,  de  l'art,  n de  la 

• loi  du  1 fructidor  an  s,  et  de  l'art.  11  de 
«l'arrêté  du  5 nivùse  an  s,  c'est  au  Gouver- 
« nement  qu'il  appartient  de  prononcer  sur 
« la  compétence  des  tribunaux  ou  des  corjis 
« administratifs , cette  règle  n'est  applicable 
« néanmoins  qu'aux  seuls  cas  où  il  existe  un 
« conflitposiVi/,  résultant  de  la  revendication, 
« faite  par  les  autorités  judiciaires  et  ad- 
0 ministratives  . que  l'affaire  n'est  pas  dans 
« leurs  attributions  respectives;  que  hors  ce 
« cas,  l'autorité  supérieure  dans  la  hiérarchie, 
« soit  judiciaire,  soit  administrative,  doit  pro- 
« noncer  sur  tes  exceptions  d'incompétence 
« qui  Igi  sont  présentées,  et  qu'ainsi  la  Cour 
« de  cassation  a le  droit  d'annuler  les  arrêts 
« et  jugemens  qui  auraient  violé  les  règles 
« sur  la  compétence  , comme  les  autres  lois 
« dont  la  garde  et  la  conservation  sont  con- 
« fiées  à cette  Cour.  » — ji  janvier  isis,  décret 
sur  un  conflit,  portant  que  le  Gouvernement, 
en  approuvant  les  transactions  conclues  en- 
tre les  établissemens  de  bienfaisance  et  les 
tiers  , n'a  eu  et  ne  peut  avoir  jiour  but  que 
d'intervenir  comme  tuteur  né  de  ces  établis- 
semens et  dans  leur  intérêt,  et  non  pas  de  pro- 
voquer,par  voied'arbitrage,  entre  les  parties, 
sur  les  objets  en  litige  , ou  d'évoquer  à lui  la 
décision  des  contestations  par  voie  adminis- 
trative ; que  , celte  approbation  donnée  , les 


transactions  rentrent  d'elles-mêmes  sous  la 
juridiction  des  tribunaux.  — n janvier  isis, 
avis  du  conseil  d'État , portant  que  « le.s  con- 
« flils  entre  l'autorité  administrative  et  l'aii- 
« torité  judiciaire  doivent  être  renvoyés  à la 
« commission  du  contentieux , pour  y être 
« instruits,  conformément  au  réglement  du  71 
« juillet  isos.  > — 8 septembre  isis,  décret  sur 
un  conflit,  portant  que  les  conseils  de  préfec- 
ture sont  spécialement  chargés  de  prononcer 
sur  le  contentieux  des  biens  nationaux;  que, 
dès-lors,  c'est  à eux  qu'il  appartient  de  s'ex- 
pliquer sur  ce  qui  a été  compris  dans  les  ven- 
tes faites  par  l'autorité  administrative,  etc.— 
6 novembre  isis , décret  portant  rejet  d'un 
pourvoi  qui  tendait  à faire  déclarer  comme 
non  avenu , sur  une  simple  e.xception  d'in- 
compétence, et  sans  conflit  positif  et  négatif, 
un  jugement , etc. , etc.  — s janvier  IS14,  dé- 
cret sur  un  conflit , portant  que , trois  mois 
après  la  signification  des  arrêts  des  Cours 
d'appel,  le  délai  pour  se  pourvoir  en  cassation 
étant  expiré  , ces  arrêts  ont  acquis  l'autorité 
de  la  chose  jugée  ; que,  dès  lors  les  préfets  ne 
sont  plus  recevables  à élever  le  eoiiflit.  — 
6 février  isis,  arrêt  du  conseil  sur  conflit,  qui 
annuité  un  arrêté  par  lequel  un  préfet  avait 
élevé  le  conflit  dans  uneconteslationsouverai- 
nement  jugée  par  arrêt  de  la  Cour  royale,  — 
18  juin  isH  , réglement  sur  l'organisation  du 
conseil  d'État , portant  : « Article  9.  Le  comité 
« du  contentieux  connaîtra  de  tout  le  conten- 
« tieux  de  l'administration  de  tous  les  dépar- 
« temens , des  mises  en  jugement  des  adminis- 
« traleurs  et  préposés , des  conflit!,  etc.  « — 
is  août  ISIS , réglement  sur  l'organisation  du 
conseil  d'État,  (lortant  ; «Article  is.  Le  comité 
« du  contentieux  connaîtra  de  tout  le  conten- 
« lieux  de  l'administration  des  divers  dépar- 
« temens  ministériels,  d'après  les  attributions 
« assignées  à la  commission  du  contentieux, 
« par  les  décrets  des  11  juin  et  n juillet  isos.» — 
Il  décembre  isii , ordonnance  royale  sur  les 
conflits , portant  : « Article  i".  Lorsque , con- 
« formément  aux  articles  ; et  4 de  l'arrêté  du 
» 13  brumaire  an  10 , le  préfet  aura  élevé  le 
« conflit , il  transmettra  , dans  les  trois  jours, 
« expédition  de  son  arrêté  à notre  procureur 
» près  le  tribunal  saisi  de  l'affaire , et  à notre 

• garde-ites-sceaux,  ministre  secrétaired'État 
« de  la  justice  , ainsi  qu'à  notre  ministre  de 
« l'intérieur.  — 1.  Dans  les  trois  jours  de  La 
« réception  de  l'arrêté  de  conflit , notre  pro- 
« cureiir  informera  par  lettres  les  avoués  des 
«parlies,  ou  les  parties  elles-mêmes,  lors- 
0 qu'il  n'y  aura  pas  d'avoué  constitué , de 

• l'e.xistence  du  conflit  ; en  les  avertissant 
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« qu'elles  peuvent  prendre  communication 

• de  cet  arrêté  à la  préfectare , et  s’en  faire 
« délivrer,  sans  frais,  expédition.  Il  fera  con- 
« stater  la  remise  de  sa  lettre  par  certificat 
» de  réception  des  avoués , des  parties  ou  du 
« maire  de  leur  domicile.  — s.  Dans  la  hui- 

• laine , notre  procureur  en  rendra  compte  à 
O notre  fjarde-des-sceaux , et  lui  aiiressera 

le  jugement  intervenu,  ou  la  citation,  s'il 
« n’a  pas  été  rendu  de  jugement,  et  les  ccr- 

0 tifleats  de  réceiilion  de  ses  lettres  d’avis  aux 
« parties.  — ».  Les  parties  qui  croiraient  de- 
« voir  présenter  des  observations  sur  le  con- 
<■  Bit  les  adresseront,  avec  les  pièces  à l’appui, 
» au  secrétaire  général  de  notre  conseil  d’Élat, 
U dans  les  délais  déterminés  par  l’article  4 du 
» réglement  du  si  juillet  isos.  — s.  Les  obser- 
« valions  seront  fournies  par  simple  mémoire, 
« signé  de  la  partie  ou  d’un  avocat  en  nos 
« conseils  j lorsque  la  partie  signera  seule, 
U sa  signature  sera  légalisée  par  le  maire  de 
« son  domicile.  — s.  Faute  par  les  parties 

d’avoir , dans  le  délai  fixé , remis  leurs  ob- 

1 servations  et  les  documens  A l’appui  , il 
> sera  passé  outreau  jugement  du  conflit,  sans 
« qu’il  y ail  lieu  à opposition , ni  à révision 
« des  ordonnances  intervenues. — 7.  Il  ne  sera 
« prononcé  sur  ces  observations,  quel  que  ju- 
u gement  qui  intervienne , aucune  condamna- 
u tion  de  dépens.  — s.  En  ce  qui  concerne  les 
« régiemens  des  juges  entre  l’administration 
a et  les  tril)unaux , qualifiés  de  conflits  néga- 
« tifs , il  y sera  procédé  comme  par  le  passé.  ■> 

Ordonnance  réglemeniaire  du  x^juin  isis. 

Art.  i".  A l’avenir,  le  conflit  d’attributions 
entre  les  tribunaux  et  l’autorité  administrative 
ne  sera  jamais  élevé  en  matière  criminelle. 

3.  Il  ne  pourra  être  élevé  de  conflit  en  ma- 
tière de  police  correctionnelle  que  dans  les 
deux  cas  suivans  ; 

1°  Lorsque  la  répression  du  délit  est  attri- 
buée par  une  disposition  législative  ü i’aulo- 
rité  administrative  ; 

3»  Lorsque  le  jugement  à rendre  par  le 
tribunal  dépendra  d’une  question  préjudi- 
cielle, dont  la  connaissance  appartiendrait 
ù l’autorité  administrative  en  vertu  d’une  dis- 
position législative. 

Dans  ce  dernier  cas,  le  conflit  ne  pourra 
être  élevé  que  sur  la  question  préjudicielle. 

ô.  Ne  donneront  pas  lieu  au  conflit  ; 

1°  Le  défaut  d’autorisation,  soit  de  la  part  du 
Gouvernement  lorsqu’il  s’agit  de  poursuites  di- 
rigées contre  les  agens,  solide  la  part  du  con- 
seil de  préfeclu  rc,  lorsqu’il  s’agira  de  contesta- 


tions judiciaires  dans  lesquelles  les  communes 
ou  les  établissemenspul>lics  seront  parties  ; 

3°  Le  défaut  d’accomplissement  des  forma- 
lités à remplir  devant  l’administration  préala- 
blement aux  poursuites  judiciaires. 

4.  Hors  le  cas  prévu  ci-après  par  le  dernier 
paragraphe  de  l’article  s de  la  présente  ordon- 
nance, il  ne  pourra  jamais  être  élevé  de  conflit 
après  des  jugemens  rendus  en  dernier  ressort 
ou  acquiescés , .ni  après  des  arrêts  définitifs. 

Néanmoins  le  conflit  pourra  être  élevé  en 
cause  d’appel , s’il  ne  l’a  pas  été  en  première 
instance,  ou  s’il  l’a  été  irrégulièrement  après 
les  délais  prescrits  par  l’article  sdc  la  présente 
ordonnance. 

5.  A l’avenir,  le  conflit  d’attributions  ne 
pourra  être  élevé  que  dans  les  formes  et  de  la 
manière  déterminées  par  les  articles  suivans. 

6.  Lorsqu’un  préfet  estimera  que  la  con- 
naissance d’une  question  portée  devant  un 
tribunal  de  première  instance  est  attribuée 
par  une  disposition  législative  à l’autorité 
administrative,  il  pourra,  alors  même  que 
l’administration  ne  serait  pas  en  cause,  de- 
mander le  renvoi  de  l’alfaire  devant  l’auto- 
rité compétente;  à cet  effet,  le  préfet  adres- 
sera au  procureur  du  roi  un  mémoire  dans 
lequel  sera  rap|>orlée  la  disposition  législa- 
tive qui  attribue  à l’administration  la  con- 
naissance du  litige.  Le  procureur  du  roi  fera 
connaître  , dans  tous  les  cos , au  tribunal  la 
demande  formée  par  le  préfet , et  requerra  le 
renvoi  si  la  revendication  lui  parait  fondée. 

7.  Après  que  le  tribunal  aura  statué  sur  le 
déclinatoire,  le  procureur  du  roi  adressera 
au  préfet,  dans  les  cinq  jours  qui  suivront  le 
jugement,  copie  de  ses  conclusions  ou  réqui- 
sitions et  du  jugement  rendu  sur  la  compé- 
tence. La  date  de  l’envoi  sera -consignée  sur 
un  registre  à ce  destiné, 

8.  Si  le  déclinatoire  est  rejeté  dans  la  quin- 
zaine de  cet  envoi  pour  tout  délai , le  préfet 
du  département,  s’il  estime  qu’il  y ail  lieu, 
pourra  élever  le  conflit;  si  le  déclinatoire  est 
admis,  le  préfet  pourra  égaleincnt  élever  le 
conflit  dans  la  quinzaine  qui  suivra  la  signi- 
fication de  l’acte  d’appel , si  la  partie  inter- 
jette appel  du  jugement. 

Le  conflit  pourra  être  élevé  dans  ledit  délai, 
alors  même  que  le  tribunal  aurait,  avant  l’ex- 
piration de  ce  délai , passé  outre  au  jugement 
du  fond. 

9.  Dans  tous  Icscas.  l’arrêté  par  lequel  le  pré- 
fet élèvera  le  conflit  et  revendiquera  la  cause, 
devra  viser  le  jugement  intervenu  et  l’acte 
d’appel  s’il  y a lieu;  la  disposition  législative  qui 
attribue  à l’administration  la  connaissance  du 
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point  litigieux  y sera  textuellement  insérée. 

10.  Lorsque  le  préfet  aura  élevé  le  conHit, 
il  sera  tenu  de  faire  déposer  son  arrêté  et  les 
pièces  y visées  au  grefft  du  tribunal. 

Il  lui  sera  donné  récépissé  de  ce  dépôt  sans 
délai  et  sans  frais. 

11.  Si,  dans  le  ras  de  délai  de  quinzaine, 
cet  arrêté  n'avait  pas  été  déposé  au  greffe , le 
rondit  ne  pourrait  plus  être  élevé  devant  le 
tribunal  saisi  de  l'affaire. 

12.  Si  l'arrêté  a été  déposé  au  greffe  en 
temps  utile,  le  greffier  le  remettra  immédia- 
tement au  procureur  du  roi,  qui  le  communi- 
quera au  tribunal  réuni  dans  la  chambre  du 
conseil,  et  requerra  que,  conformément  à 
l’article  n de  la  loi  du  si  fructidor  an  s , il 
soit  sursis  à toute  procédure  judiciaire. 

15.  Après  la  communication  ci-dessus , l’ar- 
rêté du  préfet  et  les  pièces  seront  rétablis  au 
greffe , où  ils  resteront  déposés  pendant 
quinze  jours. 

Le  procureur  du  roi  en  préviendra  de  suite 
les  parties  ou  leurs  avoués , lesquels  pourront 
en  prendre  communication  sans  déplacement, 
et  remettre , dans  le  même  délai  de  quinzaine, 
au  parquet  du  procuretirdu  roi,  leurs  obser- 
vations sur  la  c|uestion  de  compétence,  avec 
tous  les  documens  à l’appui. 

14.  Le  procureur  du  roi  informera  immé- 
diatement notre  garde-des-sceaux,  ministre 
secrétaire  d'État  au  département  de  la  justice, 
de  l’accomplissement  destli  tes  formalités,  et  lui 
transmettra  en  même  temps  l’arrêté  du  préfet, 
ses  propres  observations  et  celle  des  parties, 
s’il  y a lieu  , avec  toutes  les  pièces  jointes. 

La  date  de  l’envoi  sera  consignée  sur  un 
registre  à ce  destiné. 

Dans  les  vingt-quatre  heures  de  la  récep- 
tion de  ces  pièces , le  ministre  de  la  justice 
les  transmettra  au  secrétariat-général  du  con- 
seil d’État,  et  il  en  donnera  avis  au  magistrat 
qui  les  lui  aura  transmises. 

15.  Il  sera  statué  sur  le  conflit  au  vu  des 
pièces  ci-dessus  mentionnées , ensemble  des 
observations  et  mémoires  qui  auraient  pu  être 


produits  par  les  parties  ou  leurs  avocats,  dans 
le  délai  de  quara'nte  jours,  A dater  de  l'envoi 
des  pièces  au  ministre  de  la  justice. 

Néanmoins,  ce  délai  pourra  être  prorogé, 
sur  l’avis  du  conseil  d’État  et  la  demande  des 
parties,  par  notre  garde-des-sceaux;  il  ne 
pourra,  en  aucun  cas,  excéder  deux  mois. 

IG.  Si  les  délaisci-dessus  fixés  expirent  sans 
qu’il  ait  été  statué  sur  le  conflit,  l'arrêté  qui 
l’a  élevé  sera  considéré  comme  non-avenu, 
et  l’instance  pourra  être  reprise  devant  les 
tribunaux. 

17.  Au  ras  où  le  conflit  serait  élevé  dans  les 
matières  correctionnelles  comprises  dans  l’ex- 
ception prévue  par  l’art,  j de  la  présente  or- 
donnance , il  sera  procédé  conformément  aux 
art.  6,  7 et  s. 

L’ordonnance  du  ii  mars  issi , relative  à la 
publicité  des  séances  du  conseil  d’État,  mo- 
difie (art.  7)  le  délai  pour  statuer  sur  le  conflit, 
et  le  fixe  irrévocablement  à deux  mois  ; faute 
de  quoi  l’arrêté  de  conHit  e.st  considéré  comme 
non  avenu , et  le  tribunal  p^ut  passer  outre 
au  jugement  de  l’affaire.  — Ordonnance  ré- 
glementaire du  11  mars  issi , portant , art.  s : 

« Les  rapiwrts  sur  les  conflits  ne  (lourront 
êire  présentésqu’après  la  production  des  piè- 
ces ci-après  énoncées,  savoir;  la  citation,  les 
conclusions  des  parties,  le  déclinatoire  pro- 
posé par  le  préfet,  le  jugement  de  com|)étence, 
l’arrêté  de  conflit.  Ces  pièces  seront  adressées 
par  le  procureur  du  roi  à notre  garde-des- 
sceaux, ministre  de  la  justice,  qui  devra, 
dans  les  vingt-quatre  heures  de  la  réception, 
lui  adresser  un  récépissé  énonciatif  des  pièces 
envoyées,  lequel  sera  déjiosé  au  greffe  du 
tribunal.  Le  ministre  transmettra  aussitôt  les 
pièces  au  secrétaire  général  du  conseil  d’État. 
— (Art.  7).  II  sera  statué  sur  le  conflit  dans 
le  délai  de  deux  mois , ù dater  de  la  réception 
des  pièces  au  ministère  de  la  justice.  Si , un 
mois  après  l’expiration  de  ce  délai,  le  tribu- 
nal n’a  pas  reçu  notification  de  l’ordonnance 
royale  rendue  sur  le  conHit,  il  pourra  pro- 
céder au  jugement  de  l’affaire.  • 


LÉGISLATION  BELGE. 


is  juin  ISIS,  loi  qui  renvoie  aux  tribunaux 
toutes  les  contestations  sur  les  droits  civils. 

— b octobre  isii , arrêté  qui  abolit  les  conflits. 

— 7 février  issi , Constitution  lielge,  art.  si , 


qui  rend  aux  tribunaux  la  connaissance  de 
toutes  les  contestations  ayant  pour  objet  les 
droits  civils;  et  art.  los  qui  attribue  à la  Cour 
de  cassation  le  jugement  dos  conflits. 
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JURISPRUDENCE. 


Déftnltlon  du  conflit. 

Il  y a deux  sortes  de  conflits  d’attri- 
bution : le  conflit  positif  et  le  conflit  né- 
gatif. 

Le  conflit  positif  est  l’acte  par  lequel 
l’administration  revendique  la  décision 
d’une  affaire  qui  lui  appartient,  et  dont 
les  tribunaux  sont  saisis. 

Le  conflit  a été  institué  dans  un  but 
d’ordre  public  , pour  maintenir  la  dis- 
tinction, la  séparation  et  l’indépendance 
pleine  et  réciproque  des  matières  et  des 
fonctions  administratives  et  judiciaires. 

Si  l’on  remettait  la  décision  des  conflits 
b l’autorité  judiciaire,  le  gouvernement 
passerait  dans  les  tribunaux. 

Si  l’on  remettait  la  décision  des  con- 
flits b l’autorité  administrative,  et  sans 
condition,  les  tribunaux  perdraient  leurs 
attributions,  et  les  citoyens  leurs  garan- 
ties. 

La  décision  des  conflitsdoit  appartenir 
au  gouvernement,  quel  qu’il  soit,  mo- 
narchique ou  républicain. 

Le  conflit  est  limité  dans  son  exercice 
par  des  règles  de  pondération  réciproque 

[i]  L’institution  des  conflits  a déjcl  traversé 
trois  sortes  de  régimes  : 

1°  Régime  de  la  loi  du  ii  fructidor  an  s ; 

2«  Régime  de  l’arrêté  du  Gouvernement  du 
13  brumaire  an  lo  ; 

5°  Régime  de  l'ordonnance  du  •"juin  isis. 

C’est  ce  dernier  régime  qui  a amendé  et 
flxé  la  jurisprudence  et  qui  a tracé  d'une  ma- 
nière nette  et  précise  les  devoirs  respectifs 
des  préfets , du  conseild'Étatetdes  tribunaux. 

Nous  exposons  les  régies  de  ce  dernier  ré- 
gime parce  qu’il  est  le  régime  vivant  ; les 
deux  régimes  précédens  ont  plutôt  une  valeur 
historique  et  d’étude , qu’une  valeur  actuelle 
et  d’application;  et  nous  croyons  devoir  ex- 
pliquer d’abord  ce  qu’on  entend  par  conflit 
positif  ; c’est  le  conflit  proprement  dit.  Le 
conflit  négatif,  comme  nous  le  verrons  plus 
bas,  n’est  autre  qu’une  déclaration  d’incom- 
pétence respectivement  faite  par  l’autorité 
administrative  et  par  l’autorité  judiciaire. 


entre  les  deux  autorités  administrative  et 
judiciaire,  et  par  la  responsabilité  sans 
cesse  invocable  des  ministres. 

En  résumé,  le  principe  est  l’indépen- 
dance des  pouvoirs  ; le  moyen  est  le  con- 
flit; la  conséquence  est  l’ordre  [i]. 

§ I.  De  COXFLIT  POSITir. 

Les  lots  des  as  août  i7so,  ai  fructidor 
an  3 et  aa  frimaire  an  s,  les  arrêtés  des 
5 nivôse  an  s,  i3  brumaire  an  lo,  les  or- 
donnances des  I”  juin  isas  et  ta  inarsisai, 
ainsi  que  la  jurisprudence,  ont  réglé  les 
devoirs  des  préfets , du  conseil  d’Etat  et 
des  tribunaux. 

Les  devoirs  des  préfets  se  rapportent 
au  droit  spécial  d’élever  le  conflit,  b sa 
forme,  à ses  délais,  a son  objet,  b ses 
limites. 

I.  Du  principe  que  les  préfets  des  dé- 
partemens  ont  seuls  le  droit  d’élever  le 
conflit  [a],  il  suit  : 

Devoir*  des  préfet*. 

Qu’il  ne  peut  l’être  ni  par  l’autorité 
judiciaire  [3] , 

[a]  V.  arrêté  législatif  du  is  brumaire  an  10  ; 

— ordonnance  du  i"juin  isas. 

A celte  occasion , nous  ferons  remarquer 
que  les  ordonnances  réglementaires  des  la  dé- 
cembre tsai , I"  juin  isas  et  la  mars  isst  ont 
excédé  leurs  pouvoirs  en  modifiant  les  dispo- 
sitions de  l’arrêté  législatif  du  13  brumaire 
an  10. 

[3]  V.  décret  du  aa  décembre  isit  (archives)  ; 

— ordonnance  du  3 juillet  isaa  (Clialette). 

11  n’est  pas  moins  évident  que  le  recours 
volontaire  ou  forcé  des  parties  devant  les  tri- 
bunaux ne  peut,  au  gré  de  leur  caprice  ou 
de  leur  intérêt,  couvrir  les  incompétences 
radicales  et  absolues  qui  résultent  de  la  ma- 
tière, et  dépouiller  l’autorité  administrative 
pour  investir  les  tribunaux  et  changer  l’or- 
dre établi  des  juridictions.  V.  arrêtés  des  is 
frimaire,  s nivôse,  as  pluviôse  an  10,  as  mes- 
sidor an  II  ; — décrets  des  10  brumaire  an  11, 

— 6 juin  1807,  — Il  janvier  isw  (archives)  ; — 
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Ni  par  le  conseil  d’Ét.it , 

Ni  par  les  ministres  [i], 

Ni  par  les  conseils  de  préfecture  [a], 

Ni  par  les  intendans  de  la  marine  [3]; 
Qu’il  ne  peut  être  élevé , soit  d’office  , 
soit  sur  la  réi|uisition  du  procureur  du 
roi,  soit  sur  l’invitation  des  ministres  , 
que  par  les  préfets  des  départemens  [4] , 
Ou  dans  les  colonies , par  les  gouver- 
neurs ou  intendans  [s], 

Ou  b Paris , par  le  préfet  de  police , 
dans  les  limites  de  scs  attributions  [6]. 


ordonnance  du  a«  octobre  isas  ( Romey  ). 

La  raison  en  est  que  les  compétences  sont 
de  droit  public,  et  qu'elles  dérivent  non  du 
propre  fait  des  parties,  mais  de  la  loi. 

Si  un  tribunal  se  permettait  d'élever  le 
conflit,  ce  serait  aux  parties,  dans  leur  inté- 
rêt privé  , ou  au  procureur  général , dans 
l’intérét  de  la  loi,  b demander  la  réfbrmatioii 
du  jugement,  par  les  voies  hiérarchiques 
judiciaires.  V.  ordonnance  du  s juillet  isss 
(Cbalette). 

Dans  ce  cas,  le  préfet  peut  bien  élever  le 
conflit;  mais  il  ne  pourrait,  sans  excès  de 
pouvoir,  statuer,  par  un  arrêté  spécial,  d'une 
manière  contraire  au  jugement  ; car  ce  serait 
le  réformer  indirectement,  ou  en  empêcher 
l'exécution. 

[i]  V.  ordonnances  des  n juin  isis  et  34  mars 
ISIS  (archives). 

[î]  V.  décret  du  as  janvier  isit;  — ordon- 
nances des  is  juillet  isis , — 9 avril  isi?  (ar- 
chives). 

La  jurisprudence  a varié  sur  ce  point.  Car, 
si,  d'une  part,  l'arrêté  réglementaire  du  is 
brumaire  an  10 , art.  3 et  4 , n'attribue  ce  droit 
qu'aux  seuls  préfets;  s'il  a été  établi,  par  les 
arrêtés  des  19  thermidor  an  9 et  17  floréal  an  10, 
que  a les  conseils  de  préfecture , même  dans 
O les  matières  de  leur  compétence , ne  peu- 
» vent  décider , par  voie  d'évocation , ce  qui 
a n'appartient  ni  aux  tribunaux  envers  les 
a conseils  de  préfecture,  ni  aux  conseils  de 
a préfecture  envers  les  tribunaux,  mais  nu 
a régulateur  commun  des  uns  vis-à-vis  des 
a autres.  » 

D'autre  part,  il  a été  décidé,  par  décrets 
des  26  floréal  an  10,  is  frimaire  an  14  et  39 
juin  isii  (archives),  que  les  conseils  de  pré- 
fecture ne  peuvent  attaquer  les  jugemens  des 
tribunaux  qu'en  élevant  le  conflit  ; i|U'ils  doi- 
vent seulement  s'abstenir  de  statuer  au  fond 


II.  Du  principe  que  le  préfet  ne  peut 
lancer  arbitrairement  son  interdit  sur  les 
tribunaux  ; qu’ils  doivent  avoir  etc  saisis 
de  l’affaire , avoir  été  déclinés  par  le  pré- 
fet, et  n’avoir  pas  voulu  se  dessaisir,  et 
(|ue  l’accomplissement  des  formes  et  dé- 
lais prescrits  est  de  rigueur,  il  suit  : 

Que  le  préfet  doit  commencer  par  de- 
mander le  renvoi  de  la  cause , adresser 
un  mémoire  au  procureur  du  roi  et  rap- 
peler la  disposition  législative  qui  fonde 
la  compétence  administrative  [7]; 


jusqu'à  ce  que  le  conseil  d'État  ait  statué  sur 
la  compétence. 

Cette  doctrine  était  erronée.  L’arrêté  du 
Gouvernement  du  13  brumaire  an  10,  l’ordon- 
nance réglementaire  du  12  décembre  is2i,  celle 
du  fr  juin  1828,  et  la  jurisprudence  actuelle 
du  conseil  d’État  la  repoussent. 

[3]  Les  préfets  maritimes  pouvaient , à rai- 
son d’objets  soumis  à leur  juridiction , élever 
le  conflit.  V.  arrêté  du  24  (uairial  an  11  ; — 
décrets  des  4 fructidor  an  12,  — 17  ventiise 
an  13 , — 23  avril  iso7 , — 7 février  I8»7  (ar- 
chives). 

Ainsi , par  exemple , il  a été  décidé , par  un 
décret  du  s janvier  isio,  approbatif  d'un  conflit 
élevé  par  un  préfet  maritime,  «que  la  solde 
« des  marins  et  militaires  ne  peut  jamais  être 
« saisie  par  ceux  qui  se  prétendent  être  leurs 
a créanciers  ; que  l'administration  militaire 
U ou  maritime  a seule  le  droit  d'en  régler 
• l'emploi  cl  la  destination  ; qu'ainsi , s'il  y 
s a des  oppositions  frappées  entre  les  mains 
• • des  payeurs,  et  que  leurs  chefs  leur  com- 
1 mandent,  ce  nonobstant,  de  payer,  ce  n’est 
<•  pas  à l'autorité  judiciaire  à décider  si  les 
a payeurs  ont  dû  déférer  plutôt  à l'opposition 
« des  créanciers  qu'aux  ordresde  leurschefs.» 
(Inédit). 

[4]  V.  arrêté  réglementaire  du  is  brumaire 
an  10 , et  ordonnance  réglementaire  du  12  dé- 
cembre IS2I , et  ordonnance  du  i"  juin  isss. 

[5]  V.  ordonnances  des  19  décembre  ts2i 
(Picou),  — 6 novembre  is22  (ministre  de  la 
marine),  — 12 février  is23  (ministre  delà  ma- 
rine), — 9 juin  1824  (Malavoix),  — 1 novem- 
bre 1828  (Delicync  et  autres). 

[s]  V.  décrets  des  is  frimaire  an  14 , — 12  dé- 
cembre 1806  (archives). 

[7)V.ordonnancesréglemcntairesdesi"juin 
1828,  articles  6 elsuivans,—  is  août  is32  (préfet 
de  la  Seine). 
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Que  le  iléclinaloirc  doit  toujours  être 
donné  dans  l'instance  [i]; 

Que  les  exceptions  d'incompétence  pro- 
posées par  les  parties,  ne  peuvent  pas 
suppléer  le  déclinatoire  du  préfet  fa]; 

Qu  e le  conflit  ne  peut  être  élevé  avant 
le  rejet  du  déclinatoire  [3]; 

Que  le  déclinatoire  doit  être  renou- 
velé sur  l'appel  et  rejeté,  avant  conflit  [4]; 

[1]  V.  ij  août  1831  (préfet  du  Cher) , — 1 sep- 
tembre ISIS  (préfet  de  l'Eure) , — s novembre 
an  (Espagne) , — is  octobre  1S33  (Benazet), 

— M Janvier  iS3s  (Montgommery) , — s février 
i83s(Janles) , — s avril  issi  (préfet  de  la  Loire), 

— 4 décembre  isos  (de  Iliidder). 

La  raison  en  est  que  le  tribunal  ne  peut 
statuer  sur  la  compétence , si  le  déclinatoire 
n'a  pas  été  proposé. 

Ainsi , un  arrêté  de  conflit  pris  sans  décli- 
natoire préalable  , serait  annulé  pour  vice  de 
forme,  u août  issi  (préfet  du  Cher) , — w avril 
18S5  (Mcol); 

Surtout  après  un  arrêt  définitif,  si  mars  isss 
(Segond). 

(i)  8 juin  issi  (préfet  de  la  Moselle). 

Jadis  le  préfet  élevait  le  conflit  si  le  renvoi 
de  l’affaire  devant  l'autorité  administrative 
était  demandé , soit  d’oflice , par  le  ministère 
public,  soit  par  l’une  des  parties.  Aujour- 
d'hui l’obligation  du  déclinatoire  préfectoral 
est  de  rigueur. 

L'ordonnance  réglementaire  du  i»' juin  isM 
a voulu  restreindre  l'exercice  arbitraire  du 
conflit. 

[s]  Y.  ordonnance  du  i«  juin  isjs,  art.  7 et  sj 

— ordonnances  des  19  mars  issi  (préfet  de 
Seine  et  Marne), — et  s décembre  issi  (préfet 
du  Haut  Rhin). 

Quid  si  le  tribunal  ou  la  cour  lardent  à 
statuer  sur  le  déclinatoire?  L'ordonnance  ne 
permet  pas  au  préfet,  quel  que  soit  le  délai, 
d'élever  le  conflit.  Elle  semble  laisser  le  soin 
de  prononcer,  dans  un  délai  raisonnable,  à la 
sagesse  du  tribunal  et  à la  vigilance  du  pro- 
cureur du  roi.  C'est  une  omission  û réparer. 

[4]  V.  16  décembre  isss  (préfet  de  l’Aisne). 
Le  conflit  serait  donc  prématuré  si , ni  devant 
le  tribunal , ni  devant  la  Cour,  le  préfet  n'a 
proposé  de  déclinatoire. 

D'après  la  jurisprudence  , le  délai  de  quin- 
zaine en  appel , court  de  la  signification  de 
l'arrêt  sur  le  déclinatoire  et  non  de  la  signi- 
fication de  l’acte  d’appel , ainsi  qu’on  pourrait 
l'induire  de  l’art,  s de  l'ordonnance  régie- 


Que  le  conflit  doit  être  clcvé  dans 
le  délai  de  quinze  jours  à partir  de  la 
notification  du  jugement  sur  le  déclina- 
toire [5]  ; 

Qu’il  doit  être  motivé  [6]  ; 

Qu’il  doit  viser  textuellement  la  dis- 
position législative  qui  attribue  b l'admi- 
nistration la  connaissance  du  point  liti- 
gieux [7]  ; 

raentaire  du  i"  juin  iszs.  V.  î3  octobre  is3s 
(Piicol  ). 

Le  préalable  du  déclinatoire , omis  en  pre- 
mière instance , peut  être  rempli  sur  l’appel. 
9 mars  issi  (préfet  de  la  Haute-Vienne), — 
16  août  1832  (préfet  de  Lot  et  Garonne) , — 
s février  isss  (Jantes),  — le  décembre  is3s 
(préfet  de  l'Aisne). 

Si,  après  déclaration  d’incompétence,  le 
tribunal  rapporte  son  jugement,  le  déclina- 
toire antérieur  suflit.  e mars  isss  (Cante). 

[5]  Le  délai  est  de  rigueur,  is  décembre  1S3S 
(préfet  de  la  Vienne). 

Si  le  tribunal  ou  la  cour  passe  outre  sur  le 
fond,  le  conflit  peut  être  élevé  dans  ledit  délai, 
même  article.  V.  s décembre  issi  (Cotte), — 
is  juillet  ISSS  (Rossini),  — u octobre  isss 
(Nicol). 

Si  l'arrêté  de  conflit  n’a  pas  été  déposé  au 
greffe  du  tribunal  ou  de  la  cour  saisi  du  dé- 
clinatoire , dans  les  délais , il  doit  être  annulé, 
is  décembre  isss  (préfet  de  la  Vienne),  — 
so  mai  1SS4  (Imhert-Duliey). 

Mais  s’il  a été  déposé , l'erreur  ou  l’omis- 
sion du  procureur  du  roi  qui  a négligé  de  le 
communiquer  au  tribunal , ne  peut  entraver 
l’exercice  du  conflit.  26  août  isss  (héritiers 
Lebreton  ).  V.  arrêt  de  la  Cour  de  cassation 
du  36  décembre  issi. 

Il  en  est  de  même  si  le  procureur  du  roi 
néglige  de  transmettre  au  préfet  copie  du 
jugement  dans  les  cinq  jours. 

Le  préfet  peut  élever  le  conflit  dans  la  quin- 
zaine à partir  de  cette  notification  tardive. 
V.  ordonnances  des  i"  juin  ists,  article  7, 
— 3 février  (Jantes),  as  août  isss  (héritiers 
Lebreton). 

Il  en  serait  de  même  du  greffier.  31  février 
issi  (Prévost  Dulas). 

[6]  L'ordonnance  du  i"  juin  182S  n'exige  pas 
que  l'arrêté  de  conflit  soit  motivé.  Cela  est 
d'usage  et  va  de  droit,  mais  c'est  une  omis- 
sion i réparer. 

[3]  Il  suffit  d'après  la  jurisprudence,  que  le 
préfet  vise  les  dispositions  législatives  avec 
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Que  les  préfets  ne  peuvent  élever  le 
conflit  contre  des  jugemens  définitif  de 
première  instance  [i], 

Ni  après  un  arrêt  définitif  de  cour 
royale  [2] , 


leur  date,  s février  issi  ( Jantes) , — x août 
1855  (héritiers  Lebrelon); 

Ou  qu'il  cite  les  lois  des  U août  itso,  et 
16  fructidor  an  3,  sur  la  séparation  des  pou- 
voirs administratif  et  judiciaire,  is  avril  isss 
(Lecoupé). 

Dans  la  dernière  espèce , l’incompétence 
judiciaire  résultait  de  décisions  administra- 
tives qui  avaient  précédemment  statué  sur  la 
question. 

Il  est  rare  que  cette  simple  citation  puisse 
suffire  dans  le  plus  |;rand  nombre  de  cas;  la 
revendication  s'appuie  sur  un  texte  qu'il  faut 
citer  littéralement  et  non  simplement  viser. 

Le  conseil  d'État  doit  l'exi;;er  : 

1"  Parce  que  l'ordonnance  réglementaire 
du  ■'<'  juin  IS28  est  impérative  û cet  égard  ; 

2»  Parce  qu'il  faut  obliger  les  préfets  à né 
pas  élever  légèrement  des  conflits  ;• 

ô"  Parce  qu'il  faut  que  les  parties  puissent 
appuyer  leurs  observations  sur  une  base  cer- 
taine. 

Le  principe  de  la  jurisprudence  , avant 
comme  après  l'ordonnance  de  isis , est  que 

• les  préfets  ne  doivent  élever  le  conflit  sur 
« une  question  portée  devant  les  tribunaux, 

• que  lorsque  la  connaissance  en  est  altri- 

• buée  par  la  loi  à l'autorité  administra- 
« tive.  O 18  mars  isis  (Cazenaud),— is  décembre 
ISIS  (commune  de  Soudan),  — i"  novembre 
IS20  (Johert),  et  autre  motivés  dans  les  mêmes 
termes. 

[i]  V.  ordonnance  du  i"  juin  isss  (Tiers). 
Il  faut  alors , comme  nous  l'avons  dit , pro- 
poser le  déclinatoire  en  appel,  s avril  isas 
(Rives),  — U août  isôi  (préfet  du  Cher), — 
16  août  1S32  (préfet  de  Lot  et  Garonne), — 
2 juillet  1836  (Pierre). 

[3]  3 juin  1S3I  (préfet  de  la  naiite-Saûne) , 
— 16  novembre  is34  ( héritiers  Lair),  — 31  mars 
IS35  (Segond).  Ceci  implique  que  le  jiréfet  ii’a 
pas  préalablement  proposé  son  déclinatoire 
devant  le  juge  d'appel. 

La  projiosition  du  déclinatoire  en  a|>|iel  est 
obligatoire  comme  en  première  instance.  1 sep- 
tembre ISOS  (archives), — ic  août  issi  (préfet 
de  Lot  et  Garonne  ) , — is  août  isss  ( préfet  de 
la  Seine),  — is  octobre  isss  (Benazet), — 
<6  novembre  issi  ( héritiers  Lair),  — 20  janvier 


Ni  après  des  jtigemens  rendus  en  der- 
nier ressort  ou  acquiesces  [3) , 

Ni  devant  la  justice  de  paix  [4] , 

Ni  devant  les  tribunaux  de  com- 
merce [5], 


IS35  ( héritiers  du  Montgommery  ) , — 20  avril 
IS35  ( Nicol  et  Légué),  — 26  août  isss  (Angi- 
bousl). 

Le  déclinatoire  des  parties  ne  peut  suppléer 
à celui  du  préfet,  s mars  issi  ( préfet  de  la 
Haute-Vienne),  — s juin  issi  (préfet  de  la 
Moselle).  V.  supra. 

Le  déclinatoire  du  préfet,  sous  la  forme 
d'un  mémoire,  transmis  au  procureur  général 
et  communiqué  à la  cour,  suffirait,  s février 
1835  ( Jantes). 

[s]  C'était  la  règle  de  la  moderne  jurispru- 
dence , le  conflit  ne  pouvait  être  élevé  contre 
les  jugeinens  et  arrêts  qui  ont  acquis  l'auto- 
rité de  la  chose  jugée , soit  par  l'expiration 
des  délais  d'appel  ou  de  cassation , soit  par 
l'acquiescement  des  parties.  V.  4 août  isis 
(préfet  des  Bouches  du  Rhône),  — 30  juin  is3i 
( Loustalet  ) , — 4 septembre  1S22  ( Palmérini  ) , 
— 3 août  1823  (Flamand-Grétry),  — 14  janvier 
1824  ( Dubreil). 

.Sans  prt'judice  du  recours  en  cassation  dans 
l'intérêt  de  la  loi.  L'ordonnance  du  i"  juin  I82s 
n'a  fait  que  consacrer  cette  règle.  V.  suprà. 

Si  la  Cour  de  cassatiou  anuulle  l'arrêt , le 
conflit  |ieut  être  élevé  dans  l'instance  devant 
la  seconde  Cour  royale,  lors  même  qu'il  y 
aurait  déjà  eu  un  premier  conflit  d'anuulé 
pour  avoir  été  prématurément  élevé  avant 
i'arrèt  de  cassation.  23  octobre  is35. 

[4]  V.  3 décembre  i82s  (Bruhat),—  12  jan- 
vier IS39  (commune  de  Serlionne),  — 2s  mai 
IS2S  (Ourq),  — 12  août  is29  (commune  de 
Serbonne),  — 13  janvier  isss  (Petit-Gars). 

La  raison  en  est  que  les  règles  et  les  formes, 
qui  d'après  l’ordonnance  réglementaire  du 
I"  juin  1838  , accompagnent  l'élévation  du 
conflit  ne  peuvent  être  accomplies  devant  des 
tribunaux  inférieurs. 

Si  le  jugu  de  paix  prononce  sans  ap|iel, 
l'affaire  est  trop  minime  pour  que  le  Gouver- 
nement ait  un  intérêt  réel  à en  attirer  à lui 
la  connaissance. 

Si  le  juge  de  paix  prononce  sauf  appel , le 
conflit  peut  être  élevé  devant  le  tribunal 
d'appel. 

[5]  23  mars  isss  ( Desprez  ).  Indépendamment 
des  raisons  précédentes,  ou  craignait  de  jeter 
la  perturbation  dans  les  o|>érations  cummer- 
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Ni  sur  lies  jugeincns  d’actions  posses- 
soires  [i]. 

Ou  de  simple  qualité  [3% 

III.  Du  principe  que  le  conflit  ne  peut 
être  élevé  que  si  l’atTaire  est,  de  sa  na- 
ture , administrative  [a’,  il  suit  : 

Qu’il  ne  peut  jamais  être  élevé  en  ma- 
tière criminelle  ni  en  matière  rorrection- 
nelle,  à moins  que  la  répression  du  délit 
, ne  soit  attribuée  par  une  disposition  lé- 
gislative Il  l’autorité  administrative  [4]  ; 

Ou  à moins  que  le  jugement  à rendre 
par  le  tribunal  nedépende  d’une  question 
préjudicielle  dont  la  connaissance  ap- 
partiendrait k l’autorité  administrative 
en  vertu  d’une  disposition  législative  [5]  ; 

Que  le  défaut  d’autorisation , soit  de  la 
part  du  gouvernement  lorsqu’il  s’agit  de 
poursuites  dirigées  cbiitre  ses  agens , soit 
de  la  part  du  conseil  de  préfecture  lors- 


ciales. D’ailleurs , sur  l’appel  devant  la  Cour 
royale , le  ronflit  peut  être  élevé. 

[il  19  décembre  iS9i  (Picou),  — 70  février 
is»  ( üliiuton  ).  La  raison  en  est  qu'ils  ne  pré- 
jugent pas  le  fond , et  que  c’est  de  la  contes- 
tation au  fond  qu'il  s’agit  entre  les  deux 
autorités  rivales. 

[>]  s novembre  isis  (Espagne).  La  raison 
en  est  que  les  jugemens  qui  prononcent  sur 
des  questions  de  qualité  ne  préjugent  pas  la 
compétence;  qu’il  faut  rigoureusement,  dans 
l’esprit  de  l’ordounance  de  isis,  une  décision 
expresse  de  l’autorité  judiciaire  qui  repousse 
le  déclinatoire. 

[j]  V.  arrêté  du  is  bnimaire  an  10 , art.  4 ; 
— ordonnance  du  1"  juin  isis , art.  s ; — dé- 
cret du  II  juillet  1812  (archives). 

C’est  d’après  ce  principe  que  les  préfets  ne 
peuvent  élever  le  cunflit  lorsque  les  tribunaux 
se  déclarent  incompétens  pour  prononcer  sur 
des  affaires  qui  sont  dans  leurs  attributions, 
s septembre  isis  ( Cénac  ) , — 12  janvier  i82s 
( Martba  ). 

Il  n’y  a pas  lieu  d’élever  le  conflit  lorsque 
l’autorité  judiciaire  renvoie  les  parties  devant 
qui  de  droit.  La  raison  en  est  que  le  conflit 
n'existe  que  lorsque  l’une  ou  l’autre  autorité 
est  saisie  d’une  contestation  qui  n’est  pas  de 
sa  compétence.  V.  décret  du  5 octobre  isos  (ar- 
chives),—17  août  i8i2(archives).Le  conflit  s’éta- 
blit aussi  ip$o  facto,  lorsque  la  même  question 
est  jugée  par  les  tribunaux  et  décidée  par  le 


qu’il  s’agit  de  contestations  jttdieiaires 
dans  lesquelles  les  communes  ou  les  éta- 
bli.sseinens  publics  sont  parties,  ne  peut 
donner  lieti  au  conflit  ; 

Qu’il  en  est  de  même  du  défaut  d’ac- 
complissement des  formalités  k remplir 
devant  l’administration  , préalablement 
aux  |H)urstiites  judiciaires  (s)  ; 

Que  les  tribunaux  ne  doivent  pas  se  dé- 
clarer compétens  ou  incompétens  ; 'en  se 
fondant  sur  la  déclaration  conforme  de 
l’atitorité  administrative  [7]. 

IV.  Du  principe  que  le  conflit  est  un 
acte  par  lequel  l’administration  reven- 
dique la  décision  d’une  affaire  qui  lui  ap- 
partient , et  dont  les  tribunaux  sont  saisis, 
il  suit  : 

Que  le  préfet  ne  peut  élever  le  conflit 
entre  le  conseil  de  préfecture  et  lui  [s]. 

V.  Du  principe  que  les  préfets  doivent 


préfet.  Mais  c'est  alors  aux  parties  à attaquer, 
soit  le  jugement  devant  la  cour  supérieure, 
soit  l’arrêté  devant  le  ministre  compétent  ou 
devant  le  conseil  d’État , s’il  y a lieu.  V.  or- 
donnance du  is  janvier  1S09  (Pelletier). 

[4]  Comme  en  matière  de  voirie.  V.  au  mot 
Voirie. 

[s]  V.  au  mot  Commune. 

(s)  V.  ordonnance  du  i"  juin  ists  (art.  s). 

[7]  V.  28  octobre  isso  ( Godart  ) , — 25  octobre 
1822  (préfet  du  Bas-Rhin). 

La  raison  en  est  que  les  lois  et  non  les  arrêtés 
sont  attributifs  de  la  compétence.  l)n  conseil 
de  préfecture  peut  s’être  trompé,  par  exemple, 
en  se  déclarant  incompétent  pour  connaître 
de  l’interprétation  d’une  vente  nationale  ; 

De  même  qu’en  admetlaiil  que  le  conseil  de 
préfecture  fût  réellement  incom|>étent , une 
autre  autorité  administrative  pourrait  être 
compétente. 

Dans  les  deux  cas,  le  tribunal  aurait  tort 
de  ne  pas  admettre  le  déclinatoire.  22  octobre 
IS22  (préfet  du  Bas-Rhin). 

Il  aurait  tort,. au  contraire,  de  l’admet- 
tre , s’il  ne  s’agissait  que  de  statuer  sur  des 
questions  accessoires  purement  judiciaires. 
V.  42  avril  issi  (préfet  de  l’Aveyron). 

[s]  C'est  aux  parties  ou  au  ministre  à atta- 
quer devant  le  conseil  d’État , pour  cause 
d’incompétence,  l’arrête  du  conseilde  préfec- 
ture. 24  mars  I822  ( Bouillet). 

Il  en  serait  de  même  d’un  jury  de  révision 
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se  borner  à revendiquer  pour  l'adminis- 
tration la  connaissance  de  l'affaire  dont 
les  tribunaux  sont  incompétcmracnt  saisis, 
il  suit  : 

(lu'ils  ne  peuvent  ni  revendiquer  ce  qui 
est  de  nature  judiciaire  dans  l'assignation 
ou  le  jugement , s'il  y a divisibilité  de  ce 
qui  est  administratif; 

• Ni  juger,  ni  préjuger,  soit  par  l'arrété 
de  revendication , soit  par  un  arrêté  con- 
nexe ou  ultérieur,  le  fond  de  la  question, 
lors  même  qu'elle  tomberait  dans  leurs 
attributions,  avant  que  le  conseil  d'État 
ait  prononcé  sur  le  conflit  [i]; 

(le  la  garde  nationale,  tribunal  administratif 
qui,  dans  cette  matière  , a remplacé  les  con- 
seils de  préfecture.  V.  lo  juillet  issi  (ministre 
de  l'intérieur),  — }<  août  igsi  ( ministre  de 
l'intérieur  ),  — ii  octobre  isr.i  { préfet  de  Seine 
et  Oise),  — 16  novembre  issi  ( préfet  de  la 
Uantc-Tionne),  — is  juillet  isss  (garde natio- 
nale de  Saint-Martin). 

Si  le  conflit  existait  entre  deux  conseils  de 
pK'fectiire  , ce  serait  aux  parties  à attaquer 
l'un  des  deux  arrêtés  devant  le  conseil  d'Ëtat, 
pour  cause  d'incompétence  juridictionnelle; 

Ou  devant  le  ministre,  s'il  s'agissait  de  deux 
préfets  ; 

Ou,  enfin,  devant  le  conseil  d'État  s'il  s'a- 
gissait de  deux  départemens  ministériels  ; 

Ou  d’un  arrêté  de  préfet,  et  d’un  arrêté  de 
conseil  de  préfecture  ou  de  tout  autre  tribunal 
administratif  qui  se  disputeraient  la  revendi- 
cation d’une  affaire. 

Le  conseil  d’État  règle  les  autorités  en  ma- 
tière administrative,  de  même  que  la  Cour  de 
cassation  règle  les  juges  en  matière  judi- 
ciaire. 

[i]V.  décret  du7aoûtisi3(archives).  Comme 
si,  par  exemple,  le  préfet  réglait  le  cours  des 
eaux  d'un  ruisseau , on  s’il  prononçait  sur  la 
validité  d’un  remboursement , ou  sur  l’éten- 
due d’une  vente  nationale  en  élevant  le  con- 
flit. V.  décrets  des  13  avril  iso?  ( Diego  ),  — JS 
mars  isii  ( archives  ) ; — ordonnance  du  a 
janvier  ibk(  Garcementde Fontaine). 

Dans  ce  cas , le  jugement  serait  annulé 
pour  cause  d’incompétence,  et  l’arrêté  pour 
excès  de  pouvoir  , en  entier,  si  c’est  un  ar- 
rêté spécial,  en  partie , si  c'est  l’arrêté  même 
de  conflit.  V.  décret  du  7 août  isio  (Depauw). 
Ceci  est  prescrit  pour  que  les  parties , ou  le 
ministre , ou  le  Domaine , puissent  déférer  la 


Ni  attribuer  l’affaire  dans  le  dispositif 
de  leurs  arrêtés  à telle  ou  telle  autorité 
administrative,  comme  au  préfet  ou  au 
conseil  de  préfecture,  ou  au  conseil  d’État  ; 

Ni  suspendre  ou  ordonner  de  leur  pro- 
jire  autorité,  et  par  injonction,  l’exécu- 
tion des  jugemens  (î)  ; 

Ni  élever  un  second  conflit , sous  pré- 
texte que  le  premier  est  irrégulier  [3]; 

Ni  arrêter,  en  aucune  manière,  l’action 
des  tribunaux  , sans  conflit  [4]; 

Ni  rapporter  leurs  arrêtés  de  conflit  ou 
ceux  de  leurs  prédécesseurs,  lorsqu’ils 
ont  été  notifiés  aux  cours  et  tribunaux  [s]; 

contestation  , après  le  réglement  du  conflit 
par  l'autorité  royale,  devant  i|ui  il  appartient. 
V.  ordonnances  des  ij  janvier  isj4  (Garcement 
de  Fontaine),  — 19  janvier  is23  (De  Corneille). 

(3]  V.  décret  du  s ventése  an  13  ( archives  ); 

— ordonnance  du  4 août  isis  ( préfet  des 
Bouches  du  Rhône). 

Encoreque  les  tribunaux  se  soient  trompés 
dans  les  motifs  de  leur  jugement,  si  le  dispo- 
sitif, tel  qu’il  est  écrit,  n'excède  pas  leur 
compétence,  le  conflit  ne  peut  être  élevé. 
V.  décret  desis  frimaire  an  14  (archives  ) , et 
23  janvier  iso6  ( archives  ). 

La  raison  en  est  que  le  dispositif  seul  con- 
stitue le  jugement.  De  faux  motifs  ne  sont  que 
des  considérations. 

Pareillement , le  préfet  excéderait  ses  pou- 
voirs, s’il  élevait  le  conflit  lorsqu'un  arrêté 
d'administration  centrale  , ou  de  conseil  de 
préfecture  , a renvoyé  les  parties  devant  les 
tribunaux,  et  tant  que  ces  arrêtés  n'ont  |>a$ 
été  annulés  par  l'autorité  supérieure.  V.  dé- 
cret du  I"  juin  1S07  ( Dorn  ),  — is  mai  isis 
( Magne  ). 

ITn  décret  du  19  septembre  isio  ( archives) 
établit  le  contraire , mais  ce  décret  isolé  ne 
peut  faire  règle.  V.  ordonnance  du  s septem- 
l)re  1820  ( commune  de  Gripport  ). 

[3]  29  mars  issi  ( préfet  de  Seine  et  Marne  ). 

(4)  V.  décrets  des  6 janvier  isis  ( Riolc  ) , — 
23  mars  isi3  ( Pouget  et  autres) , — 13  mai  ibis 
( .Magne) , — 16  janvier  1822  (.Servenleau  ). 
Lorsqu’il  s'agit  d’une  simple  prétention  de 
propriété,  les  préfets,  au  lieu  d’élever  le  con- 
flit, doivent  se  borner  A intervenir,  devant  les 
tribunaux,  au  nom  et  dans  l'intérêt  du  Do- 
maine. V.  décretjdu  32  mars  isi3  ( Pouget  ). 

[3]  V.  arrêté  dur  germinal  an  13  (archives)  ; 

— ordounancc  du  7 avril  is24  (Lcroyct  ). 
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Ni  onjoimlro  tiT  acte  ou  tel  fait  aux  tri- 
bunaux, ni  limiter  l’effet  de  leur  arrêté  [i]  ; 

Ni  ordonner  l'exécution  provisoire  des 
jugemens  [2]. 

Devoirt  du  coiucll  d'tut. 

.VI.  Du  principe  que  le  conflit  a pour 
objet  de  maintenir  la  division  des  pouvoirs 
ctiililis  parla  charte  et  par  les  lois,  il  suit: 

One  c’est  au  roi  seul,  en  conseil  d’État, 
qu’appartient  le  réglement  des  couflits 
d’attribution  [3]. 

VU.  Du  principe  que  les  conflits  sont 
des  actes  de  haute  administration  qui , de 
leur  nature,  par  leurs  effets  cl  dans  l’or- 
dre constitutionnel,  ne  peuvent  être  assi- 
milés h des  arrêts , il  suit  : 

1»  Que  ces  sortes  d’affaires  ne  peuvent 


La  raison  en'est  qu’alors  le  conflit  existe 
et  qu'il  n'appartient  plus  qu’au  roi  seul , en 
son  conseil  d’Ëtat,  de  rétablir  l'ordre  des 
compétences. 

[t|  26  décembre  isir  ( Lemoine  ) , — Js  avril 
( Janzé  ) , 14  mai  isss  ( Gacon  ) , — 27  août  isss 
(préfet  du  Nord),  — 14  novembre  IS3J  (Dan- 
glcmonl),  — 23  février  1820  (Ternaux),  — 20 
juin  IS2I  ( Loustalet.) 

[2]  V.  ordonnance  du  23  février  is2o  ( Ter- 
naux ).  Ces  dernières  régies  sont  la  consé- 
quence du  principe  que  l'effet  d'un  conflit  est 
de  suspendre,  jusqu’à  décision  du  conseil  d'Ë- 
tat . toute  action  de  l'autorité  administrative 
ou  judiciaire  sur  l'affaire  en  litige. 

Si  les  préfets  refusent  d'élever  le  conflit, 
sur  la  demande  des  parties  , le  recours  est 
ouvert'à  celles-ci  contre  leur  arrêté  devant 
le  ministre  de  l'intérieur , et  ensuite  , s'il  y a 
lieu,  devant  le  conseil  d'Ëtat.  V.  ordonnance 
du  6 décembre  iS2o  ( Faudoas).  Cette  régie  ne 
se  fonde  que  sur  un  seul  exemple.  Jusque  là , 
le  conseil  d'Ëtat  prononçait  directement , 
sur  le  recours  des  parties , le  maintien 
ou  l'annulation  des  arrêtés  de  refus.  V.  dé- 
crets des  6 janvier  isor  (Lebartz),  — i"  juillet 
■SOS  ( archives),  — 29  décembre  isio  (Huet  de 
la  Boullaye  ), — 10  février  isii  (arcliives),— 
13  août  isii  ( .Savaréze  );  — ordonnance  du  4 
juin  ISIS  ( Brunet  ). 

Le  roi  étant,  en  conseil  d'Ëtat , le  régula- 
teur des  compétences,  il  nous  semble  que  c'est 
à lui  à statuer  directement  sur  l'arrêté  du 
préfet,  tant  à cause  de  sa  qualité  de  juge  su- 


élre introduites  devant  le  comité  du  con- 
tentieux , par  requête , ni  par  citation , 
mais  seulement  sur  la  transmission  du 
ministre  de  la  justice,  sauf  aux  parties  h 
fouenir , sur  la  commnnication  qui  leur 
est  donnée  de  l'existence  du  conflit,  de 
simples  observations  signées  d’elles  ou 
d’un  avocat  aux  conseils  [4]; 

2“  Qu’il  n’y  a pas  lieu  d’admettre,  dans 
leur  instruction,  le  débat  contradictoire 
des  parties  ; 

3”  Qu’il  n’y  a pas  lieu  non  plus  de  rece- 
voir leur  opposition  ou  leur  demande  en 
révision  contre  les  arrêts  du  conseil , in- 
tervenus sur  les  conflits , après  l’accom- 
plissement des  formalités  prescrites  par 
l'ordonnance  réglementaire  du  12  décem- 
bre 1821  [5]; 


prême  des  conflits,  que  de  sa  qualité  de  chef 
suprême  de  l'administration.  D'ailleui-s  si  l’in- 
térêt de  l'administration  s'est  trouvé  directe- 
ment engagé  dans  la  cause,  le  ministre  peut 
donner  l’ordre  au  préfet  d’élever  le  conflit,  et 
celui-ci  est  tenu  d’y  obtempérer. 

[3]  V.  arrêté  réglementaire , du  s nivôse 
an  8. 

[4]  V.  ordonnance  réglementaire,  du  12  dé- 
cembre IS2I. 

[s]  V.  ordonnance  réglementaire  du  i"  juin 
IS2S,  art.  13  etis;  — ordonnance  du  is  avril 
1823  (Roliert),  — 15  juin  iS2s  (Lebaigue), — 
18  octobre  is32  (Leclerc  et  Maulde) , — 14  dé- 
cemlire  is3i  (compagnie  des  mines  de  Goiizon). 

La  raison  en  est  que  les  articles  13  et  15  de 
l'ordonnance  du  r'' juin  1828,  ont  déterminé 
des  formes  spéciales  pour  l’instruction  des 
conflits  et  la  défense  des  parties  intéressées, 
et  que  ces  formes,  ainsi  que  les  délais  par- 
ticuliers établis  par  la  même  ordonnance,  sont 
exclusifs  du  droit  d'opposition  autorisé  dans 
les  affaires  ordinaires  par  le  réglement  du 
conseil.  V.  lesdites  ordonnances  des  is  octobre 
et  14  décembre  is32. 

Dans  l’ancienne  Jurisprudence , l’opposition 
des  parties  aux  décrets  rendus  par  défaut,  sur 
conflit , était  admise.  V.  décret  du  6 janvier 
IS07.  La  raison  en  était  que  l'on  assimilait  les 
conflits  aux  autres  affaires  contentieuses. 
Aujourd'hui,  on  ne  les  considère  plus  que 
comme  de  simples  réglemcns  de  compétence 
et  d’ordre  public  (Lebaigue). 

C'est  d'après  ce  principe  d’ordre  public  que 
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4°  Ni  de  prononcer  aucune  condamna- 
tion de  dépens  [i]. 

Vm.  Du  principe  que  le  conseil  d’État 
ne  peut , à l’aide  et  sous  le  prétexte  du 
coiiHit,  bouleverser  et  franchir  l’ordre 
constitutionnel  des  juridictions,  il  suit  : 


les  demandes  en  interprétation  formées  par 
les  parties^  ne  sont  pas  admissibles  par  la 
voie  contentieuse,  l'ne  fois  la  compétence 
réglée  par  la  dérision  sur  le  conflit , tout  de- 
vient irrévocable  et  il  n’y  a plus  rien  à régler. 
V.  ordonnance  du  » mars  isu  (préfet  de  la 
Seine). 

[i]  V.  ordonnance  réglementaire,  du  i>  dé- 
cembre 1811,  article  7. 

[]]  V.  ordonnance  du  lo  septembre  isi7  (De 
Siran). 

Le  conseil  d'État  peut  statuer  par  une  seule 
et  même  ordonnance,  sur  plusieurs  arrêtés 
de  conflits  intervenus  sur  des  conclusions  et 
des  jugemens  semblables,  ij  avril  isos,  (ville 
de  Strasbourg). 

Le  conseil  d'I^.lat  peut  annuler,  en  mainte- 
nant un  conflit , l’arrêté  du  préfet  antérieur 
au  conflit,  si  cet  arrêté  a excédé  sa  compé- 
tence. En  elfet , ce  n’est  pas  seulement  parce 
qu’un  acte  administratif  est  compétent  que 
les  tribunaux  doivent  s’abstenir  d'en  con- 
naître , et  que  les  parties  ne  doivent  pas  les 
saisir  : car  il  ne  leur  appartient  pas  dérégler 
la  comi>étence  d'une  autorité  différente.  C'est 
uniquement  parce  qu'il  existe  , et  que  c’est 
à l’autorité  supérieure,  dans  l’ordre  hiérar- 
chique, ü l’annuler  préalablement;  mais  si  le 
conflit  qui  repose  sur  l’existence  d'un  tel  acte 
doit  être  confirmé , par  la  seule  raison  de  cette 
existence,  il  peut  être  infirmé,  en  ce  qu’il 
regarde  cet  acte  comme  compétent  ; et  le  con- 
seil d'État,  en  Jugeant  le  conflit,  peut  an- 
nuler ledit  acte  pour  cause  d'incpmpélencc, 
sans  qu’il  ait  besoin  d’être , à cet  effet , saisi 
par  les  parties,  surtout  si  l’arrêté  a été  pris 
dans  l’intérêt  du  Domaine  : car  le  roi  a , alors, 
tout  pouvoir , soit  comme  tuteur  du  Domaine, 
soit  comme  régulateur  des  compétences.  V. 
ordonnance  du  M Janvier  isii  (Garcement  de 
Fontaine). 

S'ilnya  pat  eu  de  conflit  élecé.  Néan- 
moins , le  conseil  d’État  a quelquefois  annulé, 
sur  le  recours  des  parties , et  l’arrêté  par  le- 
quel le  préfet  refusait  d'élever  le  conflit,  et 
les  Jugemens  et  arrêts  des  tribunaux  dont  la 
préexistence  constituait  ce  refus.  V.  arrêté  du 
17  thermidor  an  lo  (archives);  — décrets  des 


1°  Qu’il  ne  peut , s’il  n’y  a pas  eu  de  con- 
flit élevé  par  le  préfet , annuler  ou  modi- 
fier un  jugement  ou  arrêt,  quels  que  soient 
son  caractère  et  le  juge  qui  l’a  rendu , ni 
suspendre  son  exécution  [x]  ; 

Que  le  conseil  d'État  ne  doit  conflr- 


6 Juin  1807  ( Romansson  ) , — u Janvier  isos 
( Basset) , — i"  Juillet  (archives) , — is  octo- 
bre 1809  ( Rousseau  - Mouffrand  et  consorts  ). 
V.  supra.  Il  effectuerait  ainsi  le  conflit  lui- 
même. 

Quelquefois  aussi  le  conseil  d’État  a , sur  le 
rapport  d’un  ministre  ou  du  Domaine , annulé 
directement,  et  sans  conflit,  desjugeinens  et 
arrêts  même  de  la  Cour  de  cassation. V.  arrêtés 
des  19  ventôse  an  lo  (archives) , — s et  is  plu- 
viôse an  11  (archives)  ; — décret  dus  ventôse 
an  13  (archives). 

Marche  irrégulière , même  sous  le  régime 
du  Gouvernement  impérial , et  qu'on  ne  peut 
attribuer  qu’à  la  violence  imminente  du  motif 
politique. 

C’est  par  le  même  motif  qu’en  statuant  sur 
le  conflit , il  a quelquefois  , omisso  metlia, 
statué  sur  le  fond,  et,  par  exemple,  déclaré 
valables  des  remboursemens  opérés  au  nom 
d’un  émigré,  dans  les  caisses  de  l’État.  V.  dé- 
cret du  7 octobre  iso7  (Carie).  — V.  suprà. 

C’est  dans  le  même  sens  qu'il  a été  décidé, 
sans  conflit,  que  des  Jugemens  qui  avaient 
réduit  l'amende  réglée  par  l'autorité  admi- 
nistrative, contre  des  conscrits  réfractaires, 
avaient  excédé  leurs  pouvoirs.  V.  décret  régle- 
mentaire du  s fructidor  an  I3 , article  S9  et  70; 
— décrets  des  75  Janvier  is«7  (Lebartz),  — 
}>  Janvier  isos  (Basset). 

Les  Juges  ne  seraient  donc  plus,  en  celte 
matière , disait  naïvement  le  grand-juge , dans 
son  rap|iort , que  des  instruinens  purement 
passifs , employés  à mettre  la  formule  exécu- 
toire sur  des  actes  d'administration.  Mais  c'est 
qu’ils  n’étaient  j en  effet , que  cela.  l.a  raison 
de  l'indépendance  du  Juge  fléchissait  devant 
la  nécessité  de  la  raison  politique.  On  voulait 
des  soldats  : qu'importaient  les  formes  ? Ce 
qui  est  arbitraire  dans  son  principe , est  arbi- 
traire dans  ses  effets.  Qu’était-ce  , d'ailleurs, 
que  des  amendes  prononcées  contre  des  ci- 
toyens par  un  simple  décret? 

Assez  souvent,  le  conseil  d’État,  en  annu- 
lant un  arrêté  de  conseil  de  préfecture , pris 
sur  une  question  qui  était  Judiciaire , a dé- 
claré en  même  temps  non  avenus  les  Juge- 
mens et  arrêtés  qui  s'étaient  à tort  déclarés 
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mer  les  conflits  qu’en  ce  qu’ils  reven- 
diquent ce  qui  est  administratif  dans  la 
cause,  et  n’annuler  les  jugemens  et  arrêts 
qu’en  ce  qu’ils  ont  excédé  leur  compé- 
tence [1]  ; 

3”  Qu’il  ne  doit  pas , en  réglant  le  con- 
flit , vider  le  fond , ni  indiquer  aux  parties 
les  autorités  administratives  ou  judiciaires 
qu’elles  doivent  saisir,  de  peur  de  leur 


incompétens.Y.  décret  du  io  juillet  isis  (Cham- 
borre). 

C'était  afin  que  les  tribunaux  ressaisis  ne 
se  crussent  pas  enchaînés  par  leur  première 
déclaration  d'incompétence  absolue.  Lors 
donc  que  les  tribunaux  se  croient  tenus  de  se 
dessaisir,  ils  font  mieux  de  surseoir,  ce  qui 
ne  les  desinvestit  pas , que  de  s'abstenir , ce 
qui  les  dépouille.  Mais  quoique  Judicieux,  le 
procédé  du  conseil  d'Ivlat  n'en  était  pas  moins 
irrégulier.  C’est , en  effet , devant  l’autorité 
supérieure  dans  la  hiérarchie , soit  adminis- 
trative, soit  judiciaire,  que  les  exceptions 
d'incompétence  , hors  conflit  , doivent  être 
proposées.  V.  avis  du  conseil  d'État,  du  ij 
novembre  isio  ; — décrets  des  i"  septembre 
(ministre  de  la  guerre),  — ii  décembre  isii 
(Laubanic) , — i:  mars  tsii  (Bayle) , — is  mai 
(Magne),  s novembre  isis  (Brisac);  — or- 
donnance du  M septembre  isis. 

Ces  deux  points,  savoir , l'un,  que  c'est  au 
roi,  en -son  conseil  d'État,  à statuer  sur  le 
réglement  des  conflits  ; l'autre , qu'à  défaut 
de  conflit , c'est  devant  chacune  des  deux  au- 
torités qu'il  faut  jiroposer  les  exceptions  d’in- 
compétence, ont  été  établis  par  une  ordon- 
nance du  18  avril  isis , rendue  à notre  rapport, 
laquelle  porte , « que , d'après  les  dispositions 
> de  l'art,  s de  la  loi  du  7 octobre  1790 , de 
« Part.  17  de  la  loi  du  ii  fructidor  an  s , et  de 
O l'art.  Il  de  l'arrété  du  s nivôse  an  s,  c'est 
« au  Gouvernement  qu'il  appartient  de  pro- 
« noncer  sur  la  compétence  des  tribunaux  ou 
« des  corps  administratifs  ; que  cette  règle 
<i  n'est  applicable  néanmoins  qu’au  seul  cas 
>1  où  il  existe  un  conflit  positif,  résultant  de 
« la  revendication  faite  par  l'autorité  adminis- 
« trativc  ou  un  conflit  négatif,  résultant  de 
« la  déclaration  faite  par  l’autorité  adminis- 
» trative  et  par  l’autorité  judiciaire , que  l’af- 
« faire  n'est  pas  dans  leurs  attributions  res- 
« pectives  ; que , hors  de  ces  cas , l'autorité 
U supérieure , dans  la  hiérarchie , soit  judi- 
ciaire,  soit  administrative,  doit  prononcer 


faire  faire  une  fausse  route  devant  une 
autorité  qui  ne  serait  pas  liée  par  ce  ren- 
voi (2]  ; 

4“(Jue  l’approbation  du  conflit  n’a  pour 
objet  que  de  saisir  l’autorité  administra- 
tive , attendu  l’existence  d’un  acte  ou  d’un 
fait  administratif,  et  qu'il  ne  fait  pas  ob- 
stacle à ce  que  ladite  autorité  se  dessaisisse 
ultérieurement  de  la  connaissance  du  li- 


« sur  les  exceptions  d'incompétence  qui  lui 
« sont  présentées.  • 

Il  en  serait  de  même  d'un  pourvoi  contre 
un  arrêté  de  conseil  de  préfecture,  qui  se 
serait  borné  à donner  au  préfet  l'avis  d’élever 
le  conflit,  mais  qui , n'ayant  pas  le  caractère 
d'une  décision  , puisqu’il  ne  lie  ni  les  parties 
ni  les  préfets,  n’est  pas  susceptible  de  recours. 
C'est , dans  ce  cas , devant  l'autorité  supé- 
rieure, dans  l’ordre  hiérarchique  judiciaire, 
que  l'on  doit  se  pourvoir  contre  le  jugement 
sur  lequel  le  préfet  n’a  pas  encore  élevé  le 
conflit.  V.  ordonnance  du  7 juin  isis,  à notre 
rapport. 

(1]  V.  décret  du  17  janvier  isu  (Béni);  — 
ordonnance  des  17  novembre  isii  (üubrez), 
— 4 juin  (Bonnier),  11  décembre  ibis  (Chas- 
saigne),  — 4 mars  isis  (Desgraviers),  — 
1 février  isii  (Thomas) , — w août  (Gazette 
de  France),  10  novembre  isii  (directeur  du 
Télégraphe.) , — is  janvier,  (I.ager),  is  oc- 
tobre ISIS  (Travila),  — 11  janvier  1814  (Gar- 
cement). 

[2]  L'autorité  indiquée  ne  doit  pas  se  croire 
saisie,  si  elle  est  incompétente.  Ces  parties 
ne  devraient  pas  sé  croire  non  plus  liées  à cet 
égard  par  ces  indications  oflicieiises.  Le  con- 
seil d'État  devrait  toujours  se  borner  à régler 
simplement  le  conflit  et  à laisser  aux  parties 
la  pleine  lilierté  de  leurs  actions  ultérieures 
dans  la  hiérarchie  administrative  ou  judi- 
ciaire. Lorsque,  avant  l’ordonnam-e  régle- 
mentaire , du  11  décembre  isii , les  parties 
étaient  admises  à procéder,  par  voie  de  re- 
quête, sur  le  réglement  des  conflits  positife, 
le  conseil  d'État,  après  avoir  vidé  le  conflit, 
statuait  queli|uefois  au  fond  de  piano,  comme 
lorsqu’il  s'agissait  d'un  pourvoi  contre  un 
décret  ou  autre  acte,  en  dernier  ressort.  Or- 
donnance du  19  mars  isi?  ( Laporterie  ) , — 17 
juillet  1811  ( Faudoas). 

La  raison  en  était  que  les  parties  prenaient 
alors  des  conclusions,  tant  sur  le  fond  que 
sur  le  conflit,  et  que  l'affaire  contradictoire- 
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ti|;c,  si , pour  le  décider,  elle  devait  sortir 
des  bornes  de  scs  attributions  [i]. 

IX.  Du  principe  qu'il  y a urgence  dans 
la  solution  des  conflits,  il  suit  : 

Que  le  conseil  d'État  doit  prononcer 
dans  le  délai  fixé  par  les  réglemens , sous 
peine  de  rendre  caduc  et  comme  non 
avenu  l’arrété  de  revendication  pris  par 
le  préfet  [2]. 

Devoir*  de*  tribunaux. 

X.  Du  principe  que  si  l'autorité  admi- 
nistrative doit  respecter  l'indépendance' 
de  l'autorité  judiciaire,  l'autorité  judi- 
ciaire doit  respecter  aussi  l’indépendance 
de  l’autorité  administrative  et  concourir 
avec  elle  au  prompt  rétablissement  des 
juridictions  dans  les  limites  respectives 
de  leur  compétence,  il  suit  : 

Que,  d’un  côté,  le  procureur  du  roi 
doit  transmettre  au  tribunal  le  déclina- 
toire des  préfets , requérir  le  renvoi , s’il 

ment  instruite,  se  trouvait  en  état  de  recevoir 
le  jugement  définitif.  Aujourd’hui,  les  parties 
ne  sont  pas  admises,  ni  ü produire  de  vérita- 
bles requêtes,  ni  à établir  un  débat  contra- 
dictoire. pans  cet  état  de  choses , le  fond  doit 
être  réservé.  V.  ordonnance  du  17  noveinl)rc 
1834  (Cambacérès).  V.  aussi  l'ordonnance  ré- 
glementaire du  1"  juin  1838. 

Seulement  lorsqu'il  y a connexité  de  deux 
questions  de  compétence  que  présentent  un 
conflit  et  un  pourvoi,  il  est  arrivé  que  le  con- 
seil d'Ëlat  a statué  par  une  seule  et  même 
ordonnance  tant  sur  le  conflit  que  sur  le 
pourvoi.  V.  ordonnance  du  31  décembre  IS3S 
(Dclaitre). 

Mais  celte  confusion  ne  vaut  rien. 

Il  vaut  mieux  laisser  les  parties  agir  spon- 
tanément comme  elles  l'entendront,  et  se 
borner  à élever  le  conflit. 

[1]  V.  ordonnance  des  3 juin  is3o  (Jamet)  et 
33  janvier  iS3<  (Garcemenl). 

En  résumé , le  conseil  d’État  règle  de  juges 
dans  quatre  cas , savoir  : s’il  y a 1»  conflit  po- 
sitif, 3"  conflit  négatif,  3»  exception  d’incom- 
pétence pro]iosée  |>ar  les  parties,  4“  déclara- 
tion spontanée  et  d’office  d’incompétence  par 
les  tribunaux. 

[3]  s avril  1831  (préfet de  la  Loire);  l’art.  15 
de  l’ordonnance  de  I83s  fixait  le  délai  du  juge- 
ment ù 40  jours,  à partir  de  la  réception  des 


y a lieu,  adresser  au  préfet  copie  de  ses 
eonclusions  et  le  jugement,  consigner 
l’envoi  sur  un  registre,  communiquer  au 
tribunal  l’arrêté  du  conflit,  et  requérir  le 
sursis  à toutes  procédures  judiciaires; 
prévenir  les  parties;  informer  le  ministre 
de  lajustice , et  lui  transmettre  la  citation, 
les  conclusions  des  parties,  le  déclinatoire 
proposé  par  le  prefet , le  jugement  de 
compétence,  et  l'arrêté  de  conflit  [3]; 

Que , d’un  autre  côté , les  juges  ne 
peuvent  passer  outre  après  la  notification 
ri’gulière  du  conflit , sans  se  rendre  cou- 
pables de  forfaiture,  et  sans  s’exposer  'a 
voir  tous  leurs  actes  postérieurs  h la  no- 
tification, soit  jugemens,  soit  exécutoires, 
annulés  par  le  roi  en  son  conseil,  même 
avant  le  réglement  du  conflit , et  sans  qu'il 
soit  besoin  que  le  préfet  prenne,  h raison 
de  ces  nouveaux  actes,  un  nouvel  arrêté 
de  revendication  [4]  ; 

Qu’ils  ne  doivent  ni  élever  le  conflit , 


pièces  au  ministère  de  la  justice . avec  faculté 
de  proroger.  Ce  délai  a été  porté  à deux  mois, 
sans  prorogation,  par  l’ordonnance  du  13  mars 
1831  sur  le  conseil  d’État. 

[s]  V.  ordonnance  réglementaire  du  i"  juin 
■838,  art.  e,  7,  13,  13,  14  et  ordonnance  régle- 
mentaire du  13  mars  is3i , art.  s. 

(4]  V.  Code  (lénal , art.  13S  ; — arrêté  du 
30  frimaire  an  11  (archives);  — décrets  des 
15  octobre  isos  (Coutenceau),  — 7 août  isio 
(Depauw);  — ordonnances  des  3o  avril  is3t 
( Palinerini  ) , — 3 août  is3s  ( Flamand  ). 

1°  Les  présidens  des  tribunaux  excéderaient 
donc  leurs  pouvoirs,  si,  après  la  notification 
du  conflit,  ils  ordonnaient,  sur  référé,  l’exé- 
cution des  précédons  jugemens.  V.  ordon- 
nances des  3 août  1833  ( Flamand),  et  33  janvier 
1S34  ( üarcenient). 

3°  Les  tribunaux  ne  doivent  pas  non  plus, 
dans  ce  cas,  ordonner  qu'il  soit  passé  outre 
au  jugement;  ils  doivent  silrseoir  à toutes 
procédures  judiciaires.  V,  arrêté  du  19  fructi- 
dor an  9 (archives);  — ordonnances  des  3 août 
■833  ( Flamand  ),  — 33  janvier  is34  (Garcemenl), 
— 3 juillet  1836  (Pierre).  V.  Hépertoire  de 
M.  Favard  , au  mot  Mort. 

En  vain  diraient-ils  que  le  conflit  n'a  pas 
été  élevé  par  le  préfet  territorial,  ou  qu’il 
y a chose  irrévocablement  jugée  : car  c’est 
au  conseil  d’État  ù décider  si  le  pK-fet 
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Ni  s’abstenir  de  déclarer  d’office  leur 
incompétence  lorsqu’elle  est  à raison  de 
la  matière; 

Qu'ils  ne  peuvent , sous  peine  de  voir 


avait  juridiction , ou  si  le  conttit  est  tardif. 

Dans  ce  dernier  cas , le  conseil  d'État  an- 
nuité à la  fois  l'arrélé  du  préfet , pour  excès 
de  pouvoir,  ou  inèiiie , s'il  y a lieu , pour  in- 
compétence, et  les  jugemens,  pour  excès  de 
pouvoir.  V.  arrêtés  des  17  prairial  an  s et  4 
prairial  an  is  (archives). 

5°  Il  importe  peu  que  le  procureur  du  roi 
près  le  tribunal  ait  ou  non  requis  le  renvoi  : 
lorsque  la  com|iélence  est  à raison  de  la  ma- 
tière, et , par  conséquent , absolue , les  Juges 
doivent  la  déclarer  d'office.  V.  arrêté  du  n fri- 
maire an  10  (archives). 

4°  L'n  tribunal  peut-il,  postérieurement  au 
conflit,  déclarer  son  incompétence , et , dans 
ce  cas,  y a-t-il  lieu,  par  le  préfet,  d’élever 
le  conflit? 

Il  a été  déridé  par  un  arrêté  du  gouverne- 
ment du  19  frimaire  an  9 , qu'encore  même 
qu'il  y eût  appel  du  jugement,  cet  appel  ne 
ferait  renaître  le  conflit  qu'autant  que  le  juge 
supérieur  inflrmerait  le  jugement  d'incompé- 
tence. Cette  décision  est  vicieuse,  selon  nous  : 
car  les  tribunaux . lorsque  le  conflit  leur  est 
notifié,  n'ont  pas  plus  le  droit  de  déclarer  leur 
incompétence  que  de  statuer  au  fond.  Tous 
jugemens  et  procédures  sont  suspendus,  par 
l'effet  du  conflit,  jusqu'à  ce  que  le  roi,  en 
conseil  d’Ëtat , ait  statué  sur  les  compétences  : 
car  il  peut  arriver  que  les  juges  se  soient,  à 
tort,  déclarés  incompétens.  D'ailleurs,  puis- 
qu’il y avait,  dans  l'espèce,  appel  de  leur 
jugement,  les  tribunaux  avaient  été  ressaisis, 
ce  qui  présentait  un  motif  suffisant  de  conflit, 
si  la  matière,  au  fond  était  administrative. 

C'est  dans  ce  sens  qu'il  a été  établi  : 

1°  Par  un  arrêté  du  9 fnictidor  an  lo , que , 
lorsque  , après  l'élévation  d'un  conflit , un 
tribunal  persiste  à se  déclarer  com|iétent , le 
préfet  ne  doit  pas  interjeter  appel  de  ce  juge- 
ment, mais  provoquer  la  décision  du  conseil 
d'État,  auquel  seul  il  appartient  de  régler 
alors  les  com|>étences,  d'après  l'article  17  de 
la  loi  du  II  fructidor  an  s,  l'arrêté  du  13  bru- 
maire an  ii),l'ordonDancedu  iidécembreisii, 
et  autres  ; 

2"  Par  pn  décret  du  17  messidor  an  11,  que 
les  tribunaux  , en  renvoyant  les  parties  de- 
vant les  corps  administratifs,  doivent  s'abs- 
tenir, à peine  de  enuflit,  de  condamner  les 


le  préfet  élever  le  conflit,  eiter  porsoii- 
nellementdcvant  eux  (les  administrateurs, 
à raison  de  leurs  fonctions  [ij; 

Qu'ils  ne  peuvent  retenir  la  connais- 


agens  du  Gouvernement  aux  dépens  de  l'in- 
stance, ou,  si  le  cas  échéait,  de  l'appel;  qu'ils 
doivent  se  borner  à liquider  les  frais,  pour 
être  payés  ensuite  par  qui  il  appartiendra; 

5°  Par  un  décret  du  isaoût  isos,  que  les  con- 
clusions du  préfet  devant  les  tribunaux,  à fin 
de  renvoi  de  la  contestation  devant  l'autorité 
administrative,  équivalent  à une  revendica- 
tion que  le  préfet  aurait  faite  par  la  voie  du 
conflit  ; qu'ainsi,  la  Cour  royale,  saisiede  l'ap- 
|>el  dudit  jugement,  ii'avait  plus  le  droit  de 
juger  sa  compétence,  et  devipt  surseoir  jus- 
qu'à ce  que  le  conseil  d'État  eût  prononcé. 

D'après  l'ordonnance  du  i"  juin  isis,  le 
déclinatoire  n'équivaut  pas  au  conflit  qui 
seul  peut  dessaisir  les  tribunaux.  Le  déclina- 
toire est  un  avertissement  utile  qui  souvent 
prévient  la  lutte  de  deux  autorités  autrement 
le  conflit.  C'est  pour  cela  que  le  préfet  doit 
toujours,  préalablement,  proposer  le  déclina- 
toire, et  ensuite , s’il  est  repoussé , élever  le 
conflit. 

[■]  L’ancienne  jurisprudence  allait  plus 
loin,  car  elle  interdisait  aux  juges , à peine 
de  conflit,  deprocéder  au  jugement  des  agens 
du  Goiiverncincnt , prévenus  de  crimes  ou 
délits  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions,  avant 
que  l'autorisation  préalable  voulue  par  les 
lois , eût  été  accordée  par  le  conseil  d’État. 

y.tuprà. 

Mais  cette  jurisprudence  a été  depuis  mo- 
difiée. 

En  effet,  il  résulte  d’une  ordonnance  du  s 
décembre  isis  ( Bry),  que,  lorsqu'il  s’agit 
d'un  délit  qui  n'a  pas  été  commis  par  un  agent 
du  Gouvernement  dans  l'exercice  de  ses  fonc- 
tions, l’aiitorisatioR  n'est  pas  nécessaire,  aux 
termes  de  l'article  7S  de  la  loi  du  n frimaire 
an  s;  et  que  même,  si  le  délit  a été  com- 
mis dans  l'exercice  des  fonctions,  mais  qu'il 
ne  puisse  être  poursuivi  que  devant  l’autorité 
judiciaire  , il  ne  peut  y avoir  lieu  d’élever  le 
conflit. 

Cette  doctrine  est  corroborée  par  deux  au- 
tres ordonnances  , des  14  mars  isi4  ( Paris  et 
Étienne),  et  ii  janvier  isis  (.Martbat).  La  rai- 
son de  décider , lorsque  le  délit  est  commis 
hors  des  fonctions  de  l'agent , c'est  que  les 
conflits  ont  pour  but  de  protéger  les  actes  des 
fonctionnaires  (pii  intéressent  l’adminislra- 
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sance  d'une  affaire  sur  laquelle  aurait  été 
pris  un  arrêté  administratif,  même  d’exé- 
cution [i]  ; 


tion,  et  non  leurs  actes  ou  délits  intérieurs  et 
privés. 

La  raison  de  décider,  lorsque  ce  délit  a été 
commis  dans  l'exercice  des  fonctions , mais 
qu'il  ne  peut  être  poursuivi  que  devant  l'au- 
loritc  judiciaire  , c'est  qu'il  faudrait  que  la 
contestation  fût  en  soi  de  la  compétence  de 
l'autorité  administrative,  pour  qu'elle  fût  res- 
saisie par  la  voie  du  conflit. 

Dans  l'ancienne  jurisprudence,  on  pensait 
que,  dés  que  l'acte  incriminé  était  celui  d'un 
agent  du  Gouvernement,  c'éUiit  au  Gouverne- 
ment à juger  d'abord  la  nature  de  l'acte  quel 
qu'il  fût.  V.  arrêté  du  s frimaire  an  lo,  et  une 
foule  d'autres. 

Nous  ferons  remarquer  que  sous  la  répu- 
plique,  par  deux  actes  géminés,  le  Directoire 
confirma  le  conflit,  et  donna  ordre  de  mettre 
en  jugement  l'agent  inculpé. 

Pas  très  anciennement  encore , il  avait  été 
posé  en  principe  (|ue  les  juges  ne  |>uuvaient , 
sous  peine  de  voir  élever  le  conflit  par  le  pré- 
fet . procéder  au  jugement  des  agens  ilu  Gou- 
vernement , prév  enus  de  crimes  ou  délits  dans 
l'exercice  de  leurs  fonctions  , avant  que 
l'autorisation  préalable , prescrite  par  les 
lois,  eût  été  accordée  par  le  conseil  d'État, 
V.  ordonnance  du  i?  décembre  isjo  (ar- 
chives). 

Le  même  principe  a été  rappelé  dans  une 
affaire  où  il  s'agissait  de  voies  de  faits  et  d'in- 
jures imputées  û un  agent  du  Gouvernement, 
étant  dans  l'exercice  de  ses  fonctions.  V.  or- 
donnance du  6 décembre  isio  (archives). 

Telles  ont  été , sur  ce  point  délicat , les  va- 
riations de  la  jurisprudence.  Mais  l'ordonnance 
du  I"  juin  isjs  les  a fixées  en  dMaranl  que 
le  conflit  ne  pourrait  être  élevé  en  matière 
criminelle , et  que  le  défaut  d'autorisation 
préalable  ne  constituait  qu'une  exception  qui 
doit  être  opposée  devant  les  tribunaux.  La 
nouvelle  doctrine  est  sans  inconvénient  pour 
l'État.  Si , en  effet , l'intérêt  de  l'administra- 
tion était  en  péril , le  conflit  serait  liientùt 
élevé.  Si  cet  intérêt  est  sauvé,  le  fonctionnaire 
dont  le  déclinatoire  personnel  aurait  été  rejeté 
trouverait  sa  garantie  dans  l'article  rs  de  la 
loi  du  n frimaire  an  s,  dont  la  Cour  de  cassa- 
tion rétabiirait  la  nécessité  administrative  en 
annulant  le  jugement  ou  arrêt  pour  violation 
de  ladite  loi  j et  dans  l'art,  m du  Code  pénal. 


Que  les  tribunaux  ne  doivent  dé- 
clarer leur  incompétence  absolue  que 
lorsque  l’affaire  est  administrative  de 


dont  le  procureur  général  provoquerait  l’ap- 
plication contre  les  juges  qui  auraient  passé 
outre. 

La  raison  de  l'ordonnance  réglementaire  ' 
du  I"  juin  ISIS,  c'est  que  le  conflit  ne  peut  se 
saisir  que  d'une  question  qui  est  administra- 
tive. V.  au  mot  : Mises  en  jugement. 

[t]  V.  lois  des  u août  its«,  — is  fructidor 
an  s ; — arrêtés  des  js  fructidor  an  s , — is 
floréal  an  lo,  —s  floréal  an  ii;  — décrets 
des  17  thermidor  an  ii , — >s  pluviôse  (ar- 
chives) , s messidor,  4 thermidor  an  is  (ar- 
chives),— » juin  1811  (Gillet),  — s janvier 
(régie  des  Domaines),  s juin  isis  (Foubert); 
ordonnances  des  is  avril  isio  ( commune  de 
St.-Mandé),  — s août  isii  ( Cbavagnac) , — 

M mars  (Lacroix-Durepaire  ),  is  novembre 
(l'agent  judiciaire  du  Trésor),  is  mars  i su 
(Bordenave). 

La  raison  de  cette  règle  est  qu'on  remettrait 
perpétuellement  en  discussion  , devant  l'au- 
torité judiciaire , ce  qui  aurait  déjà  été  décidé 
par  l'autorité  administrative. 

C'est  dans  ce  sens  qu'il  a été  prononcé  : 

1°  Qu'encore  bien  que  la  question  de  pro- 
priété élevée  fût,  au  fond , du  ressort  des  tri- 
bunaux , s'il  existait  des  décisions  administra- 
tives qui  eussent  antérieurement  statué  sur 
ladite  question,  les  tribunaux  devaient  s'abs- 
tenir d'en  connaître , jusqu'à  ce  que  lesdites 
décisions  eussent  été  annulées  par  l'autorité 
administrative  supérieure. 

Dans  ce  cas , le  conseil  d'État  a quelquefois 
et  simultanément  , i°  approuvé  le  conflit , 

J»  annulé  le  jugemênt , s»  annulé  les  arrêtés 
administratifs  qui  avaient  imcuinpétemment 
statué.  V.  arrêté  du  u thermidor  an  lo  (ar- 
chives) ; décret  du  is  janvier  isi»  ( Lauben- 
hcinier  ).  — V.  suprà. 

2“  due  le  conflit  est  bien  élevé  lorsque  les 
exceptions  de  la  défense  sont  fondées  sur  des 
décrets  et  actes  administratif  dont  il  n'a|>- 
partient  qu'au  Gouvernement  de  déclarer 
préalablement  le  sens  et  les  effets.  V.  ordon- 
nances des  >E  mai  isis  (Guillou),  et  17  août  isis 
( Doissonnet). 

3“  Qu'il  est  contre  tous  les  principes  qu'un 
arrêté  du  Gouvernement  soit  rendu  exécutoire 
par  les  tribunaux.  V.  arrêté  du  Directoire  exé- 
cutif, du  8 pluviôse  an  s. 

4°  Que  les  tribunaux  ne  peuvent  arrêter  les 
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sa  nature  et  dans  son  intégrité  [1]. 

!S°  Que  si , à l'occasion  d'un  débat  ju- 
diciaire, il  y a lieu  de  demander  l’expli- 
cation préalable  d’un  acte  administratif, 
ou  d’un  fait  de  gestion , les  tribunaux 
doivent  surseoir  simplement  et  renvoyer 
les  parties,  pour  obtenir  cette  explication, 
devant  les  autorités  administratives,  en 
s’abstenant  de  saisir  ou  d’indiquer  spé- 
cialement telle  ou  telle  de  ces  autori- 
tés [2]. 

6"  Que  pareillement,  ils  doivent  sur- 
seoir, si  la  solution  du  litige  peut  dépendre 
de  la  décision  préalable  des  corps  admi- 
nistratifs [3],  • 

7°  Qu’il  ne  faut  pas  non  plus  qu’ils 
s’abstiennent  de  juger,  lorsque  l’au- 
torité administrative  a consommé  son 
mandat  [4|. 

8“  Qu’ils  ne  doivent  pas  s'immiscer 
dans  l’appréciation  d’un  arrêté  de  con- 
flit [5]. 

Ni  retenir  la  connaissance  d’une  alîaire 


effets  d'une  décision  ministérielle.  V.  ordon- 
nance ilu  2S  juillet  1814  ( Coudert  ).  ' 

5»  Que  l’autorité  judiciaire  ne  peut  prescrire 
des  inesure.s  relatives  à l’exercice  d’un  droit 
qu’elle  doit  se  borner  à reconnailro  et  à dé- 
clarer, lorsque  cet  exercice  ne  peut  être 
réglé  et  fixé  que  par  l’autorité  administra- 
tive. V.  ordonnance  du  i août  isjs  (Flainand- 
Crétry).  ^ 

0»  Oue  les  parties  ne  peuvent  pas  saisir  les 
tribunaux  des  mêmes  demandes  qu’elles  ont 
déjà  portées  devant  le  conseil  d’État , et  qu’il 
a retenues.  V.  ordonnance  du  JS  octobre  isis 
(Romey). 

7"  One  le  conflit  est  bien  élevé  lorsqu’il  s’agit 
de  déterminer  le  mode  d’exécution  d’un  acte 
de  l’administration.  V.  ordonnance  du  s sep- 
tembre 1824  (Graziani). 

(il  V.  ordonnance  du  9 avril  isi7  (Hainguer- 
lot). 

[i]  V.  24  décembre  isis  (Rabin  ). 

Comme  aussi , par  exemple , lorsqu’il  s’agit 
de  compulser,  après  décès,  les  papiers  diplo- 
matiques d’un  homme  d’état,  so  juin  IS24 
(Cambacérès);  — ou  de  liquider  préalable- 
ment la  comptabilité  d’un  receveur  de  com- 
mune. 7 août  ISIS  (archives). 

[s]  Ainsi , ils  ne  doivent  pas  juger  les  ques- 
tions de  prescription  d’un  bien  national, 
cosiBxis.  Tons  11. 
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sur  laquelle  il  aurait  été  pris  un  am'té 
administratif,  même  d’exécution. 

Ni  statuer  sur  l’interprétation  d’un  dé- 
cret ou  d’une  ordonnance  dont  le  carac- 
tère et  les  effets  sont  contestés. 

Ni  arrêter  les  effets  d’une  décision 
ministérieile. 

Ni  ordonner  qu’ii  sera  sursis  à i’exécu- 
tion  des  arrêtés  émanés  de  l’autorité  ad- 
ministrative. 

Ni  retenir  des  demandes  qu’ils  savent 
être  antérieurement  portées  devant  le 
conseil  d’État. 

Ni  donner  suite  , pour  quelque  objet 
que  ce  soit,  a des  jugemens  anéantis , sans 
restriction  par  le  conseil  d’État. 

Ni  prescrire  des  mesures  relatives  à 
l’exercice  d’un  droit  qu’ils  doivent  se 
borner  à reconnaître  et  h déclarer, 
lorsque  cet  exercice  ne  peut  être  réglé 
et  fixé  que  par  l’autorité  administra- 
tive. 

9°  Qu’ils  ne  doivent  pas  ordonner  qu’il 

avant  que  l'interprétation  administrative  de  la 
vente  ait  été  donnée  par  le  conseil  de  préfec- 
ture, et  ensuite,  s’il  y a lieu,  par  le  conseil 
d’État. 

Ils  sont  dessaisis  par  le  seul  fait  de  dépôt  au 
greffe  de  l’arrêté  de  conflit.  3i  février  issi 
(Prévost-Dulas).  — Il  importe  peu  que  le  gref- 
fier n’en  ait  pas  donné  connaissance  au  tri- 
bunal. 

(4)  Ainsi , ils  ne  doivent  pas  renvoyer  les 
parties  devant  le  conseil  de  préfecture  , lors- 
que celui'Ci , en  donnant  à une  commune 
l’autorisaliQii  de  plaider , a , en  même  temps , 
déclaré  que  la  solution  de  la  difficulté  ne  pou- 
vait pas  sortir  des  termes  de  l’acte  de  vente. 
V.  ordonnance  du  i4  août  IS22  (Ledoux).  — 
V.  au  mot  Tribunaux. 

Lorsqu’un  tribunal  s’est  déclaré  incompé- 
tent , et  que  le  conseil  de  préfecture,  sur  son 
renvoi , a épuisé  ses  pouvoirs , soit  en  expli- 
quant la  vente  administrative,  soit  en  décla- 
rant qu’il  était  dans  l'impuissance  de  l’expli- 
quer, le  tribunal  ressaisi  ne  doit  pas  s’abstenir 
de  prononcer,  sous  le  prétexte  qu’il  ne  peut 
revenir  sur  sa  première  déclaration,  car  les 
choses  ont  changé.  V.  ordonnances  des  9 avril 
1817  (Hermite),  — 3 décembre  i82s  ((luesnel), 
à notre  rapport. 

[s]  3 février  isss  ( Jantes). 
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spra  sursis  h l’cxccution  des  arrêtés  des 
préfets , de  même  que  ceux-ci  ne  doivent 
pas  le  requérir  [■]. 

§ II.  De  coxruT  stcxTir. 

Le  conflit  négatif  résulte  de  la  déclara- 
tion respective,  faite  par  l'autorité  admi- 
nistrative et  par  l’autorité  judiciaire,  que 
la  même  affaire  n’est  pas  de  leur  compé- 
tence [2]. 

XI.  Du  principe  que  pour  rétablir  l’or- 
dre entravé  des  Juridictions  et  faire  droit 
aux  parties,  il  faut  remonter  au  suprême 
régulateur  des  compétences,  au  principe 
même  de  l’ordre , à la  source  d’où  émane 
toute  Justice , au  roi , 

11  suit  : 


[i]  V.  arrêté  du  9 frimaire  an  lo  (archives). 

[a]  La  jurisprudence  de  la  Cour  de  cassation 
et  la  jurisprudence  du  conseil  d'État  ont  mis 
en  pratique,  à l’envi,  celte  maxime,  qui  est 
d’ailleurs  conforme  îi  l’état  politique  de  la 
charte  de  isso.  V.  arrêts  de  la  Cour  de  cassa- 
tion des  8 ventôse,  s germinal , » floréal  an  i3, 

— n vendémiaire  an  it  ; — décrets  des  is  ven- 
démiaire an  12  (archives),  — u avril  ises  (Sainl- 
Véran);  — ordonnances  des  2S  octobre  isis 
(l’agent  du  Trésor  royal) , — 20  novembre  isis 
( Hervy  ).  — 9 avril  isi?  ( Perreau  ) , — 27  août 
1817  (de  Sivan),  — 23  octobre  tsi7  (de  Sabran), 

— is  mai  ISIS  (Balzac).  — is  novembre  isis 
( Frété),  — 2J  juin  isis  ( Filléle-Dacheux),  — 
17  avril  1822  (le  préfet  de  l’Oise),  — is  juin 
1833  ( Daru  ) , — s septembre  1823  ( Bélbiine) , 

— 22  janvier  1821  (l)ittej,  — 12  janvier  is25 
(Grand),  — 3 février  isrs  (Escallle  et  Che- 
valier). 

Toutefois , le  conflit  négatif  peut  résulter 
aussi  de  la  déclaration  d'iucompélence  res- 
pectivement faite  par  un  préfet  et  un  conseil 
de  préfecture,  par  deux  conseils  de  préfec- 
ture, par  un  conseil  de  préfecture  et  un  mi- 
nistre, par  deux  ministres,  par  l’une  de  ces 
autorités  et  un  tribunal  administratif  d'excep- 
lion  , par  l'un  de  ces  tribunaux  exceptionnels 
et  un  tribunal  ordinaire.  10  septembre  1817 
(Hasslawer),  — 25  février  isis  (Uércau), — 
2S  mars  i832  (Bouillel). 

Ou  par  un  conseil  municipal  et  un  tribunal 
ordinaire,  a février  is2s  ( Escaille). 

(a)  V.  les  ordonnances  précitées. 


Qu’il  appartient  au  roi , en  son  conseil 
d’État  , de  statuer  sur  le  conflit  né- 
gatif [3]  ; 

Que  si  les  autorités  administratives  et 
Judiciaires  devant  lesquelles  les  parties 
sont  renvoyées,  à la  suite  d’un  réglement 
de  conflit  positif,  se  déclarent  incom- 
pétentes, c’est  au  conseil  d’État  à sta- 
tuer [4]  ; 

Que  les  préfets  ne  peuvent  élever  le  con- 
flit négatif  [s] , 

Ni  le  conflit  |M>sitif  lorsqu’il  existe  déjà 
un  conflit  négatif  (e). 

XII.  Du  principe  que  le  conflit  négatif 
constitue  un  véritalTle  réglement  de  Juges 
et  que  ce  réglement  doit  être  demandé 
devant  le  conseil  d’État  par  les  parties 
elle-mêmcs  , 


[<]  La  raison  en  est  que  celle  déclaration 
constitue  un  conflit  négatif,  dont  le  conseil 
d'État  est  juge  : car  il  s'agit  d'interpréter 
l'ordonnance  sur  le  conflit  po.sitif , et  de  dire 
ce  qui  a été  laissé  à l'administration . et  ce  qui 
a été  renvoyé , selon  les  cas , aux  tribunaux. 
V.  ordonnance  du  27  mai  isis. 

(s]  La  raison  en  est  qu'il  n’y  a lieu  ù régle- 
ment que  lorsqu'il  existe  deux  décisions,  l'une 
de  l’autorité  administrative,  l'aiilre  de  l’au- 
torité judiciaire  , qui  ont  respectivement  dé- 
claré leur  incompétence  dans  la  même  con- 
testation. 

Il  suit  de  là  qu’un  arrêté  de  conseil  de 
préfecliire  , qui  autoriserait  simplement  une 
commune  à ester  en  justice,  ou  une  ordon- 
nance royale  qui  prononcerait  un  sursis  à 
l'approbation  d'un  bail,  ne  coiislitueraient 
que  des  aeles  de  tutelle  et  d'administration  j 
qu'il  faudrait  qu’il  existât  une  décision  ren- 
due en  matière  contentieuse,  et  par  laquelle 
l’autorité  administrative  se  fùt'déclarée  in- 
compétente; que,  sans  cela,  même  avec  un 
jugement  de  déclaration  d'incompétence , le 
conflit  négatif  n'existerait  pas,  et  qu'il  n'ap- 
partiendrait pas  au  préfet  de  l'élever.  V.  or- 
donnances des  17  avril  1822  (préfet  de  l'Oise), 
— 21  mars  is2<  ( Gay  ) , — 12  janvier  ib2s 
(Grand),  — 11  janvier  iszs  (commune  d’Octe- 
ville). 

[s]  La  raison  en  est  que  c’est  au  roi  seul 
I qu’il  est  réservé  de  faire  le  réglement  de 
juges.  V.  ordonnance  du  3 septembre  iszs 
, (Cénac). 
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Il  suit  : 

Que  le  conflit  ncjjatif  admet,  à la  dif- 
férence du  conflit  positif,  la  défense  con- 
tradictoire des  parties  et  les  formes  de 
l’instruction  commune  à toutes  les  affaires 
contentieuses  [i]  ; 

Que  la  fin  de  non  recevoir  tirée  du  dé- 
faut de  signification  de  l’ordonnance  de 
soit  communiqué,  dans  les  délais  du  ré- 
glement , n’est  pas  applicable  dans  le  cas 
du  conflit  négatif  [al  ; 

Que  le  conseil  d’État , en  statuant  sur 
le  conflit  négatif,  s’il  s’agit M’iin  arrête 
du  conseil  de  préfecture,  peut  statuer 
comme  juge  d'appel,  de  piano  [a]; 

Que  si  la  difficulté  ne  i>eut  être  résolue 
que  par  le  conseil  de  préfecture,  il  y a 
lieu  par  le  conseil  d’État,  de  renvoyer 
les  parties  devant  ledit  conseil , pour  y être 
statué  au  fond  [4]  ; 

Que  s’il  s’agit  d’un  décret  o«  acte  sou- 
verain ou  d’un  arrêté  contradictoire  du 
conseil  de  préfecture,  le  conseil  d’État 
doit,  en  annulant  les  actes  judiciaires, 
attendre  que  les  parties  aient  régulière- 

[ilSidonc  un  conflit  négatifa  été  vidé, par 
arrêt  du  conseil  d’État,  sur  la  requête  de  l’une 
des  parties,  et  sans  défenses  de  l’autre  partie, 
cet  arrêt  est  susceplilile  d'opposition.  V.  or- 
donnance réglementaire,  du  n déccmlire  isii, 
art.  s;  — ordonnance  du  9 avril  isit  (Perreau). 

Dans  ta  pratique  du  conseil , les  conflits 
négatifs  sont  presque  tous  réglés  sur  la  re- 
quête d'une  seule  partie , et  il  y a peu  d'exem- 
ples que  l'autre  partie  forme  opposition  à ces 
arrêts  de  réglement. 

[aj  La  raison  en  est  que  si  on  l'admettait, 
les  parties  resteraient  également  sans  juges, 
et  seraient  toujours  fondées  à demander  qu'il 
fût  statué  sur  le  conflit  négatif  : par  consé- 
quent, le  défendeur  serait  sans  motif  comme 
sans  intérêt  pour  élever  celte  fin  de  non  rece- 
voir. V.  ordonnance  du  13  juin  1819  (Filléle- 
Dacheux),  à notre  rapport. 

[8]  Mais  il  faut  pour  cela  qu'il  ne  soit  ques- 
tion que  de  compétence , comme  si , par 
exemple,  il  déclarait  que  la  difficulté  ne  peut 
être  résolue  que'par  les  tribunaux , et  qu’il 
renvoyât  immédiatement  l’affaire  devant  eux  : 
car  il  est  évident  qu'il  épargne  alors  aux  («r- 
tiesdes  pertes  de  temps  et  des  frais  de  pourvoi, 
en  leur  assignant  leurs  véritables  juges.  C'est 


ment  instruit  sur  le  fond  devant  lui  [5]; 

Qu’il  ne  suffit  pas  que  deux  autorités, 
l’une  administrative,  l’autre  judiciaire,  se 
soient  respectivement  abstenues  de  pro- 
noncer sur  une  contestation,  pour  que  le 
conflit  négatif  soit  effectué  et  pour  qu’il 
y ait  lieu  de  procéder  devant  le  conseil 
d’État  'a  un  réglement  déjugés  ; 

Qu’ainsi,  si  un  tribunal  se  déclare  in- 
compétent, les  parties,  au  lieu  d’aller 
devant  l’administration,  peuvent  deman- 
der à l’autorité  judiciaire,  dans  l’ordre 
hiérarchique,  l’annulation  de  son  juge- 
ment ; 

Que,  si  elles  vont,  sur  le  renvoi  des 
tribunaux , devant  le  préfet , et  que  celui- 
ci  se  déclare  b tort  incompétent,  elles 
peuvent,  à leur  choix,  ou  recourir  au 
conseil  d’État  pour  se  voir  régler  de 
juges,  ou  se  retirer  devant  le  ministre 
que  la  matière  concerne,  pour  lui  deman- 
der la  réfurmation  de  l’acte  de  son  subor- 
donné; 

Qu’elles  peuvent  même , ^après  cette 
double  déclaration  d’incomjiétence , atta- 

« 

dans  ce  sens  que  , lorsqu'il  existe  un  arrêté 
de  sous-préfet , qui  régulièrement  ne  |iourrait 
être  rapporté  que  par  le  préfet,  son  supérieur 
dans  l'ordre  hiérarchique  , le  conseil  d'Élat , 
[M)ur  éviter  tout  circuit  inutile , en  renvoyant 
l'affaire  aux  tribunaïuL , annulle  en  même 
temps  l’arrêté  du  sous-préfet.  V.  décret  du 
1"  avril  1808  (archives  ). 

Mais,  s'il  s'agissait  d'un  arrêté  du  préfet, 
qui  aux  ternies  des  lois  et  régleinens,  ne  pflt, 
dans  la  matière , flre  déféré  d’aliord  qu’au 
ministre,  le  conseil  d'Élat  ne  pourrait  statuer 
de  piano  sans  franchir,  au  détriment  des 
parties  et  en  violation  des  règles , un  degré 
de  juridiction.  V.  arrêté  du  4 thermidor  an  ii 
(archives);  — décret  réglementaire  du  J3  fé- 
vrier isti , art.  2. 

[tj  La  raison  en  est  que  s'il  jugeait  lui- 
méme  , il  franchirait  le  premier  degré  de 
juridiction  réservé  par  la  loi  aux  parties.  V.  loi 
du  >s  pluviôse  an  s,  art.  4. 

Ce  ne  serait  plus  un  réglement  de  juges 
qu’il  ferait,  mais  un  jugement. 

[sJ  A moins  que  leurs  conclusions  respec- 
tives ne  tendent  en  même  temps  à ce  qu'il  soit 
statué  sur  la  compétence  et  sur  le  fonds. 
V.  18  novembre  isis  (Frété). 
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quer  devant  les  jupes  supérieurs , la  sen- 
tence des  jupes  inférieurs; 

Qu’il  faut,  de  plus,  que  la  question  sur 
laquelle  les  tribunaux  et  l'administration 
ont  respectivement  prononcé,  soit  bien 
la  même  [i]  ; 

Que  si  les  tribunaux  délaissent  une  par- 
tie b se  pourvoir  adminislralivement , 
cette  partie  ne  doit  pas  demander  au 
conseil  d'État  de  statuer  sur  le  conflit 
népatif  (2]  ; 

Que  la  déclaration  respective  d’incom- 
pétence d’un  tribunal  et  d’un  préfet  ne 
constitue  pas  non  plus  un  conflit  népatif, 
si  la  partie  ne  devait  s’adresser  que , soit 
au  conseil  de  préfecture , soit  au  ministre, 
soit  au  conseil  d’État  [aj; 

[1]  V.  ordonnance  du  14  novembre  test  (Jé- 
gun-Laroche). 

Carit  n’y  aurait  pas  de  conflit  négatif  si  les 
tribunaux  renvoyaient  devant  l'autorité  ad- 
ministrative d'autres  questions  que  celles 
qui  leur  auraient  été  remises  par  ladite  au- 
'lorilé. 

[2]  V.  ordonnance  du  as  septembre  isis. 

La  raison  en  est  qu'il  n’y  a pas  réellfraenl 
de  conflit  négatif.  Mais  la  partie  doit  se  pour- 
voir, soit  à la  Cour  de  cassation  contre  l'arrét 
d’appel , soit  au  premier  degré  de  juridiction 
administrative  en  exécution  du  renvoi. 

[s]  V.  ordonnance  du  10  Juillet  isii  (Bel- 
mond). 

Ainsi,  1°  par  exemple,  lorsqu’il  s’agit  de 
savoir  si  c’est  comme  agent  du  ministre  , ou 
comme  particulier,  qu'un  individu  a con- 
tracté , et  que  les  tribunaux  et  le  conseil  de 
préfecture  se  sont  respectivement  déclarés 
incompélens , il  n’y  a pas , à proprement 
parler,  de  conflit  négatif  ; car  ce  n’était  pat 
au  conseil  de  préfectureqii'il  fallait  s'adresser, 
mais  au  ministre,  pour  faire  déclarer  la  qua- 
lité véritable  des  coniraclans.  Ce  fait  vérifié 
et  établi,  les  parties  le  rapporteront,  s'il  y a 
lieu , devant  les  tribunaux , surtout  si  ceux-ci 
n'ont  eux -mêmes  décimé  leur  compétence 
que  conditionnellement,  et  dans  des  termes 
dubitatifs.  V.  ordonnance  du  u mars  isas 
(Gay). 

3°  De  même,  si  la  partie,  sur  le  déclinatoire 
des  tribunaux , s’adresse  au  conseil  de  pré- 
fecture, qui  se  déclare  incompétent,  au  lieu 
de  s’adresser  au  conseil  d'État,  par  exemple. 
Il  ne  résulte  pas  un  conflit  négatif  de  celte 


Qu’il  on  est  de  même  si  les  tribunaux 
ne  se  sont  dessaisis  que  coiiditionnelle- 
inent  et  avec  réserves , et  si  les  conseils 
de  préfecture,  préfets,  ministres  ou  con- 
seil d’État,  ont,  sur  leur  renvoi,  décidé 
que  les  actes  administratifs  gardaient  le 
silence  sur  la  difficulté  proposée  [4], 

Ou  ont  donné  une  déclaration  préalable 
sur  le  sens , le  caractère  et  les  effets  d’un 
acte  administratif  [s]  ; ' 

Qu’il  en  est  de  même  aussi  lorsqu’une 
partie  ne  justifie,  ni  qu’elle  ait  donné 
suite  à une  instance  engagée  par  elle  de- 
vant les  tribunaux , ni  que  l’autorité  ad- 
ministrative ait  pris  aucune  décision  sur 
ce  litige  [s]; 

Que,  lorsqu’un  conseil  de  préfecture 


^usse  direction  du  pourvoi.  C’est  à la  partie 
h saisir  de  son  recours  le  conseil  d'État , s'il 
est  en  effet  compétent  |>our  statuer.  V.  ordon- 
nance du  as  juillet  isas  (De  Wilaihum  ). 

[4]  V.  ordonnance  du  19  décembre  isai  (An- 
toine), — 17  juillet  isaa  (Courtois). 

[s]  V.  ordonnance  du  is  novembre  isaa  (Lio- 
gier).  Dans  ce  cas , les  tribunaux  doivent 
retenir  l'affaire  et  juger  sans  autre  renvoi. 

Mais  le  conflit  négatif  s’établit  si  les  tribu- 
naux persistent,  après  celte  déclaration,  k 
se  déclarer  incomiiélens.  V.  ordonnance  du 
is  juillet  Isa:  ( coiiiinune  d'Étinchem  ) , — as  fé- 
vrier 1835  (Jeannin). 

Pareillement , il  n'y  aurait  pas  lieu  A conflit 
négatif,  si  un  conseil  de  préfecture,  d'une 
part,  se  Imrnait  A autoriser  une  commune  à 
plaider,  et  que , d'autre  part , le  tribunal  re- 
fusât de  prononcer  sur  le  fond.  13  janvier  isas 
(Grand  ). 

La  raison  en  est  que  l'arrêté  d'autorisation 
n'est  pas  un  acte  de  juridiction,  mais  de  simple 
tutelle. 

Il  en  serait  de  même,  si  les  tribunaux  se 
bornaient  k statuer  sur  des  questions  de  pro- 
priété et  de  servitude,  toutes  questions  ad- 
ministratives réservées,  si  juillet  isaa  ( Ro- 
cberon). 

La  raison  en  est  que  les  deux  autorités  ont 
prononcé  sur  des  questions  d'un  ordre  dif- 
férent. 

[s]  V.  ordonnance  du  s mars  isas  (Saint- 
Amand),  k notre  rapport.  La  raison  en  est  qu'il 
n'existe  dés  lors  ni  conflit  positif,  ni  conflit 
négatif,  et  par  conséquent,  qu'il  n'y  a pas 
lieu  par  le  roi  de  statuer. 
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surseoiti  prononcer,  mais  ne  se  dessaisit 
pas  d’une  affaire,  et  que  les  parties  vont 
ensuite  aux  tribunaux , si  ceux-ci  ren- 
voient les  parties  devant  le  conseil  d’État, 
pour  régler  le  conflit,  il  y a lieu  de  reje- 
ter la  requête  des  parties  qui  tendrait  h 
cette  fln  [i]  ; 

Qu'enfln,  lorsque  les  tribunaux  ont 
prononcé  sur  une  question  leur  incom- 


pétence absolue , et  que  le  conseil  d'État 
a été  saisi  de  cette  question , soit  directe- 
ment par  les  parties,  soit  sur  leur  recours 
contre  un  arrêté  de  préfet,  conseil  de 
préfecture  ou  ministre , il  effectue  le  con- 
flit négatif,  en  déclarant  l'incompétence 
de  l'autorité  administrative,  et  il  règle  en 
même  temps  le  conflit,  en  annulant  le 
jugement  des  tribunaux  [2]. 


JURISPRUDENCE  BELGE. 


La  Constitution  a évidemment  voulu 
parler  dans  son  article  toa  des  conflits 
cC attributions , entre  l'autorité  admi- 
pis'trative  et  le  pouvoir  judiciaire  : ces 
conflits  seront  rares,  s'ils  sont  encore 
possibles  sous  l’empire  de  la  Constitution 


[1]  La  raison  en  est  qu'il  n’existe  pas  alors 
de  conflit  positif,  puisque  le  préfet  ne  l’a 
point  élev^;  il  n'y  a pas  non  plus  de  conflit 
négatif,  puisqu'en  supposant  que  l'arrêté  du 
conseil  de  préfecture  constituât  une  déclara- 
tion d'incompétence , il  n'existerait  pas  une 
semblable  d^'laration  de  la  part  des  tribu- 
naux, qui,  loin  de  là,  retiennent  la  cause, 
et  ne  renvoient  devant  le  conseil  d'État  que 
pour  qu'il  soit  réglé  de  Juges. 

Les  tribunaux  ne  pourraient  élever  eux- 
mêmes,  en  retenant  la  cause,  le  conflit  po- 
sitif. 

Ils  ne  peuvent  que  juger  au  fond  ; et  alors 
c’est  au  préfet , s'il  y a lieu , à élever  le  conflit 


qui  a voulurestituer  au  pouvoir  judiciaire 
toutes  ses  attributions  et  en  dépouiller 
le  pouvoir  administratif,  en  ne  laissant 
au  législateur  la  faculté  d'établir  des  lois 
exceptionnelles  b ce  principe  que  pour 
ce  qui  concerne  les  droits  politiques  [s]. 


positif,  puisque,  dans  ce  cas,  les  deux  au- 
torités administrative  et  judiciaire  seraient 
respectivement  saisies. 

Ou  bien , ils  doivent  se  déclarer  incompé- 
tens  , ce  qui , si  le  conseil  de  préfecture  en 
a fait  autant , constituerait  le  conflit  né- 
gatif. V.  ordonnance  du  15  juillet  tsîs  ( Bon- 
nefon). 

[a]  14  septembre  isii  (Chartron),  — js  dé- 
cembre ISIS  ( Babin  ) , — is  décembre  isis 
( Fretté),  — 3 septembre  is23  (Céiiac), — 
J février  isii  (Escaille),—  is  avril  isas  (Prat), 
— as  janvier  isaa  (commune  d’Octeville), — 
is  novembre  isas  ( Marion  ) , et  autres. 

js]  Plaisant , notes  sur  la  Constitution. 
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CHAPITRE  XIV. 

* 

CONTRIBUTIONS  directes. 


LÉGISLATION. 


M novembre  très,  lettres  patentes  du  roi 
sur  un  décret  de  r.t8semblée  nationale,  qui 
soumet  à la  contribution  tous  les  biens  qui , 
jusque  là  , en  avaient  été  exempts , par  pri- 
vilège. — Décembre  nss,  lettres  patentes  du 
roi  sur  un  décret  de  l'.tssemblée  nationale , 
pour  la  constitution  des  municipalités  , 
art.  St.  — Janvier  itw , lettres  patentes  du  roi 
sur  un  décret  de  l'Assemblée  nationale  , por- 
tant constitution  des  assemblées  administra- 
tives, sect.  s,  art.  i.  — n août  1790,  loi  sur 
l'organisation  judiciaire , titres,  art.  10,  11, 
IJ  , is.  — ti  septembre  1790 , loi  faisant  suite  à 
celle  du  Ji  août  (790 . titre  i< , art.  i.  — i"  dé- 
cembre 1790,  loi  concernant  la  contribution 
foncière.  — is  février  1791 , loi  sur  la  contri- 
bution mobilière. — 25  février  1791  , loi  qui 
auiijétit  à la  contribution  foncière  les  droits 
de  péage  et  autres  non  supprimés  par  le  décret 
du  24  mars  1790,  les  revenus  des  canaux,  etc. 
— s avril  nsi , loi  contenant  des  articles  ad- 
ditionnels à celle  de  la  contribution  mobi- 


lière.—j et  17  mars  1791 , lois  portant  suppres- 
sion de  tous  les  droits  d'aides , de  toutes  les 
maîtrises  et  jurandes,  et  étahlissemens  de 
patentes.  — 10  avril  1791 , loi  relative  aux 
contributions  foncière  et  mobilière.  — 17  juin 

1791,  loi  relative  aux  contributions  foncière 
et  mobilière.  — 20  juillet  1791 , loi  relative  à 
l'évaluation  des  bois  el  forêts . et  des  tour- 
bières. — 28  juillet  1791 , loi  contenant  une 
adresse  aux  Français  sur  les  contributions 
publiques. — 28  août  1791.  loi  relative  aux 
décharges  cl  réductions  sur  la  contribution 
foncière.  — j octobre  1791 , loi  relative  à la 
perception  des  contriliiitions  foncière  et  mo- 
bilière , et  du  droit  de  patente.  — 9 octo- 
bre 1791 , loi  relative  aux  patentes.  — js  août 

1792,  loi  qui  détermine  les  formes  à suivre 
pour  les  demandes  en  réduction  ou  décharge 
de  la  conlribulion  mobilière,  — 4 thennidur 
ans,  loi  portant  établissement  de  patentes, 
pour  l'exercice  de  toute  espèce  de  commerce. 
— 7 thermidor  an  s,  loi  portant  établissement 
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d’une  conlribulion  personnelle,  et  de  taxes 
somptuaires.  — is  frimaire  an  4 , arrêté  du 
Directoire  exécutif,  qui  détermine  les  atlri- 
htilions  des  municipalités,  relativement  aux 
contributions  directes.  — s fructidor  an  4 , loi 
portant  établissement  d'un  droit  de  patente 
pour  l'an  s.  — 17  brumaire  an  s,  loi  relative 
à la  répartition  et  au  recouvrement  des  con- 
tributions directes.  — s frimaire  an  s , loi  qui 
rapporte  les  dispositions  de  l'art,  is  de  la  loi 
du  6 fructidor  an  4 , par  Ics4piels  les  manu- 
facturiers sont  dispensés  du  droit  de  patente. 
— s frimaire  an  s,  loi  additionnelle  i celle  du 
s fructidor  an  4,  par  laquelle  les  matinfactu- 
riers  sont  dispensés  du  droit  de  patente.  — 

9 pluvidse  an  s,  loi  interprétative  de  celle  du 
9 frimaire  an  s , concernant  les  patentes.  — 
t"  brumaire  an  i , loi  relative  aux  patentes , 
et  qui  en  ré(;le  la  perception.  — : frimaire 
an  7,  loi  relative  à la  répartition  , à l'assiette, 
au  recouvrement  de  la  contribution  foncière. 

— 4 frimaire  an  7,  loi  portant  établissement 
d’une  conlribulion  sur  les  |)ortes  et  fenêtres. 

— s nivdsc  an  j , loi  sur  la  répartition  des 
contributions  personnelle,  mobilière  et  somp- 
tuaire. — 2 messidor  an  ï,  loi  sur  les  récla- 
mations en  matière  de  contribution  foncière. 

— 4 messidor  an  ? , loi  qui  fixe  la  proportion 
de  la  contribution  foncière  avec  les  revenus 
territoriaux.  — 4 messidor  an  7 , loi  relative 
aux  publications  et  affiebes , en  matière  de 
contributions,  — s brumaire  an  s.  loi  qui  dis- 
pense de  la  patente  tous  les  officiers  de  santé 
attachés  aux  armées , etc. , par  nomination 
du  Directoire  exécutif  ou  des  autorités  consti- 
tuées. — ]8  pluviôse  an  s , loi  concernant  la 
division  du  territoire  de  la  république  et  de 
l'administration,  titre  i,  art.  4 , c,  io,i5. — 
24  floréal  an  8,  arrêté  relatif  aux  réclamations 
en  matière  de  contributions.— 24  prairial  ans, 
instruction  ministérielle  relative  à l'exécution 
de  cet  arrêté.  — is  thermidor  an  s,  arrêté 
contenant  ré(;lemcnt  sur  le  recouvrement 
des  contributions  directes  et  l'exercice  des 
contraintes. — is  fructidor  an  s,  arrêté  relatif 
aux  patentes.  — 2s  fructidor  an  s , avis  du 
conseil  d'État,  sur  la  manière  d'acquitter  les 
frais  de  perception  des  contributions  directes. 

— 27  pluviùsean  9,  loi  relative  aux  réclama- 
tions des  percepteurs  et  des  receveurs  des 
contributions.  — 9 floréal  an  9 . arrêté  qui  or- 
donne un  prélèvement  sur  les  centimes  addi- 
tionnels, pour  la  remise  ou  modération,  et 
les  accidens  extraordinaires. — s ventôse  an  lo, 
arrêté  relatif  à l'assiette  des  contributions 
publiques , et  à l'exercice  de  la  jiolice  dans 
les  communes  dont  le  territoire  s'étend  sur 


deux  départemens.  — is  floréal  an  lo,  loi  sur 
les  contributions  foncière,  personnelle,  somp- 
tuaire , etc. , de  l'an  ii,  et  qui  cban|;e  le  mode 
de  perception  de  la  conlribulion  des  portes  et 
fenêtres.  — 2S  lheriniilor  an  lo,  arrêté  relatif 
aux  contributions  payables  par  les  officiers  de 
l'état-uinjor  et  autres , h résidence  fixe.  — 
12  brumaire  an  ii,  arrêté  qui  annuité  deux 
ju|;emens  rendus  par  des  tribunaux , en  ma- 
tière de  contributions,  — s floréal  an  ii,  loi 
relative  à la  contribution  foncière  des  ca- 
naux de  navi(;ation.  — 30  fructidor  an  11, 
instruction  ministérielle  relative  au  dégrève- 
ment des  patentes , pour  cessation  ou  chan- 
gement de  commerce  dans  le  cours  de  l'année. 
— 19  vendémiaire  an  12,  arrêté  relatif  aux 
poursuites  à exercer  par  les  receveurs  des 
communes,  etc. , pour  la  recette  et  percep- 
tion des  revenus  de  ces  étahlissemens.  — 
s nivôse  an  I2,  avis  du  conseil  d'État  |M>rtaul 
rejet  de  la  demande  des  commissaires-pri- 
seurs à fin  d'exemption  de  patente  ( inédit  ). 

— i ventôse  an  12 . loi  des  finances , litre  4 ; 

— s ventôse  an  12,  loi  qui  approuve  le  mode 
arrêté  |H)ur  le  remplacement  des  contribu- 
tions personnelle  , mobilière  et  somptuaire 
de  la  ville  de  Paris.— 50  frimaire  an  is,  décret 
sur  les  remises  et  les  raiiliunnrmens  des  per- 
cepteurs des  contributions  directes. — as  oc- 
tobre 18U6 , décret  portant  que  les  capitaities 
commandons  des  navires  ou  barques  faisant 
le  petit  cabotage  ou  la  |)êcbe  ne  sont  pas  as- 
sujétis  au  droit  de  patente.  — is  août  1807,  avis 
du  conseil  d'État,  portant  que  les  lo  cl  s p.  lo» 
ne  doivent  pas  être  perçus  sur  la  partie  des 
revenus  des  villes  qui  est  versée  au  Trésor , 
en  remplacement  des  contributions  person- 
nelle, mobilière  et  somptuaire  (inédit). — 
15  septembre  is«7 , loi  relative  au  budget , 
titre  10.  — 12  avril  isos , avis  du  conseil  d'Etat, 
portant  qu'il  n'y  a pas  lieu  d’exempter  les 
gardes  du  génie  des  dispositions  du  décret  du 
12  juillet  IB07  , concernant  la  retenue  du  so” 
de  la  solde  pour  paiement  de  contribution 
personnelle  et  mobilière  (inédit). — 12  avril 
isos , avis  du  conseil  d'État , (lortant  qu'il  y 
a lieu  de  borner , dans  les  villes  où  la  contri- 
hulion  mobilière  est  remplacée  par  un  droit 
d'octroi , la  retenue  de  2 centimes  par  franc, 
imposée  aux  officiers,  à la  contribution  per- 
sonnelle qui  serait  fixée  pour  tous  les  autres 
citoyens,  d'après  le  prix  du  loyer  en  argent 
affecté  b chaque  grade  (inédit  ).  — 12  novem- 
bre 1808,  loi  relative  au  privilège  du  Trésor 
public  pour  le  recouvrement  des  contribu- 
tions directes. — s février  1909,  avis  du  con- 
seil d'État  J sur  deux  questions  relatives  à la 
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contribution  foncière  des  héritages  possédés 
à litre  d’emphytéose.  — 2S  février  isos,  avis 
du  conseil  d'ÉLat , concernant  des  questions 
relatives  aux  centimes  additionnels  et  aux  pa- 
tentes.—ii  avril  1810 , décret  qui  déclare  l’ar- 
ticle 1“  de  l’arrété  du  !s  thermidor  an  lo, 
relatif  à la  contribution  mobilière  des  officiers, 
applicable  aux  officiers  de  la  gendarmerie 
nationale.  — ii  avril  isio,  loi  relative  aux 
mines,  etc. , titre  » , sect.  i.  — is  octobre  isio, 
décret  relatif  à la  contribution  des  salins  et 
marais  salans,  et  des  salines.— s mai  isii, 
décret  relatif  é l’assiette  des  redevances  fixes 
et  proportionnelles  sur  les  mines. — js  avril 
ISIS,  — JS  mars  isu, — ismai  isis,  — ii  juil- 
let ISIS,  lois  des  finances,  titre  des  Contri- 
butions directes.  — js  juillet  isio,  loi  des 


finances  portant  modification  de  plusienr* 
lois  ou  décrets  antérieurs,  notamment  le  rap- 
port de  l’arrété  du  is  thermidor  an  lo,  relatif 
é la  contribution  des  officiers  sans  troujies. 

— SI  juillet  isii, — I”’  mai , u août  isn,  lois 
des  finances  , litre  des  Contributions  direc- 
tes , et  budgets  des  années  postérieures.  — 4 
juillet  isso,  ordonnance  qui  répartit  entre 
tous  les  départemens  le  montant  de  la  con- 
tribution supplémentaire  établie  pour  isso 
sur  les  bois  des  communes  et  des  établisse- 
mens  publics,  conformément  é l’article  losdu 
Code  forestier.  — Js  mars  issi , loi  relative 
aux  contributions  personnelle  et  mobilière, 
des  portes  et  fenêtres,  et  des  patentes. 

— ji  avril  issj , loi  relative  à la  même 
matière. 


LÉGISLATION  BELGE. 


18  avril  ISIS , arrêté  qui  ordonne  la  conti- 
nuation de  la  perception  de  cinq  centimes  pour 
franc,  des  contributions  foncière,  personnelle 
et  mobilière  , au  profit  des  communes.  — 
isjuin  1814,  arrêté  réglementaire  sur  le  mode 
d’apurement  des  rôles  des  contributions  di- 
rectes de  ISIS  et  isis.  — js  octobre  isis,  ar- 
rêté portant  fixation  des  contributions  pour 
1815.  — Il  janvier  isis , arrêté  qui  prescrit  un 


mode  pour  la  perception  des  contributions 
liendanl  les  huit  premiers  mois  de  isj«.  — 
12  juillet  isji , loi  qui  fixe  le  système  général 
des  impositions  à dater  de  tsji.  — jj  juin  isji, 
loi  qui  établit  un  nouveau  système  d’imposi- 
tion personnelle.  — Lois  des  Ji  mai  isis,  et 
6 avril  sur  les  patentes.  — so  décembre  isss , 
loi  sur  la  péréquation  cadastrale  et  la  contri- 
bution foncière. 


J LRlSPRÏJDENCE[i]. 


Compétence  sénèrsle  «le  Padmlnlitratlon. 

La  surveillance , l'assiette , la  réparti- 


10  Les  lois  de  finances  des  js  mars  isji  et 
21  avril  1852  ont  modifié  la  procédure  dans  cette 
matière. 

Les  recours  au  conseil  d’État,  par  la  voie 
contentieuse , sont  facultativement  affranchis 
du  ministère  des  avocats , de  l'observation  des 
formes  du  réglement  du  22  juillet  isus,  et  de 
tous  droits  d’enregistrement.  Js  janvier  isss 
(Noury)  et  autres. 

ils  ne  sont  soumis  qu’au  droit  de  timbre , 
lorsqu’ils  sont  transmis  par  l’intermédiaire 
du  préfet. 


lion , la  perception , le  recouvrement  des 
contributions  directes  et  le  contentieux  y 

Ces  lois  ont  ouvert  la  porte  à une  foule  de 
réclamations  aussi  puériles  dans  leur  objet 
qu’insignifiantes  par  leur  somme.  Celle  sur- 
charge de  recours  minimes  empêche  le  con- 
seil d’^lat  de  vaquer  à l’expédition  d’affaires 
beaucoup  plus  sérieuses. 

Tel  n’était  pas  l’esprit  des  anciennes  lois, 
plus  sages  , à notre  avis.  Les  lois  des  i”  dé- 
cembre 1790,  15  janvier , 21  février  et  2S  août 
1791,  et  29  frimaire  an  4,  investissaient  les  di- 
rectoires de  districts  en  première  instance,  et 
les  directoires  de  département  en  appel,  du 
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rdati^,  sont  attribués  b l'autorité  admi- 
Dislratire  [i]. 

L’autorité  judiciaire  ne  statue  que  par 
exception , tel  est  le  principe  général  ^ en 
cette  matière. 

11  y a ici  quatre  sortes  de  juridictions, 


droit  de  prononcer  par  dernier  ressort , sur 
simple  mémoire  des  contribuables  et  sans 
forme  de  procédure.  Elles  localisaient  le  re- 
cours et  simplifiaient  l'action  dans  l'intérêt 
du  contribuable  et  du  trésor. 

La  loi  du  l'r  l)rumaire  an  7,  art.  s< , et  les 
lois  des  1 messidor  an  art.  7 , et  s frimaire 
an  8,  ont  disposé  dans  le  même  sens. 

La  loi  du  is  pluviôse  au  s , l'arrété  du  is 
fructidor  an  s et  les  lois  des  17  pluviôse  an  9, 
13  floréal  an  10  et  3 germinal  an  11  n'ont  fait 
que  substituer  le  sous-préfet  au  directoire  de 
district  et  les  conseils  de  préfecture  au  direc- 
toire de  département.  Ils  ont  exigé  rpie  les 
avis  et  arrêtés  fussent  motivés,  mais  ils  n'ont 
pas  ouvertde  recours  devant  le  conseil  d'État. 
Ce  recours  s'induit  plus  qu'il  ne  se  prouve. 

De  même  que  les  anciennes  luis  n'avaient 
pas  voulu  positivement  i|ue  le  ministre  des 
finances,  supérieur  hiérarebique  des  direc- 
toires de  département , connût  de  ces  sortes 
de  réclamations,  de  même  les  lois, que  nous 
venons  de  citer,  ne  voulaient  pas , intention- 
nellement du  moins,  qu'on  remontôt  du  con- 
seil de  préfecture  au  conseil  d'État. 

A la  vérité,  le  recours  n'étant  pas  suspensif, 
l'intérêt  du  trésor  est  toujours  à couvert. 
Mais  les  recours  des  parties  sont  livrés  à la 
discrétion  négligente  des  préfets  qui  ne  sont 
pas  tenus  de  transmettre  ce  recours  dans 
.un  délai  fixé,  et  qui  sont  re|>endant,  sous 
peine  de  rejet  desdits  recours  , un  intermé- 
diaire obligé  entre  le  Gouvernement  et  les 
parties,  s février  isss  (Lasserre),  — 1 janvier 
(Page),  3 février  (Teulade),  27  février  (Leclerc 
et  Durieu  ),  17  mars  isss  ( Abric  ). 

C'est  une  exagération  de  centralisation 
dont  on  n'aperçoit  pas  trop  l'utilité.  Il  aurait 
mieux  valu  laisser  les  recours  des  parties  se 
consommer,  comme  autrefois,  devant  les  au- 
torités locales  qui , statuant  en  dernier  res- 
sort avec  indépendance  , dans  ces  matières 
très  simples  d'ailleurs  et  toul-à-fail  étrangè- 
res i la  politique,  auraient  mis  leur  honneur 
à mûrir  d'équitables  et  légales  décisions.  On 
n'aurait  dû  laisser  le  imurvoi  ouvert  contre 
les  arrêtés  du  .conseil  de  préfecture  devant  le 
conseil  d'État , qu'au  seul  ministre  des  fi- 


savoir  ; la  juridiction  gracieuse , admi- 
nistrative, contentieuse  et  judiciaire. 

Les  préfets  et  le  ministre  des  finances 
• exercent  la  première  de  ces  juridictions. 
Les  préfets,  en  conseil  de  préfecture,  la 
seconde  , le  conseil  de  préfecture  et  le 

nances , dans  l'intérêt  de  la  loi , pour  le 
maintien  des  formes  et  de  l'unité  de  la  juris- 
prudence. 

En  un  mot,  le  conseil  d'État  ne  devrait 
remplir  ici  que  l'office  de  la  Cour  de  cassa- 
tion. 

(1]  V.  lois  des  I"  décembre  1790,  — so  mars 
1793,  — 14  mars  1794,  — 17  brumaire  an  s, — n 
frimaire  an  s,  — as  pluviôse  an  s;  — arrêté 
réglementaire  du  is  thermidor  an  s. 

Cette  règle  générale  de  compétence  se 
trouve  aussi  rappelée  dans  plusieurs  décrets 
et  ordonnances  d'application. 

Ainsi,  un  arrêté  du  s brumaire  an  11  porte 
que  « c'est  à l'administration  à connaître  de 

• l'imposition  en  soi,  de  l'assiette  de  celte  im- 
M position,  de  sa  modération  ou  de  son  dégrè- 

• vement.  ». 

« Ce  qui  motive  la  compétence  administra- 

• tive  ( porte  un  autre  décret  , du  s octobre 
U tsio  ),  c'est  lorsque  l'on  conteste,  soit  la  lé- 
« galité  des  contributions , soit  la  justesse  de 
« leur  réparlition,  soit  la  qualité  de  l'individu 
» ipii  en  imursuit  le  recouvrement.  » 

C'est  par  suite  du  même  principe  que  les 
tribunaux  sont  incompélens  pour  prononcer 
des  condamnations  de  dépens  contre  un  per- 
cepteur , et  pour  lui  ordonner  de  suspendre 
ses  poursuites.  V.  décret  du  19  mars  isos(  ar- 
chives). 

Pareillement,  c'est  û l'autorilé  administra- 
tive à statuer  sur  les  frais  de  rédaction  des 
matrices  de  rôles,  attendu  que  cette  rédaction 
a pour  objet  exclusif  l'assiette  et  le  recouvre- 
ment des  contributions , et  que , d'ailleurs, 
cette  rédaction  est  déléguée  à des  fonction- 
naires cl  agens  placés  sous  la  surveillance  im- 
médiate de  l'administration.  — V.  arrêté  du 
14  fructidor  an  10  ( archives  ). 

Il  n'en  serait  pas  de  même  à l'égard  d'une 
demande  formée  par  un  notaire . contre  un 
maire,  pour  paiement  de  salairesd'o|)érations 
relatives  à la  confection  de  la  matrice  des  rô- 
les de  la  commune.  La  raison  en  est  que  la 
compétence  de  l'administration  ne  s'étend  pas 
au  prix  de  la  main  d'œuvre  d'un  tiersétranger 
à l'administration , et  employé  à un  travail 
matériel.  V.  déc.  du  4 prairial  an  13  (archives). 


Digitized  by  Google 


30 


QROIT  ADMINISTRATIF.  TIT.  III.  CIIAP.  XIV. 


conseil  d'État  la  troisième , et  les  tribu* 
naux  la  quatrième. 

Dans  le  premier  cas,  la  question  est 
entre  le  contribuable  qui  réclame  une  fa- 
veur de  l'administration. 

Dans  le  second  cas  , la  question  est 
soit  entre  radminisiralion  et  les  aj^ens  de 
la  perception  relativement  h l’applieation 
des  règles  financières  sur  la  tenue  de 
leurs  écritures,  leurs  rapports  discipli- 
naires et  le  mode  de  leur  perception , soit 
entre  des  communes  relativement  au  con- 
tingent de  rimpdt. 

Dans  le  troisième  cas,  la  question  est 
entre  les  agens  de  la  perception  et  les 
contribuables,  relativement  à l’acquitte- 
ment de  ta  contribution,;)  la  validité  des 
contraintes,  aux  doubles  emplois,  au  trop 
perçu  , au  rappel  à l’égalité  proportioii- 
uetle,  et  autres  questions  contentieuses. 

Dons  le  quatrième  cas.  la  question  est 
entre  les  particuliers , relativement  à l’at- 
tribution conventionnelle  de  l’impôt  ac- 
quitté. 

Comp<Mence  de«  préfets. 

I.  Du  principe  que  dans  les  matières 


[i]  Ordonnances  des  s novembre  isis  ( com- 
mune de  Moutiers).  — ii  novembre  isir 
(Nourj'  ),  — (2  décembre  iu4  (Bizot). 

Le  ministre  des  finances  se  pourvoit  au  con- 
seil d'État , dans  l’intérét  de  ta  loi , contre  les 
arrêtés  des  conseils  de  préfecture.  Ces  |H)ur- 
vois  ont  pour  but  de  rétablir  l’unité  de  la  ju- 
risprudence. 

Le  ministre  des  finances  n’aurait  pas  le 
droit  de  connaître  des  répartitions  faites 
entre  les  communes  par  les  conseils  d'arron- 
dissement. Ce  droit  appartient  aux  conseils 
généraux,  u décembre  isst  ^ commune  de 
Goux  ). 

[2'  25  janvier  (Noury),  10  juillet  (Puthod), 
18  août  1855  (Gervais),  — 31  janvier  (Cauvet), 
21  mars  ( Barbarin),  23  avril  (Baynast),  isjuin 
(Double),  15  août  (Gros).  2saoùt  issi  (Gran- 
gier),— 28  janvier  (Lanvin),  20  avril  isss 
(Girard),  — 26  octobre  isss  (Lenorinand). 

Il  y a lieu  à remise  ou  inodératioo  : 

Sur  la  contribution  foncière  pour  inliabita- 
tion , non  location  ou  sinistres.  Arrêté  du  21 
Boréal  an  s , art.  ai  ; — loi  du  3 frimaire  an 


de  la  juridiction  gracieuse,  il  faut  s'a- 
dresser par  voie  de  pétition  au  gouver- 
nement, dans  la  personne  de  ses  délégués, 
il  suit  : 

(^)ue  c’est  au  préfet  et  ensuite,  s’il  y a 
lieu , au  ministre  des  finances  [1]  li  sta- 
tuer sur  les  demandes  en  remise  ou  mo- 
dération pour  cause  de  non  habitation, 
défaut  de  location , diminution  momen- 
tanée , perle  totale  ou  temporaire  des  re- 
venus [2] , 

Sur  la  distribution  des  fonds  de  non 
valeur  [3]. 

11.  Du  principe  que  l’administration 
est  compétente  pour  statuer  entre  les  re- 
ceveurs, dans  leui-s  rapports  soit  avec 
l’administration  , soit  enir’eux  relative- 
ment aux  frais  et  opérations  de  perception, 
il  suit  : 

(,)ue  c’est  au  préfet,  sauf  recours  au 
ministre  des  finances,  à prononcer, 

1°  Sur  les  contestations  élevées  entre 
deux  percepteurs  qui  se  succèdent,  h rai- 
son du  non  émargement  des  paiemens  sur 
les  rôles  [4]; 

2"  Sur  les  contestations  élevées  entre 
les  receveurs  généraux  cl  les  anciens  per- 

3,  art.  SI  ; — loi  du  25  septembre  tsar , art.  s? 
et  ss. 

.Sur  la  contribution  personnelle  et  mobi- 
lière, pour  perles  et  dégâts  dans  les  fa- 
cultés mobilières.  Arrête  du  21  floréal  an  s , 
art.  21. 

Sur  la  contribution  des  portes  et  fenêtres  , 
pour  dommages  extraordinaires  aux  maisons 
et  bâliinens.  Loi  du  15  floréal  an  to. 

Sur  la  contribution  des  patentes  pour  perles 
et  malheurs  de  commerce.  Instruction  minis- 
térielle du  50  fructidor  an  11. 

Les  pourvois  contre  les  arrêtés  des  préfets 
ou  les  décisions  du  ministre  des  finances  qui 
ont  statué  sur  ces  sortes  de  demandes , ne  se- 
raient pas  recevables  au  conseil  d'État.  i" 
août  IS5I  ( Cbarvin),  — 2s  octobre  iS5s  (Lc- 
normand). 

La  raison  en  est  qu’une  affaire  en  grâce 
n’est  point  une  affaire  contentieuse. 

[s]  21  novembre  ( Noury),  13  décembre  |S5I 
(Bizot) , — 2«  octobre  isss  (Lenormami). 

(1]  21  mars  is2o  (Pujols),  — 2s  avril  is2i 
(Landes.) 
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cepteiirs,  fclattvement  aux  comptes  de 
leur  perception  [i]  ; 

Ou  entre  le  géomètre  en  chef  et  les  géo- 
mètres ordinaires,  au  sujet  du  paiement 
des  travaux  du  cadastre  [2]. 

111.  Du  principe  que  la  répartition  des 
facultés  contributives  entre  les  com- 
munes, est  un  acte  de  l’administration , 
il  suit; 

Que  les  préfets  sont  compétens' pour 
statuer  ; 

Sur  les  difficultés  élevées  entre  plu- 
sieurs communes  , relativement  à l’alli- 
vrement  cadastral  de  chacune  d’elles  [3]  ; 

Sur  les  réclamations  relatives  à l’ex- 
pertise et  au  classement  des  terres  ca- 
dastrées [4]  ; 


[1]  28  avril  1824  (Landes). 

Le  ministre  de  l'intérieur  est  compétent 
|K)ur  statuer,  sauf  recours  au  conseil  d’Ëtat , 
sur  les  réclamations  relatives  à l'assiette  et  à 
la  répartition  des  impositions  extraordinaires 
autorisées  par  des  ordonnances  royales,  is 
août  IS23  (Petit). 

[2]  29  août  1834  (Andral). 

[3]  V.  loi  du  13  septembre  isin , art.  2s  et  33  ; 

— ordonnance  du  is  décembre  I822  (.Mallet- 
Lagrange). 

Le  préfet  est  tenu , dans  cette  circonstance, 
de  prendre  l'avis  du  conseil  de  préfecture. 
C'est  ce  qui  résulte  de  l'ordonnance  du  si  juin 
1828  (commune  de  Saint-Marcel)  portant  que  ; 
« aux  termes  de  l'art.  S3  de  la  loi  du  13  sep- 
tembre 1807 , la  répartition  du  contingent  des 
contributions  entre  les  communes  cadastrées 
ne  peut  être  faite  que  par  le  préfet,  qui  doit 
seulement  prendre  l'avis  du  conseil  de  préfec- 
ture; et  que,  pour  les  communes  non  cadas- 
trées, c'est  au  préfet  seul . d'après  l'art,  s;  de 
la  loi  du  3 frimaire  an  7,  qu'il  appartient  d'au- 
toriser les  cbangemens  de  matrice  des  râles  ; 
qu'ainsi , dans  les  deux  cas , le  conseil  île  pré- 
fecture serait  incompétent  pour  ordo'nner  la 
formation  de  nouvelles  rotes  et  déterminer  le 
montant  de  chacune  d'elles. 

[4]  Loi  du  13  septembre  I807 , art.  23  et  3s  ; 

— ordonnance  du  s novembre  I829  (commune 
de  Mou  tiers). 

[3]  18  décembre  1822  (commune  de  Saint- 
Marcel). 

[6]  Il  juillet  1834  (Bouvery),  — s janvier 
(Barbault) , id.  (Lenliette),  smars  (Langlois 


27 

Sur  l’évaluation  du  revenu  imposable 
d’une  propriété  non  cadastrée  [5]  ; 

Sur  les  réclamations  relatives  à l’éta- 
blissement du  tarif  des  évaluations  [s]; 
■ Sur  le  changement  de  matrice  des 
râles  dans  les  communes  non  cadas- 
trées [7]  ; 

Sur  la  répartition  des  contingens  de 
contribution  entre  les  communes  non  ca- 
dastrées [8]  ; 

Sur  la  définition  circonscriptive  des 
coniinnnes  où  l'impdt  doit  être  perçu  [9]; 

Sur  les  réclamations  relatives  h l’exé- 
cution des  opérations  cadastrales  (lo)  ; 

Sur  les  demandes  en  revendication  de 
tout  ou  partie  des  meubles  et  autres  effets 
mobiliers  , en  cas  de  saisie  , même  de 


d’Amilly),  is  avril  (Poinset),  23  avril  (Mar- 
beau),  9 mars  (Torclieux),  9 novembre  isis 
(Bryas). 

Les  maires  sont  sans  qualité  pour  se  pour- 
voir au  nom  et  dans  l'intérêt  de  leurs  commu- 
nes , contre  les  tarifs  des  évaluations  cadas- 
trales arrêtées  par  les  préfets . sur  l'avis  du 
conseil  de  préfecture.  28  novembre  iss4  (ville 
de  Lille). 

Même  sens;  i"  août  iss4  (Aigoin).  A moins 
que  le  tarif  ne  soit  inséparable  du  classement, 
alors  ce  serait  au  conseil  de  préfecture  à en 
connaître.  V.  ordonnance  du  27  février  isss 
(Uolterman). 

La  fixation  du  tarif  et  son  application  au 
classement . constituent  une  opération  admi- 
nistrative contre  laquelle  il  n'est  point  ouvert 
de  recours  par  la  voie  contentieuse,  s novem- 
bre (Bryas),  22  novembre  isss  (Graindorge). 

[7]  Loi  du  3 frimaire  an  7;  — 21  juin  iS2s 
(commune  de  Saint-Marcel). 

[s]  18  décembre  IS32  (Mallet-Lagrange) , — 
21  juin  1828  (commune  de  Saint-Marcel). 

(9]  19  décembre  1834  (Darangeal) . — 30  juil- 
let IS31  (Joly),  — 27  février  is3s  (commune  de 
Gajan). 

[lol  23  janvier  issi  ( Gyliot)  ; — même  sens , 
29  août  1834  (Andral). 

Il  feiit  faire  remarquer  que,  soit  que  le 
préfet  statue  seul  ou  après  avoir  pris  l'avis 
du  conseil  de  préfecture,  la  décision,  dans 
les  detix  cas , ne  peut  être  déférée  ni  au  con- 
seil de  préfecture , puisqu’il  ne  saurait  statuer 
par  voie  de  jugement  après  avoir  connu  de 
l’affaire  par  voie  d'avis,  ni  directement  au 
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ceux  légalement  insaisissables  , pour  le 
paiement  des  contributions  [i]. 

De*  conseil*  de  préfecture. 

IV.  Du  principe  que  tout  le  contentieux 
de  l’impAt  direct,  entre  le  contribuable 

conseil  d'Ëtal , parce  que  le  préfet  statue  dans 
les  liornes  de  sa  compétence  : c'est  au  ministre 
des  finances  qu'il  faut  recourir,  s’il  y a lieu. 

[t]  V.  loi  du  11  novembre  tsos , art.  4. 

On  a long-temps  pensé  que  c'était  au  con- 
seil de  préfecture  que  les  parties  devaient 
adresser  leurs  mémoires , et  que  le  conseil  de 
préfecture  devait  se  borner  à émettre  un  sim- 
ple avis  J c'est  ce  qui  résulte  des  décrets  et 
ordonnances  des  19  août  1S09  (archives),  — 30 
novembre  isis  (de  Combredel),  — 9 avril  1817 
(Perrier),  — is  mars  ibis  (Cazenaud),— i"  no- 
vemlire  isio  (archives). 

Mais  la  jurisprudence  a changé  depuis 
l’avis  interprétatif  du  conseil  d'État , du  3s 
août  ISIS. 

C'est  au  préfet  seul  que  le  mémoire  dont 
parle  la  loi  du  s novemlire  1790  doit  être  re- 
mis. Le  mois  passé , si  le  préfet  n'alloue  jias 
la  demande,  les  parties,  munies  du  récépissé 
du  mémoire . sont  libres  de  saisir  les  tribu- 
naux. C’est  comme  une  tentative  de  concilia- 
tion manquée.  V.  au  mol  Com/HUnes. 

(2]  V.  lois  des  is  pluviûse  an  s , — 37  plu- 
viAse  an  g;  — arrêtés  des  11  brumaire  an  11 , 
— 14  floréal  an  12  ; — décrets  des  is  août  1807 
( Thro  ),  — 8 octobre  isio  ( Uecosseaii  ) , — 10 
mai  ISIS  (Pin)  ; — ordonnances  des  10  novem- 
bre 1815  (Chevalier),  — is  juillet  I817  ( Rufiié- 
David),  — Il  février  isi8  (Maire),  — 21  janvier 
(Masson),  so  juin  isii  (Bressler),  — 31  mars 
1815 (Lacaze),  — 15  mars  (Pétiniaud),  11  juin 
1816  (commune  de  Bidon). 

1»  L'appel  des  jiigemens  des  élections  et 
Cours  des  aides  doit  être  porté , s'il  y a lieu  , 
devant  le  conseil  d'État.  V.  loi  du  11  septem- 
bre i79«,  art.  Il);  — ordonnance  du  7 mars 
1821  (Briotde  Varennes). 

S"  C'est  par  assimilation  aux  contributions 
directes,  que  la  loi  du  11  floréal  an  11  confère 
aux  conseils  de  préfecture  le  droit  de  statuer 
sur  les  contestations  relatives  au  recouvre- 
ment des  contributions  établies  pour  l’entre- 
tien et  réparation  des  canaux  et  rivières  non 
navigables , et  des  digues  qui  y cor^spon- 
dent , et  û la  détermination  des  fonds  qui 
doivent  être  assiijélis  à ces  contributions. 
V.  ordonnance  du  7 novembre  isi4  (Benaud). 


et  lesagens  de  la  perception,  appartient 
au  conseil  de  préfecture  , sauf  recours 
au  conseil  d'État  [1] , il  suit  : 

Ou'ils  est  compétent  pour  statuer  : 

1°Sur  les  réclamations  contre  le  clas- 
sement [3]  ; 

5”  C'est  aussi  par  suite  de  la  même  assimi- 
lation, que  la  loi  du  21  avril  isio,  art.  37 , la 
loi  du  25  mars  et  le  décret  du  50  juin  isos,  ont 
établi  la  juridiction  des  conseils  de  préfec- 
ture dans  les  différentes  matières  qu'elles  ré- 
gissent. 

4"  Une  ordonnance  du  is  juin  11124  (Lachal- 
lerie)  porte  que  l'action  intentée  par  une 
commune  contre  une  surcharge  de  contribu- 
tion , ne  prive  pas  les  habitans  du  droit  de  se 
pourvoir  individuellement,  a raison  de  la  |H>r- 
tion  de  surcharge  qui  pèse  sur  chacun  d'eux, 
et  qu'ils  ont  qualité  pour  exercer  ce  droit 
lors  même  que  l'action  ne  serait  pas  suivie 
par  la  commune. 

5»  Le  conseil  de  préfecture  et  le  ministre 
des  finances  seraient  incompétens  pour  sta- 
tuer sur  des  réclamations  contre  la  réparti- 
tion de  l'impàt  foncier  opérée  par  le  conseil- 
général  , ou  contre  1e  contingent  assigné  à 
des  communes  dans  la  contribution  foncière , 
par  le  conseil  d'arrondissement.  19  août  isss 
(compagnie  des  salines  de  l’Est),  — is  décem- 
bre 1835  (commune  de  Goux). 

[s]  19  août  IS35  (Gard),— r'  août  IS34  (Aigoin). 

Point  de  délai  pour  les  réclamations  rela- 
tives à l'évaluation  du  revenu  des  propriétés 
bâties.  13  juin  isso  ( Abet  ) , — s février  isss 
( Lasserre  ),  — 14  février  is34  ( Oelamotle  ),— s 
août  1834  ( Bordet),  — 6 mars  1533  ( Brûlé),  — 
22  juillet  1835  ( Delagarde  ) , — 19  janvier  i8ss 
( Milliard),  — 4 novembre  is3s(Uochard),  — 
18  décembre  i836  ( Morin). 

Fin  de  non  recevoir  contre  les  réclamations 
relatives  au  classement  des  propriétés  non 
bâties,  six  mois  après  la  mise  en  recouvre- 
ment du  premier  rôle  cadastral , et  notam- 
ment dans  les  cas  régis  par  les  ordonnances 
des  23  mai  1S34  ( Calvet  ),  —30  juin  is35(  La- 
|ieyre  ) , — s janvier  isss  ( Bernard  ) , — 
r'  juin  1836  (Martin),— 19  janvier  i836(Drouetl, 

— I"  juin  1856  (Cagnard), — 6 juin  1834  (Du- 
putel),  — 17  avril  is34  ( Benoit  ),  — 14  février 
1834  ( Delamotte  ),  — 4 juillet  is34  ( Despinay  ), 

— I"  août  1834  ( Jacob  ),  — i"  août  is34  (Mai- 
gnant  ),  — 21  août  IS34  (Siboulet) , — 21  no- 
vembre 1834  ( Eliecroq  ) , — 5 décembre  is34 
(Dudouit),  — 7 août  isss  (Lançon  ). 
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2<>  Sur  les  contestations  élevées  dans 
cette  matière  entre  les  agens  des  contri- 
butions directes  et  les  particuliers,  sur 
la  question  de  savoir  si  ces  derniers  sont 
soumis  à la  contribution  foncière  [i]; 

5°  Sur  la  quotité  de  la  somme  qu'ils 
doivent,  ou  des  à -compte  qu'ils  ont 
payés  W; 

4°Sur  l'effet  d'un  changement  d'habita- 
tion survenu  dans  le  cours  de  l'année, 
relativement  au  paiement  d'une  contri- 
bution mobilière  [3]; 

tS°  Sur  la  validité  des  quittances  libé- 
ratoires de  la  contribution  [«]  ; 

Même  sens,  1"  août  is34  (Aigoin),— ti  mai 
ISIS  (Varnier),  — s mai  issi  (Dupasquier), 

— 8 janvier  I8st( Vergnes). 

Cette  règle  toutefois  souffre  exception  et 
l'on  admet  les  propriétaires  à réclamer  , à 
toute  épo<|ue  , une  diminution  dans  l'évalua- 
tion de  leur  revenu  cadastral  foncier , pour 
diminution  dans  ce  revenu  , notamment  par 
suite  de  travaux  publics,  d'événemens  impré- 
vus cl  de  force  majeure,  d’erreur  matérielle 
dans  la  rédaction  du  tableau  de  classification, 
de  différence  visible  de  types  et  autres  ras  qui 
se  retrouvent  dans  les  ordonnances  des  si  oc- 
tobre 1833  (Gallifel) , — 19  août  is3i  (Gard),  — 11 
décembre  is34  (commune  d'Ornel) , — 31  mai 
1834  (Machart), — 14  avril  I83i  (Lamagnac), 

— as  août  1834  (Guyot),  — is  avril  i83s  ( Mar- 
beau). 

Il  faut  faire  remarquer  en  outre  qu’un  con- 
tribuable ne  serait  pas  recevable  <1  attaquer 
im  arrêté  du  conseil  de  préfecture  relatif  au 
classement  dans  l’intérêt  d’une  commune  ou 
, section  de  commune.  27  mai  is3i  ( Breignes  ) ; 

Ni  à former  des  demandes  de  péréquation 
entre  les  propriétés  de  diverses  communes.  8 
janvier  is3S  (Le  Blanc); 

Ni  à demander  la  réfonte  totale  du  cadas- 
tre de  la  commune. 3 mai  issi  (Dupasquier), 

— 19  janvier  i83s  ( Drouet). 

[i]  V.  décretsdes  is  août  iso?  (Thro  ),  — as 
novembre  isos  (Orcel  ) , — s septembre  isio 
( Champion  ). 

(a)  V.  décrets  des  as  vendémiaire  an  13  ( ar- 
chives), — 18 juillet  1809  (archives),  — b sep- 
tembre 1810 (Champion  ),  — ib  mars  i83s  (Pé- 
tiniand  ). 

(5]  V.  décret  du  s mai  isio  (Duplessis). 

Si,  d’après  l’arrêté  des  consuls,  du  13  vendé- 
miaire an  ta,  nul  individu , ayant  domicile  à 


6”  Sur  la  tlrmande  en  réihiction  de 
cote,  pour  sur-élévation  de  revenu  fon- 
cier ou  de  loyer  [5]  ; 

Sur  l'action  en  dégrèvement , pour  in- 
hahitation  de  bâtimens  [e] , 

Ou  débordement  de  rivière  [7] , 

Ou  autre  cause  [g]  ; 

7"  Sur  la  régularité  des  poursuites  qui 
ont  précédé  le  commandement  (9]; 

8"  Sur  les  difficultés  qui  peuvent  s'é- 
lever en  matière  de  patentes  , relative- 
ment à la  perception  du  droit  fi.xe  et  du 
droit  proportionnel  [10], 

Ou  cl  l’insertion  du  nom  sur  le  tableau 


Paris  , quoique  payant  la  contribution  per- 
sonnelle dans  un  autre  département , n'est 
exempt  de  l’imposition  établie  pour  Paris  par 
ledit  arrêté,  cette  disposition  n’est  pas  décla- 
rée réciproque  pour  les  autres  départemens. 
V.  décret  du  as  janvier iS99(Ilotterman  ). 

Lorsqu'il  s’agit  de  décider  qu’elle  est  l’ha- 
bitation principale  dans  laquelle  un  particu- 
lier doit  être  taxé  û la  contribution  person- 
nelle , on  doit  apprécier  la  valeur  locative  par 
la  quotité  de  l’imposition  mobilière.  V.  ordon- 
nance du  is  juin  1824  ( De  l.eaumunt). 

[4]  V.  ordonnances  des  a4  mars  isao  ( Pu- 
jols  ),  et  IB  juin  IS2B  ( Baudot  ). 

[b]  V.  arrêté  du  as  thermidor  an  10  ( archi- 
ves); — décret  du  is  janvier  isi3  ( Frésouls); 
— ordonnance  du  7 août  isis  ( archives  ). 

Lorsqu’on  n'a  pas  formé  une  demande  en 
dégrèvement,  pour  défaut  d’habitation  ou  de 
location,  mais  une  demande  eu  réduction  de 
cote,  par  suite  de  l’assimilation  de  ses  bàti- 
mens  à des bàtimens ruraux,  il  faut,  de  plus, 
justifier  que  la  destination  des  hûtimens  a été 
changée,  et  qu’ils  ontété  employés  û des  usa- 
ges ruraux.  V.  ordonnance  du  is  novembre 
■sas  (Salmon  ). 

Les  contribuables  qui,  aux  termes  de  l’ar- 
ticle ai  de  la  loi  du  a messidor  an  7 ^ ne  font 
pas  leurs  réclamations  dans  le  délai  de  dix 
jours,  sont  déchus  de  leur  recours  à la  voie  de 
l’expertise.  V.  ordonnance  du  isnovembre  isas 
( Vassieux). 

[s]  V.  ordonnance  du  is  janvier  isis  (Mala- 
fosse). 

[7] V.  décret  du  23  vendémiaire  an  is  (ar- 
chives). 

(8]  V.  décret  du  3 janvier  isis  ( archives). 

[9]  V.  ordonnance  du  23  février  isai  (Demnié). 

(10] V.;lécretdua9  mars  i8ia{  archives);— 
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dos  redoïablos  du  droit  de  patente  [i], 

Uii  à l’exercice  d’une  industrie  pour 
laquelle  le  contribuable  aurait  obtenu  pa- 
tente [J] , 

Ou  Ji  la  qualité  de  négociant  ou  ban- 
quier [3]; 

9°  Sur  les  contestations  entre  des  gar- 
diens de  saisie  et  un  percepteur  de  con- 

ordonnances  des  s décembre  isio  (archives), 
— 10  janvier  isii  (Bonus),  — n février  isii 
( Lavigne). 

Sur  la  descente  de  classe  des  patentables. 
7 février  1831  (Marseille). 

Sur  la  question  de  savoir  en  quel  lieu  un 
marchand  doit  prendre  patente,  lo  novembre 
1813  (Chevalier). 

Lorsqu'il  est  reconnu,  d'après  l’exhibition 
de  ses  registres,  qu’un  individu  est  marchand 
en  détail,  il  ne  peut  être  patenté  comme  mar- 
chand en  gros,  et  s’il  exerce  plusieurs  bran- 
ches de  commerce  en  détail,  il  en  résulte  seu- 
lement qu'il  doit  être  assujéti  à la  patente 
qui  donne  lieu  au  plus  fort  droit.  V.  ordon- 
nance du  13  mars  i83s  ( Landry  ). 

(i)  V.  loi  du  1"  brumaire  an  7,  art.  jj;  — 
arrêté  du  s prairial  an  10  ( archives). 

[7)  V.  décret  du  is  août  i807  ( Novarêse  ). 

[3]  V.  Ce  qui  distingue  le  banquier,  du  sim- 
ple commerçant  pour  l'imposition  de  la  pa- 
tente , c’est  qu’oii  trouve  chez  lui  du.  pajiier 
en  tout  temps  et  jiour  telle  somme  que  l'on 
désire, sur  les  principales  places  de  l'intérieur  ' 
et  de  l'étranger.  V.  avis  du  comité  des  finan- 
ces, du  30  mai  isn  ; — ordonnance  du  sojuin 
1871  ( Faure). 

1»  Les  jurés  compteurs  ne  sont  pas  assujé- 
lls  ùla  cotisation  de  la  patente.  La  raison  en 
est  qu’ils  sont  les  agens  directs  d’une  admi- 
nistration publique.  V.  loi  du  brumaire 
an  7 , art.  79;  — ordonnance  du  sojuin  is7i 
( Ragon  ). 

2«  L'n  commerçant  ne  peut  être  jmrlé  au 
rôle  de  la  contribution  des  patentes  dans  une 
ville,  après  sa  déclaration  régulière  de  cessa- 
tion de  commerce  , et  lorsqu'il  est  constant 
qu’il  n’a  conservé  dans  ladith  ville,  ni  maga- 
sin, ni  comptoir,  ni  établissement  de  com- 
merce, ni  domicile.  V.  ordonnance  du  is  no- 
vembre 1873  (Lefaiicheux  ). 

3"  Les  patentables  qui  ont  plusieurs  éla- 
blissemens  dans  diverses  communes  doivent 
payer  le  droit  fixe  dans  le  lieu  où  il  est  le  plus 
élevé.  V.  loi  du  is  mai-  isis,  art.  si. 

Hais  ils  ne  doivent  pas,  à cause  du  double 


tributions,  pour  le  paiement  de  leurs 
honoraires,  en  ladite  qualité  (4); 

10“  Sur  le  recouvrement  des  contribu- 
tions arriérées  [5]  ; 

11"  Sur  les  restitutions  de  trop  perçu 
au-delh  des  frais  faits  pour  le  recouvre- 
ment [6]  ; 

12"  .Sur  la  répartition,  entre  les  contri- 


emploi , payer  un  autre  droit  fixe  dans  un  au- 
tre département . mais  seulement  le  droit  pro- 
portionnel. V.  ordonnance  du  17  mars  is73 
(Germain). 

4“  Ouelles  sont  les  conditions  qui  constituent 
les  agens  d’affaires,  dont  ta  cotisation  doit 
être  inscrite  au  rôle  des  patentes  ? 

Le  tarif  annexé  à la  loi  du  1*’^  brumaire  an  s, 
sur  les  patentes , range  dans  la  première  classe 
les  directeurs  d’agences  ou  bureaux  d'affaires. 
Il  résulte  de  plusieurs  décisions  du  ministre 
des  tinances , et  d’une  ordonnance  du  71  dé- 
cembre 1873  ( Marconnot) , que  l'on  comprend 
sous  celte  dénomination  les  individus  qui  se 
chargent  de  recoiivremens  sur  l'État  et  les 
particuliers,  de  ventes,  acquisitions  ou  loca- 
tions de  biens  , de  la  suite  des  affaires  admi- 
nistratives et  contentieuses,  et  qui  tiennent, 
pour  ces  divers  objets  , un  bureau  ouvert; 
mais  que  les  dispositions  de  la  loi  ne  sont  pas 
a|>plicables  aux  individus  qui  se  chargent  ac- 
cidentellement de  poursuivre  , en  vertu  de 
pouvoirs,  les  affaires  d'autrui. 

[4]  s mars  isii  (.Moudoux).  Le  motif  eu  est 
que  toutes  les  contestations  relatives  au  ré- 
glement et  aux  frais  des  conlrainles  en  ma- 
tière de  contribution  ,sont  de  la  compétence 
de  l'autorité  administrative;  que,  les  gardiens 
de  rigueur  n'exerçant  leurs  fonctions  qii'en 
vertu  d'ordres  émanés  de  cette  autorité  . ils 
sont,  ainsi  que  les  porteurs  de  conlrainles, 
sous  la  surveillance  de  l’administration  et  ses 
justiciables  pour  le  paiement  de  leur  salaire. 
V.  arrêté  du  79  veulOse  an  10;  — décret  du 
77  fructidor  an  17 (archives).  ' 

X V.  arrêté  du  13  floréal  an  17  ; — décret 
du  10  février  1806  (archives). 

[c)  La  raison  en  est  que  de  telles  restitutions 
sont  subordonnées  à la  vérification  des  comp- 
tes du  percepteur.  V.  décrels  des  10  seiilembre 
1808  et  18 janvier  I813  (archives). 

C’est  dans  ce  sens  qu’il  a été  statué  dans 
l’espèce  suivante  : un  percepteur  était  accusé 
d avoir,  en  violation  des  lois,  qui  ne  permet- 
tent de  faire  vendre  les  meubles  des  contri- 
buables que  jusqu’à  concurrence  du  principal 
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liiinMcs,  des  sommes  accordées  par  les 
ordonnances  de  dégrèvement; 

13“  Sur  les  demandes  en  nouvelle  fixa- 
tion de  cotes  ou  mutation  [i]  ; 

11“  Sur  la  liliération  des  contribuables 
pour  telle  année  [al  ; 

13“  Sur  les  proportions  dans  lesquelles 
les  propriétés  respectives  de  deux  ou  plu- 
sieurs contribuables  doivent  être  impo- 
sées, et  sur  les  opérations  nécessaires 
pour  les  établir,  et  les  agens  à em- 
ployer[3]j 

1C“  Sur  les  difficultés  de  surtaxe  [4]  ; 

17“  Sur  les  difficultés  relatives  à l'éta- 
blissement des  gardiens  [s]. 

Les  conseils  de  préfecture  statuent 
aussi  par  suite  du  même  principe  ; 

18“  Entre  les  communautés  des  juifs  et 
les  membres  de  ces  communautés,  sur 
les  difficultés  relatives  au  rôle  de  réparti- 

dù  sur  ta  contribution  et  les  frais , vendu  des 
meubles  et  retenu  au-detà  de  ce  qui  êl;)U  dù 
|K)ur  les  contributions;  de  plus , d’avoir  exercé 
des  poursuites  en  l'absence  des  contribuables; 
et  d'avoir  fait  vendre  A vil  prix  et  sans  affi- 
ches préalables.  — Demande  en  restitution  de 
l'excédant  et  en  dommages  et  intérêts.  — Con- 
flit élevé.  — Décidé  « que  la  régularité  des 

• poursuites  , en  matière  de  contribution  , 

• tant  sous  le  rapport  des  formes  à y observer 
« que  sous  celui  de  l'étendue  il  donner  à ces 

• poursuites,  tient  au  contentieux  du  recoii- 
« vrement  des  impositions , et  que  la  coiinais- 
« sance  en  appartient  aux  autorités  adminis- 
« tratives  ; que  la  fixation  du  reliquat  des 
« produits  des  ventes  faites  sur  les  eontribua- 
n blés  dépend  de  celle  des  frais  légiliinement 
U faits , dont  la  taxation  appartient  aux  mêmes 
« autorités;  que  la  coin|>étcncr  des  tribunaux, 
•>  pour  prononcer  les  peines  qu'ont  pu  encou- 
<i  rir  les  agens  des  contributions  , à raison 
s des  délits  commis  dans  l'exercice  de  leurs 
« fonctions,  ne  prend  sa  source  que  dans  le 
« renvoi  qui  leur  est  fait  de  la  connaissance 
« de  ces  délits  par  les  préfets,  aux  termes  de 
« l'art,  is  des  arrêtés  réglementaires  des 
» is  thermidor  an  s etio  floréat  an  lo.  » V.  dé- 
cret du  sa  thermidor  an  il  ( archives). 

[i]  V.  ordonnance  du  i février  isjs  ( Régy  ). 

[i]  V.  ordonnance  du  sojuin  isisfBressler). 

[s]  V.  décrets  des  Js  mars  isar  (archives); 
— IS  juillet  isos  (Paga-Langle),  — IJ  janvier 


tioii  de  la  dette  de  ces  communautés  , 
pourvu  que  la  qualité  des  membres  des- 
dites communautés  ne  suit  pas  contes- 
tée [6]; 

19“  Entre  un  vendeur  et  un  acquéreur, 
sur  la  question  de  savoir  lequel  des  deux 
doit  supporter  l'impôt  assis  sur  le  fonds 
vendu  ; 

20"  Entée  les  employés  du-cailpstre  et 
les  contribuables,  sur  la  fixation  du  re- 
venu des  terres , et  sur  les  différentes  pro- 
portions qui  peuvent  exister  entre  elles, 
d'après  leurs  diverses  natures  et  qua- 
lités [7]; 

21”  Entre  deux  communes  et  un  par- 
ticulier , pour  double  emploi , en  matière 
de  contribution  [s]; 

22" Entre  les  contribuables,  sur  les  de- 
mandes en  rappel  à l’égalité  proportion- 
nelle de  la  contribution  foncière  [9]  ; 

■814  ( Pons  ) ; — ordonnance  du  M janvier  isss 
( Peytavin  ). 

[4]  V.  décret  du  u février  isis  ( archives). 
Ainsi , par  exception , on  ne  doit  pas  imposer 
un  fourneau  éteint , à raison  de  son  revenu 
industriel  qu'il  ne  produit  plus.  On  doit  le 
rappeler  à l'égalité  proportionnelle  des  autres 
projiriétés  rurales  de  la  commune. 

[s]  l.a  raison  en  est  qu'il  n'est  qu'un  moyen 
de  conservation  et  d’exécution  des  contrain- 
tes; que,  par  l’art,  is  de  l’arrêté  du  ts  ther- 
midor an  s , les  porteurs  de  contraintes , in- 
vestis des  fonctions  d'huissiers , en  matière 
de  contributions  directes,  sont  seuls  chargés 
de  celle  exécution  , et  que  l’autorité  à qui 
appartient  le  droit  de  les  nommer,  a seule 
aussi  le  droit  de  les  changer.  V.  décret  du 
} juin  ISIS  ( ministre  de  la  Justice). 

[s]  V.  ordonnance  du  is  février  isis  ( Moïse 
Lévy  ). 

[j]  V.  loi  du  1"  mars  ijsi;  — arrêté  régle- 
mentaire du  i nivôse  an  lo  ; — ordonnances 
des  2 avril  isis  (art.  4),  — 74  décembre  isij, 

— 2:  fév  rier  is2o  ( archives  ) , — 19  février  isu 
( Moïse  Lévy  ). 

Et  sur  les  demandes  relatives  au  classement 
en  matière  cadastrale.  11  juillet  ( itouvery  ) , 

— 1"  .1oôt  I8S4  (Aigoin),  — 2 février  isss 
(Hotterman). 

[s]  V.  décret  dus  octobre  isio  ( archives  ). 

[9]  V.  loi  du  2 messidor  an  7 ; — arrêté  ré- 
glementaire du  24  floréal  an  5;  — décrets  des 
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23°  Entre  un  percepteur  et  son  fondé 
de  pouvoirs,  relativement  au  compte  de 
recette  que  celui-ci , s’il  a fait  personnel- 
lement la  recette  des  deniers  publics,  doit 
b l'agent  titulaire  [i]; 

2i»  Entre  les  préposés  des  percepteurs, 
avoués  par  l'administration , et  les  con- 
tribuables , pour  le  recouvrement  des 
contributions  [3]  ; 

28°  Entreun  percepteur  et  les  fermiers 
d'une  commune  , qui , dans  le  bail , se 
sont  soumis  au  paiement  des  contribu- 
tions assises  sur  les  biens  affermés  [s]  ; 

26°  Entre  un  percepteur  et  le  fermier 
ebargé  par  son  bail  d’acquitter  les  contri- 
butions, et  qui  en  refuserait  le  paiement 
sous  prétexte  qu'il  aurait  rétrocédé  ses 
droits  à un  autre  fermier,  et  que  cette 
subrogation  aurait  été  acceptée  par  le 
propriétaire  [«]; 

27°  Entre  deux  contribuables , pour  dé- 
clarer le  montant  des  cotes  des  contri- 

16  mars  iso7 , — s octobre  isio  (archives)  ; — 
ordonnances  des  is  novembre  isîi  (Pinondel), 
— 4 août  ISÎ4  ( Scaliberl) , — js  mai  IS54  ( Cal- 
vet  ) , — 29  août  IS64  ( coinpagnie  des  salines 
de  l’Est),  — 6 mars  isss  (Truhert). 

Le  rappel  û l’égalité  |iroportionnelle , en 
matière  de  contribution  foncière , peut  avoir 
lieu,  soit  en  abaissant  les  rotes  des  réclamans, 
dans  le  rap|>ort  déterminé  par  la  cote  de  com- 
paraison , soit  en  élevant  ladite  cote  de  com- 
paraison, quand  elle  est  trop  faible,  dans 
le  rapport  déterminé  par  les  réclamans. 
V.  ordonnance  du  I9  décembre  isii  (ita- 
guillet). 

[1]  V.  lois  des  ii  vendémiaire  , i6  frimaire 
an  8 ; — arrêtés  du  gouvernement  des  is  ven- 
tôse an  8,  — 28  floréal  an  ii , — ii  septembre , 
12  janvier  isii  (archives),  — 2S  novembre 
(Imbert),  is  décembre  is2i  (Saint-Martin). 

(2] V.  ordonnance  du  i?  janvier  isu  (ar- 
chives). 

[s]  V.  arrêté  du  24  vendémiaire  an  ii  (ar- 
chives). 

(4)  V.  décret  du  is  septembre  isos  (archives  ). 

[s)  V.  ordonnance  du  si  mars  is2.s  ( Lacaze). 

fs]  27  avril  isis  ( Vivier).  — La  raison  de  se 
décider  ne  se  lire  pas  de  la  compétence  du 
conseil  de  préfecture  en  matière  de  contribu- 
tions directes , mais  de  sa  compétence  en  ma- 
tière d’interprétation  de  ventes  nationales; 


butions  repcclivemfnt  dues  par  eux  [s]; 

28“  Entre  le  domaine  et  un  acquéreur 
national  qui  demande  le  remboursement 
de  contributions,  pour  des  biens-fonds 
non  conqiris  dans  la  vente  [e]  ; 

20°  Entre  les  agens  de  la  perception  et 
les  communes  ou  particuliers  qui  jouis- 
sent de  droits  d’usage  dans  les  bois  de 
l'État , relativement  aux  contributions  à 
leur  charge  [7]  ; • 

30"  Entre  un  percepteur  et  un  caissier 
sur  les  frais  de  sommation  faite  h celui-ci 
pour  réintégration  de  meubles  enlevés 
au  préjudice  d’une  saisie  antérieure, 
opérée  au  nom  de  l’État  par  le  percep- 
teur [s]  ; 

31°  Entre  le  trésor  et  les  principaux  de 
collège,  chefs  d’institution  et  de  pe'nsion 
au  sujet  du  droit  universitaire  [s];  < 

32°  Entre  les  agens  des  contribu- 
tions et  les  contribuables.  Sur  la  vali- 
dité, le  régleinçnt  et  le  paiement  des  con- 

car  il  s’agit  préalablement  de  savoir  si  le  bien 
a ou  non  été  vendu. 

[7]  15  octobre  isso  (Seiller) , — 29  août  isss 
(commune  de  Feldbach).  — S’il  s’agit  d’une  . 
demande  en  dégrèvement,  et  que  la  question 
de  l'inipùt  se  rattache  il  uneque.9tion  d'usage 
ou  de  propriété,  les  conseils  de  préfecture 
doivent  surseoir , avec  d’autant  plus  de  raison 
que  l'intérêt  du  trésor  est  mis  à couvert  par 
lestalu  quo. 

Il  en  serait  de  même  si  la  question  de  con- 
tributions arriérées  réclamée»  d'un  héritier 
était  suhordnnnée  à la  décision  des  tribunaux 
sur  des  questions  d'hérédité,  de  validité  de 
saisie  et  de  prescription.  Mais  les  poursuites 
du  percepteur  ne  devraient  pas  moins  conti- 
nuer sur  les  loyers.  14  novembre  is2i. 

[s]  La  raison  en  est  qu’il  faut  avant  tout  que 
l’impôt  rentre  ; et  il  ne  faut  pas  perdre  de  vue 
ce  principe , que  ce  n’est  pas  tant  le  proprié- 
taire que  la  |irnpriété  qui  doit  l’impôt.  Il  ne 
peut  pas  y avoir  de  question  pour  savoir  si  la 
propriété  existe  et  si  elle  doit,  mais  il  peut  y 
en  avoir  pour  savoir  quel  est  le  propriétaire. 
Ces  deux  questions  sont  d’ordre  différent  : 
l’une  apiiartient  !t  l’autorité  administrative  ; 
l’autre  à l'autorité  judiciaire. 

[9]  V.  décrets  réglementaires  des  17  mars  , 
17  septembre  isos,  — 15  novembre  isii;—  loi  de 
flnances  du  24  mai  I8S4,  et  loi  du  asjuin  isss 
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trainles  décernées  par  les  percepteurs  [i]. 

Ou  des  saisies  [2]  ; 

55°  Entre  les  percepteurs  et  les  tiers , 
sur  les  frais  de  sommation  faite  pour  réin- 
tégration de  meubles  enlevés  au  préjudice 
d’une  saisie  antérieure  [3]; 

54”  Entre  le  trésor  et  les  percepteurs  et 
receveurs  dont  les  caisses  ont  été  volées  ou 
pillées,  ou  dont  les  rôles  ont  été  brûlés  [r]. 

Les  conseils  de  préfecture  sont  égale- 
ment coinpétens  pour  statuer  sur  le  re- 
couvrement des  reliquats  de  comptes  et 
autres  revenus  communaux,  même  sur  le 
réglement  des  dépens  [s]; 

Sur  l'annulation  des  actes  faits  par  les 
porteurs  de  contraintes,  pour  le  paiement 
des  contributions  [s]. 


sur  l'instruetion  primaire  ordonnances  des 
28  décembre  i83S  (Leclerc),  — 2 août  isss 
(Delfau). 

[1)  V.  lois  des  21  décembre  i7S9,  — 2 novem- 
bre 1791 , — 3 frimaire  an  7 , — I7  briniiaire , 
28  pluviôse  an  8 ; — arrêté  réglementaire  du 
le  thermidor  an  s,  article  ss;  — arrêtes  des  19 
germinal.  7 fructidor  an  10,—  12  brumaire,  id. 
an  II  ; — décrets  des  23  vendémiaire,  t”  jour 
complémentaire  an  13  , — 20  novembre  iso9 
(archives). 

El  sur  l'exposition  aux  contraintes,  13  juin 
IS.33  (Baudot). 

[2]  V.  arrêté  du  2S  floréal  an  10  (archives); 
— décrets  des  28  janvier,  s juin  iso9,  — 10 
juin  1813. 

Et  ventes  de  fruits  pour  paiement  des  con- 
tributions. 

Quid,  si  la  difficulté  provenait  du  tiers  saisi? 
Il  semble  que  lù  cesse  la  compétence  adminis- 
trative , sauf  la  décision  préalable  du  préfet. 
V.  article  370  du  Code  de  procédure  civile. 

[3)  V.  décret  du  29  février  isiu  ( Desnoyer). 

La  raison  en  est  que  le  contribuable,  en 

supposant  des  créanciers,  paralyserait  le  re- 
couvrement de  sa  cote.  Le  paiement  de  l'im- 
pôt est  la  première  dette  d’un  bon  citoyen. 
C'est  dans  le  sens  de  ce  paiement  prompt  et 
préalalile , que  l'on  a établi  une  législation  ex- 
ceptionnelle. La  jurisprudence  doit  sc  confor- 
mer à l'esprit  de  cette  législation. 

[4]  V loi  du  27  pluviôse  an  9. 

[3]  V.  décrets  des  19  mars  isos  et  19  janvier 
ISIS  (archives). 

[s]  V.  décret  du  s janvier  isis  (Carletti). 

coiiisui.  Toai  II. 


Dpi  tribunaux. 

V.  Du  principe  que  c’est  aux  tribunaux 
à prononcer  entre  les  contribuables  et 
les  tiers,  sur  les  difficultés  qui  n’affec- 
tent pas  l’encaissement  effectif  de  l’im- 
pôt , et  qui  résultent , soit  de  conventions 
particulières,  soit  des  dispositions  de  la 
loi  civile,  ainsi  que  sur  la  forme  et  la 
validité  des  moyens  et  actes  judiciaires 
employés  pour  parvenir  au  recouvrement 
de  l’impôt  [7],  il  suit  : 

Qu’ils  sont  compétens  pour  statuer  sur 
les  questions  de  savoir  : 

1”  Si  un  percepteur  des  contributions 
est  déchu  de  .son  privilège  sur  le  prix  d’une 
vente  par  expropriation  forcée  pour  ne  pas 
s’êlrc  fait  colloquer  dans  le  délai  légal  (s); 


•Sur  ce  que  l’on  doit  considérer  comme  ma- 
nufactures, en  cas  de  difficultés  sur  la  taxe 
des  portes  et  fenêtres.  V.  loi  du  4 germinal 
an  11  , article  19;  — décret  du  s mars  isii 
(Demoy). 

Les  fenêtres  de  fabriques  et  manufactures 
sont  exemples  de  ta  taxe.  Winfrà. 

[7]  A vrai  dire , les  questions  portées  devant 
les  tribunaux , ne  sont  que  des  questions  de 
répétitions  et  de  remboursement  entre  deux 
particuliers.  .Si  la  solution  de  ces  questions 
dépend  uniquement  de  titres  privés,  les  tri- 
bunaux doivent  immédiatement  prononcer; 
si  la  solution  judiciaire  est  subordonnée  à la 
décision  de  l'autorité  administrative  , les  tri- 
bunaux doivent  renvoyer  les  parties  devant 
elle.  Si  la  solution  affecte  actuellement  le  re- 
couvrement des  contributions,  les  tribunaux 
doivent  s'abstenir. 

[s]  V.  décret  du  11  août  isos  (archives);  — 
ordonnance  du  20  juin  I814  (archives). 

Ce  principe  est  exprimé  dans  plusieurs  or- 
dn'niiances,  qui  portent  : «Lorsqu'il  n'y  a 
« pas  de  contestation  sur  l'assiette  ou  la  quo- 
« titêde  la  contribution  due  pour  l’iinmeuhle 
« .adjugé  judii'iaireinent  à un  tiers , mais  qu'il 
« s’agit  seulement  du  recouvrement  des  con- 
« tributions  de  l'année  échue  et  de  l'année 
s courante  , dues  par  un  propriétaire  expro- 
« prié , le  recouvrement  doit  être  poursuivi 
• à la  requête  du  percepteur,  et  avoir  lieu 
« par  privilège , sur  le  prix  de  l'immeuble 
« adjugé,  et  les  poursuites  doivent  être  diri- 
« gées  conformément  à ce  qui  est  prescrit  au 
O titre  de  l’Ordre.  (Code  de  procédure  civile)  : 
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2“  Si  les  adjiidiciaires  qui  ont  payé  le 
prix,  conformément  au  jugement  d'ordre, 
ont  purgé  le  bien  de  toute  charge , même 
pour  çontribulion  [i]; 

3“  Si  les  meubles  saisis  par  un  percep- 
teur sur  un  contribuable , et  revendiqués 
par  un  tiers , appartiennent  au  tiers  qui 
revendique  [2]  ; 

« d'où  il  suit  que  les  tribunaux  sont  compé- 
. tens.  » V.  loi  du  ti  novembre  isog,  article  s; 

— ordonnances  des  so  juin  (Mahe) , — js  août 
1826  (Lnfaille). 

2»  De  même,  un  préfet  excéderait  ses  pou- 
voirs.s’il  statuait  sur  l’opposition  formée,  par 
des  acquéreurs  sur  expropriation , à la  saisie 
des  fruits  excriis  imstérieuremenl  û l’adjudi- 
cation de  l'immeuble,  pour  le  («licment  des 
contributions  arriérées.  V.  ordonnance  du  t 
novembre  issi  (Robe/). 

S"  Pareillement , lorsque  des  percepteurs 
sont  intervenus,  par  opposition,  dans  une 
saisie  de  meubles  et  effets , faite  par  un  liuis- 
sier , en  exécution  d’une  décision  judiciaire, 
ils  doivent  faire  prononcer , devant  les  tribu- 
naux , la  distribution  des  fonds  provenans  de 
la  vente,  en  conformité  du  privilège  eide  la 
préférence  qui  leur  sont  accordés  pour  leur 
recouvrement.  La  raison  en  est  que  les  tri- 
bunaux seuls  peuvent  prononcer  sur  les  effets 
d’un  jugement  d’ordre.  V.  arrêtés  des  s bru- 
maire an  11  et  s frimaire  an  12  (archives). 

4»  Dn  percepteur  est  constitué  débiteur  en- 
vers le  Trésor  ; sa  femme  veut  poursuivre  scs 
actions  et  droits  personnels  contre  son  mari, 
et  forme  opposition  entre  les  mains  de  l'iiuis- 
sier  qui  procède  à la  vente  des  meubles,  pour 
la  conservation  de  ce  qui  lui  restera  dû.  — 
Conflit  élevé  et  annulé,  par  le  motif  que 
« l’opposition  que  peut  former  un  tiers  à la 
« vente  des  meubles  d'un  débiteur  de  l’État 
. ne  donne  lieu  qu’à  une  action  entre  parti- 
. culiers,  à laquelle  l’État  est  étranger  j que 

• la  qualité  de  débiteur  de  l’ÉUit  ne  peut  en- 
« lever  au  créancier  de  ce  même  débiteur  la 
« faculté  de  le  citer  devant  les  tribunaux  or- 
« dinaires , pour  y former  contre  lui  ses  de- 

• mandes personnelles.surtout  lorsqu'il  s’agit 
« ni  du  contentieux  des  domaines  , ni  du  re- 

• couvrement  des  contributions.  » V.  arrêté 
du  2s  floréal  an  12  (inédit). 

[1]  V.  loi  du  12  novembre  isos;— décret  du  n 
août  ISOS  (archives);— ordonnances  des  i<->  mai 
ISIS  (Morad),— 25  février  isis  (Cliastin-Amiaud), 

— 23  juin  isis(Falcon),  — ismars  is2<)  (Ogier). 


4”  Si  un  particulier,  débiteur  d’inté- 
rêts , 011  d’arrérages  de  rentes , est  fondé 
à faire  la  retenue  de  la  contribution  [3]  ; 

8"  Si  les  faits  reprochés  a un  porteur 
de  contraintes  caractérisent  un  délit  [s]  ; 

6°  Sur  l’action  en  remboursement 
de  contributions  acquittées  par  un  rece- 
veur ou  un  tiers,  à la  décharge  d’un  con- 

Le  privilège  du  Trésor,  pour  la  contribu- 
tion foncière , ne  porte  que  sur  les  fruits , et, 
pour  la  contribution  mobilière , que  sur  les 
meubles  et  effets  mobiliers,  et  jamais,  dans 
l'un  ou  l’autre  cas , sur  les  immeubles.  Pour 
ceux-ci , les  droits  du  Trésor  sont  ceux  d’un 
créancier  ordinaire , obligé  de  venir  par  con- 
currence. V.  ordonnances  des  2s  juin  isis  (Fal- 
con) , — 19  mars  1820  (Ogier). 

[2]  Deux  décrets , des  29  août  1809  (Buquet), 
et  I"  novembre  isii  (archives),  ont  déclaré 
que  • le  conflit  était  bien  élevé , à défaut  d’ac- 
<•  complissement  du  préalable  prescrit  par 
6 l’article  t de  la  loi  du  12  novembre  isos,  pour 
<■  les  demandes  en  revendication  de  tout  ou 
• partie  des  meubles  et  effets  saisis  pour  le  re- 
« couvrement  des  contributions.  » Mais  les  or- 
donnances des  25  octobre  (commune  de  La- 
rochefoucaull) , — 20  novembre  isi6  (Decour- 
leix),  — 9 avril  isi?  (Hainguerlot),  — is  mars 
ISIS  (Cazenaiid) , — 20  janvier  isi9  (Dubourg) , 

— i''^  novembre  1820  (Joberl) , — 20  février  is22 
(Tripier) , ont  décidé  le  contraire  avec  raison. 
En  effet,  la  revendication  implique  la  ques- 
tion de  propriété , et  l’omission  du  préalable 
ou  tentative  de  conciliation  , quoique  em- 
portant nullité,  ne  change  pas  la  nature  du 
litige,  et,  par  conséquent,  n’intervertit  pas 
l’ordre  des'juridiclions.  L’absence  de  cette 
formalité  préalable  ne  peut  motiver  un  conflit, 
et  ne  donne  seulement  lieu  qu'à  une  action 
judiciaire  pour  l’annulatiou  de  la  procédure. 
V.  les  ordonnances  précitées. 

L’ordonnance  du  1"  juin  is2S  a tranché  la 
question  dans  ce  sens.  V.  au  mol  Conflit. 

[3]  V.  décret  du  23  novembre  isos  (archives); 

— ordonnances  des  11  février  isis  (archives), 

— 21  février  is20  (Gaudemarie). 

[4]  V.  arrêté  réglementaire  du  I6  thermidor 
an  s , art.  25  et  2s  ; — décret  du  s septembre 
1810  (Champion).  L’art.  2.5  de  l’arrêté  du  it 
thermidor  an  s prescrit  aux  contribuables  de 
porter  devant  l'administration  leurs  plaintes 
contre  les  porteurs  de  contraintes,  pour  être 
jugées  sommairememenl  ou  être  renvoyées 
aux  tribunaux , si  les  délits , par  leur  nature. 
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IribuaMe  , et  sûr  le  mode  de  pour*  i 
suite  [i]; 

7"  Sur  les  questions  de  solidarité , en- 
tre des  époux  séparés  de  biens , pour  le 
paiement  d’une  taxe  portée  au  rôle , sous 
le  nom  de  l’un  d’eux  seulement  [s]  ; 

8°  Sur  les  contestations  élevées,  entre 
un  fermier  et  le  propriétaire  , pour  des 
contributions  acquittées  [3], 

Ou  entre  un  fermier  et  un  sous-amo- 
diataire , au  sujet  de  l’exécution  d’une 
convention  privée,  relative  au  paiement 
des  contributions  [4]; 

9°  Sur  les  demandes  en  nullité  d’in- 
carcération faites  en  vertu  de  contraintes 
décernées,  soit  par  des  receveurs  géné- 
raux , soit  par  le  ministre  des  flnances , 
contre  les  percepteurs  et  les  receveurs  [5]  ; 

10°  Sur  des  contestations  élevées  entre 


donnent  lieu  à des  poursuites  extraordi- 
naires. 

On  en  concluait  que  les  tril)unaux  ne  pou- 
vaient annuler  directement  les  actes  faits  par 
les  porteurs  de  contraintes.  V.  arrêté  du  so 
thermidor  an  13  j — décret  du  s janvier  isis 
(archives). 

[i]  V.  décret  du  a octobre  isos , — c mars 
1815  (archives);  — ordonnances  des }s janvier 
iBjo  (Deshours) , — n janvier  isja  (Peytavin), 
— 3 février  (Régy),  31  mars  is35  (I.acaze),  — is 
février  (Clerct),  31  juin  i83s  (commune  de 
Saint-Marcel). 

L'impôt  payé, il  n’y  a plus  qu’une  créance 
ù recouvrer  par  les  voies  ordinaires. 

[3]  V.  ordonnance  du  s avril  1817. 

[3)  V.  ordonnance  du  7 novembre  isis  (Ua- 
drot  ). 

Cette  ordonnance  porte  également  que  c’est 
aux  tribunaux  à statuer,  lorsque  la  contesta- 
tion n'a  pour  objet  ni  la  répartition  ni  le  dé- 
grèvement des  impositions;  que  l'État  est  sans 
intérêt , puisque  le  percepteur  n'a  rien  à ré- 
clamer, et  que  les  contributions  sont  acquit- 
tées ; qu'il  s'agit  seulement  de  savoir  lequel 
des  deux  contractans  a dû  payer. 

A la  vérité',  la  compétence  du  conseil  de 
préfecture  sur  une  question  semblable  pour- 
rait s'induire  de  deux  décrets , des  le  mai  isio 
(Passageon)  et  30  septembre  isii  (Moreau); 
mais  la  doctrine  de  ces  décrets  a été  abandon- 
née et  avec  raison. 

[4)V.  ordonnance  du  33  janvier  is3i>  (Roussel). 
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des  parties  prenantes  et  un  receveur  com- 
munal , pour  les  contraindre  à fournir  de 
nouvelles  quittances  plus  régulières,  et 
dont  la  production  a été  préalablement 
ordonnée  par  l’autorité  administrative  [s]  ; 

11°  Sur  la  proportion  dans  laquelle 
chacun  des  propriétaires  qui  ont  succes- 
sivement possédé  le  même  bien  pendant 
la  même  année , doit  contribuer  au  paie- 
ment des  impositions  de  ladite  année  , 
lorsque  ces  impositions  sont  payées,  et 
que  le  Trésor,  satisfait,  n’a  plus  d’inté- 
rêt h la  contestation  [7]  ; 

12°  Sur  les  questions  préalables  d’bé- 
rédité,  de  validité  de  saisie,  et  de  pre- 
scription triennale,  élevées  parles  héri- 
tiers d’un  contribuable  arriéré  [s]  ; 

13°  Sur  la  légalité  et  la  régularité  des 
contraintes  [9]  ; 


[5]  Le  motif  en  est  que  la  conservation  des 
formes  ordonnées  par  la  loi,  dans  l'incarcé- 
ration d'un  débiteur,  ne  peut  être  confiée 
qu'aux  tribunaux,  quelle  que  soit  la  qualité  du 
débiteur.  Ils  jugent , en  effet , non  de  la  va- 
lidité de  la  contrainte,  qui  est  unacte  adminis- 
tratif, mais  de  son  mode  d'exécution.  V.  Part. 
33del'arrêtédes  consulsdti  le  thermidor  an  s; 
V.  un  avis  du  conseil  d'Ëlat,  du  s ventôse 
au  II;  — arrêté  du  3s  floréal  an  13  (archives). 

[6]  V.  ordonnance  du  3 mars  1835  (Desaux). 
Ceci  se  rapporte  plus  spécialement  ù la  comp- 
tabilité communale. 

[71  V.  ordonnance  du  33  janvier  is3o  ( Des- 
jardins). 

La  raison  en  est  qu'il  ne  s'agit  ni  de  la  per- 
ception ni  de  la  répartition  de  l'impôt. 

Mais  s'il  s'agissait  de  savoir  lequel  des  deux 
contribuables  devait  payer  et  a payé  l'impôt, 
celte  question , ou  plutôt  cette  déclaration 
préalable  , appartiendrait  ô l'autorité  admi- 
nistrative , sans  préjudice  de  la  question  ulté- 
rieure de  remboursement  , qui  serait  du 
ressort  des  tribunaux.  V.  ordonnance  du  3S 
février  iS3o. 

[s]  V.  ordonnances  des  38  juillet  iS3o  (As- 
truc),  — i<  novembre  iS3i  (Béraud),  — i"  no- 
vembre 1836  (Béraud). 

[9)  15  octobre  IS36  ( Chambon  ).  — C'est  au 
conseil  de  préfecture  à décider  si  la  con- 
trainte est  valable  dans  le  sens  du  droit  et  du 
recouvrement.  C'est  aux  tribunaux  à décider 
si  la  contrainte  est  régulière  dans  le  sens  de 


Digitized  by  Google 


56 


DROIT  ADMINISTRATIF.  TIT.  III.  CIIAP.  XIV. 


Il”  Sur  les  demandes  en  répétition  for- 
mées par  une  commune  contre  une  autre 
commune , pour  trop  perçu  dans  le  pro- 
duit de  leurs  biens  indivis[i]; 

IS"  Sur  les  contestations  élevées  entre 
les  huissiers  ou  leurs  héritiers  et  les 
percepteurs , au  sujet  du  paiement  des 
actes  Judiciaires  faits  3i  la  requête  de  ces 
derniers , pour  le  recouvrement  des  con- 
tributions l2]; 

lC°Sur  l’attribution  entre  des  proprié- 
taires de  prés  ou  de  bois,  de  tout  ou 
partie  de  la  contribution,  à raison  des 
droits  de  pâturage,  d’usage  ou  d’af- 
fouage [3l  ; 

17”  Sur  la  validité  extrinsèque  des  sai- 
sies , entre  les  percepteurs  et  les  contri- 
buables , ainsi  que  sur  les  demandes  en 
nullité  des  commandemens  qui  les  ont 
précédées  (4]  ; 

18<>  Sur  les  contestations  élevées  entre 
un  ex-percepteur  et  son  successeur , au 
sujet  des  contributions  arriérées  perçues 

la  forme  extrinsèque  et  de  la  légalité;  la  dis- 
tinelion  est  nette. 

[1]  it  juin  1SJ6  (commune  de  Saint-Marcel). 

[î]  s décembre  isas  ( Masson  ).  — Conférer 
avec  deux  décrets  et  ordonnances  du  }s  mars 
ISO?  (Fabre),  — et  iJ  janvier  isj4  (Masson), 
qui  étatdissent  la  compétence  administrative. 
La  jurisprudence  a changé. 

Au  surplus , dans  l'espèce  de  l'ordonnance 
du  5 décembre  isjs,  la  compétence  judiciaire 
se  tire  de  ce  qu’il  s'agissait  de  prescription 
et  de  serment  décisoire.  Dans  tous  les  cas,  le 
Trésor  était  désintére.ssé. 

[3]  8 février  IS33  (ville  de  Cray) , — u mars 
1834  (Béthune -Cbarosl).  — Ces  discussions 
intérieures  ne  peuvent  entraver  le  recouvre- 
ment de  l’impiH  qui  doit  être  porté  sur  le 
râle , sauf  partage  ultérieur,  au  nom  du  pro- 
priétaire. 

[4]  V.  arrête  réglementaire  du  s thermidor 
ans;  — arrêté  du  is  frimaire  an  13  (archives); 

— décrets  du  is  septembre  isos  (archives ), 

— 19  mars  ises  (commune  de  Wolfersw  eiler), 

— 9 avril  1817  (Bcrrier)  , — as  février  isis 
(Chastin  Amiaud), — so  mai  isji  (Morel), 

— JD  février  is3i  (Tripier), — u juillet  isi4 
( Dusserccli ) , — is  mars  isjs  (Pétiniaiid), — 
10  février  1835  ( Régnault  ).  — Conférer  l’or- 
donnance du  15  mars  isis  ( Pétiniaud  ) , avec 


par  celui-f i , lorsque  le  quantième  de  la 
somme  h recevoir  a été  fixé  par  raiiloritc 
administrative  [s]  ; 

19“  C’est  également  aux  tribunaux  ({u'il 
appartiendrait  de  décerner  une  contrainte 
par  corps  contre  un  contribuable , pour 
la  représentation  des  objets  saisis  sur  lui 
pour  ses  contributions,  et  dont  il  aurait 
été  constitué  gardien  judiciaire  parle  per- 
cepteur [6]  ; 

!20°  De  prononcer,  non  sur  la  validité 
et  sur  les  motifs  des  contraintes  décernées 
par  les  receveurs  particuliers  contre  les 
percepteurs  des  contributions  directes, 
mais  seulement  sur  la  manière  dont  elles 
auraient  été  l'xercécs,  et  sur  l’accomplis- 
sement des  formalités  prescrites  par  les 
articles  e , 9 et  10  de  la  loi  du  is  germinal 
an  6 [7]; 

21"  De  statuer  sur  tous  les  engage- 
mi'ns  personnels  de  garantie,  contractés 
par  les  percepteurs  avec  les  contribua- 
bles [8]. 

une  ordonnance  du  Ji  février  isji  (Villenou- 
vellc  ) , citée  nuprà.  — Dans  ce  dernier  cas  , 
il  s'agissait  d’une  sommation  gratuite  et  de 
bulletins  de  garnisaires,  actes  administratifs 
dont  l'a|ipréciation  était  du  ressort  du  conseil 
de  préfecture. 

Dans  le  second  cas , il  s'agissait  de  comman- 
demens et  lie  saisies,  actes  judiciaires  dont 
l'appréciation  est  du  ri'ssort  des  tribunaux, 
(s)  3(1  novembre  isi5  (Bertrand  ). 

[s]  V.  ordonnance  du  30  mai  is3i  ( Morel  ). 
l'ne  ordonnance  du  14  juillet  1834  (Dusse- 
recb  ) établit , dans  le  même  sens , que  les  tri- 
bunaux doivent  se  borner  à prononcer  sur  la 
validité  des  saisies , et  à ordonner,  le  cas 
échéant , que  les  contribuables  , gardiens  ju- 
diciaires des  meubles  saisis  sur  eux,  seront 
contraints  par  corps  à les  représenter,  s’ils 
persistent  ■’i  s'y  refuser;  mais  qu'ils  ne  peu- 
vent s'immiscer  dans  la  recherche  des  causes 
des  saisies  faites  par  suite  des  précédentes 
contraintes , ni , par  conséquent , renvoyer  le 
percepteur  et  le  contribuable  à compter  de- 
vant un  commissaire. 

[7]  V.  décret  du  3S  avril  isen  (Scaparone); 

— ordonnance  du  s décembre  is3o(Diiclap). 

— Conférer  avec  un  arrêté  du  9 thermidor 
an  s (archives). 

[s]  Y.  ordonnance  du  33  juin  I819  ( Falcon  ). 
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CHAPITRE  XV. 

CONTRIBUTIONS  INDIRECTES. 


L^GISLATIOI^. 


3<  août  I3S0 , loi  sur  l’organisation  judiciaire. 

— Il  septembre  1790,  loi  faisant  suite  à celle 
du  34  août  sur  l’organisation  judiciaire,  li- 
tre 14,  art.  3.  — ÎSiiveinbre  1790,  instruction 
adressée,  par  ordre  du  roi,  aux  directoires 
de  département,  sur  le  contentieux  des  con- 
tributions indirectes.  — 3S  ventôse  an  s , loi 
relative  ù rétablissement  des  contributions 
directes  et  indirectes  de  l’an  9.  — 14  floréal 
an  la , loi  relative  aux  contributions  indirectes 
de  l’an  11.  — 37  prairial  an  10,  arrêté  relatif 
aux  recettes  faites  par  les  receveurs  générau.\ 
et  particuliers,  sur  les  contributions  indirec- 
tes. — 6 ventôse  an  13 , loi  des  finances . titre  s. 

— 5 germinal  an  13 , arrêté  concernant  l’or- 
ganisation de  la  régie  des  droits  réunis.  — 
3 vendémiaire  an  13 , avis  du  conseil  d’Élat , 


relatifs  la  perception  du  dixième  du  prix  de 
transport  des  marchandises , établi  par  la  loi 
du  5 ventôse  an  13  (inédit).  — i"  germinal 
an  13 , décret  concernant  les  droits  réunis,  et 
la  manière  de  procéder  sur  les  contraventions. 
10  brumaire  an  14,  décret  sur  l’exécution  des 
contraintes  décernées  par  les  préposés  de  la 
régie  des  droits  réunis.  — 34  avril  isos,  loi  de 
finances , titre  s.  — 3S  avril  isis , loi  de  finan- 
ces , titre  des  Contributions  indirectes. 
33  mars  isw , loi  de  finances,  titre  7.  — Lois 
de  finances  des  années  postérieures.  — s jan- 
vier 1831 , ordonnance  du  roi , portant  régle- 
ment pour  la  régie  des  contributions  indirec- 
tes. V.  aussi  les  lois  de  finances  postérieures 
et  les  ordonnances  royales  rendues  pour  leur 
exécution. 
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LÉGISLATION  BELGE. 


f octobre  i<t6 , loi  >ur  lea  droits  d'entrée  et 
de  sortie.  — 19  février  isis,  arrêté  qui  établit 
une  administration  des  droits  d'entrée,  de 
sortie  et  accises.  — s mars  isis,  loi  contenant 
diverses  modilications  concernant  la  percep- 
tion des  droits  d'entrée  et  de  sortie.  — 11  mai 
1819 , lois  sur  les  boissons  distillées , les  vins , 
bières  et  vinaigres  étrangers,  le  sel,  la  bouille. 


et  tarif  nouveau  des  droits  d'entrée  et  de 
sortie.  — is  août  isii , loi  générale  qui  régie 
la  perception  des  droits  d'entrée,  de  sortie, 
de  transit,  d'accises  et  du  tonnage  des  navires 
de  mer. 

N.  B.  Cette  loi , la  dernière  sur  la  matière, 
a subi  diverses  modifications  de  détails  inu- 
tiles à indiquer  ici. 


JURISPRUDENCE. 


Compétence  des  ministres. 

I.  Du  principe  qu’il  ne  s’agit  dans  cette 
matière  que  de  l’application  d’un  tarif  et 
qu’il  convient  de  faire  juger  sur  lieu, 
sans  déplacement , procédures  ni  frais 
ces  sortes  de  questions  toutes  simples  et 
dégagées  d'interprétation  administrative, 
il  suit  : 

Que  c’est  aux  tribunaux  de  première  in- 
stance i connaître  des  difficultés  relatives 
au  recouvretnent  de  l’impôt  indirect  [1]. 

[1]  Ce  principe  est  applicable  en  matière 
d’octrois,  de  douanes,  d'enregistrement,  de 
droits  réunis , de  taxes  sur  le  sel  et  autres  im- 
pôts indirects , soit  qu'il  s'agisse  de  leur  per- 
ception , ou  de  la  quotité  des  sommes  dues 
par  les  contribuables , ou  de  l'application  du 
tarif. 

V.  loi  du  14  fructidor  an  s,  art.  10,  — lois 
des  ï7  vendémiaire  an  7, — j vendémiaire,  J7 
frimaire  ans;  — arrêté  du  u germinal  an  11; 
— décret  réglementaire  du  10  brumaire 
an  14  ; — décrets  des  4 prairial  an  is , — n 
brumaire  , is  frimaire  an  14 , — ta  novem- 
bre 1807  (Lemoine), — 10  août  isos(  archives), 
—s  août  1810  (archives)  ; — ordonnances  des  is 
février  isu  (Cbabaud),  — 13  avril  isss  (La- 
place). 

Les  préfets  ne  peuvent  ni  faire  ni  interpré- 
ter les  réglemens  en  matière  d'octroi.  V.  dé- 
cret du  11  novembre  isos  (Sibours  ). 

La  compétence  de  l'autorité  administrative, 
en  matière  d'impôt  indirect,  n'est  que  d'ex- 


Des  prélcti  CD  conseil  de  préfecture. 

II.  Du  principe  que  le  réglement  des 
abonnemens  touche  h des  circonstances 
et  faits  particuliers  dont  l’autorité  admi- 
nistrative locale  peut  seule  réunir  et  dé- 
terminer les  élémens,  il  suit  : 

Que  les  préfets , en  conseil  de  préfec- 
ture, sont  compétens  pour  prononcer, 
entre  les  débitans  et  la  régie  : 

1“  Sur  les  questions  d’abonnement  des 
droits  de  vente  de  boisson  en  détail , pour 

ception,  à la  différence  des  contributions 
directes,  où  elle  prédomine.  Aussi  la  jurispru- 
dence du  conseil  d'État  n'a  posé  que  peu  de 
règles , parce  qu'il  y a eu  peu  d'espèces. 

L'article  ss  de  la  loi  du  s ventôse  an  11 , dis- 
pose que  ces  sortes  d'affaires  seront  instruites 
sur  simples  mémoires,  sans  ministère  d'avoué. 
Les  jiigemens  sont  rendus  dans  la  chambre 
du  conseil , après  le  rapi>ort  d'un  juge  fait  en 
séance  publique  et  sur  les  conclusions  du  pro- 
cureur du  roi.  Ces  jiigemens  sont  en  dernier 
ressort  et  ne  peuvent  être  attaqués  que  par 
voie  de  recours  en  cassation. 

V.  loi  du  78  avril  isis,  art.  117  et  334.  Les 
solutions  du  ministre  des  finances  ne  font  point 
obstacle  aux  actions  judiciaires.  Ce  sont  de 
simples  instructions  données  à la  régie  ; 17  jan- 
vier 1S14  ( arebives  ) , — 10  septembre  isi7  ( Bo- 
bert),  — 73  avril  isss  (Laplacc),  — 4 juil- 
let 1819, — 6 décembre  iS70,  — 3«  juin  is34, 
— 10  janvier  IS34,  — 7 avril  IS33,  — 13  mai 
1834. 
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fixer  l’équivalent  du  droit,  et  pour  exa- 
miner et  apprécier  les  circonstances  par- 
ticulières et  locales  qui  ont  pu  influer 
sur  le  débit  de  Tannée  [i]  ; 

2“  Sur  les  réclamations  auxquelles  peu- 
vent donner  lieu  les  rôles  de  répartition 
entre  les  débilans  arrêtés  par  les  syndics, 
rendus  exécutoires  par  le  maire , et  re- 
mis au  receveur  de  la  régie  , pour  en 
poursuivre  le  recouvrement  [2] , 

Sauf  recours , dans  ces  divers  cas,  au 
conseil  d’État  de  la  part , soit  des  débi- 
tans,  soit  de  la  régie  [3]. 

Du  mloUtre  de«  flnancei. 

111.  Du  principe  que  le  ministre  des  fl- 

[i]  Le  préfet,  en  conseil  de  préfecture, 
peut-il  fixer  Tabornlement  à une  somme  qui 
excéderait  la  demande  de  la  régie  des  contri- 
butions indirectes? 

Il  a été  reconnu  que  le  préfet  n'était  pas  lié 
parla  demande  de  la  régie, et  pouvait,  aux 
termes  de  l'article  ts  de  la  loi  du  2S  avril  isis , 
« prononcer,  en  prenant  en  considération  les 
« circonstances  particulières  qui  influeraient 
« sur  le  débit  de  l'année.  « V.  ordonnance  du 
3S  juillet  is2s(les  débilans  de  la  ville  de  Rouen). 

On  peut  faire  entrer  dans  le  calcul  de  l’abon- 
nement le  montant  présumé  du  droit  de  tim- 
bre. T avril  1835  (ville  d’Issoudun). 
L’accroissement  de  la  populallon.sseptemhre 
' isio(lesdébitansdeboi8sonsdelavilledeRouen. 
L'abondance  ou  la  pénurie  des  consomma- 
tions. Article  7S  de  la  loi  du  is  avril  isis. 

La  prospérité  de  commerce  dans  la  ville  où 
le  débit  a lieu,  s mai  1812  ( débitans  de  Rouen  ). 

Mais  on  ne  doit  comprendre  ni  les  eaux-de- 
vie.  16  février  I817  ( Dévé). 

Ni  la  quantité  des  manquons  dans  les  années 
précédentes.  7 avril  isss  (ville  d'issoudun). 

Ni  l'augmentation  du  débit , lorsque  cette 
circonstance  a déjà  été  appréciée,  si  juillet 
1822  (débitans de  Baqueville). 

Ni  les  droits  perçus  par  la  régie  sur  les 
cafetiers  et  débitans  d’eau-de-vie  |>our  leur 
consommation  domestique,  si  juillet  iS22(dé- 
•bitans  de  Baqueville). 

On  n'admet  pas  des  offres  de  diminution  sur 
Tannée  précédente.  10  janvier  issi  (Priant). 

On  maintient  les  abnnnemens  consentis  et 
exécutés  librement  de  part  et  d'autre,  is  mars 
1817  (débitans  de  Pau),  — 22  octobre  1817 
(débilans  de  Rouen). 


nancps , comme  ministre  de  Timpôt , a le 
droit  de  faire  en  celte  matière  tous  les 
actes  administratifs  qui  sont  propres  à 
préparer  et  b garantir  le  recouvrement 
des  contributions,  il  suit  : 

ÇliTil  est  compétent , 

1“  Pour  approuver  les  tarifs  et  frais 
d'établissement  de  régie  et  de  perception 
des  octrois  des  villes  sujettes  au  droit 
d’entrée  [4]  ; 

2"  Pour  prononcer  sur  les  abonnemens 
faits  dans  les  villes  avec  les  conseils  mu- 
nicipaux ou  avec  les  débitans  syndiqués 
réunis  en  corporation  [s]  ; 

3“  Pour  statuer  sur  l’étendue  et  les  effets 
des  caulionnemens  fournis  par  des  tiers  ii 

La  règle  générale  est  que  lorsqu'il  n’est  sur- 
venu aucune  circonstance  particulière  et 
nouvelle  (|ui  puisse  raisonnablement  motiver 
soit  une  diminution , soit  une  augmentation , 
il  y a lieu  de  maintenir  le  taux  de  l’ancien 
abonnement,  s juillet  I822  (débilans  de  .St.- 
Valéry  ),  — 15  novembre  isis  ( débilans  de  Neuf- 
Cbatel),  — 25 juillet  I827  (débilans de  Rouen), 
— 24  décembre  isis  ( débitans  de  Rouen  ),  — 
27  février  isss  (Beauvais),  — 7 avril  IS35  (ville 
de  Schclestadt).  » 

Les  préfets  n’excèdent  pas  leurs  pouvoirs, 
lorsqu'en  fixant  l'abonnement,  ils  ne  prennent 
pas  pour  base  unique  deleur  décision,  le  relevé 
des  portatifs  des  employés  de  la  régie  dans 
leur  arrondissement  de  perception.  Ces  por- 
tatifs peuvent  servir  à établir  le  taux  moyen 
de  l'arrondissement , mais  non  celui  d'une 
commune.  23  mars  IS3S  ( llannoyer). 

[2]  V.  ordonnance  du  17 juillet  ‘sn  (Lecocq). 
Cette  ordonnance,  par  erreur,  dit  que  les 
conseils  de  préfecture  sont  corcpétens. 

[sJ  Décret  réglementaire  du  17  maiisos  (ar- 
ticle I3s);—  ordonnance  du  s mai  is32  (débitans 
de  Rouen  ). 

Les  pourvois  de  la  régie  sont  introduits  par 
l’intermédiaire  du  ministre  des  finances.  27 
février  IS35  (Beauvais). 

[<]  Ordonnance  du  28  juillet  isis  (le  maire 
de  la  ville  de  Rochefort). 

Le  ptxKluit  des  centimes  additionnels  à Toc- 
(roi,  affecté  à des  dépenses  temporaires  et 
d'utilité  publique , doit  être  affranchi  du  pré- 
lèvement du  décime  au  profit  du  Trésor.  — 
V.  article  is  de  la  loi  du  17  avril  1822;  — ordon- 
nance du  4 juillet  1827  (ville  de  Metx). 

[5]  Lui  du  28  avril  ISIS , articles  73  et  7s; 
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(iesemploj’és  des  contributions  indirectes, 
dans  le  cas  de  cumulation  de  plusieurs 

— ordonnance  du  7 juillet  i«i9  (LelmurReois). 

[i]  V.  ordonnance  du  s décembre  is27  (Lali- 
gant). 

Lorsque  le  cautionnementd'un  employés  été 


gestions  sur  la  tète  de  ces  employés  tom- 
bés en  déficit  et  devenus’ insolvables  [il. 

fourni  en  valeurs  mobilières  par  le  comptable, 
sansl'interventiondel'administrationdes  con- 
tributions'indirectes,  le  bailleur  de  fonds  n’a 
point  de  privilège  quiÿrime  celui  de  la  régie. 
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LÉGISLATION. 


Août  1J9I,  ordonnance  de  Philippe-le-Bel. — 
Juin  I3J6,  ordonnance  de  Charles  iv.  — isis, 
ordonnance  de  Philip|>e  de  Valois.  — Mars  isss 
et  septembre  moi,  ordonnances  de  Cbarics  vi. 

— Mars  1515,  ordonnance  de  François  i", 
art.  89,  90,  91, 9>.  — Mai  isjo,  février  1550,  or- 
donnances de  Henri  it.  — Mai  1597,  ordonnance 
de  Henri  iv,  art.  38,  39 et  lu;  toutes  relatives 
aux  eaux  et  forêts,  et  contenant  réglement 
pour  la  police  de  la  pèche  dans  les  rivières. 

— 1669,  ordonnance  de  Louis  xiv,  sur  les  eaux 
et  forêts,  tit.  J7,  art.  lu,  11,  19,  I3,  il,  15; 
lit.  28,  art.  7 ; tit,  31,  art.  1",  1, 5,  6, 7,  s,  9,  lu, 
II,  13.  Il,  18,  etc.  — Décembre  16:9.  ordon- 
nance sur  les  ports,  dépùts  de  bois,  approvi- 


sionnemens  de  Paris.  — Août  lesi,  ordonnance 
de  la  Marine,  livre  1,  titre  i",  art.  i";  tit.  7, 
art.  1"  et  9.  — Décembre  is9S,  édit  concernant 
les  iles,  ilôts,  péages,  ponts,  pa.ssages.  bars, 
bateaux,  pèches  et  autres  droits  sur  les  fleuves 
et  rivières.  — 21  avril  i;o3,  déclaration  du 
Roi,  servant  de  réglement  pour  la  navigation 
de  la  Loire  et  autres  fleuves  y aflliiens.  — 
15  décembre  1722,  arrêt  du  conseil  du  Roi  J 
relatif  aux  rivières  navigables.— Janvier  1790, 
lettres  patentes  du  roi  sur  un  décret  de  l'As- 
semblée nationale , portant  constitution  de.s 
assemblées  administratives,  sert.  3.  art.  2. 
— 28  mars  1790,  loi  concernant  les  droits 
féodaux,  lit.  2,  art.  is.  — l'r  mai  1790,  décret 
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sur  les  desséchemens.  — 14  juin  17»,  loi  sur 
les  desséchemens.  — 10  août  itm,  instruction 
de  r.tssemblée  nationale  sur  les  fonctions  des 
asseinlilées  adininislralives.  — 34  août  1790, 
loi  sur  l'organisation  judiciaire,  tit.  3,  art.  10, 
11,  13,  is.  — Il  septembre  1790,  loi  faisant  suite 
à la  loi  sur  l'organisation  judiciaire,  tit.  11, 
art.  7.  — I"  décembre  1790,  loi  sür  les  do- 
maines, art.  3.  — 36  décembre  1790,  loi  sur  les 
desséchemens.  — 31  février  1791,  loi  sur  la 
conlrihiilion  des  canau.x.  — 33  avril  1791 , loi 
qui  ajourne  un  projet  de  loi  sur  la  propriété 
des  cours  d'eau,  la  liberté  des  irrigations,  et 
la  conservation  de  la  pêche.  — 13  août  1791, 
loi  sur  le  réglement  des  eau.x.  — 3S  septem- 
bre 1791,  loi  sur  la  propriété  et  l'emploi  des 
eaux.  — 6 octobre  1791,  loi  sur  la  police  rurale, 
lit.  i",  sect.  i"|,  art.  4 ; tit.  3,  art.  15  et  16.  — 
16  août  1793,  loi  sur  les  bacs  et  bateaux.  — 
16  septembre  1793,  loi  sur  les  phares,  ancres, 
tonnes  et  balises.  — 19  septembre  1793,  loi 
relative  aux  étangs  marécageux.  — 14  fri- 
maire an  3,  loi  sur  les  desséchemens.  — n ni- 
vôse ans,  loi  sur  les  lais  et  relais  de  la  mer.  — 
1 pluviôse  an  3,  loi  sur  les  phares,  tonnes, 
ancres  et  balises.  — 3 prairial  an  3,  loi  sur  les 
lais  et  relais  de  la  mer.  — 13  messidor  an  3, 
loi  sur  les  desséchemens.  — 9 germinal  an  3, 
loi  de  suspension  des  lois  sur  le  dessèchement 
des  étangs.  — 13  messidor  an  3,  loi  sur  les 
marais.  — 35  thermidor  an  3,  loi  sur  les  bacs 
et  bateaux.  — 13  messidor  an  s,  loi  qui  rap- 
porte celle  du  14  frimaire  an  3.  — 13  nivôse 
an  .V,  arrêté  du  Directoire  exécutif  qui  or- 
donne l’exécution  des  lois  et  réglemens  con- 
cernant la  nav  igation  et  les  chemins  de  halage. 
— 9 ventôse  an  s,  arrêté  concernant  une 
usine  établie  sur  un  cours  d’eau , sans  que 
l'autorisation  donnée  par  l'administration 
centrale  eût  reçu  l'homologation  du  ministre 
de  l'intérieur.  — 19  ventôse  an  s,  arrêté  du 
Directoire  exécutif,  contenant  des  mesures 
pour  assurer  le  libre  cours  des  rivières  et 
canaux  navigables  et  Dottables.  — 11  germinal 
an  6,  instruction  pour  l’exécution  de  l'arrêté 
précédent  (inédit).— 3S  messidor  an  s,  arrêté 
du  Directoire  exécutif,  concernant  la  police 
du  droit  de  pêche.  — 19  thermidor  an  6,  in- 
struction sur  les  moulins  et  usines  (Inédit).  — 

6 frimaire  an  7,  loi  sur  les  bacs  et  bateaux.  — 
9 pluviôse  an  7,  instruction  sur  les  moulins  et 
usines,  et  la  navigation  (inédit).—  3S  nivôse 
an  8,  arrêté  sur  les  travaux  maritimes.  — 
38  pluviôse  an  s,  loi  sur  l'orgaui.saliou  dépar- 
tementale, art.  4,^  3.  — 17  ventôse  an  8,  arrêté 
sur  les  travaux  maritimes.  — 14  lloréal  an  10, 
loi  relative  aux  contributions  indirectes , 


art.  II.  — 14  floréal  an  10,  loi  sur  la  pèche, 
art.  13,  13,  14,  13, 16, 17  et  18.  — 39 floréal  an  10, 
loi  relative  aux  contraventions  en  matière  de 
grande  voirie.  — 39  floréal  an  10,  loi  sur  les 
droits  de  navigation.  — su  floréal  an  10,  loi 
relative  à rétablissement  d'un  droit  de  navi- 
gation intérieure.  — 33  prairial  an  10,  arrêté 
sur  les  ports  maritimes  de  eomraeree.  — 50 
frimaire  an  11,  arrêté  qui  ordonne  la  démo- 
lition d’une  usine  construite,  sans  autorisa- 
tion, sur  uncoursd'eau.— 6 nivôse  an  11,  arrêté 
relatif  à la  propriété  et  aux  baux  à ferme  des 
eaux  minérales.  — 3 floréal  an  11,  loi  sur  les 
contributions  des  canaux.  — 13  floréal  an  11, 
loi  sur  les  droits  des  bassins  maritimes.  — 
14  floréal  an  11,  loi  relative  au  eurage  des 
canaux  et  rivières  non  navigables,  et  à l'en- 
tretien des  digues  qui  y correspondent.  — 
8 prairial  an  11,  arrêté  relatif  à la  navigation 
intérieure  de  la  France.— 11  fructidor  an  11, 
arrêté  sur  les  bacs  et  bateaux.  — 17  nivôse 
an  13,  arrêté  portant  que  l'art.  14  du  tit.  13  de 
la  loi  du  14  floréal  an  10,  qui  défend  à tout 
individu  non  fermier  de  la  pêclic,  ou  non 
pourvu  de  licence , de  pécher  sur  les  fleuves 
ou  rivières  navigables  autrement  qu’avec  une 
ligne  flottante  tenue  à la  main , sera  e.xécuté 
suivant  sa  forme  et  teneur  (inédit).  — Code 
civil,  art.  619, 333, 334, 331,  53s,  343,  344,  346,  646, 
631,  332  , 333  , 334  , 333,  336  , 367  , 338,  639  , 360,  361, 
363,  363  , 364  , 366  , 657  , 638  , 639  , 640  , 641,  642  , 643, 
644  , 643  , 646  , 647  , 648  , 649  , 630  , 674  , 681,  714  , 713, 
717,  1382.  1386  , 2226.  — 28VenlÔ8Can  12,  avis  du 
conseil  d'État , sur  la  compétence  en  matière 
de  contravention  aux  réglemens  de  jmlice 
sur  les  rivières  non  navigables  ni  fiottaldes 
(inédit).  — 8 floréal  an  12,  arrête  relatif  aux 
baux  des  droits  de  passages  d'eau.  — 25  prai- 
rial an  12,  décret  relatif  à l'entretien  de  la 
rivière  d'Yonne.  — 25  prairial  an  13,  décret 
qui  ordonne  la  mise  en  ferme  de  la  pêche,  et 
les  plantations  du  canal  de  Saint-cmentin 
(inédit), — 11  thermidor  an  12,  avisdii  conseil 
d'Ëtat,  relatif  au  droit  de  pêche  dans  les  ri- 
vières navigabfes  (inédit).  — 30  pluviôse  an  15, 
avis  du  conseil  d'État , sur  le  droit  de  pêche 
dans  les  rivières  non  navigables.  — s messi- 
dor an  13 , avis  du  conseil  d'État,  portant  que 
la  disposition  de  l'art.  7 du  tit.  38  de  l'ordon- 
nance de  1669 , relative  aux  chemins  de  ha- 
lage , etc. , s'applique  à toutes  les  rivières  et 
fleuves  navigables  , etc.  (inédit).  — 13  fructi- 
dor an  13,  décret  qui  règle  la  coni|>étence  des 
iniiiistrt^s  de  l'intérieur,  de  la  guerre  et  de  la 
marine,  relativement  aux  travaux  û faire 
aux  grandes  routes , aux  ponts , canaux  de 
navigation , rades,  etc.  — t"  complémentaire 
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an  is , décret  sur  les  droits  de  navif^tion.  — 
3 nivAse  an  i4,  avis  du  conseil  d’Élat,  por- 
tant que  les  réglemrns  généraux  faits  par  les 
préfets , pour  la  police  des  rivières  et  l’irri- 
gation des  prairies , doivent  être  approuvés 
(par  le  roi)  en  conseil  d'État  (inédit).  — Code 
de  procédure,  art.  s.  — is  juin  ises,  avis  du 
conseil  d'État,  portant  que  le  propriétaire 
d'une  usine  peut  la  détruire  sans  autorisation. 
— isjuin  ISOS,  avis  du  conseil  d’État,  portant 
que  les  devis  et  détails  estimatifs  des  travau.v 
à faire  aux  levées  des  rivières  non  navigables, 
doivent  être  communiqués  par  le  préfet  aux 
propriétaires  riverains  (inédit).  — 15  janvier 
1807,  décret  relatif  au  flolLige  des  bois  sur  les 
ruisseaux,  etc. , de  la  vallée  de  Neusiadt.— 
is  février  iso?,  avis  du  conseil  d'État , portant 
que  les  bateaux  employés  au  transport  des 
troupes  ne  sont  pas  sujets  aux  droits  de  na- 
vigation (inédit).  — is  septembre  iso;,  loi  re- 
lative aux  dessèchemens  des  marais.  — 14 
décembre  tsar,  avis  du  conseil  d'État , portant 
que  la  pécbe  des  moules  et  autres  coquillages, 
sur  les  plages  des  cAtes  maritimes , est  libre, 
comme  la  pécbe  dans  la  mer  ( inédit).  — 11 
janvier  tsos,  avis  du  conseil  d'État , qui  re- 
jette la  proposition  d'établir,  au  profit  des 
communes,  un  droit  d'all.'icbe  sur  les  ba- 
teaux, etc.,  stationnés  sur  les  bords  des  ri- 
vières navigables  (inédit).  — n janvier  isos, 
décret  qui  déclare  l’art.  7 du  lit.  7S  de  l’or- 
donnance de  icss,  relatif  aux  cbeiiiins  de 
halage,  applicable  A toutes  les  rivières  navi- 
gables. — 19  mai  1808,  décret  concernant  la 
police  générale  de  la  .Sèvre  niorlaise.  — ii 
août  ISOS,  décret  portant  que  la  |iécbc  dans 
la  Loire  est  libre  depuis  le  point  où  la  marée 
se  fait  sentir  dans  celte  rivière,  jusqu'à  son 
emboucbiire  (inédit).  — e août  isos  , avis  du 
conseil  d'État,  portant  qu'en  exécution  du 
décret  du  11  août  isos , la  pécbe  doit  être  libre 
depuis  les  ponts  de  Nantes  sur  la  Loire  jus- 
qu'à sonembniicbiire  (inédit).  — 21  février  isio, 
Code  pénal,  art.  379,  sss,  ss9,  434,  435,  43s, 
437,  4.32,  4.33  et  457.  — s mars  isio,  loi  sur  les 
expropriations  pour  utilité  publique.  — e juil- 
let 1810,  décret  interprétatif  et  confirmatif  de 
relui  du  11  août  isos,  sur  la  liberté  de  la  pèche 
dans  la  Loire  (inédit).  — so  août  isio,  instruc- 
tion ministérielle,  relative  aux  moulins  et 
usines  (inédit).  — décembre  isio , décret  por- 
tant que  le  décret  du  36  prairial  an  12 , relatif 
au  canal  de  Saiiil-Ouentin,  est  applicable  à 
tons  les  canaux  de  navigation  construits  ou  à 
construire.  — 11  janvier  isii,  décret  sur  les 
polders.  — 12  novembre  isii . décret  relatif  à 
la  construction  d'un  moulin  sur  un  cours 


d'eau,  et  aux  contraventions  commises  sur 
ce  cours  d'eau.  — is  décembre  isii , décret 
sur  les  polders.  — is  décembre  isii , décret 
sur  la  grande  voirie , titre  9.  — 21  janvier  1812, 
décret  sur  la  police  de  la  pécbe  de  la  Loire. 
— 2 février  I812 , décret  concernant  les  eaux 
de  la  ville  de  Paris.  — 10  avril  1812 , décret 
qui  déclare  applicable  aux  canaux , rivières 
navigables,  ports  maritimes  de  commerce  et 
travaux  à la  mer , le  titre  9 du  décret  du  is  dé- 
cembre 1811  sur  la  grande  voirie.  — 12  avril 
IS13,  décret  quiannulle,  pour  incompétence, 
un  arrêté  de  préfet  prescrivant  la  démolition 
d'une  digue  construite  par  un  particulier  à 
travers  une  rivière  non  navigable.  — 22  fé- 
vrier 1813,  décret  contenant  réglement  pour 
la  police  et  la  conservation  des  canaux  d'Or- 
léans et  de  Loing.  — 2s  avril  isis,  loi  de 
finances,  art.  2si.  — 26  mars  isi7,  loi  de  finan- 
ces, art.  124.  —31  octobre  isi7,  avis  du  comité 
de  l’intérieur  du  conseil  d'État,  portant  qu'il 
est  à propos  de  consacrer , par  des  ordonnan- 
ces royales,  rétablissement  des  nouveaux 
moulins  et  usines,  ainsi  que  tout  réglement 
général  concernant  dans  son  ensemble  un 
cours  d’eau,  lors  même  qu'il  n’est  ni  navi- 
gable ni  fiottable.  — i"  avril  1819  , avis  du 
conseil  d'État  sur  la  question  du  savoir  si  la 
loi  du  6 frimaire  an  7 s'applii|ue  aux  rivières 
navigalilcs  en  long  dans  leur  cours  ou  seule- 
ment navigables  par  la  traverse. — 6 août  is2i, 
lois  relatives  à la  confection  de  plusieurs  ca- 
naux, et  qui  renvoient  les  contestations  aux 
conseils  de  préfecture  et  nu  conseil  d'État. — 
31  février  I822,  avis  du  conseil  d'État , portant 
que  l'État  a le  droit  d’affermer,  en  vertu  de 
la  loi  du  14  floréal  an  10,  la  pèche  des  rivières 
qui  sont  navigables  sur  bateaux,  trains  ou 
radeaux,  dont  l’entretien  n'est  pas  à la  charge 
des  particuliers , mais  que  ce  droit  ne  |ieut 
s’étendre , en  aucun  cas,  aux  rivières  et  ruis- 
seaux qui  ne  sont  flottables  qu'à  bûches  per- 
dues. — 25  septembre  182.3,  ordonnance  sur 
les  relais  de  mer  et  alliivions.  — 21  mai  is3;, 
Code  forestier.  — 1.3  avril  is29 , loi  sur  la  pèche 
fluviale.  — 2s  mai  issi , ordonnance  concer- 
nant les  enquêtes  au  sujet  des  routes  et  ca- 
naux. — 21  avril  1832 , loi  relative  à la  navi- 
gation du  Rhin.  — 27  avril  isss,  loi  sur  les 
travaux  publics.  — 7 juillet  is33,  loi  sur  l’ex- 
propriation pour  utilité  publique.  — 5 juillet 
1834,  ordonnance  sur  le  commerce  de  cbarbon 
de  bois. — le  novembre  issi, circulaire  surles 
formalités  à observer  dans  l'instruction  des  af- 
faires d’usines. —Deux  projets  de  loi  du  17  mars 
I837,sur  les  cliûtcs  d'eau  et  sur  les  travaux  syn- 
diqués des  fleuves,  rivières  et  canaux  publics. 
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LÉGISLATION  BELGE. 


Chaque  province  a , sur  cette  matière , un  réslemcnl  particulier. 


JURISPRUDENCE. 


DlrUIonde  U matière. 

H y a dans  cette  manière  trois  divi- 
sions [1]. 

1“  Les  fleuves,  rivières  navigables  et 
flottables  ; 

S°  Les  canaux  navigables  et  flottables; 

3°  Les  rivières  non  navigables  ni  flot- 
tables. 

[t]  Les  articles  sjs  etsio  du  Code  civil  con- 
sidèrent comme  des  dépendances  du  domaine 
public  ; 

1“  Les  fleuves  et  rivières  navigables  et  flot- 
tables ; 

2"  Les  fossés  des  places  de  guerre. 

Ces  désignations  sommaires  et  incomplètes 
sont  dévclop|iécs  dans  des  lois  s|>éciales  que 
le  Code  civil  n'a  point  abrogées,  ou  qui  lui 
sont  postérieures. 

Ainsi , par  exemple , la  loi  du  is  septembre 
ISO?  détermine  avec  plus  de  détail  à la  fois  et 
de  précision  les  cours  d'eau  , naturels  ou  ar- 
tificiels , qui  doivent  être  regardés  comme  des 
dépendances  ou  des  concessions  du  domaine 
public.  Celte  même  loi  prévoit  et  définit  les 
travaux  d'utilité  publique , qui  sont  en  même 
temps  d'une  utilité  communale  ou  privée , et 
elle  en  dérive  les  droits  et  les  charges  respec- 
tives de  l'État,  ou  des  concessionnaires  qui  le 
représentent , des  communes  et  des  particu- 
liers. 

Ainsi,  dans  une  matière  plus  spéciale  et 
plus  restreinte , les  lois  des  lo  juillet  1791  et  17 
juillet  ISIS  énumèrent  et  limitent  les  cours 
«l'eau  et  masses  d'eau , tels  que  fossés,  canaux, 
flaques  ou  étangs , qui , dans  les  places  ou  sur 
les  frontières , servent  à la  défense  de  l'État. 

C'est  donc  d'après  le  texte  et  l'esprit  de  ces 
législations  particulières  qu'il  faut  suppléer 
au  classement  des  cours  d'eau  , et  déterminer, 
d’après  leur  objet  et  leur  entretien  , s'ils  doi- 
vent être  considérés  comme  des  dépendances 
ou  des  concessions  du  domaine  public. 


§ I.  Dis  riEuvis  et  RivitRBS  ravtgarles  et 
nOTTAGLES  []]. 

Compétence  de«  préfeU. 

I.  Du  principe  que  l’autorité  adminis- 
trative a la  police,  la  surveillance  , la 
conservation  des  eaux  navigables  et  flot- 
tables, combiné  avec  cct  autre  principe, 
que  les  fleuves  ou  rivières  navigables  ou 

Mais  il  ne  suffit  pas  toujours , pour  résoudre 
les  questions  qui  s’élèvent  au  sujet  d’un  cours 
«l’eau  , d’en  reconnaitre  la  nature  et  la  desti- 
nation habituelle. 

Dans  les  cours  d’eau , tels  que  les  grandes 
navigations , qui  sont  d’utilité  publiiiue  par 
leur  destination  principale,  se  trouvent  sou- 
vent des  dérivations  et  des  ouvrages , tels  que 
les  usines  , qui  sont  établis  dans  l'intérêt  des 
particuliers,  et  lorsque  la  concession  ou  les 
régleniens  administratifs  ne  sont  point  mis  en 
litige,  les  contestations  peuvent  n’offrir  que 
des  questions  d'intérêt  privé. 

Itéciproqiiement , dans  les  cours  d'eau  qui 
ne  développent  qu'une  suite  d’usines  «>u  de 
dérivations  établies  dans  un  intérêt  privé , les 
contestations  peuvent  «tffrir,  soit  en  elles- 
mêmes,  soit  dans  l'intérêt  commtin  des  pro- 
priétaires riverains , des  questions  d’ordre  et 
d'utilité  publique. 

Il  est  donc  nécessaire  de  chercher  dans  la 
législation  et  dans  la  jurisprudence  des  exem- 
ples et  des  résultats  qui  aident  à démêler  et 
à résoudre,  par  les  règles  qui  leur  sont  pro- 
pres, ces  questions  nombreuses,  et  presque 
toujours  importantes  et  difficiles. 

C'est  l'objet  du  résumé  que  nous  présentons. 

[]]  Il  arrive  souvent,  dans  cette  matière, 
qtic  la  même  affaire  présente  divers  ordres 
de  juridiction  k parcourir. 

Ainsi , par  exemple , un  particulier , acqué- 
retir  d’un  moulin  national , a construit  une 
nouvelle  écluse.  Les  eaux  débordent  ; les  voi- 
sins se  plaignent.  Trois  juges  différens  se 
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flottables  sont  des  dépendances  du  do- 
maine public,  il  suit  : 

Qu'il  appartient  aux  préfets,  sous  l’ap- 


présenlent pour  saisir  la  contestation.  Le  con- 
neil  lie  préfecture  est  comi>étent  |M>iir  dérider 
que  c’est  le  nouvel  œuvre  qui  fait  l'objet  du 
liti|;e , et  qu'il  n'y  a p<as  lieu  d'appliquer  Tarte 
de  vente,  que  nul  n'attaque;  le  préfet^  I>our 
prescrire  des  mesures,  dont  le  but  est  que  la 
hauteur  des  eaux  ne  nuise  à personne;  leu 
tribunaux , pour  juqer  les  demandes  en  dé- 
dommagement , que  les  propriétaires  voisins 
du  moulin  seraient  dans  le  cas  de  former. 
V.  décret  du  s juin  isos. 

Il  faut  tenir  |>our  principe  qu’aucun  pont , 
aucune  chaussée  permanente,  aucune  écluse 
nu  usine,  aucun  hilardeau,  moulin,  digue 
ou  autre  obstacle  au  libre  cours  des  eaux , 
dans  les  rivières  navigables  et  flottables , ne 
peut  être  établi  sans  la  permission  du  préfet , 
qui  ne  peut  l’accorder  que  de  l’autorisation 
e.\|>resse  du  gouvernement.  V.  loi  du  s octo- 
bre i7st  ; — arrêté  réglementaire  du  19  ven- 
tôse an  6,  art.  9;  — arrêté  du  17  prairial  .an 
9 (archives)  ; — ordonnances  des  99  décembre 
1819  (Beaulieu),  — 77  décembre  isio  (Jacomet), 
— 10  juin  1812  (Delatour). 

Il  y a ici  plusieurs  observations  à faire. 

1"  Les  autorisations  de  construire  des  usi- 
nes ne  sont  jamais  accordées  par  te  Gouver- 
nement que  sous  la  condition  que,  s dans 
O aucun  temps  ni  sous  aucun  prétexte , il  ne 
■■  pourra  être  prétendu  indemnité,  chômage 
•>  ni  dédommagement,  par  le  coifcessionnaire 

• ou  ses  ayant-cause , à raison  des  disposi- 
« tions  que  le  Gouvernement  jugerait  à pro- 

« pos  de  faire  sur  la  rivière  de , pour  Ta- 

» vantage  de  la  nav  igation , du  commerce  et 
« de  l'industrie,  même  dans  le  cas  de  démo- 

• lition  desdits  moulins  et  usines-.»  V.  arrêté 
réglementaire  du  19  ventôse  an  s;  — arrêté 
du  is  vendémiaire  an  12  ; — décrets  des  31,  iit. 
janvier  isos,  — 13  mars  isii  (archives);  — 
ordonnances  des  is  mars  is2s  (Gautier),— 
t marsisv»(Bouillon),— 26aoÛti82t(Dcbo.sqiie). 

Mais  ces  conditions  peuvent-elles  être  atta- 
chées à l’érection  d’une  usine  sur  un  cours 
d'eau  non  navigable? 

Celte  question  est  très  controversée. 

En  effet , il  semble  résulter  d'une  ordon- 
nance royale  d’autorisation , du  11  avril  IS2I 
(insérée  au  Bulletin  des  lois),  que  de  telles 
conditions  ne  peuvent  être  imposées  que  dans 
le  cas  seulement  où  il  s'agit  d’une  rivière 


probation  du  ministre  de  l’intérieur,  et 
sauf  tout  recours  des  parties  intéressées, 
devant  ce  ministre: 


déjà  navigable  de  son  fond  et  naturellement, 
et  d'une  autre  ordonnance  , du  is  mars  ism 
(Gautier),  • qu'il  faut  que  la  rivière  fût  navi- 

• gable , et  du  domaine  public , au  moment 

• où  la  concession  a eu  lieu.  ■ 

La  plupart  des  auteurs,  et  notamment 
M.  Isambert,  dans  .son  Traité  de  voirie, 
tome  t",  p.  219  , et  M.  Daviel , dans  sa  Pra- 
tique des  cours  d'eau,  pensent  que  le  Gou- 
vernement a la  police  et  non  la  propriété  des 
cours  d'eau , et  qu’il  ne  peut , à l’occasion  de 
l’exercice  de  ce  droit  de  surveillance,  im|M>- 
ser  des  conditions  de  dépossession  , sans  in- 
demnité, pour  le  cas  où  il  viendrait  à rendre 
navigable  une  riv  ière  qui  ne  Test  pas. 

Mais  le  Xoureau  Répertoire  de  M.  Fa- 
vard  de  Langlade  embrasse  une  opinion  con- 
traire , que  partage  M.  Garnier  {Régime  des 
eaux). 

Pour  nous,  nous  pensons  qu'il  y a beu  de 
distinguer  : 

Si  les  usines  ont  été  établies  sans  condition, 
il  est  dû  une  indemnité  de  déimssession , 
comme  |H>ur  tous  les  droits  irrévocablement 
acquis. 

Si , dans  la  prévoyance  d’une  navigabilité 
prochaine  du  cours  d'eau , ou  d’une  dériva- 
tion nécessaire  pour  alimenter  des  canaux 
navigables , ou  rivières  canalisées,  le  roi  im- 
pose à Télablissemenl  d’une  usine  la  condi- 
tion de  la  démolition  future , sans  indemnité, 
cette  condition  est  licite:  car  le  Gouverne- 
ment se  verrait  sans  cela  ex|)osé  , soit  à des 
indemnités  très  onéreuses , soit  à l'abandon 
de  ses  projets  d'utilité  publique. 

Mais  si  aucune  de  ces  prévoyances  ne  le 
domine  , avec  raison , au  moment  de  l’auto- 
risation , il  est  plus  rassurant  pour  la  pro- 
priété, il  est  plus  avantageux  pour  l'indus- 
trie , que  le  Gouvernement  n'impose  pas  ces 
conditions. 

Sans  doute,  il  le  peut;  sansaloute,  il  en  a 
le  droit.  Mais  doit-il  le  faire?  V.  infrà. 

3°  Il  faut  sous-entendre  aussi  que  Taiitori- 
sallon  est  toujours  accordée  sans  préjudice 
des  droits  des  tiers.  Ainsi,  l'autorisation  de 
construire  des  écluses  ou  de  curer  un  bras  de 
rivière  navigable , pour  augmenter  le  volume 
alimentaire  du  mouvement  des  usines , ne  s’é- 
tend pas  à l’enlèvement  d'une  alluvion,  qu’un 
tiers  riverain  soutient  être  sa  propriété. 
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COL'RS  D’EAU. 


4Ü 


1”  De  proposer  les  réglemens  généraux 
et  locaux  pour  la  police  des  rivières  na- 
vigables et  flottables,  et  accessoires  [i]; 

2“  De  provoquer,  d’office,  ou  sur  la 
demande  des  communes  et  des  riverains, 
les  changemens  h faire  dans  le  régime 
existant  des  eaux  [2]  ; 

L'autorisation  n'est  inallaquahie  qu'en  ce 
qui  concerne  le  domaine  public.  V.  ordon- 
nance du  22  Juin  1S2S  ( XVaclicinlieim  ).  — V. 
infra. 

L'intervention  des  tiers  intéressés  est  ad- 
mise par  la  voie  contentieuse. 

Lnrs<|ue  les  parties  intéressées  ont  été  con- 
tradictoirement entendues,  l'ordonnance  est 
inattaquable,  is avril  iS2i  (Ternaux),— ssaoûl 
1824  ( Debosque ),  — 2t  octobre  is27  (Bridier) , 
— 10  août  1828  (CinglanI  ). 

3»  Il  résulte  d'un  arrêté  du  3 thermidor  an  11, 
que  c'est  également  au  Gouvernement  à ac- 
corder, s'il  y a lieu , la  confirmation  des  an- 
ciennes concessions  d'eaux  Urées  des  rivières 
navigables,  pour  faire  mouvoir  les  usines, 
ainsi  que  raiitorisation  de  convertir  un  mou- 
lin à huile  en  un  moulin  à farine,  et  à pro- 
noncer sur  les  indemnités  réclamées  par  les 
propriétaires  riverains,  sauf  leur  opposition 
devant  ladite  autorité. 

Har  une  conséquence  du  même  principe , le 
préfet  ne  peut  établir,  en  celte  matière , des 
droits  et  des  serviUnles  : car  il  ne  peut,  de 
son  chef,  disposer  du  domaine  public.  V.  dé- 
cret du  22  brumaire  an  14  (archives). 

4“  Lorsque  le  rejet  d'une  deiiiatide  en  érec- 
tion de  moulins  et  usines  n'est  pas  seulement 
fondé  sur  les  intérêts  privés,  mais  sur  des 
considérations  d'ordre  public , telles  que  le 
maintien  d'un  gué , la  conservation  d'un  pont, 
d'une  route,  ou  autres  ouvrages  publics, 
l'examen  de  ces  questions,  purement  admi- 
nistratives , ne  peut  être  l'objet  d'un  pourvoi 
par  la  voie  contentieuse.  V.  ordonnance  du 
13  août  1823  (Bénard  ). 

Il  en  serait  de  même  des  demandes  qui  au- 
raient pour  but  le  maintien  ou  la  suppression 
des  canaux  navigables  ou  flottables.  V.  décret 
du  16  mars  iso?  ( archives  ). 

On  peut  en  dire  autant  des  réclamations 
des  marchands  de  bois  flotteurs , contre  les 
réglemens  du  ministre  de  l'intérieur  qui  in- 
terdisent le  flottage.  V.  décret  du  si  mai  isos 
(archives). 

[i]  El  acceisoires.  La  surveillance  de  l'au- 
torité administrative  sur  les  rivières  naviga- 


3°  De  donner  leur  avis  sur  les  demandes 
en  concession  de  prises  d’eau  dans  les 
rivières  navigables  [3]  ; 

4"  D’interpréter  les  arrêtés  réglemen- 
taires sur  la  fixation  des  points  d’eau  [4]  ; 

5“  De  fixer  l’alignement  des  chemins 
de  halage  [s]  ; 

blés  doit  s'étendre  même  sur  les  parties  de 
ces  rivières  qui  ne  le  sont  pas , comme  sur  les 
canaux  de  communication  qui  en  tirent  leurs 
eaux,  ou  sur  les  bras  non  navigables.  V.  dé- 
cret du  12  juillet  1806  (archives);  — ordon- 
nance du  23  février  is2o  (Champigny);  — 
Compétence  de.s  jutjes  de  paix,  p.  234. 

11  en  est  de  même  des  bras  non  flottables 
d’une  rivière  flottable.  — 27  avril  isss  { De- 
molon). 

(2)  V.  décret  du  23  avril  isi3  (archives)  ; — 
ordonnance  du  31  mars  fs23  ( Debosque). 

[s]  11  résulte  d’un  décret  du  22  fructidor  an  I2 
( archives  ) , que  si  des  concessions  de  dériva- 
tion d'eau  de  rivières  navigables  ont  été  faites 
à titre  d'inféodation , si  les  concessions  sont 
antérieures  û l'édit  de  1666,  qui  déclare  inalié- 
nables les  propriélés  publiques  et  fiscales  , 
les  moulins  et  les  dérivations  d'eau  canalisées, 
qui  en  font  partie  intégrante,  ne  peuvent  être 
considérés  comme  des  dépendances  du  do- 
maine public.  Toutefois,  s'il  s'élevait  des  dif- 
ficultés à ce  sujet,  elles  devraient  être  portées 
devant  les  tribunaux,  aux  termes  de  la  lui 
du  14  ventôse  an  7,  art.  27. 

[4]  Mais  non  de  réprimer  les  contraventions, 
en  ordonnant  |a  suppression  des  ouvrages  sup- 
posés faits  en  contravention , ce  qui  est  du 
ressort  des  conseils  de  préfecture.  V.  ordon- 
nance du  22  juin  1825  (Damay). 

[5]  V.  ordonnance  du  11  août  isos  (archives). 

Il  ne  sera  pas  inutile  de  résumer  ici  les 

principales  règles  de  la  législation  et  de  la 
jurisprudence  sur  les  chemins  de  halage. 

Il  a été  établi  : 

1“  Par  l'ordonnance  de  I66s , titre  27,  art.  7, 
que  la  servitude  du  cbemin  de  halage  était 
applicable  aux  rivières  navigables  alors,  ou 
qui  le  deviendraient.  V.  ordonnance  du  mois 
de  mai  1520  ; 

2»  Par  l'ordonnance  de  1672 , chapitre  17, 
art.  14.  sur  l'approvisionnement  de  Paris , que 
les  propriétaires  riverains  sont  assujétis  à la 
servitude  des  ports  ou  dépôts  de  bois  sur  le 
bord  des  cours  d’eau , moyennant  rétribution 
de  la  part  des  marchands  de  bois  ; 

ô«  Par  l’article  65«  du  Code  civil , que  les 
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senitiidps  par  la  loi , pour  l'ulilité 

puhliipie  ou  communale,  ont  pour  objet  le 
marclie-pied  le  long  des  rivières  navigables 
ou  flottables  ; 

4°  Par  un  avis  du  conseil  d'État , du  s mes- 
sidor an  is,  que  • l'obligation  de  laisser  un 
« espace  libre  sur  le  cours  des  rivières  navl- 

• gables  est  une  servitude  imposée  par  la  loi 

• sur  les  héritages  riverains  ( Code  civil  , 
B art.  S4S  et  uo);  que,  si  les  propriétaires  de 
« ces  héritages  ne  peuvent  rien  faire  qui  tende 
B à diminuer  l'usage  de  celle  serv  itude , ou  à 
B la  rendre  plus  incommode , les  individus  qui 
B Font  partie  du  public  qui  a ce  droit  de  servi- 
" tude,  ne  peuvent  en  user  que  suivant  leurs 
B litres,  sans  pouvoir  faire  dans  le  fonds  qui 
B doit  la  servitude , de  changement  qui  en  ag- 
B grave  la  condition  (Code  civil, art.  701  et  701); 
« que  le  lilr(;de  cette  servitude  est  dans  l'ar- 
B licle  7 du  titre  7S  de  l'ordonnance  de  <ess; 
B qu'il  suit  de  cet  article  i»qiie  le  propriétaire 
B est  tenu  de  soiiifrir  le  passage , soit  des  gens 
B de  pied , soit  des  chevaux , dans  l'espace  dé- 
B terminé , niais  non  aucun  établissement  à 
B demeure  fût-il  restreint  dans  ce  même  es- 
B pace  ; 7"  que  l'espace  dont  il  s'agit  doit  être 
B laissé  par  tous  les  propriétaires  d'héritages 
B ahoiilissans  aux  rivières  navigables , quel 
B que  soit  le  mode  de  la  navigation , parce 
B que  là  où  il  n'y  a point  trait  de  chevaux , il 
B y a au  moins  cheiniu , ce  que  l'ordonnance, 
B dans  le  sommaire  du  litre  , et  le  Code  civil, 
B art.  8<s,  appellent  marche  pied  ; 3»  que  l'or- 
B donnance  ellc-inèine  détermine  la  largeur 
B de  ce  marche  pied  , par  la  disposition  qui 
B exige  dix  pieds  de  lihre  du  cdlé  que  les  ha- 
B teaux  ne  se  tirent  pas , ce  qui  rend  cette 
B largeur  commune  aux  deux  bords,  lorsqu'il 
B n'y  a tirage  sur  aucun  des  deuxj  que  la  lui 
B du  is  floréal  an  10  n'a  disposé  que  de  ce  qui 
B appartenait  au  domaine  public;  que,  sui- 
B vant  les  articles  sss  et  us  du  Code  civil , la 
B propriété  nationale  se  renferme  dans  le  lit 
B des  fleuves  et  rivières  navigables,  et  celle 
B des  riverains  s'étend  jusqu'au  bord  des  niè- 
B mes  fleuyes  et  rivières,  sauf  la  servitude  du 
B marche-(iied  ; que  les  pécheurs  n'ont  droit 
B d’exiger  ce  marche  pied  et  de  s’en  servir 
B que  comme  tous  les  autres  navigateurs  ; 

B Ou'il  suit  de  ces  motifs , 1°  que  la  dispo- 
B sition  de  l'art.  7 du  titre  2S  de  l'ordonnance 
B des  eaux  et  forêts,  de  icso,  conlirmée  par 
B le  Code  civil , s'applique  .4  toutes  les  rivières 
B et  fleuves  navigables  .soit  que  la  navigalion 
B s’y  fasse  à trait  de  chevaux  ou  iriiommcs , 
B ou  à l'aide  du  flux  et  reflux,  ou  par  l'im- 
B pulsion  du  vent;  mais  que  l’espace  de  vingl- 


B quatre  ou  trente  pieds , spécifié  dans  cct 
B article,  ne  peut  être  exigé  que  sur  le  bord 
B du  côté  que  le  tirage  a lieu , et  se  trouve 
B restreint  à dix  pieds  pour  chacun  des  deux 
B Imrds  , tant  qu'il  n'y  a pas  de  tirage  à cbe- 
B vaux  d'établi  ; même  sens,  is  juin  issi  (Cour- 
B tillier  ). 

B 3°  Que  la  loi  du  is  floréal  an  10  n'ayant 
B rien  innové , ni  ajouté  à celte  disposition , 
B le  droit  de  servitude  des  pécheurs  à terre  se 
B borne  à l'usage  du  marche-pied,  tel  que 
B l’ont  les  autres  navigateurs  " ; 

S”  Par  un  décret  du  s vendémiaire  an  14  ( ar- 
chives), sur  les  chemins  de  halage  , que  les 
contraventions  à l’art.  7 du  titre  n de  l'or- 
donnance de  16SS  sont  jugées  par  les  conseils 
de  préfecture.  V.  loi  du  js  floréal  an  10.  Par 
un  décret  du  11  janvier  isos  (archives),  une 
indemnité  est  due  aux  riverains , au  cas  de 
navigabilité  nouvelle , mais  à priori.  V.  3 août 
ISM  ( de  Mirandol  ) , — atlde  cour  de  Montpel- 
lier, h juillet  IS33  ; 

6"  Par  une  ordonnance  du  ><i  novembre  isis 
(archives),  que,  tant  ipie  les  travaux  et 
appareils  mobiles  que  la  pèche  exige  ne  s'éten- 
dent pas  au-delà  du  terrain  ré-servé  au  marche- 
pied des  rivières , les  propriétaires  riverains 
n'ont  pas  le  droit  d'en  empêcher  l'exercice  ; 

7°  Par  une  ordonnance  du  is  août  isis  (au 
Bulletin),  et  une  autre  ordonnance  du  k août 
isio  (archives),  que  l'obligation  consacrée  par 
l'ordonnance  de  isss  et  par  le  Code  civil , de 
laisser  , sur  le  bord  des  rivières  navigables , 
un  chemin  pour  le  halage  des  bateaux,  im- 
pose servitude,  et  ne  caractérise  pas  une 
expropriation  , et  que,  si  les  bateliers  peuvent 
s'arrêter  dans  leur  marche  partout  oû  le  be- 
soin de  la  navigalion  l’exige,  ce  serait  aggra- 
ver la  servitude  des  riverains  que  de  permettre 
arbitrairement , dans  l'intérêt  d’un  tiers , la 
formation  d'un  port  fixe  d’abordage  le  long 
d'un  chemin  île  halage,  dont  la  propriété 
n'aurait  pas  été  acquise  préalablement  pour 
cause  d'utilité  publique , ou  bien  de  pêche- 
ries-, aqui'ducs  et  lavoirs  ; 

8“  Par  une  ordonnance  du  î4  décembre  isis 
( Asselin  ) , que  la  servitude  s'étend  sur  la 
grève  du  bord  de  la  mer,  qui  se  trouve  entre 
les  eaux  basses  cl  l'élévation  des  hautes  ma- 
rées. V.  décret  réglementaire  du  M janvier 
ISOS,  art.  4. 

0°  Par  une  ordonnance  du  11  avril  isii  (ar- 
chives), que  les  chemins  de  halage,  sur  les 
canaux  artificiels , Font  partie  de  la  propriété 
des  canaux , et  reçoivent  la  destination  qui 
leur  est  assignée  par  les  actes  de  création  ou 
de  concession  de  ces  établissemens  ; 
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C“  De  reconnaître  et  de  déclarer  si  une 
rivière  est  navigable  ou  Rottable  [i]  ; 


7“  De  proposer  le  changement  de  di- 
rection, ou  l'élargissement,  ou  le  creu- 


10°  Par  une  ordonnance  du  is  juinisii 
(Courtillier) , que  la  revendication  d'un  droit 
de  passage , même  sur  un  chemin  de  lialage, 
faite  par  un  particulier  dans  son  intérêt  privé, 
et  non  pour  le  service  de  la  navigation  , ne 
constitue  pas  une  question  de  grande  voirie 
de  la  compétence  de  l'adniinistralion; 

11°  Par  une  ordonnance  du  s mai  isji 
( Comte),  que  les  contraventions  relatives  à 
la  servitude  d es  chemins  de  halage  et  marche- 
pied le  long  des  rivières  navigables  et  flot- 
tables sont,  de  leur  nature,  matières  de 
grande  voirie , et  doivent  être  réprimées , 
d'après  les  mêmes  règles , par  les  conseils  de 
préfecture.  V.  décrets réglementairesdes  isdé- 
cenihre  isii , litre  s ,— lo  avril  isii  (archives), 
— s août  IS37  ( Coiivreux  ); 

12”  Par  deux  instructions  des  ponts  et 
chaussées  des  37  juillet  1S3S  et  s janvier  IS3S, 
que  le  chemin  du  halage  est  pris  sur  les  rives 
des  Iles  sises  au  milieu  du  fleuve  ; 

15°  Par  une  ordonnance  du  4 juillet  IS37 , 
que  les  riverains  doivent  le  chemin  de  ba- 
lage  dans  les  dimensions  fixées  par  l'édit  de 
1SS9  et  dans  l'état  actuel  du  cours  d'eau  na- 
vigable , soit  qu'ils  aient  prnfltè  d'une  allu- 
vion,  soit  que  l'action  des  eaux  ait  enlevé 
une  portion  de  la  rive.  4 juillet  iS37  (de  lion- 
neval  ) ; 

14"  Par  une  ordonnance  du  i4  novembre 
1104  (Liégeois)  que  lorsqu'une  rivière  canali- 
sée ou  navigable  est  donnée  pour  confiii  û 
l'immeuble  vendu  , l'acquéreur  n'a  pas  droit 
û la  propriété  des  arbres  plantés  sur  le  cbe- 
min  de  lialage.  C'est  la  digue  servant  de 
cbeniin  de  halage  qui  doit  être  la  limite  du 
bien  vendu  et  non  la  rivière.  Conférer  avec 
une  ordonnance  du  4 juillet  is37  (Berthier); 

15“  Par  les  ordonnances  des  3S  février  is3s 
(de  Brivazac),  — i"  août  IS34  (Labbé),  — 
ajanvier  is3i  (Palierne),  — lo  juin  issj  (Pavy), 
que  les  conslructious  et  plantations  en  dedans 
des  limites  du  chemin  de  halage  doivent  être 
détruites  et  puniesd'iine  amende  desoo  francs. 
Même  sens,  3 février  |S3S  (Chavagnac)  ; 

10”  Par  l'ordonnance  du  s août  is3s  (de 
Mirandol),  qu'il  n'est  dû  d'indemuilé  que 
dans  le  cas  de  navigation  nouvellement 
établie  ; 

17”  Par  deux  arrêts  de  la  Cour  de  cassa- 
tion des  34  février  IS37  et  s février  1S33,  que  les 
chemins  de  lialage  font  partie  de  la  grande 
voirie , et  que  les  conseils  de  préfecture  sont 


seuls  compétens  pour  réprimer  les  contra- 
ventions commises  sur  les<lits  chemins; 

18”  Par  les  décrets  et  ordonnances  des 
33  février  isi3  (archives),  — s février  is3s  (mi- 
nistre de  l'intérieur),  — as  février  isss  (de 
Brivazac) 3 avril  isas  (Bonus), — lojuin  isas 
( Wiiiter  ),  — 8 juillet  isa»  ( l)U|ierrier),  — 
35  janvier  IS3S (Langlois) , — ai  jutn  is33  (pré- 
fet de  la  .Seine-Inférieure), 

Que  les  riverains  ne  peuvent  établir  sur  le 
chemin  de  halage , sans  en  avoir  obtenu  la 
permission,  aucune  construction,  plantation, 
ni  clôture  nuisibles  û la  navigation,  û la  via- 
bilité du  chemin,  à l'accroissement  des  alté- 
rissemens,  à peine  de  destruction  desdils 
ouvrages,  même  anciens.  .Même  sens,  as  dé- 
cembre 1830  (de  Ctiastenet); 

Ul”  Par  les  ordonnances  des  ao  juin  isis 
(archives),  — as  août  isis  (archives),  — s août 
1839  (de  .Mirandol),  — et  décret  réglementaire 
du  33  janvier  isus  , art.  s, 

Que  lorsqu'une  rivière  qui  ne  l'a  jamais  été, 
devient  navigable,  l'adiniiiistration  a le  droit 
de  Axer  le  chemin  de  halage  et  même  les  ports 
pour  le  chargement  et  le  déchargement  des 
marchandises,  à la  condition  d'une  indemnité 
aux  riverains. 

L'ordonnance  de  isza  a réduit  le  marche- 
pied à quatre  pieds.  Conférer  avec  l'avis  du 
conseil  du  s messidor  an  i3. 

Le  chemin  de  halage  est  dû  à partir  du 
point  que  le  fleuve  atteint  dans  sa  plusgrande 
hauteur  naturelle. 

[i]  V.  décret  du  aa  janvier  isos  (llours);  — 
ordonnance  du  Z7  décembre isaojMellon).  — V. 
Itéyhiie  des  eaux,  par  .M.  tiarnier,page  la.Ces 
déclarations  ne  peuvent  que  rcconiiaitre  la 
navigabilité  préexistante,  mais  non  la  créer. 

Il  résulte  d'un  arrêté  du  9 frimaire  an  lo 
(archives)  que  la  question  de  savoir  <|uel  est  le 
cours  d'une  rivière  le  plus  fréquenté  par  la 
navigation,  et  établi  comme  point  de  démar- 
cation entre  les  déparlemens  , n'est  point  de 
la  compétence  des  tribunaux,  mais  de  l'au- 
torité administrative,  dans  les  attributions  de 
laquelle  ont  toujours  été  comprises  les  déli- 
mitations politiques  de  territoire. 

Il  n'y  a qu'une  loi  qui  pilisse,  selon  nous, 
poser  les  règles  générales  d'après  lesquelles 
un  cours  d’eau  privé  entre,  par  la  déclaration 
du  gouvernement , dans  le  domaine  public, 
déterminer  les  caractères  de  la  navigabilité, 
les  formes  de  la  déclarationd’utilité  publique. 
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sement  de  leur  lit  , sans  préjudice  des 
questions  préalables  de  propriété  et  d’in- 
demnité , s'il  y a lieu  [i]  ; 

8°  D’ordonner , dans  l’intérét  général 
des  propriétaires  riverains  et  de  l’ordre 
public  , pour  empêcher  la  déperdition 
des  eaux,  la  construction  de  barrages  à 
remboucbure  des  canaux  de  dérivation, 
ou  autres  travaux,  dans  le  même  intérêt, 
cl  moins  que  lesdits  travaux  n’aient  été , 
dans  le  titre  antérieur  de  concession,  ou 
dans  les  statuts  des  associations,  réglés 
parle  Gouvernement,  sous  certaines  con- 
ditions, qui  font  alors  la  loi  des  parties, 
et  dont  il  n’est  pas  permis  de  s’écarter  [2]; 

9“  D’empêcher  le  détournement  des 
eaux  navigables  ou  l’affaiblissement  de 
leur  cours  par  tranchées,  fossés  ou  ca- 
naux [3]; 

10“  D’ordonner  le  curage  des  canaux 
et  rivières  navigables  et  flottables,  et  de 
régler  le  mode  de  paiement  des  frais  oc- 

Ics  délais  et  les  voies  de  réclamation  des  par- 
ties intéressées,  et  les  indemnités  €|u’elles 
peuvent  olitenir. 

La  elassitiration  des  routes  d’eau  et  l’exé- 
cution de  cette  loi  rentreraient  ensuite  dans 
le  domaine  des  ordonnances. 

Çuel  est  le  (loinl  0(1  un  cours  d'eau  devient 
navigable  ? celui  où  il  n'existerait  même  que 
des  pertiiis.  19  janvier  issi  (Ca.via). 

Lorsque  la  déclaration  de  rivière  HotUble 
n’est  pas  attaquée,  le  préfet  peut  faire  ultérieu- 
rement un  réglement  d’eau  pour  cette  rivière. 

L’usage  est  de  ne  permettre  le  flottage  que 
du  mois  de  novembre  au  mois  de  mars.  14 
janvier  isio  (archives). 

Les  propriétaires  des  moulins  sont  tenus 
sans  indemnité  de  laisser  chômer  leurs  mou- 
lins. s'il  en  est  besoin,  pendant  le  flottage.  14 
janvier  isio  (archives). 

fl)  V.  loi  du  14  floréal  an  11;  — Co<lc  civil, 
art.  545;  — lois  des  is  septembre  isor  , art.  49, 
— 8 mars  isio  ; — décrets  des  j.v  janvier  isos , — 
17  juillet  1811  ordonnance  du  19  mars  isjo. — 
V.  /Iéç/(»ic  tles'eani,  iiar  M.  Garnier,  p.  js. 

[j]  V.  ordonnances  des  20  novembre  isii 
et  23  février  is23. 

[3]  Ordonnance  de  is69  arrêtés  du  Gou- 
vernement des  15  nivôse  an  s,  et  19  ventôse 
an  6. 

[4]  V.  décrets  des  12  avril  I812  (archives),  et  s 


casionnés  par  ces  travaux,  sauf  le  recours 
au  conseil  de  préfecture,  s’il  y a récla- 
mation sur  le  paiement  [<]; 

11"  De  prescrire,  pour  cause  d'utilité 
publique,  le  rétablissement  des  puisards 
exislans  dans  les  propriétés  privées,  au 
bord  des  grandes  routes,  sans  préjudice 
de  l’indemnité,  s’il  y a lieu  (s)  ; 

12"  De  faire  ouvrir  des  fossés,  ou  exé- 
cuter d’urgence,  cl  dans  l’intérk  public 
ou  rnmiuunal , des  travaux  sur  les  pro- 
priétés des  particuliers , pour  amener 
ou  faire  écouler  les  eaux  , et  sans  préju- 
dice du  recours  des  propriétaires  en  in- 
demnité, devant  qui  de  droit  [o]; 

13“  De  régler  les  établissemens  des 
usines  et  leur  emplacement,  la  dimension 
des  déversoirs  et  autres  ouvrages  d’art, 
et  la  hauteur  des  eaux  des  motilins  con- 
struits et  à eonstruire,  de  manière  qu’elle 
ne  nuLse  ’a  personnel?]  ; 

11“  De  statuer  sur  le  changement  des 


mars  isis  (archives),  — ts  mars  iS35  (Bary),  — 
22  mai  1819  (Bardet  et  consorts)  ; — même 
sens.  5 novembre  is23  (commune  île  St-Gelly), 

— 28  mai  1807  (archives). 

[5]  V.  ordonnance  du  27  mai  isis  (V'  Cha- 
zelle),  à notre  rapport. 

[s]  V.  ordonnance  du  is  novembre  isis 
(archives). 

(7]  V.  loi  du  6 octobre  1791,  titre  2,  article  16; 

— arrêté  réglementaire  du  19  nivôse  an  « ; — 
Cassation,  2s  mai  1S07  ; — décrets  des  19  mars 
(archives),  11  août  isus  (archives), — 3 janvier, 
13  octobre  1809  ,-17  janvier  1812  , — 22  fé- 
vrier 1813,  — 8 mars  1814;  — ordonnances 
des  31  mars  isis,  — 2-9  juillet  1820,  — 26  mai 
1624  (Galvaing). 

Aiicim  moulin  ni  usine,  même  ô nef,  sur 
bateaux  ne  peut  être  construit  ni  réparé  sur 
une  rivière  navigable  sans  autorisation; 
arrêté  du  Gouvernement  du  19  vent6,se  an  e, 
article  12.  — 17  juin  i83o(Miramonl),  — so  mai 
■821  (l'association  des  vidanges  deTarascon); 

— 22  janvier  is24  ( Hache),  — 19  mai  i83s 
(Miramont)il  peine  de  démolition. 

Les  dé(ienses  d'entretien  et  de  conservation 
des  ouvrages  construits  sur  les  rivières  navi- 
gables doivent  être  supportées  exclusivement 
ou  proportionnellement  partagées  par  les 
particuliers  ou  l'administration , selon  qu’el- 
les ont  été  faites  plus  ou  moins,  ou  entiêre- 
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Tannes , d’autoriser  et  de  régler  leur  ou- 
verture provisionnelle , et  de  réprimer  les 
inondations  riveraines  qui  découleraient 
du  fait  seul  de  leur  exhaussement  [t]  ; 

lü”  D’autoriser  les  constructions  d’a- 
quéducs  sous  les  routes  [2]; 

16"  De  statuer  par  mesure  d'intérêt  et 
d’ordre  public , sur  le  déplacement  ou  le 
chômage  d’une  usine  [j]  ; 

17"  De  régler  les  associations  de  pro- 
priétaires intéressés  «i  des  chaussées  et 
digues  défensives  [4]  ; 

18"  De  régler  les  honoraires  dus  aux 
ingénieurs  et  de  délivrer  exécutoire  pour 
leur  paiement  [s]  ; 

19"  D’ordonner,  sur  les  rivières  flot- 
■ tables,  sauf  l’approbation  du  directeur 
général  des  ponts  et  chaussées , la  con- 
struction d’ouvrages  tendant  à favoriser 
le  flottage  dos  bois  destinés  à l’approvi- 


ment.dans l'intérêt  soit  de  la  navigation,  soit 
des  usines,  j juillet  i8jo(Joyeux), — lo  janvier 
1821  (Delard),  — ejuinisso  ( Tauriac),  — 2S 
novembre  issi  ( ministre  de  l’intérieur). 

A moins  (pie  ces  dépenses  n’aient  été  ré- 
glées par  l'acte  primitif  d’autorisation  ou  par 
des  usages  locaux,  ou  par  réglement  spé- 
cial. 10  janvier  is2i  (Delard),  — ts  avril  is2s 
(Ralieaii), 

Ou  par  une  ordonnance  royale  de  réparti- 
tion. 16  janvier  I82S  (Uertin). 

Le  concessionnaire  peut  réclamer  une  in- 
demnité, en  se  fondant  sur  des  titres  anciens 
auxquels  il  n'a  pas  renoncé  et  dont  la  jouis- 
sance n’aurait  pas  été  troublée  par  des  régle- 
mens  d’eau,  des  réclamations  privées  ou  des 
arrêtés  administratifs.  2 août  is26  (Noizet), 
— 15  juillet  IS2S  (Massé),  — s juin  isai  (Bau- 
grand). 

[1]  V.  décret  du  is  mai  isi2  (archives);  — 
ordonnances  des  4 juin  isii  (archives),  — 
20  décembre  isio  (Beaulieu). 

[2]  V.  ordonnance  du  20  octobre  isos  (Ri- 
bout). 

[5]  29  août  1821  (Martin),  — 22  novembre  is26 
(SeriMittc). 

[4]  51  décembre  iS2s  (Dessollier),  — 21  jan- 
vier 1854  (Lambin),  — is  mai  issi  (Boulbon). 

[s]  10  septembre  et  s décembre  isi?  (Dupui- 
chant). 

[s]  V.  décret  du  14  juillet  isii  (Fontaine),  — 
20  janvier  isso  (Bié). 
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sionnement  des  villes,  sans  préjudice  du 
recours  nu  ministre  de  l’inlérieur,  et  en- 
suite au  conseil  d’État,  si  lesdits  arrêtés 
changeaient  le  point  d’eau , le  régime  des 
écluses,  ponts,  etc. , s’ils  entravaient  le 
service  des  moulins  et  bateaux,  et  s’ils 
préjugaient  l’indemnité  que  les  proprié- 
taires des  moulins  peuvent  réclamer  des 
marchands  de  bois  [g]  ; 

20"  De  déterminer,  sur  l’avis  des  in- 
génieurs en  ebef,  les  travaux_d’attérisse- 
ment  et  de  curage , nécessaires  pour  les 
torrens  qui  débordent , et  le  mode  de  les 
exécuter  [7]  ; 

21"  D’ordonner  la  destruction  ou  la 
suspension  des  ouvrages  d’une  usine , ou 
de  barrages , épis  et  lavoirs  floltans , ou 
autres  travaux  d’art. 

Soit  parce  qu’ils  ont  été  construits  sans 
permission  préalable  [s] , 


[7]  F,n  se  conformant  à l’article  de  la  loi 
du  14  floréal  an  11,  et,  en  cas  de  difficultés 
sur  l'exécution,  dise  conformant  à l’article  2. 
V.  décret  du  22  décembre  isii  (archives), — 
.même  sens,  4 novembre  iS5j  (Petit-Clerc). 

[s]  V.  décrets  des  2s  février,  is  octobre  isos 
(archives),  — is  avril  isii  (archives);  — ordon- 
nances des  21  août  isis  (Guérin),  — 22  jan- 
vier IS24  ( Hache  ),  — 20  novembre  1822  (Du- 
vivier). 

L’arrêté  du  préfet  ne  fait  pas  obstacle  au 
jugement  de  la  question  de  propriété,  par  les 
tribunaux  ordinaires.  Toutefois,  l’action  pos- 
sessoire,  formée  devant  le  juge  de  paix,  et  qui 
n’aurait  dans  ce  cas.  |iour  objet,  que  de  mettre 
empêchement  û l’exécution  de  l’acte  adminis- 
tratif, pourrait  être  annulée  par  la  voie  de 
conflit.  V.  décret  du  2S  juin  I809  ( archives). 

Mais  en  appel  seulement.  V.  au  mot  C’on/fiY. 

Encore  moins  les  tribunaux  pourraient-ils 
ordonner  des  travaux  dans  les  rivières.  Car 
leur  jugement  aurait  alors  pour  résultat  de 
mettre  en  opposition  des  rapports  d’experts , 
nommés  en  justice,  avec  des  rapports  des  in- 
génieurs du  Gouvernement;  de  contrarier 
ainsi  les  mesures  prises  par  radmioistralion  , 
et  de  constituer  en  quelque  sorte  les  tribu- 
naux juges  des  opérations  de  l’autorité  admi- 
nistrative. V.  ordonnance  du  11  décembre  1814 
( Petit). 

C(‘S  principes  sont  applicables , même  aux 
simples  cours  d’eau.  V.  infrà. 

• 4 
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Soit  parce  qu'ils  entravent  le  cours  îles 
rivières  [i] , 

Soit  parce  qu’ils  sont  offensifs  contre 
l’une  des  rives  d’une  rivière  navigable  ou 
flottable  [2] , 

Soit  parce  qu’ils  sont  contraires  aux 
titres  administratifs  de  concession  [a] , 

Soit  pour  des  motifs  d’utilité  publique 
régulièrement  constatés  (4]  ; 

ai”  D’autoriser  la  construction  des 
vannes  de  flottage,  et  l’augmentation  de 
largeur  des  vannes  et  des  roues  des  usi- 
nes [5]  ; 

aô"  De  prescrire  la  consolidation  et  l’ex- 
tension d’une alluvion  parties  plantations 

Mais  les  tribunaux  seraient-ils  compètens , 
si  finléri't  privé  souffrait  d’une  conslriictinn 
faite  par  l'État , dans  une  propriété  nationale 
et  sur  un  cours  d’eau  ? Non  : car  il  n’en  ré- 
sulte pas  un  droit  formel  d'opposition  , mais 
seulement  une  action  en  indemnité  à poursui- 
vre devant  l’autorité  administrative  elle- 
même  , aux  termes  de  la  loi  du  ^ septembre 
1790.  Ainsi , les  particuliers  auraient,  dans  ce 
cas , deux  sortes  d’actions  : l’une  devant  l’au- 
torité su|>érieure,  dans  l'ordre  de  la  hiérarebie 
administrative,  contre  tes  innovations,  s’ils 
prétendent  qu’elles  ne  sont  pas  commandées 
par  l’intérét  public;  l'autre  en  réglement 
d’indemnité.  Au  surplus,  il  suflirait  qu'il  exis- 
tât un  acte  administratif,  qui  eût  ordonné 
ces  innovations,  pour  que  , sous  ce  rapport, 
le  conflit  fût  bien  élevé.  V.  arrêté  du  m prai- 
rial an  II  (archives). 

[i]  13  juin  1871,  — 79  février  et  is  octobre 
1809,  — 71  et  SI  août  ISIS  (archives). 

V.  aussi  un  arrêté  du  Gouvernement  du 
9 vendémiaire  an  s (archives),  — is  sejitem- 
bre  1831  (Bertrand). 

[i]V.  ordonnances  des  7 juillet  iS7o  (Lamar- 
que),  — 19  octobre  IS7S  (commune  de  Chû- 
teaurenard  ). 

Si  les  ouvrages  n’étaient  pas  offensifs , 
l’administration  ne  pourrait  pas  en  ordonner 
la  destruction,  ic  janvier  i82S  (Bertin  ) , — ar- 
rêt de  la  cour  d'Aix  de  isis. 

[s]  V.  ordonnance  du  27  janvier  i87<(Cléris- 
seau). 

[i]  V.  décret  du  7S  avril  isii  (archives)  ; — 
ordonnance  du  21  août  isie  (Guérin). 

[s]  V.  ordonnance  du  is  novembre  iS73(Lan- 
celin). 

[s)  V.  décret  du  7s  mars  iso;  (archives). 


de  pieux  et  ouvrages  d’art , dans  l’inté- 
rêt public,  et  sans  préjudice  des  ques- 
tions de  propriété  [9] , 

Ou , par  provision , la  destruction  et 
l’enlèvement  de  bancs  de  sable , de  bar- 
rages ou  de  travaux  exécutés  par  des  par- 
ticuliers , au  bord  ou  dans  le  lit  des  ri- 
vières, et  qui  pourraient,  soit  entraver 
la  navigation , soit  occasionner  des  inon- 
dations par  le  regord  des  eaux  habituel- 
les, ou  lors  des  crues  [7]  ; 

2i"  D’indiquer  et  de  fixer  les  ports  où 
doivent  être  déjiosés  les  bois  destinés  à 
l’approvisionnement  de  Paris  [s]  ; 

20"  De  révoquer  ou  retirer  les  conces- 


[7]  V.  loi  du  29  floréal  an  10 , article  3 ; — ar- 
rêté du  i frimaire  an  11  ; — décrets  des  is  août 
1807  ( Voillerau  ),  — s janvier  isis  ( Blanc);  — 
ordonnance  du  is  mars  ists  ( Bled  ). 

(s)  V.  ordonnance  de  I677  ; — ordonnances 
des  9 juillet  1B20  (Devaux),  — 4 février  1874 
(Boiitron) , — is  juillet  1977 (Salle),  — 21  juin 

1875  (Allix). 

Cette  servitude  n’affecte  pas  les  propriétés 
closes.  14  juillet  i8i9(Diimoustier). 

Consulter  sur  l'indemnité  due  pour  chûmage 
de  moulins  et  pour  l’empilage  des  cordes  de 
bois , l'édit  de  I677,  l'ordonnance  de  ises,  la  loi 
du  78  juillet  1874  , et  les  arrêtés  du  Gouverne- 
ment des  21  brumaire  an  s et  7 floréal  an  9. 

C’est l’administration  à régler  et  A répar- 
tir entre  les  intéressés  les  dépenses  d'établis- 
sement et  d’entretien  des  ouvrages  utiles  à 
des  usines  et  au  commerce  du  flottage.  7 août 

1876  (Bernard) , — 77  février  isss  (Coulon). 

.Si  les  eonstructions  favorables  au  com- 
merce, causent  un  dommage  réel  aux  rive- 
rains, il  est  dû  une  indemnité.  1$  novembre 
1675  (Lancelin  ). 

Si  elles  sont  faites  dans  l’intérêt  des  rive- 
rains , elles  doivent  être  disposées  de  manière 
A ne  pas  nuire  A la  navigation  ou  au  flottage. 
24  octobre  1834  (Boiirjot). 

Il  résulte  aussi  d'un  décret  du  15  octobre  isc9 
( archives  ) , que  c’est  aux  préfets  A constater, 
par  des  enquêtes , l'existence  des  ports  publics 
sortes  rivières  et  canaux  navigables  et  flot- 
tables, et  que  toutes  les  réclamations  relati- 
ves A l'usage  d’une  telle  partie  du  domaine 
public  sont  du  ressort  de  l'autorité  adminis- 
trative. 

Toutefois , l’arrêté  des  consuls , du  7 floréal 
an  9 , n'est  relatif  qu’au  cas  ou  une  contesta- 
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sions  (le  dériver  les  eaux  de  rivières  navi- 
gables, lorsque  les  conditions  de  la  conces- 
sion ne  sont  pas  fidèlement  exécutées  [i]  ; 

26“  De  prendre,  en  un  mot,  toutes  les 
mesures  de  surveillance,  de  police  et  de 
haute  administration,  qui  peuvent  inté- 
resser l’ordre  public , sous  le  rapport  du 
flottage , de  la  navigation,  de  l’intérêt  gé- 
néral des  riverains , du  passage  des  gués, 

tion  s'élèverait  sur  des  bois  destinés  à l'ap- 
provisionneinent  de  Paris,  et  diifpersés  par 
une  crue  subite  d'eau , et  non  à cetui  m'i  des 
bois  seraient,  sans  nécessité,  (tébardés  sur  des 
prés  nu  terrains  particuliers.  Ce  serait  alors 
au.x  tribunaux  à juger.  V.  décret  du  îs  dé- 
cembre 1810  { Moirial  ). 

[i]  V.  arrêté  réglementaire,  du  is  ventôse 
an  s;  — décret  du  i3  janvier  isis  (Simon);  — 
ordonnances  des  19  mars  ( Blanrhenay),  — 
9 juillet  1820  (Crusel),  — is  décembre  is2i 
( Cardon). 

[1]  V.  ordonnance  du  2S  décembre  isis  ( ar- 
chives). 

(j)  C'est-à-dire  si  la  matière  est  conten- 
tieuse. 

Il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  non  plus  que , 
dans  tous  les  cas  dont  nous  venons  de  parler, 
et  autres  analogues,  les  préfets  n'ont,  à pro- 
prement parler,  que  des  propositions  à faire, 
soit  au  directeur  général  des  ponts  et  chaus- 
sées , soit  au  ministre  de  l'intérieur.  Ainsi , les 
préfets  qui  veulent  sagement  administrer,  et 
ne  pas  léser  les  droits  des  tiers , doivent  s'abs- 
tenir d'exécuter  les  mesures  qu'ils  proposent, 
avant  qu'elles  aient  reçu  l'approbation  de 
l'autorité  supérieure.  Souvent  des  travaux  de 
localité,  même  utiles,  se  lient  à des  vues 
d'administration  générale , ou  à de  vastes 
combinaisons  de  finances.  Les  préfets  ne  sont 
pas  dans  une  sphère  assez  haute  pour  appré- 
cier l'opportunité  de  l'exécution , ses  incon- 
véniens  ou  ses  avantages  généraux.  Telle  en- 
treprise peut,  dans  un  moment  donné,  excéder 
les  forces  du  budget  ; tels  travaux  sont  impra- 
ticables ou  intempestifs  ; tels  ouvrages  , pro- 
fitables à une  commune,  à un  arrondissement, 
à un  d(-partement , peuvent  nuire  à une  autre 
commune , à un  autre  arrondissement , à un 
ou  à plusieurs  autres  départemens , entraver 
les  développemens  d'une  précieuse  industrie , 
exiger  des  cessions  de  terrains , dont  le  prix 
d'achat  serait  hors  de  proportion  avec  les 
avantages  de  la  mesure. 

Sans  doute  , le  recours  des  parties  est  011- 


.11 

de  l’approvisionnement  des  villes , et  au- 
tres services  pulilics  [2) , 

Sauf  tout  recours  au  ministre  de  l’in- 
térieur,et ensuite  au  conseil  d’État,  contre 
la  décision  ministérielle  à intervenir,  s’il 
y a lieu  [3). 

Du  mlnUtre  de  l'iulérieur. 

II.  Du  principe  que  les  préfets  ne  sont 

vert  devant  les  préfets  ; mais  ce  recours  peut 
être  tardif,  et  l’exécution  irréjiarable. 

Toutefois , s’il  y a urgence  ; si  un  pont , at- 
taqué par  les  eaux  ou  miné  par  le  temps,  me- 
nace des'écrouler  ; si  les  digues  qui  retiennent 
un  fleuve  se  rompent  et  ouvrent  passage, 
dans  les  villes  ou  les  campagnes , à l'irruption 
des  eaux;  s’il  faut,  à l'instant  même,  creuser 
un  écoulement  pour  des  torrens , à travers 
les  fonds  d'un  particulier;  si  des  usines  , ou 
travaux  construits  sans  automation  , inter- 
rompent le  libre  cours  des  eaux,  ou  les  font 
regorger  sur  les  terres  riveraines  , ou  noient 
les  roues  des  usines  supérieures , ou  barrent 
la  navigation  ou  la  flottaison  ; dans  tous  ces 
cas , et  autres,  l’exécution  peut  précéder  l'ap- 
probation du  ministre , mais  à la  charge , par 
les  préfets , de  rendre  immédiatement  compte 
des  mesures  de  police  ou  de  sûreté  par  eux 
prises,  et  sans  préjudice  du  recours  des  par- 
ties intéressées. 

C'est  dans  le  sens  de  ces  observations  qu'il 
a été  récemment  établi  en  principe  ; 

1“  Que  les  arrêtés  des  préfets , en  matière 
d'autorisation  d'usines,  ne  sont  que  prépara- 
toires; 

S»  Vue , lorsque  les  préfets  en  ordonnent 
re.xécution,iIsempiètcntsur  l’autorité  royale, 
qui  peut  seule  autoriser  définitivement  ; 

3°  Due,  lorsqu’ils  jugent  les  oppositions  à 
l'autorisation  fondées  surles  titres  anciens  re- 
latifs à l'usage  des  eaux,  ils  empiètent  sur  les 
attribulionsdes  tribunaux. 

Ils  peuvent  donc  à la  fois  excéder  leurs 
pouvoirs  dans  le  premier  cas,  et,  dans  le  se- 
cond cas,  leur  com|>étcnce. 

Les  préfets  doivent  renvoyer  devant  les  tri- 
bunaux le  jugement  préalable  des  questions 
de  propriété  et  d'usage , et  donner  un  avis  au 
ministre  de  l'intérieur  sur  les  convenances 
administratives  de  l'autorisation. 

C'est  dans  le  même  sens  qu'une  ordon- 
nance du  18  janvier  isss  (Bonis)  établit,  1"  que 
les  arrêtés  d'exécution,  pris  par  les  préfets, 
en  matière  d'autorisation  d'usines  , ne  peu- 
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que  ilesagens  subordonnés  aux  ministres, 
il  suit  : 

(,)u’il  appartient, 

1“  Au  ministre  de  l’intérieur  de  con- 
firmer, annuler  ou  modifier  les  actes  des 
préfets,  pris  en  matière  de  cours  d’eau; 

2°  De  recevoir  les  oppositions  en  auto- 
risation de  constructions  d'usines  sur  les 
cours  d’eau  10  ; 

3"  De  préparer  les  règlcmens  sur  les  ri- 
vières navigables  et  flottables  ; 

4"  D’autoriser  l’établissement  des  usines 
ainsi  que  la  construction  , destruction , 
et  rétablissejnent  des  travaux  et  ouvrages 
dans  lesdites  rivières  [2]  ; 

8“  De  décider  si  une  rivière  est  ou  non 
navigable  [s], 

De  même  que  les  préfets  reconnaissent 
et  déclarent  qu’un  cliemin  est  vicinal  , 
sauf  recours  au  ministre  de  l’intérieur, 
si  la  déclaration  est  contestée. 


vent  être  déférés,  sous  le  rapport  administra- 
tif, qu’au  ministre  de  fintérieur;  s»  que, 
lorsque  les  op|>osilions,  formées  par  des  tiers 
à une  demande  en  érection  d’usines,  sont 
fondées  sur  des  titres  de  propriété,  d’usage  et 
de  servitude  d'un  cours  d’eau  , qui  n’est  ni 
navigable , ni  flottable , l’appréeialion  des 
titres  et  droits  des  parties  appartient  aux  tri- 
bunaux ordinaires , et  doit  précéder  toute  dé- 
cision administrative. 

Il  dépend  du  Gouvernement  de  déclarer 
navigable  on  flottable  une  rivière  qui  ne  l’est 
pas , sauf  indemnité  )>our  la  perte  du  droit 
de  pêche  et  pour  la  servitude  du  balage,  ou 
enlèvement  d’iles  ou  de  moulins,  mais  non 
pour  la  dépossession  du  droit  de  prise  d’eau. 
— Loi  du  IG  septembre  ism,  art.  4s,  — i?  août 
ISIS  (Manisse). 

L'indemnité  ne  serait  pas  due  seulement,  si 
ces  usines  avaient  été  construites  sans  auto- 
risation, depuis  que  cette  autorisation  est 
obligatoire. 

Il]  Ji  janvier  isas  ( .Sevenne  ) , — n avril  isis 
(Demolon), — 17  août  is2s(PinelJ,  — inêinc 
sens  , 25  mai  isss  (Apté). 

[2]  6 septembre  isu  (Ciérisseau),  —u  mars 
1820  (Boyer),  — 22  janvier  is2<  (Ciérisseau),  — 
2 mai  1827  (Claisse), — même  sens,  u juin 
1829  (Cardon). 

Le  refus  du  mini.strc  de  l’intérieur  d’auto- 
lise  le  rélablisfcinent  d’une  usine,  ne  con- 


III.  Du  principe  que  les  ordonnances 
royales  qui  ne  se  déterminent  pour  l’u- 
sage des  eaux  que  par  des  considérations 
d’intérêt  public , eonstiluent  des  actes  de 
haute  admiuLstratiou , il  suit  : 

(Jue  les  réglemcns  ne  sont  pas  suscep- 
tibles d’être  attaqués  par  la  voie  conten- 
tieuse, lorsqu’ils  autorisent  soit  des  tra- 
vaux dans  l’intérêt  de  la  navigation,  suit 
l’etablissement  d’un  chemin  de  balage  [«]. 

IV.  Du  principe  que  la  juridiction  des 
préfets  et  des  conseils  de  préfecture  ne 
s’étend  pas  au-delà  de  chaque  départe- 
ment , et  n’embrasse  pas  les  objets  d’ad- 
ministration générale,  il  suit; 

(Jue  c’est  au  ministre  de  l’intérieur , 

A statuer  sur  les  réclamations  qui  s’é- 
lèvent à l’occasion  des  digues  et  autres 
travaux  défensifit,  ordonnés  dans  le  sys- 
tème général  de  la  navigation,  ou  pour  la 
silreté  des  riverains  et  des  communes  [5]; 

stitue  pas  un  acte  de  juridiction  contentieuse. 
— 13  juillet  1828  ( Massé  ). 

[s]  10  août  1828  (archives). 

[4]  6 septembre  1825  ( lloulhac),  — si  mai 
1823  (Venneillet),  — 25  avril  isss  (Chaudon). 

A (dus  forte  raison , des  tiers  ne  peuvent- 
ils  attaquer  des  arrêtés  de  conseils  de  préfec- 
ture, rendus  sur  une  eontravention  de  grande 
voirie.  — 2 mai  1B27  (Claisse). 

Nous  rangeons  sous  la  compétence  du  mi- 
nistre de  l'intérieur  re  qui  est  réglé  par  des 
ordonnances  royales , parce  que  les  ordon- 
nances sont  préparées  par  le  comité  du  conseil 
d’État  attaché  au  département  de  l’intérieur, 
rendues  sur  le  raïqiort  du  ministre  et  contre- 
signées par  lui.  Ce  sont,  dans  la  réalité,  de 
hautes  décisions  de  gestion  ministérielle  aux- 
quelles le  roi  n'appose' sa  signature  que  pour 
la  forme  et  pour  la  solennité  de  l’acte. 

[6]  V.  ordonnance  du  24  mars  1820  (Boyer). 
— Le  réglement  des  cours  d'eau , l'établisse- 
ment des  usines  et  les  constructions  auxquel- 
les elles  peuvent  donner  lieu , sont  sjiéciale- 
ment  dans  les  attributions  du  ministre  de 
l’intérieur.  V.  ordounances  des  e septembre 
1816  (archives),  — 32  janvier  1824  (Ciérisseau). 

Us  ne  peuvent  modilier  une  ordonnance 
royale  par  un  réglement  d’eau  supplémen- 
taire. — 8 juin  1831  (Luca.s). 

Les  préfets  onl  seuls  qualité  pour  représen- 
ter et  défendre  les  inléréls  de  l’État  dans  les 
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\ faire  procéilcr,  jtar  des  régleinens 
d’adniiiiistralion  publique, 

1"  Aux  mesures  de  haute  police  admi- 
nistrative qui  ont  pour  objet  la  conserva- 
tion des  ]H)nls  et  la  sûreté  des  transports 
par  eau  [i]  ; 

â”  A la  fixation  de  la  part  contributive 
du  gouvernement  et  des  proprietaires  ré- 
clamans,  dans  la  répartition  des  dépen- 
ses relatives  à l’entretien  des  écluses  et 
autres  ouvrages  qui  intéressent  à la  fois 
la  navigation  et  les  usines  [2]  ; 

3°  Ajix  contributions  pro|)ortionnelles 
des  propriétaires  associés  pour  se  défendre 
des  corrosions  d’un  fleuve  et  au  classe- 
ment de  leurs  terres  [3]  ; 

4“  A un  réglement  d'eau  sur  la  demande 
des  parties  et  conformément  h leurs  titres 
et  aux  jugemens  intervenus  entre  eux, 
sans  préjudice  des  intérêts  de  la  naviga- 
tion et  des  propriétés  riveraines  [4). 

V.  Du  principe  que  la  cession  des  pro- 
priétés des  particuliers,  pour  cause  d’u- 
tilité publique  , ne  peut  être  déclarée  que 
dans  la  forme  voulue  par  la  loi  du  7 juil- 
let 1833 , il  suit  : 


contestations  relatives  aux  rivières  naviga- 
bies.  — 16  août  issi  ( ministre  du  commerce  ). 

U semblerait  résulter  d’un  décret  du  25 
avril  ISO?  (Simon) , et  d’une  ordonnance  du  s 
septembre  is36  (Michon),  qu'il  appartient  au 
ministre  de  la  marine  de  statuer  sur  les  ac- 
tions intentées  pour  cause  de  responsabilité 
contre  les  pilotes  lamaneurs  pour  fausses  ma- 
noeuvres des  bitimens  de  l'État  confiés  à leur 
direction. 

(0  Cour  de  cassation,  i”  juillet  issi. 

(3]  V.  loi  du  16  septembre  iso7,  art.  u ; — 
ordonnances  des  1 juillet  is2o  (Lamarque),  — 
23  avril  IS23  (Rabeaii). 

[3]  Décrets  réglementaires  des  t prairial  an 
13,  — 13  mai  1813  (archives),  — 13  mai  is33 
(Boulbon). 

[4]  24  juin  IS29  (Cardon). 

[5]  Du  principe  i|uc , d'un  côté , les  chûtes 
et  prises  d'eaux  navigables  sont  une  propriété 
ded'Ëtat  et  ne  (leuvent  être  aliénés  que  par  la 
loi , mais  que , d’autre  côté , leur  emploi  et 
leur  concession  ne  peuvent  être  rationnelle- 
ment déterminées  que  par  ordonnance,  il 
suit  : 


Que  la  nécessité  du  détournement  d’une 
rivière  navigable  , ou  de  sa  direction  'a 
travers  les  propriétés  d'un  particulier, 
ne  peut  être  reconnue , constatée  et  pre- 
scrite, que  par  une  ordonnance  royale,  et 
sauf  préalable  et  juste  indemnité , régu- 
lièrement arbitrée  [5]. 

A’I.  Du  principe  que  les  ordonnances 
royales  qui  autorisent  définitivement  les 
usines , constituent  seules  des  droits  ac- 
quis , il  suit  : 

Que  le  ministre  peut  révoquer  les  au- 
torisations accordées  par  les  préfets  (e). 

Vil.  Du  principe  que  les  autorisations 
ne  sont  ipie  des  actes  de  police  et  de  haute 
administration,  il  suit  : 

Qu’ils  réservent  et  sous-entendent  les 
droits  des  tiers  résultant  de  titres  privés  [7j. 

Bu  gouvernement. 

VllL  Du  principe  qu’il  n’appartient 
qu’au  Roi  seul  d’autoriser  l’établissement 
définitif  des  usines  sur  les  cours  d'eau 
quelconques,  et  que  Icsdites  autorisations 
confèrent  un  litre , mais  sous  la  réserve 
implicite  du  droit  d’autrui , il  suit  : 


Que  les  chûtes  et  prises  d'eaux  sur  les  fleu- 
ves, rivières  et  canaux  dépendant  du  domaine 
public,  peuvent  être  en  vertu  de  la  loi,  et 
après  une  enquête  administrative,  concédées 
par  ordonnance  royale.  V.  projet  de  loi  du  17 
mars  is3t,  article  unique. 

[6]  V.  ordonnances  des  7 mai  IS23  (Pougnet), 
et  1”  mars  isss  (llouppin).  Les  ordonnances 
royales  qui  autorisent  l'établissement  des 
usines  considèrent,  indépendamment  de  l'in- 
térêt particulier  des  concessionnaires,  le 
danger  des  inondations  , le  maintien  des  ir- 
rigations et  le  passage  des  gués.  V.  ordon- 
nam^e  du  i"'  mars  is26  (llouppin). 

Si , antérieurement  aux  ordonnances  roya- 
les de  concession  , les  réclamans  n'avaient 
obtenu  ipi'une  permission  du  préfet,  soumise 
à l'approbation  du  ministre,  on  doit  déclarer 
que  cette  permission  ne  constituait  ni  titre, 
ni  possession  légale,  etqu'ainsi  ils  sont  non 
recevables  à attaquer  lesdites  ordonnances 
par  la  voie  contentieuse.  V.  ordonnance  du 
!•'  mars  i82s  (Houppin). 

[7]  6 septembre  is2s  (Roulhac),  — 2s  octo- 
bre 1831  (Cazaiix). 
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1°  Que  la  révocation  ou  moiUflcation 
(Irsditrs  autorisations  ne  peut  être  pro- 
noncée que  par  le  roi , dans  1rs  cas  pré- 
vus par  les  lois  ou  par  l'acte  d'autorisa- 
tion , et  après  avoir  observé  les  mêmes 
formalités  que  celles  qui  sont  prescrites 
pour  l'obtention  de  ladite  autorisation  [i]; 

2"  Que  le  propriétaire  de  l'usine  défi- 
nitivement interdite  ou  temporairement 
suspendue  peut , dans  le  délai  du  rèf;le- 
incnt  du  23 juillet  ibm,  formeropposition, 
par  la  voie  contentieuse , à l'ordonnance 
de  révocation,  rendue  sur  le  rapport  du 
ministre  de  l'intérieur  ; 

[I]  y.  ordonnances  des  » août  (Martin),  — 
so  oclolire  isii  (Selves),  — 11  Juin  is2i  (ar- 
chives). 

[J]  27  décembre  isso  (Jacomet). 

[3]  V.  ordonnancesdes  so  mai  issi  (archives), 
et  is  avril  is3<  (Montant) , — i"  mars  isis 
(Uouppin), — 8 avril  isss  (Petit). 

Il  suit  de  là  que , si  lesdites  usines  nuisent 
aux  |iru|iriétés  ou  à l'industrie  des  tiers  , les 
concessionnaires  sont  tenus  de  souffrir,  à 
leurs  risques  et  périls , les  mollifications  pro- 
pres à rassurer  les  tiers,  et  qu’ils  ne  leur- 
raient même  offrir  des  indemnités  ou  répara- 
tions de  dommages,  comme  dans  les  ras 
d’expropriation  |eur  cause  d'utilité  publique. 

C'est  dans  ce  sens  qu’il  faut  résoudre  né|;a- 
tivement  la  question  de  savoir  si  le  Gouver- 
nement peut  disposer,  au  profit  d'un  tiers , de 
tout  ou  partie  de  ta  pente  d'un  cours  d'eau 
non  compris  dans  les  dépendances  du  domaine 
public.  Cette  opinion  se  fonde  sur  le  principe 
qu'une  pareille  disposition  serait  une  espèce 
d'expropriation  indirecte,  que  réprouve- 
raient, d'ailleurs,  les  articles  e<o  et  S44  du 
Code  civil. 

Toutefois,  nous  pensons  qu'il  y a lieu  de 
distinfpter;  et  nous  embrasserions  volontiers 
la  doctrine  des  ponts  et  chaussées  sur  ce  point 
délicat. 

Cette  doctrine  est  que  la  propriété  des  pen- 
tes existantes  vis-à-vis  des  propriétés  rive- 
raines ne  peut  être  utilementet  exclusivement 
employée  qne  par  celui  qui  serait  proprié- 
taire de  lieux  rives , sur  une  assez  grande 
longueur,  pour  que  cette  pente  puisse  devenir 
une  force  motrice. 

Mais  ce  cas  est  fort  rare. 

Ordinairement , c’est  le  propriétaire  d’une 
rive,  et  même  d’une  petite  longueur  de  rive. 


5"  Qu’un  préfet  ne  peut  permettre  sans 
l'autorisation  expresse  du  gouvernement, 
aucun  obstacle  au  libre  cours,des  eaux 
dans  les  rivières  navigables  [2]; 

4“  Que,  lorsque  des  tiers  se  prétendent 
lésés  dans  leurs  droits  par  une  ordon- 
nance atitorisant  rétablissement  d'une 
usine,  leur  opposition  à cette  ordonnance 
doit  être  suivie  dans  les  mêmes  delais  par 
la  voie  contentieuse  [3] , et  admise , 

A moins  que  les  moyens  des  opposans 
n’aient  été  visés  dans  l’ordonnance  d'au- 
torisation [4]  ; . 

Uu  à moins  qu'ils  n'établissent  unique- 

qiii  se  propose  de  construire  une  usine , ce 
qu'il  ne  ))cut  faire  qu’en  disposant  d’une  par- 
tie de  la  |»ente  correspondante  aux  propriétés 
voisines.  Il  est  impossible , à l'exception  de 
grandes  propriétés , d'établir  une  usine  sans 
dénaturer  plus  ou  moins  le  régime  |iriiuilif 
des  eaux.  Mais  celte  considération  n'a  jamais 
arrêté  l'administration,  quand  l’état  des  lieux 
peut  être  changé  sans  un  préjudice  notable. 
En  effet  , une  (tente  nécessaire  (tour  faire 
mouvoir  une  usine , curres|>ond  à un  grand 
nombre  de  pro|)riétés,  et,  sous  le  raïqtort  de  la 
force  motrice,  elle  serait  (terdue  pour  tous, 
si  elle  éüiit  morcelée.  De  tous  temps  , l’admi- 
nistration a reconnu  que , pour  encourager 
l'industrie,  le  Gouvernement  avait  le  droit  de 
disposer  de  la  pente  en  faveur  de  relui  qui  la 
réclame  le  premier , ou  qui  possède  la  plus 
grande  étendue  de  (tropriélé  littorale  ; mais 
elle  n'accorde  l'autorisation  qu'après  s’être 
bien  assurée  que  le  changement  fait  au  ré- 
gime des  eaux  ne  peut  porter  préjudice  aux 
tiers.  V.  loi  du  s octobre  1791.  — Code  civil, 
article  S45.  — Nouveau  Répertoire , au  mot 
Moulins.  V.  Gourde  cassation , 14  février  isss. 

[4]  V.  ordonnance  du  7 mai  is25  (Pongiiet). 

Nous  pensons  que  celte  règle  n'est  peut-être 
pas  très  sûre,  et  que  l'opimsition  des  tiers  aux 
ordonnances  d’autorisation  est  recevable  en 
tout  état  de  cause , à moins  que,  si  l’ordon- 
nance est  contradictoire,  l'oiiposition  n'ait  |ias 
été  formée  dans  les  trois  mois , à (larlir  de  la 
signification  régulière  qui  en  aurait  été  faite 
par  les  concessionnaires.  C'est  déjà  une  ga- 
rantie qu’ont  les  tiers , de  ce  que  les  ordon- 
nancesd'aiitorisatioii,  (>réparées  par  le  comité 
de  l'intérieur,  ne  reçoivent  la  sanction  royale 
qu'après  avoir  été  lues  , discutées  et  adoptées 
dans  le  conseil  d'Ëtat. 
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ment  leur  opposition  que  sur  leur  qua- 
lité de  propriétaire,  et  ne  tirent  cette  pré- 
tendue qualité  que  d’actes  adniinistratiFs 
* précédeiuiiient  annulés  ou  de  concessions 
révoquées  [i]. 

IX.  Du  principe  que  l(‘s  fleuves  et  ri- 
vières navigables  sont  des  dé|>endances 
du  domaine  public,,  et  que  l'État  peut 
disposer  de  sa  propriété  comme  il  lui 
plaît,  il  suit  : 

Que  les  demandes  en  concession  d’eau 
dans  les  rivières  navigables  et  flottables 
ne  peuvent  être  formées  par  la  voie  con- 
tentieuse [2]. 

X.  Du  principe  que  le  roi,  qui  prononce 
par  l'organe  de  son  conseil , comme  sou- 
verain juge , prononce  aussi  quelquefois 
comme  souverain  administrateur,  il  suit: 

Que  le  conseil  d’État  peut  surseoir  à 
la  destruction  des  travaux  et  ouvrages 
sur  les  rivières  navigables  [sJ, 

Ou  n’en  permettre  le  maintien  que 
sous  certaines  conditions  [4] , 

Ou  renvoyer  les  parties  devant  les  pré- 
fets et  le  ministre  de  l’intérieur,  pour  y 
faire  procéder,  dans  un  délai  fixe , à l’ac- 
complissement de  ces  comlitions  [s]. 

XI.  Du  principe  que  les  rivières  navi- 
g.ibles  et  flottables  font  partie  du  do- 
maine public , il  suit  : 

Souvent  les  parties , en  matière  d'érection 
d’usines  comme  en  matière  d’ètablissemens 
insalubres  de  première  classe , ne  suivent  pas 
l’effet  de  leurs  oppositions  , parce  qu’elles  se 
confient  dans  l'examen  préalable  du  conseil 
d’État.  Cependant , si  d'un  côté , on  entend  le 
conseil  d'État  administratif;  de  l'autre,  on  ne 
devrait  pas  fermer  tout  recours  aux  tiers  par 
la  voie  contentieuse.  Les  inconvéniens  de  ces 
refus  seraient  si  graves  et  si  palpables,  qu’il 
suffit  de  les  indiquer  pour  les  sentir. 

[i]  V.  ordonnance  du  ^ mai  iS2s  ( Pouguet  ). 

[a]  V.  ordonnance  du  as  janvier  isao  (Ter- 
naux  ) , — même  sens , s septembre  isaj  ( La- 
veissière).  Le  projet  de  loi  du  n mars  issa, 
confirme  notre  principe.  V.  suprà. 

Il  en  est  de  même  des  demandes  en  con- 
struction d’usines.  V.  ordonnance  du  aa  jan- 
vier isas  ( Montaiibric). 

[s]  is  janvier  isas  (hospice  de  Troyes),  nu 
modérer  l’amende.  — i"  août  isst  ( Labbé). 


Qu’ils  n’est  permis  à personne,  sans 
l’autorisation  du  gouvernement,  de  fouil- 
ler dans  le  lit  de  ces  rivières  pour  en  tirer 
du  sable  et  des  pierres. 

Compéleoce  de«  conselU  de  préfecture, 

Xll.  Du  principe  que  si  les  contra- 
ventions, en  matières  de  grande  voirie, 
commises  sur  les  canaux , fleuves  et  ri- 
vières navigables  et  flottables,  leurs  che- 
mins de  balage , francs-bords  , fossés  ou 
ouvrages  d’art,  doivent  être  constatées 
et  poursuivies  par  les  agens  de  la  naviga- 
tion ; si  le  sous-préfet  peut  ordonner , 
par  provision , d’après  leurs  procès-ver- 
baux , et  sauf  recours  au  préfet , ce  que 
de  droit , pour  faire  cesser  les  dommages, 
c’est  aux  conseils  <le  préfecture  seuls  qu’il 
appartient  de  statuer  définitivement  , 
parce  que  le  contentieux  de  la  grande 
voirie  est  dans  leurs  attributions  [o],il  suit: 
Que  les  conseils  de  préfecture  peuvent, 
1"  Ordonner,  sur  débat  et  dans  l’in- 
térêt public , la  destruction  des  barrages, 
atterrissemens , gords , chaussées , mou- 
lins , usines  et  autres  ouvrages  construits 
sans  autorisation , ou  nonobstant  prohi- 
bitions , et  prononcer  des  amendes  coutre 
les  contrevenans  [7]  ; 

[4]  14  octobre  i8S4  ( Bouijot).  * 

[s]  V.  ordonnances  des  3 juillet  isio  (archi- 
ves), — 14  octobre  is34  ( Bmirjot). 

[s]  V.  lui  du  18  pluviôse  an  s,  aKicle  4,  — loi 
du  » floréal  an  lo. 

[i]  V.  ordonnance  de  tsss,  article  4i  et  43;  — 
arrêté  réglementaire  du  is  ventôse  an  s;  — loi 
du  19  floréal  an  10;  — décrets  des  is  mai  isos, 

— s août  isi  I , — 13  et  13  avril  isii , — 13  jan- 
vier ISIS  (archives);  — ordonnances  des  is  no- 
vembre ISIS  (archives),  — 34  mars  isio  (Boyer), 

— 10  juin  isii  ( de  Lescaille  ) , — 12  janvier 
( Montauberic  ),  — 19  février  isi3  ( Dupuis  ),  — 
1 août  1816  (Bernard),  — 12  septembre  issi  (Ber- 
trand ),  — 19  janvier  issi  (Caylon),  — 1“  août 
1834  ( Labbé  et  Bonlems). 

Mais  si  le  barrage  u’étail  qu’un  moyen  de 
pêche,  les  tribunaux  seraient  compétens  |iour 
en  ordonner  la  destruction.  Cour  de  cassation, 
15  juillet  ISIS,  — 7 mars  I8S4. 

Le  conseil  de  préfecture  peut  ordonner  la 
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2®  Interdire  les  entreprises  constatées 
par  les  ai'ens  de  la  navigation  [i]; 

3”  Défendre  d’ouvrir  des  tranchées , 
sans  autorisation,  dans  le  lit  des  rivières; 

4“  Applirpier  les  réglemens  dressés  par 
l’autorité  administrative,  sur  la  police  des 
écluses  et  l’ouverture  des  chemins  de  ha- 
lage  ; 

3°  Réprimer  les  anticipations  pratiquées 
dans  les  rivières  navigables  ou  flottables, 
et  nuisibles  au  cours  des  eaux  [2]; 

6°  Condamner  h l’amende  les  usiniers 


destruction  des  plantations  faites  pour  con- 
solider des  ensalilemens  le  long  d'une  rivière 
et  qui  nuiraient  au  service  de  la  navigation. 
I"  août  1834 (Berge). 

La  Cour  de  cassation,,  par  arrêt  du  ii  dé- 
cembre IS31,  a décidé  avec  raison  que  les  aller- 
rissemens  qui  se  forment  dans  une  rivière  le 
long  d'un  chemin  public,  profltcnl  au  pro- 
priétaire du  chemin  , c’est  è-dire  à la  com- 
mune , si  le  chemin  est  vicinal , il  l'exclusion 
du  propriétaire  du  fond  riverain  situé  de  l’au- 
tre côté  du  chemin. 

1°  Il  résulte  d’un  arrêté  des  consuls , du 
27  prairial  an  s , que  lorsqu’un  moulin  porte 
préjudice  aux  propriétés  riveraines , inter- 
cepte les  passages  guéahles  par  où  les  com- 
munes voisines  peuvent  communiquer,  et  que, 
d’ailleurs , le  propriétaire  n’a  pas  rempli  les 
formalités  prescrites  par  l’arrêté  du  Direc- 
toire exécutif  du  is  ventôse  an  e,  il  y a lieu 
d’en  orilottner  la  démolition  à »e»  frais. 

3°  Lorsque  des  propriétaires  d’usines  épui- 
sent les  eaux  des  rivières  navigables  par  des 
canaux  qui  en  dérivent  et  qui  y rentrent , en 
construisant  de  nouvelles  vannes  ou  de  nou- 
veaux tournans  sans  autorisation,  ils  augmen- 
tent la  dépense  d’eau  et  diminuent  sa  hauteur 
dans  la  portion  intersectionnaire  de  la  rivière. 
Ils  peuvent  nuire  ainsi  au  flottage  et  à la  na- 
vigation. 

Cela  arrive  aussi  lorsqu’il  y a prise  d’eau 
et  dérivation  sans  retour  : car  on  peut  supposer 
qu’il  l’aide  de  saignées  pratiquées  dans  le  bras 
dérivé  |K)iir  l’irrigation  des  terres  , par  exem- 
ple , ou  pour  tout  autre  emploi , l’eau  de  la 
rivière  perd  de  sa  hauteur , ce  qui  nuit  encore 
il  la  navigation. 

Sous  ces  deux  rapports , le  conseil  de  pré- 
fecture est  compétent  pour  ordonner  la  de- 
struction des  ouvrages  dépensiers  construits 
sans  autorisation. 


qui, dans  les  rivières  navigables  ou  dans  les 
bras  qui  en  dépendent,  diminuent  les  eaux 
nécessaires  au  service  de  la  navigation  , 
jiar  l’ouverture  illicite  des  vannes  [a]  ; 

7“  Ordonner  l’enlèvement , avec  amen- 
de, de  lavoirs  mobiles  sur  barques  ou 
autres  appareils  navigables  , construits 
sans  autorisation  (4] , 

Ou  des  travaux  pratiqués  sur  un  héri- 
tage pour  faire  refluer  des  eaux  pluviales 
sur  une  grande  route  [s] , 

Ou  des  atterrissemens  formés  en  con- 


Mais si  cet  intérêt  n'existe  pas,  si  la  hauteur 
et  le  volume  des  eaux  restent  les  mêmes  dans 
la  rivière , si  la  question  ne  s’élève  qu’entre 
des  particuliers , c’est  aux  trihimaux , soit  de 
police , soit  civils  , .4  réprimer  les  infractions 
ou  il  appliquer  les  dispositions  des  réglemens 
actuels. V.ordonnancedu  i;aoùt  isî5(.Manisse). 

ô»  Les  tribunaux  seraient  incompélens  pour 
décider  les  contestations  relatives  à des  tra- 
vaux faits  dans  des  rivières  ou  canaux  flot- 
tables , en  exécution  de  décisions  administra- 
tives. comme  si,  par  exemple,  ils  prescrivaient 
de  tenir  levée  une  vanne  que  radministration 
a ordonné  de  tenir  fermée;.  V.  ordonnance 
du  is  novembre  isis  (Laneclin). 

4°  C'est  aussi  une  règle  bien  établie , que 
les  particuliers  peuvent , dans  leur  intérêt 
privé , et  indépendamment  de  l’intérêt  public 
de  la  navigation , du  commerce  et  du  flottage, 
requérir  l’exécution  des  arrêtés  des  conseils 
de  préfecture  qui  ordonnent  la  destruction  des 
ouvrages  construits  sans  autorisation.  V.  or- 
donnance du  10  Juin  isii  (de  Lescaille). 

ïi°  Enfin  , il  est  vrai  de  dire  que , l’adminis- 
tration étant  compétente  pour  juger  des  con- 
testations qui  naissent  au  sujet  d’ouvrages 
construits  le  long  des  rivières  navigables , 
elle  doit  l’être  aussi  pour  prononcer  sur  les 
demandes  en  indemnité  des  dommages  occa- 
sionés  par  ces  ouvrages.  Cette  seconde  <|ues- 
tion  n est  que  l’accessoire  de  la  première. 
V.  décret  du  s floréal  an  I3.  ( ardiives  ). 

Les  procès-verbaux  dresses  par  les  ageus 
des  ponts  et  chaussées  font  foi  jusqu’à  inscrip- 
tion de  faux,  a septembre  isis  ( Lemoine  Ues- 
mares  ). 

(i)  V.  14  mars  isio(  Royer). 

[i]  V.  I"'  février  isss  (Itauduin  ). 

(s|  V.  ordonnanceduii  juin  ISIS (.lourdain). 
[4]  V.  ordoiuiance  du  a août  isis  (Poupart), 
[s]  V.  13  avril  isss  (Ledos). 
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travention  aux  rèfjles  et  conditions  pre- 
scrites dans  les  permissions  données  par 
l'administration  [i]  ; 

8“  Ordonner  la  destruction  des  plan- 
tations faites  sans  autorisation  sur  les 
chemins  de  halage  d’alluvion , et  nuisi- 
bles h la  navigation  [2]  ; 

9"  Connaître  des  embarras  par  dépôt  ; 
desenlèvemens  degazons,  terre  et  pierres 
sur  les  chemins  de  halage  ; des  construc- 
tions élevées  sans  alignement  et  des  an- 
ticipations sur  la  largeur  légale;  des  dé- 
lits commis  sur  les  arbres  de  l'État  ; de 
l’extraction  illégale  des  terres , sables  et 
autres  matériaux  ; des  prises  d’eau  illé- 
gales ; des  dommages  causés  par  les  ma- 
riniers avec  leurs  trains  et  bateaux  [a]. 

XIII.  Du  principe  que  l’autorité  admi- 
nistrative doit  veiller  à ce  qu’il  ne  soit 
établi  aucun  obstacle  quelconque  au  li- 
bre cours  des  eaux  dans  les  rivières  flot- 
tables; 

Du  principe  que  les  rivières  flottables 
à trains , sont  considérées  comme  des  dé- 
pendances du  domaine  public  ; 

[1]  V.  ordonnance  du  laoôt  isM  (Poupart). 

(2]  V.  ordonnance  du  mois  d'août  isss;  — 
arrêt  du  conseil  du  roi , du  23  juillet  i7S3  ; — 
décret  réglementaire  du  22  Janvier  isos;— Code 
civil,  art.  s<4  et  sss; — ordonnance  du  2 fé- 
VTier  1825  (Cliavagnac). 

Il  est  certain  <|ue  les  particuliers  dont  les 
propriétés  longent  les  bords  des  rivières  na- 
vigables ne  peuvent  planter  des  arbres  ou 
oseraies  entre  le  chenlin  de  halage  et  la  ri- 
vière. lin  réglement  de  i7S3,  dressé  pour  la 
navigation  de  la  Loire , contient  û ce  sujet 
des  dispositions  très  sages.  Ce  règlement  est-il 
abrogé  par  le  Code  civil?  Non  : il  est,  au 
contraire,  maintenu  par  Part.  S44,  qui  ne 
laisse  aux  riverains  que  la  propriété  du  ri- 
vage , et  qui , pour  l’usage  , les  laisse  soumis 
aux  réglemens  préexistans  , ou  généraux , 
tels  que  l'ordonnance  de  isss,  ou  particuliers, 
tels  que  le  réglement  de  I7S3. 

Les  plantations  et  ouvrages  avancés  sur  le 
marche-pied  des  rivières  navigables  ne  sont 
que  de  tolérance  , et  non  de  droit. 

C'est  également  aux  conseils  de  préfecture 
h ordonner  la  destruction  des  épis  nuisibles 
au  halage,  et  dangereux  pour  la  navigation. 
V.  ordonnance  du  31  juin  IS2S  (Lebrelon  ). 


Et  du  principe  que  les  conseils  de  pré- 
fecture sont  chargés  de  réprimer  les  con- 
traventions en  matière  de  grande  voirie, 
il  suit  : 

(^)uc  c’est  aux  conseils  de  préfecture  à 
prononcer  sur  les  contraventions  com- 
mises par  les  flotteurs  ou  autres , aux  ré- 
glemcns  de  police  et  de  surveillance  éma- 
nés de  l’autorité  administrative  [4]. 

XIV.  Du  principe , encore  plus  géné- 
ral que  le  précédent,  que  les  conseils  de 
préfecture  sont  institués  pour  prononcer 
sur  toutes  les  matières  contentieuses  ad- 
ministratives, il  suit  : 

(,)u’ils  doivent  aussi , en  cas  de  contes- 
tation, statuer, 

1“  Sur  la  proportion  et  répartition  des 
frais  de  réparation  ordonnés  par  le  direc- 
teur général  des  ponts  et  chaussées,  pour 
les  dégradations  commises  sur  les  chaus- 
sées, ou  le  cours  des  rivières  navigables, 
par  les  meuniers  ou  autres  propriétaires 
d’usines  [5] , 

Ou  dans  les  perluis , par  la  flottaison 
du  bois  [6]  ; , 

C'est  à eux  aussi  û statuer  sur  les  encoui- 
bremens  qui  ne  seraient  pas  des  endiguages. 
19  janvier  IS52  ( Cayla  ). 

[s]  Ordonnance  de  ics9;  — loi  du  s octobre 
1791,  — 6 mai  1822  (Comte),  — 22  janvier  1823 
(Ciblaine  ),  — 27  avril  (Demolon)  et  17  août 
1825  (Pinel),  — 21  juin  i82s  (Lebreton), — 
8 août  1827  (ministre  de  l’intérieur ),  — 2 sep- 
tembre 1829  (Lemoine), — i"  août  is34(Labbé), 
— 19  octobre  is25  ( ville  d'Avignon  ). 

[4]  V.  arrêtés  des  s et  29  ventôse  an  s;  — 
Code  civil,  art.  sss;  — loi  du  29 floréal  an  10. — 
V.  M.Prudhon,  Domaine  public,  et  MM.  Iluart- 
Delamarre  et  Lerat  de  Magnilol , Dictionnaire 
du  droit  public  et  administratif;  — ordon- 
nance du  15  septembre  is3i  ( Bertrand)  ; — avis 
du  conseil  d’Ëlat  du  21  février  is32. 

L’assimilation  de  la  rivière  flottable  û la 
rivière  navigable , provient  de  ce  que  le  flot- 
tage n’est  qu'un  mode  de  navigation.  Il  n'y  a 
pas  lieu  de  distinguer  entre  les  divers  obsta- 
cles apportés  au  flottage,  soit  qu'ils  provien- 
nent des  flotteurs  ou  des  riverains. 

[5]  V.  décret  du  s avril  isi»  ( Gruguelii- 
Martin). 

[6]  V.  décret  du  7 février  isis  (archives  ) ; — 
ordonnance  du  s Juin  issu  ( Guihal  ). 


Digitized  by  Google 


S8 


DROIT  ADMlNiSTRATlF.  TIT.  111.  CHAT.  XVI. 


Sur  le«  difficultés  élevées  au  sujet  de 
la  perception  des  droits  de  navigation  [i]; 

3“  Sur  les  indemnités  de  chômage  tem- 
[loraire,  variable  et  discontinu  d'usines, 
résultant  des  travaux  d'utilité  publique  [2]; 

4°  Sur  les  empiétemens  faits  sur  le  lit 
d'un  canal  de  dérivation  [3]  ; 

!5"  Sur  les  plaintes  élevées  contre  des 
ouvrages  entrepris  par  une  association  de 
propriétaires  au  bord  d'une  rivière  flotta- 
ble [4î; 

6°  Sur  les  contraventions  aux  arrêtés 
des  préfets  [si , 

A moins  que  des  titres  obligatoires 
{Kiur  les  parties , ou  des  concessions  an- 
térieures, n’aient  introduit  et  réglé  un 
mode  différent  ; 

7°  Sur  toutes  les  contestations  qui 
pourraient  s'élever  entre  les  propriétaires 
d'usines  au  sujet  des  entreprises  faites 
par  l'un  d'eux  [«]. 

XV.  Du  principe  que  les  conseils  de 
préfecture  peuvent  |irononcer  sur  les 
questions  qui  intéressent  l'ordre  public, 
il  suit  : 

Du’ils  sont  conipétens  pour  statuer  sur 


C'est  par  suite  du  même  principe  que  les 
conseils  de  prt-fecture  statuent  1»  sur  les  con- 
testations qui  s'élèvent  entre  les  propriétaires 
riverains  et  les  flotteurs  de  bois  destinés  à 
l'approvisionnement  de  Paris.  V.  ordonnance 
du  mois  de  décembre  i673.  chapitre  17,  art.  i<; 
— ordonnance  du  4 février  is]4  ( Boiitron). 

2"  .Sur  les  limites  dans  lesquelles  est  ren- 
fermée la  perception  d'un  droit  de  l>éage, 
pour  placement  de  bois  et  autres  marchandi- 
ses dans  un  port.  V.  ordonnance  du  s mars  isis 
( archives). 

3»  Sur  les  contestations  relatives  aux  asso- 
ciations de  travaux  sur  les  rives  du  Rhône. 
Il)  octobre  isis  (ville  d'Avignon). 

d”  Sur  le  paiement  des  mandats  délivrés  par 
les  préfets  aux  conducteurs  des  ponts  et  chaus- 
sées, sur  les  inarebands  flotteurs  de  bois, 
pour  frais  de  vériticalion  de  lieux , au  sujet  du 
flottage.  V.  ordonnance  du  s mars  isis  (ar- 
chives). — Même  sens,  10  septembre,  s dé- 
cembre 1817  (bupiiicband). 

Deux  décrets . l’un  du  9 brumaire  an  is , re- 
latif à l'entretien  de  la  rivière  d'Yonne , et 
l'autre  du  is  thermidor  an  13,  relatif  aux  ose- 


l'obstruction  d'im  passage  public,  l’im- 
inersion  des  propriétés  riveraines  et  la 
stagnation  des  eaux  [7]. 

XVI.  Du  principe  que  les  travaux  d’u- 
tilité publique,  entrepris  sur  les  fleuves 
qui  font  partie  du  domaine  de  l’État,  ne 
nécessitent  pas  une  expropriation  forcée 
des  terrains  limitrophes  auxquels  lesdits 
travaux  peuvent  nuire,  et  n’appellent  pas 
ainsi  l’apjdication  de  la  loi  du  1 juillet 
18.33,  il  suit  : 

Qu'il  s’agit  seulement  Ui  de  déprécia- 
tion et  de  dommages  qui  ne  peuvent  être 
constatés  et  évalués  que  conformément 
aux  dispositions  prescrites  par  la  loi  du 
16  septembre  isot  [s]. 

XVII.  Du  principe  que  les  arrêtés  des 
conseils  de  préfecture  sont  de  véritables 
jugemens,  et  qu’ils  doivent,  par  consé- 
quent , s’appuyer  sur  des  luis  ou  sur  des 
rcglemens  fixes  et  obligatoires,  il  suit; 

Qu’ils  excéderaient  leurs  pouvoirs,  s'ils 
appliquaient  des  réglemens.  encore  sim- 
ples projets  , non  revêtus  des  régularisa- 
tions necessaires , et  non  exécutoires  (o). 

XVUl.  Du  principe  que  les  conseils  de 


raies  du  Rhin , attribuent  aux  conseils  de  pré- 
fecture les  contestations  qui  |>euvent  s'élever 
ü ce  sujet.  II  résulte  d'un  autre  décret,  du 
73  prairial  an  17  (archives),  que  c’est  au  con- 
seil de  préfecture  à statuer  sur  les  frais  d’en- 
tretien et  de  réparation  des  pertuis,  suivant 
les  réglemens  en  vigueur,  à la  charge  du 
commerce  de  bois  flotté , et  des  propriétaires 
de  moulins  de  la  rivière  d’Yonne.  V.  ordon- 
nance du  7 août  IB7S  ( Bernard). 

[1]  Arrêté  des  consuls  du  s prairial  an  11 
(archives). 

[7]  s mai  1830  ( Moitet) , — 14  novembre  igss 
(Danglemont  ). 

[3]  4 août  1811  (Demay). 

[4]  19  octobre  1873  (ville  d'Avignon). 

[s]  77  juin  I87S  ( üamay  ). 

[e]  fr  février  18S3  (Baudoin ).  Mais  il  faut 
que  la  contravention  ait  un  caractère  de 
grande  voirie , c'est-à-dire  que  les  usines 
soient  sitm-cs  sur  une  rivière  navigable.  V. 
19  janvier  1837  (Cayla). 

[7)  V.  décret  du  ao  avril  isii  (archives  ). 

[s]  V.  décret  du  77  janvier  isis (archives). 

(9)  V.  ordonnance  du  17  juin  isao  (Moret  ). 
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préfecture  n’ont  pas  dans  leurs  attribu- 
tions l'administration  active , mais  seule- 
ment le  contentieux  de  l’administration, 
il  suit  : 

Qu'ils  ne  peuvent  déterminer  la  hau- 
teur des  déversoirs , prescrire  l’établis- 
sement de  barrages,  etc.  [i]. 

XIX.  Du  principe  que  l’ordonnance  de 
1669  rommande  la  destruction  de  tous  les 
moulins  établis  sans  autorisation,  mais 
qu’elle  ne  défend  pas  de  réparer  ceux  qui 
existent  légalement,  il  suit  : 

Que  le  conseil  de  préfecture  ne  peut 
ordonner  la  destruction  des  réparations 
faites , même  sans  autorisation , lorsque 
l’urgence  des  choses  ne  permettait  pas  de 
s’en  prémunir , et  lorsque  ces  réparations 
n’ont  occasionné  l’exécution  d’aucun  ou- 
vrage dans  le  lit  delà  rivière,  et  n’ont 


[i]  V.  ordonnance  du  lomaitsitlColomhel). 
Il]  V.  ordonnance  du  so  mai  tsii  ( Lamelh  ). 
Toutefois,  cette  règle  ne  doit  pas  être  trop 
généralisée.  Il  en  est  de  même  de  plusieurs 
régies  posées , tant  dans  cette  matière  que 
dans  les  autres , et  dont  il  est  facile  aux  es- 
prits judicieux  et  exercés  de  reconnaître  la 
s|)écialité , et  de  restreindre  l'application  aux 
cas  analogues.  V.  supra. 

[s]V.  lois  des  SI)  juillet  ms,— is  floréal  anio, 
art.  Il  et  is;  — avis  du  conseil  d'État,  des 
Il  thermidor  an  n , — i"  juillet  is«s  (archi- 
ves) J — décret  du  ii  avril  isio  (archives)  ; — 
ordonnances  des  >o  juillet  isi?  (Boudard ),— 
EO  mai  isii  (Caumia),— njanvier  isss  (lléliert). 

1°  La  loi  du  is  septembre  itsi  porte  que 
« nul  ne  peut  se  prétendre  propriétaire  ex- 
• clusif  des  eaux  d’un  fleuve  ou  d’une  rivière 
« navigable  ou  flottable.  » 

2®  Le  droit  exclusif  de  pèche  se  trouve  com- 
pris au  nombre  des  droits  féodaux  supprimés 
l>ar  la  lui  du  isaoùt  179s,  ainsi  qu’il  résulte  dos 
trois  décrets  d'ordre  du  jour  : l’un , du  s juil- 
let 1793,  sur  une  pétition  tendante  à faire  pro- 
noncer l'aliolition  du  droit  exclusif  de  pèche; 
le  second , du  s»  dudit  mois , sur  une  question 
analogue;  le  troisième,  dus  frimaire  ans, 
portant  annulation  d'un  jugement  qui  pro- 
nonçait des  amendes  et  d'un  arrêté  du  17  fri- 
maire an  9 , qui  annulle , par  le  même  motif, 
des  ventes  de  hourdigues  ou  exploitations  ex- 
clusives de  pèche. 

3°  La  même  question , s’étant  renouvelée 


I)’K.\U.  S9 

opéré  ni  déplacement  de  l’usine,  ni  inno- 
vation dans  son  système  [2]. 

XX.  Du  principe  que  le  droit  de  pèche 
dans  les  fleuves  et  rivières  navigables  ou 
flottables  est  inaliénable,  il  suit  : 

Que  les  conseils  de  préfecture  excéde- 
raient leurs  pouvoirs , s’ils  maintenaient 
les  particuliers  dans  la  propriété  et  l’exer- 
cice de  ce  droit,  soit  qu’il  procédât  d’un 
engagement,  ou  d’une  vente  nationale, 
sans  préjudice  toutefois,  de  l’action  en 
indemnité  que  ces  particuliers  peuvent 
former , s’il  y a lieu , contre  le  Domaine , 
dans  le  cas  de  vente , k raison  du  prix 
par  eux  donné,  ou  k raison  des  bâti- 
mens , ustensiles  et  agrès  k eux  apparte- 
nans,  et  repris  par  l’administration  , 
dans  le  cas  de  propriété  ou  de  conces- 
sion (3]. 


depuis , fut  résolue  dans  le  même  sens  par 
l'avis  du  conseil  d'État , du  11  thermidor  an  11 
( ini'xiil  ) , et  qui  porte  1"  que , « le  décret  lé- 
« gislatif  du  so  juillet  1793,  ayant  rangé  les 
e droits  exclusifs  de  pèche  et  de  chasse  dans 

• la  classe  des  droits  féodaux  supprimés  sans 
« Indemnité,  le  droit  de  pêche  s'est  trouvé 
O irrévocablement  anéanti  dans  la  main  de 
« ceux  qui  en  jouissaient,  soit  patrimoniale- 

• ment,  soit  k titre  d'engagistes  ou  d'échan- 

• gisles,  lors  même  que  les  titres  de  possession 
« seraient  antérieurs  à isss;  3®qne  le  rétablis- 
« sement  du  droit  exclusif  de  pêche  dans  les 
s fleuves  et  rivières  navigables  , ordonné , en 
<■  faveur  de  l'État,  par  le  titre  s de  la  loi  du 
O U floréal  an  1»,  n'a  apporté,  à l'égard  des 
> particuliers , aucun  changement  dans  la  lé- 
« gislalion  établie  par  le  décret  du  30  jnil- 

• let  1793.  » 

Même  solution  par  le  décret  du  ti  avril  isio. 

Ces  décrets  ont  aboli  les  dispositions  de  l'or- 
donnance de  I6S9 , titre  27,  article  4i , cl  de  la 
déclaration  du  21  mai  iss3,  qui  maintenaient 
les  droits  de  pêche  dans  les  rivières  naviga- 
bles , fondés  sur  des  titres  exprès , ou  sur  une 
|)08session  légitime. 

4°  Mais  si,  même  dans  les  rivières  non  na- 
vigables , le  droit  exclusif  de  pèche  a été  aboli 
avec  le  régime  féoilal , à qui , des  communes 
ou  des  propriétaires  riverains,cc  droit  appar- 
tient-il? 

Cette  ((ueslion  a été  résolue  par  l'avis  du 
conseil  d'État , du  3o  pluviôse  an  is,  (tortanl  : 
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Comp<itcnc€  dc«  tribunaul.  t 

XXI.  Du  principe  que  l’autorité  ailnii- 
aistrativc  cesse  d’être  competente,  lors- 
qu’une contestation  sur  un  cours  d’eau 
n’a  pas  pour  objet  la  police  ou  l’utilité  1 


« Que  la  pêche  des  rivières  non  navigables 

• ne  peut,  dans  aucun  cas,  appartenir  aux 

• communes  ; que  les  proprietaires  riverains 
<■  doivent  en  jouir,  sans  pouvoir  cependant 
» exercer  ce  droit  qu’en  se  conformant  aux 
O lois  générales  ou  réglcmens  locaux  concer- 
« nant  la  pêche, ni  la  conservcr,lorsque,  par 
« suite , une  rivière , aujourd'hui  réputée  non 
» navigable , deviendrait  navigable , et  qu’en 
« conséquence , tous  les  actes  de  l'autorité  ad- 
<•  ininistrative  qui  auraient  mis  des  communes 
O en  possession  de  ce  droit  doivent  être  décla- 
« rés  nuis.  » 

5“  Mais  résulte-t-il  de  cet  avis  que  les  rive- 
rains aient  le  droit  de  pêche  sur  les  rivières  j 
floltahles  ? | 

Cette  question  a été  résolue  par  un  avis  du  ; 
conseil  d'Ëtat,du  2i  février  isii( inédit), dans 
'es  termes  suivans  : 

« Considérant  que , dans  l'acception  com- 
« muiie , on  confond , sous  la  dénomination  de 
“ rivières  Hotlahles,  deux  espèces  de  cours 
« d’eau  très  distincts  , savoir  : 

« 1“  tes  rivières  flottables  sur  trains  nu  ra- 
« deaux , an  bord  desquelles  les  propriétaires 
» riverains  sont  tenus  de  livrer  le  marche- 
« pied  déterminé  par  l'article  uo  du  Code  civil, 

« et  dont  le  curage  et  l'entretien  sont  à la 
« charge  de  l'f.tat  ; 

« 2«  Les  rivières  et  ruisseaux  flottables  à 
«bûches  perdues,  sur  le  bord  desquels  les 
« propriétaires  riverains  ne  sont  assujétis 
« qu’à  livrer  passage , dans  le  temps  du  flot , | 
,«  agx  ouvriers  du  commerce  des  bois , char- 
» gés  de  diriger  les  bûches  flottantes  et  de  re- 

• pécher  les  liûches  sidiinergées; 

« Considérant  que  les  rivières  flottables  sur 

• trains  ou  radeaux  sont,  de  leur  nature,  iia- 

• vigahles  pour  toute  embarcation  du  même 
« tirant  d'eau  <pie  le  train  ou  radeau  flottant  ; 

■ Que  les  rivières  flottables  de  celle  espèce 
« ont  été  considérées  comme  rivières  naviga- 
« blés,  soit  par  l’ordonnance  de  isss,  soit  par 
« les  premières  instructions  données  pour 

• l’exécution  de  la  loi  du  i<  floréal  an  ta  ; 

• Que  , dés  lors  , les  rivières  flottables  sur 

• trains  ou  radeaux , dont  l’entretien  est  à la 
« citarge  de  l’État,  se  trouvent  comprises 

• parmi  les  rivières  navigables  dont  la  pèche 


commune,  mais  qu’elle  se  borne  h l’in- 
lérêt  privé  de  ceux  entre  lesquels  elle  s’est 
élevée.,  il  suit  : 

Qu’il  appartient  aux  tribunaux  de  pro- 
noncer sur  les  contestations  relatives  , 


« peut,  aux  termes  de  ladite  loi,  être  aifer- 
« mée  au  profit  de  l'État  ; 

« Qu'il  est  impossible,  au  contraire,  d'appli- 
« quer  les  dispositions  de  l.adite  loi  aux  cours  ' 
« d'eau  qui  ne  sont  flottables  qu'à  bûches  per- 
« dues,  et  qui  ne  peuvent,  sous  aucun  rapport, 

« être  considérés  comme  rivières  navigables; 

« Est  d'avis , 

» 1»  Que  l'État  a droit  d’affermer,  en  vertu 
« de  la  loi  du  is  floréal  an  ui,  la  pêche  des 
« rivières  qui  sont  navigables  sur  bateaux, 

« traius  ou  radeaux , et  dont  l'entretien  n'est 
« pas  à la  charge  des  propriétaires  riverains  ; 

« 2"  Que  ce  droit  ne  peut  s’étendre  , en  au- 
« cun  ras,  aux  rivières  ou  ruisseaux  qui  ne 
« sont  flottables  qu'à  bûches  perdues.  » 

Des  luis  spéciales  ont  réglé  ce  qui  concerne 
la  |)éche  maritime.  V.  iléperloire  de  M.  le 
baron  Favard  de  Langlade , au  mot  l'èelie. 

Nous  nous  bornerons  à faire  connaître  un 
avis  du  conseil  d'État , du  v septembre  iser 
(inédit),  relatif  à la  liberté  delà  pêche  des 
moules  et  autres  coquillages. 

Le  ministre  des  finances  avait  pro|K>sé  les 
questions  suivantes  : 

1»  La  pèche  des  moules,  sur  les  plages  des 
côtes  maritimes,  est-elle  libre  comme  la  pêche 
dans  la  mer,  ou  peut-elle  être  l'objet  d'un 
privilège  exclusif  affermé  au  profit  de  l'État? 

2®  En  admettant  le  privilège  de  la  pêche 
des  moules,  doit-il  être  im|>Iicitement  com- 
pris dans  relui  d'endiguer  et  de  mettre  en 
culture  les  terrains  pruvenans  de  schbrres  et 
d'alluvions  ? 

Sur  ces  questions , le  eonseil  d'État  : 

« \ U l'ordonnance  de  issi , qui  consacre  la 
« liberté  de  la  |iéchc  : 

O Vu  la  déclaration  du  roi  du  is  décembre 
• 1718,  confirmative  de  l’article  is  du  titre  i 
« du  livre  s de  la  même  ordonnance , laquelle 
O déclaration  a réglé  spécialement  tout  ce 
« qui  est  relatif  à la  pèche  des  moules  ; 

« Considérant  que  ce  serait  violer  le  prin- 
« cipc  de  la  liberté  de  la  pêche  que  d'établir 
a le  privilège  demandé  ; 

« Que  cette  faveur , accordée  à quelques 
a individus , serait  préjudiciable  à la  classe 
a nombreuse  des  marins  et  des  pauvres  habi- 
« tans  des  côtes  ; 
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1“  Aux  ronlravcnlions  commises  par 
les  propriétaires  d’usines  , moulins  -ou 
terrains  riverains,  sur  les  fleuves,  riviè- 
res navigables  , lorsque  lesdites  contra- 
ventions n’intéressent  que  des  parties  pri- 
vées , et  donnent  lieu  à des  dommages  et 
intérêts,  de  particulier  à particulier  [i]  ; 

2"  A la  manière  dont  quelques  parti- 
culiers doivent  jouir  d'une  portion  des 
eaux  des  rivières  navigables,  canaux  et 
ruisseaux  de  dérivation  , en  vertu  des 
concessions  qui  leur  ont  été  faites , dans 
les  limites  et  sous  les  conditions  desdits 
actes  [2]  ; 

5°  Aux  questions  de  possession  qui  ne 
touchent  que  l’application  des  anciens 
réglemens  d’eau  entre  particuliers,  ou 
qui  ne  concernent  que  des  atterrissemens 
ou  des  alluvions  [ai  ; 

4°  Aux  demandes  en  indemnités  ou 


» Que  ce  privilège  n'augoienterait  pas  la 
« reproduction  des  co<|uillages  dans  les  lieux 
a où  ils  se  trouvent , et  qu'il  suffit,  pour  l’as- 
« surer,  de  maintenir  les  réglemens  existans; 

Qu'enfln,  le  modique  avantage  pécuniaire 
« qui  résulterait,  pour  l'État,  de  l'introduc- 
« tion  d'un  tel  privilège,  ne  compenserait  pas 
« les  inconvéniens  que  les  concessions  cn- 
• traineraient  ; 

» Est  d'avis , i»  que  la  pèche  des  moules  et 
O autres  coquillages , sur  les  plages  des  côtes 
« maritimes,  est  libre,  ainsi  que  la  pèche  en 
« pleine  mer , sauf  le  maintien  des  réglemens 
« existans,  pour  assurer  la  reproduction  du 
O poisson,  et  que  cette  péclie  ne  peut  être 
« l’objet  d’un  privilège  exclusif  j 

• 2»  Ou’un  tel  privilège  ne  peut  être  con- 
« sidéré  comme  la  conséquence  d’une  con- 
o cession  de  territoire , faite  par  le  Gou- 
o vernement , à moins  qu'il  ne  fût  exprimé 
« textuellement  et  littéralement  par  les  ter- 
a mes  mêmes  de  la  concession.  » 

[i]  V.  décret  du  is  avril  isu  (Brassac) , — 
3 janvier  isis  (Monigenet). 

Il  est  bon  de  faire  observer  que  les  ingé- 
nieurs, conducteurs  ou  piqueurs,  actionnés 
en  dommages-intérêts  par  les  propriétaires 
riverains  des  routes , ne  sont  pas  justiciables 
des  tribunaux , si  les  exceptions  sur  lesquelles 
ils  s'appuient  dépendent  de  l’interprétation 
préalable  de  l’autoriU  administrative.  Ordon- 
nances des  3 janvier  i$n  (Vigneau) , — as  juil- 


ilommagps intérêts  formées,  soit  contre 
un  entrepreneur  pour  torts  causés  jiar 
(les  travaux  qui  changent  le  cours  d’une 
rivière , soit  contre  des  marchands  de  vin 
pour  dépôt  et  manutention  de  pièces  de 
vin  sur  des  terrains  particuliers  , soit 
contre  des  marchands  de  bois  pour  dépôt 
des  bois  fait  sans  nécessité  et  sans  auto- 
risation sur  des  héritages  [4]  ; 

S"  Aux  réclamations  form(à-s  par  les 
propriétaires  de  bateaux,  contre  les  con- 
ducteurs des  bacs,  pour  cause  de  sub- 
mersion , par  la  faute  de  ceux-ci  [5]  ; 

6“  A la  propriété  des  cales  d'abordage 
et  des  chaussées  [o]  ; 

7"  A l’action  dirigée  par  le  proprié- 
taire de  la  denrée  transportée ,. contre  le 
voiturier  ou  propriétaire  des  bateaux  qui 
coulent  sur  les  piles  d'un  pont  en  con- 
struction [7]  ; 


let  1827  (Praslin) , — 28  août  is27  (Constant). 

[2] V.  ordonnance  (lu  28  juillet  1819  (Jourdain). 

[3]  21  mara  is2i  (Bioiisse) , — ii  juin  I82v 
(Waebenheim) , — 9 janvier  i828  (Montgenet). 

[4]  29  décembre  1910  (Moirial) , — 27  mai  I8ie 
(Neucheze) , — k juin  is22  (Sallé). 

Il  en  serait  différemment  s’il  ne  s'agissait, 
comme  on  le  voit  plus  haut , que  des  ques- 
tions relatives  il  l'existence,  la  Hxation  et  l'é- 
tendue des  lieux  de  dépôt  ou  ports.  Conférer 
avec  les  ordonnances  des  9 juillet  1820  (Devaux), 
— 26  juin  1822  (Sallé) , — 2t  juin  i826  (.Ui.x). 

[sj  V.  décret  du  7 août  isio  (archives). — 
Même  sens  A l’égard  des  chefs  de  ponts  h Paris. 

[s]  V.  décret  du  29  septembre  isio  (archives), 
— 12  décembre  isoc  (Allaine). 

[7l  V.  décret  du  5 août  isos  (.Vrdant)  ; — Ar- 
rêt de  la  Cour  de  cassation  du  22  mai  isso. 

Cette  question , selon  ce  décret , est,  par/c 
fond  et  la  qualité  même  des  parties , du 
ressort  des  tribunaux. 

Mais  l’action  en  garantie  desvoituriers  con- 
tre les  chefs  de  ponts , pour  douimages  causés 
par  leur  négligence  ou  impéritie,  serait  du 
ressort  de  l’autorité  administrative.  La  raison 
en  est  que  les  chefs  de  |H)nts  sont  des  prépo- 
sés de  l’administration , (pii  sont  commission- 
nés  et  nommés  par  elle,  d’oû  il  suit  qu’elle 
est  seule  compétente  pour  statuer  sur  les  faits 
résultans  de  l’exercice  de  leurs  fonctions.  V. 
12  décembre  isos  ( .\llaine),  qui  juge  le  con- 
traire. 
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8"  A l’application  des  règlcmcns  et  ta- 
rifs concernant  le  pilotage  des  bateaux 
sous  les  ponts  de  la  Seine  à Paris  [i]  ; 

9“  Aux  servitudes  de  passage  réclamées 
sur  les  chemins  de  halage,  non  pour  le 
service  de  la  navigation , mais  pour  une 
exploitation  particulière  [2], 

Ou  pour  le  service  des  gens  de  pied 
le  long  d’une  rivière  flottable  [3]  ; 

10"  A la  propriété  des  lais  et  relais  de 
la  mer  et  des  dunes  [4]  ; 

11°  A la  propriété  des  Iles  situées  dans 
les  rivières  navigables  et  flottables  [5]  ; 

12"  A la  propriété  des  atterrissemens 
formés  dans  les  rivières  navigables  [s]  ; 

13"  Aux  pertes  et  dégâts  occasionnés 
par  l’exploitation  des  forges  et  usines  [7]; 

14“  A la  propriété  des  contre-fossés  des 
canaux  [si  ; 

13“  Au  droit  d’attache  des  ouvrages  sur 
les  digues  ou  rives  extérieures  des  ri- 
vières ou  canaux  [s]; 

16“  Aux  dépAtsde  chanvre  qui  ne  con- 
stituent qu’un  délit  de  pèche  [lo]  ; 

Conférer  avec  un  réglement  dressé  par  le 
ministre  de  l'intérieur,  le  is  pluviôse  an  u, 
article  s. 

[i]  is  mai  I8S4  (compagnie  du  canal  Saint- 
Martin). 

[i]  V.  ordonnancedu  isjuin  issi  (Coiirtillier). 

fs]  12  janvier  ISJ3  (Gihiaine). 

(<]  Cour  de  c.assation  , 21  Juillet  isis; — dé- 
crets des  3 janvier  mu  (archives),  — 27  décem- 
bre 1820  (Kayinond). 

[5]  A la  vérité , deux  décrets , rendus  les 
22  et  26  fructidor  an  u (archives),  jugent  une 
pareille  question  de  propriété  entre  l'État  et 
des  communes  ; mais  ces  décrets  ont  excédé 
leur  compétence. 

[6]  16  août  ISOS  (Deplan),  — 22  octobre  isos 
(Terras), — 20  mai  isoo  (Roussel),  — 12  novem- 
bre 1809  ( Dechampneuf  ), — is  février  isii 
(archives). 

[7]  V.  décret  du  23  septembre  isio  ( Breton). 

(si  V.  ordonnancedu  isfévrier  is23  (Dupuis). 

[9]  V.  ordonnance  du  19  février  is23  (Dupuis). 

Si  des  actes  de  l'autorité  souveraine  ont 

autorisé  un  particulier  à appliquer  un  bar- 
rage sur  une  propriété  riveraine,  il  n’en  peut 
résulter  pour  lui  le  droit  de  prolonger  son 
barrage  au  delà  des  limites  de  la  concession 
si  les  eaux  se  sont  fait  ouverture  entre  l’atla- 


17"  Aux  troubles  et  dommages  apportés 
b la  jouissance  des  fermiers  de  la  pèche , 
et  b tous  établisscmens  d’exploitation  , 
soit  par  des  particuliers,  soit  par  des  en- 
trepreneurs de  travaux  publics  ou  au- 
tres [1 1]  ; 

18"  A la  propriété 

Des  terrains  délaissés  par  des  rivières 
navigables  et  flottables  [12) , 

Ou  de  leur  ancien  lit  [13], 

Ijll.  CaXACX  DEnAVIGATIOir,  DEfLOTTAGE  ET 
D'ABBOSEaEST. 

Comixitcnce  du  mluUtre  de  Plnldrieur. 

. X.NII.  Du  principe  que  les  eanaux  de 
navigation  et  de  flottage  sont  assimilés 
par  leur  nature  et  par  leur  destination, 
aux  cours  d’eau  navigables  et  flottables, 
il  suit  ; 

(ju’il  n’appartient  qu’au  ministre  de 
l’intérieur  de  préparer,  rédiger,  et  sou- 
mettre aux  chambres  les  projets  de  ea- 
naux qui,  aux  termes  de  l’article  3 de  la 

chc  primitive  du  barrage  et  la  propriété  du 
riverain , sans  préjudice  des  droiu  d'ap|>ui 
que  le  propriétaire  de  l’usine  prétendrait  in- 
duiredes  litres  anciens,  et  dont  l’examen  serait 
du  ressort  des  tribunaux.  V.  ordonnance  du 
s septembre  is34  ( Dehosque),  — même  sens, 
27  décembre  is20  (Jacoinct). 

t’n  avis  du  conseil  d'Élat , du  11  janvier  isos 
(archives),  rejette  la  proposition  d’établir  un 
droit  d’attache  ou  contribution , au  profit  des 
communes,  sur  les  moulins  et  bateaux  à 
laver,  ou  bateaux  de  service,  stationnés  et 
permanens  sur  les  bords  des  rivières  naviga- 
bles. V.  un  autre  avis, du  12  août  isor  (archives). 

[10]  16  janvier  is22  (Royer  et  consorts),  — 
Il  janvier  is26  (Girardin  et  autres). 

Car  si  le  dépôt  avait  embarrassé  la  naviga- 
tion, le  conseil  de  préfecture  serait  comi>é- 
lent  pour  réprimer  celle  contr.avention  de 
grande  voirie.  4 février  is24(Bruard),  — 4 no- 
vembre 1824  ( Faucher). 

[11]  V.  décrets  des  29  décembre  IS12  (Cachot), 
4 juin  ISIS  (Labbé). 

[12]  V.  décrets  des  28  mars  iso7  (archives), 
— 22  octobre  isos  ( Terras),  — 4 juin  is«9  (ar- 
chives). 

[15)  V.  Code  civil,  art.  566,  55s,  644  ;— décret 
du  5 août  1809  ( Bach). 
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loi  du  7 juillet  i833 , ne  peuvent  être  exé- 
cutés qu’en  vertu  d’une  loi  [l); 

De  soumettre  au  roi  les  ordonnances 
d’autorisation  pour  l’exécution  des  ca- 
naux , dans  les  autres  cas  prévus  par  la 
même  loi  [2] , 

Ou  sur  les  demandes  en  concession  de 
prises  d’eau  dans  les  canaux  navigables  , 
entretenus  aux  frais  du  Gouvernement  et 
pour  l’avantage  des  propriétés  privées  [3]  ; 

De  présenter  dans  les  mêmes  formes , 
les  demandes  d’autorisation  faites  par  les 
particuliers  et  compagnies  ; 

De  proposer,  ïi  défaut  de  la  loi,  le  tarif 
des  droits  à percevoir  (4]  ; 

De  permettre  les  études  préparatoires 
sur  le  terrain  [3]  ; 

De  procurer  l’exécution  des  lois  spé- 
ciales qui  ont  autorisé  l’établissement  des 
anciens  canaux  ; 

D’ordonner,  dans  l’intérêt  public , l’a- 
baissement du  lit  d’une  écluse  [e]  ; 

De  prescrire  le  curage  des  canaux  na- 
vigables [7]  ; 

De  déterminer  dans  l’intérêt  des  com- 
munications , de  la  navigation , du  com- 
merce et  de  l’agriculture,  soit  les  lieux 

[1]  Loi  du  ; juillet  IU3. 

I2I  Loi  du  7 juillet  is3j.  De»  tiers  n’ont  pas 
qualité  pour  attaquer,  par  la  voie  conlen- 
tieuse,  uneordoimance  royale,  qui,  dans  l’in- 
térêt de  la  navigation,  proroge  la  concession 
d’un  (léage.  14  noveinl)re  issj  (Miroir). 

[3]  Ces  concessions  sont  faites  par  le  roi , 
sans  préjudice  de»  intérêts  éventuels  de  la  na- 
vigation. Elles  sont  accordées  gratuitement 
pour  ne  pas  lier  l’administration.  Elles  sont 
révocaldes  à volonté  , selon  qu’il  conviendra 
aux  vues  et  aux  besoins  du  gouvernement. 
V.  décret  du  7 octobre  iso7.  V.  suprà. 

[4]  Le»  tarifs  des  péages  ne  peuvent  être 
modifiés  ou  complétés  que  par  l’autorité  qui 
les  a établis,  savoir  par  la  loi  ou  par  ordon- 
nance. 28  juillet  1814  (Fleurdelix). 

Et  ne  sont  [kis  susceptililes  d’être  attaqués 
par  la  voie  contentieuse,  is  juillet  is24  (Fleur- 
delix).— 24  juin  ISIS  (Commerce  de  cbarbon 
de  bois  et  de  terre). 

Il  en  serait  de  même  d’une  ordonnance 
royale  qui  prorogerait  la  concession  du  péage 
faite  a l’entrepreneur,  dans  l’iutérét  de  la 


de  dépdt  pour  les  déblais  du  curage , soit 
la  quantité  et  la  position  des  ponts,  soit 
la  construction  tl’autres  ouvrages  d’art  [s]; 

De  proposer  les  réglemens  d’adminis- 
tration publique  relatifs  au  curage  [a]  ; 

De  supprimer , s'il  y a lieu , les  vannes 
établies  avec  autorisation  sur  un  canal 
flottable  [10]; 

De  faire  statuer,  par  voie  d’ordonnance, 
sur  la  déchéance  des  arrosans  , jtour 
inexécution  des  clauses  de  l’acte  de  con- 
cession [II]. 

XXlll.  Du  principeque  rétablissement 
des  canaux  navigables  est  une  mesure  <le 
haute  administration , il  suit  : 

Que  ces  actes  ne  sont  pas  attaquables 
par  la  voie  contentieuse  [12] , 

Non  plus  que  ceux  qui  ordonneraient 
des  études  et  reconnaissances  sur  le  ter- 
rain [13], 

De»  conseils  de  préfecture. 

XXIV.  Du  principe  que  les  concession- 
naires de  canaux  moyennant  vente  ou 
péage,  sont  de  véritables  entrepreneurs 
de  travaux  publics  , et  qu’il  appartient 
aux  conseils  de  préfecture  de  statuer  sur 

navigation.  14  novembre  isss  (Miroir). 

On  ne  peut,  par  analogie,  étendre  l’appli- 
cation d’un  diV-ret  8|>écial  d’un  canal  à l’autre. 
26  octobre  is28 (Vaux-Bertrand ). 

[s]  50 janvier  isis.  (Compagnies  des  canaux 
d’Orléans  et  du  Loing).  V.  aussi  24  janvier  i8S4 
(Coiigouille). 

[s]  26  décembre  isso  (compagnie  des  canaux 
d’Aigues-Mortes). 

[7]  25  mars  1835.  (Bary). 

[s]  24  mars  isi4  ( Ministre  de  l’intérieur.) 

[s]  V.  loi  du  14  floréal  an  11, art.  2;  en  thèse, 
le  curage  des  canaux  non  navigaliles  doit  être 
fait  conformément  aux  anciens  réglemens  et 
usages  locaux,  s’il  en  existe.  I.’adminislration 
n’est  autorisée  à statuer  k cet  égard  qu’à  dé- 
faut de  réglemens  antérieurs  ou  si  des  cban- 
gemens  survenus  exigent  des  dispositions  nou- 
velles. 9 avril  1817  (archives). 

[10]  18  novembre  isis  (archives). 

[11]  15  août  1821  (Trimond). 

[11]  10 septembre  1808  (archives). 

[is]  30  janvier  isis  (compagnies  des  canaux 
d’Orléans  et  de  Loing). 
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los  l'cclamations  pour  torts  et  ilommagcs 
procédant  du  fait  desdits  entrepreneurs 
il  suit  : 

Que  c'est  aux  conseils  de  préfecture  à 
statuer  sur  les  indemnités  résultant  des 
travaux  d'un  canal  ouvert  ou  repris  en 
vertu  d'un  décret  spécial  et  sur  les  plans 
ancienneinent  approuvés  [i]; 

Sur  les  demandes  en  dommages  inté- 
rêts formées  par  des  particuliers  contre 
les  entrepreneurs  pour  privation  de  jouis- 
sance de  terrains,  chômage  forcé  d'usines, 
inondation  de  prés  , engorgement  de 
moulins,  exhaussement  de  quais,  éboii- 
lemens  de  terre  et  travaux  de  lerrassc- 
lueut  d'un  canal  [2]  ; 

[1]  25  novembre  1B19  (Léonard). 

[2]  17  août  1825  (Leguéré  ) , — 2 juillet  ( Bar- 
tier),  — 30  juillet  i»2s  (Ilonsergent),  — 21  avril 
1830  (Gestat),  — 3 juin  i83i  (Magniez),  — 8 juin 
1832  (Leclerc),  — 11  novembre  is33  (Dangle- 
mont). 

(s]  27  avril  I826  (Gaillardet  ) , — 17  avril  1834 
(Dutertre  ),  — 7 novembre  i83t  (Cacheux). 

C’est  ce  qui  résulte  ex|ilicitemcnt  de  l’or- 
donnance du  27  avril  I82s  (Gaillarde!),  et  im- 
plicitement de  l'ordonnance  du  is  avril  1835 
( Uieisch  ).  Celte  jurisprudence  est  bizarre  ; 
peut-être  a-t-on  craint  que  l’application  des 
règles  nouvelles  n’entravAt  le  complément 
des  travaux  déjà  commencés , sous  l’empire 
d’une  législation  différente.  Nous  admettons 
l’excuse  de  cette  complexité.  Quant  au  règle- 
ment de  rindeimiité,  comme  c’est  une  ques- 
tion simple  , le  jury  nous  semble  compétent. 
F.n  effet , si  mon  cbainp  longe  par  l’un  de  ses 
bouts  un  ancien  canal,  et  par  l’autre  bout  un 
canal  nouveau , ne  serait  il  pas  singulier  que 
mon  indemnité  fût  réglée  pour  l’expropriation 
de  l'un  de  ces  bouts  de  terre  par  le  conseil  de 
préfecture , et  pour  l’expropriation  de  l'autre 
bout  par  le  jury?  Il  faut  se  prononcer  pour 
la  juridiction  nouvelle , d’autant  qu’elle  est 
plus  libérale. 

La  suppression  ou  réduction  perpétuelle  de 
la  force  motrice  d’une  usine  constitue-t-elle 
un  ras  d’expnqiriation  ? La  question  n’est  pas 
sans  (lifiicullé.  .Si , disait-on , par  l’effet  de  la 
dérivation  des  eaux  alimentaires , la  force 
motrice  d’une  usine  s’abaisse , le  fermier  a 
contre  le  propriétaire  une  action  en  résilia- 
tion de  son  bail  qui  est  du  ressort  des  tribu- 
naux. 


Sur  l’applicalion  des  règles  d’expro- 
priation , écrites  dans  la  loi  du  le  seji- 
temhrc  iso7 , pour  les  travaux  ordonnés 
antérieurement  h cette  loi  [3]; 

Sur  les  dommages  temporaires  occa- 
sionnés aux  moulins  d’un  particulier  par 
suite  des  travaux  d’un  canal  [1]  ; 

Sur  l’action  des  tiers  contre  les  con- 
cessionnaires qui  se  sont  légalement  en- 
gagés à payer  les  indemnités  pour  tous 
les  dommages  résultant  des  travaux  [5]; 

Sur  le  réglement  des  indemnités 
dues  pour  les  dommages  causés  aux  pro- 
priétés riveraines  par  les  inondations 
provenantes  des  eaux  des  contre-fossés 
des  canaux  navigables  et  sur  les  frais 

Mais  si  le  propriétaire  exerce  récursoire- 
ment  une  action  en  indemnité  contre  l’État, 
à raison  du  chômage  ou  de  l’inertie  de  son 
moulin,  causés  par  ladite  dérivation  qui  porte 
les  eaux  dans  un  canal  public  , cette  action 
est  du  ressort  des  conseils  île  préfecture.  Cette 
doctrine  a été  consacrée  par  les  ordonnances 
des  29  janvier  is23  (Destors),  et  ssepteinbre  is2s 
(Delorme),  et  une  foule  d’autres.  Mais  il  faut 
dire  que  les  espèces  dont  il  s’agit  se  ratta- 
chaient à l’applicatiou  tout  exceptionnelle  de 
la  loi  du  7 septembre  1807  et  du  décret  inter- 
prétatif du  18  août  1810. 

Aiijoiird'liiii  la  raison  de  douter  pourrait  se 
tirer  de  ce  que  la  loi  du  7 juillet  i833  ne  s’ap- 
plique qu’aux  dépossessions  immobiliaircs. 
Mais  la  raison  de  décider  vienl  de  ce  que  la 
suppression  du  inoteur  entraine  la  suppres- 
sion de  i'usine,  ou  diminue  à toujours  sa  puis- 
sance et  par  conséquent  sa  valeur  ; et  de  ce 
que  le  détournement  des  eaux  d’un  ruisseau 
dans  un  canal  navigable  est  la  cession  d’une 
chose  réelle  dont  l’usage  antérieur  se  dété- 
riore ou  s’évanouit.  Lorsqu'il  y a expropria- 
tion matérieiie  de  l'usine  , la  force  inulrice 
n’entre-t-clle  pas  pour  la  majeure  partie  dans 
les  élémens  d’appréciation  de  l’indemnité  ? 
V.  dans  ce  sens  deux  ordonnances  des  17  avril 
1831  (Dutertre),  — 7 novembre  is34  (Cacheux)  j 
— arrêt  de  la  Cour  de  Bourges  du  2S  fé- 
vrier 1832. 

Par  voie  de  conséquence  , c’est  au  jury  (I 
régler,  en  cas  de  discord , l’indcnmité  duc. 

[4]  14  juillet  1830  ( Deroy  ). 

(5]  28  février  issi  (Girette).  — A défaut  d’en- 
gagement spécial,  l’obligation  résulterait  de 
la  loi  du  28  pluviôse  an  s. 
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d’rxprrtise  faits  pour  dresser  ledit  régle- 
ment  [i]. 

XXV.  Du  principe  que  les  conseils  de 
préfecture  sont  généralement  chargés  de 
statuer  sur  le  contentieux  administratif 
départemental , il  suit  : 

t^u’il  leur  appartient  de  prononcer , en 
matière  de  curage  de  canaux  , sur  les 
contestations  relatives  au  recouvrement 
des  rôles  dressés  j)ar  le  jiréfet , aux  ré- 
elanialions  des  individus  imposés  et  à la 
confection  des  travaux  dans  les  cas  pre- 
vus par  la  loi  du  14  floréal  an  11  [aj. 

XWl.  Du  principe  que  la  répression 
des  eonlravenlioiis  de  grande  voirie  a|i- 
partientauxconseilsdeprefecturc,  il  suit: 

Que  c'est  à lui  à statuer  sur  les  contra- 
ventions commises  sur  les  canaux  de  na- 
vigation et  de  flottage  ou  leurs  dépen- 
dances [3]  ; 

A prescrire  la  démolition  des  ouvrages 
construits  sans  autorisation  ou  hors  de 
l’alignement  donné  par  le  préfet , sur 
des  canaux  navigables  ou  dépendances 
de  rivières  navigables  et  à décerner  , h 
raison  de  ce , une  amende  contre  les  con- 
trevenans  [4]. 

XXVII.  Du  principe  que  les  canaux  de 


(1]  Ordonnance  du  4 juin  is2s  (ministre  de 
l’intérieur).  — V.  au8.si  la  loi  du  6 octobre  1791. 

(j)  Ordonnance  du  2 décembre  isjs  ( Luiiii- 
nais). 

[3]  8 août  I8Ï7  (ministre  de  l'intérieur  ),  — 
13  mai  1809  (Deloince),  — s avril  1809  (Bette 
et  consorts). 

Même  sur  des  canaux  non  encore  naviga- 
bles, et  dont  les  travaux  auraient  été  suspen- 
dus. Àtlde  2»  février  is3i  (Girette)  ; — Cour 
royale  de  Paris , is  mars  isas. 

Leurs  dépendances,  .\insi  le  conseil  de 
préfecture  peut  ordonner  la  destruction  de 
barrages  faits  sans  autorisation  dans  les  con- 
tre-fossés d'un  canal  navigable.  19  février  isis 
( Dupuis). 

Il  en  est  de  même  des  entreprises  sur  les 
terrains  qui  servent  de  base  au  talus  d'un  ca- 
nal , 14  juillet  1830  ( Boy  ) , ou  sur  le  lit  d'une 
écluse  ou  d’un  canal  de  dérivation,  s janvier 

■ 813. 

L'entretien  des  écluses  exclusivement  des- 
tinées au  service  de  la  navigation  est  à la 

C0ESRSI9.  TOSS  II. 


D’EAU.  SK 

navigation  et  leurs  dépemlances , lors 
même  qu'ils  ont  été  concédés  h perpé- 
tuité, sont  voies  publiques  par  leur  desti- 
nation, il  suit  : 

Que  les  questions  d’alignement,  ou  de 
contravention  et  autres  questions  de 
grande  voirie  auxquelles  pourrait  donner 
lieu  l’exercice  des  servitudes  de  vue  et 
d’égout  des  eaux  quelles  particuliers  pré- 
tendraient exercer  sur  les  voies  publi- 
ques, .sont  du  ressort  des  conseils  de  pré- 
fecture [s]. 

X.WIII.  Du  principe  que  c’est  à l’au- 
torité ailmiuistrative  à statuer  sur  les  dif- 
ficultés qui  peuvent  s’élever  entre  les 
entrepreneurs  et  l'administration,  con- 
cernant le  sens  et  l’exécution  des  clauses 
do  leurs  marchés,  il  suit  : 1 

Que  le  conseil  de  préfecture  est  com- 
pétent pour  prononcer  entre  les  compa- 
gnies des  canaux  et  le  gouvernement, 
tant  sur  l’interprétation  des  clauses  de 
l’acte  de  concession,  que  sur  les  régle- 
mens  d’c.xécution  [e). 

Des  tribunaux. 

XXIX.  Du  principe  qu’il  appartient  aux 
tribunaux  de  prononcer  sur  toutes  les 

charge  de  l’État  et  non  des  pro|iriétaires  d’u- 
sines. S juin  1830  (Taiiriac).  , 

Il  en  est  de  même  des  contraventions  aux 
réglemens  de  police  administrative  sur  les 
écluses  des  rivières  ou  canaux  navigables. 

[4]  Amende  qui  d’après  l'ordonnance  ne  peut 
excéder  300  francs.  V.  ordonnances  des  19  jan 
vier  1814  (Hache),  — et  17  août  isis  (Pinel). 

[5]  37  avril  1816  (Berlier). 

[s]  17  juin  1809  ; — loi  du  3 août  isii  ; — or- 
donnances des  14  mars  I8i4  (ministre  de  l'inté- 
rieur) , — 18  février  is3i  (Girette). 

Lorsque  la  concession  est  faite  par  une  loi, 
on  a soin  d’établir  dans  le  cahier  des  charges 
la  juridiction  des  conseils  de  préfecture , pour 
plus  d’avertissement. 

Si  la  concession  est  faite  par  ordonnance, 
la  stipulation  ne  sufliraitpas,  car  les  juridic- 
tions sont  d’ordre  public  ; celle  du  conseil  de 
préfecture  résulte  de  la  loi  du  is  pluviôse  an  s. 
Une  concession  est  un  marché , un  traité  passé 
entre  l’État  et  les  entreiireneurs,  moyennant 
des  avantages  réciproques. 

h 
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<|iir.stions  de  propriété  , de  servitude  et 
d’usage,  qui  ne  s’élèvent  que  dans  un  in- 
térêt privé,  il  suit  : 

Qu’ils  sont  compétens  pour  statuer. 

Sur  les  droits  de  vue  et  d’égout  sur  les 
francs  bords  d’un  canal  [i]  ; 

Surl’aclion  en  résiliation  de  bail  dirigée 
par  un  fermier  contre  son  propriétaire  [ï]; 

Sur  l’extVution  d’anciens  traités  rela- 
tifs au  curage  et  fauchage  d'un  canal  [3]  ; 

Sur  les  diltieultés  élevées  entre  un 
concessionnaire  et  un  tiers,  au  sujet  île 
transactions  intervenues  entre  eux  [4]; 

Sur  ledom-nage  causé  [lar  le  défaut  d’é- 
coulement des  rigoles  d'un  canal  [s]; 

Sur  les  servitudes  imposées  h perpé- 
tuité par  la  dérivation  des  eaux  d’une 
rivière  [6]; 

Sur  l’interprétation  des  titres  respec- 
tifs des  propriétaires  d’usines  et  des  con- 
cessionnaires de  canaux  et  sur  les  ques- 
tions de  propriété,  de  servitude  et  d’ancien 
usage  des  eaux  , élevées  au  sujet  de  prises 
d’eaux  dans  les  rivières  navigables  et  flot- 
tables pour  le  roulement  de  ces  usines  [7]. 

XXX.  Du  princijie  que  c’est  aux  tribu- 
naux à réprimer  les  voies  de  fait  com- 
mises sur  les  rivières  et  canaux  , il  suit  : 

Qu’ils  sont  compétens  pour  statuer  , 

Sur  les  infractions  aux  règlemens  île 
police  ndininistrative  commises  par  les 
maîtres  de  bateaux  [s]; 

Sur  les  contraventions  commises  par 

[il  18  itèeemhre  isu  (Cardon),  — J7  avril  isjs 
(Berlier).  Pourvu  qu’il  iie  s'y  mêle  pas  de  ques- 
tions de  navigation,  d’alignenienl,  de  grande 
voirie. 

[j'j  Par  suite  des  travaux  d'ouverture  d’un  ca- 
nal de  navigation.  6 seplemlire  1876  (Delorme). 

[3]  4 juin  ISIS  (Verel). 

[4]  J4  octobre  I834  (Dillion-Diiroussel). 

[s]  16  juin  1831  (canal  d’.\ire  à la  Bassée). 

[cl  s mars  uns  (Vigne). 

[7)  10  septembre  isas  (Canaux  d'Orléans  et 
lie  I.oing),  — 18  décembre  isaj  (Cardon), — 
30  août  1814  (Poloine). 

Il  faut  qu’il  ne  s’agisse  dans  ce  cas,  comme 
dans  les  précédcns.quc  de  discussion  de  litres 
et  d’intéréis  privés. 

[s)  JO  avril  1836  (ministre  de  l’intérieur). 

[91  J3  octobre  1816 , — 5 novembre  isjs  (canal 


les  propriétaires  d’usines  , moulins  ou 
terrains  riverains  sur  les  canaux  navi- 
gables. 

De»  canaux  d’arrotoment. 

XXXI.  Du  principe  qu’il  n’apparlieut 
qi^h  l’administration  d’autoriser  les  prises 
d’eau  dans  les  rivières  pour  l’alimentation 
des  canaux  d’irrigation,  la  construction 
des  usines  sur  lesdits  canaux , les  asso- 
ciations de  compagnies  industrielles  , 
communes  et  particulières,  les  travaiLX 
et  les  dépenses,  il  suit  : 

Compii^lencc  de»  préfet». 

Que  les  préfets  sont  compétens  , sauf 
recours  au  ministre  de  l’intérieur. 

Pour  faire  les  règlemens  relatifs  au 
mode  d’entretien  de  ces  canaux,  à l’ad- 
judication c l h la  direction  des  ouvrages 
et  il  la  répartition  des  dépenses  entre  les 
associations  d’arrosans  ou  les  proprie- 
taires riverains  [9]; 

Pour  proposer  la  niodiflcalion , s’il  y a 
lieu,  des  anciens  règlemens  [lo]; 

Pour  régler  leur  police  ; 

Pour  déterminer  les  o[>érations  cl  les 
époques  du  curage. 

De»  cou»ciU  de  priifccturc. 

XXXll.  Du  principe  que  le  contentieux 
de  l’administration  est  du  ressort  des  con- 
seils de  préfecture,  il  suit  : 

de  Saint-Gilles),  — 7 novembre  1834  (Cacheux), 
— 31  mars  isia,  — 34  août  isjs  (Aroauil),  — 
J9  octobre  isjs  (Boycr-Konfréile). 

Les  canaux  arliliciels,  à la  différence  des 
rivières  naturelles,  sont  imposables  en  raison 
du  terrain  occupé  par  le  canal  comme  terre  de 
première  qualité,  l.oi  du  6 floréal  an  11.  — 
Loi  de  frimaire  an  7,  article  7. 

Les  propriétaires  riverains  ont  le  droit  de 
se  réunir  au  syndicat,  ù l’effet  de  pro|K>ser 
au  Gouvcrnenicnl  les  vues  les  plus  propres  ù 
utiliser  les  eaux  dans  l'intérêt  de  leurs  pro- 
priétés. 

[m]  On  sait  que  les  règlemens  d'administra- 
tion publique  sont  détinilivement  dressés  par 
le  conseil  d'Élat,  sur  le  rapport  du  ministre 
de  l'inU-riciir.  j novembre  i8ôj  ( Arrosans  de 
.Saint-Cliauias). 
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One  c’est  à eux  à statuer  sur  les  difii- 
cultés  élevées  Si  l’occasion  de  l’exécution 
des  réglcniens  administratifs  [i]; 

Sur  le  réglement  vu,  ai)proiivé  et  arrêté 
par  les  préfets,  des  dépenses  faites,  apres 
expertise  et  pour  les  travaux  de  répa- 
ration et  reconslrurtion  , des  canaux 
d’arrosement  tirés  des  rivières  publi- 
ques [2]. 

WXIII.  Du  principe  que  le  recouvre- 
ment des  rôles  se  fait  ici  comme  en  ma- 
tière de  contributions  directes , il  suit  ; 

Que  c’est  au  conseil  tle  préfecture  à 
statuer. 

Sur  le  mode  de  répartition  entre  les 
divers  intéressés  pour  travaux  ou  dé- 
penses à la  charge  commune  des  riverains 
ou  associés  [a]  ; 

Sur  la  répartition  du  paiement  du  prix 
des  eaux  servant  à l’irrigation  [4]; 

Sur  la  quotité  des  taxes  des  arrosans  [5]  ; 

Sur  la  demande  en  réduction  ik  coti- 
sation 1,8]  et  degrèvement. 

Du  mlnlslre  Ue  rtnt^ricur. 

XXXIV.  Du  princiiie  que  les  préfets  ot 

[t]  Par  exemple , sur  la  dérivation  des  eaux 
d'une  rivière  dans  un  canal,  leur  décharge  ou  | 
leur  hauteur.  Le  conseil  de  préfecture  ne  peut 
modifier  ni  détruire  les  anciens  régleiiiens  qui  1 
gouvernent  les  .associations  d'arrosans.  1 no-  i 
veinhre  (Gahriac  ). 

[2]  Décrets  des  is  mars  isos , — 2 juillet  isos, 
— 7 février  isis.  I 

C'est  aussi  ce  qui  résulte  d'une  ordonnance  | 
du  12  août  IS23  (Gahriac  ).  S'agit-il  de  déter-  1 
miner  si  les  propriétés  d'un  particulier  font 
partie  de  celles  soumises  à une  association 
d'arrosans’  C'est  aux  trihiinaux  à prononcer. 

Mais  ce  particulier  conteste-t-il  seulement 
sur  la  quotité  des  contributions  mises  à sa 
charge?  celte  réclamation  conformément  A ! 
l'article  4 de  la  loi  du  14  Horéal  an  11  doit  être 
portée  devant  le  conseil  de  préfecture.  Décret 
du  19  mai  isii. 

Il  en  est  de  même  des  contestations  qui  peu- 
vent s'élever  entre  les  associés  et  les  syndics, 
sur  le  rôle  de  répartition  pour  le  paiement  du 
prix  lies  roues  et  autres  machines  destinées  à 
augmenter  le  volume  d'eau  nécessaire  ;i  l'ir- 
rigation des  propriétés  des  membres  de  l'as- 
sociation. V.  décret  du  30  janvier  isi2. 


conseils  de  préfecture , renfermés  dans 
leur  Juridiction  territoriale  , n’ont  pas 
de  pouvoirs  d'administration  et  de  juri- 
diction suRisans  pour  la  prise  et  l’appli- 
cation des  mesures  qui  intéressent  plu- 
sieurs départemens  à la  fois,  il  suit  : 

Qu’il  n’appartient  qu’au  ministre  de 
l’intérieur  d’organiser  le  mode  d’entre- 
tien des  canaux  d’arrosement  qui  pren- 
nent leurs  eaux  dans  les  rivières  naviga- 
bles et  traversent  plusieurs  départemens, 
l’adjudication  et  la  direction  des  ouvra- 
ges , et  la  répartition  des  dépenses  [-]. 

Do«  Iribtiiiaux. 

XXXV.  Du  principe  qu’il  appartient 
aux  tribunaux  de  statuer  sur  toutes  les 
questions  de  propriété . de  possession  , 
de  servitude  et  de  dommages-intérêts, 
d’après  les  titres,  réglcmens  ou  usages 
! anciens,  il  suit  : 

! Qu’ils  sont  compétens  pour  prononcer; 
j Entre  une  compagnie  d’arrosans  et  un 
j particulier  qui  réclame  le  droit  d’en  être 
membre,  ou  qui  prétend  n'en  pas  faire 
j partie  [s]  ; 

[3]  19  mai  1811,  — 10  juin  i83s  ( Beauclart). 

La  contrihiiliun  doit  être  |>ro|>ortiuimelIe, 

mais  la  prescription  ordinaire  n'est  |H)int  ici 
applicable,  si  mars  I819,  — 19  octobre  is33 
(Garriga). 

[4]  30  juin  1812  (arebives). 

[s]  13  août  1823  ( Gabriac)  ,—2  novembre  1832 
(arrosans  de  St-Ghamas). 

Si  l'imposé  prétend  ne  pas  faire  partie  de  la 
société , celle  qiie.slion  est  du  ressort  des  tri- 
bunaux. s février  1822  (Loiibier) 

Il  en  est  de  même  de  rapplicallon  des  titres 
OU  des  usages  anciens  relativement  à la  dis- 
tribution des  eaux.  23  juillet  isi7. 

[s]  29  mai  1822  (l'association  des  eaux  de 
Trebon). 

[7]  V.  lois  des  20 août  1790,  — s octobre  1791; 

— arrêté  réglementaire  du  19  ventôse  an  s; 

— lois  des  iitloréal  an  11,  — is  septembre  1807, 
art.  34;  — ordonnance  du  s novembre  1823  (ca- 
nal de  Saint  Cilles). 

[s]  6 février  1822  ( Loubier  ).  Les  membres 
d'une  association  qui  ont  soutenu  un  procès 
contre  l'association,  ne  doivent  pas  contri- 
buer aux  frais  supportés  par  celle  ci  à raison 
dudit  procès,  t juillet  is27  (Farreaii). 
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F.ntre  les  coiisaRers  d’un  canal  et  un 
fabricant  qui  réclame  une  dérivation  d'eau 
pour  l'alimentatiou  de  son  usine  [il; 

Entre  les  acquéreurs  d’un  canal  et  les 
actionnaires  qui  réclament  une  prise 
d’eau  pour  l’arrosement  de  leurs  pro- 
priétés [2], 

[i]  U juin  isii  ( Vilar). 

[]j  M Juin  is'ji  (canal  des  Al|>ine.s)  en  se 
fondant  sur  des  routrats  et  Jugeinens. 

Quant  aux  canaux  de  dessèchement  ron- 
struilsparune  association  de  propriétaires  ri- 
verains d'un  cours  d’eau  non  narigahle,  ils 
constituent  des  proprièlés  privées,  et  s’il  y a 
des  usines  ou  autres  édihcesh  construire  ou  à 
détruire  par  voie  d'autorité  , c’est  aux  tribu- 
naux et  non  h l'administration  à en  connaî- 
tre. Cour  de  cassation , i"  septembre  is2i. 

C'est  pareillement  aux  tribunaux  à connaître 
des  demandes  en  indemnités , pour  torts  cau- 
sés par  les  intillralions  qui  s'échappent  d'un 
canal  d'irrigation  appartenant  à un  particu- 
lier. 6 février  is3<  (Giraud). 

Restent  les  eaux  minérales  et  thermales. 

Voici  en  peu  de  mots  quelle  est  dans  cette 
matière  la  compétence  des  diverses  autorités, 
préfets,  ministre  de  l’intérieur,  conseils  de 
préfecture,  tribunaux,  gouvernement. 

Les  eaux  appartiennent  ou  à l'État,  ou  aux 
communes,  ou  à des  particuliers. 

Les  établissemensqui  appartiennent  àCÉtal, 
sont  administrés  par  les  préfets  qui  nomment 
le  régisseur  et  les  employés  ou  qui  les  met 
en  ferme.  Ordonnance  réglementaire  du 
is  juin  ISIS. 

Le  ministre  de  l’intérieur  fait,  pour  la  po- 
lice et  la  distribution  des  eaux,  les  instruc- 
lions  et  réglemens  nécessaires.  Arrêté  du 
gouvernement  du  is  floréal  an  7,  art.  10. 

Le  conseil  de  préfecture  résilie,  s’il  y a 
lieu,  les  baux  des  eaux  thermales  de  l'État, 
et  statue  déflnitivement  sur  les  contraventions 
aux  décrets  spéciaux  qui  les  régissent,  comme 
en  matière  de  grande  voirie. 

En  ras  de  contestation  sur  la  propriété 
entre  l'État  et  les  communes , le  conseil  de 
préfecture  statue  , sauf  la  confirmation  du 
gouvernement.  Arrêté  du  s nivùse  an  11 , 
art.  ». 

En  ras  de  conlestation  sur  la  propriété  en- 
tre les  communes  et  les  particuliers,  c’est 
aux  tribunaux  à prononcer.  15  janvier  iso» 
( archives). 

Le  gouvernement  peut,  par  voie  d'expro- 


^ III.  Des  cocrs  d’eac  xox  xavigadies  xi 

FLOTTABLES.  [S] 

Compétence  rioft  préret«  et  du  mlnUtro 
do  l’intérieur. 

XXXVI.  Du  principe  que  l’adminislra- 
tion  (le  chaque  déparlenient  est  chargée 
de  rechercher  et  d’indiquer  le.s  moyens 

prialion  pour  cause  d'utilité  publique,  s'em- 
parer des  bains  d'eaux  minérales  et  thermales. 
18  mai  ISIS  (archives). 

S'il  s’agissait  d’une  expropriation  actuelle, 
la  loi  du  7 juillet  iss.v  serait  applicable  et  le 
jury  compétent  pour  régler  l'indemnité  d'ex- 
propriation. 

[3]  Le  sol  sur  lequel  roulent  les  eaux  d'une 
rivière  qui  n’est  ni  nav  igable , ni  flottable . 
est-il  la  propriété  des  riverains?  M.  Troudhon 
soutient  la  négative , et  son  opinion  a été 
contirméc  par  un  arrêt  de  la  Cour  de  c.assa- 
lion  du  II  février  I8S4.  M.M. -Garnier , Cheva- 
lier et  Delamarrc  pensent  au  contraire,  avec 
M.  Diiranton  et  tous  les  jurisconsultes,  ipie 
le  tréfond  appartient  aux  riverains.  M.  Gar- 
nier va  même  plus  loin , il  dit  que  les  rive- 
rains ont  la  propriété  des  eaux  par  une  sorte 
d’accession , d'incorporation  au  terrain  sur 
lequel  elles  se  trouvent. 

Nous  pensons  qu'il  faut  distinguer  entre 
l’eau  et  le  lit  de  la  riv  1ère , l’eau  courante 
n’appartient  à personne  et  si  peu , qu'on  doit 
la  restituer  à la  sortie  de  ses  fonds.  A la 
vérité,  l'usage  de  ces  eaux  est  susceptible 
d'une  iKissession  transitoire  et  de  pas.sage, 
suit  qu'on  s'en  serve  |>our  l'irrigation  de  ses 
héritages , soit  que  , considérées  dans  leur 
volume,  poids  et  vitesse,  elles  constituent 
une  force  motrice  d'une  valeur  appréciable. 
Mais  ce  n’esi  jioint  à cause  de  l'incorporation, 
car  l'incorporation  suppose  l'adliésion  d'un 
objet  palpable , fixe  et  déterminé  ; ce  n'est 
pas  non  plus  à cause  de  la  compensation  du 
curage , car  la  pèche  forme  cette  compensa- 
tion. Enfin , ce  n’est  pas  parce  que  les  rive- 
rains paient  la  contribution  foncière,  car  le 
lit  des  rivières  n'est  pas  imposé. 

Quant  à ce  lit , l’opinion  de  M.  Proiidbon 
pourrait  s'appuyer  sur  l'art,  sss  du  Code  civil 
qui  attribue,  à titre  d’indemnité , le  lit  aban- 
donné aux  propriétaires  des  fonds  occupés 
par  le  nouveau  cours  de  la  rivière.  En  effet, 
si  l'ancien  lit  appartenait  aux  anciens  rive- 
rains , il  ne  pourrait  être  donné  en  indem- 
nité aux  riverains  nouveaux.  Mais,  d'un  autre 
cédé  . il  résiillc  des  art.  sso  et  mi  que  le»  Iles 
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di-  procurer  le  libre  cours  des  eaux  ; de 
diriger , autant  que  possible , toutes  les 
eaux  du  territoire  vers  un  but  d'utilité 
générale  , d’après  les  principes  de  l'irri- 
gation ; d'cinpécher  que  les  cbeniins, 
prairies  ou  propriétés  voisines,  ne  soient 
submergés  par  la  trop  grande  élévation 
des  moulins  et  usines  construits  ou  à 
construire  , des  écluses  , déversoirs  et 


et  atterrisseniens  qui  se  forment  dans  les 
rivières  navigaliles , appartiennent  à l'État, 
tandis  que  les  lies  qui  se  forment  dans  tes 
rivières  non  navigables  appartiennent  aux 
propriétaires  riverains , ce  qui  donne  claire- 
ment à entendre  que  le  lit  nu  trèfond  est 
leur  pro]iriété.  Si  donc  les  eaux  du  ruisseau 
étaient  détournées  entièrement  pour  grossir 
un  fleuve  ou  canal  navigable,  ou  si  elles 
s'absorbaient  tout  il  coup  dans  un  gouffre 
qui  ne  les  rendrait  plus , les  pro|)riélaires  ri- 
verains lunirraient  considérer  le  lit  découvert 
et  délaissé  comme  tme  alluvion  et  s’en  em- 
parer par  droit  d’accession.  Ils  ne  sont  tenus, 
comme  l'a  jugé  la  Cour  de  cassation,  mais 
une  seule  fois , et  selon  nous  par  erreur , 
d’ouvrir,  ni  le  long  de  leurs  rives  un  che- 
min , ni  un  passage  à travers  leurs  prairies, 
haies  , bois,  jardins  ou  clôtures,  pour  en 
extraire  des  pierres  ou  du  sable.  Car  si  l'État 
ou  la  commune  pouvaient  disposer  du  tré- 
fond , comment  ne  disposeraient-ils  )ias  de 
l'eau  courante  elle-méme , soit  pour  en  tirer 
des  moyens  d'irrigation  , soit  pour  user  de  la 
force  motrice,  la  louer  ou  la  vendre? 

[l]  V.  ordonnance  de  isss,  art.  42,  « et 
— lois  des  10  aoifti;»)  (archives),  — 6 octobre 
1781;— arrêté  réglementaire  du  i9  ventôse  an  s. 

Cet  arrêté  n’est  relatif  (pi'aiix  rivières  na- 
vigables. Ici  l'administration  publique  n’in- 
tervient que  dans  l'intérêt  général  des  rive- 
rains, de  l'industrie  , de  la  salubrité,  etc. 

Elle  ne  doit  pas  i>erdre  de  vue  que  les 
riverains  des  cours  d’eau  non  navigables  sont 
propriétaires  du  lit  de  la  rivière  ; qu’ils  ont , 
de  plus , les  charges  fort  dispendieuses  du 
curage  , et  que,  par  consèiiuenl , ils  doivent 
avoir  les  bénétices,  c'est-à-dire,  les  pentes 
d’eau , la  pèche , et  l'usage  exclusif  des  eaux, 
la  récolte  des  fruits  et  herbages  jusqu'à  l’eau 
et  dans  l’eau , l'interdiction  de  passage  le 
long  des  rives , etc. 

I.e  préfet  peut  et  doit  refuser  l'autorisation 
pour  motif  d'intérêt  public  et  la  question  alors 


autres  ouvrages  d’art  ; enfin , de  tenir  les 
eaux  à une  hauteur  qui  ne  nuise  ii  per- 
sonne [i] , il  suit  : 

Que  les  préfets  sont  compétens  : 

1”  Pour  donner  leur  avis  sur  les  de- 
mandes en  établissement  de  moulins  et 
usines  qui  , sur  les  rivières  même  non 
navigables , ni  flottables , ne  peuvent  être 
autorisées  que  par  le  Roi , d'après  l'avis 


ne  peut  devenir  contentieuse.  i3  août  isis 
( Bénard). 

Les  régleniens  des  préfets  sont  ici  de  véri- 
tables réglemctis  de  police.  Cour  de  cassation, 
10  février  isii  ; — ordonnance  du  4 juillet  is34 
(Pernet). 

De  là  vient  que  les  particuliers  ne  peuvent 
opposer  ni  prescription,  ni  titres  anciens, ni 
vente  nationale , aux  mesures  prises  par  le 
préfet  pour  délivrer  une  commune  de  l’exha- 
laison ou  de  l’interception  des  eaux,  sa  juil- 
let 1832  ( Ricord). 

On  a qiietipiefois  agité  la  question  de  savoir 
si  l’autorisation  du  Gouvernement  est  néces- 
saire pour  lesusines  sur  les  cours  d’eau  privés? 

Mais  elle  a toujours  été  résolue  affirmati- 
vement , et  même  une  ordonnance  du  s juil- 
let isss  (Dulme-Pau),  annuité  un  arrêté  du 
préfet  qui  s’était  à tort  déclaré  incompétent 
|K)ur  fixer  la  iiaiiteiir  des  retenues  sur  un 
cours  d’eau.  V.  avis  du  conseil  d’Élat  du  si  oc- 
tobre 1817  ( archives  ) ; — ordonnances  des 
50  mai  1821  (Bertrand) , — s août  is2i  (Ilutrel). 

Le  roi  seul  peut  modifier  les  anciennes 
autorisations  et  faire  des  réglemens  d’eau. 
23  avril  1832  ( Estabel  ). 

Mais  le  préfet  peut  autoriser  îles  passerelles. 
21  juin  1826  (Moret  et  Cnuvreux). 

L’autorisation  est  necessaire  pour  le  trans- 
port d’un  lieu  à l'autre  ou  le  rétablissement 
d’un  moulin  détruit  ou  incendié,  s juin  issi 
( Beaugrand  ) ; 

Ou  i>our  la  conversion  d’une  usine  à blé  en 
filature  hydraulique. 

En  un  mot,  pour  tout  ce  qui  change  pré- 
judiciablement  A la  navigation  ou  aux  rive- 
rains , le  régime  des  eaux  ; 

A moins  qu’il  n’y  ait  imminence  de  péril, 
cause  d’urgence. 

S’il  n’y  a pas  urgence  , l’autorisation  doit 
précéder  l’innovation  de  régime  ; quant  à la 
nécessité  de  l’autorisation  royale  pour  les 
usines  sur  les  cours  d’eau  privés,  il  faut  con- 
sulter l’ordonnance  de  less. 
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et  instruction  «lu  jiréfct  , et  sur  le  ra[i- 
port  (lu  ministre  «le  l'intérieur,  le  con- 
seil «l’Ktat  entendu  [1]  ; 

[i]  V.  loi  du  6 octobre  1791,  titre  i,  article  is; 
— arrêté  du  3<>  frimaire  an  11;  — décret  du 
Il  novembre  isii  (arrbives);  — ordonnances 
de»  11-30  mai  1813  (archives),  — ji  déiembreis2< 
(Morin),  — laoùt  i834(I)achetas),  — 23 avril  isai 
( bstabel  ) , — 13  août  is3s(  Uelamarre). 

C’est  dans  ce  sens  ipi’il  a été  établi  : 

1»  Par  un  avis  du  conseil  d’État,  du  2 ni- 
v<\se  an  i<  (inédit),  i|ue  les  ri’filemens  généraux 
dressés  par  les  préfets , pour  la  police  des 
rivières  et  l'irriijalion  des  prairies  d'un  dé- 
partement , ne  pinivent , quoiipic  approuvés 
par  le  ministre  de  l'intérieur , devenir  dans 
ce  département,  une  loi  ipii  oblige  les  parti- 
culiers et  les  tribunaux , s'ils  ne  sont  préala- 
blement revêtus  |iar  le  roi,  en  son  cons«;il 
d'État.  des  formes  usitées  pour  les  réuleniens 
d'administration  publi<|uc.  V.  avis  du  comité 
de  l'itUérieiir,  du  31  octobre  tsi7( archives); 

2“  yue  c’est  pareillement  au  roi , en  son 
conseil  d'État,  à bmnoloi’uer  et  modilier,  s'il 
y a lieu,  les  réHlemens  notariés  dressés  entre 
les  propriétaires  riverains  des  canaux , et  re- 
latifs à leur  entretien  et  ù Pusage  de  leurs 
eaux.  V.  décret  du  is  avril  isos  (archives); 

3»  Par  un  avis  du  conseil  d’État . du  23  juin 
isos  ( archives  ) , i|ue  le  propriétaire  d'une 
usine  peut  la  détruire  sansperniission,ct«pi'il 
n'y  a de  limites  à cette  f.ieulté  «pic  lorsijue 
la  permission  eu  vertu  de  lai|iielle  l'usine  a été 
établie, a imposé  des  conditions  «pii  peuvent 
nécessiter  l’intervention  «le  radiiiinistration 
nu  le  recours  û l'aulorité  (lulillipie  ; 

4"  Par  une  ordonnance  du  11  février  is2« 
(Laincel),  ipi'il  n'appartient  ipi'aii  roi  seul  de 
détruire  ou  de  modifier,  par  voie  de  régle- 
ment d'administration  piibliipie  , lits  ri'tglc- 
inens  administratifs  faits  pour  l'organisation 
des  associations  territoriales  d’arrosement; 

5»  Par  une  ordonnance  du  22  décembre  is2i 
( Uaguin  ) , «|uc  c’est  un  principe  constant , 
«pi'en  matière  d'usines  sur  les  cours  d'eau,  il 
n'apiiarticnt  <|u’au  roi  d’accorder  des  autori- 
sations nouvelles,  ou  de  modifier  les  ancien- 
nes , ou  de  faire  des  i-égleiiicns  il'eaii. 

ü'>  Par  une  ordonnance  du  isdt-cembre  isk 
(lioiiis),  «pie  les  o|iposilions  «devées  coiitrc 
l'exécution  des  ariètés  des  préfets , portant 
autorisation  de  construiie  des  moulins,  ne 
peuvent,  même  sous  prétexte  qu'il  ne  s’agit 
«pie  d’une  action  possessoire,  être  portées  que 
devant  le  ministre  de  l'intérieur  ; 


2“  Pour  fixer,  surveiller,  maintenir  ou 
rectifier  la  crue  et  nivellement  «les  riviè- 
res , les  points  d’eau , la  hauteur  et  la 

70  Par  une  ordonnance  du  is  décembre  IS2S 
(archives),  que,  lorsqu’il  ne  s’agit  pas  d'un 
réglement  général  pour  les  usines,  mais  d'une 
simple  autorisation  de  faire  , sur  une  rivière 
qui  n’est  ni  navigable,  ni  llottable  , une  prise 
d’«?au  pour  l’irrigation  de  prés  et  pour  l’usage 
«l'un  moulin,  les  oppositions  û cette  autori- 
sation étant  fondées  sur  des  titres  de  pro- 
priété , l’appréciation  de  ces  titirs  appartient 
aux  tribunaux,  et  doit  prtVéder  toute  décision 
administrative.  V.  ordonnance  du  n janvier 
1825  ( h'aber  ) ; 

8“  Par  un  avis  du  comité  de  l’intérieur , du 
31  octobre  I817  (archives  ) , «<  qu'il  est  û pro- 
s p«is  de  consacrer,  par  des  ordonnances 
««  royales,  l’«Uablissement  de  nouveaux  inou- 
«>  lius  et  autres  usines,  ainsi  que  tout  régle- 
« meut  général  «miieernaut  dans  son  ensemble 
U un  cours  d'eau , lors  même  qu'il  n'est  ni 
s navigable,  ni  tlottable; 

» Ou’au  r«d  appartient  le  droit  de  faire  des 
O niglemens  d'administration  publique;  que 
» ce  principe  a toujours  été  reiammi  ; qu'un 
«1  acte  non  rapporté  l’a  appliqué  û tous  les 
« moulins  et  usines  établis  sur  «les  cours  d'eau 
U quelconques  ; 

<■  yue  des  lois  encore  subsistantes  l'ont  ap- 
« liliqué  à des  matières  analogues,  noininé- 
o ment  la  lui  du  t mai  mis  (u  fluréal  an  11  ), 
«I  au  curage  des  cours  d'eau  non  navigables 
uni  Holtables,  la  loi  «lu  21  avril  isiu,  aux 
U usines  qui  emploient  le  feu  ; celle  du  is  oc- 
u tobre,  même  année,  aux  fabriques  insalubres 
U «le  première  classe  ; 

U Que  plusieurs  décrets  iusért''s  au  Bulletin 
« des  lois  ont  déjà  autorisé  plusieurs  établis- 
u semens  d'usines  sur  des  cours  d’eau  non 
U navigables  ni  Holtables; 

U yue  l’établissement  d’un  nouveau  moulin 
U peut  influer  sur  la  marche  de  ceux  qui  ont 
U été  contruils  au-dessus  et  au-dessous , et 
« que  cette  influence  peut  s’idendre  même 
a hors  des  limites  d’un  département; 

s yu'en  gé'néral , les  dispositions  relatives 
s à la  hauteur  des  eaux , aux  barr.ages,  etc. , 
s iu«  sont  pas  moins  impoi  lantes  que  celles 
11  qui  se  ra|)porteiit  au  curage  ; 

s Enfin , que,  des  ri*gleinens  faits  à cet 
O égard  , il  peut  non  .Heuleuient  résulter  des 
O (diligations  pour  un  granil  nombre  d'in- 
» dividiis,  mais  encore,  pour  certains  parti- 
•«  culier.s,  des  titres  que  le  Code  civil  oblige 
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situation  des  déversoirs , barrages  et  au- 

« tes  tribunaux  de  respecter,  qui  deviennent, 

« pur  consé<|uent , ides  propriétés  transinis- 
«sibles,  auxquelles  on  ne  peut  donner  trop 
« d’authenticité  et  de  fixité.  • 
ü»  Par  une  instruction  ministérielle , du 
19  thermidor  an  s,  que,  lorsqu’il  y a lieu  de 
modifier  le  titre  constitutif  de  la  jouissance 
concédée  ou  tolérée , comme  de  changer  le 
système  d'emploi  des  eaux,  d’augmenter  le 
nombre  des  roues  inolricés,  de  convertir  un 
moulin  à blé  en  une  filature  hydraulique,  une 
autorisation  nouvelle  est  nécessairej 

10°  Par  une  ordonnance  du  21  juin  isss 
(Coullaiideau),  que  les  préfets  sont  coinpé- 
tens  pour  faire  des  réglemens  d’eau  , sur  la 
demande  respective  des  parties,  sauf  recours 
au  ministre  de  l’intérieur  J 

11»  Par  une  autre  ordonnance  du  même 
jour  ( Légier  de  Montfort  ) , que , lorsque  les 
eaux  des  usines  d’un  canal  sont  réglées  par  le 
ministre  de  l’intérieur  , sur  la  proposition 
des  syndics,  de  l’avis  du  préfet  et  du  direc- 
teur général  ries  |>onts  etchaussées,  après  avoir 
entendu  les  parties  intéressées,  le  réglement 
n’est  qu’un  acte  (iréparatoire  de  l’ordonnance 
à intervenir , et  n’est  pas  susceptible  d’ètre 
attaqué  par  la  voie  contentieuse.  Ordonnance 
du  4 juillet  IB34  (Pernot). 

il  est  donc  bien  établi  que  l’administration 
publique  (le  roi)  a le  droit,  par  des  régle- 
iiiens,de  réduire  la  hauteur  des  déversoirs, 
et  de  fixer  le  point  d’eau  entre  plusieurs 
meuniers  et  propriétaires  d’usines.  Ce  régle- 
ment se  fait  dans  l'inlérét  général  des  rive- 
rains et  de  la  saliihrilé  , même  pour  les 
rivières  non  navigables.  Toutefois,  il  n’em- 
pèche  pas  que , si  une  usine  avait , h l’égard 
d’une  autre , des  droits  qui  sont  altérés  par 
le  niveau  d’eau , et  qui  résulteraient  de  titres 
et  de  conventions  privés,  l’action  en  domma- 
ges et  intérêts  ne  soit  du  ressort  des  tribunaux, 
biais  les  meuniers  seraient  sans  qualité  pour 
attaquer,  par  les  voies  contentieuses,  ces 
réglemens  d’administration  publique , qui 
n’ont  fait  que  statuer  dans  un  intérêt  géné- 
ral , et  qui  presque  toujours , réservent  le 
droit  des  parties.  Ce  n'est  qu'autant  que  ces 
ordonnances  statueraient  sur  des  intérêts 
privés , soit  des  meuniers  entre  eux  , soit  des 
meuniers  vis-à-vis  des  propriétaires  riverains, 
et  ce,  d'après  des  titres  particuliers,  que 
l’opposition  contre  ces  ordonnances,  pour 
cause  d’incom|)étcnce , serait  recevable, 
l'i"  Parles  ordonnanccs'dcs  15  avril  i82s(Pé- 


1res  ouvrages  d'art,  ladinieusiondes  vaii- 

ligot) , —25  septembre  is3o  (Gabet) , — 2S  oc- 
tobre 1831  ( Gazaux  ),  — 13  novembre  i835 
( üelamarre  ) , — 23  décembre  1835  ( Coulden  ) , 
i|ue  les  demandes  tendant  à obtenir  un  régle- 
ment d’eau,  à construire  une  usine,  à modifier 
les  conditions  d’une  autorisation , ne  peuvent 
être  présentées  par  la  voie  conlentieuse; 

13»  Par  les  ordonnances  des  r mai  isas 
(Pouguct),  — 25  septembre  is3o  (Gahel), — 
28  octobre  1831  (Cazaiix), — 13  décembre  1833 
(Vaillant),  — 29  août  issi  (Jobard),  que  les  • 
ordonnances  royales  rendues  contradictoire- 
ment  sur  le  rap|>ort  du  ministre  de  l’intérieur 
et  par  voie  administrative,  ne  peuvent  être 
attaquées  devant  le  conseil  d’État  par  les  par- 
ties dont  les  oppositions  ont  été  appréciées  et 
rejetées  dans  l’instruction; 

14»  Par  les  ordonnances  des  s septembre 
1830  (Houy) , — et  12  juin  ts3s  (Picard),  que 
l’opiHisilion  des  tiers  ii’est  pas  recevable,  si 
elle  ii’est  pas  fondée  sur  la  lésion  de  droits 
privés;  c’est  là  un  principe  général.  V.  aussi 
6 septembre  is26  (Monlélégicr  ),  — 12  juillet 
1828  (Denis);  et  il  faut  ajouter  qu'elle  ne  l’est 
pas  par  la  voie  coiilenlieusc , surtout  lorsque 
les  parties  ont  été  contradictoirement  enten- 
dues. 24  octobre  is27  ( Uridier). 

13»  Par  un  arrêté  de  la  Cour  de  cassation 
du  10  février  is27 , que  les  réglemens  d’eau  , 
faits  par  les  préfets,  sont  obligatoires  pour  les 
riverains,  et  que  c’est  aux  tribunaux  à en 
réprimer  la  violation.  Même,  des  réglemens 
d'irrigation , s’ils  intéressent  plusieurs  pro- 
priétaires riverains. 

Par  un  arrêt  de  la  même  Cour,  du  10  mars 

1827  , que  la  police  des  cours  d’eau , de  quel- 
que nature  qu’ils  soient , et  le  soin  de  pour- 
voir à leur  curage,  sont  du  ressort  du  Gou- 
vernement ; 

Ifi»  Par  un  aujre  arrêt  du  14  février  ibs3  , 
que  la  pente  des  cours  d’eau , même  non 
navigables  ni  flottables,  doit  être  rangée 
dans  la  classe  des  choses  qui  n’appartic.nnent 
privativement  à personne  et  dont  l'usage  est 
commun  à tous  ; 

17»  Par  une  ordonnance  du  si  décembre 

1828  (Campaii  ) , que  les  administrations  cen- 
trales ne  pouvaient  accorder  l’autorisation 
d’établir  un  moulin  sans  la  permission  ex- 
presse du  Gouvernement.  V.  l’arrélé  régle- 
mentaire du  9 mars  179s. 

Ifi»  Par  une  ordonnance  du  9 mai  1834 
( Avignon  ).  que  le  ministre  de  l’intérieur  est 
compétent  pour  ordonner  la  suppression 
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naines  et  des  I>icz  de.s  moulins,  dans  l'in- 
térêt général  des  propriétés  riveraines, 

d'ouvrages  exéoiilés  conirairenient  à des  or- 
donnances royales  qui  HxenI  l'élat  de  l'usine, 
mais  qn'il  ne  peut  prendre  de  mesures  qui 
modidenl  lesdiles  ordonnani'es. 

Les  ordonnances  royales  portant  autorisa- 
tion d'usines,  sont  reiulues  dans  la  forme 
des  réglemens  d'adminislralion  pulilique, 
c'e,st-à-dire  de  l'avis  du  conseil  d'État,  et 
elles  sont  même  insérées  pour  plus  de  garan- 
tie, au  Bulletin  des  lois. 

Si  l'opposition  est  fondée  sur  des  droits  de 
propriété , il  y a lieu  de  surseoir  jusqu'après 
te  jugement  des  tribunaux.  octobre  isso 
(Joly). 

L'intérét  des  tiers  opposans  serait , par 
exemple,  celui  d'un  riverain  sur  le  bord 
duquel  on  voudrait  appuyer  un  barrage. 
■0  août  1828  (Cinglant).  — Même  sens,  i2 avril 
1829  ( Rinis), 

Ou  du  refoulement  des  eaux  sous  les  roues 
de  moulin  supérieur. 

Ou  de  diminution  de  i>ente.  I4  février  isss 
( Martin  ). 

Mais  on  n'admet  pas  la  raison  de  diminu- 
tion de  revenu  à cause  de  la  concurrence. 

6 janvier  isis  ( archives) , — 21  novembre  is2i 
(archives). 

Entre  les  deux  usines , le  partage  des  eaux 
doit  se  faire  ou  par  les  titres  anciens,  ou  par 
le  réglement  administratif. 

Les  préfets  excéderaient  leurs  pouvoirs  s’ils 
disaient  qu'au  moyen  de  leur  réglement,  les 
réclamations  des  tiers  n'ont  plus  d'objet.  51 
juillet  ISS2  (Boisson). 

Nous  ajouterons  qu’il  résulte  d'une  ordon- 
nance du  2 août  IK2S  (Bachelas),  que  les  mou- 
lins et  usines,  même  sur  les  cours  d’eau,  qui 
ne  sont  ni  navigables,  ni  flottables,  ne  peu- 
vent être  autorisés  que  par  le  roi , sur  le  rap- 
port du  ministre  de  l'intérieur , et  d’après  l'a- 
vis du  préfet,  dans  les  formes  prescrites  par 
l'arrêté  réglementaire  du  is  ventiise  an  s,  et 
par  l'instruction  ministérielle  du  19  Ibermidor 
ans,  sans  toutefois  (|ue  l'inforination  admi- 
nistrative, qui  doit  précéder  ladite  autorisa- 
tion , fasse  obstacle  à ce  que  les  questions 
préjudicielles  de  (iropriété  et  de  servitude 
soient  portées  devant  les  tribunaux  ordi- 
naires. 

.iiUlc  18  janvier  ( Bonis  ) , 2 août  is2s 
(Bachelas),  — 11  février  (LariM|ue),  2s  mars 
(Jacquot),  s mai  is2s  (Beke),  — le  janvier  î 
( Martin  ) , 2 mars  ( Üellier),  si  juillet  iss2  I 


de  la  voirie,  des  usines,  des  approvision- 
nemens  et  de  l'irrigation  [i]  ; 

(Boisson)  ; — Cour  de  cassation  du  ts  août  isos. 

(1)  V.  lois  des  20  août  1290,  — i,v  octobre  1791  ; 

— décrets  des  2 février  istis  (archives) , — 17 
janvier  (Lerangot),  2 juillet  isi2  ( Lenoble); 
ordonnances  des  20  novembre  isis  (Daiiphole), 

— 23  avril  ISIS  (Debrion) , — 2 juin  isis  (Bros- 
sard),  — Il  août  IS22  (Widranges) , — is  avril 
(l.uya), — 21  mai  is2s  (Deion),— ravril  (Hardy). 
26  mai  1824  (Itodde),  — 22  juin  1S25  (Uamay), — 
2 août  1826  (Bachelas), — s scpleinbre  is26 
(l'ommereul),  — 2 mai  (Claisse),  ijuillet  1827 
(Cugnon).  — 2.V  avril  i832  (Estabel),  — si  oc- 
tobre IS33  (Martel). 

Il  résulte  également  : 

1°  D'un  arrêté  du  6 messidor  an  10  (archi- 
ves), que  les  réparations  û faire  aux  cours 
d'eau,  qui  menacent  de  submerger  les  pro 
priétésdes  habitansd'une  commune,  peuvent, 
dans  leur  exécution , donner  lieu  à des  coii- 
teslalions , qui  sont  du  ressort  des  préfets  ; 

2”  D'un  arrêté  du  s brumaire  an  11  (archi- 
ves), qu'il  leur  appartient  aussi  de  décider  si 
les  chaussées  et  déversoirs  d'uii  moulin  doi- 
vent être  maintenus  dans  leur  état  actuel , ou 
abaissés  ; 

ô°  D'uii  décret  du  23  mars  isor  (archives), 
que,  quoiqu'une  rivière  ne  soit  ni  navigable, 
ni  flottable,  c'est  à l'administration  à régler 
le  cours  de  scs  eaux , et  à en  Hxer  la  hauteur, 
pour  la  rotation  des  moulins , et  à dérider  si 
des  propriétaires  d'usines  ont  eu  le  droit  de 
faire  des  ouvrages  qui  portent  les  eaux  à une 
plus  grande  hauteur  que  celles  qu'elles 
avaient  précédemment.  'I . arrêté  du  s floréal 
an  12  (archives); 

4»  D'un  arrêt  de  la  Cour  de  cas.sation  , du  28 
mai  ISK3.  qu’il  n'appartient  qu'à  l'administra- 
tion de  statuer  sur  la  imsiliun  et  l'élévation 
des  dév  ersoirs.  V.  arrêt  de  la  Courde  cassation, 
section  criminelle , ilu  23  août  isos. 

a»  De  deux  décrets,  du  2 février  isus,  que 
du  principe  qn'il  est  défendu  aux  juges  de 
prononcer  par  voie  de  disjvositian  générale 
et  régleinenlairo , et  que  la  fixation  de  la 
bauteur  des  eaux  intéresse  l'ordre  public,  il 
suit  qu’il  appartient  au  préfet  seul  de  faire 
faire  les  vérifications  de  lieux , ainsi  que  des 
constructions  conformes  à l’art,  et  de  fixer 
l'élévation  des  eaux  à une  hauteur  qui  ne 
nuise  à personne  ; 

II"  D'unê  ordonnance  du  11  décembre  isi4, 
que , si  les  lois  de  la  matière  laissent  aux  tri- 
bunaux à prononcer  sur  les  contestations  qui 
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5°  l’our  proposer  iii  révocation  ou  la 
motliKcalion  des  concessions,  à defaut 
de  racconiplissenirnt  des  conditions  pres- 
crites [i]; 

i"  Pour  ordonner  toutes  les  mesures  et 
travaux  quelconques,  propres  à faciliter 
réroulement  des  eaux , ou  à empêcher 
qu’il  ne  nuise  h personne  [2I  ; 

IS”  l’our  prescrire  le  changement  des 
vannes  et  faire  des  réglemens  prohibitifs 
des  ponts  llottuns  construits  sur  des  cours 


peuvent  s’élever  entre  particuliers  sur  le  cours 
des  eaux  non  navigables  ni  nottabirs,  il  n'ap- 
partirnt  qu’à  l’administralion  de  statuer  sur 
la  liauteurde  ces  eaux , sur  les  travaux  à faire 
dans  les  rivières,  nu  lorsqu’il  s’agit  de  la  po- 
lice de  ces  mêmes  eaux. 

[i]  13  janvier  isis  (.Simon).  C'est  au  roi  à 
(irononcer  la  révocation  dans  les  mêmes  for- 
mes que  l’autorisation.  2s  août  im  (Martin). 
Toutefois,  le  ministre  de  l'intérieur  pourrait 
ordonner  la  suppression  des  ouvrages  non  au- 
torisés. 2s  août  1831  (Legrand),  — 3s avril  IS34 
(de  .Montant),  — 23  décembre  is3i  (.Morin- 
Beaulure).  V.  supra. 

[1]  V.  ordonnance  du  is  novembre  I8is(  ar- 
chives) ; — arrêts  de  la  Cour  de  cassation,  des 
4 février , 3S  mai  1807,  — 23  août  isos  ; — dé- 
crets des  II  décembre  isi4  (archives) , — e mai 
I83S  ( Delamme),  — 34  janvier  1334  (Lamhin). 
Comme , par  exemple , la  destruction  d’une 
digue  qui  entrave  le  cours  des  eaux.  17  dé- 
cembre ISIS  (Villond). 

l'ne  autorisation  est  nécessaire  pour  con- 
struire une  digue  et  un  réservoir  sur  une  ri- 
vière non  navigable.  30  avril  is2s  (Sarrest). 

Il  a été  décidé,  dans  une  cnnlestatioii  rela- 
tive à la  vente  iriiii  domaine  national,  !•'  « qu'û 

■ moins  qu'il  n'y  ail  titre  contraire,  nul  ne 
s peut  arrêter  le  cours  des  eaux  , même  pour 

■ l’irrigation  des  prairies,  lorsqu'il  y a un 
» moulin  au-dessous.  • V.  décret  du  3 bru- 
maire an  15  (archives). 

Le  motif  en  est  que  l’intérêt  général  doit 
remporter  sur  l’intérêt  particulier. 

C'est  par  le  même  motif  qu’il  a été  déridé 
qu’une  digue  ou  chaussée  d'un  canal  ser- 
vant alimenter  un  inniilin,  n'avait  pas  été 
vendue  avec  une  prairie  qui  longeait  le  canal, 
de  peur  que  les  saignées  faites  au  canal  ne 
préjudiciassent  au  ninulin.-V.  arrêté  du  33  ger- 
minal an  11  (archives). 

L'administration,  dit  M.  Tarlié  dans  son  : 


IJ’EAU.  75 

(l’eau , sans  autorisation  , et  nuisibles  h 
leur  libre  écoulement  [aj; 

G"  Pour  autoriser  les  innovations  à faire 
dans  le  système  hydraulique  ou  l’emploi 
des  eaux  d’une  usine  [1]; 

7"  Pour  permettre  la  reconslruetion 
d’une  vanne  dans  l’intérêt  à la  fois  d’une 
usine  et  du  flottage  [5]  ; 

8“  Pour  statuer  en  première  instance  sur 
les  demandes  en  déplacement  d’usines  [e]  ; 
ü”  Pour  commander,  dans  le  même  in- 


savant dictionnaire  des  Traraux  publics , 
est  toujours  investie  par  les  lois  de  1791  du 
droit  de  régler  les  eaux,  soit  quand  les  an- 
ciens régleinens  sont  tombés  en  désuétude, 
parce  qu’ils  étaient  incomplets  ; soit  parce 
que  des  changemens  survenus  dans  l'état  des 
lieux  en  ont  rendu  l'applicallon  impossible  ; 
soit  enfin  quand  les  parties  intéressées  s'accor- 
dent à demander  un  meilleur  état  de  choses. 
•Même  sens,  24  février  isso  (Uéxobry). 

C'est  dans  le  même  sens , <|u’une  ordon- 
nance du  20  juillet  1833  (Kicord),  porte  qu’en 
matière  de  réglement  d’eau,  l’administration 
a toujours  le  droit  de  prescrire  les  mesures 
propres  à faire  cesser  tout  dommage  public, 
et  qu’un  acte  de  vente  nationale  ou  la  longue 
possession  ne  peuvent  faire  olistacle  à l’exer- 
cice de  ce  droit. 

Il  va  sans  dire  que  les  décisions  fondées  sur 
des  considérations  d’intérêt  public  ne  peuvent 
être  attaquées  par  la  voie  contentieuse.  3t  mai 
1S.73  ( héritiers  Vernillet  ). 

Il  en  est  de  même  des  mesures  de  salubrité 
prises  par  l’administralion  dans  cet  intérêt. 
ic  mai  1837  (Marcellier  de  Gaiijac),  et  is  juil- 
let 1827  (lledcr). 

Kt  en  général  des  réglemens  d’eau  qui  ne 
sont  pas  attaqués  dans  un  intérêt  privé,  et 
d’après  des  titres  ou  moyens  de  droit  connus, 
s septembre  isso  ( Ilouy). 

l’areillemeiit, les  demandes  ayant  pour  objet 
de  faire  modifier  les  conditions  d'autorisation 
ne  sont  pas  contentieuses.  2S  octobre  issi 
(Guilleminault). 

Ou  portant  refus  de  construire,  reconstruire 
et  rétablir  des  usines  et  ouvrages  d’art. 

[3]  Instruction  ministérielle  du  10  thermidor 
ans. 

[4]  is  novembre  1833  (Lancelin  ). 

[sj  22  novembre  I82s  ( Serpette  ). 

(s)  V.  di'-crct  du  4 juin  1813  (Wareinghen)  j 
— ordonnance  du  28  août  IS22  ( Duchemin  ). 
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térèt,  la  destruction  drs  moulins,  ponts, 
écluses , chaussées , barrages  et  autres 
ouvrages  non  autorisés  [i]; 

10“  Pour  homologuer  les  réglemens 
d'eau,  proposés  parles  conseils  munici- 
paux , dans  l’intérét  général  des  riverains, 
sauf  recours  au  ministre  de  l'inlérieur, 
et  ensuite,  s’il  y a lieu,  au  conseil  d’État  [2]; 

[i]  V.  décrets  lies  ig  avril  et  jj  déceinbre  isii 
(archives),  — is  mai  isii  ( Neviére  ),  — ii  août 
iiws  (Bareille),— 1 1 août  IS2«  (Itoset),— i mai  isi7 
(Claissc),—  2*  août  is32  ( Kivière). 

Il  résulte  aussi  d'une  urdonnaiiep  du  ii  août 
162<  (lioset),  que  c'est  aux  préfets  à ordonner, 
sur  tes  plaintes  des  riverains,  justiliées  par 
les  enqiiéles  de  l'administration  et  1rs  rap- 
< ports  des  ingénieurs,  la  destruelion  des  bar- 
rages cuuslriiils  dans  le  lit  des  rivières  sans 
l’aulorisalion  du  roi. 

Toutefois , l'administration  ne  peut  ordon- 
ner, sous  le  seul  prétexte  de  défaut  d'autori- 
sation royale  , la  destriii  tion  des  usines  qui 
étaient  établies  avant  nsii , en  vertu  de  per- 
missions légales  , ou  dont  l'existence  sans 
troulde  a acquis  le  temps  de  la  prescription. 
V.  circulaire  du  ministre  de  rnilcriuur,  de 
l'an  12. 

Autre  et  importante  question  : 

Les  eoncessinnnaires  d'usines  seraient-ils 
indemnisés  dans  le  ras  où  les  usines  seraient 
supprimées  pour  cause  d'utilité  |iubiiquc  ? 

Il  faut  distinguer  : les  trois  quarts  des  usi- 
nes étant  anciennement  établies , ne  pour- 
raient être  détruites  sans  indemnité  parce  que 
la  concession  a été  pure  et  simple.  Mais  de- 
puis, les  concessions  ont  toujours  été  condi- 
tionnelles ; elles  n'étaient  plus  accordées  qu'à 
la  charge  de  non  indemnité  ; on  prévoyait  de 
loin  le  cas  où  une  rivière  non  navigable  pour- 
rait devenir  navigable  et  dans  cette  prévision, 
l'État  ne  voulait  pas  que  la  considération  de 
l'indemnité,  pût  l'arrêter  dans  son  entreprise 
future  et  éventuelle.  Mais  l'État  n'agit  pas  ici 
comme  propriétaire  . il  agit  comme  Gouver- 
nement ; il  ne  concède  pas  une  faveur,  il  fait 
un  acte  de  |>olice  ; il  intervient  comme  tuteur, 
comme  arbitre,  comme  homme  de  l'art,  dans 
l'intérét  commun  des  riverains  , |>our  l'usage 
des  eaux,  dans  l'intérét  public  de  la  salubrité 
et  du  libre  écoulement  des  eaux,  |iour  la  hau- 
teur des  déversoirs , des  constructions  et  des 
communications  ; les  autres  clauses  qu'il 
.ajoute  sont  surérogatoires  ; clics  sortent  de 
sa  compétence , parce  qu'elles  sont  en  dehors 


11"  l'our  approuver  les  mesures  de 
police  et  de  sûreté , prises  par  les  maires, 
relativement  à la  réparation  d'un  cours 
d’ean , sauf  recours  an  ministre  de  l'in- 
ti'ricnr,  et  ensuite,  s’il  y a lieu,  au  con- 
seil d’Élat  (3] ; 

Iti"  Four  fixer  la  haiitciir  des  eaux 
d'un  étang,  de  peur  que  l'exhaussement 

de  la  police  admini.stralive  et  les  tribunaux 
dans  revamen  de  rimicuinité  . ne  s’y  arrête- 
raient pas.  V.  Il  avril  is2i  (archives),  — is  mars 
I82S  (Gautier).  Il  faut  ajouter  avec  .M.  Tarbé, 
qu'aujoiird'hui  la  clause  de  renonciation  à 
toute  idée  de  dé|i05scssiou  n'est  plus  insérée 
dans  les  ordonnances  d'autorisation  d'usines 
sur  les  cours  d'eau  non  navigables  ni  Ilot- 
tables. 

Si  la  destruction  a pour  but  la  navigation  • 
de  la  rivière,  rindeiniiité  est  due,  mais  si  la 
destruction  ou  moditication  n'a  pour  but  que 
de  n'qiarer  les  dommages  considérables  et 
fréqiiens  causés  par  l'existence  de  l'usine 
aux  propriétés  riveraines . il  n’est  dû  aucune 
inilcuinilé,  l'adiiiinislration  n'aynnt  pu  trans- 
férer le  droit  de  nuire  à autrui.  2ijanvieris3i 
(Lambin).  ' 

Le  préfet  peut  également  ri'tirer  ses  con- 
cessions de  dérivation  sur  la  plainte  des  tiers 
arrosans.  s ventôse  au  is,  — u janvier  isis  (ar- 
rliives).— Même  sens, Cour  de  c.assa lion,  is  jan- 
vier IS30. 

L'indeinnilépour  |icrte  d’achalandage  n’esl 
pas  due,  si  le  meunier  (vorte  ailleurs  son  in- 
dii.strie.  ii  novembre issi  (Millet). 

L’indemnité  est  due  aussi  pour  chômage 
forcé  d’un  moiiliu  , pour  travaux  de  naviga- 
tion , prise  d'eau  ou  exercice  de  Holtage.  Or- 
donnance.de  IS69. 

C'est  le  conseil  de  préfecture  qui  prononce 
celle  indemnité,  s juin  issi  (Magniei),  — ii  no- 
vembre 1831  ( .Milet) , 

IionI  le  inoiilanl  est  fixé  par  la  loi  du  2s  juil- 
let 1821 , à 4 fr.  |iar  jour , ce  qui  est  |ieu  de 
chose,  ^ilde  ordonnances  des  e février  issi 
(brun).  — 28  octobre  ibsi  (Guilieminaull). 

On  tient  compte,  en  outre,  de  l’entrelieii 
des  luaclilnes.  du  coût  de  la  |ialeutc,  des  frais 
continués  de  l'exploitation  et  de  l'intérét  du 
capital.  6 lévrier  is3i  ( Brun). 

[2]  V.  arrêté  du  s frimaire  an  7 (archives), — 

80  août  1814  (l’oioine)  ( — ordonnance  du  ajuin 
1819  ( lirossard). 

[.X]  ’v'.  ordonnances  des  4 et  ib  juin  iB25  (Rouj- 
sel  et  àliitcau). 
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(les  vannes  n'inonde  les  propriétés  voi- 
sines [t]; 

15“  Pour  ordonner  le  curage  et  le  re- 
dressement des  rivières  [’]  ; 

14“  Pour  statuer, 

Sur  les  améliorations  li  apiwrter  au 
cours  des  rivières  non  navigables  ni  flot- 
tables [a]; 

Sur  la  suppression  on  conservation  des 
aqueducs  qui  traversent  les  routes  royales 
ou  départementales  [4]  ; 

Sur  la  réparation  des  rives  d’un  tor- 
rent, suivant  les  avis  des  ingénieurs, 
lorsqu’il  n’existe  pas  de  réglcmens  anté- 
rieurs , et  que  les  usages  sont  contestés  [s]  ; 

Sur  le  réglement  de  l’usage  des  eaux 
d’un  ruisseau  et  la  flxation  des  heures  de 
lavage , entre  des  teinturiers  et  desnianu- 

[i]  V.  décret  du  js  mai  isn  (ardiives). 

[j]  Ji  juin  18Î6  (Morel). 

[5]  V.  ordonnance  du  i?  mars  isas  (Cliabin). 

[I]  V.  ordonnance  du  i4  août  isja  (.loly). 

[s]  V.  ordonnances  des  lo  juillet  (Boiilioiirs) 
et  14  août  i«3-4  (Joly). 

[s]  V.  ordonnance  du  26  février  1S23  (Au- 
bignan). 

[7l  V.  décret  du  6 décembre  ists  (archive.s). 

Il  en  est  de  même  des  jours  et  heures  de 
l’irrigation.  Cour  de  cassation,  lo  février  1827; 

— même  sens,  2 novembre  is52;  — Cour  de 
cassation , 6 décembre  tsss. 

[s)  Et  non  au  conseil  d’Élat.  so  mai  is2i 
(Berland),  — 20  novembre  isis  (Lemoine), 

— 23  (H'Iobre  IB30  (Couplet). 

Les  arretés  des  préfets  ne  sont  que  des  actes 
préparatoires  et  ne  constituent  pas , pour 
ceux  qui  les  obtiennent,  des  titres  légaux  et 
définitifs.  15  octobre  isoa  (Gabet) , — f'  mars 
1826  (Houppin). — 2 avril  iS2s  (Galint),  — 
2.6  avril  1828  (AVatin),  — 25  avril  iS32(Estal)el), 

— 13  novembre  I83.3  (Üelamarre). 

Les  refus  des  préfets  d’autoriser  la  construc- 
tion d'une  usine  , ne  constituent  qu'un  acte 
administratif.  3 juin  ists  (Jaiime). 

De  même  tes  décisions  du  ministre  de  l’in- 
térieur qui  arrêtent  ries  n'glemens  d’eau , 
permettent  des  constructions  de  déversoirs, 
reçoivent  l’o|)position  à ces  constructions, 
approuvent , modifient  ou  rejettent  les  arrêtés 
des  préfets,  ne  constituent  que  des  actes  d’in- 
struction, préparatifs  de  i'ordonnance  défini- 
tive et  qui  ne  sont  p#î  susceptibles  d’étre 
attaqués  devant  le  conseil  d’État  par  la  voie 


facturiers,  d’après  l’importance  relative 
(les  ateliers  de  teinture  et  des  manufac- 
tures [6]; 

Sur  les  avis  des  syndicats  des  canaux  , 
pour  régler  la  hauteur  des  déversoirs  , 
cuire  les  propriétaires  d’usines  [7], 

S.iuf  le  recours,  dans  ces  divers  cas, 
au  ministre  de  l’inlérietir  [s]  ; 

15“  Pour  provoquer,  pour  cause  d’u- 
tilité publique,  régulièrement  constatée, 
et  sauf  indemnité , s’il  y a lien , le  chan- 
gement du  lit  actuel  d’un  ruissscau,  ou  la 
cession  d’une  usine  ; 

1()“  Pour  prescrire  les  mesures  rela- 
tives au  curage  des  ruisseaux  , rivières  et 
canaux  non  navigables  , à l’entretien  des 
digues  et  ouvrages  d’art  (pii  y correspon- 
dent, et  pour  dresser  les  rôles  de  répar- 

coiitenliciise.  is  juin  t82s(Muteaii),  — I3  août 
1832  ( Bénard  ),  — 21  juin  is26  (nigaud),  — 
4 juillet  1827  (Hardy),  — 10  février  iS3o( Thi- 
bault), — 6 mars  isss  (Desrinux). 

La  raison  en  est  (|tie  l'ordonnance  seule 
confi'rc  définitivement  le  droit. 

Mais  si  le  ministre  ordonnait  la  (le.strurtion 
d’ouvrages  pour  défaut  d'autorisation , sa  dé- 
cision pourrait  être  atlaqui'e  devant  le  conseil 
d’Él.al.  Il  août  i824  (Ito.set),  — i"  juillet  i82s 
(Gazzani),  — 9 mai  IS34  (Avignon ). 

I,a  raison  en  est  que  la  matière  serait  alors 
contentieuse. 

.S'il  modifiait  des  ordonnances  nu  s'il  chan- 
geait ou  altérait  des  régleniens  d'eau  arrêtés 
par  le  préfet  avec  le  consentement  des  rive- 
rains. sa  décision  pourrait  être  annulée,  so  mai 
1821  (Gay-Lugny),  — 26  juillet  is26  (Grangier), 
— 9 novembre  is32  (Payon),  — 9 mai  ib34 
(Avignon  ). 

La  raison  en  est  qu’il  excéderait  ses  |mu- 
voirs  dans  le  premier  cas  et  sa  compétence 
dans  le  second. 

Il  résulte  en  effet  d'une  ordonnance  du  30 
mai  1821  (.Gay-Lugny),  que,  lorsipic  le  régle- 
ment des  eaux  d’une  rivière  non  navigable  ni 
flollalile  a été  dressé  par  le  préfet , contra- 
dictoirement avec  les  propriétaires  riverains, 
le  ministre  de  l'intérieur  est  incompétent 
pour  y faire  des  changemens  dans  un  intérêt 
purement  privé.  V.  l'arrêté  du  Gouvernement, 
du  10  ventêise  an  6,  et  rinslriiction  du  ministre 
(le  l'intérieur  du  19  llierinidor  suivant.  — 
V.  dans  le  même  sens,  un  arrêt  de  la  Cour 
de  cassation  du  4 février  1S23. 
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lilion  de  dépenses , et  les  rendre  exécu- 
toires , sauf  recours  au  conseil  de 
préfecture,  dans  ces  derniers  cas[i],  et 
ensuite  au  conseil  d'État,  s'il  y a lieu  , et 
sans  préjudice  dans  tous  les  casdes  droits 
des  tiers  [2]. 

XXX\  II.  Du  principe  que  les  préfets 
ne  peuvent  agir  que  dans  les  limites  de 
leur  compétence  , par  voie  de  police  et 
d'administration , et  dans  l'intérèl  public 
seulement , il  suit  : 

Ou'ils  excéderaient  leurs  pouvoirs  s’ils 
dressaient  <les  réglemens  déduitifs  d'ad- 
ministration publique,  ou  s'ils  inellaient 
cncliAmage  perpétuel  une  usine  autorisée 
par  le  ministre  de  l'intérieur  [a]; 

Qu'ils  excéderaient  leur  compétence  , 
s’ils  se  rendaient  juges  entre  des  rive- 
rains, d’un  litige  privé;  s’ils  imposaient 
par  un  déplacement  de  digues,  uuc  servi- 


[i]  V.  loi  du  t<  floréal  an  ii , arliclo  s et  4 ; 

— arrêté  du  s floréal  an  n ; — décrets  des 
4 août  isii  (Demay),  — ii  avril  isis  (archives); 

— ordonnances  des  lo  février  (Guillerniin), 

— 6 mars  ( Briand  ) , » avril  isi?  ( Vignaux  ) , 

— JO  novembre  iSJi  ( Duvivier  ) , — is  février 
(Aubignan) , is  août  isjs  (Bénard). 

C’est  au  roi,  en  son  conseil  d'État,  qu'il 
appartient , sur  la  proposition  des  préfets  et 
le  rapport  du  ministre  de  l'intérieur,  de  dé- 
terminer par  un  réglejuent  d'administration 
publique,  l'éiHHjue,  l'ordre,  les  travaux  et 
le  paiement  des  frais  de  curage  des  rivières 
non  navigables.  \ . décrets  îles  s nivôse  an  is 
( archives),  — 4 niai  isoo  ( archives),  — s mai, 
s Juin  isiu  (archives). 

C'esI  également  au  roi  seul  à autoriser,  sur 
le  rapport  du  ministre  de  l'intérieur,  le  chan- 
gement d'un  cours  d'eau  dont  les  deux  rives 
appartiennent  au  même  propriétaire.  V.  dé- 
cret du  23  avril  ISO?  (arcliives). 

Nous  avons  encore  deux  observations  im- 
portantes a faire  : 

L'une,  que,  du  principe  que  les  rôles  pour 
le  curage  et  l'entretien  des  canaux  doivent 
être  dressés  sous  la  surveillance  des  préfets, 
il  résulte  nécessairement  l'attribution  pour 
les  syndics , de  proposer,  et  pour  les  préfets , 
de  prononcer  la  suspension  momentanée  du 
paiement  des  taxes  portées  sur  ledit  rôle, 
sans  qu'on  puisse  opposer  aux  percepteurs  le 
délai  qui  se  serait  écoulé  depuis  la  formation 


tuile  sur  (les  propriétés  particulières: 
s'ils  autorisaient  des  prises  d'eau  pour 
une  irrigation;  s’ils réprimaientdescon- 
traventions  de  petite  voirie  [4]  ; 

Qu’ils  commettraient  un  déni  de  jus- 
tice, s’ils  refusaient  de  procéder 'a  la  fixa- 
tion de  la  hauteur  des  retenues  des  usines. 

f.omp<>tcîicc  de»  coo*eiU  de  pr^fcclurc. 

XXXVIII.  Du  principe  que,  soit  le 
contentieux  des  contributions  , soit  le 
conlentieux  de  l'administration,  appar- 
tient aux  conseils  de  préfecture,  il  suit  : 

Qu'ils  sont  compétens, 

1°  Pour  statuer  sur  les  contestations 
élevées  au  sujet  du  paiement  des  dépenses 
occasionnées  par  le  curage  des  rivières 
non  navigables,  et  par  la  réparation  ou 
reconstrtiction  des  digues  et  autres  ou- 
vrages d'art  qui  y correspondent  [s]; 

des  rôles , jusipi'au  moment  oit  ils  en  deman- 
dent le  recouvrement.  V.  ordonnance  du  js  oc- 
tobre 1SJ3  ( Carriga  ). 

L'autre  , que , lorsqu'il  s'agit  de  répara- 
tions à faire,  par  des  propriétaires  riverains, 
aux  levées  d'une  rivière  non  navigable,  les 
devis  et  les  détails  estimatifs  des  ouvrages, 
proposés  pour  ces  levées,  doivent  leur  être 
communiqués  par  le  préfet , afin  qu'ils  puis- 
sent fournir  leurs  observations  sur  la  néces- 
sité des  réparations , le  inonUiut  des  devis  ,*et 
la  répartition  des  cbarges  et  dépenses.  V.  avis 
du  conseil  d'État , du  js  juin  iso«  (inédit). 

S'il  ne  s'agissait  que  de  l'intérêt  de  deux 
propriétaires , les  tribunaux  pourraient  or- 
donner que  le  curage  serait  fait  le  long  de 
leurs  propriétés.  Cour  de  cassation,  s mai  is32. 

[j]  13  juillet  isjs  (De  Lirac). 

(3)  2#  août  1821  (.Martin),  — ii  août  is22  (De 
XVidrauges). 

[4]  28  novembre  is2s  (Gipoulon),  — ii  juil- 
let 1811  (les  habitaiis  de  Tacoiiiias) , — 3 juin 
ISIS  (Jaunie),  — 2S  août  isj2  (Marcotte),— 
23  avril  1823  (llacoinbe),—  2s février  i82s(Jars), 
17  janvier  iS3i  (Mazel). 

[s]  V.  loi  du  14  floréal  an  ii;  — décret  du  il 
avril  1812  (archives)  ; — ordonnances  des  j no- 
vembre 1814  (Renault),  — lo  février  (Giiilher- 
mann) , — s mars  ( Briand  ) , 23  octobre  isis 
(Cavayé),  — 9 avril  isi?  (Vignaux),  — 20  no- 
vembre is22(Buvalie(),—i3juin  1824  (Grugeas), 
— 28  octobre  i829  (Stuber) , — is  hb  rier  obi 


Digitized  by  Google 


»;üU  RS  D’EAU. 


77 


2“  Pour  ordonner  la  destruction  des 
travaux  faits  sur  un  cours  d’eau  sans  au- 
torisation [il; 

3”  Pour  prononcer  sur  les  difficultés 
relatives  à l’abaissement  et  b la  réparation 
des  gués  [2]  ; 

4"  Pour  appliquer,  par  voie  conten- 
tieuse, dans  l’intérét  général  des  proprié- 
taires riverains  et  de  la  salubrité  publi- 
que, les  réglemens  dressés  jiar  les  préfets, 
sur  la  hauteur  d’eau  des  rivières  et  la 
dimension  des  biez  [a]  ; 


(Pichon) , — 22  février  is33  (Bernard-Lerouge). 

C'est  également  aux  conseils  de  préfecture 
à statuer, 

DSiir  les  contestations  relatives  à l'abais- 
sement et  ù la  réparation  des  gués , qui  font 
nécessairement  partie  du  curage  d'une  rivière 
non  navigable.  V.  ordonnance  du  2s  Juin  is2< 
(Grugeas)  ; 

3"  Sur  la  quotité  des  contribiilions  mises  à 
la  charge  d'un  arrosant.  V.  ordonnance  du 
is  août  1823  (Oahriac)  ; 

3°  Surles  indemnités  réclamées  à raisyn  du 
chômage  de  moulins  acquis  de  l'Élal  , opéré 
par  le  fait  de  l'État,  et  |mur  le  service  d'une 
usine.  V.  décret  du  22  septembre  tsii  (archives). 

Mais  ils  excéderaient  leur  compétence, 

•S'ils  statuaient  sur  les  oppositions  des  tiers, 
et  s'ils  déterminaient  la  hauteur  d'un  barrage 
à établir  dans  un  canal  de  dessèchement  pour 
une  prise  d'eau.  V.  ordonnance  du  30  mars 
IS2I  (Coliimbet); 

S’ils  fesaienl  de.s,  réglemens  d'eau.  27  mai 
ISIS  (ÎVeiichéze).  — is  février  i83«  (Cayla),  — 
2 février  is2.v  (Raguet),  — is  novembre  isss 
(Delamarre).  La  raison  en  est  que  le  régle- 
ment d'eau  est  une  opération  purement  ad- 
ministrative; 

S'ils  réprimaient  les  anticipations  commises 
sur  les  cours  d'eau  non  navigables,  is  avril 
1823  (Luya),  — 31  mars  is2.s  (Harvier),  — 29 
juillet  1829  (Tondu).  La  raison  en  est  que  ces 
cours  d'eau  ne  sont  pas  des  voies  vicinales  et 
que  l’intérél  des  propriétaires  e.xerce  sur 
eux  une  vigilance  assez  intéressée  et  assez 
active  ; 

S’ils  réformaient  les  arrêtés  des  préfets 
qui  ont  prescrit  le  curage  et  le  redressement 
d'un  ruisseau.  17  mars  is2s  (Chabin)  ; 

S'ils  ordonnaient  la  démolition  de  vannes, 
éclii.sesel  batardeaux  autorisés  par  le  préfet. 
24  octobre  isis  (Prioley)  ; 


!i"  Pour  jirononcer  sur  le  paicmeut  des 
frais  occasionnes  par  la  cunstruction  d'un 
canal  non  navigable  [<]  ; 

6”  Pour  connaître  des  contestations  éle- 
vées sur  l’exécution  des  travaux  nécessai- 
res h l’etablissement  d'nne  fontaine,  auto- 
risée par  l’administration  dansuneville  [5]; 

7“  Pour  faire  procéder,  par  voie  d’ex-  ■ 
pertisc,  au  réglement  des  indemnités  dues 
à raison  du  chômage  des  usines  par  suite 
de  travaux  publics,  sauf  toutefois  l’exa- 
men préalable  du  titre  d’établissement  ; 


S’ils  prescrivaient  l'élablisseinenl  d'un  dé- 
versoir. 14  novembre  1821  (Casannaii).  La  rai- 
son en  est  dans  ces  trois  cas,  qu'ils  adminis- 
treraient. 

[1]  4 juin  1S23  (Langlade). 

[a]  23  juin  1824  (Grugeas). 

[3]  V.  décret  du  12  avril  1812  ; — ordonnance 
du  20  novembre  isis  (archives). 

[4]  V.  loi  du  14  floréal  an  11  ; — ordonnance 
du  51  mars  isis  (Villiard). 

[3]  V.  ordonnance  du  2 juillet  is2o  (Comte). 

[s]  V.  loi  du  16  septembre  1807,  art.  ss;  — 
ordonnance  du  r.  décembre  is2o  (llerlH*l). 

Généralement,  ces  travaux  |>iiblics  sont 
exécutés  par  des  entrepreneurs,  et  le  conseil 
de  préfecture  est  compétent  pour  statuer  sur 
les  dommages  procédant  de  leur  fait,  aux 
termes  de  l'article  4 de  la  loi  du  as  pluviôse 
an  8. 

QuitI,  si  les  dommages  procèdent  du  fait 
de  l'adminislratioii , c’est-à-dire  d'un  maire, 
d’un  ingénieur,  d’un  préfet  qui  auraient,  par 
exemple,  ordonné  pour  le  salut  d'un  pont, 
la  destruction  d'un  moulin  arrêté  par  le  tra- 
vers des  piles  ? l'ne  ordonnance  du  16  no- 
vembre 1832  (préfet  du  Doubs) , et  un  arrêt 
encore  plus  explicite  de  la  Cour  de  cassation 
du  20  août  1834,  n’hésitent  pas  à dire  que  le 
conseil  de  préfecture  est  cniii|>élent. 

L’ne  autre  ordonnance  du  22  juin  i823(Combe) 
décide  qu’il  faut  s'adresser  directement  à l'ad* 
ministration , et  cet  avis  qui  est  partagé  par 
M.  Tarlié,  est  aussi  le  nôtre.  Les  tribunaux 
ne  pourraient  pas  prononcer,  parce  qu'ils 
seraient  obligés  d’apprécier  le  caractère  et 
les  effets  d’un  acte  administratif.  Les  conseils 
de  préfecture  ne  doivent  pas  non  plus  sta- 
tuer, parce  que  la  loi  du  2s  pluviôse  an  vin 
ne  parle  exclusivement  que  du  fait  personnel 
des  entrepreneurs  et  non  du  fait  de  l'admi- 
nistration. 
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!?"  Pour  slatiipr  sur  les  coiiU-slalions 
fjui  s’élèvent  entre  les  communes  et  l’État, 
sur  la  propriété  des  sources  minérales  [li; 
9°  Pour  connaître  des  contestations  en- 


[i]  V.  arrêté  réglementaire,  du  6 nivôse 
an  II.  art.  s;  — ordonnanre  du  s juillet  iras 
(inédite).  — V.  plus  bas  compétence  des  Iri- 
liunaux. 

Il  e.st  inutile  de  reproduire  ici  notre  remar- 
que sur  la  S|>écialilé  plus  ou  moins  applicable 
de  ces  divers  exemples, 

[j]  C’est  ici  qu'il  convient  de  faire  connailrc 
les  principales  régies  de  la  jurisprudence  du 
conseil  d’Élal  sur  les  difficiillés  relatives  aux 
bars  et  bateaux,  et  passages  d'eau. 

Il  a été  établi  : 

l»  Par  un  arrêté  du  s prairial  an  lo  (arclii- 
ves),  qu'aux  termes  de  l'art,  si  de  la  lui  du 
s frimaire  an  7,  les  o|H'ralions  relatives  à l'.ad- 
minislralioii , la  police  et  la  perception  des 
droits  de  passage  .sur  les  fleuves  et  rivières 
navigables  appartenaient  aux  administrations 
centrales  : d'où  il  suit  que  c’est  aux  préfets  à 
liquider  les  somines  dues  à l'État  pour  jouis- 
sance des  bacs  sur  Icsdites  rivières,  et  que 
les  Iriliiinaiix  ne  peuvent  ordonner  aucune 
expertise  pour  l'évaluation  et  la  liquidation 
du  produit  de  ces  liacs,  surtout  lorsque  cette 
lùpiidaliun  a déjAélé  faiteparl'aduiinistration; 

2“  Par  un  rajiport  du  ministre  des  finances, 
du  56  germinal  au  11 , que  les  bacs  établis  sur 
les  fleuves  et  rivières , qu'elles  soient  ou  non 
nav  igables  et  flottables , ne  sont  pas  des  éUa- 
hlissemcns  publies  qui  s'opposent  ù la  réin- 
tégration des  émigrés,  mais  des  propriétés 
nationales,  sauf  indemnité.  V.  loi  du  as  août 
i7sa,  art.  s ; — lois  des  s frimaire  an  7 , tit.  i" , 
art.  1"  et  7,  — 11  Boréal  an  1» , tit.  t , art.  9 ; 

3»  Par  l’art,  is  de  l'arrêté  du  s prairial 
an  11 , que  les  contestations  qui  s'élèvent  sur 
la  perception  des  droits  de  navigation,  doi- 
vent être  portées  devant  le  sous-jiréfet , sauf 
recours  au  conseil  de  préfecture; 

■i»  Par  le  décret  du  is  frimaire  an  14  (ar- 
cliives  ) , que , si  les  particuliers  ont  à se 
plaindre  des  agens  chargés  par  le  préfet  de 
police  ou  les  commissaires  de  la  navigation, 
de  conduire  ou  disposer  les  bateaux  mis  en 
n'^quisition  pour  rapprovisionnement  des  vil- 
les ou  autre  objet  de  iMilice , c’est  à l'ad- 
ministration et  non  aux  tribunaux  qu'iU 
doivent  s’adresser  , et  que  les  tribunaux 
contreviendraient  aux  lois  en  prononçant  des 
condamnations  contre  lesdils  agens  ; 


tre  l’administration  des  contributions  in- 
directes et  des  communes , sur  la  percep- 
tion exclusive  des  droits  de  passage  d’eau 
il’une  rivière  non  navigable  [2]; 

5«  Par  un  décret  du  29  septembre  isio,  que 
les  préfets  ne  sont  pas  incompétens  |iour 
décider  , 1»  que  la  loi  du  s frimaire  an  7 a dé- 
claré, d’une  manière  absolue  et  générale, 
que  les  passages  publics  sur  les  canaux  et 
rivières,  moyennant  une  taxe,  ne  |>euvent 
appartenir  :1  des  particuliers , et  doivent  être 
régis  par  les  agens  du  domaine  public  ; 
r>  que  c’est  à l’administration  des  ponts  et 
chaussées  à autoriser  l’établissement  d’un  liac 
uniquement  destiné  à l'exploitation  d'une 
propriété  particulière  ; 

C“  Par  un  avis  du  conseil  d’État  du  2 sep- 
tembre ISIS  ( arcliives) , que  le  droit  exclusif 
de  propriété  de  tous  les  passages  d'eau . 
établis  pour  le  service  public,  et  il  l’aide  des 
bacs  et  bateaux  sur  tous  les  fleuves  , rivières 
et  canaux  quelcunqucs,,ne  peut  être  restitué, 
aliéné  , ni  concédé  sous  aucun  prétexte . à 
aucune  commune,  ni  à aucun  particulier. 
V.  lois  des  28  mars  1790 , titre  a , art.  15 , — 
25  août  1792,  — 6 frimaire  an  7 , art.  i",2,s 
et  suivans  ; — décision  du  ministre  des  finan- 
ces du  18  prairial  an  12  ; — Code  civil , art.  sas  ; 
— loi  du  28  avril  isis  , arl.  231  ; 

7“  Par  une  ordonnance  du  4 décembre  iras 
( hospice  du  bourg  Saint-.Xndéol  ),  que  l’art,  s 
de  la  loi  du  25  août  1792  a supprimé  les  droits 
exclusifs  de  bacs  sur  les  Heuves  et  rivières; 
que  la  loi  du  s frimaire  aura  déclaré , d’une 
manière  absolue,  que  les  p.assages  publics, 
sur  les  rivières  et  canaux , ne  peuvent  ap- 
partenir à des  particuliers,  et  doivent  être 
régis  par  les  agens  du  domaine; 

8”  Par  une  ordonnance  du  2S  décembre  is2s 
(Larocbejaqiielin  ),  que  les  bacs  attachés  aux 
chemins,  qui  établissent  une  communication 
publique  entre  des  communes,  ne  peuvent 
être  réclamés  par  des  particuliers , et  que  le 
droit  de  passage,  supprimé  par  l’art.  9 de  la 
loi  du  25  août  1792  , ne  peut  être  rétabli  ù leur 
profit; 

0"  Par  une  ordonnance  du  ta  mars  ts2s  (Uc- 
sert),  que,  lorsque  des  ponts  sont  établis  sur 
des  rivières , pour  la  continuation  d’une  route 
royale  ou  déparlemenlale,  et  que  les  péages 
qui  s’y  perçoivent  sont  aB’ectés  à leur  entre- 
tien ou  reconstruction,  c’est  aux  conseils  (le 
préfecture  à statuer,  par  assimilation  à ce 
I qui  se  passe  |>our  les  bacs , sur  les  indemnités 
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10"  l’our  connaître  des  contestations 
rclatircs  à la  confection  des  travaux  et 
au  recouvrement  des  rùles  lorsqu’il  s’aqit 
d’oiivraj;es  exécutés  sur  une  rivière  non 
navigalde  ni  flottable  pour  opposer  une 
digue  au  courant  [i]  ; 

11“  Pour  ordonner  la  démolition  des 
ouvrages  construits  en  contravention  aux 
ordonnances  d’autorisation  [a]  ; 

12"  Pour  statuer  sur  les  réclamations 
contre  la  formation  des  rùles  de  contri- 
bution aux  dépenses , et  sur  les  deuiandcs 
en  dégrèvement,  relatives  au  dessèche- 
ment des  marais  [3]. 

XXXIX.  Du  principe  que  l’intervention 
dit  préfet  doit  cesser  dès  •que  l’adminis- 
tration est  sans  intérêt , et  de  cet  autre 
principe , que  les  Conseils  de  préfecture 
ne  peuvent  prononcer  ipic  sur  les  contra- 
ventions dont  la  repression  leur  est  attri- 
buée parles  lois,  et  qu'ils  ne  peuvent, 
en  aucun  cas , juger  les  questions  de  ti- 
tres et  de  propriété,  il  suit  : 

1"  (lu’il  ne  peut  être  apimrté  aneitne 
innovation  aux  usages  locaux,  relative- 
ment à l’cuqiloi  des  eaux  d'une  rivière 
non  navigable  ni  flottable,  si  ce  n’est 
par  un  réglement  d'administration  pu- 
blique [4]; 

réclamées  par  les  adjuilicataires  des  ponts  : 
celte  ordonnance  décide,  en  outre,  que  l'in- 
terruption du  passage  direct  par  la  gelée  est 
un  événement  qui  ne  peut  donner  lieu  à au- 
cune indemnité; 

10“  Enfin,  par  les  lois  des  n août  17SJ, 
fi  frimaire  an  7 , i4  floréal  an  ii , que  les  com- 
mune.s  n’ont  aucun  droit  pour  faire  revivre, 
à leur  profit , tes  péages  exclusifs  institués 
par  les  anciens  seigneurs,  et  supprimés  pour 
cause  de  féodalité.  V.  décret  du  îs  septembre 
1810  ( I.edoiix);— ordonnances  des  10  juillet  isii 
(hospice  du  bourg  Saint-Andéol ) , — ti  août 
18Î4  (commune  de  Langeac).  — V.  baux  ad- 
ministratifs. 

[i]  12  février  is-sj  (Bernard). 

Il  résulte  des  art.  i et  s du  projet  de  loi 
du  17  mars  is37,  que  c’est  également  an  con- 
seil de  préfecture  à statuer  sur  le  classement 
des  propriétés  riveraines  des  fleuves  naviga- 
l)l<‘S  . syndiquées  pour  leur  défense , ainsi  que 
sur  les  réclamations  formées  soit  contre  les 


D’EAU. 

Compétence  des  trlhimnus  de  police  muntcfpalo 
ou  cori-ocUonuelle. 

2“  Qu’il  appartient,  d’après  le  Code 
civil  et  les  lois  existantes,  aux  tribunaux , 
suit  de  police  munici]iale,  soit  de  police 
correctionnelle,  de  statuer,  par  vote  de 
répression , sur  toutes  les  infractions  aux 
régleinens  de  police,  et  généralement  sur 
toutes  les  entreprises  pratiquées  sur  les 
rivières  non  navigables  ni  flottables,  ca- 
naux et  autres  petits  cours  d’eau,  selon 
que  Icsdites  entreprises  ont  le  caractère 
d’une  simple  contravention  ou  d’un  dé- 
lit [5]; 

Compétence  des  tribunaux  civils. 

5“  Qu’il  appartient  aux  tribunaux  civils 
de  statuer, 

1“  .Sur  toutes  contestations  élevées  en- 
tre plusieurs  meuniers,  maîtres  de  forges 
ou  autres  projn  iélaircs  d’usines , ou  entre 
des  meuniers  et  des  proprietaires  rive- 
rains, ou  entre  une  commune  et  un  par- 
ticulier, et  dans  lesquelles  il  s’agit,  soit 
de  fixer  les  droits  respectifs  des  parties  à 
des  dommages  et  intérêts , soit  de  com- 
parer les  litres  anciens  avec  l’état  des 
lieux,  soit  de  décider  quelque  question 

taxes  du  syndicat,  soit  contre  les  répartitions 
préfectorales  des  prix  de  vente  des  terrains 
conquis  par  l'effet  des  travaux. 

[2]  2 mai  1827  (Claisse) , — s mai  iS34  (.Vvi- 
gnon). 

[s]  V.  lois  des  14  floréal  an  1 1 , — ic  septem- 
bre 181)7  ( arebives  ) ; — ordonnance  du  2 fé- 
vrier 1825  (Berdry  ). 

[4]  V.  ordonnances  des  i juin  isis  (Bros- 
sard) , — 14  août  cs22  (Jolly) , — 21  mai  is23 
(Vannois). 

[5]  V.  loi  du  28  septembre  1791,  litres, 
art.  40  ; — avis  du  conseil  d'Élat  du  28  ven- 
tôse an  12,  transcrit  dans  un  décret  du  12  avril 
■812 , inséré  au  Bulletin  ; — ordonnances  des 
14  août  1822  (vvidranges) , — is  (Luya),  25  avril 
(Lacombe),2i  mai  is23  (Vannois), — 24  dé- 
cembre 1823  ( Boisseau  ) , — 24  février  1830 
( Bejot),  — 26  mars  1812  (Missegré),  — si  oc- 
tobre 1831  ( l.cpays  ) , — 28  novembre  1821 
(Itcrnaux), — 22  décembre  is24  (Morin), — 
19  janvier  1925  ( Violet  ) , — 2 août  I82s  (Jacob), 
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«le  propriélc  el  (l'iis.lge  , ou  de  serviliide, 
sur  un  cours  d’e.iu  non  navignlde  ni  flot- 
laltle , par  l'appréciation  des  faits  ou  <le 
la  {Mtssession , par  l’interprétation  des 


— n février  isj!  ( Lerouge  ) ; Cour  de  cassa- 
tion , 3S  août  IBIS. 

[i]  V.  décrets  des  v>  avril  isos  (archives), 

— 5 janvier  ( Üesmarels) , is  octobre  (Bec- 
rardil),  is  novembre  isos  (Oiponlon),  — 
33  septembre  isio  (Breton)  , — ii  août  isii 
(archives),  — s avril  isjs  (Petit),  — » mars 
IS3I  (commune  de  .Mélisey), — 3o  août  is3S 
(Siidre),  — 2 mars  (Dellier),  3 mai  is32 
(Soulé) , — Il  décembre  issi  (Kicou) , — is  jan- 
vier 1826  (Bonis  ), —2  août  issi  (Solenne). 

Les  juges  de  paix  connaissenl  des  .actions 
en  complainte  des  riverains,  e décembre  is2i> 
(Cansans),  — s janvier  (Riole),  22  mai  :si3 
(Bertrand);  — ordonnances  des  so  août  isii 
(Poloine).  — 20  juin  (Nadaud).  28  septembre  isis 
(Pige.aux),  — 11  juin  isi:  ( Prunier),  — 13  mai 
IBIS  ( Bouland  ),  — 2s  juin  ( Picot  ),  — < août  isi9 
(Sablé),  — 31  octobre  nui  (tep.iys),  — 10 
juillet  1822  (Boiihours),  — 21  mai  (Vannnis), 
21  décembre  1S22  (Boisseau),  — 22  (Morin), 

— ifl.  (Ilainqiie) , — id.  décembre  i82i  (Sallé). 

— 2 février  is23  ( llaguet  ).  — 19  décembre  i82i 
( Combredel  ),  — le  mai  i827  ( Marsellier).  — 
6 mai  1829  (I)elammé),  — 22  octobre  i83o(Cba- 
vaiidoii). 

C'est  dans  le  sens  de  ces  deux  paragraphes 
combinés  qu’il  a été  déclaré  : 

I»  Par  les  décrets  des  22  vendémiaire  an  11 
et  22  brumaire  an  ii  (archives  ) , que  l’art.  10 , 
paragraphe  3,  titre  3,  de  la  lui  du  21  août 
1790  , ainsi  que  la  lui  du  s oclohrc  iisi , attri- 
buent aux  juges  de  paix  la  connaissance  des 
contestations  relatives  aux  usurpations  de 
terrains  et  aux  entreprises  sur  les  cours 
d’eau  non  navigables  ni  flottables , servant 
à l’arrosement  des  prés  : d’où  il  suit  que 
la  question  de  savoir  si  l’une  des  parties 
peut  priver  l’autre  de  l’ancienne  possession 
qu’elle  a de  dériver  les  eaux,  pour  l’irriga- 
tion de  ses  prairies , est  du  ressort  des  tri- 
bunaux ; 

2”  Parle  décret  du  snivéïsean  11  (archives) , 
que  e’est  aux  tribunaux  à statuer  sur  les  in- 
demnités dues  par  un  particulier  à un  |iarli- 
ciilier,  pour  privation  d'eaux  procédant  du 
fait  de  ce  particulier , el  pour  contravention 
aux  usages  pratiqués  dans  l'irrigation  ; mais 
que , s’il  y a un  réglement  général  à l’avenir , 
fait  par  l'autorité  administrative , les  tribu- 


convcnlioiis privées , ou  par  l’application 
d’actes  judiciaires,  des  principes  du  droit 
commun  ou  de  la  destination  du  père  de 
famille  [1); 


naux  ne  peuvent  déterminer  un  usage  con- 
traire ; 

ô“  Par  un  décret  du  17  germinal  an  13 
(archives),  que.  lorsqu’un  juge  de  paix  con- 
damne un  propriétaire  d'usines  nationales  û 
des  dommages  el  intérêts,  pour  chômage 
causé  aux  usines  inférieures  [lar  la  retenue 
d'un  plus  grand  volume  d'eau  que  relui  que 
donne  Pacte  d’adjudication,  si  Pacte  est  clair 
û ce  sujet,  et  qu’il  ne  s'agisse  que  de  sa  sim- 
ple application  ,-le conflit  ne  peut  être  élevé; 

4"  Par  un  décret  du  s thermidor  an  15  (ar- 
chives), qu'il  appartient  aux  tribunaux  de 
statuer  sur  la  démolition  d'une  usine  vendue 
par  l'État,  lorsque  l’obligation  de  démolir 
résulte  de  titres  anciens; 

C'est  aussi  dans  ce  sens  qu’un  arrêt  de  la 
cour  de  Rouen,  dus  plutiéise  au  lu,  établit 
que  , lorsque  l'autorité  administrative  a pres- 
crit la  confection  de  certains  travaux  , ou  la 
destruction  de  certains  ouvrages,  sur  un  cours 
d'eau  non  navigalile,  les  tribunaux  peuvent, 
sans  e.xcéder  leurcomi>éteuce.  ordonner  l'exé- 
cution des  travaux  ou  des  changemens  pres- 
crits. 

Mais  les  tribunaux  excéderaient  leurs  |iou- 
voirs, 

■S'ils  ordonnaient  Paliaissement  des  chaus- 
sées d'usines  dont  le  préfet,  par  arrêté,  a 
maintenu  la  cnnstruction.  Ils  doivent  surseoir 
à prononcer  jusqu'après  décision , par  l'auto- 
rité administrative  su|M-rieure , sur  le  recours 
de  la  partie  lésée,  contre  ledit  arrêté.  V.  ar- 
rêt de  la  Cour  de  cassation,  section  civile, 
du  13  mars  isio;  — décret  du  19  mars  isos 
(archives). 

Conférer  avec  les  arrêts  de  la  même  Cour , 
des  16  prairial  an  13,  — 7 avril  iso7,  — 2s  août 
ISOS , — 3 novembre  is2i. 

S'ils  prescrivaient  le  changement  de  lit  d’un 
ruisseau  à Pefl’et  d’en  prévenir  des  délvorde- 
mens.  33  décembre  isii  (archives). 

Si , au  lieu  de  se  borner  k statuer  sur  la 
question  possessoire  qui  leur  est  soumise , ils 
prescrivaient  de  détruire  un  ouvrage  con- 
struit par  l’ordre  de  l'administration.  V.  or- 
donnances des  22  janvier  is34  (Garcement), — 
18  novembre  isis  ( Lancelin  ). 

S'ils  ordonnaient  le  curage  des  ruisseaux, 
on  s'ils  prescrivaient  des  ouvrages  quelcon- 
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2"  Sur  les  tlcmandes  formées  par  un 

<|iies , it  l’effet , soit  de  faeililer  l’écoulement 
des  eaux , soit  d’empéelier  qu’il  ne  nuise  au 
publie.  V.  arrêt  de  la  Gourde  cassation,  sec- 
tion des  requêtes,  du  < février  ise?,  — is 
Juillet  isjo  ( Ternaux  ). 

S’ils  fi.xaieut  le  degré  d’élévation  d’un  dé- 
versoir. V.  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  , du 
JS  niai  1807,  et  ordonnance  du  lo  Juin  isji  ( Lous- 
lalet ). 

S’ils  autorisaient , sous  prétexte  de  l’intérêt 
de  l'agriculture , un  propriétaire  à détourner 
l’eau  qui  coule  le  long  de  son  fonds.  V.  Cour 
d’Angers , arrêt  du  t Janvier  isos , etc. 

5”  l’ar  le  décret  du  is  frimaire  an  u (ar- 
ebives),  que  la  responsabilité  imposée  aux 
particuliers , par  l’art,  is  de  la  loi  du  s octobre 
1751 . s’étend  au  Romaine  et  aux  communes  : 
d’où  il  suit  qu’on  ne  saurait  regarder  comme 
opérations  administratives  les  ouvrages  qu’ils 
font , ou  omettent  de  faire , pour  des  moulins 
qu’ils  possèdent,  comme  les  posséderaient  de 
simples  particuliers  j 

6"  l’ar  le  décret  du  is  mars  isoj  (arebives), 
que  les  enlévemens  d’atterrissemenssurvenus 
dans  une  rivière,  et  qu’un  riverain  fait  dis- 
paraître au  préjudice  du  riverain  opiKisé , sur 
lequel , en  pratiquant  des  barrages  dans  le  lit 
de  la  rivière,  il  fait  refluer  les  eaux,  peuvent 
donner  lieu  ù des  contestations  qui , si  elles 
restent  dans  les  termes  de  l’intérét  privé , sont 
du  ressort  des  tribunaux  ; 

7"  Par  le  décret  du  7 octobre  1SO7  ( Carie  ), 
que  les  tribunaux  sont  seuls  com|>étens  pour 
juger , d'après  les  termes  de  l’article  645  du 
Cotle  civil,  les  contestations  relatives  à l’uti- 
lité des  eaux  des  rivières  non  navigables  ni 
flottables  ; 

8“  l’ar  les  décrets  des  i février  isos , 10  août 
I8U9 , J3  mai  1810  (archives  ) , que  c’est  aux  tri- 
bunaux à statuer  sur  les  contestations  qui 
s’élèvent  entre  particuliers,  relativement  à 
l’usage  des  eaux,  pour  l’irrigation  de  leurs 
terres , ou  lors(|u’il  s’agit,  non  pas  de  fixer  la 
hauteur  des  eaux  d’un  ruisseau,  canal , ou 
rivière  non  navigable,  mais  de  faire  réprimer 
les  contraventions  commises  sur  ces  sortes  de 
cours  d’eau  ; 

9“  l’ar  les  décrets  des  s août  ( Bach  ) , is  oc- 
tobre i809(Ueecardit) , 13  septembre  isio  (ar- 
chives), que,  lorsqu'il  ne  s’agit  pas  d'inter- 
préter un  acte  de  vente  nationale , mais  de 
savoir  si  un  particulier  est  propriétaire  exclu- 
sif de  toutes  les  eaux  et  sources  supérieures 
à son  moulin , même  de  celles  qui  naissent 

CORXESIS.  TOVE  II. 


usinier  contre  un  autre  usinier,  pour 

dans  la  propriété  d’un  autre  particulier, 
ces  questions  de  servitude  et  de  propriété 
privée  sont  de  la  compétence  des  tribu- 
naux ; 

10»  Par  le  décret  du  ti  avril  tsio  (commune 
de  Landernau  ) , que  toute  discussion  élevée, 
soit  pour  servitude , droit  d’usage  ou  de  pro- 
priété de  petit  cours  d’eau , ou  autres  charges 
qui  <lé|)cndent  de  titres  constitutifs , ou  qui 
sont  fondées  sur  une  possession  plus  ou  moins 
longue,  est  de  la  compétence  des  tribunaux 
ordinaires,  aux  seules  exceptions  qui  pour- 
raient résulter , dans  certains  cas , des  ventes 
de  domaines  nationaux  ; 

11"  l’ar  le  décret  du  s Janvier  isis  (Riole), 
que  les  contestations  sur  la  propriété  d’un 
cours  d’eau,  ni  navigable,  ni  flottable,  qui 
n’intéressent  ni  l’État  ni  les  riverains,  et  qui 
roulent  sur  l’interprétation  d’une  transaction, 
sont  également  de  leur  ressort  ; 

12°  Par  l'ordonnance  du  14  mai  isi7  (La- 
barre  ) , que , les  chaiigemens  et  conversions 
d’usines  en  moulins  il  tan , ou  autres  conver- 
sions , ne  constituant  pas  un  nouveau  régle- 
ment d'ean,  fait,  suivant  les  formes  prescrites 
par  les  lois , dans  l’intérét  public  et  des  pro- 
priétaires riverains,  lors  même  que  lesdits 
changemens  auraient  été  approuvés  par  le 
préfet , tuteur  de  rétablissement  propriétaire 
de  l’usine,  il  n'y  a lieu , dans  ce  cas,  qu’A 
l’application  des  anciens  réglemens , |>our 
vider  une  simple  contestation  entre  |iarticu- 
liers  ; 

13°  Par  une  ordonnance  du  11  Juin  isi7  (Bo- 
rie),  que,  lorsiiu’il  ne  s’agit  pas  d’établir, 
pour  le  cours  et  nivellement  des  eaux , un 
nouveau  réglement  d'administration  publi- 
que, mais  qu’il  ne  s’agit  que  d’une  contesta- 
tion entre  particuliers,  sur  l’application  des 
anciens  réglemens,  des  titres  privés,  et  des 
usages  locaux,  cette  contestation  est  du  ressort 
des  tribunaux; 

14"  Par  une  ordonnance  du  js  septembre 
ISIS  (Ballerau),  que  les  préfets  ne  (leuvent 
faire  de  réglemens  sur  les  petits  cour?  d’eau  , 
qu’en  ce  qui  a rapimrt  à l’ordre  public  et  à la 
police  des  eaux  ; 

13°  Par  une  ordonnance  du  13  avril  isis 
( Aubry  ) , qu’il  en  est  de  même  des  contesta- 
tions sur  des  travaux  pratiqués  dans  une  ri- 
vière, en  conformité  ou  en  contravention  A 
un  réglement  administratif; 

IC°  Par  une  autre  ordonnance  de  la  même 
date  (Dupré),  que  l’interdiction  faite  aux 
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riveraiDt,  par  le  préfet,  de  détourner  les  eaux, 
au  préjudice  des  meuniers,  pendant  des  heures 
et  Jours  fixes,  n’autorise  pas  ceux-ci  à exercer, 
pour  l'exécution  de  cet  acte  administratif,  des 
voies  de  fait  sur  la  propriété  des  riverains , et 
que  la  réparation  de  ces  voies  de  fait  est  du 
ressort  des  tribunaux  ; 

17°  Par  les  ordonnances  des  ii  août  isis 
(Sablé  ) et  as  octobre  isas  (Correre),  qu’il  leur 
appartient  également  de  statuer  sur  l’emploi 
des  eaux  d’une  rivière  ni  navigable  ni  Hot- 
table , par  les  riverains , pour  l’arrosement 
des  prairies , lorsque  ledit  emploi  est  fondé 
sur  d’anciens  réglemens,  titres  et  usages  lo- 
caux. V.  décrets  des  as  avril  isu  et  s juillet 
ISIS  (archives); 

1H°  Par  une  ordonnance  du  as  octobre  isas 
(Couvreux),  que,  lorsqu’il  n’y  a pas  d’intérét 
public , ou  de  réglement  général  qui  le  pres- 
crive , ou  de  titres  particuliers , les  proprié- 
taires d’usines  ne  sont  pas  tenus  de  construire 
des  ponts  sur  les  rivières,  et  que  c’est  aux 
tribunaux  à juger  cette  servitude  avant  que 
les  préfets  l’imposent  ; 

10°  Par  une  ordonnance  du  ai  décembre 
isas  ( Boisseau  ),  que  les  conseils  de  préfecture 
seraient  incompétens  pour  connaître  des  con- 
testations relatives  à l’exhaussement,  tant  des 
anciens  repères  des  usines , que  des  eaux  d’un 
étang  ni  navigable  ni  flottable  ; 

^ Par  une  ordonnance  du  la  mai  isai 
( Mosselman  ) , que  les  entreprises  faites , sans 
autorisation , sur  des  rivières  non  navigables 
ni  flottables  , sont  du  ressort  des  tribunaux , 
et  que , sous  le  prétexte  d'une  demande  nou- 
velle en  autorisation , on  ne  peut  arrêter  la 
marche  de  la  justice,  relativement  à des  faits 
antérieurs  ; 

31°  Par  une  ordonnance  du  aa  décembre 
isai  (.Sallé) , que  l’intérêt  prétendu  d'une  com- 
mune au  partage  des  eaux  que  se  disputent 
deux  particuliers , sur  un  cours  d’eau  ni 
navigable  ni  flottable , ne  peut  préjudicier, 
si  elle  n’était . pas  en  cause , aux  droits 
qu’elle  aurait  h faire  valoir,  et  ne  fournit 
pas  ainsi  un  motif  sufiàsant  pour  élever  le 
conflit; 

2â°  Par  les  ordonnances  des  is  janvier 
(Taben)  et  a février  isas  ( Daguet) , que  les 
tribunaux  doivent  réprimer  les  infractions 
aux  réglemens  d’eau  des  usines  existantes, 
encore  bien  que  le  nouveau  réglement  ait 
pour  objet  le  curage,  l’élargissement  et  le 
redressement  d’une  rivière  ni  navigable  ni 
flottable,  et  que  cette  règle  s’applique  aux 
cours  d’eau  non  navigables  ni  flottables,  à 
l’endroit  où  l'infraction  a lieu  ; 


3.3°  Par  une  ordonnance  du  si  mars  isas 
(Harvier),  que  les  tribunaux  doivent  répri- 
mer les  empiélemens  et  plantations  exécutés 
sur  des  cours  d’eau  ni  navigables  ni  flot- 
tables ; 

34°  Par  une  ordonnance  du  u décembre 
isas  (Ricou),  portant  annulation  d’une  dé- 
cision du  ministre  de  l’intérieur,  que , s’il  ne 
s’agit  pas  d’un  réglement  général  pour  une 
rivière,  mais  d’une  simple  autorisation  de 
faire  sur  cette  rivière , qui  n’est  ni  navigable 
ni  flottable,  une  prise  d’eau,  pour  l’irrigation 
des  prés  et  pour  l’usage  des  moulins  d’un 
particulier,  et  que  des  oppositions  à cette  au- 
torisation se  fondent  sur  des  titres  de  pro- 
priété l’appréciation  de  ces  titres  appartient 
aux  tribunaux,  et  doit  précéder  toute  déci- 
sion administrative. 

Il  en  serait  de  même,  si  un  particulier, 
possesseur  de  plusieurs  moulins , les  vend  il 
divers , et  change  entre  eux , |>ar  des  propor- 
tions nouvelles  et  inégales,  la  hauteur  des 
eaux  qui  les  faisaient  tourner,  et  qu'une  com- 
mune, ou  des  particuliers,  auxquels  les  con- 
ventions établies  par  le  père  de  famille  sont 
étrangères , aient  intérêt  à ce  que  ces  eaux 
restent  dans  leur  état  naturel  ; 

33°  Par  une  ordonnance  du  i août  isis  (Ja- 
cob) , que , si  des  arrêtés  de  préfets  n’ont  eu 
pour  objet,  ni  la  conservation  d’un  pont,  ni 
le  maintien  des  communications  vicinales  ou 
départementales,  ni  un  réglement  d’adminis- 
tration publi(|ue  sur  le  curage  d’une  rivière 
non  navigable  ni  flottable,  mais  seulement 
de  réprimer  une  anticipation  commise  par  un 
particulier,  sur  ce  cours  d’eau , et  que  ce 
particulier  élève  la  question  de  propriété, 
c’est  le  cas  d’annuler  lesdits  arrêtés,  |M>ur 
cause  d'incompétence , et  de  renvoyer  les 
parties  devant  les  tribunaux  ordinaires, 
pour  y être  statué,  soit  par  voie  de  ré- 
pression , contre  les  contraventions  aux  usa- 
ges des  eaux,  soit  par  examen  des  titres 
ou  de  la  possession,  sur  la  question  de  pro- 
priété. 

Les  réglemens  locaux  dressés  par  les  mai- 
res ne  sont  exécutoires  qu'après  l’homo- 
logation des  préfets.  Cour  de  cassation , 
t juin  ISIS. 

Les  tribunaux  ne  peuvent  modifier  les  ré- 
glemens d’eau  administratifs  ; mais  ils  peu- 
vent modifier  les  réglemens  conventionnels. 
Cour  de  cassation , lo  mai  isso. 

Dès  qn’un  intérêt  public  et  nouveau  est  mis 
en  mouvement , les  tribunaux  doivent  ren- 
voyer pardevant  l’autorité  administrative. 
Cour  de  cassation,  «juin  iss«. 
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cause  de  cbangemens  dans  le  système 
hydraulique  [i]; 

3“  Sur  les  contraventions  aux  rcgle- 
mens  administratifs  [a]  ; 

4°  Sur  les  constructions  faites  sans  au- 
torisation dans  le  lit  des  rivières  non 
navigables  [a];  . 

3°  Sur  l'application  h faire , dans  un 
intérêt  purement  privé,  des  réglemens 
existons  non  attaqués , et  relatifs  à l'em- 
ploi, au  cours  et  h l’usage  des  eaux  [4]; 

6°  Sur  le  réglement  qu’il  y aurait  lieu 
de  dresser  en  matière  de  prise  d’eau , et 
dans  le  même  intérêt  privé,  h défaut  de 
réglement  administratif , en  conciliant 
l’intérêt  de  l’agriculture  avec  le  respect 
dû  à la  propriété  [s]  ; 

Sans  préjudice  du  réglement  adminis- 
tratif à faire,  s’il  y a lieu  ultérieurement  [6]; 

7°  Sur  les  usurpations  commises  sur 
les  Liez  et  bords  des  rivières,  après  le 
réglement  d’eau,  et  sauf  à l’appliquer  [7]; 


8"  Sur  l’application  des  conventions  et 
transactions  particulières  qui,  indépen- 
damment de  la  flxation  du  point  d’eau , 
oQt  pour  objet  la  propriété,  possession 
ou  direction  d’un  cours  d’eau , dans  un 
intérêt  purement  privé  [s]  ; 

9”  Sur  les  questions  de  propriété,  d’u- 
sage et  de  servitude , touchant  les  sources 
et  fontaines  dans  les  villes  et  villages,  ou 
les  canaux  non  navigables  [9]  ; 

10°  Sur  la  possession  et  propriété  des 
eaux  thermales , lorsque  le  litige  s’élève 
entre  une  commune  et  un  particulier,  ou 
entre  l’État  et  un  particulier  fio]  ; 

11”  Sur  l’usage  des  eaux  des  canaux  de 
dérivation[ii]; 

12°  Sur  le  réglement  ou  ancien  état 
des  eaux  d’un  étang  [12]  ; 

13°  Sur  les  contestations  élevées,  entre 
des  propriétaires  voisins,  au  sujet  du  des- 
sèchement d’un  étang  particulier  [13]  ; 

Sur  les  questions  d’épaves  ; 


[1]  14  février  iS3o{Dezobry). 

[1]  11  avril  ISIS  (Lacombe),  — » juillet  isn 
(Tondu). 

[si  11  février  issj  (Bernard  ). 

(«]  V.  Code  civile,  article  64s;  — décret  du 
Il  avril  isi]  (archives);  — ordonnances  des 

10  juin  1816  (Tlioinassin) , — is  septembre  isis 
(Pigeaux), — 16  février  isi?  (.Sylvestre),  — 

11  juin  1817  (Prunier),  — 3 juin  i8i8(Guestiers), 

— 1!  juin  1819  ( Picot),  — Il  août  isi9  ( Sablé  ), 

— 30  mai  1811  (Céard),  — is  novembre  18I1 
(Ternaiix,  — s février  isnjLoiibiers),  — 10 fé- 
vrier 1811  (Mouton),  — 19 janvier  isis  (Violet), 

— laoûtisie  (Jacob), — 4 juillet  isii  (Hardy), 

— 9 janvier  isis  (Mongenet),  — is  février  isis 
(Jars),  — 30  avril  isis  (Siidré), — 13  juillet  isis 
(Cheret),  — 19  mai  is3.v  (.Mirainont). 

C’est  dans  ce  sens  qu’il  a été  décidé  par 
arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  is  novembre 
1833  que  c'est  à l'autorité  judiciaire  qu'il  ap- 
partient de  réprimer  la  contravention  à un 
arrêté  de  préfet  portant  défense  de  construire 
ou  rétablir,  sans  autorisation  , des  usines  sur 
un  murs  d'eau. 

Les  tribunaux  excéderaient  donc  leurs  pou- 
voirs, s'ils  ordonnaient,  pour  des  motifs  d'in- 
térêt public,  d'élever  ou  de  fermer  des  vannes, 
dont  l'administration  a déterminé  les  dimen- 
sions et  le  jeu.  V.  ordonnances  des  isjuilletisio 
(Ternaux),  — 10  juin  isii  (Cazala), — même 


sens,  18  mai  isoi  (archives),  — 13  août  isoa  (ar- 
chives). 

[6]  V.  décret  du  15  novemhreis«9(archive8);— 
arrêt  de  la  Cour  de  cassation , du  10  avril  isii; 

— Cour  de  cassation,  4 juin  is34. 

Le  réglement  administratif  est  toujours 
concédé  satrojure  aliéna.  Cour  de  cassation, 
13  mai  1851,  — 1 janvier  issi  ; — Cour  de  Tou- 
louse, 5 mai  1833. 

[s]  Il  mai  1813  (Vannois),  — 11  janvier  iS3i 
(Waendendries). 

[7]  V.  décrets  des  13  avril  1809  (archives),  — 
2 juillet  1811  (Lcnoble),  — s mars  isii  (ar- 
chives). 

[s]  V.  décret  du  s janvier  isis  (Riole);  — or- 
donnance du  19  décembre  ibii  (Combredet)  ; 

— Cour  de  cassation,  19  frimaire  an  8 (ar- 
chives). 

[9]  V.  ordonnances  des  27  août  I817  ( Mont- 
fort) , et  1 juillet  1811  (archives);  — Cour  de 
cassation,  19  novembre  isso. 

[10]  V.  décrets  des  is  frimaire  an  14,  et  15  jan- 
vier 1899  (Bardin). 

[1 1]  V.  ordonnance  du  is  avril  isi3  (Lacombe). 

[il]  V.  décret  du  11  avril  isii  (archives); — 

ordonnances  des  11  mars  (Gallifet  ) , — 3i  oc- 
tobre ( Lepays  ) , — I4  novembre  isii  ( Casan- 
neau),— 14  décembre  I813  (Boisseau)  ; — arrêt 
de  la  Cour  de  cassation,  du  is  avril  1811. 

[i3l  V. ordonnance  du  lo  octobre  isio  (Chaptal . 
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1 4"  Sur  la  jouissance  il’un  cours  tlVau . 
alors  im'mc  que  ocs  eaux  serviraient  à 
l’irrigation  <les  propriétés  «l’origine  na- 
tionale , si  l’acte  «l’ail judieation  ne  lt;s 
aliène  pas  Formellement  |i|; 

I) 5"  Sur  les  contestations  ri-latives  aux 
canaux  qui  sont  «les  propriétés  privi'cs  ou 
«■ommunal«‘s,  et  lorsqu’on'invoque  la  pos- 
session immémoriale,  «les  litres  anciens, 
«les  jugeim  ns  [2]  ; 

115"  Sur  les  servitiules  «le  passage  sur 
les  étangs  vemlus  par  l’État , lorsque  ce 
«Iroit  est  réclamé  en  vertu  de  litres  an- 
ciens, et  sans  «pi’il  soit  besoin  d’expliquer 
la  vente  [a]; 

17"  .Sur  l«-s  troubles  cl  voies  de  fait 
commis  par  des  particuliers  dans  le  lit 
ll«■s  l.n’s  et  «1«'S  rivières  [4]; 

18“  Snr  la  répartition  et  proportion, 
entre  les  propriétaires  «le  marais  «lessé- 
cliés,  des  contributions  nécessaires  h ren- 
tes tribunaux  sont  compélens  pour  faire  un 
ri'gleinent  sur  le  service  «l'une  source  entre 
liliisieiirs  propriétaires  d’héritages , si  ce  ser- 
vice n'a  pas  été  régté  par  les  titres  anciens. 
Cour  «le  cassation,  «o  avril  «su. 

Il  en  serait  «le  même  |iour  les  étangs.  Cour 
«le  cassation , is  février  issj. 

Mais  s’il  s’agit  «le  vérifier  en  fait  si  le  dé- 
versoir d’un  étang  a été  exhaussé , c’est  au 
pri'fet  qu’il  faut  s’aiiresser.  Cour  de  cassation, 
53  janvier  «sis. 

II]  V.  décret  du  .3  ventdse  an  13;  — arrêt  de 
la  Cour  de  Paris,  du  15  janvier  isos. 

L’infr.iction  au  réglement  d’eau  des  pré- 
fels  est  passible  des  peines  de  («olice.  Cour  de 
cassation,  is  novembre  is33. 

Il  résulte  d'un  arrêt  de  la  Cour  de  cassa- 
tion , section  civile , du  is  prairial  an  15 , que 
les  actions  possessoires , relatives  aux  cours 
«l’eau , même  compris  d.ans  les  ventes  natio- 
nales. sont  du  ressort  «les  tribunaux. 

Celte  ri'gle  est  applicable  aux  lais  et  relais 
«le  la  mer.  L’action  possessoire  les  atteint,  vu 
qu’ils  sont  aliénables  (loi  du  issepteinbre  1807, 
article  «i).et  par  cons«''«|uent  prescriptibles  (ar- 
ticle 2227  du  Code  civil  ).  V.  Cour  de  cassation, 
section  civile,  s novembre  «824.  — V.  M.  Par- 
ilessus,  TraiÙ'  des  Serriludt'S,  n"59.  et  M.  Va- 
zeille.  Traité  des  l'rescriplions , n"  ss.  Le 
Code  de  proi'édiire  civile,  art.  3,  ^ .3,  veut  que 
l'on  |Kirte  devant  les  jugi'S  de  paix  l«‘S  actions 


Irelien  et  au  curage  «les  canaux  qui  les 
traversent  [s]  ; 

I!)"  Sur  les  pro|>orlions  «le  jouissance 
(les  eaux  entre  plusieurs  arrosans,  soit 
«l’après  l’acte  «le  concession , soit  d’après 
les  ii.sages  existans  [e]; 

20"  Sur  les  questions  de  propriété  éle- 
vées entre  le  congrès  des  acquéreurs  d’un 
canal  d’irrigation  et  les  actionnaires  du 
même  canal,  au  sujet  d’une  prised’eau  [7); 

21"  Sur  les  contestations  élevées  entre 
une  société  d’arrosans  et  un  propriétaire 
«pii  prétend  n’im  j>as  faire  partie,  encopi; 
bien  que  ce  soit  l’administration  qui  ait 
autorisé  cette  association , rendu  les  rOles 
de  répartition  exécutoires , et  décerné  des 
contraintes  contre  les  retardataires,  si  la 
solution  desdites  contestations  dépend  «le 
rexamen  de  contrats  de  société , de  faits 
d’exécution  ou  d’actes  d’acquiescement  [s]; 

22"  Sur  les  troubles  et  emjiêehcmens 

possessoires  relatives  aux  entreprises  sur  les 
cours  d’eau  . commises  dansPannée.  — V.  loi 
«lu  24  aoilt  me,  lit.  3 , art.  10. 

Même  lorsque  la  complainte  avait  pour  ob- 
jet des  barrages  ou  réservoirs,  dont  l’éta- 
blissement aiiraitété  autorisé  par  uuminislre. 
V.  arri't  «le  la  Cour  de  Lié'ge,  du  2S  juillet 

IS20. 

Ordonnance  du  s décembre  ism  (Causans). 
Mais  si  les  travaux  avaient  été  ordonnés  ad- 
ininislralivement . le  juge  de  paix  devrait 
s’abstenir.  22  janvieris24(Gareement), — se  juin 
1824  (François),  — 22  novembre  i82s  (Petit);  — 
Cour  de  cassation,  2e  avril  is24. 

De  même  , des  particuliers  ne  peuvent  con- 
trevenir aux  défenses  ailminislralives  en  se 
fondant  sur  la  possession.  Cour  de  cassation, 
16  mai  1811. 

L’exception  ne  vaut  pareillement  en  ma- 
tière de  délit.  Cour  de  cassation  , s décem- 
bre 1833. 

[2]  V.  décrets  des  20  septembre  isos , et 
11  aoilt  1811  ( archives  ). 

[5]  V.  décret  du  i"'  septembre  isii  (archives). 

[4j  V.  ordonnances  des  11  août  is24  (Ruelle), 
et  t» octobre  is2s  (Durand).  ' 

[s]  V.  décret  du  2s  avril  isis  (.ipebives). 

]*]  V.  ordonnance  du  15  août  is2i  (Trimond). 

[7]  V.  ordonnance  du  20  juin  is2i  ( Aiidran  ). 

[s]  V.  ordonnance  du  s ^février  1S22  (Loii- 
bier). 
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COURS 

;i|iportés  à l’exercice  ilc  la  pi'che  par 


D’EAU.  8a 

des  barrages,  digues  cl  autrement  [2', 


[j]  V.  décret  du  Ji  avril  1811  (Brassae  ). 

Dans  les  rivières  navigables  ou  flottables , 
ees  sortes  de  contestations  (xiurraient  inté- 
resser la  navigation  ou  la  Hotlaison  ; elles 
rentreraient  alors  sous  l'application  de  la  loi 
du  29  floréal  an  10 , et  seraient  du  ressort 
des  conseils  de  préfecture. 

Pour  résumer  par  de  nombreux  exemples, 
dans  lesquels  on  peut  faire  rentrer  une  foule 
d'analogues,  c'est  aux  tribunaux  à connaître 
des  contestations  élevées  entre  une  commune 
et  un  particulier , ou  entre  deux  particuliers, 
ou  entre  des  usiniers  et  des  particuliers,  ou 
entre  des  propriétaires  d'usines  au  sujet  du 
creusement  d'un  torrent,  s mai  isss  (Soulé); 
de  travaux  entrepris  sur  le  fond  d'autrui,  19  oc- 
tobre isw  (Hardouin);  d'exbaussement  du 
niveau  de  l'eau  , i”  août  isst  (Solenne)j 
du  détournement  d'une  rivière,  12  mai  isis 
(archives  ) ; d'une  digue  élevée  par  une  com- 
mune ou  par  un  riverain,  1 mars  tssi  (com- 
mune de  Mélisey);  de  la  construction  pré- 
judiciable d'un  pont , 7 octobre  iss?  (Carie); 
de  l'alimentation  d'un  lavoir  communal, 
23  décembre  isis  ( commune  de  Margency  ) ; 
de  la  propriété  d'un  cours  d'eau , 27  avril  isss 
( Bourget  ) ; d'un  canal , 27  août  isi7  ( Legier 
de  Montfort);  de  cabanes  et  palissades,  13  mai 
ISIS  (Clément);  d'un  pont  sur  uii  ruisseau, 

2 janvier  1S09  (Desmarels);  d'un  atterrisse- 
ment, 20  mai  1809  ( Itoussel)  ; de  lorrens  ou 
ravins , d'ilcs  situées  dans  une  rivière  sépara- 
tive de  deux  héritages , 7 juin  is7s  (comimine 
d'Orgon  ) ; d'un  droit  illimité  sur  les  eaux 
d’une  fontaine  qui  traversent  un  fond,  13  juil- 
let 1828  ( Cheret  ) ; d'un  droit  de  banalité 
conventionnelle,  11  août  isos  ( Doria  ) ; du 
changement  de  direction  des  eaux  d'un  ruis- 
seau , 13  mai  IBIS  (Morlé);  des  atteintes  or- 
dinaires et  extraordinaires  des  eaux  d'un 
étang  à litre  de  servitude , 10  août  isis  (Reder), 

— 29  août  1821  ( Richardol  ) , — is  juillet  is27 
( Reder  ) ; de  questions  possessoires , s déceni- 
brei82o  (Causa ns);dc  barrages  prulongt*s  sur  le 
terrain  d'autrui , 8 septembre  is2t  (üebosque), 

— 10  août  1828  (Cinglant)  ; de  voiesde  fait  sur  ! 


un  terrain  voisin  d'un  cours  d'eau,  19  octo- 
bre 1823 ( Durand);  de  l'usage  d'une  fontaine. 
16  juin  1808  ( commune  de  Séprais)  ; du  service 
de  l'eau  à son  passage  pour  l'irrigation  des 
prairies , 23  décembre  isis  ( commune  de  Mar- 
gency );  de  la  répartition  des  frais  d'entretien 
d'un  canal  ou  prise  d'eau  , 3u  juin  isi3  (Plan 
de  Sieys  ) ; du  cbangemenl  de  direction  d'un 
cours  d'eau  malgré  des  conventions  privées. 
19  décembre  1821  (île  Combredel);  des  vices 
de  forme  d'un  rélc  de  dépenses  dressé  par 
l'administration,  s novembre  iS2S  (commune 
de  Collalerie)  ; de  l'exécution  d'ini  acte  privé, 
22  décembre  is2i  (llainguc);  de  dommages 
causés  à un  moulin  ou  aux  riverains  par 
l'établissement  de  pêcheries,  gords  , barra- 
ges , 12  avril  1812  ( archives  ) ; de  l'exercice  du 
droit  de  barrage,  d'irrigation,  de  lavoirs, 
ou  d’une  digue,  s janvier  1S17  (Wolf), — 
28  novembre  1821  (Ternaux);  du  curage  trop 
approfondi  de  fosses  de  dérivation , is  jan- 
vier 1327  ( Beau  ) ; d'inondations  causées  dans 
un  pré  ou  une  forêt  par  le  surhaussemenl  du 
déversoir  d'un  étang,  9 mai  1K17  (Ludeti);  de 
modillcations  au  système  bydrauliqiie  d'une 
usine  , 2<  février  isso  ( De/obry  ) ; de  l'inexé- 
cution d'un  bail  entre  un  fermier  et  le  pro- 
priétaire d’un  moulin  , 12  mai  i83i>  ( llreillot  ); 
de  l'interruption  des  travaux  de  construcliuii 
d'un  aqnéduc,  9 novembre  is32  (Sucbetel) 
d'un  terrain  inondé  par  le  refoulement  des 
eaux  d'un  chemin  vicinal,  c mars  isss  (Gante) 
de  travaux  défensifs  de  dommages  causés 
par  un  barrage.  Cour  de  cassation , 31  février 
1834  ; du  curage  d'un  ruisseau  dans  un  intérêt 
purement  privé.  Cour  de  cassation,  s mai 
1832  ; de  contravention  û un  ancien  réglement. 
19  janvier  1821  (Velvert  ) ; ou  h un  réglement 
administratif.  Cour  de  cassation,  17  décem- 
bre 1833,  —2 janvier  i852,  — cl  is  iiuverntire 
1833.  Même  sens,  Cour  de  cassation,  is  octo- 
bre 1827;  — décret  du  3 pluviôse  an  ni  (arebi- 
ves)  ; de  priorité  de  jouissance  des  eaux 
entre  plusieurs  arrosans,  s février  1822  ( l.ou- 
bier) , Cour  de  cassation  , 10  mai  is30. 

Et  autres  cas  semblables. 

/ 
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CHAPITRE  XVII. 


DETTE  DE  l’ÉTAT. 


LÉGISLATION. 


s août  1789 , loi  portant  qiPaucune  créance 
sur  l'État  ne  peut  être  admise  parmi  les  dettes 
de  l’État  qu’en  vertu  d'un  décret  sanctionné 
par  le  roi.  — 12  octobre  i;9o,  proclamation  du 
roi  sur  les  décrets  de  l'assemblée  nationale 
relatifs  au  remboursement  de  la  dette  non 
constituée  de  l'État , etc.  — 10  novembre  1790, 
loi  sur  la  liquidation  de  la  dette  publique. 
— 22  décembre  1790,  — 9-19  janvier,  20,  id. 
mars , 17  avril , is  mai , 6 juillet , 29  septembre 
1791  ; lois  qui  organisent  le  nouveau  mode  de 
liquidation;— 12  février,  i"  mai  1792,— 2(  août, 
25  septembre  179s , — brumaire  et  22  prairial 
an  3 , lois  <|ui  onlonnent  la  remise  des  titres 


de  créances  sur  l’État , et  déclarent  les  créan- 
ciers de  l’État  déchus,  à défaut  de  production 
de  pièces  dans  un  délai  Rxé.  — 19  février  1792, 

— 30  mai,  24  août,  25  septembre  1793,  — 21  mes- 
sidor ans,  — 8 nivêse  an  s , lois  concernant 
les  saisies-arrêts  ou  oppositions  sur  le  Trésor, 
et  entre  les  mains  des  receveurs  et  adminis- 
trateurs des  deniers  publics.  — 24  août  1793 , 
loi  qui  ordonne  la  formation  d’un  grand-livre 
de  la  dette  publique  non  viagère.  — 25  sep- 
tembre 1793, — 14  ventâse  an  3,  lois  faisant 
suite  a celle  du  24  août  1793 , sur  le  grand- 
livre  de  la  dette  publique.  — 23  germinal  an  s, 

— 24  frimaire , s nivôse , 29  pluviôse , s et  22 
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ventdse , u germinal  an  « , — 9 frimaire  et 
18  floréal  an  t,  — it  fructidor  an  8 et  is  ven- 
démiaire an  i;  lois  et  arrêtés  rclalifs  à la 
liquidation  de  l'arriéré  de  la  dette  publique , 
et  qui  prononcent  de  nouvelles  déchéances^ 

— 8 fructidor  an  s,  — J7  frimaire  an  ii , loi  et 
arrêté  qui  prescrivent  des  formalités  pour  les 
rectifications  d'erreurs  sur  le  grand-livre  de 
la  dette  publique.  — so  ventùse,  is  germinal , 
9 floréal  an  9 , loi  et  arrêtés  qui  règlent  la 
liquidation  de  la  dette  publique.  — is  prairial 
an  19,  arrêté  relatif  à la  formation  d'un  con- 
seil de  liquidation  générale  de  la  dette  pu- 
blique [i].  — 15  vendémiaire  an  is , décret  qui 
proroge  le  délai  accordé  aux  créanciers  de 
l'État  pour  la  production  de  leurs  litres.  — 
14  mars  isos,  loi  relative  au  transfert  d'inscrip- 
tions de  cinq  pour  cent  consolidés  apparte- 
nantes à des  mineurs.  — Code  de  procédure 
civile , articles  isi , 5S9.  — ii  août  et  is  ic(>- 
tembre  isos,  décrets  portantque  les  certiflcals 
de  vie  néccs.saires  pour  le  paiement  des  rentes 
viagères  sur  l'État , etc. , seront  délivrés  par 
les  notaires.  — is  août  iso?,  décret  qui  pre- 
scrit des  formalités  pour  les  saisies-arrêts  ou 
oppositions  entre  les  mains  des  receveurs  ou 
administrateurs  de  caisses  ou  deniers  publics. 

— 15  février  isos,  décret  qui  frappe  de  dé- 
chéance toute  créance  dont  l'origine  remonte 
à une  date  antérieure  û l'an  9 , quelles  que 
soient  sa  nature  et  sa  cause  (inédit).  — 15  dé- 
cembre 1809,  décret  qui  confirme  le  précédeni, 
sauf  quelques  légères  modificalions  (inédit). 

— 15  janvier  isio,  loi  portant  (art.  11)  sup- 
pression du  conseil  général  de  liquidation  de 
la  dette  publique,  à (lartir  du  juillet  isio, 
et  qui  ordonne  que  les  liquidations  qui  restent 
à faire  seront  entièrement  terminées  dans 
ce  délai , conformément  aux  décrets  des  25  fé- 
vrier ISM  et  15  décembre  1809.  — Budgets  de 
isii  et  isii , qui  confirment  implicitement  les 
dispositions  de  la  loi  du  15  janvier  isio.  — 
i«  mars  isis , — 15  septembre  isii , is  avril 
ISIS,  budgets  dont  les  dispositions  maintien- 


(1 j La  detle  avait  pour  cause , en  Tan  10  : 

1.  La  rente  per|*eturlle  inscrite  an  srand-llvre. 
V.  lois  des  9 fructidor  et  24  frimaire  an  6 

2.  La  conversion  des  contrats  en  inscriptions.  V . loi 
du  24  août  1793. 

3.  La  mobilisation  des  deux  tiers  des  rentes  perpé- 
tuelles. V.  loi  du  14  frimaire  au  6. 

4. 1.es  creances  pour  fournitures  et  entreprises  de 
toutes  les  parties  du  service  public.  V.  decret  du 
32  Janvier  1700;.—  reslement  du  il  Juin  1806. 

5.  La  remise  au  domaine  des  biens  du  clcrsC , de 
ractir  des  communes,  des  corporaUons  laïques  sup- 


nent  le  même  principe.  — 4 juin  isii , charle 
constitutionnelle , art.  70.  — su  juin  isi4 , or- 
donnance du  roi , qui  autorise  indistinctement 
tous  notaires  de  Paris  à délivrer  des  certi- 
flcals  de  vie  aux  rentiers  viagers , et  main- 
tient les  réglemens  antérieurs , en  ce  qui 
concerne  les  notaires  certificateurs  des  dé- 
partemens  et  la  délivrance  des  certificats  de 
vie  aux  rentiers  résidons  hors  du  royaume. 
— 10  octobre  isu , ordonnance  du  roi , qui 
crée  un  comité  de  révision  des  créances  ar- 
riérées liquidées  dans  les  ministères  (inédit). 
— 15  mars  isi? , loi  de  finances , qui  déclare 
que  l'arriéré  antérieur  à isi?  se  compose , 
I»  des  créances  de  iso9  et  années  antérieures., 
jusqiies  et  compris  l'an  9 ; 1°  des  créances  du 
I"  janvier  isio  et  i"  janvier  isii  [i].  — it  no 
vembre  isi7,  avis  des  comités  réunis  de  légis 
lation  et  des  finances , portant  que  depuis  la 
loi  du  11  floréal  an  7 , aucune  opposition  au 
paiement  des  arrérages  des  rentes  inscrites 
au  grand-livre,  ou  au  transfert  des  inscrip- 
tions, ne  peut  plus  être  reçue  (inédit).  — 
18  mai  ISIS , loi  de  finances , titre  i",  portant 
fi.xation  de  l'arriéré.  — is  octobre  isis,  or- 
donnance du  roi,  jiortant  qu'en  cas  de  dis- 
sentiment entre  le  ministre  ordonnateur  et  le 
comité  de  révision  créé  par  l'ordonnance  du 
s octobre  isti,  le  ministre  des  finances,  s'il 
partage  l'avis  du  comité , l'homologiiera  et  le 
notifiera  aux  parties,  sans  préjudice  de  re- 
cours au  conseil  d'Ëtat  (inédit).  — Lois  de 
finances  postérieures  à celle  de  tsis,  et  confir- 
matives de  cette  dernière,  notamment  celle 
du  17  août  1812  , et  l'ordonnance  d'exécution, 
du  25  décembre  isii,  qui  déclare  éteinte  et 
amortie,  au  profit  de  l'État,  foute  créance 
dont  la  liquidation  n'aura  pas  été  réclamée 
avant  le  i"  avril  isi3.  — is  août  isii,  avis  du 
comité  des  finances,  portant  que  la  disjiositlon 
de  l'arrêté  du  n prairial  aiiio,  qui  limite  à 
cinq  années  la  garantie  des  agens  de  change, 
ne  fait  pas  peser  sur  le  Trésor  une  responsa- 
bilité subsidiaire  (inédit). 


prlmé^ii,  et  de*  émigré».  V.loU  de»  2 novembre  17ê9, 
— 24aoûtl793,  etc. 

6.  La  auppreaclon  de»  office»  de  toute  nature  » de» 
mailriccteljuramte»,  et  le»  depotacftslons  de»  enga- 
glate».  V.  loi»  de»  10  frimaire  an  2 « etc. , etc. 

7.  Le» pension» ecciesUaliqitc» et  autre»; 

fl.  Les  empruntsdn Gouvernement. 

[2]  L'arrierd  de  l'an  9 à ifllO  »c  liquidait  en  rente* 
aurPÊtat,  valeur  nominale,  et  parrierd  de  1810  A 1816, 
en  valeur»  erdée»  par  le»  loi»  des  flnances.  V.  les  loi» 
du  23  septembre  1814,  titre  3,  et  du  28  avril  1816, 
titre  4; — ordonnance  royale  du  24  juillet  1816;  — 
loi  du  25  mars  1817,  titre  4. 
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Consulter  aussi  plusieurs  avis  du  conseil 
d'Ëlat  (inédit),  rendus  en  matière  de  dettes 
de  l'État , et  qui  portent  la  date  des  is  messi- 
dor ans,  — J5  nivôse  an  lo , — 17  thermidor 
an  10, — 6 prairial  an  lO,  — is  floréal  an  11, 
— s juillet  i8o«,  — U novembre  idem,  — 
Il  mai , 16  mars  et  is  septembre , 30  idem 


1807,  — Il  février  isos,  — 11  novembre  isi7. 

Lois  sur  les  finances  des  is  juillet  isis, — 
is  janvier  itsi,  articles  s,  s et  10,  — 11  avril, 
article  s,  — 11  avril  et  u juin  isjj,  — is  avril, 
4 et  II  mai  issi , — ij  juin  et  17  août  isa», 
— M et  18  mai,  4 juin,  4,  s,  s et  is  juillet 
1836. 


JURISPRUDENCE. 


Compétence  générale  de  l'adminiatratlon. 

I.  Du  jiriiicipe  général  que  la  liquida- 
tion des  dettes  de  l’État  appartient  à 
l'autorité  administrative,  il  suit  : 

(^ue  cette  attribution  comprend  la  re- 
eonnaissance,  la  vérification  et  le  régle- 
ment de  la  créance,  l’application  des  dé- 
chéanceset  autres  exceptions,  et  la  fixation 
du  mode , des  époques  et  des  valeurs  du 
paiement  [i]. 

Dca  mlnlitrea. 

II.  Du  principe  que  les  ministres  sont 
à titre  d’ordonnateurs  res|K>nsable3,  de 
li(|uidatciirs  suprêmes  et  centraux  et  de 
surveillansct  gardiens  du  Trésor,  chargés 
lie  l'examen , arrêt  et  paiement  des  créan- 
ces contre  l’État , il  suit  : 

[il  Lois  des  » mars  1790,  — 17  juillet  et  6 
août  1790,  — 16  , 17  et  II  décembre  1790,  — so 
septembre  1791 , — 14  août  1795 , — 16  et  11  fruc- 
tidor an  s;  — arrêté  du  ia  germinal  an  3;  — 
lois  des  13  mars  isii  et  s avril  IS34. 

1“  t'Æ  principe  souffre  exception  û l’égard 
lies  créances  |K>ur  expropriation  d’utilité  pu- 
blique; encore  faut-il  distinguer: 

S’il  s’agit  d’une  expropriation  actuelle, 
c’est  au  jury  û statuer,  en  cas  de  discord, 
d’après  la  loi  du  7 juillet  1833,  sur  la  base  de 
l’indemnité,  à en  fixer  le  taux. 

C’est  dans  ce  sens  qu’il  avait  été  implicite- 
ment décidé  que  les  déiienses  faites  dans  un 
local  national , cl  qui  ont  tourné  au  profit  de 
la  propriété,  les  constructions  et  améliora- 
I ions  dont  l'Klal  jouit,  ne  jiouvaient  être  con- 
•sidérées  comme  de  simples  avances  et  devaient 
élrercmlHiursées,  non  pas  selon  le  mode  tracé 
par  la  loi  du  3i  frimaire  an  6.  mais  intégra- 
lement et  en  numéraire.  V.  arrêté  du  ej  plu- 
s iôse  an  9. 


(,)ue  lorsqu’il  s’élève  îles  contestations 
entre  l’État  et  les  créanciers , sur  la  na- 
ture et  sur  l’origine  île  la  dette , c’est  h 
chaque  ministre  à prononcer  sur  les  actes 
dont  la  cause  rentre  dans  les  attributions 
de  son  département. 

Du  miniftre  «les  Anances. 

III.  Du  princi)ieque  les  ministres  n’ont 
d’attribution  que  pour  la  liquidation  des 
dettes  qui  rentrent  spécialement  dans  leur' 
département,  il  suit  : 

(.lue  le  ministre  des  finances  est  com- 
pétent pour  statuer  sur  les  répétitions  de 
deniers  encaissés  par  le  Trésor  à quelque 
titre  que  ce  soit,  et  en  général,  sur  le 
paiement  de  l’arriéré,  tant  en  capitaux 
qu’arrérages  [2]. 

Mais,  depuis,  il  a été  déridé  que,  si  la  dé- 
possession était  .antérieure ô l’an 9,  l’indemnité 
constituait  une  créance  sur  l'État , que  la  dé- 
chéance, commune  à toutes  les  créances, 
enveloppait  sans  distinction.  V.  loi  du  13  mars 
1817.  — V.  au  mot  Expropriation. 

2»  Les  préfets  ne|>eiivent,sansautorisation, 
faire  des  emprunts,  ni  mettre  à la  charge  du 
Trésor  public  les  intérêts  des  sommes  prêtées 
par  des  particuliers  ou  comptables.  V.  ordon- 
nancedii  ic  février  isis  (Carayon-Latour). 

3“  Les  dettes  de  la  liste  civile  ayant  été 
déclarées  dettes  de  l’Élat,  c’est  û l’autorité 
administrative  û les  liquider.  Loi  du  s avril 
IS34;  — ordonnances  des  17  juin  (commune  de 
Vincennes), — I3  juillet  (héritiers  de  la  Cba- 
|ielle)  et  is  août  IS33  (héritiers  Dourbel). 

Elle  connait  aussi  îles  marchés  passés  avec 
l'inleiidanl  de  la  liste  civile,  mais  c’est  en 
vertu  du  décret  réglementaire  du  11  juin  isiis; 
— ordonnaiice  du  is  juillet  I833  (iSossini). 

[i]  Le  ministre  des  finances  a donc  ô la  foi.s 
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Du  coiuell  d'tUI. 

IV.  Du  principe  que  le  conseil  d'Élat 
n’est  qu’un  ju|jc  d’appel , il  suit  : 

Que  les  liquidations , faites  dans  les 
Imreaux  des.  ministres  ordonnateurs,  doi- 
vent être  soumises  au  comité  de  révision , 
d’office , ou  sur  la  réclamation  des  créan- 
ciers, et  ne  peuvent  être  déférées  au  con- 
seil d’Élat  qii’autant  qu’il  y a été  statué 
par  un  avis  du  comité,  homolofpié  par  le 
ministre  ordonnateur,  ou  par  le  ministre 
des  finances  [i|. 

V.  Du  principe  que  le  conseil  d’Élat 
n’est  pas  compétent  pour  statuer  sur  les 
questions  de  comptabilité  et  de  respon- 
sabilité relatives  aux  crédits  ouverts  par 
les  chambres  législatives,  il  suit  : 

Que  l’examen  de  la  question  d’emploi 
des  crédits  ouverts  |>ar  les  lois  de  finances 
sous  la  responsabilité  ministérielle,  ne 
peut  pas  avoir  lieu  par  la  voie  conten- 
tieuse [2]. 

VT.  Du  principe  que  le  consed  d’État 
n’a  pas  de  compétence  pour  statuer  sur 
les  liquidations  qui  ont  été  attribuées  h 
la  décision  définitive  de  commissions  ou 
conseils  spéciaux , il  suit  : 

Qu’il  excéderait  scs  |H)uvoirs  s’il  con- 
naissait de  pourvois  dirigés  contre  les 
arrêtés  du  conseil  de  liquidation  et  des 
commissions  spéciales  créées  ad  hoc,  sans 
expression  ni  réserve  de  recours  devant 
lui  [a]. 


une  coin|iêlcncc  spéciale  lorsqu’il  a reçu  cette 
attribution  directement  de  la  loi,  comme  par 
exemple  pour  la  liquidation  de  l'ancienne  liste 
civile.  Loi  du  s avril  iss4,  — sojuin  isjs  (De 
Forbin). 

Et  de  plus,  une  compétence  générale  pour 
toute  espèce  d«  créance  à la  charge  du  Trésor, 
d’un  caractère  indéterminé,  ii  juin  I807  (Jos- 
selin S'. -Même),  — so  avril  ISIS  (Michel). 

[1]  V.  ordonnances  réglementaires  des  10 
octobre  isi  4 , — s mai  isis  ; — ordonnances  des 
4 novembre  isis  (archives),  — 2s  juillet  isis 
(Laroche),  — 14  juillet  I834  (Barrié,  Périés), 
- 4 août  isii  (Gottlob-Fabern). 

[3]  4 décembre  isss  (communes  des  Basses 
Pyrénées). 

[s]  is  mars  isis  (Gabriac),  — 3a  février  isai 


Desirlbuoaus. 

V'II.  Du  principe  que  les  tribunaux 
sont  compétens  pour  statuer  sur  les  con- 
testations qui  peuvent  s’élever  soit  entre 
un  particulier  et  l’État,  soit  entre  deux 
créanciers  du  Trésor,  soit  entre  les  héri- 
tiers et  ayant  cause  d’un  comptable,  lors- 
qu’il s’agit  de  forme  extrinsèque  d’actes , 
de  prescription , de  dommages  intérêts , 
d’actions  récursoires  et  autres  questions 
qui  ne  peuvent  être  résolues  que  par  l’ap- 
plication des  règles  du  droit  civil , il  suit  : 

Qu’il  appartient  aux  tribunaux  de  sta- 
tuer. 

Sur  la  prescription  quinquennale  des 
arrérages  de  la  rente  [4]  ; 

Sur  la  validité  des  ordonnances  de  paie- 
ment délivrées  par  le  Trésor  au  profit  des 
créanciers  de  l’État , nonobstant  l’oppo- 
sition formée  par  un  tiers  [s]; 

Sur  la  répartition  entre  deux  créan- 
ciers de  sommes  dues  par  une  puissance 
étrangère  et  payées  par  le  Gouvernement 
français,  par  délégation  [e]  ; 

Sur  les  effets  de  l’endossement,  entre 
les  porteurs  d’obligations  souscrites  par 
un  receveur  général  et  les  héritiers  de  ce 
receveur  (7]  ; 

Sur  les  actions  en  dommages-intérêts 
formées  contre  le  domaine  par  les  héri- 
tiers d’une  succession  vacante,  à raison 
d’arrérages  de  rentes  déchues  par  la  faute 
du  domaine  [s]  ; 


(OuvrarcI),  — 30  mars  iS23  (Guilic),  — 3 juillet 
183J  (d’Elchegoyen),  — 4 novembre  IS34  (.Mau- 
petit),  - i>''  décembre  is34  (Conte),  — 33  juin 
1835  (Pauzier),  — 3s  décembre  is29  (Monlano), 
— 9 décembre  isïi  (Levesqiie),  — e mars  isu 
(Thornton),  — 34  juillet  isss  (Jubié)  ; — ordon- 
nances réglementaires  des  7 août  et  4 décem 
bre  1833. 

[4]  38  juillet  1834  (Bardel)  ; — loi  du  34  août 
179.1,  article  ns;  — avis  du  conseil  d’Élat  du 
Il  avril  1809;  — articles  3337  et  3377  du  Code  civil, 
[s)  18  septembre  isis  (Charlrey). 

(s)  31  mai  1813  (Pontus). 

[7|  8 mai  1833  (LafUle),  — 3S  mars  I83i 
(Schwartz),  — 13  mai  I834  (Boueherol), — 
37  août  1811  (Desprez). 

(8)  38  juillet  1834  (Bardel). 
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Sur  les  demamles  en  délivrance  d'un 
dépôt  judiciaire  fait  entre  les  mains  d’un 
receveur  municipal  [i]; 

Sur  la  régularité  des  endossemens  de 
traites  tirées  sur  le  Trésor  par  ses  agens  [a]. 

Incompétence  de*  tribunaux. 

VIII.  Du  principe  que  les  tribunaux  ne 
peuvent  connaître  des  actions  qui  tendent 
à faire  déclarer  l’État  débiteur  [a),  il  suit  : 

1°  Qu’ils  ne  peuvent  appliquer  les  lois 
sur  la  dette  publique  et  sur  la  comptabi- 
lité du  Trésor,  ni  connaître  soit  des  ar- 
rêtés de  l’ancien  conseil  général  de  liqui- 
dation, soit  des  arrêts  de  la  cour  des 
comptes,  soit  des  décisions  des  ministres, 
ni  généralement  de  toutes  les  questions 
relatives  à la  liquidation  de  la  dette  pu- 
• blique  [4)  ; 

Et  qu’ils  sont  incompétens  spécialement 
pour  statuer, 

3*  Sur  les  actions  en  indemnité  inten- 
tées par  des  particuliers  contre  l’État, 
pour  cause  de  saisie  arbitraire  de  papiers, 
faite  en  vertu  d’un  acte  d’administra- 
tion [s]; 

3”  Sur  toutes  c4)m|iensations  entre  une 
dette  et  une  créance  de  l’État  [si; 

4“  Sur  l’étendue  et  les  effets  d’un  acte 
de  cautionnement  contracté  envers  l’ad- 
ministration [7]  ; 

[1]  5 décembre  (Barthélemy). 

[>)  8 mai  1811  (LafiUe). 

[j)  V.  lois  des  is  et  11  fructidor  an  3 ; — ar- 
rêtés réglementaires  des  1 germinal  an  s,  — 
19  nivôse,  9 floréal,  19  thermidor  an  9;  — 
ordonnances  des  4 mars  1819  (Desgraviers), 
— 13  novembre  isn  (V*  Lecosté),  — 1 février 
1814  (Swan). 

[4]  19  nivôse,  9 floréal  et  is  thermidor  an  9 
(archives)  ; — 14  juin  18O8  (Danetti),  — 4 mars 
1819  (Desgraviers) , — is  novembre  18H  (V« 
Lccosté),  — 4 février  1814  (Swan),  — 9 décem- 
bre 1831  (Bouterhoiix).  — 37  août  I83s  (Desprei). 

[s]  V.  ordonnance  du  11  mai  I814  (Vachat). 

[s]  V.  arrêt  de  la  Cour  de  cassation , section 
civile , du  17  thermidor  an  7. 

(?1  V.  décret  <lu  1 février  isos  ( archives  ). 

[s]  V.  loi  du  13  frimaire  an  b,  article  3;  — 
décrets  des  14  nivôse,  et  3 thermidor  an  11  ( ar- 
chives). 


3°  Sur  les  contestations  résultantes 
d’opérations  financières  concertées  entre 
le  'Trésor  et  un  tiers,  ou  de  traités  faits 
pour  prêts  ou  emprunts  d’argent , et  né- 
gociations de  valeurs  entre  le  Trésor  pu- 
blic et  des  particuliers  ou  compagnies  (s); 

6°  Sur  la  restitution  des  dépôts  faits  au 
Trésor  public  avant  l’an  v W; 

7°  Sur  la  liquidation  des  dettes  de  l’an- 
cien mont-de-piété  de  Paris  [10]  ; 

8°  Sur  la  liquidation  des  dettes  de  com- 
munes, entre  les  particuliers  et  le  Do- 
maine, antérieurement  à la  promulgation 
de  la  loi  du  24  août  1793  [11]; 

9°  Sur  la  révision  des  comptes  h rendre 
parles  syndics  des  corps  et  communautés 
supprimés  [11]  ; 

10°  Sur  le  remboursement  des  em- 
prunts faits  par  les  syndics  des  cor()ora- 
tions , corps , communautés  et  congréga- 
tions supprimés , en  vertu  des  pouvoirs 
desdits  corps  à ce  donnés,  et  avec  l’auto- 
risation du  Gouvernement  [ta]; 

11°  Sur  les  actions  qui  tendent  au 
remboursement  des  bons  du  Trésor  pré- 
tendus adirés  [14]  ; 

13“  Sur  l’action  en  restitution  de  som- 
mes versées  dans  les  caisses  de  l’État , par 
ordre  du  Gouvernement,  pour  cause  de 
sûreté  générale  [is]; 

Et  autres  cas  analogues  [isl. 

[9]  V.  décret  du  10  germinal  an  11  (archives). 

(to)  V.  avis  du  conseil  d'État,  des  s thermidor 
an  13.  et  is  frimaire  an  i4  (archives). 

{■■]  T.  au  mot  Communes. 

[11]  V.  loi  du  1 mars  1791,  art.  is  ; — arrêté 
du  13  messidor  an  10  ( archives  ). 

(isl  V.  arrêté  du M fructidor  an  10  (archives). 

< Attendu  que  la  loi  du  août  1791  a éteint 
et  supprimé  lesdits  corps,  quels  qu'ils  soieat  ; 
que,  suivant  l’art,  i",  titre  1,  de  cette  loi , les 
biens  de  ces  corps  doivent  être  administrés  et 
régis  comme  biens  nationaux  ; que  l'article  7s 
de  la  loi  du  14  août  1793  prescrit  le  mode  de  li- 
quidation des  créances  sur  lesdits  corps.  • 

[i4l  51  juillet  IBM  (préfet  de  la  Seine). 

fis)  6 septembre  isis  (Veuve  Murat  ). 

[is]  V.  décret  du  1 février  I809  (archives).  — 
V.  au  mot  Conflits. 

C’est  encore  ainsi  que  ies  tribunaux  sont, 
ik  la  vérité,  compétens  pour  connaître  de  la 
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IX.  Du  principe  que  les  jugemens  des 

tribunaux  ne  sont  que  déclaratifs  et  non 
constitutifs  des  droits  et  créances  qu’ils  I 
reconnaissent , il  suit  : ‘ 

Que  la  reconnaissance  d’une  créance  I 
contre  l’État  par  jugement , même  passé 
en  force  de  chose  jugée , n’empèche  pas 
l’application  de  la  déchéance  aux  créances 
qui,  à raison  non  de  leur  titre  mais  de 
leur  origine , en  sont  légalement  frap- 
pés [i]. 

Ét«Dtlue  de  la  déchéance. 

X.  Du  principe  que  la  législation  sur 
l’arriéré  est  universelle  et  absolue  dans  sa 
disposition  libératoire , et  qu’elle  ne  dis- 
tingue ni  les  lieux  ni  les  personnes,  il 
suit  : 

Qu’elle  est  applicable  aux  colonies 

validité  ou  non  validité  des  donations  faites 
aux  hospices  j mais  que,  si  les  biens  compris 
dans  lesdites  donations  ont  été  vendus  par 
l’État,  à la  suite  de  l'appréhension  nationale, 
il  en  résulte  au  profit  de  l'héritier  réintégré 
une  créance  sur  l'État , dont  les  tribunaux  ne 
peuvent  prescrire  le  mode  de  liquidation,  at- 
tendu que  la  créance,  aux  termes  de  la  loi  du 
« pluviôse  an  s,  est  devenu  nationale. 

On  avait  décidé,  dans  ce  sens,  que,  lorsque 
l’État  s’est  trouvé,  par  suite  de  la  suppression 
d’un  établissement  public,  aux  droits  actifs  et 
passifii  de  cet  établissement,  les  créanciers 
dudit  établissement  ont  dû  se  pourvoir  en  li- 
quidation , dans  les  formes  voulues  par  les 
lois , ce  qui  avait  été  appliqué  aux  pays  con- 
quis et  réunis. 

Enfin,  de  ce  que  les  contestations  entre  par- 
ticuliers ne  peuvent  avoir  aucune  influence 
sur  la  manière  dont  l'État  a le  droit  de  se  li- 
bérer , manière  qui  est  suffisamment  établie 
par  les  lois,  il  suit  que  les  tribunaux  peuvent 
statuer  sur  l’action  principale,  mais  sans  pré- 
judice de  l’action  en  garantie  contre  l'État, 
qui  doit  être  alors  portée  devant  qui  de  droit, 
et  qui  est  soumise  à des  exceptions  particu- 
lières. 

[i]  s août  iBii  (d’Ogny),  — n mai  isis  (Bou- 
cherot).  — Même  sens , k août  ism  ( Desgran- 
ges),— J7  février  1851  (héritiers  Dain),  — s jan- 
vier isss  (commune  de  Richebourg). 

La  date  de  la  créance,  ou  dépense,  ou  ré- 
pétition quelconque , ne  remonte  pas  au  jour 
oû,  par  l'effet  des  jugemens  et  arrêts  de  con- 


I comme  à la  métropole,  aux  étrangers 
comme  aux  régnicoles  [ij. 

Décblîance  absolue  üc  toutes  les  créances 
antérieures  à Pan  9. 

XI.  Du  principe  que  toute  créance,  ou 
d^ense , ou  répétition , à la  charge  de 
l’État  et  antérieure  b l’an  a,  quels  qu’en 
soient  la  cause,  la  forme  et  le  litre,  est, 
sans  aucune  exception,  limitation  ni  inter- 
prétation , frappée  d’une  déchéance  ab- 
solue [2],  il  suit  : 

Que  les  ministres  des  finances,  de  la 
marine,  de  l’intérieur  et  de  la  guerre,  en 
première  instance , et  le  conseil  d’État  en 
appel,  ont  classé  et  dû  classer  indistincte- 
ment dans  l’arriéré  de  l’an  9,  des  créances 
de  toute  autre  nature  et  réclamées  b titre 
de  spécialité  : 

damnation  contre  l’État , passés  en  force  de 
chose  jugée , elle  engendre  un  litre  exécu- 
toire , mais  au  jour  oû  elle  est  née  ; soit  que 
l’incapacité  d’agir  en  temps  utile  ait  pu  pro- 
venir, ou  de  la  minorité  du  créancier,  ou  de 
la  force  majeure  des  circonstances,  ou  du  fait 
même  de  l’État.  V.  toutes  les  ordonnances  ci- 
tées supni. 

(1]  lojuillel  iBii  (Dodié),  — M mai  isis  (héri- 
tiers Touson), — 27  février  issi  (Thorrton)  ; — 
loi  du  2<  avril  isss,  sur  le  régime  colonial. 

(2)  V.  décret  réglemenlaire,du  23  février  isos, 
article  17  ; — lois  des  11  janvier  isio,  article  12, 

— 23  octobre  isit,  titre  4,  article  22  et  23,  — 
21  mars  ist7,  art.  5 ; — ordonnances  des  1 1 jan- 
vier 1817  (archives),  — 22  février  is2i  (Dat), 

— 27  février  (compagnie  Mannier),  17  avril 
(Bricon),  29  mai  (Delorme),  3 juillet  1S22 
(Billeheust  de  Saint-George), — 12  novembre 
1S23  (Fressinet), — 24  mars  (Doumerc) , 2S  avril 
(Pelierin),  2s,  idem  mai  (Duteil),  21,  idem 
juillet  (Hollingswortb),  4 aoûtis24  (Gebhardt), 

— 17,  idem  (consistoire  de  la  confession 
d’.tugsbourg  ) , — 31  mars  ( Gateau  ) , — 11 
juin  1S21  (Ailhaud). 

La  force  de  cette  déchéance  a paru  telle  au 
conseil  d’État , qu’il  a décidé  que  le  ministre 
des  finances  était  dans  l'impuissance  d’en  re- 
lever les  parties,  et  que , si  les  effets  de  cette 
restitution  étaient  pleinement  consommés 
|Hiur  le  passé,  b capse  de  la  bonne  foi  des  par- 
ties, ils  ne  pouvaient  s’étendre  à l’avenir. 

La  raison  en  est  que  ces  décisions  ne  con- 
stituent pas  de  véritables  jugemens,  mais  une 
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1“  Pour  prix  de  biens  vendus,  par  er- 
reur, comme  nationaux  , sur  des  prêtres 
reclus  [i]  ; 

2“  Pour  revenus  d'une  corporation  in- 
divis avec  l’Étal,  et  perçus  par  lui  pen- 
dant le  sé(|iiestre  national , ijuoi(|uc  la 
creance  ait  été  liquidée  par  les  préfets  au 
profit  des  réclamans  ; 

5“  Pour  prix  île  biens  partages  ]iendant 
la  minorité  des  réclamans  [a]  ; 

4"  Pour  remboursement  de  capitaux  de 
rentes  ou  dettes  payées  à la  décharge  de 
l’État , par  suite  de  partage  de  succession 
et  de  présuceession  , et  h autre  titre  [3]  ; 

S"  Pour  indemnité  de  non  jouissance 
de  terrains  vendus  par  l’État  [4]; 

6“  Pour  exécution  d'un  titre  créé  en 
l’an  X par  une  loi,  en  indemnité  de  perles 
antérieurement  éprouvées  [s]; 

simple  reconnaissance  de  eréances,  dont  l'efTet 
a dû  cesser  pour  t’avenir,  quand  l'erreur  de 
droit  a été  reconnue.  V.  ordonnance  du  is  mai 
uns  (Dutcil).  ' 

[i]  V.  ordonnance  du  ii  février  iscs  ( De 
Cousso). 

(>]  V.  décision  du  ministre  des  finances , du 
is juillet  1817  (archives). 

[3]  V.  décision  du  ministre  des  finances , du 
J septembre  isti  (archives);  — ordonnances 
des  13  mars  ( De  Pindray),  30  mars  (Lacroix), 

3 juillet  1833  ( Billeheust  ). 

[<]  V.  décision  du  ministre  des  finances,  du 
13  mars  isis  (archives). 

(s]  V.  décision  du  ministre  des  finances,  du 
Il  juin  ISIS  ( archives  ). 

(s)  V.  décision  du  ministre  des  finances , du 

4 août  IS3U  (archives);  — ordonnances  des 
Il  février  isis  (De  Cousso),  — 4 mars  isis 
( Risebann  ),  — 34  octobre  is3i  ( De  Cham- 
pagne). 

L’indemnité  ne  [lourrait  être  accordée,  dans 
ce  ras , ni  en  vertu  de  la  loi  du  7 juillet  isôs, 
qui  ne  s’applique  qu’aux  cas  d'expropriation 
pour  cause  d’utilité  publique; 

M en  vertu  de  la  loi  du  37  avril  is3.s,  qui 
n'est  relative  qu'aux  biens  confisi|ués  cl  alié- 
nés en  exéciilion  des  lois  sur  les  émigrés,  les 
iléportés  et  les  condamnés  révolulionnaire- 
ment.  V.  au  mol  h'migrèn. 

Il  faut  s'attacher  à la  date  de  la  vente. 

Si  la  vente  est  aniérieun’  à l’an  s,  l’indein- 
inlé  eonstilue  sur  le  Trésor  une  créance  qui 
est  déchue. 


7“  Pour  le  prix  ilc  biens  appartenant  à 
un  régnicole,  et  néanmoins  veiubis,  par 
erreur,  coinine  nationaux  [6]  ; 

8“  Pour  le  prix  de  fournitures  et  créan- 
ces lie  toute  esjiècc  , dont  la  liquidation  a 
été  renvoyée  au  conseil  général,  par  des 
décrets  spéciaux  des  années  13  et  posté- 
rieures , ou  dont  rajournemcnl  a été  pro- 
noncé par  ledit  conseil  [7]  ; 

9°  Pour  prix  des  sommes  ducs  par  l'État 
'a  des  femmes  d’émigrés  sur  leurs  consti- 
tutions dotales,  quoique  déjb  liquidées 
provisoirement  [s]  ; 

10»  Pour  solde  d’avances  cl  de  services 
antérieurs  h l’an  9 (o); 

llo  Pour  arrérages  de  rentes  antérieu- 
res h l’an  9 [lol; 

12“  Pour  soldes  arriérés  [ii]  ; 

15“  Pour  avances  faites  par  des  comi»- 

Si  la  vente  est  postérieure  à l’an  9 , et  que 
l'indemnité  ait  été  réclamée  dans  les  délais  de 
la  loi  du  75  mars  isw , elle  est  payable  en  va- 
leurs de  l’arriéré. 

S’il  s'agit  d'une  vente  sur  soumission,  et 
que  la  dépossession  du  régnicole  ait  été  con- 
sommé, et  le  prix  de  l’eslimalion  intégrale- 
ment payé  avant  l'an  9.  Parte  instrumentaire 
de  la  vente  n’eût-il  été  délivré  au  soumission- 
naire que  postérieurement,  le  K'clamanl  se- 
rait atteint  par  la  déchéance. 

La  raison  eu  est  qu’une  telle  soumission 
vaut  vente , d’après  les  lois  de  la  niatién- , û 
l’égard  tant  de  l’État  que  des  tiers.  Le  con- 
trat ne  pouvait  être  refusé. 

[7]  V.  décision  du  ministre  des  finances,  du 
9 juin  1830  (archives). 

(sJ  V.  ordonnances  des  II  février  isis  (De 
Puyhusqiie),  — s décembre  is3o(De  Nassau 
Saarbruck  ), — s novembre  i83s  ( héritiers  d’Oil  - 
liamson  ),  — i"  février  1839  ( Tilletle). 

(9]  3s  mai  IS34  (Gory),  — si  mars  is35  (Galeaii). 

— 18  février  I639  ( Duranly  ) , — 3 décembre 
is3i(Lemailre), — 9 décembre  IS3I  (Lévesque). 

— 14  février  issi  (Martin), — s iimrs  is3x 
(Tliornion  ),  — 4 mai  isss  (.Utal  et  autres). 

Lnrs  même  que  ces  avances  auraient  été  re- 
connues (losléricuremenl  par  cb’s  arrêts  de  l.v 
Gourdes  comptes.  3«  novembre  isis  (Defalle 
lans-Dampierre). 

(10]  1.1  mars  1103  (De  l'indray  ), — 17  mars  IS3-. 
( consisUiire  de  la  coiifessioii  d'.XiisIxiiirg). 

(11]  31  mars  isis  (.Xssérelo),  — s novembre 
1838  ( Golllob  de  Kal>ern  ). 
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tailles,  qui  n’ont  été  reconnues  par  des 
arrêts  île  la  Cour  des  eoinptcs  que  pos- 
térieurement à l’an  9 [I]  ; 

14“  Pourl’exercice  d’unprivilé(;esurun 
liieii  touillé  dans  la  main  de  l’État,  par  une 
dationen]iaiemcutetàtilrod’antiehrès<‘[2]; 

13"  Pour  indemnité  de  liiens  vendus, 
eomiiie  nationaux  , sur  des  chevaliers  de 
Malte,  postérieurement  au  traité  politi- 
que du  2i  prairial  an  6,  qui  prohibait 
l'aliénation  ultérieure  desdits  biens  [al; 

16"  Pour  rectification  d’erreurs  com- 
mises, au  préjudice  des  réclainans,  dans 
la  liquidation  et  l’inscription  de  rentes 
viagères  sur  le  grand-livre  de  la  dette  pu- 
liliipie,  quoique  la  production  des  titres 
ait  été  faite  en  temps  utile  [4]  ; 

17"  Pour  des  condamnations  en  garan- 
tie prononcées,  contradictoirement  avec 
l’État,  par  des  jugemens  passés  en  force 
de  chose  jugée  [s]  ; 

18"  Pour  dépôts  de  sommes  versées, 
à titre  de  cautionnement , dans  les  caisses 
du  Trésor,  ou  à tout  autre  titre [6]; 

19"  Pour  consignation  de  deniers  pro- 
venons d’expropriation  forcée , et  versés, 
avant  l’an  s,  par  ordre  de  justice,  dans 
les  caisses  pidiliques  [?]; 

20"  Pour  créances  réclamées  par  des 
hospices , .4  raison  de  leurs  biens  vendus 
et  non  remplacés  [s]  ; 

[i]  V.  ordonnances  des  ji  octobre  isis 
(Crespin),  — 4 août  isis  (héritiers  Hayrics). 

— s ,ao(lt  1811  ( d’Ogny  ) , — ss  mai  isii 
( Gory). 

[î]  V.  ordonnances  du  is  mars  issu  (Barthé- 
lemy ). 

[s]  V.  onlonnancc  du  jo  novembre  isis  ( De- 
falIlans-Dampicrre). 

[4]  V.  ordonnance  du  S7  mai  isir,  ( Boyer). 

[s]  V.  ordoiiiiauce  du  s août  isii  ( D’Ogny  ). 

(si  V.  lois  des  n brumaire,  Ji  frimaire  ans. 

— 9 vendémiaire,  9 thermidor  an  7 ; — arrêté 
du  6 nivôse  an  7 ; — avis  du  conseil  d’Ëlat , 
du  2s  floréal  an  is; — décision  du  ministre 
des  finances,  du  17  mai  isis;  — ordonnances 
des  6 septembre  isao  (Jaiibertie),  — 17  décem- 
bre 1823  (Welier  et  Sebuier). 

[7]  V.  ordonnances  des  is  avrii  isri  (Lesage), 

— 17  décembre  isjs  (Weber  et  Schuler). 

[si  19  juillet  1826  (hospice  de  Bourg). 


21°  Pour  indemnité  du  prix  de  biens 
natiouaiix,  dont  l’acquéreur  a été  évincé 
au  profit  d’un  premier  acquéreur  des  mê- 
mes biens , ou  pour  toute  autre  cause  [9); 

22"  Pour  les  bonifications  d’intéréis 
liquidés  en  l’an  9,  mais  qui  ne  sont  autre 
chose  qu’une  indemnité  h raison  des 
liertes  essuyées  sur  un  service  antérieur  à 
l’an  8 [loi; 

23"  Pour  dépôts  judiciaires  antérieurs 
il  l’an  5 [iil; 

24"  Pour  les  dettes  des  communes, 
mises,  par  les  articles  s:  et  ss  de  la  loi 
du  24  août  1793,  îi  la  charge  de  l’État  [12I; 

23"  Pour  valeurde  maisons  abattues  ou 
de  terrains  expropriés  pour  cause  d’uti- 
lité publique,  avant  l’an  s [ni  ; 

26"  Pour  des  démolitions  de  chil- 
teaiix  [i4l; 

27"  Pour  fournitures  faites  dans  les 
colonies,  et  dont  l’origine  est  antérieure 
h l’ail  9 [ni  ; 

28"  Pour  les  dettes  des  émigrés  qui,indé- 
pendammentdesdéchéaiices  généralesqui 
frappent  les  créances  antérieures  à l’an  9, 
ne  peuvent  être  h la  charge  de  l’Etal,  puis- 
qu’il ne  représente  plus  les  débiteurs  [lol; 

29"  Pour  fonds  versés  en  l’an  s dans 
la  caisse  des  invalides  de  la  marine  [17I; 

30"  Pour  prix  de  biens  vendus  par 
suite  de  prévention  d’émigration  [isl  ; 

[9]  V.  nrilonnaiic.es  des  17  novembre  isis 
(commune  de  Ponlrieiix),  — is  avril  1821  (Dii- 
pac),  — 2s  août  1821  (veuve  Bonnichon). 

[toi  V.  ordonnance  du  23  février  is2o  (Abeille). 

[ni  V.  ordunnance  du  17  décembre  1S2S  (We- 
ber et  Schuler). 

[12I  V.  ordonnance  du  24  décembre  IS23  (hé- 
ritiers Crespin). 

[13)  V.  ordonnances  des  13  mars  (Gueit)  et  s 
mai  1822  (Guillande). 

[n)  V.  ordonnance  du  s septembre  IS20  (Du 
Boure). 

[15)  V.  ordonnance  du  10  juillet  is22(Dodié). 

[16)  V.  ordonnance  dus  décembre  IS20 (prin- 
cesse de  Kassau). 

[i7l  V.  ordonnance  du  27  octobre  isis  (Cop- 
pciis). 

[is]  V.  ordonnance  du  12  mai  isi9  ( Samhal). 
La  loidu  27  avril  is2sassimile  les  prévenusaiix 
émigrés. 
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51“  Pour  soldes  arriérées[i]  ; 

32“  Pour  dettes  exigibles  des  hospices, 
des  établissemens  de  bienfaisance  et  du 
Mont-de-Piété , mises  à la  charge  de  l'É- 
tat , à compter  du  23  messidor  an  ii  jus- 
qu'au 16  vendémiaire  an  s[2l  ; 

33“  Pour  les  rentes  sur  l’État  qui , lors 
de  la  réduction  au  tiers  n’ont  pas  été  sou- 
misesh  la  formalité  de  la  consolidation[3]; 

34“Poursommcsverséesdanslescaisses 
de  l’État  par  suite  de  la  confiscation  et  de  la 
vente  des  biens  d’un  condamné  h mort  [«]; 

33“  Pour  la  finance  de  charges  suppri- 
mées par  les  lois  de  la  révolution , ou 
pertes  subies  par  la  négociation  ou  dé- 
préciation des  valeurs  données  en  liqui- 
ilation  et  paiement  desdites  charges  [s]  ; 

36“  Pour  prix  de  fournitures  et  servi- 
ces d’entreprises  [6]; 

37“  Pour  des  prestations  originaire- 
ment dues  par  des  corporations  religieu- 
ses supprimées  [7]  ; 

38"  pour  traitemens  attachés  11  des 
iFonctions  publiques,  frais  de  déplace- 
ment et  autres  dépenses  [s]  ; 

39“  P-our  indemnité  de  non-délivrance 
de  portions  de  biens  nationaux  spécifiés 
dans  l’acte  d’adjudication  et  dont  l’État 
a reçu  le  prix  [9]  ; 

40"  Pour  repeuplement  et  travaux  effec- 

[i]  V.  ordonnance  du  31  mars  isi9  (Asséreto). 

Il]  V.tois  des  10  messidor  an  i, — n pluviôse, 

0 prairial  an  s ; — avis  du  conseil  d'Ëtat , du  s 
thermidor  an  isj  — ordonnance  du  lo  juillet 
isii  (Dodié). 

[3]  V.  ordonnancedu  is  juillet  i8is(Malignon).  - 

[i]  Ordonnance  du  is  avril  isit  (Pcilerin). 
Même  observation  que  sur  la  note  is,  page 
précédente. 

(3]V.  ordonnance  du  ii  février  isis  (Mail- 
lard), et  18  avril  isii  (héritiers  Papillon). 

[c]  V.  ordonnance  du  31  mars  isis  (ville  de 
Paris  ). 

[7]  V.  loi  du  li  août  1793;  — ordonnance  du 
17  mars  isis  (consistoire  d’Aiigsbourg). 

[s]V.  ordonnancedu  13 juin  isu (consistoire 
d’Augsbourg). 

[9]  V.  ordonnance  du  13  novembre  isis,  et 
autres  (Dubruel). 

[10]  V.  ordonnance  du  is  juillet  isis  (Pan- 
nelier). 


tués  dans  des  forêts  royales,  avant  l’an 
9,  quoique  non  encore  vérifiés  ni  re- 
çus [lO]; 

41"  Pour  remboursement  des  finances 
de  charges  de  trésoriers  généraux  des 
maisons  des  princes  et  autres  offices,  ou 
pour  prêts  et  avances  faits  en  la  même 
qualité  [11]  ; 

42“  Pour  créances  séquestrées  par  l’É- 
tat, sur  les  hospices,  en  vertu  de  la  loi 
du  23  messidor  an  2 [12]; 

43“  Pour  indemnités  réclamées  par  les 
engagistes  pour  cause  de  dépossession 
en  vertu  de  la  loi  du  10  frimaire  an  2,  ou 
pour  restitution  de  fruits  [13]; 

44“  Pour  valeur  de  maisons  réuniesen 
1791  au  Domaine  de  l’État  [u]; 

43“  Pour  remboursement  des  sommes 
payées  pour  rachat  de  rentes  fcdoales 
abolies  par  la  loi  du  17  juillet  1793  [is]  ; 

Et  autres  cas  analogues. 

On  peut  encore  ranger  panni  les  créan- 
ces déchues  toutes  celles  qui  n’ont  pas 
été  admises  à la  liquidation  avant  le  i” 
juillet  1810,  et  qui  se  trouvent  comprises 
sous  les  numéros  i , 2,  6,  7,  s , 9,  10  de 
l’article  4 du  décret  du  13  décembre  1809, 
ou  portées  sur  les  états  sommaires  dressés 
par  le  conseil  général  de  liquidation,  et 
approuvées  en  masse  au  conseil  d’État  [16]. 

[it]  V.  loi  du  16  juin  rnt  ; — ordonnance  du 
Il  juin  ISIS  (héritiers  Papillon). 

[il]  V.  ordonnance  du  I9  juillet  isis  (hospice 
de  Uourg  ). 

Il  en  serait  de  même  de  la  valeur  de  leurs 
immeubles  séquestrés  et  vendus,  si  le  crédit 
de  quatre  millions  de  revenus  en  domaines 
natiouaii.v , affecté  par  l'arrété  du  13  brumaire 
an  9 , en  remplacement  de  ces  biens , a été 
épuisé  sans  qu'ils  aient  obtenu  ledit  rempla- 
cement ; leur  droit  se  résout  en  une  simple 
créance  surl'Ëlat,  qui  tombe  seulement  dans 
l'arriéré  de  l'an  9.  V.  ordonnance  du  19  juillet 
ISIS  (hospice  de  Bourg). 

[13]  I"  décembre  isit  (Lagoille),  — 9 décem- 
bre IS3I  (Bouteeboux). 

[14]  V.  ordonnance  du  13  mars  isis  (Ghins). 

[13]  V.  ordonnance  du  1 août  isis  (Dumou- 

tier). 

[16]  V.  ordonnance  du  s septembre  isi9(Der- 
vieux). 
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\1I.  Du  principe  que  les  créanciers  de 
l’arriéré  dont  les  titres  sur  l’État  étaient 
antérieurs  au  i"  janvier  isi«,  sont  frappés 
de  déchéance  lorsqu’ils  n’ont  pas  produit 
lesdits  titres  dans  le  délai  de  six  mois  pre- 
scrit par  la  loi  du  as  mars  isi7[i],ilsuit: 

Que  cette  déchéance  est  applicable  aux 
réclamations. 

Des  employés  des  hdpitaux  militaires 
pour  appointemens  arriérés  [a]  ; 

Des  propriétaires  pour  un  loyer  de 
maison  occupée  par  un  chef  d’armée  [3]  ; 

Des  employés  comptables  de  subsis- 
tances de  la  guerre  pour  manutention 
desdites  subsistances  [4]; 

De  directeurs  de  maisons  de  détention 
jjour  avances  dans  leurs  comptes  [5]  ; 

De  propriétaires  de  maisons  détruites 
en  1814,  pour  la  défense  du  territoire  [s]; 

Des  armateurs  de  corsaires,  pour  prises 
confisquées  sur  le  continent  en  temps  de 
guerre,  afin  de  subvenir  aux  besoins  de 
l’armée  [7]  ; 

De  négocians  étrangers , pour  indem- 
nité d’un  navire  attaqué  et  détruit  dans 
une  colonie  française,  contre  les  règles 
du  droit  des  gens  [s]  ; 

De  propriétaires  de  maisons  et  bâti- 
mens  incendiés  pour  la  défense  d’une 
place  de  guerre  [9]  ; 

De  propriétaires  d’une  forêt , pour  ar- 
bres coupés  dans  l’intérêt  de  la  défense 
«l’une  place  de  guerre  [10]; 

[i]  Loi  du  JS  mars  tsi7 , art.  s ; — js  avril 
isse  (Desprês)  , — 14  mai  isss  (Pelletier). 
Équivalent  à la  demantle  de  paiement,  pour 
l’interruption  du  délai  fatal , les  états  déi>o- 
sés  dans  les  bureaux  de  la  guerre  et  les  titres 
de  créances  envoyés  par  les  agens  compétens 
du  Gouvernement.  Il  suffit  que  le  ministère 
ait  été  saisi  des  pièces  nécessaires  pour  opé- 
rer la  liquidation  , et  que  l'intention  d'étre 
liquidé  ait  été  manifestée  de  la  part  du  créan- 
cier. 50  décembre  isu  ( Forget), — is  décem- 
bre I8J4  ( Durieu  ) , — 17  mars  isjs  (Carleton), 
— s juillet  ISJS  (Morin). 

La  loi  du  is  mars  isi7  n’oblige  d'ailleurs  . 
qu’à  la  production  des  titres  de  créance. 

[3]  JS  mars  isjs  (Berly  ). 

[3]  10  janvier  isj?  (Blake). 
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De  propriétaires  de  maisons  sises  sur 
le  i>ord  des  grandes  routes , pour  dom- 
mages causés  par  les  travaux  des  ponts 
et  chaussées  [11]  ; 

De  fonctionnaires  , pour  indemnité  de 
voyage  et  déplacement  dans  l’intérêt  pu- 
blic [12]; 

De  négocians,  pour  pertes  éprouvées 
dans  le  prix  de  marchandises , par  suite 
de  l’invasion  des  ennemis  en  isi4  qui  leur 
ont  hxc  un  maximum  de  vente  [13]; 

D’anciens  émigrés,  pour  les  sommes 
séquestrées  sur  eux  par  suite  de  l’invasion 
de  Napoléon  en  isis  [14]; 

De  négocians  français  pour  réquisi- 
tions militaires  en  pays  étrangers,  frap- 
pées par  un  général  français  [u]  ; 

De  porteurs  de  renies , pour  la  forma- 
lité de  consolidation  au  tiers  [le]; 

De  créanciers  pour  versemens  dans  les 
caisses  publiques,  de  sommes  séquestrées 
pour  cause  politique,  faits  aulcrieurement 
au  1"  janvier  isis  [I7], 

XIII.  Du  principe  que  les  rentes  et 
créances  de  toute  nature,  provenant  des 
anciennes  liquidations  ou  de  l’arriéré  des 
divers  ministères,  dont  l’inscription  ou 
le  paiement  n’a  pas  été  réclamé  avant  le 
1”  avril  1823  pour  les  habitans  domiciliés 
en  Europe  et  avant  le  1"  janvier  IS24  pour 
ceux  résidant  dans  les  colonies , sont 
éteintes  et  amorties  définitivement  au 
profit  de  l’État,  il  suit  [is]: 


(4]  10  janvier  isj?  (Devoulx). 

(5)  15  juillet  1829  ( Soulés-Ferrel). 

[s]  15  décembre  isss  (Palas). 

[j]  1 juillet  ISJ7  (Beliocq). 

[s]  31  juillet  1834  (Uollingswortz). 

[9]  JS  août  1834  ( Desgranges  et  Pellenc). 

[10]  4 août  1834  (Gebbardt). 

[11]  38  janvier  isss  ( Launay  ). 

[12]  3s  juillet  1836  (De  Marcieu). 

[13]  16  février  1833  ( Bonthoiix  ). 

[14]  6 8eptembre  IS36  ( héritiers  DeCboisy). 

[15]  30  février  1823  (Lesseps  et  comp.  ). 

[is]  23  juillet  1823  ( Matignon),  — et  i7  avril 
1834  ( héritiers  Lambert  ). 

[17]  8 novembre  isjs  ( comtesse  de  Lipona  ). 

[18]  Loi  des  finances  du  17  août  isjj,  art.  5 ; 
— ordonnance  du  34  mars  1834  (Vincent). 
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QiU!  la  «Irchéanrc  esl  applicalile  aux 
tTcauciers  ijiii  ne  juslifipnt  pas  avoir  j)cr- 
sonnrllrnienl  réclamé  l’inscription  et  le 
paiement  de  leur  créance  avant  le  i"  avril 

IS2.1  [i]  ; 

A ceux  cpii  n’ont  pas,  di^ns  le  délai 
utile,  formé  leur  demande  en  paiement 
ou  retiré  leurs  inscriptions,  et  non  aux 
créances  en  cours  de  liquidation  ou 
non  encore  liquidées  ni  ordonnan  - 
cécs  [2]. 

XIV.  Du  princijie  qu’aux  termes  de  la 
' lui  du  4 mai  isat  sur  l’arriéré , la  liquida- 
tion des  créances  dont  l’origiiie  remonte 
à une  époque  antérieure  au  r''  janvier 
isin , a été  définitivement  close  au  i'’’’ juil- 
let IS34,  il  suit  [3]: 

D’une  part,  que  les  ministres  ont  drt 
prononcer  avant  cette  époque,  par  ad- 
mission ou  rejet  et  dans  l’état  où  elles  se 
trouvent , sur  toutes  les  réclamations  ré- 
gulièrement introduites  et  qui  n’auraient 
pas  encore  été  l’olijet  d’une  dérision  ; 
d’autre  part,  que  toutes  les  déchéances 
encourues  d’après  les  lois  et  réglemcns 
antérieurs,  ainsi  que  les  rejets  non  atta- 
qués en  temps  utile  devant  le  conseil 
(l’État,  ou  confirmés  par  lui,  sont  irré- 
vocahles  et  ne  peuvent  plus  être  remis 
en  (picstion  pour  quelque  cause  et  sous 
qiiehpie  prétexte  que  ce  soit  [4]; 

(lii’aucune  ordonnance  de  paiement  ne 
peut  être  délivrée  passé  le  i"  juillet  is34, 
pour  créances  antérieures  ’i  isis  [s]; 

yiie  les  eréances  admises  postérieure- 
ment au  r'  juillet  is34 , par  suite  de  pour- 
vois formés  devant  le  conseil  d’Ktat,  ne 

(i)28  novembre  IS24  (Frété). 

(3|  2(  mars  is34  ( Doumerc  ),  — « juillet  I82s 
(Michaud),  — 2s  février  is27  (ville  de  Tou- 
lon ) , — SI  décembre  isis  (héritiers  Geluner), 
— s juillet  isn(  Morin), — 26  décembre  isso 
( Laflilte  ) , — 17  janvier  issi  ( Besson  ). 

(s)  Loi  du  i mai  iss4 , art.  ii. 

[(]  I mai  I83S  (héritiers  Brunier). 

|5|  27  novembre  isss  ( Martin  ).  Même  sens, 
23  décembre  iss.s  (tteville). 

[s]  C’est  une  régie  générale  que  les  inlérét.s 
d’une  somme  due  par  l'État  ne  courent , à 
défaut  de  dis|H)sitinn  légale  ou  de  stipulation 


peuvent  être  acipiiltécs  (ju’en  vertu  d’un 
crédit  spécial  de  la  législature. 

Déchéances  spéciales. 

XV.  Du  principe  qu'indépcndainraent 
des  déchéances  absolues  «|ui  embrassent , 
h raison  de  leur  date,  toutes  sortes  de 
créances  antérieures  ou  nationalisées  in- 
distinctement, il  y a encore  des  déchéances 
8j»éciales , applicahles  h certaines  natures 
de  litres , il  suit  [6]  : 

(^lu’il  y a lieu  de  faire,  le  cas  échéant, 
l’application  aux  porteurs  desdits  titres 
et  créances , de  ces  déchéances  particu- 
lières. 

1"  Ainsi , le  décret  du  2 décembre  isio 
n’autorise  à rembourser  que  sur  les  re- 
venus et  contributions  des  pays  espa- 
gnols, le  produit  des  prises  destinées  aux 
approvisionnemens  de  l’armée  [7]. 

2“  Ainsi , les  décisions  rendues  par  le 
chef  du  Gouvernement  précédent,  dans 
les  conseils  d’administration. 

Les  arrêtés  du  conseil  général  de  liqui- 
dation , 

Les  états  sommaires  des  créances  re- 
jetées, 

Les  décisions  des  commissions  de  Saint- 
Domingue  , 

Les  decisions  même  des  ministres  de 
chaque  département , notifiées  aux  par- 
ties et  non  attaquées  dans  le  delai  utile , 

Les  décrets  particuliers  pris  sur  le  rap- 
jMirt  des  commissions  spéciales,  ou  sur 
celui  des  ministres,  en  matière  de  tra- 
vaux, fournitures,  entreprises,  réquisi- 
tions de  marchandises,  de  denrées,  de 

contractuelle,  qu’à  parlir  de  la  liquidation 
administrative  eonsommée.  V.  ordonnance 
du  30  (bVembre  1S22  ( Forget). 

l'n  arrêlé  du  13  brumaire  an  aporie  : »Le.s 
• intérêts  demandés  pour  retard  de  paiement 
« de  lettres  de  change,  ne  peiivenl  être  accor- 
a dés  par  l'Ëlat,  que  lorsqu’ils  ont  été  stipulés 
« dans  les  marchés  passé-s  avec  lui.  Le  paie- 
0 ment  désintérêts  n’est  aucunement  usité,  ni 
« autorisé  par  les  lois  dans  les  affairesde  l’Élat . 

[7]  V.  décret  du  s février  isio  ( archives); 
— ordonnance  du  26  octobre  1823  ( ministre 
delà  marine), et  autres. 
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vivres  et  d'argent,  eonfiseations , expro- 
priations, dépùls,  répétitions  de  deniers, 
charges,  négociations  de  valeurs,  décla- 
rations de  débets,  services,  pensions, 
iiideninités  et  créances  de  toute  espèce, 
ont  ac(|uis  Tautorilé  irrévocable  de  la 
chose  jugée  [i], 

[i]  V.  ordonnances  des  ii  juin  isi?  (Lam- 
bert) , — 31  mars  (héritiers  Plichon),  n mai 
( Delorme  ),  4 août  ( héritiers  üayries) , s sep- 
tembre (Dervieiix  ),  v septembre  (Coppens), 

17  novembre  isi»  (Deshayes),  — 23  février 
( Abeille  ) , is  mars  (Saiirin  ) , 12  mai  ( Lam- 
bert ),  28  juillet  ( Robin),  6 septembre  (Jau- 
bertie),  novembre  ( Deleffc  Dénoué  ) , 

6 décembre  is2<i  (Paulde  la  Vaugiiyon),  — 

18  avril  (Dupac) , s août  is2i  (d'Ogny), — 

22  juin  1823  (Latizier),  et  antres. 

Les  transactions  proposées  au  Trésor  ou  au 
Domaine,  pour  paiement  de  prix  de  bau.v  et 
autre  cause  ou  dette,  étaient  souvent  soumi- 
ses au  conseil  d'État  impérial,  )>our,  après 
son  examen  , être  homologuées  par  un  arrêté 
des  consuls.  V.  arrêté  du  9 fructidor  an  10 
(archives). 

Aujourd'hui  le  conseil  d’État  n’c.xercc  plus 
le  même  contrôle  sur  les  actes  des  ministres, 
et  il  n'est  plus  investi  des  mêmes  lumvoirs 
constitutionnels.  S'il  remet  ou  modère,  par- 
fois, les  intérêts  des  soinines  dues  au  Trésor, 
dans  les  condaïunations  <|u‘il  prononce,  û 
son  profil,  par  voie  cniilentieusc,  c'est  que 
le  mini.slre  y consent  formellement.  Ici,  le 
conseil  d'Êlal  donne  acte , .l  l'une  des  parties, 
de  l'adhésion  ou  renonciation  de  l'autre  par- 
tie. La  responsabilité  des  ministres  a changé 
le  rapport  des  choses.  V.  ordonnance  du  si 
mars  is2s  (ville  de  Paris). 

C'est  d'ailleurs  un  principe  de  la  matière 
que  la  créance  n'entraine  pas  d'action  par  la 
voie  cunlenlieiise , lorsqu'on  la  fait  résulter 
soit  d'actes  souverains  émanés  de  l'empereur, 
soit  de  conventions  diplomatiques  dont  l'exis- 
tence ou  la  validité  sont  querellées,  soit  de 
mesures  de  haute  administration,  soit  de  dé- 
crets ou  ordonnances  ayant  un  caracléie  et 
des  effets  politiques  et  sur  le.squels  le  gou- 
vernement est  seul  habile  à statuer.  C'est  ce 
qui  résulte  des  ordonnances  des  s mai  is22 
(don  Frutos)  , — s septembre  is25  ( héritiers 
Krockovv  ) , — 22  novembre  isos  ( Ambron  ) , — 
i"  mai  1822  (Laffitte);  — ordonnance  régle- 
mentaire du  29  avril  isis  ; — ordonnances  ; 
des  10  juillet  1852  (Maurice  Duval  ) , — 2jjan-  ! 

C0SXISI5.  TOUS  II. 


5°  Ainsi,  l'ancienne  liste  civile  doit 
être  liquidée  pour  le  compte  et  aux  frais 
de  l’État , par  l'es  soins  et  it  la  diligence 
(In  ministre  des  linances,  sauf  recours  au 
conseil  d'Etat  [2]; 

4”  Ainsi , le  ministre  des  finances  peut, 
comme  ordonnateur,  refuser,  au  nom  et 

vier  1853  ( Rey  de  Grenoble)  , — 4 mai  IS35 
(Altaï). 

[2]  Loi  du  8 avril  1834 , art.  1 et  4 ; — ordon- 
nances des  29  août  i83t  (.Salogne),— 5 décembre 
1834  (Coste),  — 27  février  i8S6  (Rouget). 

De  ce  que  l'État  a été  substitué  à tous  les 
droits  .actifs  et  passif  de  l'ancienne  liste  civile, 
il  suit  : 

1»  Que  les  créances  de  celle  liste  civile  sur 
le  ministère  de  la  guerre  se  trouvent  sans  ob- 
jet. 24  octobre  1834  ( ministre  de  ta  guerre). 

La  raison  en  est  qu'elles  sont  éteintes  par 
voie  de  confusion. 

2”  t>ue  l'État  est  fondé  à opimser  aux  créan- 
ciers l'éclamans  les  moyens  de  libération  ac- 
i|uis  à l'ancienne  liste  civile.  2u  avril  IS33 
(llarel). 

La  raison  en  est  qu'il  peut  ce  que  pouvait 
son  auteur. 

3»  Que  les  tribunaux  sont  inenmpétens 
|K)ur  connaître  des  réclamations  dirigées  con- 
tre l'État  , comme  substitué  à la  liste  ci- 
vile. 29  août  1834  ( Salogne  ) , — 5 décembre 
1834  (Coste), — 27  février  is3s  ( Rouget ),  — 9 
mars  i83s(  propriétaires  de  la  salle  Venlailour  ), 
— 17  juin  1833  ( commune  de  Vincennes) , — 13 
juillet  1835  (héritiers  de  la  Chaiwllc),  — 2s 
août  1835  (hétritiers  Boiirbel). 

La  raison  en  est  ([u'ils  ne  peuvent  déclarer 
l'État  débiteur. 

4°  Que  les  lettres  du  ministre  des  finances, 
au  nom  de  l'anrienne  commission,  ne  font  pas 
obstacle  à ce  qu'il  prononce  comme  ministre, 
depuis  la  loi  du  s avril  i8S4.  Ordonnances  dt‘s 
27  février  iS35  (Rouget), — 23  avril  I83s (Rohan). 

La  raison  en  est  qu'il  ne  statue  |ioint  dans 
ces  deux  cas,  en  la  même  qualité. 

Que  les  bons  souscrits  par  Charles  x pen- 
dant son  règne  doivent  être  payés  aux  por- 
teurs. 2»  janvier  18.55  (de  Coiirbou). 

La  raison  en  est  qu'il  avait  capacité  pour 
contracter. 

Que  les  délies  conlraclées  par  Charles  x à 
l'él ranger,  et  avant  son  avènement  au  trône, 
n'engagent  pas  l'État.  23  décembre  is35  (De- 
ville). 

La  raison  en  est  ipie  la  loi  du  s avril  iss4  ne 
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dans  l'ÎDlérét  du  Trésor,  le  paiement  des 
arrérages  de  rentes  auxquels  la  prescrip- 
tion quinquennale  s'applique,  d'après  les 
dis|H)sitions  de  l'article  ise  de  la  loi  du 
24  aoiU  1793  et  de  l'avis  du  conseil  d'État 
du  13  avril  im9  [i]; 

K°  Ainsi , toutes  les  réclamations  for- 
mées par  des  sous-traitans , préposés  ou 
agens,  et  relatives  au  service  de  la  guerre 

comprend  que  les  dettes  du  régné  de  Charles 
X,  et  que  les  dettes  antérieures  de  ce  prince 
ont  d'ailleurs  été  réglées  déhnitivement  par 
la  loi  du  22  décembre  isii. 

[i]  V.  ordonnance  du  2S  juillet  is3<  (Bardel). 
Mais  si  un  héritier,  par  exemple,  ré|HHe  des 
dommages  et  intérêts  contre  le  Domaine, 
comme  administrateur  négligent  d'une  suc- 
cession vacante,  pour  perte  desdits  arrérages, 
les  moyens  qu'il  fait  valoir,  et  les  exceptions 
que  le  Domaine  peut  lui  opposer,  étant  puisés 
dans  le  droit  commun,  sont  du  ressort  des 
tribunaux.  V.  ordonnance  du  28  juillet  isit 
( Bardel  ). 

C'est  dans  le  même  sens  que  les  actions  en 
recouvrement , exercées  par  le  Domaine  aux 
droits  d'un  particulier,  et  fondées  sur  des  con- 
trats privés,  ainsi  que  les  exceptions  du  débi- 
teur , ne  peuvent  être  appréciées  que  par  les 
tribunaux.  V.  décret  du  is  octobre  isos  (ar- 
chives). 

(i)  V.  décret  réglementaire  du  is  juin  isos; 

— décret  réglementaire  et  ampliatif,  du  i2 
décembre  isos;  — ordonnances  des  2s  mai  IS24 
(héritiers  Touron),  — ii  mars  is2i  (Serres). 

Si  les  titres  de  créance  ont  été  envoyés  dans 
les  bureaux  de  la  guerre,  par  les  commissaires 
des  guerres,  inspecteurs  aux  revues,  et  autres 
agens  du  fiouvemement , ayant  pour  ce  qua- 
lité, cette  production,  antérieure  au  délai 
fatal  de  la  loi , interrompt  la  déchéance.  V.  or- 
donnance du  16  décembre  IS24  (Durieu). 

[s]  9 juillet  1820  ( Dedon  ),  — 12  février  isas 
(Pedro  de  St.-Martin),  — 4 février  is24  ( Lom- 
pret),  — 7 avril  IS24  (Neumostier  ),  — 16  juin 
1825  (Benito),  — ts  mai  isa?  (Cochrane) , — 
13  août  1828  (Badeigt),  — 7 avril  isso  (Bénier) , 

— ti  septembre  is3o  (Desazars). 

Ce  princi|ie  s'applique  aux  créances  récla- 
mées sur  le  grand  duché  de  Bade,  sur  la  Bel- 
gique, sur  i'Ile-dc-France,  sur  les  colonies 
françaises,  sur  les  armées  d'Italie,  pendant 
l’occupation  française;  sur  l’Espagne  pour 
fournitures  faites  au  gouvernement  français 
ou  prix  de  ventes  et  autres  titres,  dépéts. 


et  de  l'administration  de  la  guerre , dont 
les  pièces  n'ont  pas  été  présentées  dans 
les  six  mois  qui  suivent  le  trimestre  où 
la  dépense  a été  faite,  ne  peuvent  plus 
être  admises  en  liquidation  [2]  ; 

6°  Ainsi , la  convention  du  2s  avril  isis 
a libéré  la  France  de  toutes  les  dettes 
quelconques  contractées  par  elle  envers 
les  sujets  des  puissances  étrangères  [3]  ; 

sommes  et  valeurs  reçues  dans  ses  caisses,  et 
encore  bien  que  la  liquidation  eut  été  recon- 
nue , dressée  et  ordonnée  par  le  gouvernement 
français  lui-même.  V.  7 avril  isis  (Kerbanalet), 

— 3 septembre  iS22  (Delpech),  — is  juin  is23 
( Wenger),  — isdécembre  is24  (Arneva),  — 
I"  septembre  is26  (Belluc),  — zsjuiilet  IS2S 
(Logerot),  — 16  mai  1827  (Cochrane)  , — 13 
août  1828  ( Badeigt  ) , — s avril  is2s  (Crquiola), 

— 6 mai  ts3<  ( Bernard  ). 

La  raison  en  est  que  l'État  ne  peut  payer 
deux  fois  et  qu'étant  liliéré  par  la  convention 
û titre  général,  il  ne  doit  plus  à ses  anciens 
créanciers,  à titre  particulier,  sauf  leur  recours 
contre  les  goiivernemens  substitués  et  nantis. 

De  l’exclusion  de  tous  sujets  étrangers  en 
vertu  de  la  convention  du  25  avril  isis , il  suit  : 

1”  Que  les  étrangers  sont  répoussés,  si  leur 
naturalisation  est  postérieure  à la  convention. 
6 février  is33  (Abramson),  — 4 septembre  is23 
(Conville),  — Ailile  5 mai  tss#  (Rossi). 

La  raison  en  est  que  la  convention  les  a 
surpris  en  l'état  d'étrangers. 

3°  Que  leslettres  de  change  tirées  sur  le  trésor 
français  par  un  de  ses  agens,  au  proflt  d'un 
fournisseurétranger  antérieurement  à isis,  ne 
sont  pas  acceptables,  s mai  1S22  (Busnny),  — t 
avril  isso  (Benier). 

La  raison  en  est  que  les  Français  tiers  por- 
teurs de  ces  lettres  n'ont  pas  plusde  droits  que 
leurs  auteurs,  implicitement  libérés  à son 
é(pird. 

3» Que  les  porteurs  de  cédules  hypothécaires 
créés  par  Joseph  Napoléon,  ex-roi  d'Espagne 
pour  récompenser  les  officiers  de  sa  garde,  ne 
sont  pas  recevables  à en  demander  le  paiement 
au  gouvernement  français.  6 déc-  isss  (Penvt). 

La  raison  en  est  que  la  dette,  d'intention  et 
de  fait,  est  espagnole. 

4°  Que  les  Jiabitans  des  pays  réunis  A la 
France  de  1791  à isi4  et  redevenus  étrangers 
par  le  traité  du  30  mai  isi4 , ne  peuvent  pas 
être  considérés  comme  ayant  conservé,  sans 
discontinuité,  la  qualité  de  citoyen  français, 
lorsqu'ils  ont  obtenu  des  lettres  de  naturalité 
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7»  Ainsi,  les  réclamations  des  mili- 
taires, pour  perte  d’équipages  pris  par 
l’ennemi,  doivent  être  adressées  dans  les 
six  mois  de  l'événement  [i]  ; 

8“  Ainsi,  les  créanciers  de  l’arriéré, 
qui  n’ont  pas  produit  leurs  titres  dans  le 
délai  de  six  mois , après  la  publication  de 
la  loi  du  23  mars  isi?,  sont  frappés  de 
déchéance  [2]; 

9°  Ainsi,  les  saisies  arrêts,  oppositions 
et  significationsde. transports,  ayant  pour 
objet  d’arrêter  le  paiement  des  sommes 
dues  par  l’État  et  qui  n’auraient  pas  été 
renouvelées  dans  le  délai  d’un  an.  à partir 
de  la  publication  de  la  loi  du  9 juillet  isae, 
restent  sans  effet  et  doivent  être  rayées 
des  registres  dans  lesquels  elles  auraient 
été  inscrites  [a]; 

10°  Ainsi,  le  montant  des  cautionne- 
mens  dont  le  remboursement  n’aurait  pas 
été  effectué  par  le  Trésor  public  faute  de 
productions  ou  de  justifications  suffisan- 
tes , dans  le  délai  d'un  an , h compter  de 
la  cessation  des  fonctions  du  titulaire  ou 
delà  réception  des  fournitures  et  travaux, 
pourra  être  versé,  en  capital  et  intérêts, 
à la  caisse  des  dépêts  et  consignations,  à 

avant  dix  années  de  résidence  sur  le  terri- 
toire actuel  de  la  France,  is  Juillet  isss  (de 
Grégory). 

La  raison  en  est  qu'il  ne  s'agit  pas  de  l'ap- 
plication de  l'art,  s,  niais  de  l'art,  i"  de  la  loi 
du  U octobre  isit. 

S°  Il  n'y  a d'exception  à ces  régies  que  si 
la  réclamation  a pour  objet  une  créance  con- 
tre un  département  à raison  de  marchés,  ou 
contre  l'État,  4 raison  d'obligations  mises 
à la  charge  du  gouvernement  français , 
par  suite  de  conventions  diplomatiques.  22 
avril  issi  (Auerbacher  ),  — s décembre  tsss 
(Perret). 

La  raison  en  est , dans  le  premier  cas , qu'il 
ne  s'agit  pas  d’une  dette  de  l'État,  et,  dans 
le  second  cas,  qu'il  s'agit  de  l'exécution  d'un 
acte  diplomatique  spécial. 

[1]  V.  loi  du  9 thermidor  an  2,  modifiée  par 
deux  décisions  ministérielles  des  s avril  et 
10  mai  ssio. 

[2]  Y.  lois  et  ordonnances  des  23  mars  ist7, 
art.  6 ; — 21  juillet  is2i , — 17  août , art.  6 . — 
20  février  1822  (Lesseps),  — 12  novembre  is25 


la  conservation  des  droits  de  qui  il  appar*  . 
tiendra  [4]; 

11°  Ainsi,  sont  définitivement  acquises 
4 l'État  les  sommes  versées  aux  caisses 
des  agens  des  postes  pour  être  remises  à 
destination,  et  dont  le  remboursement 
n’aurait  pas  été  réclamé  par  les  ayant 
droit  dans  un  délai  de  huit  années,  % 
partir  du  jour  du  versement  des  fonds  [3]; 

15°  Ainsi , les  créanciers  de  l’ancienne 
liste  civile  dont  les  litres  seraient  vérifiés 
et  reconnus  légitimes,  ont  été  tenus  de 
déposer  leurs  titres  dans  le  délai  de  trois 
mois,  a partir  de  la  loi  du  15  mars  is3i  [6]; 

15°  Ainsi,  les  dotataires  impériaux  ne 
peuvent  contraindre  le  Gouvernement  h 
les  inscrire  au  livre  des  pensions,  en  in- 
demnité de  la  perte  de  leurs  dotations  [7]; 

M le  Domaine  4 leur  restituer  les 
portions  de  revenus  dont  il  n’aurait  pas 
effectué  le  recouvrement  [s]; 

De  même  leurs  veuves , s’il  n’y  a , sur 
ce , décret  spécial , ne  peuvent  demander 
une  pension  [9]  ; 

14°  Ainsi,  les  créanciers  de  Saint-Do- 
mingue, sur  le  département  de  la  marine, 
qui  n’ont  pas  déposé  en  origi  nal  les  pièces 

( Fressinet  ) , — 28  avril  ( Marocco  ) , 2s  mai 
( héritiers  Tnuron  ) , 4 août  ( Haurie  ) , 26  août 
1824  (Desgranges),  — 12  janvier  (Gillerond) , 

19  janvier  (Seilliére),  6 juillet  is25  (Michau),— 

18  janvier  (Sorbé),  19  juillet  (Salvat),  26  juil- 
let (de  Marcieu) , 6 septembre  is2s  (héritiers 
de  Choisy). 

[3]  Loi  du  9 juillet  isss,  art.  13. 

[4]  Même  loi,  art.  16. 

[5]  Loi  du  SI  janvier  isss,  art.  i"  : les  délais 
pour  les  sommes  versées  antérieurement  4 la 
promulgation  de  ladite  loi  courront  4 partir 
de  cette  promulgation. 

[s]  Même  loi,  art.  i". 

(7]  21  niai  1823  (Tascher). 

La  raison  en  est  que  la  disposition  de  la  loi 
du  26  juillet  1821  est  purement  facultative. 

[s]  12  avril  is32  (Tbiry),  — décret  réglemen- 
taire du  4 mai  isos,  art.  10. 

La  raison  en  est  que  le  domaine  n'est  tenu 
qu'4  la  restitution  de  ce  qu'il  a encaissé. 

[9]  La  raison  en  est  que  la  disjiosition  du 
décret  du  i°>'  mars  isos  a été  rapportée  par  les 
décrets  du  24  août  1S12  et  11  novembre  isis. 
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justificatives  des  versemens  de  deniers  ou 
fournitures , dans  le  délai  de  deux  mois  , 
Il  partir  de  la  publication  du  décret  du 
Il  juillet  1HII,  sont  atteints  par  la  dé- 
chéance [i]  ; 

13"  Ainsi  toutes  les  réclamations  pour 
ré<|uisition$  de  guerre,  en  argent  ou  mar- 
chandises, ou  pour  marchés  de  fourni- 
tures, pendant  l’occupation  militaire  de 
ISIS , sont  frappées  de  déchéances,  si  elles 
n'ont  pas  été  soumises  aux  commis- 
sions départementales  avant  le  15  aortt 
ISIS  [2]; 

16"  Ainsi,  tous  officiers,  sous-officiers, 
soldats  ou  autres  salariés  publics,  venant 
des  colonies,  qui,  ayant  "a  réclamer  des 
soldes  , appointemens  ou  indemnités , 
pour  raison  de  leurs  services  ilans  ces 
établissemens , ou  jiour  le  temps  de  leur 
traversée,  n'auraient  |ias  transmis  leurs 
demandes,  avec  les  pièces  justificatives 

[1]  V.  ordonnance  du  2s  mai  int  (héritiers 
Touron). 

[2]  V.  ordonnances  des  21  mai  is2s  (Higolet), 
— 18  juin  1821  (Melin). 

Si  ce  n’est  dans  les  cas  de  force  majeure  ré- 
gulién'menl  constatés.  V.  ordonnance  du  si 
juillet  1822  (Demontxey). 

[3]  V.  décret  réglementaire  du  17  avril  isos. 

il  résulte  d'une  ordonnance  du  is  janvier 

1828  (Ladoireaii),  que  les  ternies  généraux  et 
explicites  dans  lesquels  est  conçu  le  décret 
précité  comprennent  les  soldes  et  Iraitemens, 
de  toute  espèce,  dus  aux  militaires,  depuis 


en  leur  |K)ssession , au  ministre  de  la  ma- 
rine, dans  le  délai  de  trois  mois , h partir 
du  jotir  de  leur  débarquement,  sont  dé- 
chus de  tout  droit  [3)  ; 

17°  .Ainsi,  la  loi  du  a avril  is.io  qui  a 
otivert  un  crédit  pour  les  indemnités  à 
liquider  en  faveur  des  hahitans  des  dé- 
parlemens  dont  les  propriétés  ont  souffert 
par  suite  des  événemens  de  juillet  isao, 
n'a  reconnu  aucun  droit  absolu  soumis  à 
des  règles  fixes  et  déterminées.  Elle  a eti 
seulement  pour  objet  d'établir  une  dis- 
tribution équitable  entre  les  divers  ayant 
droit , par  les  soins  et  sous  la  responsa- 
bilité du  ministre  chargé  d’en  rendre 
compte  aux  chambres  [4]  ; 

18"  Ainsi,  des  faits  de  guerre,  tels 
qu'un  blocus  ou  un  siège,  ne  peuvent 
donner  lieu  par  leurs  conséquences,  à 
aucunedemande  en  indemnité  à la  charge 
du  Gouvernement  français  [5]. 

l'instant  011  ils  sont  mis  k la  disposition  du 
ministre  de  la  marine,  jusqu'à  celui  où  Us 
sont  remis  à la  disposition  du  ministre  de  la 
guerre. 

D'oti  il  suit  que  la  réclamation,  pour  la 
solde  de  captivité,  a dû  être  faite  dans  les 
mêmes  délais  que  celle  pour  la  solde  d’acti- 
vité. 

[i]  D'où  il  suit  que  ces  demandes  en  indem- 
nité ne  sont  p.is  de  nature  à être  déférées  au 
conseil  d'État  par  la  voie  contentieuse.  13  mai 
1838  (Soupé). 

[s]  13  mai  1838  (Palengat). 
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CHAPITREXVIII. 

DOMAI5ES  ENGAGÉS. 


LÉGISLATION. 


!o  Juin  1M9,  édil  de  François  i",  qui  déclare 
siijelles  i)  réunion  , toutes  aliénations  , entre- 
prises ou  usurpations  faites  sur  le  domaine 
de  l’État , quelque  anciennes  qu’elles  soient. 

— Février  iiss,  ordonnance  du  Domaine, 
concernant  l’inaliénaliilité  du  domaine  de  la 
couronne.  — isss , 1607 , édits  de  Henri  iv,  re- 
latif^ au  domaine  de  la  couronne.  — Avril  issr, 
1711 , édits  relatifs  aux  concessions  et  écliaii- 
j;es  des  domaines  de  la  couronne.  — n sep- 
tembre 1790,  lettres  patentes  du  roi,  sur  un 
décret  de  r.Çssemblée  nationale,  concernant 
l'aliénabilité  des  domaines  de  la  couronne. 

— 31  seplembre  1790,  loi  portant  qu'il  ne  sera 
plus  accordé  d'apana|;es  réels,  et  qui  révo- 
quent ceux  ci-devant  concédés.  — 1"  décem- 
bre 1790,  loi  relative  aux  domaines  nationaux, 
aux  échanges  et  concessions,  etc.  — s avril 
1791,  loi  (lortant  suppression  des  apanages. — 
37  août  1793,  loi  relative  aux  échangistes  des 
biens  domaniaux.  — s septembre  1793,  loi  re- 
lative aux  biens  concédés  à titre  d'engage- 
menl. — 10  frimaire  an  3,  loi  relative  aux 
domaines  nationaux  , engagés  ou  aliénés. 

— 33  frimaire  au  3.  loi  qui  suspend  l’exé- 
cution de  celle  du  10  frimaire  an  3,  couccr- 
iiant  les  domaines  aliénés.  — 7 nivôse  an  », 
loi  portant  que  les  échangistes  dépossédés 
seront  rétablis  dans  la  jouissance  des  objets 
par  eu.x  donnés  en  échange.  — u ventôse  an  7, 
loi  relative  aux  domaines  engagés.  — is  plu- 
viôse an  8,  loi  qui  prorog-!  le  délai  accordé 


aux  engagistes  et  échangistes  , par  la  loi  du 
14  ventôse  an  7.  — is  frimaire  an  13,  arrêté 
portant  que  le  paiement  du  quart  effectué,  en 
exécution  de  la  loi  du  11  ventôse  an  7,  libère 
l'acquéreur  de  toutes  les  charges  et  rentes  de 
l’engagement.  — 11  pluviôse  an  i3,  loi  sur 
les  engagemens  et  échanges  de  biens  natio- 
naux.—12  floréal  an  ts,  avis  du  conseil  d’Étal, 
portant  que  les  entpigistes  de  forêts,  au-des- 
sus de  160  hectares , doivent , pour  eu  devenir 
projiriétaires  incommutables , payer  le  quart 
de  la  valeur  du  fonds , et  la  totalité  de  la 
valeur  des  futaies  (inédites).  — 32  fructidor 
au  13,  avis  du  conseil  d’Ét.it , concernant  la 
décharge  que  produit , à l’égard  des  rentes 
dues  pour  domaines  engagés,  le  paiement  du 
quart  de  la  valeur,  en  exécution  de  la  loi 
du  14  ventôse  an  7.  — 35  février  isos,  décret 
concernant  le  paiement  définitif  des  domaines 
engagés , qui  ont  été  vendus,  en  exécution  de 
la  loi  du  14  ventôse  an  7.  — 13  décembre  isoj, 
décret  relatif  à ta  suppression  du  conseil  gé- 
néral de  la  liquidation,  et  à l’arriéré  de  la  dette 
publique , article  4 , ( inédites).  — s mai  isi2, 
décret  qui  Éxe  les  seuls  cas  où,  conformé- 
ment à la  loi  du  14  ventôse  an  3,  des  poursui- 
tes peuvent  être  exercées  pour  biens  prétendus 
appartenir  à l’État.  — as  avril  isio,  loi  de 
Knances,  art.  us.  — i»  mai  isis,  loi  concer- 
nant les  échangistes.— 12  mars  is2o,  loi  sur  la 
libération  des  diverses  classes  d’acquéreur» 
du  domaine  de  l’État. 
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Jl’RISPRUDENCE.  [i] 


Comp<îtonco  det  préfet*. 

I.  Du  principe  que  les  relevtfs  de 
déchéance,  les  liquidations  de  finances 
et  l'exanien  préalable  de  la  position 
du  Domaine  vis-à-vis  des  engagisles, 
sont  des  procédés  administratifs  dont  la 

[1]  La  m.vtiere  des  domaines  engagés  est 
très  abstraite  et  très  compliquée,  soit  par  la 
mulliplidté  des  régies,  soit  par  le  mélange 
des  juridictions  ; mais  de  même  que  relie  des 
émigrés,  celte  matière  s’éteint  et  passe,  si 
l’on  peut  s’exprimer  ainsi , à l’état  historique. 
L’adminisiralion  et  les  trihiinaux  n’ont  plus  à 
statuer  que  sur  les  affaires  litigieuses  qui  se- 
raient la  suite  des  significations  faites  par  le 
Domaine,  antérieurement  à l’expiration  des 
trente  années  courues  depuis  la  publication 
de  la  loi  du  u ventôse  an  7.  On  a senti  la  né- 
cessité de  ne  plus  troubler  de  longues  et  i>ai- 
sibles  |K>8sessions , et  sauf  les  significations 
et  réformes  dont  nous  venons  de  parler,  tous 
les  détenteurs  actuels,  sans  distinction  de 
ceux  qui  se  seraient  conformés  nu  non  aux 
dispositions  des  lois  des  i<  ventôse  an  7, 11  plu- 
viôse an  17,  28  avril  isis  , et  is  mai  isis,  ont 
été  déclarés  quittes  et  libérés  par  le  seul  effet 
de  la  loi  du  17  mars  issu  et  reconnus  proprié- 
taires incommutables. 

[2]  V.  loi  du  14  ventôse  an  7,  art.  is;  — dé- 
crets des  15  fructidor  an  15  ( archives) , — 
Il  juin  1617  (archives),  — s janvier  i87s  (héri- 
tiers de  .Mailly  ). 

Ouelquefois  le  conseil  d’État , sur  la  propo- 
sition du  ministre  des  finances,  relevait,  ou 
simplement,  ou  à de  certaines  conditions, 
les  détenteurs  frappés  de  déchéance  ; ou  il 
accordait,  selon  les  circonstances,  des  délais 
pour  le  paiement  du  quart.  V.  décret  du  s mai 
isoe  (archives). 

•Sans  doute,  par  une  sorte  de  délégation 
implicite,  le  ministre  avait  ce  pouvoir;  mais, 
en  s’appuyant  sur  le  conseil  d’Ëlat,  il  déga- 
geait mieux  sa  responsabilité.  V.  arrêté  du 
28  frimaire  an  12;  — décrets  des  10  brumaire 
an  14 , — 4 avril , 17  octobre  isos  (archives), 
— Il  janvier  isas  (archives). 

C’est  par  le  même  motif  que  le  ministre  des 
finances  soiiineUalt  à l'approbation  du  con- 
seil d'F.tat  les  transactions  inlcrvennes  entre 
le  Domaine  et  des  particuliers , au  sujet  de  la 


fonction  compète  d’abord  aux  préfets, 
sauf  recours  au  ministre  des  finances,  il 
suit  : 

(lu’il  leur  appartient, 

1*  De  iirononcer  contre  un  engagistc 
la  déchéance , ou  de  l’cn  relever  [2] , 

domanialité  ou  de  la  patrimonialité  des  biens. 
V.  décret  du  11  avril  I810  ( archives). 

La  responsabilité  des  ministres  rend  au- 
jourd’hui l’intervention  du  conseil  d’État  sans 
objet,  comme  garantie,  mais  non  pas  sans 
utilité,  comme  consiMl. 

Le  eonseil  d’État  n’accueillait  pas  toujours 
favorablement  les  demandes  en  relevé  de 
déchéance. 

Le  ministre  des  finances  lui  ayant  soumis 
la  question  de  savoir  s si  un  ancien  engagisie 
« de  1594,  ù qui  la  jouissance  du  domaine  à 
« lui  engagé  .avait  été  assurée,  par  un  nouvel 
« arrêt  du  conseil , pour  trente  années  con- 
« séciitives,  à partir  du  1"  janvier  1776,  les- 
<•  quelles  ne  sont  conséquemment  échues  que 
« le  I"  janvier  isos,  postérieurement  à la  loi 
« du  II  ventôse  an  7,  et  au  délai  qu’elle  avait 
9 fixé  pour  les  déclarations  faire  par  les 
« engagistes , n’ayaiit  pas  fait  ces  déclara- 
« tions , peut  être  dépossédé  en  vertu  des 
s dispositions  des  articles  27  et  suivons  de  la 
• même  loi.  « 

Le  conseil  d’État  fut  d’avis  » que,  dans  l’es- 
« pêce  dont  il  s’agit , l’engagiste , qui  n’a  pas 
« fait  les  déclarations  et  soumissions  pres- 
9 crltes , ne  pouvait  sans  doute  être  dé|Missédé 
« avant  l’é|K>que  fixée  par  l’arrêt  du  conseil 
9 qu’il  avait  obtenu  ; mais  qu’à  l'échéance  de 
9 ce  délai,  il  n’a  plus  eu  de  droit  de  s’opiioser 
9 à la  rentrée  du  domaine  dans  l’objet  de  l’en- 
« gagemeiit  ; que  le  seul  moyen  qu’il  eût  eu 
9 de  se  garantir  de  la  dépossession  eût  été  de 
9 se  conformer  à la  loi  du  14  ventôse  an  7,  et 
9 qu’il  doit  s'imputer  de  ne  l'avoir  pas  fait; 
9 que  celle  loi , rendue  dans  des  circonstances 
9 difficiles,  et  où  le  besoin  de  ressources  ex- 
9 Iraordinaires  déleriniiiait  à présenter  aux 
9 engagisles  les  plus  favorables  conditions, 
9 ne  peut  plus,  depuis,  être  appliquée  à ceux 
« qui  n’en  ont  pas,  dans  le  temps,  demandé 
9 l'application.  9 V.  avis  du  conseil  d’Élat, 
du  27  octobre  isio  ( inédit). 

C’est  dans  ce  sens  rigoureux  qu’il  a été  dé- 
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Ou  (le  déclarer  commun  à tous  les  en- 
gagistes  présumés  propriétaires  du  bien 
litigieux , le  bénéfice  du  relcré  de  dé- 
chéance [i]  ; 

2“  De  statuer  sur  les  demandes  en  liqui- 
dation de  finances , d’engagemens  et  in- 
demnités [2]  ; 

3°  De  donner  la  décision  dont  il  est 
parlé  dans  l’art,  is  de  la  loi  du  s novem- 
bre I7Ï0,  et  dans  l’art.  27  de  la  loi  du 
14  ventôse  an  7,  lorsque  la  domanialité 
des  biens  est  contestée  [3]  ; 

4°  De  prononcer  sur  les  contestations 
qui  s’élèvent  entre  les  engagistes  et  le 
Domaine,  sur  l’évaluation  (les  biens  sou- 
missionnés [4]. 

Du  minUtre  des  finances. 

II.  Du  principe  que  les  ministres  ont, 

eidé , par  décret  du  3S  messidor  an  is , que  les 
engagistes  dépossédés,  en  exécution  de  la  loi 
du  (0  frimaire  an  net  qui,  sur  leur  |>élillon, 
ont  été  réintégrés  provisoirement  par  arrêtes 
de  département , annulés  ensuite  par  le  mi- 
nistre des  finances,  sont  tenus  de  restituer  au 
Trésor  le  montant  des  fermages  qu’ils  ont  re- 
çus depuis  leur  dé|iossession , jus(]u'au  mo- 
ment où,  conformément  à la  loi  du  u ventôse 
an7,  ils  ont  fait  régulièrement  leursoumission . 

La  raison  en  est , qu'une  simple  demande 
en  délivrance  de  litres  ne  peut  é(piivaloir  à 
une  soumission , puisqu'elle  n’oblige  eu  rien 
le  pétitionnaire. 

Au  surplus,  ces  régies  expriment  l'état  de 
la  législation  antérieure  à la  loi  du  ti  mars 
(820.. L’art.  7 de  celle  loi  relève  implicitement 
les  détenteurs  de  la  déchéance,  par  eux  pré- 
cédemment encourue. 

[1]  V.  ordonnance  du  si  janvier  1817  (Des- 
carsins). 

[2]  V.  ordonnance  du  14  août  is2i  (De  Les- 
Irade). 

[s]  Il  résultait  des  ordonnances  des  13  dé- 
cembre I8(s  (archives),  — s décembre  isîo 
(dame  Guyot),  — 13  juin  is2i  (Dupleix  de 
Méry).  que  c'était  au  conseil  de  préfecture  à 
émettre  cet  avis  préalable  sur  le  mémoire  des 
parties.  Mais,  depuis  l’avis  approuvé  du  con- 
seil d'Etat  du  28  août  is23,  celte  jurisprudence 
a changé.  V.  infra,  i"  décembre  ts24  (Rey). 

Si  doncaujourd’huilesconseilsde  préfecture 
ne  peuvent  plus  même  se  borner  à donner  un 
simple  avis,  encore  plus  excéderaient-ils  leurs 


chacun  en  ce  qui  concerne  son  départe- 
ment , le  droit  de  réformer  les  arrêtés  des 
préfets , et  même , s’il  y a lieu , de  pro- 
noncer directement  et  omisso  medio,  sur 
la  demande  des  parties,  il  suit  : 

(Jue  le  ministre  des  finances  est  com- 
pétent pour  statuer  sur  les  arrêtés  des 
préfets  qui  prononcent  la  déchéance  d’un 
soumissionnaire  [s]; 

Sur  la  vérification  de  la  qualité  d’en- 
gagiste  [6]; 

Sur  la  suspension  provisoire  d’une  sou- 
mission frappée  par  le  Domaine  d’une 
quittance  de  remboursement  [7]; 

Sur  la  nature  et  les  effets  de  la  soumis- 
sion de  l’engagi^e  [s]. 

Dca  cüusciU  de  prérecturc. 

III.  Du  principe  que  le  contentieux  des 

pouvoirs,  s’ils  jugeaient  celte  question  de  pro- 
priété. V.  ordonnance  dut3juiniB2i  (Cossette). 

Il  (!st  inutile  de  faire  remarquer  qu’un  con- 
flit , élevé  sous  le  seul  prétexte  de  l'omission 
du  préalable  voulu  par  l'article  27  de  la  loi  du 
14  ventôse  an  3, serait  mal  fondé,  quoique,  par 
erreur,  un  décret  du  sa  avril  isos (archives), 
ait  jugé  le  contraire. 

[4]V.  décrets  des  19  août  isis  (archivés),  — 
6 janvier  isu  (archives);  — ordonnance  du  5 
septembre  is2i  (Buon);  — conférer  avec  un 
décret  du  7 février  iso9  (archives). 

[s]9janv.i82s(Mailly), — i"  juin  i83s(Sa  porta). 

[s]  (Il  juillet  1832  (Maudet  ). 

(7)  ("décembre  (S24  (D'Annebault).  Le  mi- 
nistre agit  ici  par  mesure  conservatoire,  dans 
l'intéréldu  trésor,  sans  préjudice,  toutefois, 
des  moyens  que  l’ancien  engagiste  peut  faire 
valoir  pour  contester  les  effets  et  les  consé- 
quences du  remboursement. 

[s]  15  août  1833  ( D'Annebault)  ; Iorsi|(ic  l’af- 
faire est  liée  au  ministère  des  finances  et  en 
cours  dé  jugement , le  ministre  peut  statuer, 
ommo  i«e(/io,  sur  les  mêmes  questions  que 
le  préfet,  sauf  recours  contre  sa  décision  au 
conseil  d'ÉUit. 

La  jurisprudence  actuelle  a confirmé  celle 
régie , en  déclarant  que  les  préfets  sont  com- 
pétens  pour  nommer  un  des  experts,  régler 
le  montant  de  leurs  vacations  , fixer  d'après 
leur  rapport  ce  qui  est  dû  par  le  soumission- 
naire , statuer  sur  la  régularité  et  le  montaiit 
de  l’estimation , et  sur  le  prix  à payer  par  le 
soumissionnaire.  V.  is  octobre  is33  (Champy), 
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ventes  administratives  est  du  ressort  des 
conseils  de  préfecture,  il  suit  : 

(,)ue  les  conseils  de  préfecture  sont  coiu- 
|>étens  pour  statuer  : 

Sur  la  validité  des  ventes  adminis- 
tratives, passées  aux  soumissionnaires 

— 4 janvier  is5s(  Hardy  de  Saint-Yon), — 
16  février  ims  { Sniiliise  ). 

[i]V.ordoiinancesdesi"dé('eml)rcisi4(Uey), 
— SI  mars  isr. (ville ileCharlres), — is  m.aiissi 
(Robineau  ).  — js  avril  isss  (Claverie  ). 

La  raison  en  est  cpie,  d'après  ledit  article 
14  ,leseni;a(5isles  soumissionnaires  ont  été , en 
tout , assimilés  aux  acquéreurs  de  biens  na- 
tionaux. 

On  a aussi  pensé.  paranalo(;ie.  que  c’élail 
aux  conseils  de  préfeeture  àstaluer  sur  la  ré- 
voi'ation  des  aliénations  de  friches  et  terres 
vaines,  qui  sont  situées  dans  les  forêts,  ou 
qui  n’en  sont  point  éloi|;nécsderent  perches. 

Les  tois  des  i''  décembre  1790 , — 10  frimaire 
an  J. — 14  ventôse  an  7 , avaient  prononcé  cette 
révocation.  La  dernière  de  ces  lois  avait,  il  est 
vrai,  sursis  à slalner  définitivement  sur  les 
aliénations  de  celle  espèce;  mais  celle  du  11  plu- 
X iôse  an  u a renvoyé  ^ rexéculion  de  celle  du  14 
ventôse  an  7.  V.  décret  du  j mai  i8(«  (archives). 

.Au  surplus,  d'après  , l’article  V de  la  loi  du 
14  ventôse  am,  c’est  aux  tribunaux  seuls  .A 
prononcer  sur  toutes  les  questions  de  révoca- 
tion : carelles  impliquent  toujours  la  question 
de  propriété.  Ce  décret  isolé  ne  peut  donc 
faire  autorité. 

(î)  V.  décret  du  juillet  isos  (archives); — 
conférer  avec  une  ordonnance  du  si  janvier 
1317,  citée si(;)cà  ( Descarsins). 

Il  s’agissait , dans  ce  dernier  cas , d'une  sim- 
ple question  de  relevé  de  déchéance,  dont  le 
bénéfice  eominun  était  réclamé  par  tons  les 
coengagistes.  Le  préfet  était  com|iétent,  sauf 
recours  au  ministre.  Dans  le  premier  cas,  au 
contraire,  il  s’agissait  d’une  question  de  pré- 
férence entre  deux  soumissionnaires  enga- 
gislessurle  fond  même  du  droit  : c’était  au 
conseil  de  préfecture  à statuer. 

I.a  raison  en  est  que  les  soumissionnaires 
engagistes  ont  été  assimilés  aux  acquéreurs 
lie  domaines  nationaux,  et  qu’aux  termes  de 
la  loi  du  2s  pluviôse  an  s . c’est  aux  eonsi  ils  de 
préfecture  à statuer  sur  le  contentieux  des  do- 
maines nationaux. 

Le  conseil  d'Iilat  a souvent  pensé,  malgré 
les  dispositions  de  l'art.  J7  de  la  loi  du  11  ven- 
tôse an  7,  qu’il  appartenait  à l'autorité  admi- 


engagislcs,  en  exécution  de  l'article  14 
(le  la  loi  du  14  ventôse  an  7 [1]  ; 

Sur  les  réclamations  formées  par  des 
soumissionnaires  engagistes,  contre  d’au- 
tres soumissionnaires  préférés,  auxipiels 
acte  de  veille  aurait  été  passé  [2]  ; 

nisiralive  de  statuer  sur  la  plupart  des  ques- 
tions contentieuses,  nées  de  cette  matière. 

C’est  ainsi  qu’il  a été  jugé  : 
l"  Par  arrêté  du  1 messidor  an  11 , 

One  des  actes  de  fielTemenI  passés,  soit  parle 
Domaine,  soit  par  des  coimmines.  étaient  nuis; 

2"  Par  un  avis  du  conseil  d’Élat,  du  s bru- 
maire an  12 , 

Due  des  actes  d’aliénation,  consentis  par 
des  corporations  religieuses  avant  la  main- 
mise nationale,  sont  nuis,  allendu  l’absence 
de  lettres  patentes  dûment  enregistrées,  né- 
cessaires pour  .assurer  l’irrévocabililé  de.sdites 
aliénations,  et  qu’il  y a lieu  d’ordonner  la 
réunion  desdils  biens  au  domaine  de  l’État; 

.■>“  Par  arrêté  du  s brumaire  an  12, 

One  d(>s  titres  d’une  commune  plaidant 
contre  l’Étal  remontaient  à iswi.et  qu’aux  ter- 
mes des  lois  du  2s  août  1722  et  10  juin  I7ss.  la 
propriété  des  biens  litigieux  appartenait  à la 
commune  ; 

4“  Par  décret  du  21  fructidor  an  12  (arcti.), 
One  les  conditions  requises  par  l’art,  .s  de  la 
loi  du  14  ventôse  an  7,  pour  rendre  une  inféo- 
dation irrévocable,  n’ont  p.as  été  remplies, 
et  qu'un  acte  de  concession  n’a  pas  été  revêtu 
des  formes  voulues  parles  lois; 

■ S»  Par  décret  du  is  pluviôse  an  13  (archives), 
Que  la  valeur  tie  biens  engagés , sous  la 
charge  de  renies  annuelles,  doit  seule  être 
payée  pour  le  quart , et  qu’il  n’y  a pas  lieu 
d’astreindre  les  soumissionnaires  envers  le 
Tn'sor  au  st'rvice  des  rentes,  si  elles  ont  été 
aliénées  à des  tiers,  et  ont  péri  entre  leurs 
mains,  par  l’aliolilion  delà  féodalité; 

0"  Par  décrets  des  25  ventôse  an  13  ( archi- 
ves) , et  13  novembre  i8«7  (archives) , 

One  des  engagemens  de  domaines,  surpris 
par  des  moyens  illicites,  nu  non  revêtus  de 
formes  légales,  telles  (|ue  l’enregislremenl  des 
lettres  patentes , etc. , sont  nuis  ; 

Due  des  prétentions  élevées  par  des  com- 
munes riveraines  ou  des  particuliers,  il  la 
propriété,  (msse.saiou  ou  usage  des  biens  en- 
gagés , sont  mal  fondées  ; 

7“  Par  décret  du  13  fructidor  an  13  (archives). 
Que  les  engagistes  de  terres  vaines  et  vagues 
ne  sont  maintenus,  aux  termes  de  la  loi  du 
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Du  contell  d*f;tnt. 

IV.  Du  principe  que  le  Gouvernement , 
en  conseil  il’Etat  opère  à la  fois  par  voie 
de  haute  administration  et  de  décision 
souveraine , il  suit  : 


14  venlAse  an  7,  sans  soumission,  qii'anlant 
qu'au  jour  <ie  rengat’enieiit  ces  ohjels  étaient 
sans  produits; 

8"  Par  arrêté  du  is  prairial  ans, 

Oii'iin  bien  était  patrimonial  et  non  engafjé  ; 
9”  Par  décnd  du  23  avril  mo  (archives), 

Que  des  lais  et  relais  de  mer  ne  sont , aux 
termes  de  l'art,  ss  de  la  loi  du  I4  ventosi-  an  7, 
ni  a l'État  ni  à une  commune,  mais  à un  par- 
ticulier; 

10“Pardécretduiobrumairean  i4  (archives), 
Oue  si  les  fonds  , [Kuir  l’emplacement  et  la 
conslrurlion  d'un  édifice  acquis  parle  Roi, 
ont  été  tirés  du  trésor  public . el  s'il  s'agissait 
d’iinétablisseinent  d'utilité  publique  A former, 
celle  vente  constitue  un  vérilableeiifianement, 
dont  la  révocation  est  prononcée  par  l’art.  4 
de  la  loi  du  i4  venUise  an  7 ; 

11"  Par  un  avis  du conseild'Élal, dn  2i  jan- 
vier i8«7  (archives), 

One  des  détenteurs  ne  sont  pas  fondés  ü ré- 
clamer l'exception  prononcée  par  le  §4  de  Part. 
6 delà  loi  du  ii  ventéise  an  7,  et  qu’en  consé- 
quence ils  sont  assiijeltisau  paiement  du  <|Uarl  ; 
12"  Par  décret  du  is  mai  isti7  (archives), 
Ou'il  n'apparlieiit  qu'A  l’admiiiistralion  de 
jup,er  si  l'enBagisIe  d'un  domaine  de  qua- 
rante ar|«’iis  doit  jouir  du  bénéfice  de  l’e.xcep- 
tion  contenue  dans  le  § 4 de  l'art.  sdi‘  la  loi 
du  14  ventôse  an  7 , sous  prétexte  que  ledit 
domaine  était  composé  de  plusieurs  imi  tions 
de  terre,  toutes  d'une  contenance  au-dessous 
de  cinq  hectares; 

|.>  Par  décret  du  3i  mai  isos  (archives), 
yuc  des  accensrinens  se  trouvent  compris 
dans  les  exceptions  prononcées  par  la  loi  du 
1 4 ventôse  an  7 , art.  s , ^ s ; 

14"  Par  décret  du  ii  mai  isi)7  (archives), 
Ou’il  y a lieu  de  révoquer  un  échange  des 
biens  du  domaine,  fait  sans  aucune  évalua- 
tion préalable  , et  que  la  chambre  des  comp- 
tes n’avait  enregistré,  plusieurs  années  après, 
qu’en  vertu  de  lettres  de  jussion  ; 

I.")»  Par  décret  du  ii  octobre  ises  (archives), 
•Jiie  des  concessionnaires  de  terres  vaines 
et  vagues  , mises  par  eux  en  cullure , el  qui, 
s'étant  rédimés  de  la  redevance,  en  exécution 
de  la  loi  du  21  nivôse  an  s,  se  Iruiivenl, 
d'ailleurs , dans  les  exceptions  du  ^ s de 


(lue  le  conseil  d'État  est  compétent 
pour  prononcer  : 

1'’  Sur  les  décisions  du  ministre  des 
finances,  prises  en  matière  de  liqui- 
dation d’engagemens , de  relevé  de  dé- 

l’art.  5 de  la  loi  du  14  ventôse  an  7,  doivent 
éire  maintenus  sans  paiement  du  quart  ; 

Ifi"  Par  décret  du  is  août  isi3  ( archives), 

Ou’iin  bien  réclamé  A litre  d'échange  n'a 
été  aliéné  qu’A  titre  d’engagement; 

17"  Par  ordonnance  du  27  décembre  is2o 
(Brelonniére), 

yu'un  concessionnaire  ne  peut  être  réputé 
engagiste , attendu  que  ses  lettres  patentes 
n'ont  pas  été  enregistrées  , et  qu'il  n'a  jamais 
été  mis  en  possession  des  biens  concédés  ; 
qu’ainsi,  n'élanl  ni  délrnleiir,  ni  dépossédé, 
la  loi  du  14  ventôse  an  7 ne  lui  est  pas  ap- 
plicable. 

Il  nous  semble  que  le  conseil  d'État  a , dans 
le  plus  grand  nombre  des  espéce.s  que  nous 
venons  de  |Kireourir,  excédé  sa  compétence, 
soit  en  considérant  des  échanges  011  engage- 
mens  comme  révoipiés  pour  vices  de  formes, 
ou  inaccomplisseinent  des  conditions  imposées 
jiarlcs  actes  primordiaux  nu  consécutifs,  suit 
en  slatuant  sur  de  véritables  questions  de 
propriété. 

On  objecte,  1"  que  les  engagemens  sont  des 
actes  émanés  du  conseil  du  roi;  2"  que  le 
conseil  d'État  jugeait  autrefois  de  leur  vali- 
dité et  de  leurs  effets  : d’où  l'on  tire  la  consé- 
quence quele  conseil  actuel  doit  en  connaiire. 

Noua  répondrons , 1»  que  les  engagemens 
el  échanges  étaient  de  véritables  contrais 
pas.sés  entre  le  üuniainc  et  des  particuliers, 
sous  de  certaines  conditions  et  avec  de  certai- 
nes fonnalités.  et  qui  n'ont  rien,  en  soi, 
d'adniinisiratif , ni  qui  les  doive  enlever  A 
l'appréciation  des  tribunaux; 

2"  (.lue,  si  le  conseil  d'Élat  en  connaissait, 
c'est  ipi'alors  il  connaissait  aussi  d'une  foule 
de  maliéres  civiles,  tant  par  atlribulion  que 
par  évocation  ; et  que,  particulièrement  dans 
ces  matières,  les  ai  réts  du  conseil  faisaient  de 
très  expresses  inhibitions  aux  parties  de  por- 
ter leurs  griefs  devant  les  parlemeiis  el  atti- 
raient A la  juridiction  extraordinaire  du  conseil 
les  tiers  mêmes  qui  formaient  opisisition  A 
l'exécution  de  ces  sortes  d'aliénations , et 
jugeaient  leurs  titres  de  propriété. 

Or , le  conseil  d'État  actuel,  qui  n'adaiisses 
altribiilionsque  le  contentieux  administralif , 
n'a  point  hérité  de  celte  juridiction  exorbilatile; 
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chéance  et  de  refus  de  soumission  [i]  ; 

2°  Sur  la  force  el  les  effets  des  lettres 
patentes  et  autres  conditions  et  formalités 
exigées  par  les  anciens  édits , pour  con- 
stituer nn  écfiangc  on  nn  engagement  [2]; 

5”  Sur  l’interprétation  des  décrets , or- 
donnances royales  et  actes  de  l'antorité 
souveraine  rendus  en  matière  d’engage- 
ment [3], 

De«  tribunaux. 

V.  Du  principe  que  c’est  aux  tribunaux 
à statuer,  lorsejue  les  détenteurs  de  biens 
engagés  prétendent  être  placés  dans  l’une 
des  cxce]itions  de  la  loi , ou  que , de  toute 

3°  Ou’il  est  dans  l'esprit , comme  selon  la 
lettre  de  la  loi  du  14  ventôse  an  7 , de  laisser 
toutes  les  discussions  qui  peuvent  s’élever, 
soit  entre  l’État  et  l’engagiste,  soit  entre 
l’eng.igisie  et  des  tiers,  sur  la  forme,  la  va- 
lidité el  les  effets  des  actes  d'aliénation , et 
sur  l’inlerprétalion  des  arrêts  du  conseil  qui 
les  ont  conflnnés , inoditîés  ou  révoqués , dans 
le  domaine  des  tribunaux  ; 

bans  l’esprit  de  cette  lui  de  réconciliation 
et  de  paix,  parce  qu'elle  a voulu  faire  cesser 
ces  révocations  arbitraires,  et  ces  déposses- 
sions subites  et  violentes  que  la  loi  du  in  fri- 
maire an  1 prononçait  contre  les  engagisles, 
et  remellre  la  discussion  de  leurs  titres  à 
l'arbitrage  impartial  des  tribunaux. 

Selon  sa  /etire  , parce  que  c’est . en  effet , 
ce  que  portent  les  art.  jt  et  si , et  notamment 
l’art.  27,  ainsi  conçu  ; 

« Si  le  détenteur  soutient  les  litres,  à lui 
« signifiés  par  le  Domaine,  inapplicables  ou 
« insiifllsans  ou  s’il  prétend  être  placé  dans  les 

• ejce/Jfionsde  la  présente, ou  si,  tlelouleau- 

• tre  manière,  il  s’élève  des  débats  sur  la  pro- 

• priélé,il y sera  prononcé  parlesfn'ftunatij.» 

Cet  article  nous  parait  trancbcria  question 

d’une  manière  absolue. 

Il  fdïit  seulement  excepter  les  questions  re- 
lativesà  la  validité  des  ventes  passées  sur  sou- 
mission, d’après  l’art.  14,  et  les  questions 
lie  dilcbéancc  et  de  liquidation  des  finances 
d’engagemens , de  refus  de  soumission , dans 
le  ras  d’inaliénabililé,  d’évaluation  des  domai- 
nes engagés,  el  autres  sembl.ables,  qui , tant 
iwr  leur  nature  que  par  les  dis|>osilions  excep- 
tionnelles de  la  loi,  sont  du  ressort  de  l’auto- 
rité administrative. 

[i]  V.  loi  du  s septembre  i7si,  art.  s;  — or- 


autre  manière , il  s’élève  des  débats  sur 
la  propriété  ou  sur  l’application  d«  la  loi 
du  14  venlAse  an  7 , d’après  les  règles  du 
droit  commun,  il  suit  que  les  tribunaux 
sont  ronipélens  : 

1"  S’il  s’agit  lie  savoir  si  les  terrains, 
bois  ou  bâtimens  litigieux , sont  doma- 
niaux, ou  communaux,  ou  privés  [♦]  ; 

2”  Si  un  domaine  provient  d’un  échange 
légalement  consommé,  et  s’il  est  patri- 
monial, ou  s’il  est  engagé,  et,  comme 
tel,  précaire,  révocable  et  domanial  [s]; 

3“  Si  leur  aliénation  originaire  est  pas- 
sible de  l’article  i"  de  la  loi  du  u ventôse 
an  7 [6]  ; 

donnances  des  21  mars  (d’Anncbaull) , — s sep- 
tembre 1821  (Bnon),  — 14  août  is22(Deleslrade). 

Dans  celle  dernière  espèce , le  ministre  des 
finances  avait  refusé  d’admettre  un  engagiste 
à devenir  propriétaire  incommiilable  d’un  droit 
de  cliaiiffage,  considéré  comme  inaliénable. 

[2]  V.  décret  du  3i  juillet  I812  (archives),  et 
ordonnance  du  27  décembre  is2o  (Brelonnière). 

Ces  décret  et  ordonnance  ont  jugé , l’un, 
qu’un  échange  était  nul,  parce  qu’il  n’avait 
pas  été  revêtu  des  formalités  exigées  par  l’édit 
de  I7IC;  l’autre,  que  les  réelamans  n’étaient 
pas  engagisles,  parce  que  leurs  lettres  paten- 
tes n’avaient  pas  été  enregistrées. 

Il  nous  semble  que  le  ennseil  d'Élat  excède 
ses  pouvoirs  en  statuant  sur  la  validité  extrin- 
sèque des  engagemens  ou  des  échanges , qui 
sont  de  véritables  contrats.  V.  suprà. 

Au  surplus,  deux  ordonnanees  du  is  janvier 
ISIS  (Rochechouart  et  Bezanger),  ont  marché 
dans  la  voie  que  nous  parcourons , et  <|iii  est 
celle  tracée  par  l’art.  37  de  la  loi  du  14  ven- 
tôse an  7. 

[s]  17  août  1825  (Delbeck  ),  — 2S  février  isi7 
(d’Annebauit). 

[4]  V.  déerels  des  12  mars  (archives), — 22  no- 
vembre isii  (llennezel); — ordonnances  des 
20  novembre  isis  (Leblanc),  — is  mars  isis 
( fiiiyard  de  Cbangey  ) ; — arrêt  de  la  Cour  de 
cassation  du  s novembre  is22. 

Il  est  de  règle  que  l’engagisie  doit  avoir  les 
fruits  jusqu’au  jugement  définitif  de  la  con- 
testation sur  la  propriété.  V.  avis  du  conseil 
d’État,  du  4 novembre  isii  ; — ordonnance 
du  2 août  IS25  (Raigecourt). 

(si  V.  décret  du  is  août  iso?  (archives). 

(6)  V.  loi  du  14  ventôse  an  7 , art.  27;  — avis 
du  conseil  d’État,  du  it  mars  isos;  — décrets 
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4°  Si  les  concessions  ou  inféodations 
ont  été  on  non  comprises  dans  les  excep- 
tions des  paragraphes  3 et  4 de  l’article  s 
de  la  même  loi  [i]  ; 

. 8»  Si  des  liiens  détenus  à titre  d’accen- 
sement  ou  d'inféodation , sont  ou  non 
dans  le  cas  des  dispositions  révocatoires 
de  la  loi  [2]  ; 

6°  Si  des  aliénations  de  domaines  faites 
anciennement  étaient  de  terrains  en  na- 
ture de  bois  ou  en  friche,  et  si,  en 
conséquence,  elles  doivent  être  ou  non 
maintenues  [3l  ; 

7“  S’il  s’agit  de  décider  si  un  rembour- 
sement fait  pendant  la  minorité  de  l’enga- 
giste,  peut  former  titre  contre  son  heritier, 
ou  s’il  est  nul  à son  égard  [4]  ; 

8“ S’il  faut  recourir  aux  titres  anciens  [si  ; 

Si  le  détenteur  prétend  être  proprié- 
taire en  vertu  d’un  ancien  édit  [0]  ; 

9°  Si  des  aliénations  du  Domaine  de  la 
couronne  anciennement  faites  h un  par- 
ticulier sont  maintenues  par  la  loi  [7]; 

10°  S’il  s’agit  de  la  validité  des  titres 
relatifs  <1  des  contrats  d’engagement  [s]  ; 

11°  Si  le  Domaine  poursuit  le  recou- 
vrement de  rentes , que  l’engagiste  sou- 
tient avoir  été  éteintes  par  l’exécution  de 
sa  soumission  (ol; 

12°  S’il  y a lieu  ou  non  b réversibilité 
à la  couronne  [10]; 

13°  Si  le  possesseur  actuel  d’un  Do- 


des  }i  janvier  isio  (archives),  — 11  septem- 
bre 1812  (Mellier);  — ordonnance  du  20  no- 
vembre ISIS  (Bestillières). 

[1]  V.  ordonnances  des  20  novembre  isis  (Des- 
lilliêres), — 2J  février  isis  (Deutsche),  — s dé- 
cembre 1820  (Guyot). 

Oiielquefois  le  conseil  d'État  intimait  au 
Domaine  de  cesser  ses  imursiiites,  lorsque, 
après  examen  , il  lui  apparaissait  que  les  ex- 
ceptions invo<iuée8  par  les  détenteurs  étaient 
sufiisamment  établies.  V.  di-crct  du  2savril  isii 
(archives).  Il  prononçait  alors,  sous  la  prési- 
dence du  chef  du  gouvernement,  non  par  voie 
de  jugement,  mais  par  voie  d’administration. 

(2)  22  octobre  isso  (ministre  des  tinances), 
— 18  janvier  issi  (ministre  des  finances). 

[s]  2 déceml>re  i82s  (ministre  des  finances). 

(4]  28  février  1827  (d'.tnnebaull). 


raaine  inféodé  est  assujetti  au  paiement 
du  quart  de  la  valeur  estimative  [11]; 

14°  Si  des  sous-conccssionnaircs  de 
domaines  engagés  sont  frappés  de  révo- 
cation par  la  loi  du  14  ventAse  an  7 [12]  ; 

1 3°  Si  des  arrêtés  de  l’ancien  conseil , 
qui  ont  réuni  au  Domaine,  les  biens  en 
litige,  et  qui  les  ont  ensuite  affectés  b des 
tiers  par  voie  d’engagement,  peuvent  être 
frappés  de  tierce  opposition  [13]  ; 

1C°  S’il  y a contestation , entre  un  sou- 
missionnaire engagiste  et  ses  cohéritiers, 
sur  la  question  de  savoir  si  le  bénéfice  du 
relief  de  déchéance , accordé  sur  la  de- 
mande de  l’un,  profite  aux  autres,  d’après 
leur  qualité  de  successibles  ou  de  proprié- 
taires [14]  ; 

17°  Ou  entre  les  possesseurs  de  deux 
domaines  contigus,  acquis  en  exécution 
de  l’article  u de  la  loi  du  14  ventôse 
an  7,  sur  des  questions  de  mitoyenneté  de 
murs,  dont  la  solution  dépend  de  litres 
aneiens[i5); 

18°  Ou  entre  le  Domaine  et  un  enga- 
gisle,  sur  la  question  de  savoir  si  les  ter- 
rains litigieux  ont  été  ou  non  compris 
dans  rengagement  [le]  ; 

19"  Ou  entre  les  particuliers  et  l’État,  sur 
l’exécution  des  conditions  d’nn  échange 
et  sur  la  résiliation  dn  contrat  [17); 

20°  On  entre  les  représenlans  d’un  en- 
gagiste,  au  sujet  de  leurs  droits  respectifs 


[5]  31  décembre  1S2S  (de  Beaumont). 

[<]  1°'  février  is2s(  ministre  des  finances). 

[7]  6 janvier  isso  (ministre  des  finances). 

[s]  30  novembre  is3o  (ministre  des  finances). 

[9] 22  novembre  isii  (licnnezel). 

[10]  V.  décrets  des 23 avril  I807  (KinglerJ,  ets 
juin  1809  (archives). 

[11]  V.  ordonnance  du  is  janvier  isis(Roche- 
chouart). 

[13]  V.ordonnanceduisoctobre  ISIS  (archives). 

[13]  V.  ordonnance  du  11  juin  isi7  (héritiers 
iatour-Duligny). 

[14]  V.  ordonnances  des  31  janvier  1817  (Des- 
carsins),  et  24  octobre  is2i  ( Duparc). 

[is]  V.  décret  du  12  juin  I8i3(fréjaque). 

[is]  V.  ordonnance  du  1"  décembre  is24(Rey). 

[17]  V.  ordonnance  du  s novembre  11122  ( Ham- 
bourg). 
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sur  le  iloniainc  enjj.igé , et  sans  préjudice 
des  droits,  actions  et  exceptions  du  Do- 
maine [1]  ; 

ai“  Ou  entre  l’engagiste  et  des  tiers, 
relativement  aux  charges  et  hypothèques, 
dues  au  moment  de  la  soumission , par 
l’engagiste  à ces  tiers  [2]  ; 

Ü2"  Ou  entre  les  engagistes  principaux 
et  les  aliénataires,  relativement  à la  vali- 
dité et  aux  etfets  des  contrats  de  sous-en- 
gageinens  [a]  ; 

23"  Si  la  di.sposition  de  l'article  u de  la 
loi  du  14  ventùse  an  7,  qui  réintègre  les 
engagistes,  même  s'ils  ont  été  dépossédés, 
comprend  ceux  qui  ont  été  dépossédés 
avant  la  révolution , comme  ceux  qui  Tout 
été  depuis  [4]; 

2i"  S'il  s'élève  des  débats  sur  l'appli- 
cation de  l'arliclc  2 de  la  loi  du  14  ven- 
tôse an  7 [5]; 

23"  Si  l'aliénation  d'un  ancien  domaine 


[i]  V.  ordonnance  (lu  Koriohre  1871  (Diiparc). 

(7]  A’,  décret  du  4 juin  iscs  (archives). 

[3]  A’,  décret  dus  avril  isus(TaulKiis)j  — or- 
donnance du  13  novembre  («22  (Couturier). 

(4)  A’,  ordonnance  du  21  mars  is22  (d’.Anne- 
hault). 

iVous  pensons  (|iie,  d'après  les  lois  de  la  ma- 
tière, comme  d'après  la  nature  de  la  conle.sla- 
lion,  c'est  aux  tribunaux  seuls  à statuer  sur 
la  (pialité  d'engagisle,  lorsque  cette  <|ualité 
est  coulcsiée.  En  effet,  la  compétence  de  l'au- 
torité administrative  ne  s'appuie  sur  aucun 
acte  législatif.  Tel  est  notre  sentiment;  mais 
telle  n'est  pas  la  jurisprndence  du  conseil  , 
d'itlat.  Il  a reconnu  qu'il  lui  appartenait  de  1 
st.ituer  sur  cette  question.  C'est  ce  qui  résulte  ; 
des  ordonnances  (les  21  mars  isn  (Cbauvignj  ).  • 
— 77  décembre  i82o(I>rclonn(ére),  — 71  mars  i 
1871  (d'Annebault).—  r'  décembre  i82i(Rey). 

Celle  compétence  est  apparemment  fondée 
sur  ce  qu'il  n'appartient  qu'au  Itoi,  eu  son 
conseil  d'État.  (l'expliquer  le  sens  et  les  effets 
des  actes  dressés  par  ses  prédécesseurs,  en 
conseil  d'État. 

I.a  raison  de  douter,  selon  nous,  vient  de  ce 
(|tie  le  conseil  d'État  actuel  n'a  pas  hérité  de 
toutes  les  nltribiitinns  de  l'ancien  conseil  du  j 
Itoi.  qui  étaient  partie  administratives,  partie 
judiciaires;  et  de  ce  qu'étant  un  tribunal  d'ex- 
ception , il  ne  peut  connaître  que  des  matières  j 
et  questions  qui  lui  sont  nettement  renvoyées  • 


(lé  l'État  constitue  un  échange  ou  un  en- 
gagement [6% 

Telles  sont  les  éèglcs  principales  sur 
la  compétence. 

A'oici  celles  qui  régissent  le  fond  du 
droit  : 

Qualité  de  rensagUto. 

VI.  Du  principe  que  l'on  ne  peut  de- 
venir .soumissionnaire  qu'autant  qu'on  est 
valablement  engagiste  et  qu'on  remplit 
les  conditions  de  la  loi,  il  suit  : 

(,)ue  les  soumissions  ne  sont  pas  vala- 
bles : 

Si  l'on  ne  se  soumet  pas  à faire  au 
Trésor  la  remise  du  montant  de  scs 
finances  [7]  ; 

Si  les  lettres  patentes  de  la  concession 
n'ont  pas  été  enregistrées  [si; 

Si  l'engagisie  n'a  jamais  été  mis  en  pos- 
session des  bois  concédés  [9]  ; 

par  les  lois  et  réglemcns.  Nous  ajouterons  que 
je  conseil  d'État  n'existait  plus  en  l'an?,  et  que 
l'intention  du  législateur  a été  de  soumcllre 
aux  juges  ordinaires  toutes  les  questions  qui 
jMnivaient  s'élever  sur  la  qualité  d'engagiste. 

[s]  V.  ordonnance  du  i(  juin  1810  (archives). 

C'est  ainsi  que  la  (|(tesliOn  de  savoir  si  les 
domaines  engagés  étaient  ou  non  inaliénables, 
dans  le  Marrois  mouvant,  est  du  ressort  des 
tribunaux.  V.  deux  arrêtés  du  ig  fructidor  an  8 
(archives  ). 

Js)  L'État  peut  scdéli(?r  des  actes  prépara- 
toires de  l'échange  qui  ne  constituent  qu'un 
acte  d'administration,  et  ne  foriiicnl  pas  un 
contrat  obligatoire.  V.  ordonnances  des  73 
janvier  I87ii(princesse  de  AA'agram) , — etsjuil- 
lel  1826  (de  AA'agram). 

Il  n'y  a pas  lieu  d'examiner  si  un  échange  a 
été  ou  non  légaleiuent  (’onsonuné  et  sans 
fraude , lorsque  les  biens  eu  litige  étaient  dis- 
tincts du  lief  échangé  dans  la  mouvance  du- 
quel ils  se  trouvaient  seulement.  Le  proprU^ 
taire  de  ces  biens  doit  en  être  reconnu  et 
déclaré  propriétaire  incommutable.  \.  décret 
du  17  mai  isar  (archives). 

[7]  16  août  (863  (d'Annebault). 

[s]  77  déceuihre  (870  (lirctonnière). 

[9]  77  décc(nbre  (Sto  (Bretonniére). 

La  détention  du  bien  est  le  principal  titre 
(ht  soutnissionnairc  ;c'est  à cattsede  la  favettr 
delà  possession  que  les  sous-coiicessiuunaires 
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Si  une  loi  spéciale  a rëToqiié  une  con- 
cession faite  par  un  arrêt  de  l’ancien 
conseil  [0; 

Si  la  soumission  n’a  pas  été  faite  dans 
le  délai  utile  [2]  ; 

Si  l’engagiste  a reçu  ses  tinances  d’en- 
gagement [a]  ; 

EiïeU  de  la  souml»slon  de«  engiRUtcs. 

VII.  Du  principe  (pie  les  engagisles  qui 
ont  effectué  leur  soumission  et  versé  le 
quart  du  prix  sont,  en  tout,  assimilés 


détenteurs  sont  admis  à soumissionner.  le  mai 
IS32  (société  du  Cotentin); 

Que  les  engagistes  dépossédés  légalement 
sont , malgré  leur  possession  première , ré- 
duits au  titre  de  créanciers.  24  mars  1819  (Cliau- 
vigny). 

Que  le  rdtrocessionnaire  d’une  soumission 
d'abord  autorisée  , puis  déclarée  nulle  . peut 
répéter  du  Domaine  scs  avances  sur  l(>  prix 
du  quart  estimatif,  sauf  l'action  récursoire 
du  Domaine  sur  le  vendeur,  le  août  isss  (d'An- 
nebault). 

Et  même , que  le  .sous-acquéreur  d’un  bien, 
soumissionné  valablement  ou  non,  peut,  après 
transcription  du  contrat,  opiuiser  au  Domaine 
la  prescription  décennale. 

Enfin  , que  la  loi  du  11  mars  isio  ne  relève 
de  la  décbéance  que  les  détenteurs  actuels  et 
non  les  engagistes  dépossédés.  2s  août  is27 
(Choiseul-Praslin). 

Inutile  de  dire  que  lorsqu’après  une  soumis- 
sion rejetée,  il  y a eu  vente  nationale,  celte 
vente  doit  sortir  son  plein  effet.  23  avril  isss 
(Broca). 

[1]  10  juillet  1832  (De  Maiidel). 

La  raison  en  est  que  n'étant  plus  engagiste, 
il  ne  peut  plus  être  soumissionnaire  au  titre 
d’engagiste. 

[2]  27  septembre  is27  (Lemoine). 

La  nullité  de  la  soumission  pour  défaut  de 
qualité,  vaut  contre  les  héritiers  et  rélroces- 
sionnaires,  comme  contre  le  soumissionnaire. 
10  juillet  1832 (De  Maudel),— is  août  is33  (d’An- 
nehauit);  à fortiori  t\  le  soumissionnaire  n’a 
jamais  été  mis  en  possession  ; car  «es  ayant- 
cause  , non  plus  que  lui , ne  sont  ni  déten- 
teurs ni  dépossédés.  27  décembre  iS20  (Breton- 
nière). 

[3]  21  mars  is2i  (d’Annehault , — i"  décem- 
bre 1834  (d'Annebauit) , — is  août  is3s  (d’Anne- 
bault). 


ENGAGÉS. 

aux  acquéreurs  de  Liens  nationaux  [4], 
il  suit  : 

1°  (,)ue  les  engagistes  soumissionnaires 
ont  capacité  suffisante  pour  débattre  le 
fond  du  droit,  en  présence  du  Domaine  [5]; 

2“  Qu’ils  sont  recevables  à attaquer,  par 
voie  (le  tierce  opposition,  les  décrets  ou 
ordonnances  rendus  apri-s  leur  soumis- 
sion, entre  le  Domaine  et  des  tiers,  et 
lors  (lesquels  ils  n’ont  été  ni  entendus  ni 
appcb's  [6]  ; 

3“  Qu’ils  sont  affranchis  de  toutes  char- 


La  raison  en  est  qu’il  a renoncé  volontaire- 
ment à sa  qualité  d’engagisle. 

Lors  même  qu’il  n’aurait  reçu  qu'un  rem- 
boursement partiel,  il  ne  serait  considéré  pour 
le  surplus  que  comme  un  simple  créancier  de 
l'État  et  soumis  aux  déchéances  ordinaires. 
■6  août  1S33  (d’Annebauit). 

De  même  celui  qui  a été  déchu  à litre  d’en- 
gagisle ne  pourrait  se  faire  relever  à litre 
d’ancien  émigré,  et  se  faire  remettre  en  [xw- 
session  en  vertu  de  l'ordonnance  du  4 juin  isi4 
ou  de  la  loi  du  3 décembre  isii. 

La  raison  en  est  que  ce  ii’esl  pas  A litre 
d’émigrés  qu’ils  ont  été  déchus.  9 janvier  i82s 
(Mailly).  • 

[4]  V.  loi  du  14  venlése  au  7 ; — ordonnance 
du  7 août  ISIS  (archives).  Ki  les  opérations 
relatives  à l’estimation  d’un  bien  engagé  ont 
eu  pour  but  d’arriver  et  ont  servi  de  base  à 
un  partage  .idminislralif  homologué  par  le 
préfet,  entre  l’Étal,  représentant  un  émigré, 
et  l’engagisle,  elles  nepeuventélre  réformief, 
ni  leur  irrégularité  couverte , à l’égard  du 
Domaine  comme  de  l’engagiste,  par  l’art,  i" 
(le  la  loi  du  3 décembre  isi4.  V.  ordonnance 
du  19  janvier  isas  (Kobillard). 

•Si  les  tinances  d’engagement  ont  été  rem- 
boursées, les  prétendus  engagisles  ne  peuvent 
invoquer  le  bénéfice  de  la  loi  du  (4  ventôse 
an  7,  et  se  porter  soumissionnaires,  aux  ter- 
mes de  l’art.  I4  de  ladite  loi.  V.  ordonnance 
du  1"  décembre  issi  (d’Annebauit). 

[3]  V.  ordonnance  du  t août  isis  (Ctaeffon- 
taine). 

[s]  V.  ordonnance  du  7 août  tsis  (Cheffon- 
laine). 

Mais  il  suit  aussi  de  IA  que,  si  le  soumission- 
naire engagiste  a versé  le  quart,  en  exécution 
des  arrêtés  qui  ont  préparé  ou  consommé  la 
vente,  il  ne  peut  les  attaquer,  et  demander, 
en  qualité  de  propriétaire,  le  renvoi  devant 


Digitized  by  Coogle 


110 


DROIT  ADMINISTRATIF.  TIT.  III.  CIIAP.  XVIII. 


j'cs  et  hypothèque*  par  eux  dues  au  Do- 
maine , et  qui  se  trouvent  éteintes  et  con- 
fondues dan*  le  nouveau  prix  du  contrat 
intervenu  entre  l’État  et  le  soumission- 
naire [I]; 

4"  yuc  la  pleine  propriété  du  bien  en- 

les  trihimaux.  -Si  parcillcinenl  il  avait  promis 
(le  ne  rien  réclamer  au  delà  des  objets  dési- 
gnés et  limités  dans  l’estimation,  il  se  serait 
lié  Iiii-méme.  V.  ordonnance  du  is  janvier  isis 
(de  Corneille). 

[i]  l)és  l’an  10.  on  éleva  la  question  de  savoir 
si  les  capitaux  de  rentes  d’engagement  doivent 
être  admis  en  déduction  sur  le  montant  de 
l'estimation  des  domaines  soumissionn(-s  par 
les  engagistes,  en  exécution  de  la  loi  du  u veu- 
tôse  an  7. 

Si  l'cngagistc,  disait-on , au  lieu  d’étre  tenu 
du  paiement  d’une  rente,  pour  prix  de  l'en- 
gagement, eût  payé,  en  entrant  en  jouis- 
sance, une  finance  d'un  capital  égal,  cette 
somme  n'aurait  pas  été  compensée  avec  la 
totalité  ou  partie  de  la  valeur  estimative  des 
biens  engagés.  Il  en  doit  être  de  même  du 
capital  de  la  rente , cette  rente  étant  repré- 
sentative des  finances  et  en  tenant  lieu.  S’il 
en  était  autrement,  les  engagistes,  moyen- 
nant rente ^ seraient  traités  plus  favorable- 
ment que  ceux  moyennant  finance,  puisque 
les  derniers,  en  payant  le  quart  de  la  valeur 
des  biens  engagés,  sont  obligés  de  renoncer 
à leurs  finances,  taudis  que  les  premiers,  en 
payant  le  quart,  se  trouveraient  déchargés 
de  renies  dont  le  capital  excède  souvent  la 
valeur  de  ce  quart.  C'est  dans  ce  seus  que  la 
ipiestion  fut  résolue  par  un  arrête  des  consuls, 
du  2s  frimaire  an  lo. 

Mais  le  (Conseil  d'ÉLat  embrassa  une  opinion 
contraire  dans  un  avis  du  is  frimaire  an  12, 
et  par  le  motif  que  l’art.  14  de  la  loi  du  14  ven- 
Idse  an  7 veut  qu'eu  payant  le  quart  de  la 
valeur  des  biens  engagés,  les  engagistes  soient 
en  tout  assimilés  aux  acquéreurs  des  biens 
nationaux  dont  la  vente  était  faite,  franche 
de  toute  charge. 

Deux  décrets  des  2S  thermidor  ets' jour  eom- 
plémenlaire  an  12  ont  également  dé<daré  étein- 
tes et  supprimées,  des  rentes  d’engagement 
surdes  moulins  et  héritage. 

Enfin , un  avis  du  conseil  d’État , du  22  fruc- 
tidor an  15,  établit  en  principe  que  les  rente* 
due*  pour  domaines  engagés  ayant  été  abo- 
lies au  profit  des  échangistes  et  engagistes 
qui  se  sont  libérés  aux  termes  de  la  loi  du  14 


gagé  repose  irrévocablement  entre  leurs 
mains;  mais  qu’ils  ne  sont  maintenus 
que  sàn*  préjudice  du  droit  des  tiers  et  à 
la  charge  de  souffrir  toutes  les  servitudes 
dont  les  fonds  soumissionnés  pourraient 
être  grevés  antérieurement  [2]; 

vent(àse  an  7,  la  Régie  des  domaines  ne  peut 
en  poursuivre  le  recouvrement.  V.  décret  du 
10  brumaire  an  14  (archives). 

Le  ministre  des  finances  ne  cessa  de  combat- 
tre ce  principe  destructif,  selon  lui,  de  l’éga- 
litéde  condition  entre  les  différens  engagistes. 

Il  proposa  même,  en  isii , de  restreindre , 
dans  l'intérét  de  l’État,  l’exécution  des  ar- 
ticles 20  et  22  de  In  loi  du  14  venlùse  an  7 , c’est- 
à-dire  la  déjiossession  des  engagistes,  à ceux 
dont  les  rentes  au  denier  is  s'éb'‘veraient  au- 
dessus  du  quart  de  la  valeur  présumée  des 
biens,  en  imposant  aux  détenteurs  confirmés 
l’obligation  de  continuer  le  service  des  rentes  , 
au  lieu  de  payer  le  quart. 

Mais  le  conseil  d'Élat , par  un  avis  du  4 no- 
vembre 1811 , rejeta  cette  proposition,  parle 
motif  que  ■ S.  M.  avait  ordonné  un  rapjiort 
s spécial  sur  l'avis  du  22  fructidor  an  13 , dont 
« l’objet  était  de  décider  définitivement  ai  les 
« rentes  d’engagement  sont  éteintes  au  moyen 
« du  paiement  du  quart.  « 

La  question  n’ayant  pas  été  remise  en  déli- 
bération , c’est  d’après  le  principe  émis  dans 
l’avis  du  22  fructidor  an  is , inséré  au  Bul- 
letin des  lois , qu’il  faut  continuer  à la  ré- 
soudre. 

Mais  les  questions  incidentes  qui  peuvent 
s'élever  à cette  occasion , comme  celle  de  sa- 
voir ai  le  Domaine  doit  remplacer , entre  les 
mains  d’un  tiers,  auquel  une  telle  rente  au- 
rait été  transférée  par  lui , la  valeur  de  celte 
rente  , éteinte  aux  mains  de  l’engagiste  débi- 
teur, sont  du  ressort  des  tribunaux.  V.  dé- 
cret du  22  novembre  isii  (Hennezel). 

C’est  donc  un  principe  constant , que  les 
renies  ou  charges  dont  le  paiement  du  quart 
affranchit  les  soumissionnaires,  sont  celles 
qui  ont  fait  partie  du  prix  de  l'engagement. 
Mais  si  les  experts  ont  déduit , sur  l'estima- 
tion. la  valeur  des  redevances  foncières  con- 
stituées antérieurement  audit  engagement, 
et  indépendamment  du  prix  de  la  conces- 
sion, le  nouveau  contrat  renferme  implicite- 
ment l’obligation  de  les  servir  à des  tiers.  V. 
décret  du  12  mai  iso7  (archives). 

[2]  V.  ordonnance  du  51  mars  ts2&  (ville  de 
Chartres) , et  les  rentes  foncières  existantes 
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!S°  Qu'ils  ne  peuvent  soumissionner,  à 
titre  d'engagement , des  droits  d'usage , 
de  chauffage , ou  de  coupe  annuelle  dans 
les  forets  de  l'État  [i]  ; 

C°  Que , pour  fixer  la  valeur  des  biens 
détenus  par  les  engagistes , il  suffit  que 
l'engagiste  n’ait  jamais  été  liquidé  de  ses 
finances  d’engagement,  et  que  le  bien 

dans  les  concessions  primitives  ; — s juin  isoi 
(BertauU). 

[i]  V.  ordonnance  du  14  août  is»  (de  Les- 
trade); — loi  du  17  marsi;si. 

On  ne  peut  distraire,  ni  ce  qu'ils  ont  dé- 
boursé , ni  ce  qu'ils  ont  dépensé  pour  y faire 
desaméiiorations. 

La  soumission  ordonnée  par  les  articles  is 
et  14  de  la  loi  du  u ventôse  an  7 , consiste  à 
payer  le  quart  de  la  valeur  des  biens , avec  re- 
nonciation à toute  imputation , compensation 
ou  distraction  de  finances  ou  améiioration.  Le 
mot  amélioration  est  générique , et  s'entend, 
d’après  les  réglesdu  droit,  de  tout  ce  qui  ajoute 
ü la  consistance  et  au  produit  d'un  Fonds,  et 
par  conséquent,  des  bâtimens  et  édifices  qu’on 
y élève.  V.  deux  décrets  du  19  août  isis  (ar- 
chives). 

C’est  le  quart  de  la  valeur  actuelle  du  do- 
maine , que  l’engagiste  est  tenu  de  payer.  V. 
décrets  des  }s messidor,  4,  is  thermidor  an  13 
(archives). 

Quant  aux  impositions  assises  sur  les  do- 
maines engagés; 

Il  résulte , 1°  d’un  avis  du  conseil  d’Etat 
du  1 février  isos  ( inédit),  quelles  doivent  être 
supportées  par  les  preneurs  à emphytéose, 
mais  qu’il  devra  leur  être  fait  compte  des  re- 
tenues des  impositions , et  autres  usitées , à 
moins  que  les  contrats  ne  contiennent  des 
stipulations  contraires.  V.  loi  du  i”''  décem- 
bre 1790,  art.  7 ; 

9°  D’un  décret  du  11  juillet  isio  ( archives), 
que  les  engagistes  sont  autorisés  à faire  la 
retenue  du  cinquième,  à chaque  terme  de 
paiement  de  ia  redevance , sauf  remplace- 
ment , s’il  y a lieu  , au  translataire  de  la 
rente  ; 

Comme  aussi , qu’iis  doivent  être  admis  à 
donner,  en  compensation  de  ia  valeur  du 
quart  de  leur  domaine  engagé , le  capital  des 
rentes  d’engagement  qu’ils  avaient  rembour- 
sées , et  auxquelles  on  peut  appliquer  l’avis 
du  conseil  d’État,  du  n Fructidor  an  13.  V.  dé- 
cret du  s janvier  isu  (archives); 

3«  D’un  décret  du  11  décembre  isos  (archi- 


concédé  soit  actuellement  entre  les  mains 
de  l’État,  et  qu’alors  l’engagiste,  quelle 
que  soit  l'époque  de  sa  dépossession , doit 
être  admis  h en  devenir  propriétaire  in- 
commutable , à la  charge  par  lui  d’avoir 
fait  sa  soumission  dans  le  délai  utile  de 
la  loi  [2]  ; 

7“  Que  les  forêts  engagées  et  souinis- 


ves),  sur  la  question  de  savoir  si  les  déten- 
teurs , à titre  d’engagement , d’un  domaine, 
sont  fondés  à retenir  les  dixième  et  vingtième 
sur  les  arrérages  de  la  rente  due  à l'Etat  à 
cause  dudit  domaine , 1°  qu’avant  la  loi  du 
1»  décembre  1790 , les  rentes  dues  au  Domaine 
n'étaient  assujetties  à la  retenue  d'aucune 
espèce  d’impositions , ainsi  qu’il  résulte  no- 
tamment des  diverses  décisions  du  conseil 
d’Élat , des  années  1743  et  i7Si  ; 2»  que  l’ar- 
ticle 9 de  l’édit  de  1749  ne  s’applique  point  aux 
rentes  domaniales,  mais  seulement  aux  rentes 
dues  de  particulier  è particuiier;  s°  que  ies 
lois  des  1"  décembre  1790,  10  juin  1791  et  3 fri- 
maire an  7 , ont  changé  cet  ordre  de  choses, 
en  assujettissant  à la  contribution  foncière  et 
aux  retenues  tous  les  fonds  et  rentes  sans 
distinction , même  ceux  possédés  par  la  na- 
tion ; qu'en  conséquence , c’est  seuiement  à 
compter  du  i"  janvier  1791  que  la  retenue  des 
contributions  a pu  avoir  lieu  sur  iesdites  ren- 
tes d’engagement. 

(3)  V.  ordonnance  du  11  mars  isii  (d’Anne- 
bault). 

Selon  nous , l’engagiste  n’a  perdu  ni  sa 
qualité,  ni  son  droit  sur  les  biens  détenus 
par  l'État,  tant  qu’il  n’a  pas  provoqué  ou  reçu 
le  remboursement.  Mais,  si  les  finances  d’en- 
gagement ont  été  remboursées,  ces  prétendus 
engagistes  ne  peuvent  invoquer  le  bénéfice 
de  la  loi  du  it  ventôse  an  7,  et  se  porter  sou- 
missionnaires, aux  termes  de  ladite  loi.  V.  or- 
donnance du  1"  décembre  1994  (d’.tnnebault). 

Par  voie  de  conséquence,  les  engagistes  dé- 
possédés en  exécution  de  la  loi  du  10  frimaire 
an  1,  et  contradictoirement,  qui  ont,  de  plus, 
concourru  , par  une  expertise  , à la  fixation 
de  leur  indemnité,  ont  par-là  converti  volon- 
tairement leur  qualité  d’engagistes  en  celle 
de  créanciers  de  l’État , et  sont,  en  cette  der- 
nière qualité,  la  seule  alors  subsistante,  frap- 
pés de  déchéance.  V.  décret  réglementaire  du 
13  décembre  isos , art.  10  ; — lois  de  finances 
des  13  janvier  isio,  — 23  mars  1817,  et  autres  ; 
—ordonnance  du  i"  décembre  is24  (Lagoille  de 
Courtagnon  ]. 
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sionnéi's  doivent  ilrc  ëvaluéi’S  d’après  le 
rùle  des  coniribiilions  de  i7S3,  ou,  à son 
défaut,  d’après  l’estiination  des  experts [i]; 

One  les  cngagistes  de  forets  compo- 
sées de  futaies  et  de  taillis  n’ont  pas  le 


Il  n’en  est  pas  de  même  des  engagiltes  dé- 
liossêdés  depuis  la  loi  du  ii  pluviôse  an  ii. 

Le  ministre  des  finances  avait  soumis  au 
conseil  d'État  la  ((uestion  de  savoir  si  la  loi 
<lu  is  janvier  isi!>  n’avait  pas  rapporté  impli- 
citement les  dispositions  de  l'art,  lo  du  décret 
du  13  décembre  ism , ou  si  l'on  |>ouvait  encore 
s’autoriser  de  ce  décret,  pour  continuer  la  li- 
((uidation  des  créances  réclamées  par  les  en- 
gagistes  et  écliangistes,  dépossédés  depuis  la 
loi  du  II  pluviôse  an  i3? 

Le  conseil , » considérant  que  le  décret  du 
« 13  décembre  isf»  porte  que  les  liquidations 
« des  remlHnii-seinens  réclamés  jiar  lesenga- 

• gistes  et  éehangistes  dépossédés  depuis  cette 
« loi  du  II  pluviôse  an  n,  qui  resteraient  en- 
« core  à faire,  .'i  l’époque  de  la  suppression  du 
O conseil  général  de  la  liquidation  , seraient 
» renvovées  ù l'adniinislration  des  domaines, 

• pour  être  liquidées  par  elle  , soumises  au 

• ministre  des  finances,  et  présentées  à l'ap- 
« probation  de  remperéiir; 

s Considérant  que  la  loi  du  is  janvier  isio 

• se  référé  lexliielleinent  au.v  dispositions  du 
1'  décret  impérial  du  I3  décembre  ise-s  ; 

«Considérant,  enfin,  que  les  créances  ré- 
« clamées  |iar  les  engagistes  et  écbangistes, 
» pour  cause  di‘  dépnssessioii  postérieure  à la 

• loi  du  II  pluviôse  an  n.  ne  peuvent  pas  être 
» rangées  dans  la  classe  des  créances  arrié- 
« rées.  dont  la  déeliéancc  a été  prononcée  avec 
« la  suppression  du  conseil  général  de  liqui- 
« dation  , piiiMpie  pliisieui-s  engagistes  et 
O écbangistes  peuvent,  même  encore,  n’élre 
« pas  dépossédés;  » 

Fut  d'avis  « que  la  loi  du  li  janvier  isiu  n’a 
O pas  rapporté  le  décret  impérial  du  I3  dé- 
« cembre  ises,  et  que  l’on  doit  continuer,  d'a- 
« prés  l’art,  iü  de  ce  décret,  il  faire  liipiider 
« par  l'administration  des  Domaines , les 
« créances  réclamées  par  les  engagistes  et 
«échangistes,  pour  cause  de  dé|iossessions 
« postérieures  à la  loi  du  ii  pluviôse  anii.  « 
V.  avis  du  conseil  d'Ëtat , du  s novembre  isis 
(imblit). 

Il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  que  cet  avis 
n'est  applicable  qu’aux  engagistes  dont  les 
biens  auraient  été  aliénés  : car  ceux  qui 
restaient  sous  le  séquestre  ont  été  remis  en 


droit  de  faire  réduire  au  quart  la  valeur 
e.slimalive  des  futaies,  ni  de  diviser  leur 
soumission , sauf  à eux  à retirer  ladite 
soumission  et  à se  pourvoir  en  liquidation 
de  leurs  finances  d’engagement  [a]. 

nature,  d'après  l'arl.i  is  de  la  loi  du  as  avril  isis, 
à la  charge  d'en  payer  le  quart , conformé- 
ment aux  dis|K)sitinns  de  la  loi  du  i<  ventôse 
an  7.  V.  au  mot  /telle  lie  l'État. 

C’est  à partir  du  jour  de  rarrélé  de  main- 
tenue que  les  intérêts  du  prix  du  quart  eoii- 
rent  au  profit  de  l’État,  is  février  isss  (héritiers 
Soiihise). 

[i]  V.  ordonnance  du  s septembre  isat 
(Buon). 

L’estimation  doit  être  faite  en  présence  du 
Domaine,  is  février  is3.s  (Soiihise). 

On  doit  tenir  compte  des  dégradations  faites 
pendant  la  détention  des  souinissionnaires  ou 
de  leur  aci|uéreur.  Édit  de  isst  ; — ordon- 
nance de  1669;  — décret  du  I6  février  isi3  (ar- 
chives). 

Les  frais  d'expertise  sont  à la  charge  de 
l’engagisle.  Loi  du  u ventôse  an  ?;  — ordon- 
nance du  6 septembre  iS76  (Terray). 

[j]  V.  ordonnance  du  5 septembre  isji 
(Uiion). 

Le  conseil  d'État,  consulté  sur  la  question 
de  savoir  si  l'estimation  des  forêts  au-dessous 
de  I5U  hectares  doit  avoir  lieu,  eu  égard  seii- 
leincnl  il  la  valeur  des  taillis,  ou  si  elle  doit 
s’étendre  aux  futaies  qui  y sont  |iercrues. 

Fut  d'avis  que, «dans  l'experlisedes bois  dont 

• il  s'agit , il  doit  être  formé  deux  prix  : l'un 
U du  quart  de  la  valeur  des  bois  non  compris 
« dans  la  fiiluie;  l'autre,  de  la  totalité  de  la 

• valeur  des  futaies  ; et  que  les  engagistes, 

« pour  devenir  propriétaires  incommutables 
« de  la  futaie  et  des  taillis,  doivent  être  as- 
« treillis  au  paiement  du  montant  des  deux 
« estimations.  « V.  avis  du  conseil  d'État,  du 
12  floréal  an  i3  (inédit);  — ordonnances  des  is 
janvier  is25  (Corneille) , — 6 septembre  isas 
(Terray) , — « juillet  is27  (De  Tourzel  ),  — as 
mai  1832  (De  l’oiignac),  — 16  février  isss  (héri- 
tiers Soubise). 

Il  résulte  d’une  ordonnance  du  < juillet  isa? 
(De  Tourzel  ; que  l'engagisle  est  tenu  de  res- 
tituer les  trois  quarts  du  prix  de  vente  de  la 
futaie  d'une  forêt  qui  ne  faisait  point  partie 
de  l'cngagcinenl , encore  bien  qu'il  soit  de- 
venu ultérieurement  propriétaire  inconiimi- 
lable  de  celte  forêt.  Il  n’est  pas  fondé  ô en 
réclamer  la  compensation  avec  une  somme 


l;h;iî  . 
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■Iii'il  prétend  lui  être  due  pour  indemnité  de 
non  jouissnnee , lorsque  les  lois  de  l,i  matière 
n'arcordent  aux  engagistes  dépossédésaiicune 
indemnité  de  cette  espèce.  4 juillet  isar  (De 
Tourzel). 

Si  toutefois,  on  avait,  dans  un  partage 
entre  le  Domaine  représentant  un  émigré  et 
l'engagiste,  oublié  dans  l'estimation  la  valeur 
de  la  futaie , il  n'y  aurait  pas  lieu  ü revenir, 
isjanvier  isis  (Kotnllard). 

La  raison  en  est  que  l'art,  i"  de  la  loi  du 
s décembre  isi4  maintient  sans  exception,  ir- 


révocablement et  selon  leur  teneur,  tous  les 
actes  antérieurs.  La  stipulation  du  domaine 
lie  son  auteur. 

11  n'en  serait  pas  de  même  s’il  s'agissait 
d’une  fausse  lil)ération  op|ios(^  au  domaine, 
ou  de  la  preuve  retrouvée  après  acceptation 
de  soumission  des  quittances,  de  rembourse- 
ment de  finances  ; car  ce  serait  lit  une  erreur 
de  chiffres,  toujours  réparable,  et  dont  le 
redres,sement , en  faisant  tomber  l’engage- 
ment, invaliderait,  par  voie  de  conséquence, 
la  soumission  et  ses  effets. 
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CHAPITRE  XIX. 


n()MAl>F.  DK  l’ÉT.AT. 


LÉGISLATION. 


30  juin  1539,  édit  de  François  i".  — Février 
13««,  ordonnance  de  Moulins.  — isor,  édit  de 
Henri  iv.  — I7S7,  i7ii,  I7ss,  édits  et  ordonnan- 
ces concernant  le  domaine  de  la  couronne , sa 
nature  etson  inaliénabilité.— Il  septembre  1790, 
lettres  patentes  du  Koi  sur  un  d^ret  de  l’As- 
semblée nationale,  relatives  à l'aliénabilité 
des  domaines  de  la  couronne,  etc.  — s no- 
vembre 1790,  loi  sur  Je  domaine  national, 
titre  3,  art.  ts,  relatif  aux  formalités  préala- 
bles pour  intenter  action  contre  l'État.  — 
I"  décembre  usa,  loi  relative  au  domaine 
nationat , aux  concessions , apanages,  etc.  — 
17  mars  1791 , loi  sur  l'organisation  des  corps 
administratifs,  art.  13,  14  et  13,  sur  la  com|ié- 

COIXESIS.  TOUS  11. 


tence  en  matière  d'actions  relatives  aux  do- 
maines nationaux  ou  propriétés  publiques. — 
•"juin  1791 , loi  relative  à la  liste  civile.  — 

6 octobre  1791 , loi  concernant  les  biens  et 
usages  ruraux , et  la  imlice  rurale , titre  i”^, 
section  1,  art.  4.— 10  frimaire  an  2 , loi  relative 
aux  domaines  nationaux  aliénés,  etc.  — is  fri- 
maire an  2,  loi  relative  à l'administration,  etc.,  • 
des  biens  confisqués  pour  causes  autres  que 
l'émigration.  — 19  nivôse  an  4,  loi  qui  déter- 
mine la  manière  dont  les  actions,  au  nom  de 
l'État,  doivent  être  intentées  ou  reprises. 

— 9 ventôse  an  4,  loi  qui  ordonne  que  les 
atfaires  , dont  la  connaissance  était  attribui^- 
à des  arbitres  forcés , seront  portées  devant 

8 


Digitized  by  Google 


114 


DROIT  ADMINISTRATIF.  TIT.  111.  CHAP.  XIX. 


le»  juges  ordinaires.  — Code  civil,  art.  ss, 

iSS,  S39  , S<0  , 5<l  , 560  , 713  , 714  , 713  , 714 , 768  , 

769,  1711,  1117.  — Code  de  procédure  civile, 
art.  69 , 1003 , 1001 , 1039,  1041.  — i"  juin  1807, 
avis  du  conseil  d’Ëtal  sur  la  forme  de  procé- 
der dans  les  affaires  qui  intéressent  la  régie  de 
l'enregistrement  et  des  domaines.  — 11  février 
isos;  avis  du  conseil  d'Ëtat,  portant  que  les 
biens  et  domaines  de  l'Ëtat  sont , comme  les 
propriétés  particulières,  susceptibles  d'étre 
aliénés  , lorsque  l'utilité  publique  l'exige 
( inédit ).  — 30  janvier  isio,— i"  mai  isii,  sé- 
natus-consulle  relatif  à la  dotation  de  la  cou- 
ronne.— Il  juillet  isii , décret  qui  détermine 
la  forme  et  les  conditions  des  actes  d'échange 
avec  le  Domaine  de  la  couronne. — 14  avril  isi3, 
sénalus-consulte  qui  autorise  l'échange  de 
bois , dé|>enrians  du  domaine  de  la  couronne, 
avec  une  forêt  du  domaine  de  l'Ëtat.  — s no- 
vembre 1816 , loi  relative  A la  liste  civile  et  à 
la  dotation  de  la  ronronne.  — 15  mai  isis,  loi 
de  finances,  titre  10. — 7 janvier  isio,  avis  du 


comité  de  législation  du  conseil  d’Ëtat,  por- 
tant que  les  biens  acquis  par  le  Roi , sans 
déclaration  dans  l'acte  d'acquisition , font 
partie  de  son  domaine  privé,  et  que  ceux 
mêmes  qu'il  acquiert,  avec  dMaration  que 
son  intention  est  de  les  réunir  au  domaine 
de  l'Ëtat , n’en  peuvent  faire  partie , à moins 
que  la  réunion  n'en  ait  été  prononcée  par 
une  loi  (inédite).  — isaoût  isi3  , avis  du  con- 
seil d'Ëlat,  iiortant  que  toute  personne  qui 
veut  intenter  action  contre  l'Ëtat  doit  remettre 
un  mémoire  au  préfet,  et  que  celui-ci  n'a 
pas  besoin  de  l'autorisation  du  conseil  de 
préfecture,  pour  suivre  les  actions  au  nom 
de  l’Élat  (inédit). 

— Ordonnance  du  13  décembre  is35,  relative 
à la  roncession  des  plages  de  la  mer  et  des 
iles  par  alluvions  des  fleuves  et  rivières  na- 
vigables. — Lois  des  9 novembre  isii  et  15  jan- 
vier 1815  sur  les  listes  civiles  de  Louis  xviii 
et  de  Charles  x.  — Loi  du  1 mars  issi , sur 
la  lisie  civile  de  Louis-Philippe. 


JIÎRISPRDBENC  E. 


Les  règles  que  la  législation  et  la  ju- 
risprudence oui  introduites  dans  cette 
matière  sortent  de  la  solution  des  ques- 
tions suivantes  : 

1°  Le  domaine  de  l'État  est-il  aujour- 


[1]  Il  faut  distinguer  le  domaine  public  dp 
domaine  de  l'Ëtat. 

§ I.  Le  domaine  public  est  celui  qui, 
d’après  la  définition  de  l’art,  sss  du  Code  civil, 
n’est  pas  susceptible  d’une  propriété  privée. 

Il  se  compose  1°  de  ce  qui  sert  à l’usage 
public  et  commun , et  ne  peut  être , dès  lors , 
la  propriété  exclusive  de  personne,  tels  que  les 
chemins,  les  fleuves,  etc.  V.Code  civil,  art.  sss. 

Dans  ce  sens,  le  domaine  public  est  inalié- 
nable; dans  ce  sens,  le  domaine  public  est 
imprescriptible.  V.  Code  civil,  art.  511  et  1117. 

Toutefois , il  est  des  cas  ou  des  choses  , 
placées  par  la  loi  dans  le  domaine  public , 
peuvent  devenir  propriété  privée  , et  entrer 
dans  le  commerce. 

Ainsi , on  ouvre  une  nouvelle  route , et  on 
renonce  à l’ancienne,  dont  le  terrain  devient 
aliénable. 

Le  ministre  de  la  guerre  déclare  que  telle 


d’hui  aliénable,  et  dans  quelles  formes  [1]? 

2”  (Quelles  sont  les  autorités  chargées 
de  prononcer  sur  les  contestations  élevées 
au  sujet  de  ce  Domaine? 

3“  Quelles  sont  les  personnes  ayant 


ville  cesse  d’être  place  de  guerre  , et  il  remet 
les  bAtimens  militaires,  et  les  terrains  dcsjfor- 
tifleations  à l'administration  des  domaines , 
pour  être  vendus,  etc. 

Par  ces  changemens  de  destination,  ces 
parties  du  domaine  public  entrent  dans  le 
domaine  aliénable  de  l’Ëtat. 

§ IL  Le  domaine  de  l'Ëtat  se  compose  de 
biens  de  la  même  nature  que  ceux  qui  for- 
ment des  propriétés  privées. 

Il  se  compose  aussi  1°  des  biens  qui  faisaient 
partie  de  l'ancien  domaine  extraordinaire , et 
qui  doivent  retourner  au  domaine  de  l'Ëtat , 
dans  les  cas  prévus  par  l'art.  95  de  la  loi  du 

15  mai  IBIS  ; 

2»  Des  biens  particuliers  du  prince  qui  par- 
vient au  trône , et  des  domaines  privés , pos- 
sédés ou  acquis  par  le  Roi  A titre  singulier, 
et  non  en  vertu  du  ilroit  de  la  couronne , et 
qu'il  laisse  A son  décès,  sans  en  avoir  disposi'. 
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qualité  pour  exercer  les  actions  du  Do- 
maine, soit  devant  l'autorité  administra- 
tive , soit  devant  les  tribunaux  ? 

Aliénabilité  du  domaine. 

1.  Du  principe  que  le  domaine  est  la 
propriété  de  l'État,  et  que,  dès  lors, 
l'État  peut , comme  tout  autre  proprié- 

V.  loi  du  9 novembre  isu,  art.  joetii.  V.  loi 
du  1 mars  issi. 

3»  Des  iiieos  qui  iui  adviennent  par  voie  de 
déshérence. 

1°  I.'Êtat  recueille  aussi  des  biens  comme 
héritier,  à défaut  d'héritiers  du  sang  et  d'époux 
survivant.  V.  Code  civil,  art.  rss. 

5»  Il  est  censé  ii'acceptcr  les  successions  que 
sous  bénéfice  d'inventaire,  et  il  ne  doit  en  sup- 
porter la  cliargë  (|ue  jusi|u'à  concurrence  de 
ce  qu'il  en  relire.  V.  ordonnance  du  20  janvier 
ISIS  (Jouvencel). 

G°  Les  actions  des  créanciers  à qui  le  Do- 
maine contesterait  ses  droits  concernant  les 
tribunaux.  V.  ordonnance  du  is  juillet  va* 
(Barde)). 

7°  Jusqu'à  ce  que  la  prescription  de  trente 
ans  soit  acquise  au  Domaine,  la  succession 
peut  être  revendiquée  |«r  un  héritier. 

8°  L'action  en  pétition  d'hérédité  est  aussi 
du  domaine  des  tribunaux.  V.  ordonnances 
lies  7 avril  isii  (Leroy)  et  is  octobre  uns  (hos- 
pice des  Cuinze-Vingls). 

En  résumé,  ce  n'est  pas  à raison  de  leur  na- 
ture que  les  biens  du  domaine  public  diffèrent 
des  biens  du  domaine  de  l'Ëlat,  c'est  à cause 
de  leur  destination  et  de  leur  usage  actuel  ; 
c'est  parce  qu'ils  ne  sont  pas , eu  tant  que 
jouis  et  possédés  par  le  public,  susceptibles 
d'une  propriété  privée  ; qu'ils  sont,  sous  ce 
rapport  seulement,  frappés  d'iiialiénairdilé  et 
d'im[)rescriptibilité.(V.  loi  du  s novembre  isi4, 
art.  »),  et  tant  que  cette  jouissance  ou  occu- 
pation dure. 

5 III.  Outre  l'aliénation  proprement  dite, 
les  biens  qui  composent  le  domaine  de  l'État 
peuvent  encore  en  être  distraits , en  jouis- 
sance, I»  pour  former  la  dotation  de  la  cou- 
ronne , par  une  loi  qui  n'a  d'effet  que  pour  la 
durée  d'un  règne  ; î"  pour  constituer  des  apa- 
nages aux  princes  de  la  famille  royale  et  à 
leur  descendance  masculine. 

C'est  ce  qui  résulterait  implicitement,  dit- 
on,  delà  loi  du  is  janvier  isjs.  et  explicite- 
ment du  projet  de  loi  du  is  janvier  isT7. 

Conférer  avec  l'art,  i”  de  la  loi  du  ji  dé- 


taire, disposer  librement  et  pleinement 
de  sa  chose , il  suit  : 

t^iie  les  domaines  nationaux  peuvent 
être  vendus  et  aliénés  à titre  perpétuel  et 
irrévocable  [1]  ; 

Échangés  (2]; 

Concédés  à des  départemens  ou  com- 
munes, ou  à des  particuliers  [3]; 

cembre  rso,  l'art.  3 de  la  loi  du  is  janvier  ttn 
et  la  loi  du  11  mai  isss,  abolitive  des  majorais. 

[1]  V.  loi  du  I"  décembre  1790.  Il  n'est  pas 
besoin  d'ajouter  qu’ils  ne  peuvent  l'ètre  qu’en 
vertu  d'une  loi.  e marsisu  (département  de  la 
Dordogne). 

Il  en  est  de  même  pour  les  échanges. 

[>]II  faut  distinguer  : les  difticultés  relatives 
aux  échanges  passées  entre  le  Domaine  et  les 
particuliers  sont  du  ressort  des  tribunaux. 
SI  juillet  1817  (Decolte). 

Mais  lisseraient  incoinpétenspour  connaître 
du  sens  et  des  effets  des  décrets  relatifs  à l’é- 
change d'un  immeuble  entre  une  commune 
et  le  Domaine.  14  mars  issi  (ville  de  .Strasbourg). 

[s]  Il  y a quatre  sortes  de  concessions  ; 

1°  Les  concessions  de  terrains  ayant  fait 
partie  du  Domaine  public,  tels  que  le  lit  des 
rivières  desséchées  nu  les  lais  et  relais  de  la 
mer, ont  lieu  par  ordonnance  royale  rendue 
au  conseil  d'Élat  et  conformément  à l'art,  s de 
la  loi  du  le  septembre  isin , sans  préjudice  des 
questions  de  propriété  et  de  senitude , les- 
quelles sont  du  ressort  des  tribunaux.  3s  mai 
IS34  (commune  de  Villandry). 

3"  Il  y a aussi  d'autres  concessions  dont  les 
effets  sont  accomplis,  celles  d'édifices  et  bà- 
tiinens  nationaux  faites  aux  départemens  et 
communes , en  vertu  du  décret  du  9 avril  isii. 

Pour  que  la  propriété  ait  été  transmise,  il 
faut  que  le  dé[>arlement  ou  la  eominune  se 
soit  trouvé  en  possession  actuelle  de  l'édifice 
concédé,  anima  domini.  ts  août  issi  (minis- 
tre de  l'intérieur). — s mars  isss  (département 
de  la  Dordogne). 

Le  procès-verbal  de  remise  n’est  qu’un  acte 
de  simple  forme  qui  n'est  pas,  par  lui-méme, 
attributif  de  propriété  et  dont  l'absence  n'in- 
valide pas  le  droit  de  la  commune  ou  du  dé- 
partement ; car  en  droit , il  ne  vaut  point , et 
en  fait  il  est  inutile,  puisque  le  corps  déten- 
teur possédait.  Son  titre  était  dans  le  décret 
lui-méme.  Jn  hoc  riiiut. 

Du  princi|ie  que  l'État  n'a  concédé  que  ce 
qui  lui  appartenait,  il  suit  qu'un  département 
ne  peut  revendiquer,  en  vertu  du  décret  de 
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Affectés  en  jouissance  à des  établisse- 
meiis  d'utilité  pulili(|ur  [■]. 

Du  principe  qu'ils  sont  aliénables,  il 
suit  : 

Qu'ils  sont  prescriptibles. 

1811 , des  imineuliles  qui , à ré|>oqiie  de  sa  pro- 
nHdf;alion,  faisaient  partie  de  la  liste  civile. 
I»  août  1836  (préfet  de  Seine-et-Oise),  Reste  à 
savoir  i|ui  doit  exercer  les  actions  des  dépar- 
lemeiis,  soit  en  défendant,  soit  en  demandant 
et  à titre  de  propriétaire. 

Deux  ordonnances  des  js  août  tssi  (ministre 
de  l'intérieur)  et  is  août  isss  (préfet  de  Seine- 
et-Oise),  reconnaissent  que  le  pri'fet  a qualité 
(K)ur  représenter  le  département.  Conférer 
avec  une  ordonnance  du  lo  juillet  iss.s  (Lecar- 
dinal). 

l'tie  autre  ordonnance  du  ii  janvier  issi 
(ministre  de  la  (piiTre),  semble  reconnaitre  la 
même  qualité  dans  le  ministre  des  travaux 
publics. 

Il  y a d'autant  moins  de  difficulté  h laisser 
aux  préfets  l'exercice  de  ces  actions,  qu'ils 
sont  sur  les  lieux,  qu'ils  ont  une  connaissance 
plus  complète  de  la  question,  et  que,  d'ail- 
leurs, ils  n'af;issent  jamais  sans  consulter  le 
ministre. 

Ouant  il  l'exécution  des  condamnations  ju- 
diciaires prononcées  contre  les  déparleniens. 
V.  isaoût  IS3I  (intendant  de  la  liste  civile). 

.5"  Il  y a eu  des  concessions  de  biens  dépen- 
dant soit  du  domaine  ordinaire,  soit  du  do- 
maine extraordinaire,  faites  par  des  décrets 
im|Nf-riaux,  û titre  de  récompense  nationale 
ou  avec  des  conditions  onéreuses,  avec  stipu- 
lation de  retour  ou  irrévocablemetil , mêlées 
de  renies  ou  redevances,  ou  purement  fon- 
cières. 

Il  faut  tenir  pour  constant  que  ces  litres, 
ayant  constitué  des  droits  acquis,  sont  de- 
venus irrévocables. 

Dans  tous  les  ras,  les  tribunaux  seraient 
inrompétens  |M»ur  interpréter  le  sens  et  déter- 
miner le  caractère  et  les  effets  de  ces  actes 
souverains. 

4“  Enfin  il  y a des  bélimens  et  édifices  a|>- 
partenant  à des  communes,  roriiorations  et 
établissemens  publics,  qui,  soit  en  vertu  de  la 
loi  de  juillet  irsi  ou  d'arrétès  spèciaux  du  f;ou- 
vemement,  ont  été  destinés  au  service  mili- 
taire ou  h des  services  civils,  ou  à des  dota- 
tions spéciales,  oirau  ciille.  La  question  de 
savoir  quels  sont  le  caractère,  réteudue  et  les 
effets  de  ces  concessions  lé(}ales  ou  youvcnie- 


II.  Du  principe  qu'ils  ne  peuvent 
être  aliénés  ipie  dans  les  formes  vou- 
lue» par  le»  luis  et  aux  enchères  [2],  il 
suit  : 

Que  les  préfets  ne  peuvent  les  concéder 


mentales,  est  du  ressort  de  l'autorité  adminis- 
trative. V.  13  août  1838  (ville  de  Caivi),  — t» 
août  1879  (Pécheurs  de  .Marseille). — 37  février 
183,6  (ville  de  Caivi), — s mai  I83s  (département 
du  Pas-de-Calais). 

(1)  Il  y a des  immeubles  tirés  du  Domaine 
national  et  qui  ont  été  affectés  au  stTVice  .soit 
d'un  élablis-sement  public,  soit  d'un  ministère. 
Leur  destination  peut  chan|!cr  avec  les  l>esoins 
du  service,  et  s'il  s'élève  des  cnnlesUitions 
entre  les  établissemens  détenleiirs  et  l'État, 
ou  entre  deux  éCihlissemens , elles  doivent 
être  imrlées  devant  l’autorité  administrative. 
La  raison  en  est  qu'il  n'appartieiil  qu'au  gou- 
vernement seul  d'expliquer  ses  propres  .acte» 
et  de  déterminer  le  sens  et  les  effets  qu’il  a 
entendu  y attacber. 

[2]  Conférer  avec  un  avis  du  conseil  d'É- 
tat  du  31  février  isos,  relatif  à la  question  de 
savoir  si  l'article  bv>  du  Code  civil  est  appli- 
cable aux  biens  nationaux,  et  qui  porte  «que 
<>  les  biens  et  domaines  nationaux  sont,  comme 
U les  propriétés  particulières  , susceptibles 
« d'étrc  aliénés,  en  cas  de  besoin,  pour  uli- 
« lité  publique,  départementale  ou  communale 
« à estimation  d’experts.  » 

Ouant  aux  biens  possédés  par  indivis  par 
l'Étal  et  les  p.articuliers,  ils  doivent  être  ven- 
dus en  totalité  dans  les  mêmes  formes  et  aux 
mêmes  conditions  que  ceux  qui  appartiennent 
à l’État,  sans  part  d’autrui,  sauf  aux  proprié- 
taires par  indivis  à percevoir  aux  échéances 
leur  portion  dans  le  prix.  Lois  des  i.v  floréal 
an  ni,  art.  lo,  — 73  décembre  isiv  (Sainte- 
M.irie),  — 2s  août  is3t  (Rogiiin). 

Depuis  la  charte  de  tsi»,  la  vente  du  bien 
d'autrui,  même  administrativement  faite,  e.sl 
nulle,  is  juin  is7<  (Chalret). 

La  raison  en  est  que  d'une  part  la  charte  a 
aboli  la  confiscation,  et  d’autre  part,  qu’une 
vente  ii'est,  ni  dans  l'intention  ni  dans  le  fait, 
une  expn>priatinn. 

Le  ministre  des  finances  ne  doit  pas  remet- 
tre le»  biens  dont  l'État  est  devenu  proprié- 
taire, non  pas  en  vertu  d'un  simple  séquestre, 
mais  en  vertu  d’un  décret  spécial  et  à titre 
onéreux.  7<  février  issu  (de  Rabemliourg). 

La  raison  en  est  que  le  décret  tient  lieu  de 
vente  et  qu’il  constitue  à la  fois  un  titre  juste. 
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moyennant  un  prix  de  convention  [il. 

ConiiaHonce  dc«  (rlhtmAiix. 

III.  Du  principe  que  les  conseils  de 
prëfccliire  ne  peuvent  statuer  que  sur  le 
contenlieux  des  ventes  de  domaines  na- 
tionaux , il  suit  : 


A cause  du  paiement  du  prix,  et  irrévocable  à 
cause  de  son  caractère  souverain. 

Sans  préjudice  toutefois  des  actions  de  re- 
vendication et  exceptions  respectives  dont  les 
tribunaux  seuls  pi'uvent  connaître. 

Pareillement,  les  attributions  de  la  com- 
mission de  remise  des  biens  non  vendus  sur 
les  émijp^s,  n’a  pu  prononcer  la  distraction 
d’un  immeuble  dévolu  A l'Ëlat.  |Miur  cause  de 
déshérence.  19  mars  isir  (Duplanty). 

[l]  V.  décretsdesisjuinisoT,  — 6 Janvier  isio 
( archives  ) ; — ordonnance  du  19  mars  isw 
(Pihan). 

[i]  V.  décrets  des  s janvier  (Bully),»  avril 
1807  (Bosch),  — i"  avril  isos  (habilansde  .Mon- 
•igny),  — K octobre  isos  (archives),  — s no- 
vembre 1810  (archives),  — ii  j.invier  isis  (Soye- 
cxnirt);  — ordonnances  des  13  janvier  (Lur- 
.Saluces),  s mars(l.échalas),  sjninisisj.Sanlx), 

— Il  juin  1817  (Latour-Duli|;ny). — 17  novem- 
bre 1819  (Siere), — 19  mars  (Pihan),  i"  no- 
vembre ( Saint -Gervais  ),  n décembre  isio 
(Baymond).  — 13  juin  isji  ( Ilnpleix),  — 
i"  mai  (Genty),  11  août  isn  ( Unmaine). — 
4 juin  (Arriaux),  13  août  1893  (Grandville), 

— 14  janvier  1824  (Marseille), — 27  avril  1825 
(Bourqel). 

C'est  ainsi  qu'il  n'appartient  qu'aux  tribu- 
naux de  statuer  sur  la  propriété  : 

1»  D'objets  mobiliers  ou  immobiliers.  V.  dé- 
cret du  22  mars  1813  (archives). 

2»  Du  terrain  des  routes.  V.  décretdu  7 avril 
1813  (Tisserand). 

3”  Des  biens  des  reiigionnaires  fugitifs. 

[•)  I.r*  lais  et  relaU  de  la  mer  sont  des  ddpen- 
tlancca  du  dotnallie  pubUc(art.  53H  du  Cixle  civil). 
Mai*  le*  alltivlon*  de*  neuve»  appartleuneiit  aux 
riverain*.  Ainsi,  le*  cuiiteatatlon*,  tant  aiirla  na- 
ture de  ci:*  Icrrain*.  ijue  *nr  la  deiimiUtion  de* 
pla<es  inaritime*,  nu  piirenielit  iluviatlle*,  *ant  ilu 
ressort  de*  tribunaux. 

Il  résulté  d'un  decret  du  3 janvier  IS09,  ipic 
le*  terrain*  de  lal*  el  relais  de  la  mer , bStls,  des- 
sèche* ou  enclos  , el  même  ceux  qui  sont  possédé* 
prlvativeinent  par  de*  particutierx,  selon  la  deilni- 
lion  de  la  iwssesslon,  et  de  la  prescription  don- 
née par  le  Code  civil,  sont  excepte*  du  domaine 
public. 

[••)  Il  résulte  pareillement  delà  jurisprudence  du 


1"  Que  toutes  les  actions  tlomanialcs 
autres  que  celles  relatives  à la  vente  des 
biens' nationaux  et  qui  intéressent  l’État, 
soit  en  demandant,  soit  en  défendant, 
sont  de  la  compétence  exclusive  des  tri- 
bunaux ordinaires  [3]  ; 


V.  loi  du  15  décembre  1790;  — décret  du  9 dé- 
cembre 1810  (archives). 

4"  Des  biens  confisqués  sur  les  condamnés 
à mort,  avant  la  révolution.  V.  décret  du  23 
8e|ilembre  isio  (archives). 

50  Des  plages  maritimes  ou  purement  flu- 
viatiles.V.  décretdu  sjanvier  i809  (archives)!* [••)]. 

C»  Des  biens  de  cori>orations  ou  d’émigrés, 
vendus  antérieurement  à la  mainmise  natio- 
nale. V.  arrêté  du  i"  messidor  an  12  (archives). 

7"  Des  biens  vendus  à des  tiers,  antérieure- 
ment à la  révolution , jiar  des  corporations 
eeclési, astiques  ou  bénéficiaires,  et  sur  les 
questions  subsidiaires  de  savoir  si  les  rentes, 
constituées  par  l'acquéreur  sur  lesilits  biens, 
sont  ou  non  abolies  |)our  cause  de  féodalité. 

arrêté  du  9 brumaire  au  9 (archives)  [*'] 

Toulelbi8,on  ne  doit  pas  dissimuler,  que 
|9  l'administration,  dans  le  cours  de  nos  trou- 
bles , attirait  .souvent  à elle  les  questions  de 
propriété  par  divers  motifs  : 

Tanlôt  par  la  tendance  du  législateur  à con- 
centrer Ions  les  (Miuvoirs  dans  les  mains  de 
radminislralion. 

C'est  ainsi  que  la  loi  du  2S  frimaire  an  1 
lui  altriluia  les  contestations  relatives  aux 
biens  confisqués  sur  des  condamnés  aux  fers. 
En  elfel,  l'article  2 porle  : « Les  biens  confis- 

• qués  au  profit  de  l’État,  pour  quelque  cause 
« et  de  quelque  manière  que  ce  soit,  seront 
«régis,  administrés,  li<|nidés  et  vendus, 
« comme  les  biens  nationaux  provenant  d'é- 

• migrés.  * V.  arrêté  du  20  thermidor  an  12 
( archives). 

conseil  d‘£tat,qiie  c'est  aux  tribu  iiaiix  seuls  2»Ulucr; 

I"  Sur  le»  cliUicuUes  élevée*  cuire  un  acquereur  et 
le  Domaine  , reprêM'nlant  Un  vemleur , acllonne  en 
Raranllcpar  l'acfiuerour.  V.  decret  du  20  août  1809 
(archives). 

quoiqu'il  n'en  fOlpaAde  meme,  s'il  ne  s'agissait 
que  du  miKle  pc  rindemnltC. 

3*  Sur  la  quevllon  de  savoir  qui,  de  l'État  ou  d'un 
(uirllcuUer, adroit  au  remboursement  d'une  fonda- 
tion pieuse.  V. decret du9  scplcmbrc  180ft(.irchlvcs). 

3*  sur  toute  question  de  preference.de  privilège, 
d'h)  |M)theqiic  entre  le*  créancier»  personnels  d'un 
Individu,  et  le  Domaine,  qui  se  prétend  aussi  créan- 
cier de  cet  Individu.  (V.  decret  du  19  mars  1811. 
Poltier). 
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Tantôt  par  méfiance  des  tribunaux. 

C'est  ainsi  que  , presqu’au  même  moment 
où  le  fameux  rap|>ort  dus  nivôse  ans  établis- 
sait que  toutes  les  difficultés  entre  l'Ëtat  et 
un  tiers  , touchant  la  propriété , sont  du  res- 
sort des  tribunaux,  un  arrêté  du  19  floréal  an  s 
attribuait  au  ministre  des  finances  la  con- 
naissance des  aliénations  faites,  en  Bpl(;ique, 
par  les  corporations , avant  leur  su|ipression 
( V.  décret  des  s ventôse  an  1 1 et  ii  messidor 
an  11),  et  que,  plus  lard,  lorsque  les  tribu- 
naux, organisés  par  le  conquérant , inspirè- 
rent plus  de  sécurité  , on  leur  restitua  le  ju- 
gement de  ces  questions.  V.  un  décret  de  isis 
(Bulletin). 

Tantôt  par  une  interprétation  fiscale  et  faus- 
sement extensive  de  la  loi  du  is  pluviôse  an  s. 

C'est  ainsi  qu'on  a long-temps  pensé  que , 
lorsqu'un  tiers  revendiquait  la  propriété  d'un 
bien  vendu,  c'était  au  conseil  de  préfecture  à 
statuer  sur  la  question  même  de  propriété  ou 
de  domanialité,  attendu  que  l'art.  4 de  ladite 
loi  lui  attribuait  tout  le  contentieux  des  do- 
maines nationaux.  V.  décret  du  ii  thermidor 
an  12  (archives).  [*] 

Tandis  que  la  question  se  réduisait  à ceci  : 
Le  domaine  en  litige  est-il  national  ou  privé? 
question  qui , malgré  le  séquestre  et  Jusqu'à 
ce  que  la  vente  eût  transmis  le  bien  à un  tiers, 
était  du  ressort  des  tribunaux  : car  la  com- 
pétence d'exception  donnée  aux  conseils  de 
préfecture  n'avait  d'autre  objet  que  le  main- 
tien des  ventes  et  l'intérêt  des  tiers.  Et  c'est, 
en  effet , ce  que  plus  tard  un  arrêté  du  Gou- 
vernement , revenu  aux  véritables  principes, 
exprima  nettement,  en  disant  que  « les  con- 
« testalions  sur  la  propriété  des  biens  non 

• vendus  administrativement,  sont  du  ressort 
« des  tribunaux.  * V.  décret  du  i7  juillet  isos 
( archives  ). 

Et  qu'un  décret  du  n octobre  isio  déclare 
« que  c'était  devant  les  tribunaux  que  les 
« préfets  devaient  plaider , relativement  aux 
« domaines  nationaux  ou  réputés  tels  ; n ajou- 
tons que  cela  réisultc  . de  l'art.  17  de  la  loi  du 
« 9 octobre  1791  ; de  la  loi  du  19  nivôse  an  4 ; de 

• la  proclamation  du  Directoire  exécutif,  du 

• 1 nivôse  an  s ; d'un  décret  du  31  prairial 
s an  11;  des  lois  des  10  frimaire  an  1,  14  ven- 
« tôse  an  7,  art.  14,  is,  is,  de  la  1”  section,  et 

[*]  Tl  n>n  OtAit  pas  de  m<^me  dos  biens  des  condam- 
nés  par  contumace  : quoique  sAquctlrés  entre  les 
mains  de  la  Hdgle  des  diunaiiios,  tlsiiNHaioiU  pas, 
néanmoins,  consld(^rds  comme  faisant  partie  du 
domaine  public,  mais  an  contraire  comme  patrl* 
moine  parllcuUer.  D'oA  l'on  tirait  cette  consé> 
quence,  que  tes  crtiaoclers  dos  codcUidd^s  par 


« 17  de  la  i«  section  ; de  la  loi  du  i"  floréal 
s an  3,  rectifiée  par  celle  du  9 ventôse  an  4.  » 
V.  décret  du  17  octobre  isio( archives). 

2“  Ouc  quelques  conseils  de  préfecture  se 
permettaient  d'autoriser  des  particuliers  à 
faire  valoir,  devant  les  tribunaux  , des  droits 
de  propriété  sur  des  domaines  de  l’État.  V.  dé- 
cret du  11  décembre  iscs  (archives). 

S»  Que  les  conseils  de  préfecture  statuaient 
sur  le  caractère  et  les  effets  des  bénéfices 
ecclésiastiques,  entre  le  Domaine  et  les  famil- 
les des  fondateurs.  V.  décret  du  is  janvier  isis 
(Hiver). 

Quoique  la  question  de  savoir  si  la  loi  du 
t frimaire  an  s est  applicable  lorsque  la  fon- 
dation est  faite  par  un  prêtre , en  faveur  de 
prêtres  et  pour  des  offices  ecclésiastiques,  que 
la  manière  de  disposer  est  nommé  collation, 
et  le  disposant  collaleur,  soit  du  ressort  des 
tribunaux. 

4°  Que  le  conseil  d'État  lui-méme  a , par 
décret  du  fS  août  1807,  contre  la  pro|>osition 
du  ministre  des  finances , décidé  la  question 
de  savoir  si  des  rentes  de  fondation  , pour 
services  religieux , doivent  continuer  à être 
servies  au  Domaine,  depuis  la  suppression  des 
ordres  religieux , quoique  celte  question  soit 
évidemment  du  ressort  des  tribunaux , ainsi 
que  l'ont  jugé  maints  arrêts  de  la  Cour  de 
cassation.  V.  loi  du  is  octobre  1791. 

C'est  dans  cet  esprit  qu'il  faut  étudier  et 
suivre  les  tergiversations  de  la  jurisprudence. 

Nous  ajouterons  qu'il  résulte  d'un  arrêté 
du  Gouvernement,  du  15  nivôse  an  9,  que  l’ad- 
ministration est  seule  compétente  pour  statuer 
sur  la  propriété  d'objets  s.aisis,  pendant  la 
guerre  étrangère  ou  civile,  sur  l'ennemi  ou 
les  rebelles  , et  qui  sont  devenus  propriété 
nationale. 

La  raison  en  est  qu’il  faut,  en  effet , expli- 
quer des  traités  entre  puissances,  ou  des  actes 
d'amnistie , qui  sont  des  mesures  purement 
politiques,  et  qui  ne  tombent  pas  sous  l'appré- 
ciation des  tribunaux  civils  ou  criminels. 

En  résumé,  il  faut  tenir  pour  constant  que 
les  tribunaux  sont  compéteiis  pour  statuer  : 

Sur  toutes  les  conleslalions  de  propriétés 
qui  peuvent  s'élever,  soit  au  péliloire,  soit  au 
possc.98oire , entre  le  Domaine  et  les  particu- 
liers. 27  décembre  isio  (Raymond),— 14  janvier 

contumace  ne  devenaient  paa  crCancIcra  de  l'État, 
et  que,  par  conaCqiienl,  la  condamnation  de  l'un 
dca  herlllcra  du  debiteur  ne  pouvail  empêcher  l'ac- 
tion de  acscrêancieraanr  Icahlena.  Quoi  qii'licnaott 
de  cca  dlatlnctlona,  la  Charte  ayant  aboli  la  conlla- 
catlun,  ellea  ont  dUpani,  et  le  droit  commun  a 
roprla  aon  empire. 
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2°  Qu'il  en  est  de  même  des  questions 
ordinaires  de  servitude  [i]; 

3“  Qu’il  leur  appartient  également  de 
statuer  sur  les  réclamations  de  droits 
d’usage,  pacage,  et  autres  de  cette  na- 
ture, Formées  par  des  particuliers  ou  par 
des  communes , dans  des  forêts  doma- 
niales [2]  ; 

Ou  même  sur  des  réclamations  sembla- 


182)  (ville  de  Marseille),  — 2)  janvier  et  19 
décembre  I827  (BailliFetBriineau),  — is  Février 
■83S  (Vigniaud),  — smaiisss  (Pas-de-Calais), 
— 14  octobre  isss  (Hoheiibourg). 

Sur  l’interprétation  et  l’exfeution  des  baux 
passés  au  nom  et  dans  l'intérêt  du  Domaine, 
sjuillet  1810  ( Comelli  ),  — i"  mai  is22  ( Genty  ). 

Sur  l'exécution  des  conditions  d'un  échange 
et  sur  la  résiliation  de  ce  contrat  passé  entre 
l'État  et  un  particulier,  et  autorisé  par  une 
loi.  e novembre  1822  (Ramhourg). 

Sur  la  remise  demandée  par  un  tiers , du 
prix  d'un  bien  vendu  par  l'État , lorsque  le 
ministre  des  finances  ne  lui  oppose  que  des 
exceptions  tirées  du  droit  commun.  2saoût  is29 
( bepot). 

Sur  les  réclamations  élevées . par  des  tiers, 
contre  le  domaine  et  rice  rerso , à raison 
d'une  succession  appréhendée  par  l'État,  pour 
cause  de  déshérence,  is  novembre  1822  (Pilet), 

— 7 avril  182)  (Leroy), — 17  mai  ib2s  (Brandao), 

— 7 juin  i82s(.Satlig),  — 2S  avril  ts28  (Warren). 

[1]  V.  décret  du  21  novembre  isos  (Coupez); 

— ordonnance  du  20  novembre  1822  (Olive). 

A moins  qu'il  ne  s'agisse  de  ipielques  ser- 
vitudes s|>éclale8 , telles  que  celles  de  halage 
et  autres  , dont  il  appartient  à l'administra- 
tion seule  de  déterminer  l'étendue  et  l'exer- 
cice. 

Encore , dans  ce  cas , la  question  de  savoir 
si  le  sol  du  chemin  est  une  propriété  privée, 
àu  une  dépendance  du  domaine  public,  serait 
du  ressort  des  tribunaux.  V.  ordonnance  du 
l'f  novembre  is2o  (St-Gervais). 

[2]  V.  ordonnances  des  19  mars  is2o  (Dotter), 

— 12 février  (Imbart),  7 mai  (Laumain ),  5 no- 
vembre 1823  ( Dessois),  — 2 août  is26  (ville  de 
Salins),  — e mai  isss  (commune  d'Engentbal). 

— V.  Hoi». 

[3]  V.  ordonnance  du  19  mars  1820  (Dotter). 

Il  ne  faut  pas  |ierdrc  de  vue  que  les  pro- 
priétés de  l'État  sont  aliénées  dans  la  forme 
prescrite  pour  la  vente  des  biens  nationaux. 
Il  suit  de  là  que  les  conseils  de  préfecture  sont 
compétens  pour  interpréter  la  vente,  de  même 


blés , formées  par  les  acquéreurs , lorsque 
l’acte  d’adjudication  ne  renferme , à ce 
sujet , que  la  clause  banale  de  la  réserve 
des  servitudes  actives  et  passives  [3]  ; 

4"  Que  les  procès  que  les  préfets  doi- 
vent intenter  ou  soutenir  au  nom  de 
l’État , ne  sont  pas  soumis  à l’autorisa- 
tion , à l’examen , ni  h l’avis  préalable  des 
conseils  de  préfecture  [4]. 

qu’il  n'appartient  qu’au  ministre  des  finances 
de  statuer  sur  les  décomptes  et  sur  tes  ques- 
tions d’indemnité  ou  de  rectification  de  prix 
pour  cause  d'éviction  et  autres  semblables. 
■6  novembre  is25  ( Homfray  ) , — 2S  mars  isso 
(L'Horsel). 

Les  adjudicataires  ont  su  d’avance  que  la 
juridiction  administrative  régirait  leurs  con- 
trats , et  ils  l'ont  accepté.  La  plupart  de  ces 
questions  se  résolvent  d'ailleurs  en  prix  d’ar- 
gent qui  ne  peuvent  être  liquidés  et  payés 
que  par  l'administration. 

Mais  il  n'en  est  pas  de  même  du  droit  des 
tiers  qui,  depuis  la  Charte  de  isu,  n'étant 
plus  surmonté  par  la  raison  politique , doit  se 
résoudre , s’il  y a lieu , devant  les  tribunaux, 
en  restitution  de  la  chose  induement  vendue , 
et  non  pas  seulement  du  prix,  as  mars  isso 
( L'Horset  ). 

[)]  Deux  questions  s'élèvent  : 1»  les  parties 
doivent-elles  remettre,  avant  de  plaider  con- 
tre l'État  , un  mémoire  à l'administration  ? 
2°  Avant  d'intenter  ou  de  soutenir  des  actions 
dans  l'intérêt  de  l'État,  les  préfets  doivent-ils 
se  faire  autoriser  par  les  conseils  de  préfec- 
ture, ou  du  moins  prendre  leur  avis? 

Sur  la  première  question  il  faut  dire  : la 
remise  préalable  du  mémoire  est  utile  à toutes 
les  parties  en  cause,  puisi|u'elle  a pour  objet 
de  prévenir  les  procès  ou  de  les  concilier , s'il 
est  possible , et  cette  remise  doit  être  faite 
entre  les  mains  du  préfet , |>arce  que  le  préfet 
est  seul  administrateur  et  que  payer , céder 
nu  plaider,  est  un  acte  de  gestion. 

Sur  la  seconde  question , nous  ferons  ol>- 
server  que,  'pendant  long-temps,  la  juris- 
prudence du  conseil  d'État  avait  |M>sé  en 
principe  que  les  conseils  de  préfecture  de- 
vaient, sur  toutes  les  questions  domaniales 
judiciaires,  émettre  un  simple  avis,  à l'effet 
de  savoir  s’il  est  dans  l’intérêt  de  l’Étal 
d'engager  ou  de  soutenir  une  action  judiciaire. 

C'est  ce  qui  résulte  du  décret  du  11  juillet 
1813  ( archives  ) des  ordonnances  des  s juil- 
let (Ruyant),  — » novembre  isis  (Curé) , — 
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Oomp^lencc  du  conseil  d'ËUt. 

IV.  Du  principe  que  les  tribunaux  pour 
raison  (Tincomjtélence  inalérielle,  et  les 

s avril  1817  ( Poutier  ) , — is  novembre  laii 
(archives),  — JS  février  (Tumier) , 6 décem- 
bre 1820  (Giiyot),  — 2 février  (coinmimcde 
Frohinuhl),  — is  avril  (Cbazal) , isjiiin  1821 
(Dupleix),  —8  mai  (PaiifFert),  — u août. 
1822  ( Duinaine  ) , — 12  février  ( Imbart  ) , 
23  Juillet  1823  (Conli). 

Toutefois,  même  sous  l'empire  de  cette 
i urisprudencc , la  com|iéteDce  des  préfets  a 
quelquefois  prévalu. 

C'est  ainsi  qu'un  arrêté  du  is  ventése  an  10 
porte  que  « le  directoire  du  département  est 
« aujourd'hui  représenté  par  le  préfet; 

£l  qu'un  décret  du  le  mai  isos  porte  « qu'aux 
« termes  de  l'art,  is  du  titre  3 de  la  loi  du 
« 5 novembre  1790,  les  tribunaux  ne  |>euvent 

• connaître  des  actions  qui  sont  à diriger  con- 
« tre  l'État,  qu'au  préalable  il  n'ait  été  statué, 
« par  les  préfets,  sur  le  pourvoi  qui  doit  être 

• fait  devant  eux  parla  partie  qui  veut  inten- 

• ter  l'action  civile,  et  que  ces  régies  d'ex- 

• ception  doivent  continuer  à être  observées, 

• d'après  l'avis  du  conseil  d'Étal,  du  i"Juin 
« 1807,  malgré  les  dispositions  de  l'art.  1011 

• du  Code  de  procédure  civile.  » 

C'est  encore  ainsi  que  deux  décrets  des 
7 juillet  1809  et  12  mars  isii  disposent  que  les 
parties  qui , aux  termes  de  l'art,  is  de  la  loi 
du  3 novembre  1790,  se  proposent  d'intenter 
contre  l'État  une  action  judiciaire , doivent 
préalablement  s'adresser  aux  préfets , et  non 
aux  conseils  de  préfecture.  17  mars  is2s. 

C'est  à cette  doctrine  que  le  conseil  d'État 
est  revenu , dans  son  avis,  approuvé  le  2S  août 
IS23  et  qui  sert  de  hase  la  nouvelle  juris- 
prudence, d'après  laquelle  la  décision,  dont 
il  est  parlé  dans  l'art,  is  de  la  loi  du  s no- 
vembre 1790,  ne  [leul  être  donnée  que  par  le 
préfet,  seul  chargé  d'administrer  et  de  plai- 
der, et  non  par  le  conseil  de  préfecture , qui 
n'a  reçu  de  la  loi  aucune  attribution  à cet 
égard. 

2“  Mais , si  le  préfet  doit  seul  émettre  l'avis 
préalable  dont  il  s'agit,  peut-il,  sans  l'auto- 
risation du  consiùl  de  préfecture,  ester  de- 
vant les  tribunaux? 

La  négative  semblait  résulter  d'un  arrêté 
ilii  7 pluviôse  an  10,  d'une  circulaire  du  Do- 
maine du  9 octobre  is2j  ; d'une  décision  du 
ministre  des  finances,  du  20  septembre  1S22, 
et  d'un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation , du 


préfets  et  ministres  pour  raison  il'iirfério- 
rilé  hiérarchique,  tu;  peuvent  counuitre 
des  décrets  et  ordonnances,  il  suit  : 


8 février  I832,  qui  exigent  l'autorisation  du 
conseil  de  préfecture,  comme  un  préalable 
indispensable  à remplir  û peine  de  nullité. 

La  nécessité  de  cette  autorisation  paraîtrait 
s'induire,  en  cflà't,  de  l'art.  13  de  la  lui  du 
27  mars  1791 , qui  requiert  l'autorisation  di» 
directoires  de  département  pour  les  actions 
intentées  ou  soutenues  |>ar  le  Domaine.  Mais, 
ni  la  loi  postérieiiée  du  19  iiivûse  an  < , ni  celle 
du  28  pluviôse  an  s,  n'astreignent,  la  pre- 
mière, le  commissaire  du  pouvoir  exécutif, 
et  la  seconde,  le  préfet,  à se  (MUirvuir  de 
^autorisation  préalable.  F.t  c'est  dans  ce  sens 
que  l'avis  précité  du  conseil  d'État  a tranché 
la  question , lorsqu'il  exprime  que  le  préfet 
peut  sans  le  concours  d'une  autorité  secon- 
daire, exercer  les  actions  judiciaires  qui  le 
concerne  en  sa  qualité  d'administrateur.  La 
jurisprudence  du  conseil  d'État  a toujours 
marché,  sans  varier,  dans  ce  sens.  V.  or- 
donnances des  18  novembre  isis, — 1 mars  is» 
(archives),  — J février  (commune  de  Froli- 
mtlbl),  18  avril  iS2i  (Cbazal),  — s mai  isij 
(Pauffert) . — il  février  isjc  (.\llogny). 

En  résumé,  on  ne  peut  pas  comparer  l'État 
à une  commune , et  le  préfet  à un  maire.  La 
commune  peut  s'engager,  par  irréllexion  ou 
par  passion,  dans  un  procès  long,  ruineux, 
et  qui  pis  est,  injuste.  Le  maire  peut  n'étre 
quelquefois  que  l'agent  passif  des  haines  , dra 
cupidités,  ou  des  intelligences  qui  l'entou- 
rent. 

Il  n'eu  est  pas  de  même  de  l'État , être 
moral  et  sans  passion,  ni  du  préfet,  qui  dans 
sa  sphère  élevée,  considère  abstractivemeiit , 
froidement , les  actions  judiciaires  de  l'État , 
et  qui  ne  peut  être  mû  que  par  des  consi- 
dérations d'intérêt  public  et  par  la  justice  de 
la  cause. 

Le  préfet , qui  préside  le  conseil  de  préfec- 
ture et  qui  en  est  le  personnage  principal  et 
le  plus  influent,  se  donnerait  donc  conseil  à 
lui-même! 

Il  pi'ut  d'ailleurs,  il  doit  prendre  l'avis  préa- 
lable , mais  oftirieux,  soit  du  conseil  de  pré- 
fecture, soit  des  jurisconsultes  du  barreau  , 
sans  que  cet  avis,  facultatif  de  sa  part,  le  lie 
en  aucune  manière , et  il  n'arrive  jamais  que 
les  préfets  intentent  une  action  domaniale 
sans  consulter  le  ministre  des  finances  et 
sans  faire  examiner  la  question  par  l'admi- 
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DOMAINE  DE  L’ÉTAT. 


yue  c’est  au  Roi , en  conseil  d’État , h 

nistration  des  domaines  , Btinérale  ou  locale. 
L’intcTét  de  l’État . qui  est  celui  de  tous  les 
citoyens,  tic  périclite  doue  , en  aucune  façon, 
entre  les  mains  des  préfets. 

Le  conseil  d'Étal  a quelquefois  autorisé, 
ou  plutôt  enjoint,  à des  préfets,  de  suivre 
une  affaire  devant  les  tribunaux.  V.  arrêté  du 
ji  prairial  an  s ; — décrets  desjs  février  iso?, 
— JS  décemlire  isii  (archives). 

Mais  la  raison  en  est  que  c'était  le  Gou- 
vernement liii-méine  qui  statuait  en  conseil 
d'État.V.  décret  du  4 novembre  isii  (archives). 

Cette  autorisation  était  donnée  pour  tes  ac- 
tions tant  immobilières  que  mobilières  du 
Trésor.  V.  décrets  des  ii  mai  isoj  et  s février 
IS09  ( archives). 

ô«  Pareillement , le  conseil  d'État,  sur  le 
rapport  du  ministre  du  Trésor , autorisait 
ce  ministre  A ne  pas  poursuivre  des  débi- 
teurs insolvables,  dont  les  noms  étaient.in- 
scrits  sur  des  étals  (lériodiques  soumis  par 
le  ministre  à son  examen.  V.  décrets  des 
is  juin  ISOS  et  s juin  isos  (archives). 

Voici  quelle  était  la  formule  ordinaire  de 
ces  déclarations  : 

« Considérant  qu'il  résulte  des  observations 
« portées  dans  ces  états  , et  des  |)ièccs  justi- 
« ficatives  y jointes,  que  l'insolvabilité  de  la 
> plupart  des  débiteurs  a été  constatée  dans 
« les  formes  prescrites  par  l’arrété  du  Gou- 
s vernement , du  s messidor  an  ta  j que  les 
« biens  de  quelques  uns  ont  été  discutés 
■ depuis  long-temps  ; qu'il  y en  a d'expa- 
••  triés,  et  d'autres  dont  les  (jomiciles  n’ont 
<■  pu  être  découverts  j 

O Est  d'avis  que  les  créances  dont  il  s'agit 
« sont  dans  le  cas  d'être  déclarées  caduques, 
« sauf  néanmoins  les  droits  du  Trésor  public 
« contre  ceux  des  débiteurs  qui  présenteraient 
« ultérieurement  des  moyens  de  solvabilité, 
« et  contre  ceuxdontlesdomicilesviendraient 
• à être  découverts.  » 

Peut-être  serait-il  difficile  d'accomoder  un 
pareil  contrôle  avec  le  système  de  responsa- 
bilité ministérielle.  Mais,  comme  cette  res- 
ponsabilité n'est  jusqu'ici  qu'un  mot  vide 
d'effet,  sinon  de  sens,  le  contrôle  dont  il  s'agit 
serait  dans  l'intérêt  de  l'État  aussi  bien  que 
dans  l'ordre  des  devoirs  du  ministre. 

Mais,  si  l'intervention  du  conseil  d'État 
empêchait  qu'on  ne  supprimât,  par  des  ma- 
nœuvres et  collusions,  des  actions  utiles  et 
des  créances  réalisables,  elle  avait  aussi  quel- 
iiuefois  l'avantage  de  (irévenir  ces  cessions  à 


statuer  sur  Ijintcrprétation  des  actes  du 

vil  prix  de  créances  irrécouvrables,  ((ue  l'in- 
trigue surprend  A la  religion  du  ministre,  qui 
fatiguent  les  débiteurs  sans  profit  pour  l'État, 
et  qui  rendent  l'administration  Iracassiêre  et 
peu  aimable  aux  citoyens. 

C'est  dans  ce  sens  qu'un  avis  du  conseil 
d'État,  du  4 mars  isos,  repousse  la  proposition 
d'une  semblable  cession  A un  tiers,  » qui  ue 
a ferait  que  lui  donner  un  prétexte  de  fatiguer 
O des  veuves  qui  ont  renoncé  à la  commu- 

9 nautê  avec  leurs  maris  ou  des  enfans  qui 

0 ont  renoncé  A la  succession  de  leur  père,  et 
« que  la  perspective  de  faire  rentrer  nne  faible 

1 somme  dans  les  caisses  du  Trésor  n'est  pas 
a un  motif  suffisant  pour  donner  cours  à des 
a poursuites  contre  un  très-grand  nombre  de 
a familles.  <• 

C'est  dans  le  même  intérêt  que  le  conseil 
d'État  autorisait  simplement,  ou  sous  condi- 
tion, des  transactions  entre  l'État  et  des  p.ar- 
ticulicrs,  A l'occasion  des  litiges  élevés  sur 
la  domanialité  ou  patrimonialité  de  certains 
biens.  V.  décret  du  is  septembre  isto  (ar- 
chives ). 

Toutefois,  lorsqu'il  prescrivait  de  vendre 
plutôt  que  de  louer,  à cause  des  charges  dis- 
pendieuses de  l'entretien  (V.  is  juin  isoj),  il 
allait  trop  loin,  car  il  s'immisçait  dans  l'ad- 
ministration et  sortait  des  limites  du  con- 
trôle ; tant  les  différens  pouvoirs  de  la  so- 
ciété sont  enclins  A excéder  la  mesure  de  leurs 
attributions  ! 

Enfin,  c'est  dans  l'intérêt  de  l'État  qn'il  exa- 
minait, approuvait  ou  rejetait  les  propositions 
d'échange.  V.  avis  du's  juin  isii  (archives). 

•4»  Y a-t-il  lieu  d'élever  le  conflit  A défaut 
de  l'accomplissement  du  iiréalable  voulu  par 
l'article  is  de  la  loi  du  s novembre  1790? 

. La  jurisprudence  a long-temps  hésité  sur 
cette  question. 

Il  résulte  en  effet  îles  arrêtés  et  décrets  des 

10  vendémiaire  an  11,  — 19  ventôse  an  10, — 
16  mai  isio,  — 7 juillet  isos,  que  les  assigna- 
tions données  directement  devant  les  tribu- 
naux, et  sans  l'observation  de  cette  forma- 
lité , doivent  être  considérées  comme  non 
avenues,  ainsi  que  les  jugemens  qui  en  sont 
la  suite. 

Mais  cette  doctrine  était  vicieuse.  Plusieurs 
arrêtés  et  décrets  contraires,  entre  autres 
ceux  des  n messidor  an  11  et  17  octobre  isio, 
avaient  établi  que  l'inobservation  des  forma- 
lités prescrites  par  la  loi  du  s novembre  1790 
pouvait  entraîner  l'annulation  des  jugemens 
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Ui 

Gouvernement  qui  ont  disposé  des  Do- 
m.iines  de  l’Etat , par  voie  de  concession, 
échange,  affectation  et  autrement  [i]  ; 

Actions  tlu  domaine. 

Ou  par  arrêts  et  part.iges  émanés  de 
l'ancien  conseil  du  Roi  [3]. 

Comp<îlCDce  dea  pri^feU. 

V.  Du  principe  que  les  préfets  ont  seuls 
qualité  pour  exercer  devant  les  tribunaux, 
les  actions  de  l’État,  en  matière  doma- 
niale judiciaire  [a]  ; et  que  les  directeurs 
des  Domaines  dans  les  départemens  ont 
seuls  qualité  pour  exercer  les  actions  de 
l’État , en  matière  domaniale  administra- 
tive, devant  les  conseils  de  préfecture, 
et  que  l’administration  générale  a seule 
qualité  pour  ester  devant  le  conseil  d’État, 
soit  en  demandant , suit  en  défendant , 
par  l’organe  du  ministre  des  finances  ou 
d’un  avocat  aux  conseils,  il  suit  : 

Que  les  significations  des  arrêtés  des 

par  voie  d’appel  et  de  cassation,  et  non  par 
voie  de  conflit. 

En  effet,  cette  nullité  n’intervertit  pas 
l’ordre  des  juridictions,  et  elle  ne  peut 
être  prO|K>sée  que  dans  l’ordre  de  la  hiérar- 
chie judiciaire.  V.  ordonnance  du  i.s  novem- 
bre 1833,  à notre  rapport. 

Telle  est  la  nouvelle  et  bonne  doctrine. 
V.  au  mot  Conflit. 

[I]  6 mai  ISIS  { Pas-de-Calais  ),  — «juillet  isss 
< Wagram),  et  autres. 

[3]  «juillet  1856  (Lantage), et  autres. 

[s]  V.  art.  69  du  Code  de  procédure  civile, 
— V.  suprà.  Même  sens,  3 décembre  is38  ( De- 
lantage). 

[4]  Les  dispositions  de  l’article  i6  du  titre  4 
du  réglement  de  «ss  ont-elles  été  abrogées 
par  la  loi  du  i"  décembre  1790?  En  d’autres 
termes,  le  préfet  a-t-il  plus  de  trois  mois 
pour  se  pourvoir,  depuis  la  signiticalion  ré- 
gulière, soit  en  cassation , contre  les  juge- 
mens  ou  arrêts  signifiés,  soit  contre  les  ar- 
rêtés de  consttils  de  préfecture,  devant  le 
conseil  d’État? 

L’art.  16  permettait  l’admission  des  re- 
quêtes du  Domaine,  même  au  delà  des  délais; 
mais  l’article  14  de  la  loi  du  i"  décembre  1790 
ne  distingue  pas.  Le  délai  est  absolu  ; il  est 
de  trois  mois.  Un  arrêté  du  Gouvemeinenl , 


conseils  de  préfecture,  rendus  contra- 
dictoirement avec  le  Domaine,  doivent 
être  faites  h sa  requête  ou  contre  lui , et 
qu’elles  engendrent  le  rejet  du  pourvoi 
devant  le  conseil  d'Élat,  par  Un  de  non 
recevoir,  après  l'expiraliou  du  délai  [s]; 

Que  les  agens  de  l’administration 
forestière  n’ont  capacité , ni  pour  repré- 
senter l’État  devant  le  conseil  de  préfec- 
ture, au  lieu  et  place  du  directeur  des 
domaines , ni  pour  recevoir  la  signiRcation 
des  arrêtés  desdits  conseils  ; 

Qu’ainsi  , les  significations  de  cette 
espèce  ne  peuvent  faire  courir  contre  le 
Domaine  les  délais  utiles  du  pourvoi; 

Que  les  arrêtés  des  conseils  de  préfec- 
ture pris  sur  les  demandes  intentées  contre 
l’État , ne  doivent  être  considérées  que 
comme  de  simples  avis  qui  ne  lient  ni 
les  tiers  intéressés,  ni  le  préfet,  ni  l’ad- 
ministration des  Domaines,  et  qui  ne  sont 
pas  susceptibles  de  recours  au  conseil 
d'État  [s]. 

du  15  thermidor  an  « , a maintenu  ce  prin- 
cipe. 

Quant  au  pourvoi  administratif,  s’il  est 
formé  au  nom  de  l’État,  soit  par  le  Domaine, 
soit  par  le  ministre  des  finances,  au  delà  des 
trois  mois,  il  est  rejeté.  V.  ordonnance  du 
3 janvier  isis,  et  autres. 

[5]  3 juillet  1816  (Riiyant),— 11  décembre  isis 
(Roiillet),— 8 mai  i833(Pauffert),  — 33 juillet 
1833  ( Conli),  — 4 mai  is35  ( Hiekel  ). 

Ces  arrêtés  ne  sont  (|ue  des  avis  officieux 
donnés  au  préfet  pour  le  diriger  dans  les  ac- 
tions administratives  ou  judiciaires. 

Il  en  est  de  même  des  mesures  prépara- 
toires prises  par  le  ministre  des  finances  pour 
arriver  à la  vente  d’un  bien  domanial,  comme 
enquêtes,  expertises,  adjudications  sur  sou- 
missions rachetées.  33  mai  is34  ( commune  de 
Villandry). 

Ces  mesures  ne  peuvent  former  l’objet  d’un 
|M>ui'VOi  devant  le  conseil  d’État; 

Ou  des  dérisions  qui  autoriseraient  le  Do- 
maine à se  pourvoir  devant  les  tribunaux  en 
délivrance  d'une  succession.  1.5  octobre  1S36 
( hospice  des  Quinze-vingts  ). 

Quelques  auteurs  soutiennent  que  le  préfet 
doit  ester,  au  nom  du  Domaine,  devant  même 
le  conseil  d'État.  C’est  |Kiusserla  fiction  jus- 
qu’à la  subtilité.  Il  ne  faut  pas  conclure  du 
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procédé  judiciaire  au  procédé  adminiitratif. 
D'ailleurs,  comment  le  préfet  de  la  Seine  au- 
rait-il <|ualité  pour  représenter  les  préfets  des 
départemens,  et  comment  les  préfets  des  dé- 
parteinens  auraient-ils,  devant  le  conseil 
d'État,  une  action  et  une  qualité  qui  seraient 
déniées  au  minisire  des  finances,  leur  ordon- 
nateur? Cela  serait  contraire  é la  vérité,  au 
droit,  à t'usa|;e. 

Si  l'on  contestait  au  ministre  des  flnances 


ou  au  directeur  général  des  domaines , la  ca- 
pacité d'ester  devant  le  conseil  d'État , soit  en 
demandant , soit  en  défendant , il  faudrait 
donc  alors  que  le  préfet  signAt  tous  les  mé- 
moires de  l'administration  des  Domaines.  Le 
véritable  représentant  du  Domaine , c'est  l'a- 
vocat au  conseil  qu'il  constitue , et , à défaut 
d'avocat,  le  ministre  des  finances,  lorsque 
l'affaire  s'introduit  par  les  voies  administra- 
tives. 
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LÉGISLATION. 


Loi  du  14  mars  iiw, — loi  du  is  avril  iiso, 
— loi  du  17  mai  itso, — loi  du  si  mai  iîso, — 
lois  des  is  mai , is , is  Juillet , s et  u août  i7so, 

— loi  du  13  août  I7SC , — loi  du  » août  i7So , — 
loi  du  6 novembre  nso, — loi  du  i7  novembre 
1790, — loi  du  19  novembre  i7so, — loi  du  i" 
décembre  1790, — loi  du  10  décembre  1790, — 
loi  du  19  Janvier  1791 , — loi  du  is  janvier  1791 
— loi  du  is  février  1791 , — loi  des  14  février  et 
20  mars  1791, — loi  des  15  et  so  mars  1791, — loi 
du  10  avril  1791, — loi  du  4 mai  1791, — loi  du 
17  Juin  1791, — loi  du  10  Juillet  1791, — loi  du  is 
Juillet  1791,  — loi  du  11  septembre  1791, — loi 
du  16  octobre  1791 , — loi  du  25  décembre  1791, 

— loi  du  4 Janvier  1791, — loi  du  is  avril  1792, 
— loi  du  30  août  1792,  — loi  du  is  septembre 
1792, — loi  diisjanvier  1793 , — loi  du  S4  avril  1793, 


— loi  du  13  septembre  179s , — loi  du  2 frimaire 
an  2, — loi  du  4 nivôse  an  1,  — loi  du  22  nivôse 
an  1, — loi  du  s ventôse  an  3, — loi  du  29  ger- 
minal an  s, — loi  du  24  floréal  an  s, — loi  du 
12  prairial  an  s,  — loi  du  21  prairial  an  3, — 
loi  du  17  prairial  ans, — loi  du  is  fnietidoran  5, 
— loi  du  28  ventôse  an  4 , — loi  du  s floréal  an  4, 

— loi  du  13  thermidor  an  4, — loi  du  is  vendé- 
miaire an  5,  — loi  du  is  pluviôse  ans, — loi 
du  17  ventôse  ans,  — loi  du  9 germinal  an  s, 

— loi  dU22  germinal  an  s,  — loiduis  fructidor 
an  s,  — loi  duis  frimaire  ans,  — loi  du  23 
nivôse  an  s,  — loi  du  is  niviAse  an  s, — loi  du 
29  fructidor  an  s,  — loi  du  is  messidor  an  s, — 
loi  du  II  brumaire  an  7, — loi  du  4 nivôse  an  7, 

— ioi  du  14  ventôse  an  7, — loi  du  is  floréal 
an  7,  — loi  du  is  messidor  an  7,  — loi  du  11 
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frimaire  an  s,  — loi  du  le  frimaire-  ans,  — loi 
du  JJ  frimaire  ans, — loi  du  s nivdse  an  s, — 
loi  du  is  pluviôse  au  s,  — loi  du  ss  pluviôse 
an  s.  — loi  du  u brumaire  au  s,  — loi  du  s 
floréal  ans,  — loi  du  n fruclidor  ans,  — loi 
du  5 ventôse  an  lo,  — loi  du  js  ventôse  an  io. 
— loi  du  15  Horéal  an  lo,  — loi  du  is  Boréal 
an  10, — loi  du  JJ  prairial  au  lo, — loi  du  s mes- 
sidor au  lo, — loi  du  « thermidor  an  ii, — loi 
du  J5  vendémiaire  au  ij.  — loidiiji  pluviôse 
an  IJ,  — loi  du  ii  prairial  an  ii,  — lui  du  is  ni- 


vôse .an  13,— loi  du  ii  juin  isos, — loi  du  is  août 
isos.—  loi  du  JJ  octobre  isos,  — loi  du  so  janvier 
ISOS.—  loi  du  ijmaiisos.— loiduuj.anvier  isio. 
—loi  du  IJ  janvier  isii, — loi  du  23  février  isii, 
— loi  du  8 mai  isu,  — loi  du  Jo  juin  isu,  — loi 
du  jomarsisis, — loiduujuin  1813, — ^loi  du  is 
juin  1S13, — loi  du  3ojuin  et  3oaoût  isis, — loi  du 
isseplembretsts, — loi  du  0 novembre  isi3, — loi 
du  17  janvier  1811.  — loi  du  4 juin  isii,  — loi  du 
3 décembre  isii, — loi  du  11  juin  1817, — loi  du  u 
mars  isjo,— loi  du  J7  avril  isjs.— Charte  de  isso. 


Jl!RISPRTIDENC‘E[i]. 


Compétence  des  préreU. 

I.  Du  jiriiiripe  iiiic  les  ilécomples  cl  les 
iléeliéances  sont  des  inalières  de  lii|uida- 
tion  qui  doivent  être  expédiées  dans  la 
forme  administrative  plutôt  que  dans  la 
forme  contentieuse  ; ipie  le  but  de  cette 
disposiliou  est  d’accélérer  le  versement 
du  reliquat  des  décomptes  dans  les  caisses 
de  l’État  ; qu’il  importe  dans  l’intériH  de 

t 

(il  le  principe  de  la  conflscalion  des  biens 
de  première  et  de  seconde  origine  est  aboli, 
mais  seseffets  demeurent.  Les  ac<|uéreurs  de 
toute  main  couvrent  le  sol  par  millions.  Le 
plus  beau  fleuron  du  conseil  d'État  de  la  res- 
tauration est  d’avoir , grâce  à l'énergie  et  au 
patriotisme  de  plusieurs  hommes,  défendu 
les  droits  des  aci|uéreurs.  (.liioiquc  notre  part 
dans  cette  lutte  ait  été  assurément  fort  obscure 
et  fort  modeste,  nous  tenons  ce[iendant  it  hon- 
neur de  la  revendi(|ucr.  Car  c’est  avoir  bien 
mérité  du  pays,  que  d'avoir  contribué  à main- 
tenir la  paix  du  pays.  C'est  dans  cette  vue  i|ue 
nous  avons  composé  sur  les  domaines  natio- 
naux ce  petit  traité  qui  aura  servi  à éclaiier 
les  acquéreurs  sur  leurs  droits  de  propriété, 
et  les  conseils  de  préfecture  sur  leurs  devoirs 
de  juges.  Les  ré(jles  que  nous  avons  jiosées 
et  la  jurisprudence  si  almndante  et  si  diverse 
que  nous  avons  rap|H-lée,  ont  un  intérêt  à la 
fois  vivant  et  historique.  Tout  ce  qui  touche 
à la  possession  et  à la  transmission  des  biens, 
quelle  qu’en  soit  l’origine,  est  si  précieux  pour 
les  familles  et  pour  l’État!  Les  révolutions, 
dans  ce  pays-ci,  sont  tellement  souiLiines  et 
bouleversantes!  Qui  eût  dit , en  isin.  lorsque 


ragriciilliire  «le  ne  pas  laisser  le  bien 
national  se  détériorer  entre  les  mains  «l’nn 
acqiléretir  insolvable,  qui  se  débattrait 
sous  le  poids  de  la  déchéance;  qu’il  im- 
porte dans  l’intérét  combiné  de  la  poli- 
tique, du  fisc  et  du  crédit,  de  ne  pas 
laisser  le  bien , long-temps  vacant  et  de 
faire  procéder  immédiatement  k sa  re- 
vente sur  folle  enchère,  ou  k sa  rentrée 


Naimléon  imimsail  dans  Vienne  conquise  son 
hyménée  à la  fille  des  Césars , que  trois  ans 
après  les  émigrés  rentreraient  à la  suite  des 
Bourbons  et  exerceraient  directement  des  ac- 
tions d’interprétation,  de  remise,  de  réinté- 
grande,  de  biens  illégalement  aliénés,  de 
biens  non  vendus  et  de  recouvrement  de  prix 
dus  en  Domaine?  N'y  a-t-il  pas  d’ailleurs  en- 
core des  .actions , soit  des  anciens  possesseurs 
contre  les  nouveaux,  soit  entre  acquéreurs 
d’un  même  bien  divisé . qui  ne  iM‘iivent  se 
résoudre  que  par  l’interprétation  .administra- 
tive des  actes  de  vente  ? Les  mêmes  règles  sont 
appliquées  A toutes  les  ventes  nouvelles  des 
biens  de  l’État , si  ce  n’est  en  ce  qui  touche  le 
bien  d’autrui  qui  est  sauf.  Car , ce  serait  re- 
nouveler implicitement  la  confi.scalion  aliolie 
par  la  Charte,  ou  plutôt  ce  serait  une  espèce 
d’expropriation  pour  cause  d’utilité  particu- 
lière. qui  n’aurait  ni  luit,  ni  excuse,  ni  légalité. 

Les  règles  de  celte  importante  matière  em- 
brassent la  coiiipélence  des  autorité's  adminis- 
lr.aliv(‘s  et  judiciaires , l’iiilcrprétalion  des 
ventes,  les  iléeliéances,  les  diVoniptes , les 
restitutions  de  prix  ou  indemnités. 

Les  déchéances  et  les  décomptes  sont  des 
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sous  la  vigilante  administration  du  Uo- 
inaiiic , il  suit  : 

1“  ftue  toutes  les  questions  relatives  à 
l'opposition , levée  ou  réapposition  du 
sé<piestre,  aux  envois  en  possession, 
aux  liquidations  du  restant  du  i>rix  des 
ventes,  aux  compensations  de  créances 
légitimaires  avec  le  prix  de  ces  ventes, 
à la  déchéance  encourue  par  les  acqué- 
reurs, faute  de  paiement  dans  le  delai 
légal , et  à la  formation  des  tleeomptes , 
sont  du  ressort  des  préfets,  sauf  recours 
au  ministre  des  finances,  et  ensuite  au 
conseil  d’Élat  [i]  ; 

DU  ministre  des  flnanccs. 

2“  One  le  ministre  des  fitiances  seul 
peut,  au  nom  de  l’État,  relever  de  la  dé- 
chéance les  acquéreurs  des  biens  de  pre- 
mière origine , accordf  r des  sursis  à la 
reprise  de  possession  ou  h la  revente  sur 

matières  éteintes , mais  le  reste  subsiste. 

[i]  V.  arrêtés  des  17  pluviôse!,  is  messidor,  19 
fructidor  an  9 , — 19  brumaire  an  ii  ; — dé- 
crets des  14  juillet  isii,  — 11  novembre  isis; 

— ordonnanees  des  eo  septembre , i"  novem- 
bre ISI4,  — JO,  id.  novembre  1815,  — s mars, 
28  septembre  isis  , — 11  février , i"  novembre 
1820,  — 10  janvier  is2i , — s mai  I822;  — décret 
réglementaire  du  26  février  isii , article  s ( ar- 
chives). 

s et  12  novembre  isjs  ( Coûtant  et  Billet), 

— 26  août  1824  (Sirvain),  — 12  janvier  isjs 
(Jouvenceau),  — 22  juin  et  I6  novembre  isjs 
(becouteux  et  Homfray),  — is  octobre  issj 
( Meslier),  — 18  avril  tsss  ( Uenrion). 

Avant  le  décret  réglementaire  du  23  février 
1811 , il  était  de  princi|>e  que  toutes  les  ques- 
tions (|ui  se  rattachaient  à l'application  des 
règles  sur  la  confiscalion,  et  qui  |K>uvaienl 
s’élever  sur  la  liquidation  des  créances  sur 
émigrés,  sur  la  levée  du  séquestre,  sur  les 
partages  de  successions  et  présuccessions , sur 
le  paiement  du  prix  des  ventes  et  autres,  de- 
vaient être  jugées,  au  second  degré  de  la 
hiérarchie  administrative,  par  le  conseil 
d'État,  et  non  par  le  ministre  des  finances. 
V.  décrets  des  19  brumaire, 6,  9 frimaire  au 
1.1  (archives). 

Le  motif  apparent  de  cette  disposition  élai) 
que  l’arrété  réglementaire,  du  s nivôse  an  s, 
avait  remis  au  conseil  d'État  les  affaires  pré- 


folle enchère  , prolonger  le»  délai»  du 
paiement , remettre  au  débiteur  une  por- 
tion du  capital , tout  ou  partie  des  inté- 
rêts , admettre  dans  le  décuiiqvtc  tel  mode 
de  paiement,  telle  imputation,  telle  valeur, 
le  tout  sous  sa  responsabilité  [a]. 

Des  conseil!  de  prtirecturc. 

11.  Du  principe  que  les  ventes  de  biens 
de  première  origine,  étant  des  acte»  jxili- 
tiques  passés  par  l’autorité  administra- 
tive, dans  des  circonstances  et  des  formes 
exceidionnelles,  ne  pouvaient  être,  en  ma- 
tière contentieuse,  interprètes  et  appli- 
qués que  par  des  juges  administratifs  et 
d’exception , il  suit: 

Que  c’est  aux  cnnxcil.i  de  pri^fecture 
’a  prononcer  préalablement  au  premier 
degré,  et  sauf  recours  au  conseil  d’État, 
sur  tout  le  contenlicua:  relatif  aux  ventes 
de  domaines  nationaux  [3]. 


cédemment  dévolues  aux  ministres.  Le  motif 
réel  était  que  le  Gouvernement  voulait  tour- 
ner plus  librement  ses  décisions  aux  besoins 
et  aux  vues  de  sa  politique. 

(2]  V.  décret  du  i"  mars  isis  (archives);  — 
ordonnance  du  17  novembre  1S19  ( archives). 

ijjanvier  (Deleau),  22  juin  (Lecouteux), 
16  novembre  isjs  ( Homfray  ),  — li  octobre  IS3J 
(Meslier). 

Sous  ce  dernier  rapport,  le  ministre  di-s 
finances  exerce,  avec  latitude,  une  juridiction 
gracieuse  qui  ne  pourrait  appartenir,  ni  aux 
conseils  de  préfecture,  ni  aux  tribunaux,  ni 
au  comité  du  contentieux , lesquels  doivent  se 
renfermer,  chacun  en  ce  qui  le  concerne, 
dans  la  stricte  application  des  lois. 

(s)  Cette  attribution . qui  résulte  de  l’arti- 
cle 4 de  la  loi  du  28  pluviôse  an  s,  est  pure- 
ment politique  et  d’exception  : car  les  actes 
de  ventes  nationales  sont  des  contrats  ordi- 
naires ; et  cependant  leur  interprétation  a 
toujours  été  placée  dans  les  attributions  de 
l'autorité  administrative,  iiiéme  avant  la  loi 
du  28  pluviéise  an  s.  V.  une  résohilion  du  coi|. 
seil  des  Cinq-Cents  du  s vendémiaire  an  3.  et 
plusieurs  arrêtés  du  Directoire  exécutif,  des 
1"  nivôse , 14  germinal , i",  s floréal  an  s , et 
autres  (archives). 

Le  Gouvernement  voulait  donner  aux  ac- 
quéreurs des  juges  plus  économiques,  plus  cx- 
(léditifs  et  plus  favorables  que  les  juges  ordi- 
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F.tnotammentsurlesquestiünsüo  «avoir: 

1°  Si  td  objet  possédé  ou  réclamé  par  un 

naires.  On  craignait  d’ailleurs  l'indépendance 
de  ceux-ci.  En  effet,  il  y a des  tribunaux  qui, 
même  en  1793,  ont  cassé  des  ventes  nationales. 
V.  décret  du  Ji  janvier  I807  (archives). 

Aussi  Icurélait -il  sévèrement  interdit  de  les 
annuler,  même  pour  fraude.  Leurs  jugemens 
étaient,  d’urgence  et  sur  contlil,ou  sans  con- 
flit, infirmés  par  le  conseil  d'État.  V.  décret 
des  3 nivâse , 13  pluviôse , 29  ventôse  an  i] 
(archives). 

C’est  dans  cet  esprit  que  la  loi  du  19  vendé- 
miaire an  4 a maintenu  provisoirement  tous 
les  acquéreurs  de  biens  nationaux , troublés 
dans  leur  jouissance , soit  par  voie  judiciaire, 
soit  autrement , jus<iu’ii  ce  qu’il  eût  été  pro- 
noncé par  l’autorité  administrative  sur  la  va- 
lidité ou  l’invalidité  de  la  vente. 

Ibqmis , la  loi  du  }s  pluviôse  an  s ayant  at- 
tribué le  contentieux  de  ventes  nationales  aux 
conseils  de  préfecture,  les  tribunaux  ne  pour- 
raient connaitre,  même  sur  appel,  des  jii- 
gcinens  qui , avant  l’an  4 , ont  annulé  des 
adjudications.  V.  ordonnance  du  11  février  isio. 

La  Cour  de  cassation  annulait,  avec  un 
égal  empressement,  les  mêmes  j ugemens  et  ar- 
rêts , pour  contravention  aux  lois  de  la  com- 
pétence. s II  n'appartient  pas  aux  tribunaux 
« de  décider  les  questions  qui  peuvent  s’élever 

• sur  ce  qui  a été  compris  dans  les  ventes  fai- 

• les  par  l’autorité  administrative.  Dans  le 
s système  contraire , il  dépendrait  d’eux,  par 
s forme  d’explication  ou  d’interprétation  , de 
« modifier,  de  dénaturer , et  même  d’anéan- 
« tir  les  actes  d’administration , et  d’autoriser, 
« par  suite,  les  demandes  en  indemnité  con- 

• tre  le  Gouvernement.  Leur  incompétence, 
<>  étant  prononcée  à raison  de  la  matière , et 
O puisée  dans  l’ordre  public,  ne  se  trouve  pas 
« couverte  par  le  silence  des  parties.  » V.  ar- 
rêts de  la  Cour  de  cassation , des  is  et  is  ven- 
tôse an  II. 

Il  a été  décidé , par  un  autre  arrêt  de  la 
Cour  de  cassation  , du  11  avril  mo  {Journal 
du  Palais,  tom.  n.  page  sis),  que  les  acqué- 
reurs des  biens  d’émigrés  ne  sont  pas  tenus, 
par  ime  obligation  naturelle,  envers  l'ancien 
priqiriétaire  dépouillé,  soit  à restituer  ces 
biens,  soit  à les  céder,  nu  cas  de  revente,  |iour 
un  |irix  moindre  que  le  prix  vénal. 

De  son  côté,  le  conseil  d’État  a , dés  l’ori- 
gine , maintenu  les  nombreux  actes  de  conflit 
qui  revendiquaient,  pour  l'autorité  adminis- 
trative, le  jugement  de  ces  sortes  de  contes- 


tiers,  ou  par  l'ancieu  propriétaire,  ou 
par  un  autre  acquéreur,  ou  par  unecom- 

talions.  V.  arrêtés  des  17  prairial  an  s,  — is 
germinal,  5 fructidor  ans,  — s nivôse,  is,» 
pluviôse,  3,  is,  19, 17  ventôse,  13  germinal, 

3 floréal , n , 17 , 19  prairial , f'',  is  messidor. 
30  thermidor  an  10,  — 12  vendémiaire,  is 
prairial,  1",  is,  20  messidor,  s,  10  thermidor. 
Il  fructidor  an  11,—  s vendémiaire,  9 frimaire, 
I"  ventôse  an  12;— décrets  des  s frimaire  , s, 

7 ventôse , 9 , is , ûf.  messidor , 4 , is , 30 , ther- 
midor an  13,  — 10,  id.,  id.,  n bnimaire  an 
14,  — 10  avril,  16  mai  isos,  — 23  avril,  i",  s, 
10,  13  juin , 8,  id.  juillet  1807 , — 11 , id.  jan- 
vier, 30  mars,  19  mai,  ii  juillet, 3 octobre, 
23  novenbre  isos , — i"  juillet , 29  septembre, 
20  novembre , 17  décembre  isos , — is  août  isio  ; 

— ordonnances  des  ai  janvier,  13  juin  ,4,11 
août, 4,  17  novembre  isii,  — 11  janvier, s 
mars  isis,  — 19  juillet  ibis,  — 16  novembre 

IS33. 

Le  conseil  d’État  a également  maintenu  ou 
annulé , au  fond  et  sur  recours  direct  des  par- 
ties , une  foule  d’arrêtés  pris  dans  cette  ma- 
tière par  les  conseils  de  |iréfecture.  V.  ordon- 
nances des  23  octobre  isis,  — 9 août,  is  juiUet 
1817,  — Il  août.  Il  décembre  ISIS, — 11  février, 
23  août.  Il  mai,  r'  novembre  isio,  — 19  août 
1821  (Nicolas),  — 8 mai  (Gosse),  10 juillet isii 
( Rist  ), — 21  janvier  ( Bernadotte  ),  13  juin  (vil- 
lers).  Il  août  (Ernault),  17  novembre  1814 
(Paravey),  — 19  juillet  isis  (Valmy),  — 1» 
février  isso  ( Aubanel), — 3 mai  isso  (Gentil- 
Chavagnac),  — 2 janvier  (Codron),  27  février 
(Touillet),  18  avril  it33  ( Henrion  ) , et  autres. 

Il  résulte  de  ces  décrets  et  ordonnances, 
que  c’est  au  conseil  de  préfecture  seul  à ré- 
soudre les  doutes  qui  peuvent  s’élever  sur  la 
validité  de  l’adjudication,  le  sens  de  ses  clau- 
ses, ses  effets  et  son  exécution,  ainsi  que  sur 
la  nature  et  l'étendue  des  objets  vendus,  et  la 
personne  de  l’adjudicataire. 

Quant  aux  pays  conquis,  raltrihulion  des 
conseils  de  préfecture  avait  été  trans|>ortée  il 
des  consultes.  C'est  ainsi  que  le  conseil  extra- 
ordinaire de  liquidation,  établi  à Turin,  pro- 
nonçait, en  premièn-  instance,  sur  les  ventes 
de  domaines  nationaux , sauf  recours  au  con- 
seil d’État.  V.  décrets  des  9,  so  déci'mbre  isi». 

— Il  avril  1810 , — 19  janvier,  10,  id.,  février,  s 
et  s mars,  3 et  2e  avril  isii. 

Lorsque  le  conseil  d’État  est  saisi  régulière- 
ment d'un  recours  contre  un  arrêté  de  conseil 
de  préfecture,  rendu  en  matière  d’intcrpréLi- 
tion  de  vente  nationale,  il  y a lieu  par  lui  d’y 
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niune  ou  établissement  public , ou  par  le 
Domaine,  a été  ou  non  vendu  à l’acqué- 
reur, et  vice  versa  [i]  ; 

statuer,  nonobstant  le  jugement  d'un  tribunat 
qui  aurait  prononcé  sur  le  fond.  » mars  tsss 
(Desprez). 

Aux  conseils  de  préfecture.  C'est  le  con- 
seil de  préfecture  où  se  trouvent  assis  les  ob- 
jets liti|;ieux  qui  doit  statuer  sur  la  contesta- 
tion, et  non  celui  où,  par  erreur,  les  mêmes 
objets  auraient  été  aussi  aliénés.  V.  décret  du 
as  avril  iso7. 

Pareillement,  entre  deux  ventes  du  même 
objet,  l'une,  en  vertu  de  la  loi  du  s floréal 
an  3,  dans  le  département  où  avait  été  effec- 
tué un  partage  de  présuccession;  l'autre,  en 
vertu  de  la  lui  du  v brumaire  an  7,  dans  le 
département  de  la  situation  de  l'immeuble,  il 
s'agit  uniquement  d'une  question  de  prt-fé- 
renec.  C'est  au  conseil  de  préfecture  du  dé- 
partement où  l'immeuble  est  situé  .’i  prononcer 
sur  cette  question,  en  quelque  forme  qu'aient 
été  rédigé  les  contrats  de  vente.  V.  ordon- 
nance du  s décembre  isao. 

Préalablement.  Au  lieu  d’autoriser  une 
commune  à ester  devant  les  tribunaux,  sur 
une  contestation  élevée  entre  elle  et  un  par- 
ticulier, relativement  au  sens  et  ik  l'étendue 
d'une  vente  passée  devant  l'autorité  adminis- 
trative , le  conseil  de  préfecture  doit  se  saisir 
de  l’affaire  , dans  les  limitesde  sa  compétence, 
et  statuer  sur  l'interprétation  du  contrat.  V. 
ordonnances  des  is  juin  issi  (Fayard),  et  ii  fé- 
vrier 1874  (ville  de  Riclielieu). 

Autoriser  la  commune , c’est  faire  un  acte 
de  tutelle;  interpréter  la  vente,  c’est  faire  un 
acte  de  juridiction  : celui-ci  doit  précéder 
l’autre. 

Mais  lorsque  le  conseil  de  préfecture , après 
avoir  donné  sa  déclaration , a épuisé  sa  juri- 
diction , il  ne  pourrait  plus  se  ressaisir  de  l'af- 
faire, lors  même  qu’elle  lui  serait  renvoyée 
ultérieurement  par  les  tribunaux  qui  se  dé- 
clareraient incompétens.  Ce  serait  alors  le 
cas  du  conflit  négatif.  V.  ordonnance  du  I4 
août  isîj  (Ledoux).  V.  au  mot  Conflit. 

Au  premier  degré.  V.  ordonnances  des  s 
janvier , js  février  isi7 , — i"  novembre  isîo, 
— 18  avril  1811  (Bourgoin),—  smai  isn  (Laura), 
— 23  mars  isis  ( Desprez  ) , — is  octobre  isis 
(Cognet). 

Sur  le  contentieux.  Il  suit  de  là  que,  si  un 
acquéreur  se  présente  seul  et  sans  adversaire, 
devant  l'autorité  administrative,  pour  faire 
déclarer  quelles  sont  les  limites  de  son  acqui- 
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2°  Si  un  bien  national , attribué  à une 
fabrique,  appartient  au  Domaine  [zj; 

ô°  Si  une  soumission  de  biens  natio- 

sition,  le  conseil  de  préfecture,  qui  n’est  in- 
stitué que  pour  prononcer  en  matière  conten- 
tieuse et  entre  parties,  doit  se  refuser  à donner 
la  déclaration  qui  lui  est  demandée,  sans  litige 
existant  et  sans  contradicteur  légitime.  V.  or- 
donnance du  13  juin  1811  (Mugot). 

[1]  V.  arrêtés  des  s fructidor  an  s (au  Bul- 
letin),—s et  11  brumaire,  4 pluviôse,  4 prai- 
rial, 8 vendémiaire , ii  fnictidoran  ii, — 30 
tbermidnr  an  13.  — 30  juin  isos,  —is  janvier,  10 
mars , 11 , 31  mai , 11  juin  , is  août  1807,  — 23 
octobre  isos , — 15,  30,  id.  janvier,  25  février, 
14  mars , 17  mai , 7 octobre , 12  novembre  i8<», 
— Il,  24  avril.  Il,  15,  22  juin,  iijuillet,  23 
septembre,  s octobre  isio,  — 19  mars,  12  dé- 
cembre 1811 , — 28  mai , 7 octobre  isii;  — or- 
donnances des  18  mars  isis , — i''  septembre 
1819, — 1"  novembre  isio,  — 2 février  isii 
(Bomèque),  — lojuillet  i&ii  (Gluth),  — 11  août 
(Uaumont) , — 17  novembre  1824  (Pierrard),  — 
12  janvier  isis  (Giraud). 

Il  résulte  également  d’un  arrêt  de  la  Cour 
de  cassation , du  12  mars  1S2« , que  c’est  à l'au- 
torité administrative  à décider  si  une  portion 
de  terrain  en  litige  a été  ou  non  comprise 
dans  les  limites  d’une  adjudication  nationale, 
y.  un  autre  arrêt  de  la  même  Cour,  du  is 
juillet  1808. 

Par  le  Domaine.  Le  Domaine  a qualité 
pour  intervenir  dans  une  contestation  entre 
deux  acquéreurs , et  peut  revendiquer , au 
nom  de  l’État,  l’objet  ainsi  contesté , comme 
n’ayant  pas  été  vendu.  V.ordonnance  du  is  jan- 
vier 1822  (Tébaud.) 

Si  le  conseil  de  préfecture  reconnaît  que  le 
terrain  n’a  pas  été  aliéné  , il  n'excède  pas  scs 
pouvoirs  en  déclarant  que  le  Domaine  inter- 
venant n'a  pas  cessé  d’être  propriétaire.  V.  or- 
donnance du  14  août  1822  (Joly). 

Le  conseil  de  préfecture  est  aussi  compé- 
tent pour  décider  en  statuant  sur  l’étendue 
et  les  limites  d'un  bien  vendu  administrali- 
vement.  si  celte  propriété  est  comprise,  sui- 
vant la  loi  du  28  juillet  1791,  dans  le  rayon  mi- 
litaire d’une  place  de  guerre.  V.  ordonnance 
du  20  novembre  isii  (Sapiiey). 

(2]  V.  décret  du  31)  juin  isi3  (archives). 

La  raison  en  est  que  c’est  au  conseil  de  pré- 
fecture à apprécier  l'étendue  et  les  effets  des 
actes  admini.stralifs,  qui,  pour  réparer  la  spo- 
liation révolutionnaire  des  fabriques  et  des 
hospices , leur  ont  affecté , en  remplacement. 
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naiix , faite  en  exéciitiou  de  la  loi  du 
28  ventôse  au  iv,  et  non  suivie  de  contrat, 
vaut  vente  [i]  ; 

i»  Si  une  vente  est  nulle,  soit  pour 
avoir  été  passée  par  une  autorité  illégale, 
soit  pour  avoir  compris  des  biens  dont  les 
lois  ont  prohibé  l’aliénation,  soit  pour 
priorité  d’aliénation  du  même  objet,  soit 
pour  vices  matériels  dans  sa  forme,  soit 
pour  être  entachée  de  fraude,  soit  pour 
avoir  été  faite  sous  la  réserve  des  droits 
des  tiers  opposons,  depuis  reconnus  par 
, des  jugemens  définitifs  qui  seraient  in- 
tervenus entre  le  Domaine,  garant,  et  les 
opposans,  soit  enfin  pour  déchéance  dé- 
finitivement encourue,  faute  de  paiement, 
dans  les  cas,  et  dans  les  délais  prévus  par 
la  lui  [2]; 

S”  Si  un  ancien  propriétaire  a qualité 
pour  attaquer  la  validité  et  les  effets  d’une 
vente  nationale  dont  il  ne  conteste  pas  la 
réalité  La]; 

Si  une  opposition  antérieure  à la 

eerlains  biens  nationaux,  et  à juger  si  les  for- 
malités attachées  à la  possession  de  ces  biens 
ont  été  reiii|ilies , en  temps  utile , par  les  fa- 
briques et  les  hospices. 

La  question  de  propriété  est  ici  administra- 
tive , parce  qu’elle  puise  uniquement  sa  so- 
lution dans  un  acte  administratif,  et,  comme 
eile  est  devenue  contentieuse  par  la  revendi- 
cation des  hospices  , d'une  part , et  du  Do- 
maine. de  l’autre,  c’est  au  conseil  de  préfec- 
ture à la  décider. 

[i]  V.  arrêté  réglementaire  , du  s nivôse 
an  II;  — décret  du  i7  mars  isij; — ordon- 
nances lies  22  avril  isis,  — 12  mai,  i"  novem- 
bre 1820. 

La  raison  en  est  que  cette  question , dont 
1a  solution  mène  droit  au  maintien  ou  à l’an- 
nulation de  la  vente,  rentre  évidemment  dans 
le  contentieux  des  domaines  nationaux.  Dés 
lors,  son  examen  appartient  aux  conseils  de 
préfecture,  et  le  conseil  d'Êtat  ne  pourrait  en 
connaître  de  prime  almrd , sur  la  réclama- 
tion de  l’ancien  propriétaire,  ou  sur  le  décli- 
natoire du  conseil  de  préfecture,  parce  qu'il 
n'appartient  ni  aux  parties,  de  franchir,  ni 
au  conseil  d’Ëtat  d’omettre  le  premier  degré 
de  juridiction. 

En  matière  de  soumission  , les  administra- 
tions centrales  jugeaient  même , d'après  la 


vente,  formée  régulièrement,  confère  au 
tiers  réclamant  le  droit  d’obtenir  la  resti- 
tution de  la  chose,  après  le  jugement  dé- 
finitif des  tribunaux  sur  la  question  de 
propriété,  ou  s’il  ne  lui  conqiètc,  dans  ce 
cas,  qu’une  action  en  indemnité  devers  le 
Trésor  [4]; 

7°  Si  les  donations  ou  cessions  de  biens 
nationaux  vendus  antérieurement,  faites 
à titre  gratuit  ou  onéreux,  par  l’État,  aux 
fabriques,  hospices,  et  autres  établisse- 
mens  de  charité,  doivent  être  maintenues 
au  préjudice  des  ac<|uéreurs , lorsque 
l’identité  des  objets  possédés  et  la  validité 
de  la  vente  sont  bien  constatées  [5]  ; 

8“  S’il  faut  régler,  entre  deux  acqué- 
reurs de  domaines  nationaux  contigus  et 
decommune  origine,  les  limites  et  charges 
respectives  des  deux  jiropriétés,  d’après 
le  but,  les  circonstances  et  les  procès- 
verbaux  des  deux  adjudications  [o]; 

9"  Si  un  droit  de  passage  est,  d’après 
les  actes  de  vente,  dû  à l’acquéreur  [7]; 

loi  du  c floréal  an  4 , les  questions  de  pro- 
priété. Le  conseil  d'Étal,  dans  l'origine,  retint 
sur  appel  la  décision  de  ces  questions. 

Cependant , quelquefois  il  était  sursis  ô 
statuer  sur  la  validité  d’une  soumission,  jus- 
qu'au jugement  définitif  sur  la  propriété  de 
la  chose  entre  l’Ëtat  et  les  régnicoles.  V.  dé- 
crets des  26  floréat  et  23  prairial  an  12.  — 
V. infrà. 

[2]  V.  lois  des  12  juillet  1791 , — 28  ventôse 
an  4 , — Il  frimaire  an  s , — s décembre  1814  ; 
— décret  du  26  mai  1B14  ; — ordonnances  des 
17  novembre  isis,— 24  mars  is2i  (Teutscli). 

Toutes  ces  questions  touchent  h la  validité 
intrlii.sèqiic  de  la  vente  administrative,  et  sont 
essentieilemeiit  contentieuses. 

[s]  La  raison  en  est  que  cette  réclamation 
donne  lieu  à l'examen  des  lois  politiques  des 
22  frimaire  et  29  thermidor  an  s,  — ts  floréal 
an  10,  — 5 décembre  isu,  et  autres,  et  rentre 
ainsi , soitl)  raison  de  l'application  de  ces  luis, 
soit  à raison  de  son  objet , dans  le  contentieux 
des  domaines  nationaux,  réservé  aux  conseils 
de  préfecture  par  la  loi  du  2S  pluviôse  an  s. 

[4]  V.  arrêté  du  23  prairial  an  11  (archives). 

[s]  V.  ordonnance  du  17  novembre  isi4  (ar- 
chives). 

[$]  V.  décrel  du  20  juin  1812. 

[7]  V.  décrets  des  21  mars  et  10  août  isos. 
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10°  Si  (les  contrats  de  vente,  même  sur 
soumission,  doivent  être  préférés  aux 
actes  administratifs  de  cession  du  même 
objet  pour  droits  légitimaires , quoique 
postérieurs  auxdits  actes  [i]; 

11°  Si  des  cheptels  ont  été  compris  ou 
exclus  dans  la  vente  d’une  métairie  [2]  ; 

1 2°  S'il  y a lieu  à la  résiliation  partielle 
d’une  vente,  pour  cause  d’inaliénabililé 
d’une  portion  des  objets  vendus,  entre  le 
Domaine  et  l’acquéreur  [3]; 

15°  Si,  d’après  l’acte  d’adjudication, 
l’acquéreur  est  propriétaire  seulement  de 
la  rente,  ou  bien  des  fonds  sur  les<{uels  la 
rente  est  établie  [1]; 

14°  Si,  avant  de  prononcer  sur  l’éten- 
due et  les  effets  d’une  seconde  vente,  il 
s’agit  de  savoir  si  les  objets  litigieux  ont 
été  compris  dans  une  première  vente  [5]; 

15°  Si  une  vente  de  biens  indivis  avec 
l’État  est  nulle  ; 

16°  Si,  lorsqu’un  bien  national  a été 
vendu  deux  fois  par  l’État,  c’est  la  pre- 


[1]  V.  ordonnance  du  ts  février  isss  (Brial  ). 

[2]  V.  ordonnance  du  i"  novembre  1814. 

[sj  V.  ordonnance  du  4 février  1824  ( Du- 
quesne ). 

[4l  V.  décret  du  11  février  1812. 

[s]  V.  ordonnance  du  u mars  I824  (Binos). 

[6]  V.  ordonnance  du  s décembre  1810  ( de 
Sales). 

[7]  V.  arrêtés  des  s , » vendémiaire  an  11 , — 
■"germinal  an  11;— décrets  des  7 prairial  an  11, 

— 9 frimaire,  2 pluviôse,  u germinal  an  13, 
— 17,  31  janvier,  2 février  1806,-25,  so  sep- 
tembre 1807,  — 20 septembre,  29  octobre,  17  dé- 
cembre IS09, — 20  mars  isio; — ordonnances 
des  25  février,  21  octobre  isis, — 24  mars  isi9, 

— I"  novembre  is2o  (Gauberl) , — 22  janvier 
1823  (Castelnau),  — 6 juillet  iS25  (Seignan). 

De  même,  lorsqu'un  mur,  réclamé  respec- 
tivement par  deux  acquéreurs  contigus,  leur 
a été  donné  pour  limites,  et  que,  d'ailleurs, 
par  sa  construction  et  sa  forme , il  présente 
tous  les  caractères  de  la  mitoyenneté,  le  con- 
seil de  préfecture  n'excéde  pas  sa  compétence 
en  le  déclarant  mitoyen.  V.  décret  du  i"  fé- 
vrier 1813. 

Il  en  est  de  même  lorsque  la  vente  donne 
un  fôssé  commun  pour  limites  ô deux  acqué- 
reurs. V.  décret  du  23  juin  18O6. 
cnssRsin.  tome  ii. 
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mière  vente  qui  doit  être  maintenue  ou  la 
seconde  [s]  ; 

17°  S’il  y a lieu  d’employer,  comme 
moyens  auxiliaires  d’interprétation,  les 
enquêtes,  les  expertises,  les  applications 
de  plans,  etc.. 

De  déclarer  que  telle  servitude  ou  tel 
droit  de  vue,  de  prise  d’eau,  de  passage, 
de  pacage,  d’émondage,  d’usage,  nommé- 
ment expliqués  dans  les  actes  administra- 
tifs qui  ont  précédé  ou  consommé  la 
vente,  ou  dans  les  baux  auxquels  la  vente 
se  réfère,  ont  été  aliénés  ou  réservés  [7], 

D’appliquer  la  clause  d’un  bail  auquel 
l’acte  de  vente  se  réfère  par  une  disposi- 
tion spéciale  [s]  ; 

18°  Si  l’opposition  aux  contraintes  et 
poursuites  exercées  par  les  agens  du  D(t- 
mainc,  pour  recouvrer  tout  ou  partie  du 
prix  des  ventes  de  domaines  nationaux, 
est  ou  non  valable  [9]  ; 

19°  S’il  s’élève  des  contestations,  entre 
le  Domaine  et  l’acquéreur,  au  sujet  des 


Mais  le  conseil  de  préfecture  n’est  pas  com- 
pétent pour  régler  le  mode  d'exercice  de  la 
servitude  imposée  par  l’acte  administratif.  V, 
arrêté  du  20  thermidor  an  11  ; — ordonnances 
des  4 mars  isi9,  — 30  décembre  is32  (Leche- 
valier). 

Cependant  jadis  le  conseil  d’État , et,  avant 
lui,  le  ministre  des  finances,  permettait  ou 
défendait  telle  ou  telle  servitude  de  passage, 
vue,  puisage,  égout,  etc.,  quoique  le  contrat 
de  vente  ne  parlât  qu’en  termes  généraux  de 
la  résen-e  des  servitudes  actives  et  passives. 
V.  décrets  des  10  avril  isoe  et  I4  mars  isos. 

Il  se  déterminait , dans  le  silence  des  actes 
d’adjudication,  parla  notoriété  ou  par  la  pos- 
session immémoriale.  V.  décret  du  9 décembre 
1809  (archives). 

Il  appliquait  les  maximes  du  droit  civil.  V. 
décrets  des  27  pluviôse  an  13  ,— io,«f. , bru- 
maire, 16  frimaire  an  14,  — 17  novembre  i8»9, 
— 8 janvier  isio,  — 13  février  1811. 

Le  conseil  d’État  et  le  ministre  des  finances 
entreprenaient  par  là  sur  les  attributions  des 
tribunaux. 

[s]  V.  décret  du  23  avril  isor  (archives). 

[9]  V.  arrêté  du  27  brumaire  an  10  (archives). 

La  raison  en  est  que  cette  question  nécessite 
l’examen  des  dispositions  les  plus  essentielles 
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venin  de  biens  nationaux,  faites  par  la 
Caisse  d’amortissement  [i] , 

Ou  sur  les  actes  de  ventes  passés  par 
les  administrations  centrales  , sous  la 
forme  d’arrêtés  [î1  ; 

Sauf  recours , dans  ces  divers  cas , au 
conseil  d'État  [s]. 

de  la  vente  sur  l'importance  du  prix,  la  na- 
ture des  valeurs  admises,  le  mode  et  les  termes 
du  paiement,  l'elfel  des  clauses  pénales,  s’il 
y en  a , les  stipulations  de  solidarité , et  les 
voies  d’exécution. 

[i]  V.  arrêté  du  ir  frimaire  an  ii  ; — décret 
du  II  janvier  isi4; — ordonnance  du  u février 
ISIS  (Jeannin). 

C’est  également  à l’autorité  administrative 
à statuer  sur  les  demandes  en  garantie  for- 
mées par  les  acquéreurs  contre  l'État , et  gé- 
néralement sur  les  effets  des  ventes  des  biens 
nationaux  entre  l'État  et  scs  acquéreurs.  27  fé- 
vrier 1835  (Touillet). 

En  thèse , dés  qu’il  s’agit  d'une  interpréta- 
tion préalable  d'acte  de  vente  , les  tribunaux 
doivent  s’abstenir  et  renvoyer  les  parties  de- 
vant le  conseil  de  préfecture,  pour  donner 
cette  interprétation.  — is  avril  isii  (Martin), 
— >9  août  isii  (Richardot) , — » août  isn  (Blan- 
chard) , — 13  novembre  isii  (Colomb) , — is 
février  isjs  (Vidaud) , — is  juillet  isis  (Valmy) , 
— 4 mars  ists  (Levillain),  — s janvier  issi  (ville 
de  Valence). 

[1]  V.  ordonnance  du  sdécemhre  isio  (Morin). 

[s)  Il  résulte  encore  de  la  jurisprudence, 
qu’on  a renvoyé  à l'autorité  administrative 
les  questions  de  savoir  : 

l»  Si  un  acquéreur  est  tenu  de  souffrir  un 
bail  emphytéotique  de  biens  vendus  naliona-, 
lement.  V.  décret  du  is  avril  1110  (archives). 

3°  Si  un  acquéreur  est  tenu  de  maintenir 
A per|)éluité  le  fermier  ou  colon  d'une  métai- 
rie. V.  décret  du  11  avril  tsos  (archives). 

S°  Si  un  droit  de  pêche  fait  partie  d’une  pro- 
priété que  l’Étata  vendue, ou  d’undroitqu’ila 
affermé.  V.  décret  du  ifévrier  isos  (archives). 

4°  Quel  doit  être  le  |>artage  proportionnel 
des  eaux  entre  plusieurs  acquéreurs.  V.  dé- 
cret du  10  septembre  isus  (archives). 

9°  Quels  sont  les  objets  que,  d’après  une 
clause  spéciale  de  la  vente , l’acquéreur  est 
tenu  de  se  laisser  enlever  par  le  locataire.  V. 
arrêté  du  n vendémiaire  an  i>  (archives). 

0°  Si  un  cheptel,  appartenant  au  fermier, 
a été  vendu  avec  la  ferme.  V.  arrêté  du  n prai- 
rial an  II  (archives). 


Irlbuniui. 

III.  Du  principe  que  les  conseils  île 
préfecture  sont  des  juges  d’exception 
et  les  contrats  de  biens  nationaux  des 
contrats  d’exception  ; que  les  juges 
d’exception  doivent  se  renfermer  etroi- 
teinent  dans  les  limites  de  leur  com- 

7»  S’il  s’agit  de  déterminer , d’après  l’acte 
de  vente,  entre  un  acquéreur  et  le  Domaine, 
ou  entre  deux  acquéreurs  d’un  domaine  in- 
divis, l'époque  de  l’entrée  en  jouissance,  et 
le  partage  respectif  des  fruits , fermages  ou 
redevances  du  bien  vendu.  V.  décrets  des  n 
brumaire,  5 frimaire  an  11,  — is  pluviôse, 

8 floréal,  sa  prairial  an  12, — 11  mai  issr  (ar- 
chives). 

8»  Si  l’acquéreur  a pu  combler  ou  rouvrir 
un  canal,  ou  abattre  des  arbres,  ou  dénatu- 
rer l’objet  acquis,  avant  le  paiement  du  prix 
de  l'adjudication.  V.  décret  du  22  Horéal  an  11 
(archives). 

0°  Si  deux  acquéreurs  contigus  revendi- 
quent respectivement  comme  étant  compris 
dans  leur  lut,  un  terrain  quelconque,  ou  des 
limites,  ou  un  chemin,  ou  tout  autre  objet. 
V.  décrets  des  13  floréal  an  11,  — so  nivôse, 
23  prairial,  ^ fructidor  an  12,  — 25  pluviôse, 
25  prairial,  slloréal,  9 messidor  an  is,  — s juil- 
let, 25  octobre,  12  novembre  isos, — 3 sep- 
tembre, 27  octobre,  11  novembre  isos,  — 14 
et  17  mars,  i"  juillet,  17  décembre  isos,  — 
5 et  22  juin , 5 septembre  isio  (archives). 

10®  S’il  y a lieu  de  prononcer  sur  la  validité 
et  les  effets  des  déclarations  de  command. 
V.  décrets  des  22  brumaire  et  7 vendémiaire 
an  11. 

11°  S’il  faut  statuer,  d’après  l’acte  d’adju- 
dication , sur  les  entreprises,  faites  par  les 
tiers,  sur  un  cours  d’eau  qui  traverse  un  bien 
national.  V.  décret  du  so  frimaire  an  12. 

13»  Si  divers  objets  mobiliers , compris 
dans  une  revente  sur  folle  enchère  d’un  ac- 
quéreur déchu  et  insolvable,  appartiennent 
ou  non  à ses  créanciers.  V.  décret  du  13  plu- 
viôse an  12. 

13°  Si  une  commune  revendique,  comme 
chemin  public,  un  terrain  compris  dans  la 
vente  d’un  domaine  national , ou  si  un  acquit 
reur  a fait  des  entreprises  sur  un  prétendu 
chemin  vicinal.  V.  décrets  des  29  thermidor 
an  11 , — 5 germinal , s flon'al  an  12. 

14»  Si  l'acquéreur  d’un  bien  indivis  a pu 
verser  la  totalité  du  prix  entre  les  mains  du 
receveur  des  domaines,  ou  seulement  la  por- 
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pêtoncc  ft  q«e  les-  contrats  d’excep- 
tion retonilient  sous  la  juridiction  des 
tribunaux  ordinaires,  lorsque  le  motif 
politique  n’y  met  pas  empêchement , il 
suit  : 

Qu'aux  tribunaux  appartiennent  : 

1°  Les  questions  de  baux,  soit  qu'il 
s’agisse  de  leur  existence,  ou  de  leur  va- 
lidité intrinsèque,  de  leur  interprétation, 
de  leur  exécution  et  de  leurs  effets,  de 
leur  résiliation,  du  paiement  des  ferma- 
ges, de  la  liquidation  et  du  réglement  des 
comptes,  de  l’opposition  des  débiteurs 
aux  contraintes  décernées  par  le  Do- 
maine, etc.  [i]  ; 

tion  afferente  à l'État.  V.  décret  du  it  floréal 
an  11. 

IH®  Si  un  fermier,  poursuivi  par  l’acqué- 
reur , se  prétend  fermier  pour  l’État.  V.  décret 
du  is  mai  isos. 

16°  Si  un  canal  ou  cours  d’eau , qui  alimente 
un  moulin,  a fait  partie  de  la  vente  du  mou- 
lin. Y.  décrets  des  s juillet  isos  et  is  août  1807. 

17°  Si  l'acquéreur  d’un  élang  a droit  de  le 
convertir  en  pré,  au  préjudice  d'une  com- 
mune qui  prétend  pouvoir  y faire  abreuver 
ses  bestiaux.  V.  décret  du  13  prairial  an  11. 

18°  S'il  faut  statuer  sur  des  demandes  en 
réintégration  dans  des  maisons  séquestrées 
pour  cause  d'émigration  , et  données  en 
échange  ou  remplacement  d'avitres  maisons 
ou  terrains  pris  ou  ilémolis  pour  cause  d'uti- 
lité publique.  V.  décret  du  11  fructitor  an  la. 

19°  Si  l’acte  d'échange  ou  de  remplacement 
est  un  décret  ou  autre  acte  souverain,  c’est 
au  conseil  d'État  à statuer  directement  sur  sa 
validité  et  ses  effets.  V.  ordonnance  du  11  fé- 
vrier tsis. 

Et  autres  cas  analogues. 

Nous  ferons  remarquer,  sur  ces  cas  si  nom- 
breux et  si  variés , qu’ils  n’ont  dû , suivant 
les  principes  actuels , tomber  sous  la  juridic- 
tion de  l'autorité  administrative  , qu'autant 
que  la  solution  pouvait  se  tirer  des  actes  qui 
ont  préparé  ou  consommé  la  vente. 

[1]  Y.  arrêts  de  la  Cour  de  cassation  , des 
9 pluviôse  et  17  thermidor  an  11  ; — décrets 
des  II  janvier,  10  mai,  s septembre  isis;  — 
ordonnances  des  10  janvier  1819  (Sauzet),  — 
8 mai  1811  (Gluck),  — isaoûtisit  (Bnurdier). 

[1]  Y.  ordonnance  du  11  mai  isis.  — Y.  au 
mot  Bois. 

[s]  Y.  décrets  des  17  octobre  isos  ,—17  décem- 


3°  Les  questions  relatives  h la  vente  *le 
la  coupe  (les  bois  nationaux  [2]  ; 

5°  Les  questions  de  mitoyenneté  de 
murs , de  haies , fossés , et  généralement 
toutes  les  questions  de  bornage , de  ser- 
vitude , de  vue , de  passage , de  puisage , 
d’abreuvage  , d’extraction  de  pierres  , 
d’usage,  de  voisinage,  d’alluvion,  et  au- 
tres, h l’égard  des(iuelles  il  n’y  a,  dans 
l’acte  de  vente,  ni  réserve  spéciale,  ni 
distinction , et  qui  ne  peuvent  être  réso- 
lues que  par  l’application  des  titres  an- 
ciens , par  les  transactions , par  la  pos- 
session immémoriale  ou  par  les  maximes 
du  dro  it  civil  [3]  ; 

bre  1809,  — s février  isio,  — ts  août,  i"  septem- 
bre 1811  ,—10  juin,  1 juillet,  14  août,  useptembre 
1811, — s,ii,isjanvier,i7  mai,ii,  21  juin,»  juillet, 
s septembre  isis,— 4 mai  isis;  — ordonnances 
des  11  mai , s novembre  1817,  — 15  février  isis, 
— n,id.  novembre  isi9,—m  janvier,  19,24  mars, 
9,  ü/.,  18 juillet  1810,— 7, ùl.,  mars,  soûl. mai, 
19, 29 , id.,  id.,  août , i",  s septembre  isii , — 
17  février,  i"  mai , so  décembre  isii,  — n jan- 
vier 181.1  (Giblaine) , — 11  décembre  I8i4  ( Du- 
chemin),  — is  février  i8i6  (Legris),  is  mai 
1827  ( Delplanque  ) , — s janvier  isis  ( Fouge- 
rolles), — 1 juillet  ISIS  (Martonnaud).  — 10 
août  1828  (Legrand) , — is  février  isis  ( De  Suf- 
fren),  — lo  décembre  isso  (Chapelain),  — s 
juin  issi  (Meunier),  — 10  octobre  i8S4  (Le- 
mière  ). 

La  raison  en  est  (]ue  l'État  a vendu  les  biens 
nationaux , sans  garantie  des  servitudes  ac- 
tives et  passives  , et  que , d’ailleurs , ces  der- 
nières questions  étant , d'ordinaire , élevées 
par  des  voisins,  par  des  tiers,  autres  que  l’an- 
cien propriétaire,  il  n’y  a aucun  inconvénient 
politique  à ce  que  ces  débats  soient  portés  de- 
vant les  tribunaux. 

Il  aurait  fallu  aussi  descendre,  pour  résou- 
dre ces  questions , dans  l’examen  des  règles 
et  des  moyens  du  droit  civil. 

De  plus , la  considération  de  l’origine  des 
biens,  lorsqu’il  s’agit  de  servitudes  ancienne- 
ment constituées , ne  doit  avoir  aucune  in- 
fluence sur  la  nature  de  la  contestation. 

Le  conseil  d’État  a fait  constamment  l'ap- 
plicalion  de  ces  principes. 

1°  Ainsi,  lorsque  le  bien  a été  aliéné  tel  que 
les  précédens  propriétaires , fermiers  ou  dé- 
tenteurs, en  ont  joui  ou  dû  jouir,  la  ipiestion 
de  savoir  s’il  existait , ou  non , sur  le  terrain 
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1°  Lextlrmaiulesen  rvslitulion  de  fruits 
et  jouissances  [i]  ; 

!>“  Les  actions  en  déguerpissement  [2I; 

6"  Les  actions  en  dommages  et  intérêts 
cl  en  garantie  [al; 

vendu  , un  chemin  de  servitude  au  profil  d'un 
particulier  ou  d'une  commune,  est  du  ressort 
des  tribunaux.  V.  arrêté  dois  messidor  au  11  ; 

— ordonnance  du  1"  novembre  isas  ( Mar- 
coux  ). 

3°  Ce  n'est  pas  porter  atteinte  à un  acte  de 
vente  nationale,  que  de  prétendre  que  des 
litres  anciens  de  propriété , des  ouvrages  faits 
à main  d'homme,  et  une  longue  et  paisible 
possession , ont  acquis  à un  particulier , sur 
le  domaine  vendu,  la  servitude  active  des 
eaux,  dont  il  soutient  qu'on  n'a  pu  détour- 
ner le  cours  ü son  préjudice.  V.  décret  du  is 
juin  isii. 

ô°  Un  acquéreur  peut  aussi , dans  le  silence 
de  l'acte  de  vente , réclamer  devant  les  tribu- 
naux un  cours  d'eau , à titre  de  servitude  ac- 
tive, d'après  d'anciens  litres,  etc.  V.  décret 
du  8 janvier  isu;  — ordonnance  du  m avril 
ISIS  ( Kildz  ). 

4°  Pareillement , les  questions  sur  l'ancien 
mode  de  partage  des  eaux  entre  deux  usines 
vendues  sont , s'il  y a silence  dans  les  actes 
de  vente  , du  ressort  des  tribunaux.  V.  ordon- 
nance du  JS  octobre  isjs  (Serp). 

5°  De  même , la  question  de  savoir  si  l'un 
des  acquéreurs  a un  droit  de  passage  sur  un 
terrain  litigieux,  d'après  la  destination  du 
père  de  famille , établie  à l'éiioque  oii  les  deux 
propriétés  étaient  réunies  sous  la  main  d'un 
seul  propriétai re , est  d U ressort  des  tri Ihi naux . 
V.  ordonnance  du  u février  isu , ù notre  rap- 
port. V.  suprà. 

[1]  V.  décret  du  is  mars  isis;  — ordonnance 
du  18  octobre  isit;— décret  du  19  mai  isis;  — 
ordonnances  des  20  novembre  isis;  — J7  mai 
ISIS,  — JijuHi  1817,  — J»  février,  s juin  isis, 

— JS  avril,  9 juillet  isjo,  — jj,«</.  février  isji, 

— jo  février,  1",  «</.,  u mai  isjj,  — 00,  id. 
juin  isji.  — Conférer  avec  l’ordonnance  du  J7 
octobre  isis  et  celle  du  js  janvier  isjo,  is  no- 
vembre istJ  (Royon),  — :o  juin  isjt  (Guillot), 

— 18 janvier  isjs  (commune  d'Edron). 

La  raison  en  est  qu'il  s’agit  d’appliquer  les 
règles  du  Code  civil  sur  la  possession  de  lionne 
foi.  * 

D'ailleurs,  les  conseils  de  préfecture  n'ont 
d'attribution  que  iMiur  déclarer  simplement 
ce  qui  a été  vendu. 


7"  Les  prescriptions  opposées,  soit  p.ir 
le  tiers  iléteiiteiir  à l’acquéreur  recla- 
maut,  suit  par  l'ac<{iiéreur  ou  ses  cession- 
naires au  tiers,  ou  h l'ancien  propriétaire, 
ou  au  Domaine  [t]; 

Néanmoins,  le  conseil  d’Étal  s'est  permis 
deux  fois  de  fixer  la  date  et  de  réduire  la  quo- 
tité des  répétitions  de  cette  nature  : dans  le 
premier  cas,  à cause  de  la  bonne  foi  de  la 
possession  ; dans  le  second , pour  ne  pas  exas- 
pérer une  population  de  détenteurs  récalci- 
trans , mais  pauvres. 

Cette  dérogation  aux  règles  que  le  conseil 
d'Élat  s’est  prescrites  est  excusée  par  les  cir- 
ronstancesde  l'espèce,  et  par  la  position  sin- 
gulière des  acquéreurs  : autre  preuve  que 
celte  matière  est  de  nature  politique. 

Lorsqu'il  raison  de  deux  aiijiidications,  dont 
l’une  est  maintenue  et  l’autre  déclarée  nulle, 
il  s'élève  des  contestations  entre  les  adjudica- 
taires, soit  pour  faire  cesser  la  jouissance  de 
l’acquéreur  évincé,  soit  pour  la  restitution 
de  fruits  indûment  perçus , soit  enfin  pour 
cause  de  dégradations,  c’est  aux  tribunaux  à 
statuer. 

La  raison  que  le  décret  du  so  prairial  an  12 
en  donne,  c'est  s que  les  contestations  qui 
« surviennent  au  sujet  de  la  |>ossession  d'un 

• bien  national , dont  l’acquéreur  a été  rc- 
■ connu  légitime  et  maintenu  par  l'autorité 

• administrative  , sont  de  la  compétence  des 
<•  tribunaux,  comme  celles  relatives  aux  pro- 
« priélés  d'une  autre  origine  ». 

Depuis , l’article  9 de  la  Charte  de  isit  a dit, 
à peu  près  dans  les  mêmes  termes  : • La  loi 
« ne  mettant  aucune  différence  entre  elles.  « 

[2]  V.  décret  du  17  juillet  isis;  — arrêt  de 
la  Cour  de  cassation  du  13  ventûse,  an  13  ; — 
ordonnances  des  23  juin  isi7,  — 9 juillet  11120. 

La  raison  en  est  que  le  pouvoir  des  conseils 
de  préfecture,  comme  celui  de  tous  les  tribu- 
naux d’exception,  se  borne  à déclarer  le  fait  ; 
mais  l'exécution  de  leurs  jugemens  ap|iarlient 
aux  tribunaux  ordinaires,  qui  ont  le  droit  de 
territoire  et  de  commandement. 

[3]  V.  décret  du  jjjuin  isio;  — ordonnances 
des  11  décembre  isis,  — 13  avril  isjt  ( Robert). 

[t]V.  décrets  des  7 février,  is  mars,  13  juillet 
1813  ordonnances  des  29  juillet  isu,— 30  jan- 
vier 1813,  — 20  juin, 20  novembre  ISIS,  — 33  juin, 
10  septembre,  s novembre  isi;;  — sjuin  isis, 
— 17  novembre  1819,  — js  janvier,  17  juin  isjo, 
— 19  décembre  isji  (Briensiaux),  — is  janvier 
IS22  (Levasseur),  — 14  avril  (Robert),  is  (Bon- 
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8°  Les  actions  en  réparation  de  dégra- 
dations, formées  par  le  Domaine  contre 
l'acquéreur  déctiii  [i]  ; 

9°  Les  questions  élevées,  entre  l’acqué- 
reur et  scs  cessionnaires,  au  sujet  des 
reventes  de  tout  ou  partie  d’un  bien  na- 
tional [2]; 

10“  Les  revendications  exercées  par 
rarquérciir,  et  fondées  sur  des  titres  an- 
ciens, lorsque  l’acte  d’adjudication  le 
renvoie  à faire  valoir,  h ses  risques  et  pé- 
rils, les  droits  éventuels  du  Domaine  sur 
les  biens  litigieux  [s|; 

11“  La  question  de  savoir  si  une  rede- 
vance emphytéotique , aliénée  par  l’État , 
était  ou  n’était  pas  supprimée , en  partie , 
au  moment  de  la  vente  [♦]; 

12“  Les  actions  en  nullité,  pour  sur- 
prise ou  violence , des  désistemens  don- 
nés ou  transactions  consenties  par  les  ac- 

net  ),  so  juin  t«u  ( Guillot  ),  — s mars  (Ozanne), 
K octobre  isu  ( Brot  ). 

La  raison  en  est  que  la  prescription  se  dé- 
termine par  des  régies  purement  civiles. 

[1]  Oiril  s'agit  d’appliquer  les  régies  ordi- 
naires de  l'éviction. 

[2]  V.  décret  du  n juillet  isu;  — ordonnance 
du  >s  octobre  isis. 

Il  en  est  de  même  des  contestations  entre 
l’acquéreur  direct  et  un  tiers  auquel  il  a re- 
vendu les  biens.  — Cour  de  cassation,  u ven- 
tdse  an  is. 

La  raison  en  est  qu’il  s’agit  ici  d’un  contrat 
purement  privé. 

Ou  bien  entre  l’acquéreur  apparent  et  un 
tiers  qui  prétend  que  le  bien  a été  acquis 
liourlui.  — Gourde  cassation,  lo  février  isis. 

Même  raison. 

Ou  entre  des  soumissionnaires  sur  la  ques- 
tion de  savoir  ê qui  doivent  proflter  les  sou- 
missions, ou  comment  se  doivent  partager 
proportionnellement  des  Iténébces  de  cession 
ou  des  peKes  d’annulation  de  ventes.  — Cour 
de  cassation,  17  prairial  an  s,  — si  mai,  7 octo- 
bre 1807; — arrêté  du  Gouvernement. 

Même  raison. 

Pareillement,  la  question  de  savoir  si  une 
déclaration  de  command  au  profit  de  Pierre 
a transmis  à Pierre\a  propriété  d’un  domaine 
national,  ou  si  Paul  peut  se  prévaloir  de  la 
donation  du  même  bien  à lui  faite  par  l’ac- 
quéreur nominal,  est  du  ressort  des  Iri- 
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quéreurs,  et  dont  l’ancien  propriétaire 
veut  se  prévaloir  [5)  ; 

13“  Les  questions  entre  un  tiers  por- 
teur de  cédules  et  l’acquéreur  primitif, 
déchu  de  son  acquisition , au  sujet  du 
paiement  du  prix  de  l’immeuble  [o]  ; 

14“  Les  contestations  entre  les  adjudi- 
cataires des  biens  vendus  et  l’administra- 
tion des  domaines,  au  sujet  de  la  venti- 
lation ou  partage  des  fermages  desdils 
biens , lorsque  cette  ventilation  ne  peut 
s’effectuer  qu’en  consultant  les  bailx  et 
l’usage  des  lieux  [7]  ; 

liS“Les  contestations  entre  les  adju- 
dicataires et  les  commands . sur  la  pro- 
priété des  objets  vendus  , et  résolubles 
uniquement  par  des  moyens  tirés  de  la 
prescription , d’offres  réelles , et  du  long 
silence  des  commands  [s]  ; 

1G“  Les  oppositions  aux  contraintes  et 


bunaux.  V.  décret  du  n fructidor  an  12. 

La  raison  en  est  qu’il  s’agit  de  déterminer 
l’existence  et  les  effets  d’une  convention  entre 
particuliers,  et  que  l’État  n’a,  à l'issue  de 
cette  contestatiou,  aucun  intérêt  llscal  ou  po- 
litique. 

C’est  dans  ce  sens  qu'un  arrêté  du  Gouver- 
nement, du  27  brumaire  an  s,  décide  qu’il 
n’appartient  qu’aux  tribunaux  de  statuer  sur 
la  question  de  savoir  à qui  doivent  profiter 
des  soumissions , d’après  les  droits  res|>ec- 
tihi  des  parties,  dérivant  de  traités  faits  entre 
elles.  , 

II  en  est  de  même  des  cessions  ou  par- 
tages proportionnels  de  l)énélices  d’adjudica- 
tions. V.  décrets  des  17  prairial  an  s et  si  mai 

1807. 

Ou  de  ré|>étition  de  sommes  pour  ventes 
collectives  annulées  par  l’administration.  V. 
décret  du  7 octobre  iso7. 

La  raison  en  est,  dans  ces  divers  cas,  qu’il 
s’agit  de  débats  privés,  étrangers  au  Gouver- 
nement. 

[s]  V.  ordonnance  du  23  juin  iS2i  (Villers). 

[4]  V.  arrêté  du  2S  frimaire  an  11. 

[5]  V.  arrêtés  des  3 fructidor  an  s,  — as  bru- 
maire an  11  ; — décret  du  20  juillet  1S07;  — arrêt 
de  la  Cour  de  Cassation,  du  11  avril  is2o.  V. 
mprà. 

[s]  14  juillet  1824  (Perret). 

(7]  21  novembre  is34  (Galmiche). 

[s]  V.  décret  du  ii  avril  isis. 
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poursuites  dirigées  par  les  agens  du  Do- 
maine , pour  le  recouvrement  de  tout  ou 
partie  du  prix  des  domaines  nationaux  [il; 

17°  Les  contestations  sur  l’application 
des  délimitations  conventionnelles  inter- 
venues depuis  la  consommation  de  la 
vente,  entre  l’État , représentant  l’ancien 
propriétaire,  et  les  adjudicataires  de  l’im- 
meuble vendu  [2I  ; 

18°  U-s  poursuites  en  saisie  immobi- 
lière sur  les  biens  dont  le  séquestre  a été 
levé  [j]  ; 

19°  La  question  de  savoir  b qui  doit 
profiter  celle  de  deux  déclarations  suc- 
cessives faites  par  un  soumissionnaire 
qu’il  a acquis  des  deniers  et  pour  le  compte 
de  l’un  des  deux  prétendans  [4]  ; 


(i]V.  arrêtés  des  U brumaire  an  10  et  n bru- 
maire an  II.  V.  suprà. 

[i]  V.  nrdonnanoe  du  n juin  is»  ( Audra). 

[3]  V.  décret  du  7 avril  isis. 

[4]  V.  décret  du  so  juin  iso«. 

js]  V.  avis  du  conseil  d’État,  du  14  mars  isss; 
— décret  du  10  juillet  I813. 

[s]V.  décret  du  i«  floréal  an  11; — ordon- 
nances des  >0  janvier  isis,  — 13,  iVé.  janvier 
ISM.  Car  leur  solution  doit  sortir,  dans  les 
deux  ras,  d'un  contrat  privé  que  l'État  n’a  ni 
dressé  ni  garanti. 

[7]  V.  arrêté  du  s fructidor  an  « (Bulletin  des 
lois);  — décret  du  is  mai  isii;  — ordonnances 
des  14  juillet  isis,  — is  juillet  isis;  — arrêt  de 
la  Cour  de  cassation,  du  13  nivôse  an  13. 

C’est  par  la  même  raison  que  lorsque  le 
conseil  d'Élat  renvoie  au  conseil  de  préfecture 
la  décision  des  difficultés  élevées  entre  plu- 
sieurs acquéreurs  , il  est  bien  entendu  que 
celles  de  ces  contestations  qui , antérieure- 
ment, ont  été  terminées  par  voie  d'arbitrage 
entre  les  parties,  sont  hors  de  la  juridiction 
que  le  conseil  de  préfecture  est  appelé, dans 
l’espèce  à exercer.  V.  décret  (lu  u mars 

1807. 

C’estaux  tribunaux  à connaître  des  transac- 
tions par  iesquelles  les  acquéreurs  auraient 
renoncé  au  bénéfice  de  leurs  contrats,  au  pro- 
fit des  anciens  propriétaires,  lesquelles  trans- 
actions sont  licites.  V.  arrêt  de  la  Cour  de 
cassation,  ilii  s décembre  isis.  V.  loi  du  m 
avril  isu. 

[s]  V.  loi  du  is  septembre  1791  ; — décrets  des 
13-24  mars,— 9 septembre  isos,  — is,  idem,  jan- 


i’0°  Les  contestations  relatives  b la 
féodalité  ou  non-féodalilé  des  rentes  trans- 
férées par  le  Gouvernement  [5]  ; 

21°  Les  contestations  qui  s’élèvent  en- 
tre deux  acquéreurs,  par  suite  et  b raison 
d’actes  de  partage  ou  de  transactions 
passés  entre  eux  [s] , 

Ou  au  sujet  de  faits  et  actes  posté- 
rieurs à la  vente  [7]  ; 

22°  Les  actions  possessoires  relatives  b 
des  biens  nationaux  , ou  b des  droits 
d'usage  sur  iesdits  biens  [s]; 

25°  Les  questions  d'identité  des  objets 
aliénés  et  de  ceux  réclamés  par  des  tiers, 
qui  ne  peuvent  être  résolues  que  par  l’ap- 
plication des  titres  anciens  ou  par  des 
en(]iiètes  et  autres  moyens  de  droit  civil  [9); 


Vier  ISC7 , — is  juin , is  août  isos , — 11  juillet 
1810,  —7  octobre  1812  , — 17  juillet  1813;  — or- 
donnances des  «juin  I813,—  17  poveinbre  isis, 
— 31  juillet  (Clary),  et  i3  novembre  iS23  (Co- 
lomb) , — 19  juillet  1826  (Valmy). 

Même  entre  deux  acquéreurs.  V.  ordonnan- 
ce du  13  novembre  1822  (Colomb).  ' eu  ai 

Les  juges  de  |iaix  excéderaient 'Imrs  pou- 
voirs , s’ils  ajournaient  les  partiesi  pour  s’ex- 
pliquer sur  le  fond  de  la  contestation  ; car  le 
pétitoire  est  du  ressort  de  l’autorité  adminis- 
trative. V.  décrets  des  2 septembre  uns  et  22 
juin  1810. 

Toutefois , si  la  propriété  des  biens  n’est 
pas  contestée;  s'ils  ont  été  vendus  avec  leurs 
servitudes  actives  et  passives  ; si  la  question  de 
savoir  si  la  servitude  litigieuse  existe,  etsi  elle 
a toujours  été  exercée  par  les  réclamans,  ne 
dépend  pas  de  l'interprétation  de  l'acte  d’ad- 
judication , mais  de  titres  et  de  la  possession, 
elle  ne  peut  appartenir  qu'aux  tribunaux , au 
pétitoire  comme  an  possessoire.  V.  décret  du 
24  mars  ibo«. 

Quelques  décrets  ont , h la  vérité , refusé 
aux  juges  de  paix  le  droit  de  maintenir  les 
parties  dans  la  jouissance  annale  d'un  bien 
vendu  par  l'État.  Y.  décrets  des  ss  prairial  an 
13  et  11  avril  isio. 

Mais  la  distinction  entre  le  pétitoire  et  le 
possessoire  a prévalu.  Il  suffit  que  la  garantie 
couvre  le  fond  du  droit.  T.  ordonnance  du 
13  novembre  1822  (Colomb). 

[9]  V.  ordonnance  du  s ^septembre  is2o 
(Vaury). 

U en  serait  difiéremment  si  l’identité  ou 
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94*  Les  questions  élevées  entre  deux 
acquéreurs  de  propriétés  nationales  limi- 
trophes, ou  entre  un  acquéreur  et  un 
propriétaire  voisin,  sur  la  simple  appli- 
cation du  contrat  de  vente  , lorsqu’il 
n'existe  pas  de  difficultés  entre  les  par- 
ties sur  l'exactitude  des  conflns  assignés, 
ou  sur  l’existence  d’une  servitude  [i]  ; 

93"  Les  réparations  de  voies  de  fait , 
troubles  et  empiétemens  commis  par  des 
tiers  sur  les  biens  adjugés , si  l'on  n’in- 

non-idenlité  pouvait  être  reconnue  par  les 
actes  adminiitratiéi.  V.  décrets  des  k mars  tsii 
et  Ji  janvier  isis. 

(i)  V.  décrets  des  17  ventôse  an  is,— 11  no- 
vembre 1811,  --  18  janvier,  si  juillet,?  octo- 
bre 1811;— ordonnances  des  9 janvier,  9 juillet 
1810, — su/,  roaiisn,  — s novembre  isis. 

C’est  dans  ce  sens  qu’il  a été  établi  : 

1"  Par  un  arrêté  du  Gouvernement,  du  10 
vendémiaire  an  11 , que  c’est  aux  tribunaux  à 
statuer , lorsque  les  parties  ne  contestent  nul- 
lement les  dispositions  de  l’acte  de  vente,  et 
qu’il  ne  s’agit  que  de  sa  pure  exécution  ; 

2»  Par  un  décret  du  19  mai  isii,  que  les  tri- 
bunaux doivent  statuer  sur  ces  sortes  de  dé- 
bats , sans  considérer  l’origine  des  biens , la- 
quelle ne  peut  avoir  aucune  influence  sur  la 
nature  des  contestations  ; 

S"  Par  un  décret  du  is  janvier  isis,  que  les 
tribunaux  sont  également  compétens  lorsqu’il 
ne  s’agit  pas  d’interpréter  l’acte  de  vente , 
mais  de  savoir  qui  doit  faire  les  réparations, 
d'après  les  dispositions  des  lois  qui  règlent  les 
obligations  respectives  des  propriétaires  de 
murs  mitoyens  ; 

4<>  Par  une  ordonnance  du  s novembre  isis 
(Gueltard)  (à  notre  rapport),  que  c’est  aux 
tribunaux  à décider  si  une  servitude  de  pa- 
cage doit  être  exercée  dans  tel  ou  tel  temps 

de  l’année,  sur  un  domaine  vendu; 

8°  Par  une  ordonnance  du  14  mars  isi4  (Ro- 
che), que , si  l’acquéreur  n’excipe  pas  de  son 
contrat  administratif,  mais  se  fonde  unique- 
ment sur  des  titres  anciens,  les  tribunaux 
n’excèdent  pas  leurs  pouvoirs  en  retenant  la 
cause,  et  en  prononçant  d'après  ces  titres. 
V.  ordonnance  du  is  juin  isis  (Villers). 

(1)  V.  décrets  des  is  mai  isii, — ii  juillet isu; 
— ordonnance  du  17  novembre  isi9. 

Is]  V.  arrêté  du  17  messidor  an  s; — décrets 
des  sa  juin , is  juillet  isos,  — ti  mai  isos, — is 
septembre  isH,  — ii-ii  janvier,  is-»  sep- 
tembre ISIS. 


voque  que  des  titres  anciens  ou  la  pos- 
session [2]  ; 

96°  Les  contestations  relatives  b la 
propriété  d’un  domaine  national  non  en- 
core aliéné  par  l’État  [al  ; 

97"  Les  questions  de  savoir  quelles 
sont  les  dépendances  naturelles  d’un  mou- 
lin , d’une  usine , d’un  étang,  lorsque  ces 
dépendances  ne  sont  ni  spécialement , ni 
clairement  déterminées  dans  l’acte  d’ad- 
judication [4]  ; 

La  raison  en  est  que,  lorsqu’il  n’existe  au- 
cun acte  administratif,  l'État,  dont  la  pro- 
priété n'est  pas  encore  reconnue , « se  dé- 
opouille,  par  une  admirable  Action,  de  sa 
« souveraineté , et  se  présente  , par  scs  agens , 

9 vis-à-vis  des  tribunaux  impassibles,  devant 
9 lesquels  il  discute  ses  droits,  et  se  soumet 
« d’avance  aux  mêmes  condamnations  que 
O celles  qu’un  simple  particulier  peut  subir.  • 
infrà. 

Les  conseils  de  préfecture  ne  peuvent  , 
d’ailleurs , aux  termes  de  la  loi  dû  is  pluviôse 
an  8 , statuer  que  sur  le  contentieux  des  ventes 
et  ici  il  n’y  a pas  encore  eu  de  vente. 

C’est  aussi  ce  qu’exprime  un  décret  du  is 
pluviôse  an  is,  en  disant  que,  tant  que 
la  vente  d’un  domaine  national  n’est  pas 
consommée,  le  droit  de  citer  l’État  devant 
les  tribunaux  appartient  à tous  les  particu- 
liers, puisqu’il  s’agit  de  discuter  la  validité  ou 
l’existence  des  titres  de  propriété.  V.  le  rap- 
port du  ministre  de  la  justice , du  1 nivôse 
an  s,  au  Bulletin,  au  mot  Conflit,  titre  s,  cha- 
pitre 10. 

Dn  autre  décret,  du  12  décembre  isos,  porte, 
dans  le  même  sens , que  les  conseils  de  pré- 
fecture sont  incompétens  pour  déclarer  un 
domaine  litigieux,  national  ou  privé. 

Ces  décrets  établissent  les  vrais  principes; 
mais,  comme  nous  l’avons  déjà  fait  remar- 
quer, le  conseil  d’État  s’en  est  quelquefois 
écarté,  soit  en  confirmant  des  arrêtés  de  con- 
seils de  préfecture  qui  retenaient,  soit  en 
retenant  lui-méme  le  jugement  de  ces  sortes 
de  questions. 

La  circonstance  qu’il  y aurait  eu  un  bail 
passé  par  le  Domaine  ne  changerait  pas  l’or- 
dre des  juridictions  : car  le  bail  ne  préjuge 
pas  la  question  de  propriété. 

[1]  V.  ordonnances  des  7 mars  (Dreux) , et 
M août  IS2I  (Richardot) , — is  avril  isss  (Pé- 
ligot),  — 27  avril  isas  (Kildi  ) , — is  décembre 
IS27  (Gérard),  — 9 janvier  is2S. 
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38°  Les  contestations  élevées  dans  le 
silence  de  l’acte  d'adjudication , sur  les 
questions  de  savoir  : 

Si  une  pièce  de  terre  était  ou  n'était 
pas  dépendante  d'un  corps  de  ferme  vendu 
avec  ses  appartenances , tel  qu’il  se  trou- 
vait dans  les  mains  de  l’État , à l’époque 
de  la  vente  ; 

S’il  existait  une  ligne  séparative  et  dé- 
limitative de  la  pièce  en  litige , lors  de  la 
vente  [i]; 

Si  des  digues  ou  lisières  qui  soutien- 
nent un  étang , ou  un  ruisseau , ou  un 
canal , ou  des  fossés  en  font  partie  [2]  ; 

Si  les  arbres  litigieux  faisaient  ou  non 
partie  des  lisières , boqueteaux , ou  parcs 
réservés  [3]  ; 

Si  des  terrains,  comme  Iles,  Ilots,  for- 
més par  alluvion , postérieurement  à la 


La  raison  en  est  que  la  solution  ne  peut 
alors  se  renconlrerqiie  dans  les  litres  anciens, 
les  usages  locaux,  la  |K>ssession,  les  enquê- 
tes, et  les  moyens  et  maximes  du  droit  civil, 
dont  l'examen  et  l'application  sont  du  ressort 
des  tribunaux. 

[1]  V.  ordonnance  du  20  février  is22(Goyard). 

[2] V.  décret  du  32  juillet  isis  ; — ordon- 
nances des  24  mars  1820  (Soyei),  — te  juin 
1823  (llarlé). 

[s]  V.  ordonnance  du  s nov.  ts2o. 

[4]  V.  décret  du  2 juillet  iso7;  — ordon- 
nances des  12  décembre  isis,  — 23  juillet  i830, 

— 21  mars  is2i  (Biousse). 

[s]  V.  ordonnance  du  13  nov.  is32  (Frech). 

[s]  V.  décrets  des  r'  février,  7 avril,  27 
juillet  1813. 

La  raison  en  est  qu'il  s'agit  de  statuer  sur 
la  valeur  et  les  effets  d'un  acte  privé  anté- 
rieur et  étranger  à la  vente  nationale. 

(7]  V.  décrets  des  13  décembre  isii  , — 
31  juillet,  7 octobre  I812,  — 11  janvier.  7 avril, 
18  juillet  1813;  — ordonnances  des  13  août  isis, 

— s juillet  1820, — 8 mai  ts2a.  — Conférer  avec 
un  décret  du  11  novembre  isi3. 

S'il  y a fraude,  ou  autres  vices,  ou  ioexé- 
l'ution,  c'est  à l'État  à poursuivre  la  ré-silia- 
tion  de  la  vente,  ou  à demander  des 
dommages  et  intérêts,  ou  à contraindre  à 
l'exécution  devant  les  tribunaux.  Toutefois, 
plusieurs  actes  du  Gouvernement  avaient, 
par  mébance  des  tribunaux  de  France,  et 
surtout  des  pays  conquis,  évoqué  et  retenu 


vente,  appaiiiennent  à l’acquéreur  [4]  ; 

Si  (les  iüiis  taillis,  ou  futaies,  qui  exis- 
tent actuellement  sur  les  portions  du  sol, 
réclamées  par  l’acquéreur , existaient 
aussi  h cette  époque  [s]  ; 

29°  La  question  de  savoir  b quel  litre 
les  auteurs  d’un  acquéreur  jouissaient  du 
droit  de  plantation  b perpétuité  sur  des 
chemins  non  vendus  [e]  ; 

.50"  Les  contestations  relatives  aux 
ventes  faites , soit  par  des  corporations 
religieuses  ou  établissemens  de  bienfai- 
sance, avant  leur  suppression,  soit  par 
les  anciens  émigrés , avant  la  main-mise 
nationale  sur  leurs  biens  [7]  ; 

.51°  Les  contestations  qui  peuvent-  s’é- 
lever entre  les  subrogés  aux  droits  des 
soumissionnaires  et  ceux-ci,  sur  la  vali- 
dité et  les  effets  de  la  subrogation,  rc- 

la  connaissance  de  ces  contrats  de  pur  droit 
civil.  V.,  entre  autres,  un  arrêté  du  Gouver- 
nement, du  8 vendémiaire  an  11,  et  un  décret 
du  II  novembre  isi3,  fondé  sur  ce  qu'il  y 
avait,  dans  l'espi'^c,  fraude  et  simulation , 
vice  de  forme,  défaut  de  prise  de  posses- 
sion, etc. 

Mais  d'autres  décrets  ont  reconnu  la 
compétence  des  tribunaux.  |iour  prononcer 
sur  la  validité  et  les  effets  de  ces  aliéna- 
tions. V.  décret  du  11  janvier  isi3. 

Cette  doctrine  est  la  véritable. 

Elle  est  fondée  sur  ce  que  la  compétence 
de  l'autorité  administrative  se  borne  à expli- 
quer et  b interpréter  les  seules  ventes  de 
biens  nationaux  faites  devant  elle  et  par  elle. 

La  circonstance  que  tout  ou  partie  du  prix 
de  ces  ventes  serait  tombé  dans  les  caisses 
publiques  ne  pourrait  changer  le  caractère, 
l'objet  et  la  forme  de  l’acte,  la  qualité  pri- 
vée des  parties  contractantes,  et  par  consé- 
((uent,  la  nature  delà  juridiction. 

Il  en  serait  de  même  s'il  s'agissait  de  sa- 
voir si  une  empliytéosc,  à plusieurs  généra- 
tions, doit  subsister  sur  des  biens  vendus  en 
Corse,  par  l'ancien  Gouvernement  ligurien. 
V.  décret  du  13  août  isis. 

Ou  de  la  validité  d'une  cession  de  capital, 
consentie  par  une  corporation  supprimée. 
V.  ordonnances  des  31  janvier  et  17  juillet  1813. 

Ou  d'une  vente  faite  par  des  contumaces. 
V.  ordonnance  du  13  mars  isi7,  el  autres  cas 
analogues. 
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lativemcnt  aux  rontrats  de  vente  adminis- 
trative passés  aux  subrogés  [i]; 

32“  Les  revendications  exercées  par  les 
tiers  Sur  la  propriété  des  rentes  transfé- 
rées par  le  Domaine  [2]  ; 

33°  La  question  de  savoir  si  un  droit 
de  péage  a été  supprimé,  avec  ou  sans  in- 
demnité , par  les  lois  des  2s  mars  i7so  et 
25  aortt  1792  [S]  ; 

31“  Les  prétentions  que  des  tiers  élè- 
vent sur  des  terrains  com|iris  dans  une 
vente,  lorsqu'ils  ne  se  fondent  pas  sur 

[1]  V.  décret  du  i"  février  isis; — ordon- 
nance du  is  août  1821  (KIoury). 

La  raison  en  est,  que  les  conseils  de  pré- 
fecture excéderaient  leur  compétence , en  dé- 
clarant purement  et  simplement  les  subro- 
gés, ou  les  soumissionnaires,  acquéreurs  du 
bien  vendu  par  l'État,  puisqu'ils  jugeraient 
implicitement  une  question  de  propriété,  dont 
la  décision  appartient  aux  tribunaux. 

[2]  La  raison  en  est  que,  suivant  l'avis  du 
conseil  d'Etat  du  14  mars  isos , il  y a distinc- 
tion à faire,  relativement  aux  droits  des  tiers, 
et  à la  garantie  due  à l'acquéreur , entre  la 
vente  d'un  immeuble  et  le  transfert  d'une 
rente  au  nom  de  l'État.  Le  transfert  ne  fait 
pas  obstacle  à ce  que  la  propriété  de  la  rente 
soit  contestée  par  un  tiers  : c'est  aux  tribu- 
naux à prononcer  sur  cette  question,  sauf  à 
l'acquéreur  de  la  rente , en  cas  d'éviction , à 
se  pourvoir  en  indemnité  ou  en  remplace- 
ment. V.  ordonnancesdes  3 février  isisetss  oc- 
tobre 1821  (Boyron). 

[3]  Et  à déclarer,  par  suite,  si  l'acquéreur 
a droit  à être  indemnisé  pour  la  dépossession 
qu'il  a subie,  en  vertu  de  la  loi  du  so  floréal 
an  II.  V.  ordonnance  du  3 septembre  iS2i 
(Collet). 

[4]  V.  ordonnances  des  12  avril , is  septembre 
1811, — 7 avril  1813. 

Il  ne  faudrait  cependant  pas  trop  généra- 
liser cette  règle. 

En  effet , si  le  fiers  fonde  son  droit  sur  la 
prescription  ou  sur  une  vente  ordinaire , ou 
sur  fout  autre  titre  translatif  de  propriété , 
intervenu  entre  l'acquéreur  et  lui,  depuis  la 
vente  nationale,  c'est  aux  tribunaux  àstaluer, 
|iarce  qu'il  s'agit  uniquement  de  l'application 
d'un  titre  privé. 

Mais,  si  la  prescription,  ou  le  titre  dont  le 
tiers  excipe , est  antérieur  à la  vente  natio- 
nale, cette  vente  , qui  comprendrait  l'objet 


(les  actes  administratifs,  mais  sur  destitres 
privés,  ou  sur  la  possession t ou  lorsque 
les  droits  d’usage , de  pacage,  de  puisage, 
ou  autres  servitudes  ou  charges  quelcon- 
ques réclamées  sur  les  biens  vendus , ont 
été  textuellement  réservés  dans  l’acte  de 
vente,  au  prolit  des  tiers,  et  qu’il  s’agit 
seulement  d’en  régler  l’étendue  et  l’exer- 
cice (4l  ; 

33“  Les  questions  de  savoir  ce  qu’on 
doit  entendre,  dans  les  ventes  nationales, 
par  bois  de  décoration , futaies,  taillis  ou 

litigieux  , devrait  être  déclarée  valable , et 
maintenue  par  l’autorité  administrative , sauf 
l’indemnité  due  par  le  Trésor,  s'il  y avait 
lieu  , au  tiers  dé|K>ssédé , lorsque  celui-ci  au- 
rait établi  son  droit  devant  les  tribunaux , 
contradictoirement  avec  le  Domaine. 

La  raison  en  est  que,  dans  celte  matière , la 
vente  du  bien  d’autrui  n’est  pas  nulle. 

Si  l’acquéreur  réclame  un  objet  vendu , 
mais  usurpé  et  détenu  par  un  tiers , il  faut 
qu'il  commence  |>ar  sommer  le  tiers  de  dé- 
guerpir. 

Le  tiers  refuse-t-il , sous  le  prétexte  que 
l’objet  n’a  pas  été  vendu  administrativement, 
les  parties  doivent  se  retirer  devant  le  con- 
seil de  préfecture , pour  qu'il  donne  sa  décla- 
ration préalable  sur  ce  fait.  Le  tiers  refuse- 
t-il  , sous  le  prétexte  unique  qu'il  a prescrit 
la  chose , les  parties  doivent  se  retirer  devant 
les  tribunaux , pour  qu’ils  jugent  le  mérite  de 
cette  exception. 

•Si , au  contraire,  le  tiers  traduit  l’acqué- 
reur devant  les  tribunaux,  et  que  l'acquéreur 
excipe  de  son  .adjudication,  ou  que  le  tiers 
prétende  que  l'objet  réclamé  n'a  pas  été  vendu 
par  l'État,  ou  que  les  tribunaux  estiment 
qu'il  y a lieu  d'obtenir  la  déclaration  préala- 
ble de  l'administration  sur  la  valeur  et  les 
effets  de  la  vente  nationale , ils  doivent  alors 
renvoyer  les  parties,  sur  leur  demande,  ou 
d'office,  devant  le  conseil  de  préfecture. 

Dans  tous  les  cas,  les  conseils  de  préfecture 
doivent,  à peine  de  voir  annuler  leurs  arrê- 
tés, s'abstenir  de  prononcer  sur  les  demandes 
formées  devant  eux,  par  qne  seule  partie,  de 
propre  mouvement,  et  sans  assignation  de 
l’adversaire  : car  ils  ne  sont  admis  à statuer, 
aux  termes  de  l'article  4 de  la  loi  du  as  plu- 
viôse an  s,  que  sur  le  contentieux  des  domaines 
nationaux. 

Il  faut  donc  qu'il  y ail  contention  pour  que 
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bois  sur  plein  et  rahines , et  autres  appel- 
lations singulières  et  propres  aux  choses 
vendues  [I];  ' 

5(1°  Les  questions  relatives  h des  droits 
d'usage  et  de  pâturage , réclames  par  des 
acquéreurs  dans  les  forêts  domaniales 
contiguës  aux  domaines  aliénés,  droits 
que  l'acte  de  vente  ne  mentionnerait  pas 
sjiécialement  [il; 

37°  Les  contestations  élevées  entre  un 
acquéreur  et  un  particulier,  ou  entre 
*leiix  acquéreurs,  sur  la  propriété  d'un 
terrain  qui,  d'après  l'examen  du  plan  et 
l'application  des  contins  de  l'acte  d’adju- 
dication , paraîtrait  n’avoir  pas  été  vendu 
et  n'appartenir  ni  aux  uns  ni  aux  autres  [s]; 

leur  juridiction  s’exerce.  Des  déclarations 
purement  officieuses  ne  pourraient  être  con- 
sidérées comme  de  véritables  décisions,  ren- 
dues en  matière  contentieuse.  V.  svprà. 

[i]  V.  ordonnance  du  9 juillet  isio  (Moigno). 

La  raison  en  e.st  que,  dans  le  silene.e  de 
l’acte  d'adjudication,  la  qualification  de  ces 
bois,  ou  autres  objets,  ne  peut  être  décou- 
verte et  fixée  que  par  les  tribunaux,  d’après 
les  lois,  ordonnances,  coutumes  ou  usages 
locaux. 

[s]  V.  ordonnance  du  I9  mars  isio  (Dotter). 

La  raison  en  est,  qu'il  s'agit  de  savoir  si 
ces  droits  sont  compris  dans  la  clause  ban- 
nale  des  servitudes  actives  réservées. 

[s]  La  raison  en  est  que  c'est  aux  tribunaux 
seuls  à traneber  leurs  prétentions,  d'après  la 
prescription  ou  les  titres  anciens,  sauf  l’in- 
tervention au  procès,  du  Domaine  ou  des  tiers, 
s’il  y a lieu. 

[<]  Car,  dans  le  premier  cas,  s’il  y a con- 
sentement des  parties  sur  les  limites  de  la 
vente,  il  n'y  a plus  d'explication  à donner. 

Dans  le  second  cas,  il  ne  s’agit  plus  d'inter- 
préter, mais  seulement  d'appliquer  l'acte  de 
vente,  d'après  la  déclaration  préalable  des 
limites  données  par  l'autorité  administrative, 
application  qui  rentre  dans  les  voies  d'exécu- 
tion réservées  aux  tribunaux. 

Dans  le  troisième  cas,  c’est  aux  tribunaux  à 
suppléer  au  silence,  i l’insuffisance,  ou  i 
■ 'inexactitude  de  l'adjudication  sur  les  liniMea, 
par  l'application  des  titres  anciens,  baux,  en- 
quêtes, vérifications  de  lieux,  actes  posses- 
soires,  et  règles  du  droit  commun.  V.  décrets 
des  M mai,  si  juillet  isii.  — i"  février  isis; 
— ordonnances  des  n novembre,  Js  décembre 


38°  Les  demandes  en  bornage  des  biens 
vendus , lorsqu'il  n'y  a pas , ou  qu'il  n'y 
a plus,  depuis  la  déclaration  préalable 
du  conseil  de  préfecture,  et . s'il  y sélieu, 
du  conseil  d’Ëtat,  de  contestation  entre 
les  parties,  sur  les  limites  assignées  par 
les  actes  de  vente  aux  objets  aliénés,  ou 
que  la  vente  est  faite  en  corps  et  sans  in- 
dication de  limites,  ou  avec  des  limites 
inexactes  et  incomplètes  [4]  ; 

59“  Les  revendications  exercées  par  des 
tiers , sur  la  propriété  de  tout  ou  partie 
de  biens  nationaux  cédés  à la  caisse 
d’amortissement  et  vendus , en  son  nom , 
par  le  Domaine,  avant  comme  après  la 
Charte  [a]  ; 

i8t9,  — IC  août.  17  décembre  isi»,  — so  mai 
( Beaugeard  ),  i février  isii  ( Géni  ),  — so  dé- 
cembre isii(Montbalon), — ic  novembre  tsia 
(Perrot). 

[a]  V.  décret  du  it  janvier  icii  (au  Bull.)  ; 

— ordonnance»  des  ta  novembre  tsu,  — 
9 avril,  so  juillet  isir,  — » septembre  isis, 

— I"  novembre  i»io,  — so  décembre  isii 
(Saize),  — IC  juin  isii  (Bonnet),  — 14  février 
ISIS  (Bernard),  — ii  juin  me  (Delaporterie). 

Ces  sortes  d'adjudications  étaient  ou  sont 
faites  avec  le»  formes  prescrite»  pour  la 
vente  des  biens  nationaux,  dans  la  vue  de 
provoquer  un  plus  grand  concours  d’ama- 
teurs , et  de  garantir,  par  la  publicité , les 
intérêts  du  Trésor  de  toutes  surprises,  comme 
les  ventes  des  biens  des  mineurs  sont,  dans 
le  même  intérêt,  exposées  k la  chaleur  des 
enchères.  Or,  tous  les  établissemens  publics 
sont  considérés  comme  des  mineurs. 

Mais  il  faut  distinguer  ici  avec  soin  les 
actions  des  acquéreurs  des  actions  des  tiers. 

Quant  aux  réclamations  formées  par  les 
acquéreur»  contre  le  Domaine,  soit  en  expli- 
cation, soit  en  résiliation  de  ces  sortes  de 
ventes,  soit  en  indemnité,  et  quant  aux 
difficultés  respeclivementélevées sur  le  mode, 
les  termes  et  les  valeurs  du  paiement  et  sur 
les  décomptes,  elles  doivent  être  déridées 
par  les  conseils  de  préfecture  ou  par  préfets, 
et  ensuite  par  le  ministre  des  finances,  sui- 
vant la  nature  de  la  contestation,  et  sauf  le  re- 
cours, dans  cesdiffiérens  cas , au  conseil  d'État. 

Les  acquéreurs  ne  peuvent  répudier  une 
juridiction  qu'ils  ont  connue  avant  la  vente, 
qui  régie  leur  contrat,  qu’ils  ont  librement 
acceptée,  et  qui  fait  la  loi  des  parties. 
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40”  Et  en  général , loiites  les  questions 
qui , dans  le  silence  des  actes  de  Tente 
nationale,  ne  peuvent  être  résolues  que 


par  l'application  des  titres  anciens , les 
maximes  du  droit  commun  ou  les  usages 
locaux  [i]. 


Mats,  quant  aux  revemlirations  de  pro- 
priété, faites  par  des  tiers,  elles  doivent  être 
régies  par  les  régies  du  droit  ooininun. 

Dans  ce  cas,  les  triliunaux  statuent  préala- 
hlement  sur  la  question  de  propriété,  entre 
le  Domaine  et  les  tiers  ; puis,  le  eonseil  de 
préfecture,  et  ensuite  le  conseil  d’État,  sur 
l'annulation  ou  le  maintien  de  la  vente  ad- 
ministrative, sauf  le  recours  de  l'acquéreur 
évincé  contre  le  vendeur,  s'il  y a lieu,  et 
par  voie  administrative.  V.  ordonnances  des 
J4  décembre  isis,  — is  février  isis  (Marin- 
poey),  — Il  juin  is>s  (Delaporterie),  à notre 
rapport. 

V.,  dans  le  même  sens,  ordonnances  des 
is  mars  isit,  — n décembre  isis,  — ït  dé- 
cembre isïo,  — » août  mi,  — 8 mai  isii,  — 
arrêts  de  la  Cour  de  cassation  des  n dé- 
cembre isss  et]i  février  tsis{;  — ordonnances 
des  le  novembre  isjs  (Roure),  — js  mars  isio 
(L'Horset),  — n février  isis  (Trouille!). 

1°  Cette  régie  s'applique  aux  contestations 
élevées,  entre  l'acquéreur  et  les  fermiers, 
sur  la  résiliation,  interprétation,  ou  exécu- 
tion des  baux  cxistans  lors  de  la  vente.  V.  or- 
donnances des  9 avril  isi?  et  I9  août  tsii 
(Nicolas). 

Mais  il  n'en  serait  pas  rie  même  des  contes- 
tations. entre  l'acquéreur  et  le  vendeur,  sur 
le  sens  et  les  effets  de  la  vente. 

9°  Les  communes  ne  sont  pas  considérées 
comme  tierce  partie,  lorsqu'elles  réclament 
des  portions  invendues  de  leurs  biens,  rédés 
à la  caisse  d'amortissement.  V.  ordonnances 
des  19  et  16  février  isis  (communes  d'igon  et 
de  Lavans). 

3”  Lorsque  le  conseil  d'État,  saisi,  par 
ap|>el,  d'un  litige  déridé  par  un  conseil  de 
préfecture , renvoie  les  parties  devant  les 
jrihunaux,  pour  faire  juger  une  question 
préjudicielle,  il  ne  se  dessaisit  pas  du  fond  ; 
et,  après  la  dérision  judiciaire,  le  conseil  de 
préfêcture  doit  s'alàtenir  de  prononcer.  V. 
ordonnance  du  is  aofU  isi4  (Ruguin),  à notre 
rapport. 

4”  En  général,  tout  droit  de  propriété, 
d'usage  ou  de  servitude,  sur  les  biens  aliénés 
depuis  la  Charte,  soit  par  le  Domaine  en  son 
propre  nom,  soit  par  le  Domaine  au  nom 
de  la  caisse  d'amortissement,  peut  être, 
nonobstant  la  vente  consommée  sans  oppo- 


sition, revendiqué  par  les  tiers.  Le  principe 
conservateur  du  Code  civil,  qui  déclare  la 
vente  du  bien  d'autrui  nulle,  est  applicable 
au  Domaine  comme  aux  particuliers.  V.  or- 
donnances des  » décembre  isio  (Roure), 

— 17  février  isss  (Truuillet)  ; — arrêt  de  la 
Cour  de  cassation,  de  is]s. 

D'ailleurs,  toute  confiscation  directe  ou  in- 
directe, ou  toute  expropriation  administra- 
tive, est  prohibée,  si  ce  n'est  dans  les  fbrmes 
et  avec  les  garanties  voulues  pour  les  expro- 
priations d'utilité  générale. 

Les  ventes  actuelles  sont  donc  faites  avec 
cette  clause,  non  point  expresse,  si  l'on  veut, 
puisque  le  fisc,  maître  absolu  de  la  rédaction 
de  l'acte,  ne  consent  |ias  à l’y  insérer,  mais 
du  moins  tacite,  sots/  le  droit  de»  tien.  Et 
si  l'on  disait  qu'une  loi  politique  (la  loi  du 
» frimaire  an  s)  a validé  la  confiscation  des 
propriétés  patrimoniales  au  profit  des  acqué- 
reurs. en  maintenant  toutes  les  ventes,  quelle 
qu’en  soit  l’origine,  nous  réitondrions  qu'une 
autre  loi  politique  ( la  Charte  ) a abrogé  la 
première  loi  pour  l’avenir,  au  profit  des  tiers, 
en  abolissant  la  confiscation.  Or,  les  acqué- 
reurs ne  peuvent,  depuis  la  Charte,  ignorer  la 
Charte,  ni  cxciper  d’un  acte  fait  en  contra- 
vention è ses  dispositions,  et  dont  la  force,  à 
l’égard  des  fiers,  tombe,  sauf  l'indemnité  due 
par  le  domaine  è l'acquéreur  évincé,  sans 
préjudice  des  dommages  et  intérêts,  s’il  y a 
lieu. 

.Sans  doute,  il  importe  de  favoriser  les  In- 
térêts du  fisc,  en  rendant  la  vente  libre  ; mais 
l’intérêt  delà  propriété  est  encore  plus  sacré. 
Il  vaut  mieux  que  les  biens  de  l’État  soient 
vendus  un  peu  moins  cher,  et  que  la  pro- 
priété des  citoyens  soit  un  peu  plus  respectée. 

ü”  La  reconnaissance  que  le  ministre  des 
finances  ferait,  dans  l'instance,  du  droit  des 
tiers  sur  le  bien  indûment  aliéné  par  le  Do- 
maine, dispenserait  les  |>arties  d’aller  devant 
les  tribunaux.  T.  ordonnance  du  4 février  i834 
(Duquesne),  û notre  rapport. 

[i]  V.  ordonnances  des  so  septembre  ist4, 

— s septembre  ms  (Cénac), — m mars  is94 
(Boche). 

C'est  aussi  ce  qu’exprime  un  décret  du 
91  janvier  isis,  qui  déclare  les  tribunaux  com- 
pétens  lorsque  ni  les  acquéreurs,  pi  les  tiers, 
ne  s'appuient  sur  l'adjudication,  laquelle  est 
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IiilerpréUtlon  de«  rente*. 

Il  fautexposer  maintenant  le»  rt'ljles qui, 
ilans  le»  limite»  de  leur  competeuee,  diri- 
gent les  conseil»  de  préfeeliire  et  le  conseil 
d'État,  pour  l'interprétation  des  ventes  [i]. 

Ce»  règle»  concernent , 

La  qualité  des  réclamans , 

muette,  mai»  arguent  l'un  contre  l'autre 
de  litre»  ancien»,  dont  le  conseil  de  préfec- 
ture ne  peut  ni  inter{)rétcr  le  »en»,  ni  invo- 
quer le»  disposition».  V.  décret  du  si  janvier 

ISIS. 

Mais  il  faut  qu'il  y ait  un  examen  préalable 
par  l'autorité  admini»trative  de  la  laquelle 
ces  actes  sont  émanés,  et  une  déclaration 
qu'elle  n'y  trouve  pas  le»  éléinen»  néce»»aire» 
pour  la  décision  des  difficultés  à juger.  V. 
ordonnance  du  so  septembre  isis. 

Aussi  le»  tribunaux  ne  doivent  pas  se  des- 
saisir de  l'affaire,  mais  seidement  renvoyer 
les  parties,  avant  de  statuer  au  fond,  devant 
l'autorité  administrative,  |iour  y être  procédé 
à ces  examen  et  déclaration.  V.  ordonnance 
du  is  novembre  isis. 

Toutefois,  s'ils  restreignaient  le  droit  de 
l'administration  à ne  décider  qu'un  seul  point, 
comme,  par  exemple,  s'il  y a erreur,  au  pré- 
judice de  l'acquéreur,  dans  la  contenance 
des  objets  vendus,  et  qu'ils  retinssent  le  sur- 
plus, ils  excéderaient  leurs  |>ouvoirs  : car  il 
resterait  à juger  si  l'objet  litigieux  était  ou 
non  aliénable,  s'il  est  renfermé  dans  les  con- 
fins assignés  par  l'acte  d'adjudication,  etc. 
V.  décret  du  lo  février  iso«. 

2”  Pareillement,  ils  ne  peuvent  soumettre, 
du  consentement  même  des  parties,  à la  dé- 
cision d'arbitres,  des  points  de  litige  admi- 
nistratifs. V.  décret  du  is  mars  isot. 

Quoiqu'il  ne  soit  pas  interdit  à des  acqué- 
reurs de  domaines  nationaux  de  compro- 
mettre et  de  transiger,  soit  avec  des  tiers,  soit 
entre  eux.  V.  arrêté  du  s fructidor  an  9. 

S"  Les  tribunaux  excéderaient  aussi  leurs 
(louvoirs  : 

.Soit  en  ordonnant  la  mise  en  cause  de 
l'État,  comme  garant  des  ventes  nationales. 
V.  décret  du  e octobre  isio; 

Soit  en  déclarant  les  contraintes  du  Domaine 
nulle»  et  sans  objet  à l'égard  des  acquéreurs 
<|Ui  ont  touché  indûment  des  prix  de  fermage. 
V.  décret  du  s mars  isii; 

Soit  en  prescrivant  une  vérification  de 
lieux  ; 

Soit  en  réglant  le  déclinatoire  proposé; 


I.a  nullité  des  ventes  [2), 

Les  moyens  d'interprétation. 

QualItC  dc«  r<iclamans. 

IV.  Du  principe  que  le»  anciens  émigrés 
n'ont  de  droit  à prétendre  et  de  répétition 
h former  que  sur  leurs  biens  ou  portions 

Soit  en  décidant  que  le  terrain  litigieux  se 
trouve  ou  non  compris  dans  la  vente  adminis- 
trative. V.  décret  du  is  septembre  isii. 

|i]  Le  conseil'd'État  connaissait,  au  second 
degré , des  contestations  élevées  sur  les  ven- 
tes de  biens  faites , dans  les  pays  conquis  ou 
réunis,  par  les  couvens  et  corporations  reli- 
gieuses , avant  leur  suppression.  C'est  ainsi 
qu'il  confirma  des  ventes  annulées  par  le  con- 
seil extraordinaire  de  liquidation  de  Turin, 
attendu  la  bonne  foi  des  acquéreurs,  le  paie- 
ment réel  du  prix,  la  longue  et  paisible  pos- 
session , et  l'intérét  des  tiers  cessionnaires. 
V.  décrets  de»  9 décembre  1809 , — 19  juillet 
«810,  — 22  novembre  , 22  décembre  «su , — 12 
février  isi2. 

[2]  Il  a été  établi , par  plusieurs  arrêtés  et 
décrets,  que  «l'annulation  des  ventes  natio- 
« nales , et  toutes  les  suites  qui  )>ouvaienten 
« résulter , étaient  incontestablement  de  la 
O compétence  de  l’autorité  administrative.  » 
V.  décret  du  27  prairial  an  10;  — loi  du  2s  plu- 
viôse an  8 , art.  t. 

Outre  le  motif  politique  qui  pressait  l'État 
de  maintenir  ces  ventes , il  craignait  de  sup- 
porter des  frais  de  procédure,  comme  garant 
des  acquéreurs  évincés.  On  trouvait  aussi 
la  justice  des  tribunaux  trop  lente  , trop 
coûteuse  , trop  formaliste  , trop  indépen- 
dante. 

Les  cas  d'annulation  se  sont  resserré»  à me- 
sure qu'on  s'est  éloigné  de  l'origine  des 
ventes. 

Ainsi , le  Directoire  exécutif  a annulé  des 
ventes  faites  nonobstant  un  sursis.  V.  décret 
du  17  germinal  an  7. 

Ou  parce  que  de»  erreurs , commises  dans 
les  premières  affiches,  avaient  influé  sur  le 
prix  de  la  vente.  V.  arrêté  du  i"  ventôse 
an  s. 

Le  ministre  des  tinanres,  des  ventes  de  biens 
reconnus  propres  à une  femme  d'émigré.  V. 
décret  du  11  juin  isoe. 

Ou  des  ventes  de  biens  indivis.  V.  décret 
du  <3  nivôse  an  s. 

Aujourd'hui  ces  ventes  seraient  mainte- 
nues. 
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lie  biens  qui  n'ont  pas  été  vendus,  il  suit: 
yue  lorsqu'ils  ne  contestent  pas  la  réa- 
lité de  la  vente  [i]  ils  n'ont  pas  qualité 
pour  réclamer  les  biens  sur  eux  vendus , 
ou  pour  soutenir  que  la  vente  est  nulle, 
parce  que  ces  biens  auraient  été  vendus 
h vil  prix,  ou  parce  que  ce  prix  n'aurait 
été  soldé  qu'en  partie  [2]. 

V.  Du  principe  que  la  garantie  consti- 
tutionnelle ne  s'applique  qu'aux  biens 
légalement  et  réellement  vendus , il  suit  : 
1“  Que  ce  principe  s'applique  aux  hos- 
pices, communes,  fabriques,  corpora- 
tions et  autres  établissemens  publics , 


[1]  Si  un  émigré  réclame  un  bien  vendu  sur 
lui , sans  contester  la  réalité  de  la  vente , il 
doit  être  repoussé  par  l'exception  du  défaut 
de  qualité , exception  tirée , soit  de  l'article  is 
du  sénatus-consulte  du  is  floréal  an  10,  qui 
défend  expressément  aux  émigrés  de  revenir 
sur  les  actes  passés,  pendant  leur  absence, 
entre  l’État  et  les  tiers  ; soit  de  l'article  94  de 
la  loi  du  12  frimaire  an  s , qui  maintient  tou- 
tes les  ventes.de  biens  nationaux  légalement 
consommées,  quelle  qu'en  soit  l'origine  j soit 
de  l'article  9 delà  Charte,  qui  proclame  l'in- 
violabilité des  ventes  nationales  , sans  excep- 
tion ; soit  de  l'article  i”  de  la  loi  du  s décem- 
bre 1814 , qui  confirme  tous  les  droits  acquis 
avant  la  promulgation  de  la  Charte,  tousju- 
gemens  passés  et  tous  aclesdii  Gouvernement 
fondés  sur  les  lois  relatives  à l'émigration  ; soit 
enfin  de  l'article  24  de  la  loi  du  27  avril  is2s,  qui 
maintient  lesdispositionsdu  précédent  artiole. 

[2|  V.  ordonnance  du  iz  avril  isis  ( Villette), 
et  autres , sauf  l'application , dans  ce  dernier 
cas , de  la  déchéance  légale.  — V.  ordonnance 

du  II  juin  ISI7. 

1°  La  même  exception  s'applique  aux  com- 
munes dont  les  biens  , cédés  à la  caisse  d'a- 
mortissement , en  vertu  de  la  loi  du  20  mars 
ISIS , ont  été  vendus  par  le  Domaine.  V.  au 
mot  Communes.  La  raison  en  ést  que  l'État 
représentait,  lors  des  ventes,  les  émigrés  et 
les  communes. 

â»  Mais  la  vente , eùt-elle  été  faite  au  pré- 
judice des  inscrits  rayés , que  l'État  ne  repré- 
sentait plus,  était  maintenue,  si  les  formes 
légales  avaient  été  observées.  Seulement,  on 
pourvoyait,  dans  ce  cas,  à leur  indemnité, 
soit  en  nature  et  sur  d'autres  biens  à partager, 
par  voie  de  prélèvement,  s'il  y avait  lieu , soit 
autrement.  V.  arrêté  du  i”  déoral  an  s. 


dont  l'État  a pris  1rs  biens  et  qu'il  a aliénés; 

2“  Que  le  Domaine  a qualité  pour  sou- 
tenir devant  le  conseil  de  préfecture,  et 
ensuite  devant  le  conseil  d'Élat,  soit  que 
la  vente  d'un  bien  de  première  origine 
est  nulle , soit  qu'il  a été  usurpé  par  le  dé- 
tenteur [3]; 

5“  Que  les  tiers  régnicoles  ont  qualité 
pour  soutenir , devant  les  tribunaux,  que 
le  bien  vendu  n'appartenait  pas  à l'Étal , 
mais  à eux , 

Ou  devant  les  conseils  de  préfecture, 
que  le  bien  réclamé  n'a  pas  été  légalement 
ou  réellement  aliéné  ; 


Encore  ces  indemnités  étaient-elles  plutdt 
de  faveur  que  de  droit. 

3°  Pareillement,  de  ce  que  la  loi  du  s dé- 
cembre 1814  n'a  fait  remise,  aux  anciens  pro- 
priétaires, que  de  leurs  biens  non  aliénés  et 
des  fruits  ou  prix  de  vente  non  perçus  à l'é- 
poque de  ladite  loi,  il  suit  qu'ils  ne  peuvent 
réi»éter  les  biens  affectés  à la  Légion-d'Hon- 
neur,  avant  la  délivrance  de  leur  certificat 
d'amnistie,  et  depuis  cédés  à la  caisse  d'a- 
mortissement, et  vendus,  au  nom  de  l'État, 
antérieurement  à ladite  loi.  V.  ordonnance 
du  26  août  1824  IBonnichon). 

Ainsi,  la  pleine  restitution  dans  la  vie  civile 
ne  se  manifestait,  à l'égard  des  tiers,  que  par 
la  représentation  du  brevet  d'amnistie. 

d"  De  même,  les  anciens  propriétaires,  ou 
leurs  ayant-droit,  ne  peuvent  contester  la 
validité  du  contrat,  soit  k l'égard  de  la  forme 
dans  laquelle  il  a été  passé,  soit  en  soutenant 
que  leur  auteur  aurait  été  mal  à propos  in- 
scrit sur  la  liste  des  émigrés.  V.  ordonnance 
du  <4  août  1822  (Esclignac). 

De  même,  si  l'autorité  administrative  a re- 
connu les  droits  des  habitans  d'une  commune 
à la  dépaissance  sur  un  bien  séquestré,  et 
qu'en  aliénant  le  bien,  elle  ait  imposé  à l’ac- 
quéreur l'obligation  de  souffrir  cette  servi- 
tude, l'ancien  propriétaire,  devenu  cession- 
naire de  l'acquéreur,  ne  peut  exercer  plus 
de  droits  que  celui-ci,  ni  se  soustraire  aux 
charges  de  l'acquisition  primitive.  Il  n’a  donc 
pas  la  faculté  d'attaquer,  comme  étant  réin- 
tégré, par  la  loi  du  s décembre  isi4,  dans  ses 
biens  non  vendus  , l'arrété  qui  reconnaissait 
les  droits  des  habitans.  V.  ordonnance  du 
23  juillet  1823  (d'Ëntraigues),  à notre  rapport. 

[3]  Si  le  bien  a été  vendu,  l'acquéreur  ne 
doit  aucun  supplément  de  prix. 
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4”  Que  les  ;<iiciens  propriétaires  des 
biens  confisqués  ou  séquestrés  pour  cause 
d'émigration  ont  qualité  pour  revendiquer 
devant  les  conseils  de  préfecture,  sauf 
recours  au  conseil  d’État,  ceux  desdits 
biens  qu'ils  prétendent  n'avoir  été  com- 
pris dans  aucune  vente. nationale , et  ne  se 
trouver  dans  les  mains  des  détenteurs  ac- 
tuels que  comme  usurpés  sur  le  Do- 
maine [I]. 

S'il  n'a  pas  été  vendu , le  Domaine  doit, 
après  ta  déclaration  négative  du  conseil  de 
préfecture,  procéder,  par  les  voies  de  droit, 
à l'éviction  du  détenteur. 

[i]  V.  le  sénatus-consulte  du  s floréal  an  lo, 
article  is;  — décrets  des  is,  »,  id.  thermi- 
dor an  is,  — s janvier  isis;  — loi  du  s décem- 
bre isu,  article  >;  — ordonnance  du  17  juin 
ISM. 

Il  n'y  a pas  d'exemple  qu'un  émigré  ail  été 
admis  par  le  conseil  d'État,  depuis  la  Charte, 
à faire  déclarer  une  vente  de  biens  nationaux 
aliénables , nulle  pour  vices  de  formes,  soit 
dans  l'apposition  du  séquestre,  soit  dans  la 
publication  des  aflSches,  soit  dans  la  solen- 
nité des  enchères,  soit  dans  la  rédaction  du 
contrat. 

Quant  à ceux  de  leurs  biens  que  le  Do- 
maine pourrait  actuellement  détenir , ils  ont 
l'action  en  restitution  devant  la  commission 
de  remise  ; quant  à ceux  de  leurs  biens  que 
des  tiers  auraient  usurpés,  ils  ont  l'action 
en  réintégrande  devant  les  tribunaux;  quant 
à ceux  de  leurs  biens  que  les  acquéreurs 
auraient  envahis  au  delà  du  contrat  natio- 
nal , ils  ont  l’action  eu  explication  de  ce  con- 
trat devant  le  conseil  de  préfecture. 

Hais  c'est  un  principe  constant , que  les 
émigrés  sont  sans  qualité  pour  attaquer  les 
actes  que  le  Domaine , qui  les  représentait , 
a faits  ou  consentis,  en  leur  nom,  pendant 
leur  absence. 

Nous  ajouterons  que  le  conseil  de  préfec- 
ture et  le  préfet  excéderaient  leur  compé- 
tence , le  premier , en  renvoyant  l'émigré 
devant  l'autorité  administrative , pour  obte- 
nir la  remise  du  terrain  invendu  ; le  second  , 
en  faisant  ladite  remise.  V.  ordonnance  du 
is  juillet  1816  ( de  Joviac  ) , à notre  rapport. 

La  raison  en  est,  qu'en  supposant  même 
le  bien  inaliéné , il  faudrait  qu'il  fût  actuel- 
lement détenu  par  l'Ëtat , pour  qu'il  y eût 
lieu  à remise , dans  les  formes  prescrites  par 
la  loi  du  s décembre  isis. 


Xiilllte  des  ventes. 

VT.  Du  principe  que  les  procès  verbaux 
d'adjudication  font  foi  jusqu’'a  inscription 
de  faux  et  qu'aucune  preuve  n'est  admise 
contre  et  outre  leur  contenu  [2]  ; 

Que  les  biens  nationaux  ont  été  vendus 
francs  et  quittes  de  toutes  dettes , rentes 
et  redevanees  foneières,  prestations, 
douaires  et  hypothèques  [s]; 

Qu'ils  ont  été  vendus  sans  garantie  de 

Les  détenteurs  doivent , après  la  déclara- 
tion préalable  de  l'autorité , administrative, 
et  le  jugement  des  tribunaux  sur.  celte  dé- 
claration , s'il  y a lieu  , être  poursuivis  par 
les  voies  judiciaires  du  déguerpissement. 

[1]  T.  ordonnances  des  is  avril  isii, — 17 
juillet  181]  ( Arnould  ) , — 11  janvier  isis  ( Lin- 
der),  — sjuillet  ISIS  (Tilly-Blaru). 

Foi  doit  être  ajoutée  aux  procès-verbaux 
d'adjudication  , soit  pour  prouver  le  prix , 
soit  |H>ur  témoigner  l’apposition  des  affiches, 
ou  la  personne  des  adjudicataires,  jusqu’à 
inscription  de  faux.  V.  arrêté  du  is  frimaire 
an  10. 

De  même,  lorsque,  dans  une  vente  au  ra- 
bais , le  procès-verbal  constate  que  deux 
personnes  ont  prononcé  simultanément  les 
mots  je  prends,  l'une  d'elles  ne  peut  être 
admise  à prouver,  par  témoins,  qu'il  n'y  a 
pas  eu  simultanéité.  V.  ordonnance  du  17 
Juillet  isii  (Arnould). 

[s]  V.  loi  du  » juillet  1793. 

Ainsi , lorsqu'un  étang  est  vendu  franc  de 
toutes  charges,  l'acquéreur  n'est  pas  tenu  de 
laisser  |>allrc  et  pacager  des  bestiaux.  V.  or- 
donnance du  6 septembre  isis. 

Hors  des  ras  exprimés,  et  comme  tout  ac- 
quéreur est  censé  connaître  ce  qu'il  achète , 
lès  charges  dont  il  peut  être  tenu , les  condi- 
tions qui  lui  sont  iin|iosées,  il  s'ensuit  que, 
s’il  y a un  bail , les  acquéreurs  sont  obligés 
d'en  exécuter  les  clauses,  d'après  l'acte  de 
vente  et  les  lois.  V.  arrêté  du  17  thermidor  ' 
an  8. 

9°  De  même , ils  sont  tenus  des  dépenses 
annuelles  d'entretien  et  des  charges  de  la 
propriété,  depuis  leur  contrat.  V.  décret 
du  SI  janvier  ibis  ; 

Mais  non  pas  des  dettes  qui  auraient  été 
contractées  antérieurement  pour  le  même 
objet.  V.  idem. 

5°  La  prohibition  d'introduire  des  liestiaux 
dans  les  bois  vendus,  qui  ne  sont  pat  encore 
défensabics , ne  peut  être  imposée  qu'aux 
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mesure , consistance  et  valeur , et  qu'il 
ne  pourrait  être  exercé  respectivement 
aucun  recours  en  indemnité , réduction 
ou  augmentation  du  prix  de  la  vente, 
quelle  que  puisse  être  la  différence  exis- 
tante , en  plus  ou  moins , dans  la  mesure, 
consistance  et  valeur  [t]  ; 

Que  les  erreurs  ou  omissions  qui  ont 
pu  se  glisser  dans  la  rédaction  des  affiches 
de  vente , sont  étrangères  h l’adjudicataire 
et  ne  peuvent  lui  préjudicier  [2] , il  suit  : 


usagers  dont  les  droits  sont  réservés.  La  rai- 
son en  est , que  l'acquéreur  a la  pleine  fa- 
culté , comme  propriétaire , d’user  et  d'a- 
buser. V.  avis  du  conseil  d'État  des  is  fri- 
maire an  U et  so  octobre  tsir. 

[1]  V.  loi  du  is  juillet  I7ss  ; — arrêté  du  is 
thermidor  an  11  ; — ordonnances  des  n août 
1817,  — SS  août,  i<  décembre  ISIS,  — 7 avril 
ISIS,  — 18  avril  (Court) , m Juin  (Tournay  ), 
18  juillet  (Lauvernier),  n août  issi  (Kicliar- 
dot). 

La  difbérence  entre  la  quantité  adjugée  et 
la  quantité  effective  est  de  nulle  considéra- 
tion. V.  décret  du  18  germinal  an  s. 

La  demande  d'un  prix  additionnel  pour 
lésion  n'est  jias  admissible.  V.  ordonnance 
du  10  juin  ISIS, 

Non  |>liis  que  celle  en  réduction  de  prix , 

1»  Soit  pour  une  prétendue  ignorance  de 
l'objet  mis  en  vente.  V.  Code  civil,  article 
1683; — ordonnances  des  14  mai  isi7,  — is  août 
■su  (Macs). 

Car  tout  acquéreur  des  propriétés  de  l'État 
est  censé  bien  connaître  leur  valeur; 

2”  Soit  pour  cause  d'exagérationdans  le  re- 
venu annoncé,  et  dans  la  fixation  de  la  mise  à 
prix.  V.  ordonnancesdes  31  mars  isn, — ismai 
ISIS, — 10  janvier  isis  (Laplatte). 

La  raison  en  est  que  l'acquéreur  ne  peut  se 
plaindre  d'avoir  à subir  volontairement  une 
chargedont  Ma  connu  et  dû  apprécier  les  for- 
ces. D'ailleurs,  l'estimation  n'est  faite  que  dans 
l'intérét  du  domaine  vendu.  L'acquéreur  est 
' donc  sans  qualité  |>our  en  attaquer  tes  bases, 
que  déplacent,  au  surplus,  les  enchères; 

S°  Soit  parce  que  l'acquéreur  prétendrait 
que  l'expertise,  qui  a précédé  l'adjudication, 
a désigné  et  estimé  un  nombre  d'arbres  de  ré- 
serve plus  grand  que  celui  qu'il  a trouvé  en- 
suite, lors  de  l'exploitation  du  bois  vendu.  V. 
ordonnance  du  u février  isis  (Perraud); 

4°  Soit  parce  que  l'erreur  aurait  pour  cause 


Que  les  cas  de  résilialion  se  réduisent 
h ceux-ci  : 

1“  Celui  où  il  y aurait  erreur  en  même 
temps  dans  la  désignation  des  tenans  et 
aboutissans,  et  dans  la  contenance  annon- 
cée [3]  ; 

â’Celui  où  l’on  aurait  compris,  par  mé- 
garde,  dans  une  vente,  un  bien  ou  portion 
de  biendont  la  toi  avait  prohibé  l'aliénation , 

Tels  que  bois  au-dessus  de  iso  hectares, 
et  édifices  publics  (sJ. 


un  double  emploi  dans  la  désignation  et  l'es- 
timation des  biens  avant  la  vente.  V.  ordon- 
nance du  28  avril  isii  (Saglio). 

La  loi  s'est  exprimée  dans  les  termes  les  plus 
généraux  pour  éviter  tout  recours  en  lésion, 
augmentation  ou  diminution  de  prix,  de  quel- 
que prétexte  qu'il  se  couvrît,  et  sous  quelque 
forme  qu’il  se  déguisût. 

[ij  V.  ordonnance  du  17  novembre  isis 
(Torcy). 

[3]  V.  loi  du  3 juin  1793,  articles  14  et  is;  — 
ordonnances  des  21  septembre  isi4,  — 10  dé- 
cembre 1817,  — 12  juillet  ISIS,  — 17  novembre 
1819  (Torcy). 

[4]  V.  loi  du  13  juillet  1793;  — arrêtés  des  s 
floréal  an  4,  — is  prairial  an  s. 

C'est  dans  ce  sens  qu’un  arrêté  du  Gouver- 
nement, du  19  thermidor  an  s,  porte  que  » la 
O Constitution  prend  sous  sa  protection  S|>é- 
« ciale  les  acquéreurs  de  domaines  nationaux, 
•>  et  défend  formellement  de  les  déposséder, 
s pourvu  toutefois  que  l'adjudication  qui  fait 
« leur  titre  ait  été  légalement  consommée  ; 
« mais  qu'une  ai^judication  n'a  pas  ce  carac- 
a têre,  lorsqu'il  y a été  procédé  au  mépris  de 
Il  la  prohibition  de  la  loi  ; qu’ainsi,  des  bois 
s nationaux  n'ont  |ias  été  vendus,  aux  termes 
O de  la  loi  du  is  août  1790 , s'ils  excédaient 
s cent  arpens,  ou  s'ilsétaient  éloignés  de  moins 
s de  mille  toises,  des  autres  bois  nationaux 
s d’une  grande  étendue.  » 

La  loi  du  6 floréal  an  4 appliquait  cette  pro- 
liibilion  aux  ventes  sur  soumission.  V.  lois 
des  23  août  179a, — 3 juin  1793,  section  4,  arti- 
cle 26  ; — arrêtés  des  is  prairial  an  s,— is  ven- 
démiaire, 19  frimaire  an  9. 

Dans  ce  sens,  un  arrêté  du  Gouvernement, 
du  20  ventôse  an  lo,  porte  : 1 Défenses  sont 
« faites  à tous  acquéreurs  de  biens  nationaux 
n dont  les  acquisitions  sont  attaquées  comme 
a illégales,  de  faire,  dans  lesdils  bois,  avant 
« la  confirmation  définitive  de  leurs  acquisi- 
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Ou  les  dépendances  des  grandes  rou- 
tes [I], 

Ou  des  droits  d’usage,  chauffage  ou 


« lions , par  l'autorité  compétente  , aucune 
« coupe,  exploitation,  défricheinent,  ou  toute 
■■  autre  entreprise , au  delà  des  coupes  ordi- 
« naires,  à l'effet  de  quoi , ces  iMiissonl  mis 
U sous  la  surveillance  des  agens  forestiers.  » 

Un  décret  du  2e  mars  1814  interdit  aussi  la 
délivrance  du  contrat  de  vente  au  soumis- 
sionnaire d'un  terrain  enclavé  dans  une  forêt 
de  l'État. 

Pareillement,  des  arrêtes  d’administration 
centrale,  qui  ont  ordonné  rannulalion  de 
semblables  ventes,  ont  été  maintenus  par 
le  conseil  d'État.  V.  ordonnance  du  >7  août 

ISIS. 

Mais,  sauf  ces  rares  exceptions,  la  mo- 
derne jurisprudence  du  conseil  a consacré  la 
validité  de  ces  sortes  de  ventes.  V.  décret 
du  7 août  isio,  et  autres. 

En  effet,  une  ordonnance  du  a Juin  ist7 
maintient  des  ventes  de  l>ois  inaliénables,  si 
l'acquéreur  a été  de  bonne  foi , s'il  a payé  le 
prix  et  joui  jtendant  plusieurs  années , et  si, 
d'ailleurs,  la  forêt  limitrophe  n'appartient 
plus  maintenant  à l'État. 

Aujourd'hui , ces  sortes  de  ventes  seraient , 
sans  distinction , déclarées  irrévocables.  La 
Charte,  la  loi  du  s décembre  isis,  et  la  loi 
du  n avril  isis  , la  nécessité  et  le  temps , ont 
tout  garanti,  tout  légitimé,  tout  couvert. 
V.  ordonnance  du  14  juillet  is74. 

3°  Quant  aux  édibees  publics , il  faut  com- 
prendre leurs  dépendances  dans  les  prohibi- 
tions légales  de  l'aliénation.  V.  arrêté  du  19 
frimaire  an  9. 

A la  vérité , la  simple  circonstance  qu'il  y 
aurait  eu  utilité  publique  à se  servir  d'un 
bâtiment  aliénable  et  soumissionné  ne  pou- 
vait faire  obstacle  à la  vente  ultérieure.  V. 
décret  du  u brumaire  an  9. 

La  raison  en  est  que  c'est  l'affectation  pré- 
sente, et  non  la  destination  éventuelle  de 
l'édifice,  que  la  loi  prohibitive  considérait. 

ô°  De  même , les  marais  salans  pouvaient 
être  aliénés  sur  soumission.  V.  loi  du  2s  ni- 
v0.se  ans; — arrêté  du  15  vendémiaire  ans. 

La  raison  en  est  qu'ils  ne  sont  pas  compris 
dans  les  exceptions  de  la  loi. 

4“  Il  en  est  autrement  des  salines. 

La  raison  en  est  que  les  salines  sont  des 
édifices  publics. 

Toutefois , il  est  douteux  aujourd'hui  qu'on 


coupe  annuelle  dans  des  forêts  natio- 
nales [2] , 

Ou  des  rivières  ou  bras  de  rivières. 


annulât , malgré  quelques  exemples , de  sem- 
blables ventes.  En  vain  dirait-on  que  l'adju- 
dicataire ou  le  soumissionnaire  ne  peuvent 
cxcipcr  de  leur  bonne  foi;  que,  d'un  côté, 
la  loi  les  a prévenus,  à l'avance,  que  ni 
leur  soumission  , ni  leurs  enchères  , ne  pou- 
vaient porter  sur  des  biens  de  cette  nature , 
frappés  d'inaliénahilité  et  mis  hors  du  com- 
merce; que,  d'un  autre  côté,  l'ignorance 
des  lois  promulguées  ne  se  présume  pas; 
enfin , que  la  garantie  constitutionnelle  ne 
s'applique  qu'aux  ventes  légalement  consom- 
mées, et  qu'il  n'y  a rien  de  plus  illégalement 
consommé  qu'une  vente  faite  en  contraven- 
tion aux  dispositions  formelles  et  prohibi- 
tives de  la  loi  même. 

On  opposerait  à l'action , soit  de  l'ancien 
propriétaire,  soit  de  l'État,  l'exception  de 
l'article  i"  de  la  loi  du  s décembre  isi4  et 
de  l'article  24  de  la  loi  du  27  avril  is2s. 

Déjà , en  l'an  12 , la  raison  politique  for- 
çait la  nécessité  fiscale.  V.  décret  du  s mes- 
sidor an  42. 

Tel  est,  du  moins,  notre  sentiment. 

Toutefois,  il  y aurait  exception  pour  les 
hàtimens  et  terrains  militaires  dont  la  con- 
servation importe  à la  défense  et  à la  sû- 
reté de  l'Étal. 

Les  acquéreurs  devraient  subir  une  loi 
plus  forte  encore  qne  la  loi  prohibitive , 
celle  de  la  nécessité.  V.  infrà. 

[ij  2S  avril  is2s  (Ilezucbet). 

[2]  V.  loi  du  28  mars  1790  ; — ordonnances 
des  14  août  is22  ( Teyssiéres),  — 2S  février 
4835 , — 30  novembre  4850  (Hickel  ). 

L'exercice  du  droit  de  dépaissance  dans 
une  fOrét , lorsque  ce  droit  a été  compris 
dans  une  aliénation,  comme  nécessaire  à 
l'exploitation  du  domaine  vendu , ne  peut 
avoir  lieu  de  la  part  des  étrangers  ou  pro- 
priétaires riverains  qui  paieraient  une  con- 
tribution à l'acquéreur,  mais  seulement  de 
la  part  de  celui-ci  ou  de  son  fer4nier,  et 
pour  le  nombre  de  bestiaux  que  l’exploitation 
exige.  V.  ordonnance  du  s décembre  4S2o 
(Rouvelet) , à notre  rapport. 

La  raison  en  est  que  cette  affectation  n'est 
pas  de  lucre  , 4nais  de  nécessité. 

3°  Quant  à la  question  de  savoir  si  les  bes- 
tiaux non  prohibés  peuvent  être  introduits 
dans  li's  cantons  de  bois  non  déclarés  dé. 
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déclarés  naTipablcs  ou  flotlahles  avant 
l'adjudication , et  non  susceptibles  de  de- 
venir proj)riété  privée  [i]; 

Ou  des  droits  de  pèche  dans  Icsdites 
rivières , depuis  la  loi  qui  a déclaré 
CCS  droits  régaliens[2]; 

Ou  des  choses  dont  la  loi  aurait  sus- 
pendu raliénalion,  tels  que  les  droits 
incorporels  [aj; 

fensables,  elle  est  du  ressort  des  tribunaux. 

ô»  Si  un  droit  d’usage,  dans  une  forêt  limi- 
trophe, a fait  partie  de  la  vente,  l’acquéreur 
doit  en  jouir,  nonobstant  l’opposition  de  l’an- 
cien propriétaire.  V.  loi  du  5 décembre  isie, 
article  1";  — ordonnance  du  i"  mars  isis. 

La  raison  en  est  que  les  bois  sont  rentrés 
dans  le  domaine  privé,  et  que  l’intérêt  prohi- 
bitoire  de  l’État  a cessé. 

[il  V.  ordonnance  du  12  février  IS2S  (Cerf). 

[»]  V.  ordonnance  du  12  février  is23  (Cerf). 

Ou  des  pt'eberies  dites  madragues  et  les 
bâtimens  en  dépendons.  V.  arrêté  du  n ni- 
vôse an  s,  — 27  avril  is25  (Chavanaud). 

[3]  V.  ordonnance  du  is  avril  tsis. 

De  même,  la  remisq  n’a  pu  être  faite  aux 
anciens  propriétaires  pendant  les  prohibitions 
suspensives  de  la  loi. 

Ainsi  la  loi  du  30  ventôse  an  s avait  sursis  à 
la  vente  des  biens  confisqués  par  suite  des 
condamnations  révolutionnaires.  Par  consé- 
quent, les  administrations  eentrales  n’ont 
pu,  pendant  l’existence  de  ce  sursis,  disposer 
du  bien  vendu  au  condamné,  en  faveur  des 
tiers  revendiquant  ou  de  l'émigré  rayé,  sur- 
tout si  le  bien  était  rentré  entre  les  mains  de 
l’État , à titre  de  confiscation  par  la  condam- 
nation à mort  de  l’acquéreur,  et  non  par 
.suite  de  déchéance,  à défaut  de  paiement  de  sa 
part.  V.  ordonnance  du  17  août  iS2s  (Méricamp). 

Si  le  bien,  au  lieu  d’être  remis,  avait  été 
aliéné , la  question  se  déciderait  par  la  prio- 
rité des  ventes. 

2"  La  loi  du  2 prairial  an  5,  en  défendant 
l’aliénation  des  biens  des  communes,  a main- 
tenu les  ventes  de  ces  biens  précédemment 
faites.  V.  arrêté  du  Gouvernement,  du  4 ther- 
midor an  8. 

Quant  aux  ventes  postérieures,  la  raison  de 
leur  annulation  ne  se  tirerait  pas  de  ce  qu’il 
s’agit  du  bien  d’autrui  : car  les  biens  des  com- 
munes ne  jouissaient  pas,  par  eux-mêmes, 
d’une  inviolabilité  plus  grande  que  ceux  des 
particuliers,  mais  de  ce  que  la  loi  du  2 prai- 
rial an  savait  prohibé  ces  ventes. 

COSISSIX.  IOSE  II. 


ÔT.eluioii  la  vente  n’auraitété  consentie 
que  sous  la  réserve  des  droits  éventuels 
des  tiers,  qu’un  jugmnent  définitif  réali- 
serait [i]  ; 

4“  Celui  où  le  bien  aurait  déjà  été 
aliéné  nationalement  a un  tiers  [5]  ; 

ii"  Celui  où , antérieurement  h la  sou- 
mission faite  sur  un  domaine  aliéné  à lo- 
catairie  iierjjctuelle,  l’emphytéote,  par  le 

Toutefois,  celte  prohibition  prévaudrait- 
elle  aujourd’hui  contre  les  dispositions  de  la 
loi  du  s décembre  isi4,  la  consécration  du 
temps,  la  bonne  foi  des  acquéreurs,  cl  l’inté- 
rêt des  tiers?  Nous  ne  le  pensons  pas. 

De  même  que  ce  qui  était  annulé  en  l’an  s 
était  maintenu  en  isis,  de  même  ce  qui  était 
annulé  en  isis  pourrait  bien  être  maintenu  en 
IS26.  La  raison  politique dedécider  est  la  même. 

C’est  pourquoi  il  faut  faire,  dans  les  régies 
que  nous  venons  d’établir,  la  part  tiexible 
des  circonstances  et  des  temps. 

Le  temps  explique  beaucoup  de  contradic- 
tions apparentes. 

Ainsi,  Un  arrêté  du  Directoire  exécutif,  du 
17  germinal  an  7,  annule  une  vente  faite  mal- 
gré un  sursis  ordonné  par.  l’administration 
d’un  département.  V.  svprà. 

Tandis  qu’une  ordonnance,  du  20  janvier 
ISIS,  valide  une  vente  sur  soumission,  faite 
nonobstant  un  sursis  du  Directoire  lui- 
méme,  notifié  à l’administration. 

La  raison  en  est  que  la  vente,  ayant  été  lé- 
galement consommée , est  irrévocablement 
maintenue  par  les  articles  374  de  la  loi  du  5 fruc- 
tidor an  .3  .—84  de  la  loi  du  22  frimaire  ans, — 
s de  la  Charte  181 4 , — 1”  de  la  loi  du  s décembre 
1814.  La  bonne  foi  del’acquércur  couvre  tout,  et 
la  faute  des  vendeurs,  n’étant  pas  la  sienne, 
ne  peut  lui  être  imputée. 

[4]  V.  ordonnances  des  is  avril  is2i  (Taillard), 
et  8 mai  is22  (Foiifrède). 

La  raison  eu  est  <|ue  l’acquéreur  doit  subir 
la  condition  qu’il  a volontairement  acceptée. 
C’est  par  ce  motif  que  les  ventes  du  bien  d’au- 
trui , présumé  national , sont  irrévocablement 
maintenues  en  faveur  des  acquéreurs,  nonob- 
stant l’opposition  des  propriétaires,  pourvu 
que  ladite  opposition  n’ait  pas  été  insérée  dans 
l’acte  d’adjudication , et  sans  préjudice  du  re- 
cours des  opposans  en  indemnité  devers  le  Tré- 
sor public,  s’il  y a lieu.  V.  Charte  constitu- 
tionelle,  articles;  — loi  du  22  frimaire  an  s, 
article  S4;  — ordonnance  du  19  mars  is2o. 

[.s]  V.  arrêtés  des  2 prairial  an  7 , — 7 Horéal, 
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rachat  de  la  rente  autorist'e , a fixé  irré- 


8  messidor  ans,  — 28  frimaire  an  ii;  — dé- 
crets des  10  avril  i8i2,  — i"  février,?  avril, 
13  juillet,  25  novemlire,  s décembre  isis,  — 17 
Janvier  isn;  — ordonnances  des  n octobre 
I8H, — 17  novembre  isia  (hesliajes),  — 22  juin 

1823. 

L’État,  par  suite  du  même  principe,  ne 
peut  céder  à un  tiers  des  pro|)riélés  antérieu- 
rement cédées,  et  de  même  (|uedans  le  cas  de 
vente,  onaiimile  la  seconde  ce.ssion,  la  pre- 
mière demeurant.  — ujiiillet  1831  (Castellan). 

Ces  i|iiestions  d'antériorité  et  de  préférence 
sont  du  ressort  des  conseils  de  préfecture.  — 
21  mars  1821  (Teutsch). 

Le  second  ac(|uéreur  est  renvoyé  à se  pour- 
voir administrativement  pour  obtenir  la  res- 
titution du  pri.\  ,$ans  qu'on  puisse  lui  appliquer 
la  déebéauiîc  : car  il  est  propriétaire  légitime 
jusqu'il  l'annulation  de  son  contrat , et,  en 
lionue  justice,  l'État  devrait,  outre  le  prix, 
des  dommages-intérêts. 

2»  I.'adjudication  en  justice,  faite  postérieu- 
renu'ut,  ne  saurait  primer  l'adjudication  na- 
tionale. V.  ordonnance  du  17  novembre  isis 
(Deshayes). 

.>  Le  conseil  d'État  a quelquefois  accordé 
la  préférence  à la  seconde  vente , si  elle  avait 
été  faite  sans  opposition  et  avec  toutes  les  for- 
malités prescrites  par  les  lois.  V.  ordonnances 
des  5,  13  janvier  isi3,  — 23  octobre  isis. 

Mais  celle  jurisprudence  n'a  p.as  prévalu, 
et  l'on  a appliqué,  d'acquéreur  à acquéreur, 
les  principes  du  Code  civil , d'après  lesquels 
la  vente  de  la  cbosi-  d'autrui  est  nulle  ( ar- 
ticle isss). 

4“  Toutefois,  avant  de  statuer  sur  la  vali- 
dité et  les  effets  d'une  vente  administrative  à 
laquelle  des  tiers  ont  formé  une  opposition , 
motivée  sur  ce  que  le  même  objet  avait  été  com- 
pris dans  un  précédent  contrat  passé  ù leur 
profil,  le  conseil  de  préfecture  doit  apprécier, 
comme  question  préjudicielle , l'étendue  et  les 
limites  de  cette  ancienne  vente.  V.  ordon- 
nance du  2<  mars  is2i  (Teuiscb),  à notre 
rapport. 

La  raison  en  est , qu'avant  de  décider  si  la 
première  vente  doit  prévaloir  sur  la  seconde 
vente  du  même  objet , il  faut  n'chercber  si 
cet  objet  a été  réellement  vendu  deux  fuis. 

Or,  il  faut  que  le  conseil  de  préfecture  sta- 
tue préalablement  sur  la  i|ueslion  d'identité. 

Si,  en  effet  les  biens  litigieux , non  dési- 
gnés  dans  la  première  \ ente,  avaient  été  nom- 


vocablement la  propriété  sur  sa  tète  [i]; 


mément  compris  dans  une  vente  postérieure , 
il  n'y  aurait  pas  de  (|uestion  de  préférence 
entre  les  deux  acquéreurs , parce  qu’il  n’y  au- 
rait pas  d'identité  entre  les  objets  Vendus. 

S”  La  première  vente  était  maintenue  |iar 
préférence,  si,  avant  la  revente,  il  y avait  eu 
paiement  intégral  du  prix,  malgré  la  dé- 
cbéance  : car  il  était  de  principe,  même  dés 
l'an  3,  que  tout  .acquéreur  déebu  pouvait  se 
libérer , tant  que  la  revente  n'était  pas  con- 
sommée. V.  arrêtés  des  i3  fructidor  an  8 et  17 
fructidor  an  9. 

Mais,  si  le  premier  acquéreur  était  défini- 
tivement déebu , la  seconde  vente  ou  revente 
était  préférée. 

C’est  qu'on  peut  même  dire  qu'alors  il  n’en 
subsistait  plus  qu’une,  la  seconde.  V.  décret 
du  18 janvier  1813.  — Même  sens. 

G"  La  vente  d’un  objetcompris  dans  un  acte 
de  partage  administratif  ultérieur,  est  pré- 
férable audit  partage.  V.  ordonnance  du  s dé- 
cembre 1817. 

Il  y a plus  : les  contrats  de  vente,  même 
sur  soumission , ont  été  préférés  aux  actes 
administratifs  de  cession  du  même  objet, 
pour  droits  légitimaires  ou  autres  causes, 
quoique  postérieurs  à ces  actes.  V.  ordonnance 
du  is  février  i82s  (Bèial),  à notre  rapport. 

La  raison  en  est  que  l’article  94  de  la  loi  du 
22  frimaire  an  8 maintient  toutes  les  ventes , 
sans  distinction  de  mode  ou  d’épo<|ue,  et  que 
la  même  garantie  ne  s’applique  pas  aux  au- 
tres actes  administratifs. 

7”  Enfin,  la  vente  dn  même  objet,  faite  par 
l’administration  départementale  de  la  situa- 
tion des  biens,  est  préférée  à celle  faite,  par 
erreur,  dans  un  département  voisin.  V.  décret 
du  23  avrii  1807. 

Ceci  tient  à la  distribution  bien  ordonnée 
des  pouvoirs.  D’ailleurs,  celui  quia  acheté 
de  qui  avait  capacité  pour  vendre , est  |^- 
férable  à celui  qui  a acbeté  de  qui  ne  l’avait 
pas. 

[1]  V.  ordonnance  du  31  mars  1824  (Bickert). 
C’est  dans  ce  cas,  au  conseil  de  préfecture 
qu'il  appartient  de  statuer  préalablement.  La 
raison  en  est  que  l'arrêté  qui  autorise  le  ra- 
chat , et  celui  qui  admet  la  soumission , ne 
sont  imiiit  des  Jugemens  entre  parties,  qui  ne 
imurraienl  être  déférés  qu'au  conseil  d'État, 
maisde  simples  actes  administratifs,  dont  l'in- 
terprétation donne  ouverture  à un  débat  con- 
tentieux. V.  loi  du  28  pluviésc  ans,  articles. 
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6°  Celui  où,  malgré  un  jugement  rendu 
Bur  l'opposition  d’un  tiers , et  passé  en 
force  de  chose  jugée , contrat  de  vente  a 
été  ultérieurement  passé  h un  soumission- 
naire [i]  ; 

7"  Celui  où  le  bien  d’un  tiers  aurait  été, 
par  erreur,  compris  dans  une  vente  de  do- 
maines de  l’État , faite  depuis  la  Charte  [s]  ; 

8"  Celui  où  le  contrat  de  vente  a été 
délivré  sur  une  soumission  irrévocable- 
ment annulée  [a]; 

9°  (’.elui  où  une  soumission  aurait  été 
faite  sans  consignation  [4]  ; 

10“  Celui  où  l’on  aurait  vendu  des  ter- 


(0 La  raison  en  est  que,  le  terrain  soumis- 
sionné aj’ant  été  déclaré  ne  pas  appartenir  à 
l'Ëtat,  la  vente  nltérienre  ne  peut  être  que 
l’effet  de  la  surprise  ou  de  l’erreur.  V.  ordon- 
nance du  15  novembre  isit. 

'[>1  V.  ordonnance  du  is  juin  isat  (Chalret) , 
à notre  rapport.  — V.  suprà. 

Il  en  serait  de  même  si  le  bien  aliéné  était 
revendiqué  par  une  commune.  Mais , dans  le 
cas  0(1  la  propriété  est  judiciairement  recon- 
nue, il  paraîtrait  que  c’est  au  conseil  de  pré- 
fecture et  non  au  con.seil  d’État,  à prononcer 
d’abord  la  nullité  de  la  vente,  sauf  recours 
au  conseil  d'Élat.  V.  loi  du  as  pluviôse  an  s, 
article  «j  — oralonnances  des  is  novembre  isas 
(Roiire),  — ai  juin  tsas  (Delaporterie). 

[s]  V.  ordonnance  du  ii  avril  isai  (Fauveau 
de  Frénilly). 

La  raison  en  est  qu’un  pareil  contrat  ne 
peut  être  que  l’effet  de  la  surprise  ou  de  l’er- 
reur puisque , lors  même  que , par  les  dispo- 
sitions des  lois  postérieures,  ce  bien  serait 
redevenu  aliénable , la  soumission  qui  le  frap- 
pait n'esistait  pas  et  ne  pouvait  plus  exister. 

[4]  V.  lois  des  s floréal , aa  prairial , 9 mes- 
sidor an  4 , — 17  ventôse  an  s ; — ordonnance 
du  s septembre  isas  (Gréry). 

On  annulait  quelquefois,  sur  la  réclama- 
tion d'un  cosoumissionnaire,  des  contrats  de 
vente,  pour  insuffisance  ou  défaut  d’estima- 
tiofi.  V.  loi  du  6 floréal  an  4,  ^ s,  5'  alinéa;  — 
arrêté  du  I4  messidor  an  5. 

Il  n'y  a plus  de  consignation,  lorsque  celle 
qui  avait  été  faite  au  moment  d'une  soumis- 
sion comprenant  plusieurs  parties  de  biens, 
a été  employée  en  totalité  pour  solder  le  prix 
de  l'un  de  ces  biens  dont  le  contrat  de  vente 
a été  rédigé , en  sorte  que , sur  la  somme  ver- 
sée , il  ne  reste  plus  rien  qui  soit  applicable  aux 


rains  et  bâtimens  militaires , inaliénables 
aux  termes  <Ie  la  loi  des  lo  juillet  iTOi  et 
Il  fructidor  an  iv  [5]; 

I l°Celui  où  des  soumissionnaires,  après 
avoir  sollicité  et  obtenu  ta  restitution  de 
leurs  consignations , demandaient  la  dé- 
livrance du  contrat  (cj; 

12”  Celui  où  les  biens  vendus  pendant 
la  confiscation,  sur  des  condamnés  h 
mort,  sont  ensuite  rentrés  dans  la  main 
du  Domaine,  par  1a  déchéance  de  l’acqué- 
reur, et  ont  été  remis  aux  héritiers  des- 
dits condamnés  [7]  ; 

13°  Celui  où  l’acquéreur  aurait  défini- 


autres  biens  soumissionnés.  V.  ordonnance 
dus  septembre  1814  (Grézy). 

Mais,  depuis,  on  accueillit  rarement  les 
demandes  en  nullité,  formées  par  les  soumis- 
sionnaires postérieurs,  à rai.son  de  l'insufli- 
sance  des  consignations.  V.  arrêté  du  n plu- 
viôse an  9. 

La  raison  en  fut  que  la  loi  du  s floréal  an  4 
entendait,  par  prix  présumé,  les  consigna- 
tions faites  dans  une  pro|iorlion  approxima- 
tive du  prix  réet;  et,  en  effet , le  prix  réel, 
établi  seulement  par  l’estimation  qui  suivait 
la  soumission  , ne  imiivait  être  la  régie  des 
consignations  qui  le  précédaient. 

[s]  V.  ordonnances  des  s mai  isi9  et  ii  dé- 
cembre 1814  (Ollagnier),— Il  juillet  1829  (Broux). 
V.  Kiiprà. 

[si  V.  arrêté  du  is  prairial  an  s (archives). 

La  raison  en  est  qu'une  soumission  annulée 
ne  peut  plus  revivre  depuis  que  ce  mode  d’a- 
liénation a été  changé.  En  effet,  ce  ne  serait 
plus  la  suite  d'une  soumission  ancienne , lé- 
gale et  existante , mais  une  soumission  nou- 
velle et  illégale. 

Par  la  raison  contraire,  on  ordonnait  la 
délivrance  des  contrats  de  vente  aux  soumis- 
sionnaires qui  avaient  laissé  subsister  leurs 
consignations , k la  charge  par  eux  de  se 
libérer  du  capital  et  intérêts  dans  un  délai 
fixé. 

[7]  V.  ordonnnances  du  is  avril  isii  (Dupac). 

Aux  termes  des  lois  des  is  ventôse  et  e flo- 
réal an  4,  les  soumissions  devaient  être  sui- 
vies d’un  contrat  de  vente  , k peine  de 
déchéance.  I.a  déchéance  frappait  egalement 
les  soumissionnaires  qui  n’avaient  pas  ac- 
quitté , dans  les  délais  fixés , le  prix  de  leur 
[ soumission  sans  qu’ils  pussent  en  être  relevés 
au  préjudice  des  droits  acquis  à des  tiers.  Les 
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liveiiieni  encouru  la  déchéance , faute  de 
paiement  dans  les  cas  et  les  délais  prévus 
par  la  loi  [i]. 

A ces  exceptions  prés,  il  n'y  a lieu  [2] 
à l'annulation  totale  ou  partielle  des  ventes 
légalement  consommées  ; 

soumissions  d'ailleurs  n'étaient  pas  de  plein 
droit  translatives  de  propriété;  elles  confé- 
raient seiilenient  aux  soumissionnaires  régu- 
liers la  faculté  de  se  faire  passer  contrat  de 
vente.  V.  7 .avril  is34  ( Delapoype  ),  — j jan- 
vier is.'is  (Codron). 

Il  résulte  d'une  ordonnance  du  is  janvier 
issi  (Callault),  que  les  soumissions  régulières 
confèrent  un  droit  positif  et  ineommutabte 
à la  propriété  de  rinimeuhie  soumissionné, 
mais  que  le  tiers  détenteur  doit  obtenir  con- 
trat de  vente,  sans  pouvoir  opposer  de  ])res- 
cription  à l'État. 

Et  d'une  ordonnance  du  is  avril  i8ss(Hen- 
rion  ) , que  la  soumission , suivie  d'expertise , 
d'envoi  en  possession  et  du  paiement  d'une 
partie  du  prix,  transmet  le  droit  de  sous- 
aliénation  au  profit  des  tiers , même  avant 
la  passation  du  contrat  de  vente. 

Il  arrive  presque  toujours  que  les  nullités 
absolues  deviennent  comminatoires,  et  se 
laissent  couvrir  par  la  Itonne  foi  et  la  longue 
et  paisible  possession. 

[1]  V.  loi  du  5 décembre  1814  ; — ordonnance 
du  4 mars  isis  ( Collignon  ). 

Souvent , malgré  la  déchéance , on  accor- 
dait un  mois  pour  tout  délai , afin  de  par- 
faire le  paiement.  V.  arrêté  du  is  floréal  an  s , 
et  autres. 

Pu  principe  que  les  souvnissions  ne  trans- 
féraient pas  immédiatement  la  propriété , 
mais  conféraient  seulement  le  droit  de  requé- 
rir celte  transmission  après  l'accomplisse- 
ment des  formalités  et  conditions  que  les  lois 
avaient  établies  , il  suit  que  les  soumission- 
naires , déchus  de  plein  droit,  faute  de 
paiement,  tant  par  la  loi  du  is  inessidor 
an  4 que  par  celle  du  11  frimaire  an  s,  ont 
été  laissés  dans  cet  état  par  la  loi  du  s dé- 
cembre 1814,  et  que  l’art.  1"  de  celte  loi,  qui 
maintient  les  droits  acquis  et  les  excepte  de 
la  restitution  prescrite  par  l'art,  s de  la  loi, 
UC  leur  est  pas  applicable.  V.  ordonnance  du 
17  avril  1834  ( Dclapov|>e) , à notre  rapport. 

l'arniilescas  d'annulation, la  jurisprudence 
ancienne  présente  celui  d'un  adjudicataire 
atteint  de  folie. 

I.a  r.aison  en  i>sl  que,  « l'étal  de  folie  étaut 


1°  .Ni  pour  cause  de  lésion  ou  vilité 
dans  le  prix  [3]  ; 

2»  Ni  ]K)ur  compréhension  d’un  bien 
patrimonial  l4l  ; 

3“  Ni  pour  omissions,  ou  erreurs,  ou 
irrégularités,  ou  vices  de  formes,  dans 

• suffisamment  constaté,  l'acquéreur  se  tmu- 
u vait  dans  l'incapacité  de  contracter  et  de 
» s’engager.  »^La  folie  de  ci-l  acquéreur  était 
de  couvrir  toutes  les  enchères  ou  adjudica- 
tions de  domaines  nationaux.  V.  arrêté  du  7 
germinal  an  9. 

[il  Sur  la  demande  des  personnes  ayant 
qualité. 

[3]  La  raison  en  est,  1°  que  ce  n'est  point  la 
valeur  réelle,  mais  la  valeur  légale,  qu'il  faut 
considérer;  3°  que  l'État  seul,  et  non  l’ancien 
propriétaire,  aurait  eu  qualité  pour  se  plain- 
dre ; 3°  qu'on  n'admet  pas  la  lésion  dans  les 
ventes  sur  enchères.  V.  arrêté  du  is  pluviôse 
an  9;  — arrêts  de  la  Cour  de  Cassation , des 
Il  messidor  an  9,  — 11  brumaire  an  10  , — 
17  février  isio;  Code  civil,  art.  1649,  I6S4. 

Il  n'en  serait  pas  de  même  des  reventes  des 
mêmes  biens.  La  raison  en  est  que  la  revente 
est  un  acte  privé  ; que  cet  acte  n'est  point 
couvert  entre  le  cédant  et  le  cessionnaire  par 
la  garantie  politique. 

[4]  Il  est  certain  qu'on  a toujours  déclaré 
valables,  pourvu  qu'elles  eussent  été  légale- 
ment consommées , les  ventes  faites  avant  la 
Charte, 

1°  Sur  des  tiers  régnicoles,  souvent  même 
nonobstant  opposition  avant  la  vente.  V.  ar- 
rêtés des  16,  id.  prairial,  17  thermidor,  9 fruc- 
tidor an  8,  — 15,  id.  vendémiaire,  25,  27  bru- 
maire, 6 frimaire,  16,  19,  29  pluviôse,  23  ven- 
tôse, 5, 15, 19  floréal  an  9;  — décret  du  ii  juin 
1813;  — ordonnances  des  11  août,  ao  novembre 
1816,  — 14  mars  isii,  — is  mars  isis,  — 19  mars 
IS30  (Hoclet) , — 24  mars  is24  (Delaliermondie). 

2»  Sur  des  religionnaires  fugitifs.  V.  arrêté 
du  3 prairial  an  s (archives). 

3"  Sur  des  copropriétaires  par  indivis , 
qui,  indépendammciit  de  leurs  réclamations, 
n'ont  pas  fait,  en  temps  utile,  la  production 
intégrale  deleurs litres.  V.  loi  du  is  septembre 
1793;  — arrêté  du  13  brumaire  au  9(arcliives). 

4»  Sur  des  hospices.  — V.  arrêté  du  9 ther- 
midor an  s (archives).  . 

tio  .Sur  un  soumissionnaire  antérieur.  — 
V.  arrêté  du  19  messidor  an  s (archives). 

La  raison  en  est  qu’un  contrat  de  vente 
prévaut  sur  une  simple  soumission. 
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la  préparation,  rédaction,  ou  consom- 
mation des  actes  de  vente;  • 

4°  N i pour  défaut  ou  insuffisance  des  en- 
chères dans  les  ventes  sur  adjudication  [ i]; 

G»  Sur  des  tiers,  par  voie  de  soumission. 

V.  arrêté  du  s thermidor  an  s;  — décret  du  is 
mai  ISIS  (archives). 

Toutefois,  il  paraîtrait  résulter  de  quelques 
décrets  que  les  soumissions  ne  pouvaient 
prévaloir,  comme  contrats,  contrôles  tiers 
réclamans,  mais  seulement  contre  l'État.  On 
tirait  de  ce  principe  la  conséquence  qu'elles 
avaient  la  même  force  contre  les  anciens  émi- 
{;rês  réintégrés,  ayant-droit  de  l'État,  à cause 
de  la  délégation,  et  de  l'hypothèque  spéciale 
des  mandats. 

7“  .Sur  des  tiers,  après  op|K>$ition  jugée  et 
rejetée  par  les  administrations  centrales. 
V.  décret  du  3 septembre  isos. 

La  loi  du  6 floréal  an  4 conférait  à ces  ad- 
ministrations les  pouvoirs  du  juge,  relative- 
ment aux  revendications  de  propriété , exer- 
cées par  les  régnicoles  sur  les  biens  frapjiés 
de  soumission. 

8"  Pareillement,  un  ascendant  qui  aurait 
racheté,  par  voie  d'adjudication,  et  dans  les 
formes  prescrites  |>ar  la  loi  du  s flort'al  an  3, 
un  lot  de  bien  antérieurement  litigieux,  entre 
une  commune  ou  un  tiers,  et  lui,  pourrait, 
h litre  d'acquéreur  national,  iuvo<|uer  le  bé- 
néfice de  l'incommutabilité,  sauf  le  recours 
de  la  commune  ou  du  tiers , en  indemnité, 
après  preuve  judiciaire  de  leur  droit.  V.  dé- 
cret du  2S  mars  isii. 

U"  Nous  avons  déjà  fait  remarquer  que  plus 
on  se  rapproche  de  l'origine  des  ventes,  plus 
on  en  rencontre  d'annulées.  V.  infrà. 

.tins! . il  existe  un  arrêté  du  Gouvernement, 
du  U nivôse  an  s.  lequel  décide  que  des  biens 
aliénés  par  d'anciennes  fabri(|ues , représen- 
tées depuis  par  l'État , ii'avaieut  pas  pu  être 
soumissionnés  et  vendus  légalement , attendu 
qu'il  y avait  aliénation  antérieure  , et  que  les 
charges  imposées  par  le  contrat  d'aliénation 
avaient  été  régulièrement  acquittées. 

On  a , en  conséquence  ^ annulé  la  vente  et 
maintenu  l'ancien  contrat. 

Cette  exception  était  d'autant  plus  contraire 
aux  règles  de  la  matière,  qu'il  ne  s'agissait 
pas  dans  l'espère  d'une  véritable  aliénation, 
mais  d'un  simple  abénévis,  ou  bail  à rente. 

10"  De  même,  un  arrêté  du  Directoire  exécu- 
tif, du  4 genninal  an  5,  décide  » que  les  ventes 
« consenties  à un  prix  inférieur  àceluidel'cs- 
• timation  sont  nulles  et  de  nulle  valeur.  • 
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Ni  pour  défaut  de  contrat  dans  les 
ventes  sur  soumission  [2]  ; 

6°  Ni  pour  défaut  d'estimation  de  quel- 
ques portions  [a]  ; 

Le  gouvernement  du  Roi  maintiendrait  au- 
jourd'hui de  telles  ventes.  Le  vice  de  l'adju- 
dication serait  couvert  par  la  loi  du  s décem- 
bre IS14.  V.  ordonnance  du  is  avril  isis. 

[i]Ccs  vices  ne  peuvent  être  imputés  à l'ad 
judicalaire , et  ne  peuvent  lui  préjudicier  ; il 
suit  la  foi  de  son  contrat. 

[1]  Cne  soumission  qui  porte  sur  des  biens 
aliénables,  qui  a été  accompagnée  d'une  esti- 
mation régulière,  suivie  du  versement  intégral 
et  de  la  possession , offre  tous  les  caractères 
qui  constituent  une  vente  parfaite  : car  il  y a 
consentement  mutuel,  objet  certain,  prix 
fixé , prix  même  reçu , chose  délivrée.  Le  con- 
trat, qui  n'est  plus  alors  qu'un  instrument, 
ne  peut  être  refusé  au  soumissionnaire.  La 
vente  est , indépendamment  de  ce  contrat , 
maintenue  par  la  Charte  et  par  les  lois  des  t" 
décembre  isi4  et  j?  avril  isis.  V.  ordonnancit 
du  23  avril  isis  ( Villetle). 

[s]  Dans  l'ancienne  jurisprudence,  des  ventes 
consommées  ont  été  aunulées  en  partie , parce 
que  celte  partie  n'avait  pas  été  estimée , et 
qu'aux  termes  des  lois,  » un  domaine  national 
s n'a  |>as  pu  être  légalement  vendu , sans  avoir 
« été  estimé.  « V.  arrêté  du  s frimaire  an  s 
archives  ). 

On  réduisait  le  prix  de  l'adjudication  pro- 
portionnellement à la  valeur  des  objets  retran- 
chés, d'après  une  estimation  faite  par  experts. 
Quant  au  prix  résultant  des  améliorations  de 
l'acquéreur  sur  l'objet  évincé,  il  constituait 
une  créance  contre  l'État,  remboursable 
d'après  le  mode  prescrit  par  la  loi  du  21  fri- 
maire an  s. 

Celte  interprétation  fiscale  n'avait  lieu  que 
dans  l'intérêt  de  l'État.  V.  décret  du  15  bru- 
maire an  9 ( archives).  Les  émigrés  réintégrés 
étaient  repoussés  par  le  défaut  de  qualité. 

Aujourd'hui , ce  moyen  ne  serait  admis , 
ni  de  la  part  de  l'État  ni  de  la  part  des  anciens 
propriétaires. 

Il  était  même  alors  injuste  envers  les  adju- 
dicataires sur  enchères,  car  le  défaut  d'esti- 
mation ne  pouvait  leur  être  imputé. 

1"  On  punissait  en  eux  la  négligence  des 
agens  de  l'État,  qu'ils  n'avaient  pu  ni  prévoir, 
ni  empêcher. 

2"  L'erreur  de  l'administration  leur  était 
inconnue  aussi  bien  qu'étrangère. 

ô"  L'insuffisance  de  l'estimation  était  on 
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9“  Ni  pour  manœuTrcs  frauduleuses  de 
l'acqueftiir  [2l; 

10°  Ni  pour  aliénalion  sur  soumis- 


7°  Ni  pour  opposition  formée  avant  la 
vente; 

8°  Ni  pour  défaut  de  contenance  [i]; 

avait  pu  Cire  couverte  par  la  chaleur  des  en- 
chères. 

4°  La  loi , d'ailleurs  , ne  prononçait  pas  de 
nullité  pour  défaut  d'estimation. 

Il  n'en  était  pas  de  même  des  ventes  sur  sou- 
mission. 

La  raison  en  est  que  l'estimation  contra- 
dictoire pouvait  seule  fixer  le  prix  et  servir 
de  hase  au  contrat.  La  délivrance  du  contrat 
implique  une  estimation  préalahie  : des  sou- 
missions sans  estimation  sont  donc  nulles.  V. 
ordonnance  du  si  mars  isss  (lirugier),  à no- 
tre rapport. 

Quant  aux  acquéreurs,  ils  étaient  non  rece- 
vables à demander,  soit  une  diminution  de 
prix,  soit  l'annulation  de  la  vente,  pour  pré- 
tendue exa|;ération  de  l'estimation. 

La  raison  en  est  que,  d'après  l'art,  is  de  la 
loi  du  s juin  irss,  les  biens  nationaux  étaient 
vendus  sans  |;arantie  de  valeur.  L'acquéreur 
sur  enchères  est  toujours  censé  connaître 
cette  valeur.  V.  arrêtés  des  i7  thermidor  an 
8,  — 7 pluviôse  an  9,  — n nivôse  an  ii 
(archives). 

C'est  par  le  même  motif  que  des  acqué- 
reurs sur  adjudication  ont  été  déclarés  sans 
qualité  et  sans  droits  pour  prétendre  qu'il  y 
a eu  lésion  à leur  préjudice,  résultante  de 
suraddition  aux  estimations  originaires  faites 
dans  le  seul  intérêt  de  l'État,  surtout  s'ils  ont 
enchéri. 'V.  ordonnance  du  is  août  issi  (.Maes). 
Car  l'enchère  même  justifie  la  nécessité  de  la 
suraddition. 

Ce  n'est  pas  en  simple  jurisconsulte, c'est  en 
homme  d'État,  qu'il  faut  juger  les  matières 
politiques , et  qu'il  faut  voir  au  loin , dans 
l'établissement  d'un  principe , la  portée  de 
ses  conséquences. 

Les  vices  de  tous  les  contrats  s'effacent  à 
mesure  que  les  temps  s'éloignent,  et  que  la 
prescription,  cette  patrone  du  genre  humain, 
les  couvre  de  son  égide.  Les  garanties  doi- 
vent se  multiplier  et  se  fortifier  dans  la  pro- 
IKirtion  du  nomlire,  de  l'étendue  et  de  la 
variété  des  droits  aci|uis.  Il  n’y  a pas  de  ré- 
volution qui  lie  laisse  après  elle  des  etfets 
matériels  dé|iouiilés  de  son  principe^  et  que 
les  goiivernemens  d'ensuite  ii'adiqitent  et  ne 
consacrent  dans  l’intérél  de  leur  propre  exis- 
tence, de  l'ordre  public  et  du  repos  des  fa- 
milles. 

C'est  dans  cet  esprit  que  l'art,  so  de  la  loi 


du  floréal  an  s,  l'art,  is  de  la  loi  du  i 
prairial  an  s,  l'art.  9S  de  la  lui  du  n frimaire 
an  8,  l'art,  is  du  sénatiis-consiilte  du  s flo- 
réal an  10,  l'art.  9 de  la  Charte  de  isii,  l'art. 
I"  de  la  loi  du  5 décembre  isu,  et  l'art,  n de 
la  loi  du  17  avril  isis,  ont  maintenu,  soit  en- 
vers l'État,  soit  envers  les  tiers,  les  droits  an- 
térieurement acquis. 

C'est  la  même  pensée  qui  occupait  un  lé- 
gislateur diflérent  ; c'est  le  cri  de  la  même 
nécessité  qu'ils  ont  entendu;  c'est  la  même 
parole  qu'ils  répètent. 

C'est  dans  cet  esprit  qu'on  doit  déclarer 
qu'une  soumission  régulière,  et  consommée 
par  le  paiement  intégral  du  prix,  quoique  non 
suivie  du  contrat,  v.aut  vente. 

C'est  dans  cet  esprit  qu'il  faut  prononcer 
aujourd'hui  le  maintien  des  ventes  faites 
malgré  une  opposition  formée  régulière- 
ment, soit  avant  les  enchères,  s'il  s'agit  d'une 
adjudication,  soit  même  avant  le  contrat,  s'il 
s'agit  d'une  soumission.  V.  ordonnance  du 
19  mars  isio  (Hoclet). 

En  effet,  l'art.  9<  de  la  loi  du  11  frimaire 
an  8 ne  distingue  pas  entre  les  ventes  sur 
enchères  et  les  ventes  sur  soumission  ; elle  les 
confirme  toutes  indistinctement.  La  légalité 
de  la  vente  s'étend  de  l'acquéreur  à l'État, 
et  non  de  l'État  aux  tiers. 

Tontefbis,  on  ne  peut  lorsqu'il  s'agit  de 
soumission,  |K)ser  de  règles  trop  absolues  : il 
f,iul,  avec  prudence,  consulter  les  espèces. 

[ij  Les  lois  de  la  matière  ne  garanti.ssaient 
aux  acquéreurs  ni  la  consistance  ni  les  pro- 
duits, mais  seulement  les  tenans  et  aboutis- 
sans.  V.  loi  du  isjuin  1793,  art.iSj^s;  — ar- 
rêté du  17  nivôse  an  11  (archives). 

En  vain  r.acquéreur  dirait-il,  par  exemple, 
que  la  vente  a eu  lieu  sur  une  mise  à prix 
fixée  d'après  le  fermage,  cl  que  le  bail  auto- 
risait une  réduction  au  profit  du  fermier,  dans 
l'hypothèse  qui  s'est  réalisée,  de  l'envahisse- 
ment d'une  partie  du  terrain  par  les  eaux  ou 
pour  toute  autre  cause.  V.  ordonnance  du  lo 
novembre  isis  (Chalup). 

C'est  un  principe  constant,  que  l'Étal  et 
l'acquéreur  ne  se  doivent  récipro(iiiement 
aucune  garantie,  pour  déficit  ou  excédant  de 
mesure.  V.  oerèté  du  13  floréal  an  9;  — dé- 
cret du  7 avril  isi3  ; — ordonnance  du  la  dé- 
cembre 1824  (Guénaiid). 

[1]  N éanmoius  des  ventes  ont  été  quelquefois 
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sion  ou  sur  enchères,  de  biens  indi- 
vis [1]; 


querellées  pour  manœuvres  et  coalitions  frau- 
duieuses,  tendantes  ù écarter  les  enchérisseurs, 
défaut  de  division  des  lots,  suppression  de 
baux,  ou  autres  pièces  essentielies,  insuffi- 
sance ou  erreur  d’estimation,  absence  des 
officiers  municipaux  aux  opérations  de  l'cx- 
|«Ttise,  etc.  V.  instructions  des  s juillet  i;9i,  — 
J3  avril  1795;  — décret  de  la  Convention,  du 
s nivôse  an  s ; — arrêtés  des  s brumaire  an  s, 

— 6,  17  frimaire  an  9,  — s mai  is72  (l’auffert). 

Mais  les  lois  des  s décembre  isu  et  27  avril 

I82S  ont  couvert  tous  ces  vices,  que  le  silence 
des  parties  intéres.sécs.  le  défaut  de  poursuites 
et  la  prescription,  ont  d’ailleurs  effaces. — 
24  mars  is34  (de  la  Ucruiondie),  — it  mai  isss 
(Taliriac),  — 14  octobre  is27  (de  Courtin), 

— is  février  1832  (Darmainj;),  — si  mai  IS35 
(Clermont-Tonnerre),  — adde,  ordre  (f«>oi4r 
de  la  chambre  des  députés  du  27  Juillet  isi4, 
déclaratif,  à ruiianiiuité,  de  l'inviolabilité  des 
ventes. 

Sans  doute,  les  lois  d’alors  prononçaient, 
avec  raison,  la  nullité  des  adjudications  dans 
lesquelles  il  aurait  été  pratiqué  des  manœu- 
vres frauduleuses.  Mais  quand  le  pri.x  a été 
soldé  inté;;ralemeut,  et  que  les  aciiuéreurs 
jouissent  depuis  lonsues  années,  le  Domaine 
pouvait-il  exercer  ces  indiscrètes  gioursuites 
sans  alarmer  les  acquéreurs  de  biens  natio- 
naux de  première  oriijine? 

D’ailleurs,  riiitérét  des  nombreux  cession- 
naires et  créanciers  de  l'acquéreur  fraudu- 
leux, et  la  faveur  de  leur  bonne  foi  per- 
sonnelle, ne  dominaient-ils  pas  toutes  ces 
questions,  et  le  parti  le  plus  sage  n’élait-il 
jioint  de  fermer  les  jeux? 

La  jurisprudence  du  conseil  d’Ëtat  a marché 
dans  ce  sens,  conformément  à notre  opinion. 

Ellea  commencé  par  établir  qu’un  procès- 
verbal  d’adjudication  fait  fui  jusqu’à  inscrip- 
tion de  faux,  et  i|u’auciine  preuve  n’est  ad- 
mise contre  et  outre  sou  contenu.  22  janvier 
1824  ( Linder),  — s juillet  is2s  (Tillj-Dlaru). 

Elleadécidéensuile  quedesventes  n’étaient 
pasnulles  suit  à raison  de  l’absence  de  signa- 
tures des  commissaires,  soit  à raison  de  l’ad- 
dition, par  exemple,  d'une  clause  en  inter- 
ligne, 25  Janvier  is2s  (Ulot),—  so  novembre  is32 
(Goupil). 

Enfin  elle  a déclaré  que  l'inscription  de 
faux  contre  des  actes  de  vente  nationale  n’est 
pas  admissible,  is  février  is52  (Darmaing). 


NATION  A L X.  Ibl 

I 11“  Ni  pour  indivisibilité  de  l’objet 
vendu  (2); 


Quant  aux  biens  de  seconde  origine,  le  Do-' 
maine  serait  sans  action,  et  les  émigrés  sans 
qualité.  V.  arrêté  du  17  brumaire  an  9;  — 
ordonnance  du  s novembre  1817. 

[1]  V.  loi  du  6 floréal  an  4,  ^ 

Si  le  partage  avait  été  effectué  avant  le 
contrat,  la  soumission  était  restreinte  aux 
droits  afférens  à l’État.  S'il  y avait  eu  des 
biens  aliénés,  le  copropriétaire  devait  être 
rempli  de  ses  droits  en  biens  fonds  invendus, 
s’il  en  existait.  Dans  le  cas  contraire,  il  devait 
les  exercer,  jusqu’à  due  concurrence,  sur  le 
prix  de  la  vente;  mais  il  ne  pouvait  demander, 
pour  remplacement,  d’autres  domaines  déjà 
totalement  frappés  de  soumission,  parce  que 
le  soumissionnaire  j'  avait  un  droit  acquis,  et 
que  contrat  devait  lui  être  Jiassé,  si,  d'ailleurs, 
il  avait  rempli  ses  obligations,  V.  loi  du 
I"  floréal  an  3,  art.  so;  — loi  du  30  tbermidor 
ans; — arrêté  des  17  brumaire,  12  ventôse 
ans;  — ordonnances  des  lo  février  isis,- 
4 mars  1819  (Risebman). 

Dans  le  cas  de  vente  sur  enchères,  l’adju- 
dicataire est  étranger  aux  oiaSrations  prépa- 
ratoires de  la  vente,  et  au  partage  qui,  sur  la 
demande  du  copropriétaire,  adô  sjiédaliser 
la  portion  afférente  à l'État;  la  négligence 
de  l’administration  ne  saurait  retomber  sur 
lui. 

(2)  En  effet,  l’article  10  de  la  loi  du  15  flo- 
réal an  10  autorise  la  vente,  en  totalité,  des 
immeubles  indivis  et  non  susceptibles  d’être 
partagés  et  réserve  seulement  la  portion  des 
copropriétaires  dans  le  prix,  pour  être  perçue 
par  eux  directement  aux  échéances.  V.  arrêté 
du  7 pluviôse  an  9 ( archives). 

C’est  dans  ce  sens  que  les  contrats  de  vente 
de  biens  de  communauté,  passés  pendant 
l’émigration  du  mari,  sont  inattaquables, 
tant  pour  la  part  qui  le  concernait,  que  pour 
la  portion  à laipiclle  la  femme  non  éinig;rée 
pouvait  avoir  droit.  V.  ordonnance  du  10  fé- 
vrier 1816  (Devilliers). 

Il  suit  du  même  principe  que , du  moment 
où  le  Domaine  a été  reconnu,  par  un  jugement 
passé  en  force  de  ebose  jugée , propriétaire 
d’une  portion  d’un  immeuble , la  vente  <|ui  a 
été  faite  de  la  totalité,  au  nom  de  l’État,  avant 
cette  reconnaissance  de  droits,  est  valable, 
et  doit  avoir  tout  son  effet.  V.  ordonnance  du 
26  août  1824  ( Vauvielle) , à notre  rapport. 

La  raison  en  est  que  le  jugement  n'est  point 
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lâ°  Ni  pour  (les  adjudications  faites  à 
des  administrateurs  de  district  ou  de  dé- 
partement, de  biens  nationaux  par  eux 
vendus  [i]; 

• 1.3“  Ni  [X)ur  toute  autre  cause  non  pre- 
vue, ni  admise , dans  cette  matière,  par 
la  loi,  qui  seule  a pouvoir  d’établir  et  de 
prononcer  des  nullités  [2]. 

Moyens  d'InterprCUition. 

Pour  rechercher  et  pour  déclarer  si 
l’objet  revendiqué , soit  par  un  tiers , soit 
par  l’acquéreur,  soit  par  deux  acqué- 
reurs, soit  par  le  Domaine , soit  par  l’an- 
cien propriétaire,  a été  ou  non  compris 
dans  la  vente , les  conseils  de  préfecture 
ont  divers  moyens  d'interprétation  qui 
leur  sont  propres  [3]. 

Les  uns  sont  des  moyens  essentiels 

attributif,  mais  seulement  déclaratif  des  droits 
préexistans. 

[1]  La  loi  ne  les  excluait  pas  de  ce  droit. 
V.  ordonnance  du  ti  mai  isis  (Tauriac). 

Aux  termes  de  l'art,  isss  du  Code  civil,  et 
d'après  les  régicmens  administratifs , la  qua- 
lité de  sous-préfet  de  l'arrondissement  dans 
lequel  les  biens  vendus  sont  situés,  n'est  pas 
incompatible  avec  celle  d'acquéreur,  si  l'ad- 
judication est  passée  devant  le  préfet.  V.  or- 
donnance du  17  novembre  isis  (Torcy).  Con- 
féreravec  un  décretdu  11  avril  isio (archives). 

[s]  Le  principe  de  l'irrévocabilité  a paru  si 
nécessaire  k maintenir,  que  U clause  de  ga- 
rantie des  faits  du  Gouvernement,  insérée 
dans  un  contrat  de  rétrocession  d'un  bien 
vendu  nationalement , a été  regardée  comme 
contraire  aux  lois  qui  intéressent  l’ordre  pu- 
blic , et  conséquemment  réputée  non  écrite. 
V.  loi  du  21  frimaire  an  s , art.  s<;  — Code 
civil  , art.  s ; — Charte  constitutionnelle, 
art.  9;  — lois  des  s décembre  isi«,art.  1", 
— 27  avril  1826 , art.  2<  ; — arrêt  de  la  Cour 
de  Paris,  du  2sjanvier  isos. 

L’n  décret  du  16  pliivmse  an  u alla  plus  loin 
encore  : car,  après  avoirdécidé  que  les  rentes 
affectées  à l'acquit  des  fondations  de  toute 
nature  sont  devenues  nationales  par  la  réunion 
de  leurs  biens  au  Domaine , il  établit,  en  prin- 
cipe, que  les  transferts  sont  un  mode  d'alié- 
nation ; </ue  toute  rente  faite  par  la  nation 
est  irrérocalile,  et  doit  receroir  son  ea"écK- 
tion. 

Sans  doute  elle  est  irrévocable  du  Domaine 


et  principaux,  tels  que  l’examen  cl  l'iii- 
terprélalion  des  actes  purement  adminis- 
tratifs qui  ont  préparé  et  consommé  la 
vente  [4]. 

Les  autres  sont  des  moyens  auxiliaires 
et  explicatifs,  tels  que  les  baux  auxquels 
la  vente  se  réfère  spécialement,  les  exper- 
tises, les  levées  de  plans,  la  reconnais- 
sance des  lieux  , la  possession  et  l’exécu- 
tion du  contrat. 

Knfin  , ils  se  déterminent  d’après  la 
forme  distinctive  des  ventes,  soit  en  bloc, 
soit  en  détail,  soit  à la  mesure  et  d’après 
les  règles  des  confins. 

Actes  qtil  prt^parpnt  la  vente. 

1"  Les  actes  qui  préparent  la  vente 
sont  : les  affiches  [s],  les  soumissions,  les 
plans,  les  procès-verbaux  de  description, 

à l'acquéreur,  mais  non  de  l'acquéreur  au 
tiers,  à la  différence  des  ventes  immobilières. 

V.  avis  du  conseil  d'État , du  u mars  isos , 
cl  au  mol  /tentes. 

[5]  Les  conseils  de  préfecture  doivent  moins 
s'attacher  aux  actes  administratifs  qui  ont 
préparé  la  vente  qu’à  ceux  qui  l’ont  consom- 
mée : car  ces  derniers  ont  scellé  le  contrat , 
et  font  la  loi  obligatoire  du  Domaine  et  des 
acquéreurs. 

[4]  16  janvier  isis  ( Broussel  ) , — 27  août  is38 
(Lanjuinais  ),  — i*'  avril  isso  (Imber), — 25 
juillet  1834  ( Deraux). 

Ces  actes  sont  les  moyens  principaux  et 
délerminans.  17  avril  1822  (Orillard),  — 4 
août  1824  (Lemoine) , — 10  août  isis  ( Kolb) , 
— 27  août  IS28  (Lanjuinais),  — sjanvieriss» 
(Leys). 

[s]  Les  affiches.  L’omission  d’un  objet  dans 
les  affiches  indicatives , tant  de  la  vente  que 
de  la  revente,  n’était  pas  un  motif  de  nullité  : 
car  les  affiches  ne  sont  que  des  annonces  som- 
maires; elles  ne  constituent  (mini  la  base  des 
adjudications;  elles  ne  lient  nullement  entre 
eux  le  vendeur  et  l’acheteur.  Cette  base  est  le 
procès-verbal  d’estimation  , qui  désigue  , ar- 
ticle par  article,  les  biens  à vendre.  Il  doit 
exister  un  accord  [larfait  entre  cet  acte  et  celui 
d’adjudication  : car  la  première  mise  à prix  se 
com|iosaiit  d’une  (lorlion  du  montant  de  l’es- 
timation , et  cette  première  mise  à prix  étant, 
en  quelque  sorte  , le  régiilalciir  des  enchères, 
il  en  résulte  que  le  vendeur  et  I aclicleur  en- 
tendent, l’un  vendre  , l’autre  acheter,  tous 
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actes  d'estimation , les  cahiers  des  char- 
ges , les  actes  de  réception  des  premières 
enchères,  les  arrêtés  interlocutoires  des 
directoires  de  district  et  des  administra- 
tions départementales  qui  ont  ordonné 

les  olijets  généralement  quelconques  qui  se 
trouvent  compris  dans  lesprocés-verl)au.x  d’es- 
timation et  d'adjudication. 

Il  suit  de  là  que  ce  qui  n'est  pas  compris 
dans  i'affiche  peut  être  légalement  vendu. 

Cependant , ce  qui  est  compris  dans  l'ad- 
judication seulement  est  vendu,  quoique  non 
compris  dans  l'estimation. 

La  raison  en  est  que , lorsque  l'acte  de 
vente,  qui  est  le  véritalde  titre  de  l'acquéreur, 
et  qui  fait  la  loi  des  parties,  s'explique  lui- 
niéme,  il  est  inutile  de  se  référer  fi  un  acte 
supplétif.  D'ailleurs,  on  peut  penser  que,  si 
l'objet  ajouté  n'a  pas  été  évalué  dans  la  mise 
à prix , sa  valeur  est  entrée  dans  l'expectative 
et  la  réalisation  de  plus  hautes  enchères. 

.Mais  on  ne  doit  pas  avoir  égard  à la  désig- 
nation de  l'ohjet  litigieux  dans  la  minute  du 
contrat , si  elle  ne  s'y  trouve  que  par  addition, 
hors  ligne,  sans  signature,  ni  approbation. 
V.  décret  du  ii  janvier  isis. 

C'est  une  régie  que  l'acquéreur  n'a  droit 
qu'aux  objets  exprimés  dans  les  actes  de  vente 
on  procès-verbaux  d'arpentage,  ou  baux  aux- 
quels un  s'est  référé , sans  qu'il  soit  permis 
de  conclure  d'un  objet  désigné  à un  qui  ne 
l'est  pas.  V.  17  novembre  isis  (Deshayes) , — j 
février  isai  (Bornèque),  — ai  juillet  isas  (Ver- 
leillac),  — M juin  issj  (Cilliert-Lcforl),  — ? 
février  issi  (Bordet-Colson) , — î février  isss 
(.Morard). 

Par  suite  du  même  principe , l'affectation 
d'un  bâtiment  national  à une  église,  pour  le 
service  du  culte  ou  à un  hospice  pour  le  ser- 
vice des  malades,  ne  constituerait  pas  une 
vente.  V.  is juillet  isjt  (hospice  de  Nérac). 

La  raison  en  est  que , dans  ces  deux  cas , 
l'usage  seul  a été  concédé.  , 

[i]  V.  ordonnance  du  17  avril  isi)  (Orillard). 

Les  oefes  d'estimation.  Entre  deux  esti- 
mations, à moins  de  fraude,  c'est  celle  qui  a 
servi  de  base  au  contrat  de  vente  qui  doit  pré- 
valoir. V.  arreté  du  11  prairial  an  s (archives). 

Lors(|ue  les  afRehes , les  procès-verbaux 
d'enchère  et  l'acte  d'adjiidii^alion , se  réfèrent 
à l'eslimation,  qui  désigne  et  évaiue  les  objets 
litigieux,  et  que  celte  évaluation  a servi  de 
base  à la  mise  à prix  , il  faut  déclarer  lesdits 
objets  vendus.  V.  ordonnances  des  ><  décem- 


(Ifs  expertises , ou  ceux  qui  ont  prescrit , 
contradictoirement  avec  les  agens  du  Do- 
maine, de  retrancher  ou  d’ajouter  quel- 
ques objets  dans  la  mise  en  vente  [i]; 

2“  Les  actes  qui  consomment  la  vente 


lire  ISIS  (Gautlirot),  — so  mai  isn  (hospice 
de  Toulouse),  — zsaoùt  isii  (Mignot),  — 11 
janvier  isas  (Giraud),  — n décembre  isi5 
(Favre),  — s juin  isso  (Pernot-Dubreuil). 

L'omission , dans  le  contrat  de  soumission , 
d'un  terrain  désigné  et  estimé,  n'einpéclie 
pas  qu'on  ne  le  déclare  aliéné. 

La  raison  en  est  qu'en  matières  de  vente 
par  voie  de  soumission  , l'estimation  forme, 
avec  te  contrat,  un  tout  indivisible,  à moins 
d'une  réserve  expresse,  et  même,  à propre- 
ment parler,  ce  qui  constitue  la  vente,  c'est 
l'estimation  contradictoire. 

Peu  inqiorle  que  les  objets  litigieux  n'aient 
pas  été  compris  dans  la  soumission , s'ils  l'ont 
été  dans  le  contrat,  is  juillet  is7i  (Lauver- 
nier). 

Ou  dans  l'adjudication  , s'ils  l'ont  été  dans 
l'estimation,  n octobre  issi  (Émeringer). 
Même  sens,  s avril  isss  (Réné). 

Ou  désignés  dans  la  vente  en  bloc , s'ils  fai- 
saient parliedesdépendances.is  novembre  ISSI 
(Casadavant).  .Même  sens,  si  mars isis (Tho- 
masson). 

Ou  spécifiés,  si  le  domaine  en  jouissait,  is 
juillet  ISIS  (Las  Cases  ). 

Quant  aux  ventes  sur  enchères , il  faut  dis- 
tinguer : 

Il  nesiiffirait  pas  que  l'estimation  désignât  les 
objets  litigieux , et  même  qu'elle  les  évaluât  : 
elle  ne  peut  faire  corps  avec  l'actc  de  vente, 
et  servir  à reconnaître  et  à déterminer  la 
forme  , la  nature  et  l'étendue  des  objets  alié- 
nés, qu'autant  que  l'acte  de  vente  s'y  référé-^ 
rait  spécialement  pour  ladite  désignation. 

Autrement,  et  lors  même  que  le  chiffre  de 
l'estimation  aurait  servi  de  mise  à prix  aux  ■ 
enchères,  il  n'en  résulterait  pas  que  tout  ce 
qui  est  compris  dans  l'estimation  soit  compris 
dans  la  vente.  V.  ordonnance  du  is  juillet  isis 
(Ricliard  ),  et  autres. 

La  raison  en  est  que  l'estimation  est  une 
opération  intérieure  et  de  confiance,  qui  sert 
de  guide  à radminislralion  venderessc,  pour 
vériher  et  établir  le  prix  approximatif  de  la 
chose,  mais  qu'elle  ne  peut  témoigner  la  na- 
ture et  les  limites  de  cette  chose,  que  si  l'ad- 
judication s'y  réfère  explicitement  à cet 
l'ffct. 
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sont,  pour  les  ventes  sur  soumission,  les 
contrats  dressés  entre  le  soumissionnaire 
et  l’État , et  pour  les  ventes  sur  enchères , 
les  procès-verbaux  d'adjudication  [i]. 

Acle<  qui  consomment  U Tente. 

VII.  Du  principe  que  les  conseils  de 
préfecture  ne  sont  juges  que  du  conten- 
tieux administratif  et  qu'ils  doivent  s'atta- 
cher exclusivement  h l’inlerprctation  et 
h l’application  des  actes  qui  ont  pré- 
paré, ou  consommé  la  vente  et  aux 
moyens  auxiliaires  qui  eu  dérivent,  il 
suit  : 

Que  si  ces  actes  définissent  avec  clarté 
et  plénitude  la  forme,  la  nature  et  les  li- 
mites de  l'objet  vendu , c’est  uniquement 
dans  le  rapprochement  et  la  combinaison 
de  ces  actes,  que  les  conseils  de  préfec- 
ture doivent  puiser  les  motifs  de  leur  dé- 
claration, sans  qu'il  soit  besoin  de  recou- 
rir au  del'a  ni  ailleurs  [2]. 

Si  l'acte  d'adjudication  ne  se  référait  pas 
à l'acte  d'estimation , il  n'y  aurait  pas  lieu 
de  s’arrêter  à ce  dernier  acte.  « mars  isso 
(Jamot). 

La  raison  en  est  qu'il  n'aurait  pas  servi  alors 
de  base  à la  mise  A prix. 

[il  La  perte  d'un  acte  de  vente,  ou  procès- 
verbal  d'estimation,  qui  n’est  pas  le  fait  de 
l'acquéreur,  peut  être  suppléée  par  des  actes 
tels  que  procès-verbaux  de  mise  en  possession, 
et  plans  enregistrés  et  annexés  à l'adjudica- 
tion. Ces  actes  supplétifs,  mais  authentiques, 
sont  maintenus  par  la  loi  du  s décembre  isrs, 
V.  ordonnances  du  is  février  isM  (Louvol),  à 
notre  rapport. 

Ainsi  le  voulaient  le  re|>osdes  familles  et  les 
nécessités  de  la  garantie. 

[a]  Ainsi,  il  n'esi  pas  permisà  un  préfet  d'a- 
jouter, après  la  vente  et  sur  le  procès-verbal, 
une  clause  onéreuse  à l'adjudicataire.  Cet 
acte,  dès  qu'il  est  signé,  est  synallagmati- 
que; il  fait  alors,  le)  qii'ilcst.  la  loi  des  parties. 

(5]  De  plane.  Le  conseil  impérial  ordonnait 
souvent,  dans  le  doute,  qu'il  serait  levé  un 
plan  des  lieux,  et  fait  une  visite  des  objets  liti- 
gieux, en  présence  des  parties,  où  elles  dû- 
ment appelées,  )iour  ensuite  être  statué  de 
nouveau,  par  le  conseil  de  préfecture,  ce 
qu’il  appartiendrait.  V.  décret  du  is  août  istn 
(archives). 


Que  si  l’on  ne  trouve  dans  ces  actes 
que  des  commencemens  de  solution , les 
conseils  de  préfecture  iveuvcnT  s'aider 
d’expertises,  de  levées  de  [dans  [3],  de 
vérifications  de  lieux  et  de  faits , et  autres 
moyens  analogues  [4]. 

Que  si  les  actes  administratifs  d'aliéna- 
tion gardent  un  silence  absolu  sur  la 
difficulté  proposée , et  que , pour  la  ré- 
soudre , il  soit  besoin  d’appliipier  exclu- 
sivement ou  prineipalement  des  titres 
privés,  des  plans  antérieurs  ou  posté- 
rieurs, des  rapports  d’experts,  des  cou- 
tumes et  usages  locaux , des  faits  et  actes 
possessoires  relatés  dans  les  titres  an- 
ciens , ainsi  que  les  maximes  du  droit  ci- 
vil , les  conseils  de  préfecture  et  le  con- 
seil d’État  doivent  alors  renvoyer  les 
parties  devant  les  tribunaux  [5]. 

Dc«  baux. 

VTII.  Du  principe  que  les  baux  ne  peu- 


C’est  qu'alors  on  pensait  que  les  conseils 
(le  préfecture  pouvaiout,  mieux  informés, 
rapporter  leurs  propres  arrêtés,  même  con- 
tradictoires. Aujourd'hui,  d'après  le  régle- 
ment du  21  juillet  1SU6,  le  garde-des-sceaux 
peut  commettre  sur  les  lieux;  mais  le  con- 
seil d'Élat  décide  au  fond.  V.  ordonnances 
des  SI  mars  isis  (Dioudonnal) , — et  36  juillet 
1836  (Codine). 

[4]  V.  décrets  des  15  juin,  si  juillet  isi3,  — 
3 janvier,  s juin,  33  juillet  isis  ; — ordon- 
nancedu  33  décembre  is34  (Guinaud). 

Mais  si  le  conseil  de  préfecture  recourait  à 
ees  moyens , non  comme  moyens  auxiliaires 
et  relatifs,  mais  comme  moyens  absolus  et 
déterminons,  il  excéderait  ses  pouvoirs.  16  avril 
1833  (Ardanl) , — 31  mars  (Jeannesson),  23  juin 
(Audra),  21  décembre  is35  (Favre),  — 16  fé- 
vrier 1827  (Sauvé),  — 36  novembre  is38  (Bour- 
din), — 33  décembre  ts39  (Blanpignon). 

[6]  V.  décrets  des  1"  septembre  isii,  — 
2S  mai,  7 octobre  1812,  — s,  11,  2s  janvier,  i",  14, 

23  février,  is  mars,  i<  avril,  10, 15, 32.  2s  mai, 
19,  30  juin,  10  août,  11  septembre,  33  novembre 
ISIS,  — 19  mai  isis  ; — ordonnances  des  3u,  11/. 
novembre,  23  décembre  isis,  — s mars,  37 
mai  1816,  — 31  janvier,  i<  mai,  2S  juin  1817,  — 

24  décembre  isis,  — ifc  septembre  1819  (Pra- 
neaux),  — 33  janvier  (Baril),  34  mars  (.Soyez), 
9 juillet  (Moigno),  6 décembre  is2o  (Lecoup), 
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vent  servir  au  conseil  de  préfecture  de 
moyens  d’interprétation  qu’autant  qu’ils 
tirrtit  de  leur  relation  indivisible  avec 
l’acte  de  vente , leur  caractère  interpréta- 
tif, il  suit  ; 

Que  quant  aux  baux  antérieurs,  même 
administratifs,  si  la  vente  ne  s’y  réfère 
pas,  les  conseils  de  préfecture  ne  doivent 
pas  s’y  arrêter  [i]. 

Que  si  la  vente  s’y  réfère  spécialement 
pour  la  mise  à prix  cl  la  description  des 
choses  vendues , le  bail  prend  alors , par 

— 7 (Dreux)  7i  mars  (Bailly),  14  novembre 
(Claintel),  19  décembre  is7i  (Ginoiix),  — 14  jan- 
vier 1874  (Roussel),  — 77  avril  (Layerle),  77  juin 
1875  (Audra),  — 15  mars  (Virotle),  19  (Beau- 
tour),  77  avril  1876  Rabourdin),  et  autres. 

C’est  dans  ce  sens  que  les  conseils  de  pré- 
fecture sont  incompétens,  lorsque  l’acte  est 
muet,  pour  se  déterminer  d’après  des  plans 
dressés  et  des  visites  de  lieux  prescrites  de- 
puis la  vente,  et  les  préfets,  pour  ordonner, 
par  des  arrêtés  interlocutoires,  que  lesdits 
plans  et  procès-verbaux  seront  soumis  à leur 
approbation.  V.  ordonnance  du  si  mars  is75 
(.leannesson  et  GuiUiard). 

Une  autre  ordonnance,  du  71  décembre  is75 
(Favre),  établit,  dans  le  même  sens,  que  les 
conseils  de  préfecture  ne  doivent  pas  se  dé- 
terminer par  des  visites  de  lieux,  rapports  de 
commissaires,  plans  cadastraux,  mesures 
agraires,  et  tous  autres  dociimens  et  actes 
étrangers  et  postérieurs  à l’adjudication. 

Pareillement,  si  une  partie  prétend  que  les 
plans  produits  sont  défectueux,  et  <|ue  des 
bornes  ont  étédépl.aeées depuis  radjiidicalinn, 
l’autorité  .idminislrative  cesse  d’être  compé- 
tente pour  vérifier  les  faits  et  pour  prononcer. 

[1]  31  mars  is75  (Jeannesson),  — so  novem- 
bre 1830  (Hickel),  — s juin  1837  (Denegri). 

(7j  V.  décret  du  3 janvier  isis , — ordon- 
nances des  16  août  IS73  (Ardant),  — 76  août 
1874  (Bourdier) , — so  novembre  i83o(Hickcl), 
— 7 février  ( Bordet-Colson  ) , — et  7 novembre 
1834  (Jost). 

Les  baux  prennent,  par  voie  d’appropria- 
tion, le  caractère  administratif  lorsque  l’ad- 
judication s’y  réfère,  et  l’acquéreur  adroit 
de  jouir  des  facultés  accordées  aux  fermiers. 
9 janvier  isss  (Truelle). 

Les  ventes  d’un  corps  certain  et  déterminé 
n’emportent  pas  de  réserve.  76  novembre 
1878  (commune  de  Heiltz-le-Maurupt  ). 


voie  (l’appropriation , le  caractère  d’un 
acte  administratif,  et  tombe  sous  la  juri- 
diction des  conseils  de  préfecture  [2]. 

Enfin,  que  si  le  bail  a servi  pour  la 
mise  à prix , mais  que  les  confins , expri- 
més dans  la  vente,  soient  complets  et 
exacts,  il  y a lieu  de  déclarer  que  ce  qui 
est  renfermé  dans  les  confins  seulement , 
a été  vendu  [a). 

De<  rentes  en  bloc. 

IX.  Du  principe  que  dans  les  ventes  en 


Si  le  bail  a servi  de  mise  à prix , c’est  au 
bail  qu’il  y a lieu  de  s’en  référer  pour  la 
désignation  des  objets  vendus.  17  juin  IS35 
(Archambault).  — Lorsqu’une  adjudication  se 
réfère  à des  baux  , sauf  des  réserves  positi- 
vement énoncées,  et  que  des  bois  qui  se 
trouvaient  dans  la  jouissance  des  fermiers  ne 
sont  pas  compris  dans  les  réserves,  il  y a 
lieu  de  déclarer  que  ces  bois  n’ont  pas  été 
vendus.  73  avril  isss  ( Pantin  ). 

[3]  V.  décret  du  is  mars  isi3. 

C’est  par  le  même  motif  que  les  objets 
compris  dans  l’acte  de  vente  appartiennent 
à l’adjudicataire , quoique  ces  objets  ne  soient 
pas  spécifiés  dans  l’acte  d’estimation.  V.  su- 
pra. 

Voici  quelques  autres  règles  d’interpréta- 
tion qui  découlent  de  la  jurisprudence  ; 

1°  Si  la  relation  est  spéciale  , le  bail  ne 
peut  servir  qu’à  résoudre  la  diflSculté  relative 
à l’olijet  ou  au  droit  nettement  compris  dans 
la  clause  du  bail  relaté. 

Les  autres  clauses  ou  conditions  de  ce  bail 
n'ont  aucune  influence  sur  le  sort  et  les 
effets  du  reste  de  l’adjudication. 

3°  Si  la  relation  est  générale  et  conçue , 
par  exemple , en  ces  termes  : » Lesdits  biens 
« sont  vendus  tels  qu’en  ont  joui  ou  dû  jouir 
« les  précédens  fermiers , » et  qu’il  s’agisse  • 
de  savoir  si  l’objet,  ou  droit  litigieux,  était 
ou  non,  à l’époque  de  la  vente,  compris  dans 
la  jouissance  des  fermiers  , cette  question  est 
du  ressort  des  tribunaux.  Y.  ordonnances 
des  17  août,  27  décembre  isis,  — 50  janvier, 
I"  septembre  1819 , — 71  mars  is2i  ( Bailly  ) , — 

17  novembre  is74  (Pierrard),  — 27  avril  ists 
( Balmurdin  ). 

3°  Mais , si  l’acte  d’adjudication  n’aliénait 
que  les  seuls  objets  portés  dans  le  bail,  au- 
quel on  se  serait  référé  spécialement  jiour  la 
mise  à prix  et  la  description  des  choses  vpn- 
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bloc,  Foiiilset  superficie,  bâtimens  et  tlé- 
pi’iitlaiiees , tout  ce  qui  fait  partie  du  do- 
niaine  fait  partie  de  la  vente,  à moins 
que  les  dépendances  ne  soient  pas  admi- 
nislraliveiuent  reconnaissables,  il  suit: 

<,)uc  si  la  vente  a été  faite  en  bloc  ou 
corps  de  domaine , sans  garantie  de  mc- 

dues , celle  désignation  restrictive  implique- 
rait la  réserve  des  objets  mis  hors  du  bail 
par  le  propriétaire,  quoiqu'ils  fussent  une 
dépendance  naturelle  de  la  ferme.  V.  or- 
donnances des  17  août  1817  et  11  décembre  isis 
(Wolf). 

Le  conseil  de  préfecture  serait  compétent 
pour  donner  cette  déclaration. 

4°  Si  la  relation  de  la  vente  au  bail  antérieur 
n'a  pour  objet  que  l'immeuble  mis  en  vente, 
et  n'énonce  aucun  droit  de  p.^lurage , ou  au- 
tres droits  ou  servitudes , sur  une  forêt  voi- 
sine, c'est  au  tribunaux  à statuer  sur  l'exis- 
tence iirétendne  et  le  mode  de  cette  servitude. 
V.  ordonnance  du  is  mars  isio  ( de  Holian  et 
Dotler). 

5°  .Si  les  confins  sont,  ou  non  garantis, 
on  non  exprimés,  c'est  aux  baux  qu'il  faut  se 
référer,  pour  savoir  de  quelle  exploitation 
dépendait  la  pièce  contestée  entre  deux  acqué- 
reurs ; et  c'est  alors  aux  tribunaux  à statuer , 
d'après  les  règles  et  moyens  qui  leur  sont 
propres.  V.  ordonnance  du  is  juin  i8is(Car- 
lier). 

[i]  Le.s  parlivu.  Ce  qui  comprend  aussi  les 
acquéreurs  de  deux  domaines  limitrophes. 
V.  ordonnance  du  is  avril  isit  (Martin). 

(}]  V.  ordonnances  des  s avril,  ic  maiisii, 
— 10  juin  1811  (Toiirnay) s avril  isis(Prat), 
— soaoût  I8.S1  (Mandet). 

Ou  survie  bornage,  entre  les  acquéreurs 
et  les  propriétaires  voisins.  V.  ordonnance  du 
19  mars  isio  (Diipnsquier). 

Toutefois,  s’il  n’est  pas  contesté  que  l’ob- 
*jet  litigieux  faisait  partie  du  corps  de  do- 
maine , au  moment  de  la  vente , et  que  le 
domaine  ail  été  aliéné  avec  ses  dépendances, 
.sans  aucune  distinction  ni  réserve  dudit  ob- 
jet, le  conseil  de  préfecture  et  le  conseil 
d'État  sont  compéicns  pour  déclarer,  sans 
renvoi  préalable  aux  tribunaux,  que 'ledit 
objet  a été  aliéné.  V.  décrets  des  n août  isii, 
— 14  fovrier,  19  mars  isis  ; — ordonnance 
du  is  juillet  i8is(  Las  Cases  ) , ii  notre  rapport. 

Voici  plusieurs  autres  règles  qu’il  ne  faut 
pas  |ierdre  de  vue. 

I"  Il  est  de  princi[*e  que,  dans  la  vente 


sure  et  sans  désignation  de  limites,  le 
conseil  de  préfecture  doit  renvoyer  les 
parties  [i]  (levant  les  tribunaux , sur  la 
question  de  savoir  si  l’objet  réclamé  était, 
lors  de  la  vente,  au  nombre  des  dépen- 
dances de  ce  domaine  [2]. 

(Tue  si  l’objet  réclamé  est  une  dépen- 

d'un  corps  de  domaine,  tous  les  arbres  qui 
y sont  plantés  doivent  faire  partie  de  la  vente, 
à moins  d'une  réserve  exacte  et  positive  de  la 
part  du  vendeur.  V.  ordonnances  des  ii  mai 
1815  et  11  mai  isi9  (Pilavoine). 

On  ne  peut  opposer  il  l'acquéreur  l'omis- 
sion de  leur  valeur  dans  la  mise  ù prix.  La 
raison  en  est  que  ce  qui  n'est  pas  distrait 
est  compris , et  que  d'ailleurs , la  chaleur 
des  enchères  couvre  les  omissions  de  la  mise 
à prix. 

Nous  ajouterons  que  la  réserve  exprimée 
des  arbres  plantés  sur  un  terrain , avec  la 
faculté  de  les  renouveler , ne  doit  pas  être 
étendue  au  sol  qui  n'a  pas  été  expressément 
réservé , et  qui  fait  dès  lors  |iartie  de  la  vente. 
V.  ordonnance  du  14  août  isii  (commune  de 
Juvigny  ) , à notre  rapport. 

2"  Si  des  droits,  tels  que  ceux  d'extraire 
du  minerai , avaient  été  supprimés  avant  la 
vente,  l’acquéreur  ne  pourrait  prétendre  les 
faire  revivre.  5 mai  i83o(Voyer-d'.\rgenson). 

La  raison  en  est  que  l'État  n'a  pu  aliéner 
que  ce  qui  lui  appartenait.  Si  ce  n'était  pas 
û titre  de  féodalité , mais  à titre  de  propriété, 
que  les  anciens  seigneurs,  auteurs  de  l’ac- 
quéreur, jouissaient  du  droit  litigieux,  il  y 
a lieu  de  déclarer  qu'il  a été  aliéné.  5 mai 
1850  ( Voycr-d’Argenson). 

La  raison  en  est  qu’il  n'y  a pas  eu  de  ré- 
serve. 

ô"  S’il  s'élève  des  doutes  sur  l’identité  des 
objets  vendus  ou  réservés,  c’est  aux  tribu- 
naux à en  connaître.  V.  ordonnance  du  s sep- 
tembre isio(Vaury). 

4°  Ce  qui  est  désigné  et  estimé , quoique 
non  exprimé  dans  l’acte  d'adjudication  d’un 
corps  de  domaine , est  aliéné.  V.  ordonnance 
des  17  novembre  isi4 , — s mars  isis , — s dé- 
cembre i9io(  Jémois  ).  — V.  fuprà. 

S"  C’est  une  règle  d’interprétation,  que  ce 
qui  est  réservé  on  distrait  n'est  pas  vendu.  V. 
décrets  des  13;  15  janvier,  17  juillet  isis, — 
ordonnance  du  1 février  isis  (Danihon). 

Mais  la  réserve,  surtout  dans  les  ventes  en 
bloc,  ne  se  présume  pas  : il  faut  qu’elle  soit 
cl.airement  exprimée  dans  l’acte.  V.  décret 
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(lance  nécessaire  et  indivisible  du  do- 
maine vendu  ou  des  objets  réservés  [i] , 

du  11  novemlire  isis;  — ordonnance  du  >i 
mai  1417. 

(i“  l’acquéreur  n'a  pas  droit  à des  objets 
compris,  lors  de  la  vente,  dans  l'exploitation 
d’une  métairie  différente  de  celle  qu'on  lui 
a vendue.  V.  ordonnance  des  i juin  isis  et  is 
octobre  isio. 

Mais  il  a droit  aux  objets  qui,  quoique  non 
désignés  au  contrat , faisaient  partie  de 
l’exploitation , et  qui  lui  ont  été  délivrés.  V, 
ordonnance  du  is  août  isas. 

7»  Il  en  est  de  même  si  la  contenance  réelle 
surpasse  la  contenance  annoncée.  V.  ordon- 
nance du  29  août  1821  (Ilicbardot). 

8»  Pareillement,  il  y a vente  d'un  objet  en- 
tier et  sans  réserve,  quand  le  contrat  énonce 
l’objet  leliju’il  se  cmsisie  et  comporte,  sans 
plus  ample  désignation,  ni  pour  l’étendue, 
ni  pour  les  limites.  V.  ordonnance  du  7 mars 
IS2I  (.Vudenat). 

Mais  il  n’y  aurait  pas  lieu  de  déclarer  ven- 
due, malgré  l’expression  de  dépendances, 
une  avenue,  par  exemple,  si  les  fermiers 
n’avaient  que  la  simple  jouissance  de  l'Iierbe. 
icr  décembre  is24  (David). 

La  raison  en  est  i|ue  l’avenue  elle-même, 
sol  et  arbres,  n’a  pas  figuré  dans  la  mise  à 
prix. 

Ni  un  moulin  enclavé  dans  un  pré.  4 juillet 
■827  ( Bonanaud). 

La  raison  en  est  qu'on  n’a  vendu  qu’un  pré 
et  non  autre  chose. 

Ni  l’écluse  d’un  canal  et  le  droit  exclusif 
de  jouir  des  eaux,  lorsqu'on  n’a  vendu  que  le 
droit  à son  existence  et  à la  prise  d’eau  ainsi 
dérivée,  is  août  isss  (Renier). 

Ni  le  droit  de  dessécher,  en  tout  ou  en 
partie,  un  étang  aliéné  sous  la  condition  du 
non  dessèchement,  is  avril  is28  (Peligot). 

La  raison  en  est  que  la  laisse  en  eau  de 
l'étang  aura  été  jugée  nécessaire,  soit  û l’ali- 
mentation des  moulins,  soit  à l’abreuvage  des 
liestiaux. 

Ni  les  portions  de  cave  qui  se  prolongent 
sous  les  bàtimens  réservés.  21  janvier  is29 
( faubourg  de  Saint-Pierre  de  Nancy  ). 

Ni  les  bais,  lorsque  les  terrains  ont  été  ven- 
dus ci-decant  en  nature  de  bois.  2 février 
I82S  (Dantbon). 

Ni  les  fontaines  et  leurs  abords,  puits  et 
autres  objets  situés  sur  la  ligne  séparative  on 
prés  des  terrains  ou  bàtimens  vendus,  et  dont 
il  n’est  fait  mention  ni  dans  l'adjudication 


le  conseil  de  préfecture  doit  déclarer  qu’il 
en  fait  partie  [2],  . 

ni  dans  les  estimations,  ni  dans  les  baux. 
28  octobre  1S29  (Bardet),  — it  novembre  1S34 
(Liégeois). 

Dans  tout  ceci,  les  circonstances  de  chaque 
espèce,  la  nature  des  choses  aliénées,  leur 
destination,  l'exécution  de  la  vente,  l’expres- 
sion des  actes,  la  bonne  foi  des  parties,  sont 
aussi  à considérer. 

[1]  Des  objets  réserrés.  11  y a des  objets 
réservés  implicitement  par  leur  destination. 
Ainsi,  les  .acquéreurs  d’usines  placées  sur  iin 
bras  d’une  rivière  déclarée  antérieurement 
navigable  et  flottable  ne  peuvent  prétendre  à 
la  propriété,  ni  du  bras  de  rivière,  ni  d’une 
écluse  servant  à la  navigation,  ni  du  droit  de 
pèche.  V.  ordonnance  du  sa  mai  isii  ( Cau- 
mia). 

La  raison  en  est  queces  objets  ne  sont  point, 
par  leur  nature,  susceptibles  de  devenir  pro- 
priété privée.  Il  faudrait  trouver,  dans  le  con- 
trat, l’expression  d'une  aliénation  spéciale, 
qui,  d’ailleurs,  se  résoudrait  en  indemnité. 

[2]  Par  la  raison  contraire,  les  glaces,  sta- 
tues , collections,  bibliothèques,  objets  d'art  et 
mobiliers  précieux,  non  fixes  et  inhérens  aux 
bàtimens,  sont  censés  u’étre  jamais  compris 
dans  les  ventes  de  biens  nationaux,  à moins 
qu'une  clause  particulière  de  la  vente  n’en- 
veloppe tout,  meubles  et  imuieuhies,  sans  ré- 
serve ni  distinction.  V.  décrets  des  11  juillet 
1812,  — 7 février  isis. 

A ces  exceptions  près,  tout  est  censé  vendu. 

Ainsi,  1°  les  chaussées  des  étangs  et  les 
bois  y accrus,  à moins  de  réserve,  en  font 
partie.  V.  décret  du  7 fructidor  an  s (archives). 

3°  De  même,  la  vente  d’une  maison  com- 
prend les  caves  et  magasins,  (|ui  font  partie 
intégrante  de  la  construction.  V.  décret  du 
■s  janvier  1S12. 

ô»  De  même,  les  berges  <|ui  entourent  les 
réservoirs  d’un  moulin 'aliéné,  font  partie 
nécessaire  de  la  vente  de  celte  usine.  V.  or- 
donnance du  24  février  1817. 

4"  De  même,  la  vente  d’une  Ile,  en  totalité, 
comprend  l’accrue  ou  l’attérisseinent  contigu 
formé  par  des  travaux  antérieurs  à l’aliéna- 
tion. V.  ordonnance  du  is  mars  isis. 

5°  De  même,  lorsqu’on  a vendu  un  moulin 
avec  toutes  ses  dé|»endancc5.  on  doit  décider 
que  le  canal  qui  conduit  l’eau  au  moulin  est 
l’une  de  ses  dé|>endances  nécessaires  et  natu- 
relles, une  condition  de  son  existence.  Le 
conseil  d’Élat  peut,  après  le  conseil  de  pré- 
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Que  si  l'objet  réclamé  se  trouve  exacte- 
ment renfermé  dans  l’enceinte  du  do- 
maine vendu  en  corps,  il  est  compris 
dans  la  venlc , quoique  non  désigné , ni 
même  estime  [i]. 

vciito&  en  (leun. 

X.  Du  principe  que  les  ventes  en  dé- 

fiTturc,  donner  cette  déelaralion  ou  explica- 
tion de  la  vente.  V.  arrêté  du  I4  ventôse  an  ii 
(archives). 

G»  Les  arbres  existant  sur  le  terrain  vendu. 
12  mai  181»  (l’ilavoine),  — 20  février  I822 
(Cliamp). 

'O  Les  accrues  et  broussailles.  14  juillet 
1821  (Tavernicr). 

8°  Les  arcs-boutans  d'un  mur. 

il"  El  les  espaces  qui  les  séparent,  si  mars 
■SI»  (Tlioinasson). 

10°  Les  lioisde  liaulc-futaicou  baliveaux,  is 
juillet  1821  (Lauvernicr). 

Il  a été  Jugé,  par  deux  arrêts  du  parlement 
de  Paris,  des  13  décembre  isus  et  16  juillet  isis, 
rapportés  par  Ileiirys,  loin.  2,  liv.  4,  ques. 
33,  que  U les  propriétaires  voisins,  ni  le  sei- 
» gneiir  même,  ne  peuvent  prendre  de  l'eau 
U dans  ce  canal,  pour  arroser  leurs  héritages, 
« à moins  i|ue  le  seigneur  ne  se  la  soit  réser- 
« vée  par  Pacte  de  concession  du  moulin. 
« Cela  vient  aussi  de  ce  (|ue,  les  levées  des 
s biefs  étant  presque  partout  artiticielles,  et 

• à la  charge  du  propriétaire  du  moulin,  il 
« est  censé  que  ce  canal  lui  appartient.  Le 
s bief  nu  canal  qui  conduit  Peau  à un  mou- 
» lin  n'est  donc  pas  seulement  l'accessoire, 
O mais  la  portion  la  plus  inséparable,  e V. 
Freminville,  J'ralique  îles  droits  féodaux, 
toni.  4,  page  32».  Denisart  dit  également  : » Le 
•>  bief  ou  canal  d'un  moulin  est  censé  appar- 

• tenir  au  propriétaire  du  moulin,  et  faire  par- 
o tie  de  la  propriété,  s'il  n'y  a litre  au  con- 
« traire.  C'est  pourquoi  personne  ne  peut  y 
« faire  des  saignées,  et  en  détourner  les  eaux 
U pour  arroser  ses  propriétés.  » 

Cependant,  il  résulte  d'une  ordonnance 
royale,  du  si  octobre  is2i,  que  c'est  aux  tri- 
bunaux é statuer,  dans  ces  cas,  d'après  les 
régies  du  droit  commun. 

Si  Parte  adminisiralif  garde,  en  effet,  un 
plein  silence,  les  tribunaux  seuls  peuvent  dé- 
terminer, (lar  les  moyens  qui  leur  sont  pro- 
pres, l'état  de  possession  et  les  droits  anté- 
rieurs des  propriétaires  ou  fermier». 

Il  résulte  pareillement  d'une  autre  ordon- 
nance, du  26  octobre  1825,  que  lorsqu'une  venlc 


tail  n’erabrasseDt  que  ce  qu'elles  dési- 
gnent , il  suit  : 

Que  si  la  vente  a été  faite  en  détail,  et 
avec  expression  de  nom , qualité , si- 
tuation, limites,  contenance  et  produits, 
elle  ne  comprend  restriclivement  que  ce 
qui  a été  qualifie , désigné  et  estimé  [z]. 

a été  faite  avec  la  clause  que  l’acquéreur 
jouira  du  moulin,  ainsi  que  du  canal  d'icelui, 
et  de  toutes  les  dépendances,  de  la  même  ma- 
nière que  les  anciens  titulaires  ou  posses- 
seurs, il  s’ensuit  que  l'on  a vendu,  non  pas 
la  propriété  du  cpnal,  mais  le  droit  de  jouir 
de  ses  eaux.  V.  ordonnance  du  2S  octobre  iszs 
(Carrere). 

Lorsque  les  bàtimens  d'un  ancien  couvent 
ont  été  vendus  avec  leurs  dépendances,  on 
doit  déclarer  qu'une  qui  s'y  trouve  enclavée 
a fait  partie  de  la  vente.  4 juillet  I827  (Kouch). 

Lorsque  les  limites  sont  certaines,  peu  im- 
porte que  l'objet  vendu  excède  réellement 
la  contenance  exprimée,  s mai  isss  (Girard). 

Le  conseil  de  préfecture  doit  décider  que 
la  vente  est  valable,  mais  il  doit  en  même 
temps  donner  une  déclaration  de  limites,  se- 
lon l'usage.  6 mai  isssfGirard). 

(1)  V.  ordonnances  des  23  février  is2o,  — 22 
février  (Kob),  is  avril  is2i  (Court). 

Ouelques  décrets  disaient  bien  qu’.'i  l’égard 
des  chose»  renfermées  par  les  contins,  mais  non 
estimées,  il  n'y  avait  ni  objet,  ni  prix,ni  con- 
sentement, et  par  conséquent,  point  devente. 

Mais  cette  opinion  ne  peut  être  soutenue 
pour  les  ventes  en  bloc  : car  l'estimation 
porte,  sans  réserve,  et  à la  fois,  sur  chaque 
partie  du  tout  vendu. 

3°  Si  l'adjudication  se  référé  à un  bail,  et 
vend  un  corps  unique  de  biens  , tel  qu'il  était 
porté  dans  le  bail  qui  a serv  i de  base  à l'esU- 
uialion,  encore  bien  (|ue  ce  domain  eait  été 
estimé  pièce  par  pièce,  et  chaque  pièce  avec 
ses  tenons  , la  vente  est  faite  en  bloc.  V.  dé- 
cret du  7 août  1813. 

3°  Si  un  domaine  a été  aliéné  avec  tontes  les 
rentes  qui  en  dépendaient,  il  suffit  que  le  re- 
venu total  ait  été  évalué  par  les  expert»,  pour 
que  l'acquéreur  ne  puisse  être  privé  d'aucune. 
V.  ordonnance  du  l'i^  septedibre  isi»  (Hérissé). 

C’est  l'application  du  même  principe. 

[2]  V.  décrets  des  is,  20  juin,  2s  décembre 
1812,  — 15,  25,  irf.  janvier,  3,  7,  14  février, 
■s  mars,  1»  juin,  22  juillet.  14  août  isis;  — 
ordonnances  des  20  novembre  1815,  — 31  jan- 
vier, 21  mai  1817  — il  février  isis,  — 23  août 
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nc«  vente*  à la  mesure. 

XI.  nu  principe  que  dans  les  ventes 
h la  mesure,  il  n’y  a de  vendu  que  la 
quantité  fixe  et  rien  au  delà , il  suit  : 

Que  lors<iu’on  vend , sans  désignation 


i8ïo(Folin), — 19  décembre  is]i  (Briansiaux), 

— 12  juin  1822  (Rochelle),  — so  juin  (Guillol), 
14  juillel  1824  (Tavernier). 

1»  C’esl  d'après  ce  principe  que.  lorsque 
l'eslimnlion  n’est  pas  faite  des  biens  en  masse, 
mais  de  quelipies  articles  évalués  et  désignés 
séparément,  qu'elle  a servi  de  base  à la  ni^e 
à prix,  et  que  l’adjudication  se  référé  à l’esti- 
mation pour  la  description  des  objets  mis  en 
vente,  il  y a lieu  de  déclarer  que  les  objets 
non  mentionnés  dans  l'estimation  ne  sont  pas 
compris  dans  la  vente.  V.  ordonnances  des 
30  juin  1824  (üuillot),  — 17  août  (Artliuis), 

— 21  di-cembre  1825  (Tisseranl).  — \.»uprà. 

2«  C'est  encore  une  régie  d'interprétation, 

surtout  pour  les  ventes  en  détail,  que  la  pièce 
en  litige  aété  vendue,  ou  ne  Tapas élé.si  étant 
retranchée  ou  ajoutée,  les  confins  n'étaient 
plus  exacts,  et  tels  qu'ils  sont  établis  dans 
l'acte  d'adjudication.  V.  décrets  des  24  août, 
4 mai  1812,  — 22juillet  isis. 

Z«  11  en  est  de  même  pour  les  ventes  de 
maison,  par  voie  de  loterie,  lorsque  les  pro- 
cès-verbaux de  description,  les  plans  y an- 
nexés, et  les  procès-verbaux  de  mise  en  pos- 
session, ne  comprennent  pas  l'objet  litigieux. 
V.  ordonnance  du  I3  juillet  i82s. 

d"  C’est  aussi  une  règle  d'interprétation,  de 
rechercher  si  les  droits  litigieux  ne  faisaient 
pas  partie  d'un  domaine  autre  que  celui 
vendu  : car  alors  il  est  évident  que  lesdits 
objets  ne  sont  pas  entrés  dans  la  mise  à prix, 
les  enchères  et  la  vente.  V.  décret  du  n fé- 
vrier 1813. 

Il  en  serait  de  même,  si  l'objet  litigieux  est 
un  pré,  pap  exemple,  et  qu’il  n’ait  été  vendu 
que  des  vignes  ou  des  bois,  en  détail,  et 
parsgiécialité.  V.  ordonnance  du  i?  juillet  isi9. 

Même  sens.  V.  décrets  des  is,  20  juin, 
28  décembre  isi2  ; — ordonnances  des  n juin 
( Ouportal  ),  2 juillet  isao  (Feyler),  — 19  fé- 
vrier 1823  (Cerf). 

Parla  même  raison,  si  le  contrat  se  réfère 
à un  cadastre,  et  n’énonce  qu'un  numéro  du 
cadastre,  il  exclut  par  cela  même  les  numéros 
qu’il  ne  désigne  pas.  V.  décret  du  19  juin  isi3. 

5“  Mais,  si  Ton  excepte  de  la  vente  des  ar- 
bres coupés  ou  à couper  sur  une  chaussée,  par 
exemple,  on  doit  en  conclure  que  le  sol  a été 
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•le  limites,  tant  «le  fauchées  à prcntlre 
dans  un  pré , ou  tant  «le  perches  h pren- 
«Ire  «lans  des  terres , Ou  vignes  , ou  bois, 
les  acquéreurs  n’ont  «Iroit  qu’à  la  «léli- 
vrance  «le  la  mesure  a«ljugée  [i]. 

vendu,  puisqu’il  n’y  a d'excepté  que  les  arbres 
qui  le  couvraient.  V.  «lécret  du  22  Juillet  1813. 
— V.  suprà. 

G»  Lorsque  l'adjudication  se  réfère  aux  affi- 
ches, et  celles-ci  à l’estimation;  que,  dans 
l’estimation,  certains  objets  sont  réservés  ; 
et  que,  déduction  faite  de  ces  objets,  le  mon- 
tant de  l’estimation  a servi  de  mise  à prix  aux 
enchères,  Ta«ijudication  doit  être,  malgré  la 
vague  généralité  de  ses  expressions,  restreinte 
aux  objets  réservés.  V.  ordonnance  du  21  juillet 
1824  (Billebault). 

7»  l)e  même,  si  Ton  n’a  vendu  que  des 
ferres  et  des  prés,  l’adjudicataire  ne  peut 
réclamer  des  bois,  qui,  d'ailleurs,  auraient 
été,  lors  del'adjudicalion,  inaliénables,  d’après 
la  loi  du  23  août  1790.  V.  ordonnance  du  is  jan- 
vier 1822  (Levasseur).  — V.  suprà. 

8»  De  même,  si  Ton  n’a  vendu  que  la  moi- 
tié d’une  ruelle  séparative  de  deux  acquisi- 
tions nationales,  l'autre  moitié,  même  sans 
désignation  spéciale,  fait  partie  de  l’autre 
objet.  V.ordonnancedusojuiniB24  (Minou  fiel). 

9«  Pareillement,  il  n’y  aurait  p.as  vente  du 
sol  et  des  arbres  d’une  avenue  qui  n’aurait 
été  portée  que  [lour  mémoire  dans  l’expertise, 
dont  les  fermiers  ne  recueillaient  que  Therlie, 
cl  qui  n’est  |>oint  entrée  dans  ies  élémens  de 
la  mise  à prix.  V.  ordonnance  du  i"  décembre 
1824  (David),  à notre  ra|iport. 

10»  Md'iin  terrain  non  désigné  au  contrat, 
lorsque  l'aliénation  avait  pour  objet  des  biens 
échus  à TËIat  par  un  partage  antérieur,  et 
que  1^  terrain  contesté  se  trouvait  compris 
dans  le  lot  d'un  copartageant.  V.  ordonnance 
du  22  décembre  is2i  (Guénaud). 

ti]V.  ordonnance  dU2o  juin  tS2i  (Tournay). 

Voici  trois  règles  qui  sortent  du  même 
principe  : 

1»  Lorsqu’on  n’a  vendu  que  le  droit  de  re- 
vendiquer , jusqu'à  concurrence  de  tant  d’ar- 
pens,  les  quantités  qui  (louvaient  appartenir 
à l'État , du  chef  de  l'ancien  propriétaire,  dans 
un  terrain, celte  question  de  propriété  et  de  bor- 
nage est  du  ressort  des  tribunaux.  V.  ordon- 
nance du  21  fév.  i825(Plassat),  à notre  rapport. 

3»  Il  en  est  de  même,  si  Ton  n'a  aliéné  qu’une 
quantité  déterminée  de  terrain,  énoncée  au 
toil  alors  existant  ; l’action  en  revendication 
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ÜC&  tcrTltilde». 

XII.  Du  principe  que  l’Ftal  ayant  géné- 
ratrincnt  vendu  les  biens  avec  toutes  les 
.servitudes  actives  et  passives  sans  garan- 
tie, il  suit  : 

Que  si  un?  servitude  est  réelauiée  , soit 
[lar  un  acquéreur,  soitcontrelui,  c’est  aux 

du  surplus,  contre  le  tiers  détenteur,  n’ap- 
partient pas,  dans  ce  ras.  à rar<iuéreiir,  dont 
les  droits  sont  déHiiis  et  limités , mais  au  Do- 
maine ou  à l’ancien  propriétaire,  et  devant 
les  tribunaux.  V.  ordonnance  du  so  janvier 

ISIS. 

5»  Pareillement,  si  l'on  n'a  estimé  et  aliéné 
qu’une  quantité  fixe  d'arpens  à prendre  dans 
une  forêt,  d’un  point  à un  autre,  on  doit  dé- 
clarer qu'il  n'a  été  vendu  que  cette  quantité 
fixe,  et  non  tous  les  bois,  quelle  que  soit  leur 
contenance,  renfermés  entre  ces  deux  points. 
V.  ordonnance  du  i‘t  mars  isjs  (Combes),  à 
notre  rap|)orl. 

[i]  V.  décrets  des  is  août  isii,  — is,  lojuin, 
ji  août  1811,  — 7 avril  isis.  — i7  janvier  isii  ; 

— ordonnances  dessinars  isis,  — ii  février,  ao 
octobre  isis,  — an  octobre  tsis, — a juillet  isao 
(Dazile),— 7 mars  isai  (Audenet),  — sodécembre 
isaa  (Las  Cases),  — aa  décembre  isat  (Duclie- 
inin),—is  juillet  isas  (Richard), — s janvier  isas 
(Huder),— 10  août  isas  (K  eller),— «janvier  issi 
(GesUn),— 50  août  issa,— as  juillet  issi  ( Bezy), 

[a]  V.  arrétésdes  ai  ventôse  an  la,  — s ger- 
minal an  13  ; — décrets  des  as  février  isio,  — ai 
janvier,  as  décembre  isia,  — i"  février  isis; — 
ordonnances  des  s novembre , 5 décembre  isia, 

— 34  mars  isis,  — as  août  isai  ( Ilichardot  ) , 

— is  novembre  isas  (Roure),  — as  août  isas 
(Bailly),  — aa  juin  isss  (Richard). 

Le  conseil  d'Etat  s’est  cru  quelquefois  auto- 
risé à statuer,  hors  des  expressions  textuelles 
de  l’acte  de  vente , d’après  la  clause  générale 
qui  affranchissait  l’acquéreur  de  toutes  char- 
ges, ainsi  que  d’après  la  destination  et  la  na- 
ture des  objets  vendus. 

Ainsi,  1°  l’on  condamnait  un  tiers  à boucher 
des  portes  oui  erles  sur  la  cour  d'un  domaine 
aliéné.  On  sous-entendait  que  l’administration 
avait  voulu  vendre,  et  l’acquéreur  acheter, 
une  propriété  close. 

2“  De  même , un  tour  d’échelle  est  toujours 
censé  réservé  sur  les  terrains  qui  environnent 
une  église , pour  la  réparation  de  l’église.  V. 
décrets  des  17  février  et  10  mars  isis. 

5»  De  même , lorsqu’un  édifice  a été  donné 
pour  limite  d’une  propriété  vendue,  la  clause 


Iribtinaiix  "a  juger  celte  réclamation  d’a- 
près les  titres  anciens,  ou  la  possession(i). 

Que  si  au  contraire , quelque  clause 
spéciale  de  la  vente  impose  une  servi- 
tude, ou  autrè  charge,  à un  acquéreur, 
ou  l’en  affranchit,  c’est  au  conseil  de 
préfecture  à le  déclarer  [:]. 

générale  qui  attribue  à l’arqttéreiir  les  murs 
de  clôtiin*  de  cette  propriété , ne  peut  s'enten- 
dre que  des  iniii-s  de  clôture  proprement  dits, 
et  non  d’un  gros  mur  qui  soutient  l’édifiee 
nqp  vendu,  et  qui  en  fait  partie  intégrante. 
V.  ordonnance  du  17  novembre  isis  (Schmidt). 

La  raison  en  est  que  l’acte  de  vente  doit 
être  interprété  dans  un  sens  raisonnable , et 
selon  l’intention  présumée  des  parties. 

Si  la  compétence  administrative  que  la  pre- 
mière de  ces  règles^etablit  pouvait  être  con- 
testable , ce  qui  ne  l’est  pas , c’est  que  les 
conseils  de  préfecture  doivent  déclarer  qu’il 
ne  résulte  point  spécialement  de  l’acte  de 
vente  telle  servitude  active  ou  passive,  au 
profit  ou  préjudice  de  la  propriété  vendue , 
rappeler,  dans  leur  dispositif,  lextucilcinent 
ce  qui  a été  aliéné , et  renvoyer  les  parties  , 
avec  celte  déclaration,  devant  les  tribunaux. 
V.  décret  du  as  mars  isia;  — ordonnances 
des  37  février  (Roure),  ao  mars  (Béard), 
8 mai  1833  (Laura ). 

Mais  II  ne  leur  est  pas  permis  d’imposer 
aux  acquéreurs  des  servitudes  de  passage , ou 
autres,  dont  ils  ne  sont  pas  grevés  par  les 
actes  de  vente.  V.  arrêté  du  5 germinal  an  iq  ; 
— ordonnance  du  30  décembre  isas  (Las  Cases). 

Pareillement , ils  peuvent  bien  déclarer , 
conformément  aux  clauses  du  contrat  de  vente, 
qu’un  bâtiment  a été  aliéné  sans  charge  de  mi- 
toyenneté, mais  avec  une  servitude  desupimrl. 

Mais,  quant  aux  ouvrages  et  constructions 
postérieurs  à la  vente,  s’il  s’élève,  à cet  égard, 
des  difficultés,  c’est  aiix  tribunaux  à statuer. 
V.  ordonnance  du  19  juillet  isis. 

De  même,  lorsque,  au  moment , de  la  prise 
de  possi'ssion  d’une  usine , cédée  par  une  com- 
mune â la  caisse  d’amortisscraent , en  vertu 
de  la  loi  du  30  mars  isis,  le  maire  a réservé 
l’usage  des  eaux  pour  une  usine  inférieure, 
il  y a lieu  de  déclarer  que  l’acquéreur  est  as- 
sujetti à l’effet  de  cette  réserve. 

Mais  le  conseil  de  préfecture  doit  .se  borner 
à cette  déclaration  ; il  ne  peut  ni  juger  l’éten- 
due de  cette  servitude , ni  procéder  à un  régle- 
ment d’eau,  qui  serait  une  mesure  d’adr 
ministration. 
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De  U poweulon. 

XIII.  Du  principe  que  la  possession 
lorsqu’elle  a des  caractères  grares  et  con- 
cordans , est  à la  fois  un  moyen  naturel 
et  civil  d’expliquer  h défaut  de  titre,  les 
cas  douteux , il  suit  : 

Que  pour  ({u’elle  soit  un  moyen  auxi- 
liaire d’interprétation , il  faut  qu’elle  ait 
été  longue,  paisible,  non  interrompue. 

Il  en  serait  de  même  si  on  avait  réservé  un 
passage  à travers  un  domaine  vendu,  au  pro- 
fit d'une  commune  ou  de  t'acquéreur  national 
d'un  autre  bien  contigu  ; ou  si  l'État,  par  des- 
tination du  père  de  famille , avait  rétribué  et 
fixé , entre  deux  acquéreurs  d'une  maison  in- 
divise , la  quantité  respective  des  eaux  qui  y 
sont  amenéesj  ou  si  on  avait  nettement  déter- 
miné la  mitoyenneté  d'un  mur,  d'une  baie,  etc. 
V.  décrets  des  ii  janvier  isii,  — i"  février, 
IJ  décembre  isis  ; — ordonnances  des  s novem- 
bre , ! décembre  ist7. 

Les  conseils  de  préfecture  doivent  se  lior- 
ner , dans  tous  les  cas , à donner  une  simple 
déclaration  de  ce  qui  a été  pré>u  et  stipulé 
dans  la  vente , et  ne  pas  aller  au  delà. 

Ainsi , avoir  la  faculté  de  déclarer  que  telle 
servitude  a été  créée  ou  réservée  au  profil  de 
l'acquéreur  ou  contre  lui , ce  n'est  pas  avoir 
le  droit  de  juger  (si  l'acte  de  vente  ne  s'ex- 
pli<|uc  pas  à ce  sujet)  que  cette  servitude 
doive  être  exercée  d'après  tel  mode,  et  pro- 
duire tels  effets  qui  l'aggravent  ou  la  dimi- 
nuent. V.  décrets  des  2g  mars  isia,  — ii , u 
janvier,  t7,  ssmai,  s juillet  isis. 

Ou  si  dans  la  vente  nationale  d'un  couvent, 
une  chapelle  et  ses  dépendances  ont  été  excep- 
tées pour  cause  d'utilité  communale  avec 
concession  de  ladite  chapelle  à la  municipa- 
lité , l'acquéreur  est  tenu  de  souffrir  les  ser- 
vitudes dont  son  fondsesl  grevé.  — is  décem- 
bre 1879  (Dassicu),  — 14  juillet  1830  (Collé). 

(■]  V.  arrêt  de  la  Cour  d'appel  de  Liège,  du 
4 prairial  an  is  ; — décrets  des  s décembre 
1817,— is  janvier,  is  avril  isij; — ordonnances 
des  21  mai  isi7,  — septembre,  ii , n no- 
vembre 1819,  — 78  février,  74  mars,  7s  août, 
6 décembre  iS70,  — is  avril  liai  (Court), — 
71  mai  1878  ( Touttain  ),  — ii  août  IS74  ( Er- 
nault). 

La  iiossession  de  l'objet  litigieux  n'est  qu'une 
induction  qu'on  a vendu,  mais  non  pas  une 
preuve.  Cette  induction  repose  sur  la  pré- 
.somption  qu'il  y a eu  bonne  foi  de  l'acqué- 
reur et  réalité  de  la  vente.  Or,  cette  présomp- 

COSXESlS.  TOIS  11. 


de  Imnne  foi , conforme  h la  délivrance 
des  agens  du  Domaine , prise  immédiate- 
ment après  l’adjiidicatiou,  suivie  du  paie- 
ment des  contributions,  et  continuée  en 
présence,  soit  du  Domaine,  soit  des  com- 
munes, soit  des  tiers  réclaina’ns  [il  ; 

(Jue  lors(|u’elle  est  fortifiée  par  les  ac- 
tes de  reconnaissance  de  l’ancien  pro>- 
priétaire,  elle  a encore  pins  de  poids,  ‘ 

tion  tombe  devant  la  preuve  de  l'usurpation 
de  l'acquéreur,  jointe  à l'exclusion  formelle 
du  contrat. 

Si,  au  contraire,  la  possession  a élé  tran- 
quille, si  elle  remonte  à l'origine  du  contrat, 
si  elle  a avec  lui  une  corrélation  apparente, 
elle  sert  à l'expliquer  dans  le  sens  de  cette 
possession.  La  lionne  foi  de  l'ac  quéreur  doit 
d'autant  mieux  se  présumer,  jusqu'à  preuve 
roniraire,  que  c'est  l'État  lui-même  qui  a 
dressé  l'acte,  qui  a mis  l'acquéreur  en  jouis- 
sance de  l'objet  contesté,  et  qui,  par  son  si- 
lence ou  par  le  fait  de  sa  propre  exécution, 
a donné  un  acquiescement  tacite  ou  formel  à 
la  détention  de  l'acquéreur. 

Il  y a une  faveur  si  naturelle  attachée  à la 
possession,  qui  est  le  plus  patent  de  tous  les 
litres,  et  sur  la  foi  de  laquelle  ont  pu  con- 
tracter des  tiers,  que  l'équité  politique  veut 
garantir  ! 

Mais  si,  dans  les  troubles  de  la  révoli|tion, 
et  par  l'erreur,  la  négligence  ou  la  collusion 
des  administrations  locales  ou  des  agens  du 
Domaine,  un  acquéreur  s'est  emparé  d'un 
bien  contigu  au  sien,  et  non  vendu,  quel  in- 
térêt de  justice  et  de  politique  y aurait-il  à 
maintenir  cette  œuvre  de  violence  et  de  mau- 
vaise foi  ? Aucun.  D'ailleurs,  la  possession  ne 
pourrait  être  invoquée  par  l'acquéreur,  sans 
qu'on  ne  pût  l'invoquer  contre  lui.  Or,  il  se- 
rait injuste  qu'on  lui  refusât,  son  contrat  à la 
main,  de  rentrer  dans  un  objet  formellement 
vendu,  et  dont  un  tiers  régnicole  ou  l'ancien 
propriétaire  se  serait  emparé. 

La  possession  ne  peut  donc  servir  que 
comme  un  moyen  auxiliaire  d'interprétation, 
dans  les  ras  ambigus  : seul,  et  en  l'absence  de 
tout  autre  titre,  elle  ne  devient  une  exception 
insurmontable  que  lorsqu'elle  se  convertit  en 
prescription.  Mais  les  conseils  de  préfecture 
ne  sont  pas  juges  de  cette  exception  ; ils  doi- 
vent, quoique  l'acquéreur  la  projiose  devant 
eux,  donner  leur  déclaration  préalable  de  ce 
qui  a été  vendu. 

Si,  en  effet,  la  déclaration  est  que  l’objet  a 

it 
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puisqu’elle  implique  un  acquiescement 
tacite  [)]. 

(^>ue  dans  le  doute , la  vente  doit  s'ex- 
pliquer au  profit  de  l’acquéreur  sur  en- 
chères, et  dans  le  sens  de  l’exécution 
immédiate,  constante  et  volontaire,  que 
l’acte  a reçue  [2]. 

Dot  connut. 

XIV.  Enfin,  du  principe  que,  pour 

été  vendu,  il  est  inutile  d’entamer,  à pure 
perle  de  temps  et  d’argent,  une  action  judi- 
ciaire. Si  la  déclaration  est  que  l’ohjel  n’a 
pas  été  vendu,  le  moyen  de  prescription  reste 
dans  toute  sa  Force  devant  les  tribunaux. 

[1]  V.  ordonnance  du  ti  mai  isu  ( de  Cher- 
ville  ). 

La  réclamation  de  l'ancien  propriétaire 
serait  d'autant  moins  recevable  que.  remis  en 
possession  d'une  portion  de  terrain  non  vendue 
et  contiguë  à l'olijel  litigieux,  il  aurait  donné 
cet  objet  pour  limite  dans  l'acte  de  vente  qu'il 
aurait  lui-méme  passé  ü un  tiers,  de  la  por- 
tion par  lui  recouvrée.  11  mai  IS2S  (de  Cher- 
ville). 

(i)  V.  Code  civil,  art.  isos  ; — ordonnances 
des  81  mars,  12  mai,  1"  septembre  isis. 

Mais,  quant  aux  ventes  sur  soumission, 
nous  avons  déjà  eu  l'occasion  de  faire  remar- 
quer qn'elles  n'embrassaient  rien  au  delà  de 
ce  que  l’acquéreur  a lui-même  désigné  et  li- 
mité taxativemenl  dans  sa  soumission.  V.  or- 
donnances des  18  novembre  isi4,  — i>  août 
ISIS,  — ismars  is23  (Becker),  à notre  rapport. 

La  raison  de  cette  distinction  est  que,  dans 
les  ventes  sur  enchères,  c’est  l’État  vendeur 
qui,  seul,  prn|iosnit  l'objet,  seul  rédigeait 
l’acte,  seul  im|K>sait  les  conditions,  tandis 
que,  dans  les  ventes  sur  soumission,  c'est  le 
soumissionnaire  seul  qui  désignait  à l'accep- 
tation de  l'État  et  souvent  même  révélait  les 
biens  qu’il  voulait  acquérir.  Le  prétexte 
d'erreur,  d’ignorance,  de  surprise,  est  donc 
inadmissible. 

2»  C’est  dans  ce  sens  que,  si  des  cobéri- 
liers  n’ont  soumissionné  qu'une  portion  de 
biens  indivis,  et  que  cette  portion  n'absorbe 
pas  les  droits  que  le  Gouvernement  exerçait 
dans  l’hérédité,  le  contrat  qui  leur  a été  ulté- 
rieurement délivré  n’emporte  point  aliéna- 
tion de  la  totalité  de  ces  droits,  mais  seule- 
ment de  la  quotité  soumissionnée,  estimée  et 
vendue.  V.  ordonnances  des  is  décembre  isis 
et  n mai  isis. 


découvrir  si  l’objet  réclamé  a été  ou  non 
vendu , il  y a lieu  surtout  de  voir  si  cet 
objet  est  renfermé  dans  les  confins  assi- 
gnés à la  vente . il  suit  : 

Que  si  les  confins  sont  exacts , il  faut 
déclarer  : 

Que  ce  qui  est  compris  entre  les  con- 
fins, sol,  superficie,  plantations,  ex- 
croissances naturelles  , chemins , con- 
structions, tout  a été  vendu  [a]; 

3«  Il  en  est  de  même  si  la  soumission  et  le 
contrat  de  vente  ne  comprennent  que  la  nue 
(iropriété.  L'usufruit,  même  payé,  d'après 
un  simple  arrêté  du  préfet,  n’a  pu  être,  sans 
nouveau  contrat,  transmis  à l'acquéreur,  au 
préjudice  de  l'usufruitier.  V.  ordonnance  du 

20  novembre  isi«,  à notre  rapport. 

4”  Toutefois,  ce  qui  n'est  pas  énoncé  dans 
la  soumission  est  censé  aliéné,  s'il  y a dési- 
gnation dans  l'estimation  et  dans  le  contrat. 
V.  ordonnance  du  is  juillet  is2i  (Lauvernier). 

5»  De  même,  l'omission  illégale  d'une  es- 
timation partielle  peut  être  réparée  par  l’es- 
timation totale.  Dans  ce  cas,  il  n'est  dû  par 
l’acquéreur  aucun  supplément  de  prix.  V. 
ordonnance  du  is  juillet  is2i  (Lauvernier),  à 
notre  rapport. 

0°  Enfin,  si  la  soumission  et  le  contrat  ne 
frappaient  pas  sur  un  corps  d’exploitation, 
mais  sur  des  objets  désignés  resirictivement, 
on  n'aurait  pas  transmis  à l’acquéreur  tous 
les  droits  qu'avait  le  fermier.  T.  ordonnance 
du  26  mars  is2s  (Becker). 

La  raison  en  est  que  le  bail  n'est  qu'énon- 
ciatifde  ta  mise  à prix  : ce  qui  désigne  l'objet 
vendu,  ce  qui  détermine  les  droits  de  l’acqué- 
reur, c’est  sa  propre  soumission,  c'est  le 
contrat. 

[s]  V.  décrets  des  24  août,  s décembre  isit, 

— 22  juillet  ISIS,  h février  isi4  ; — ordon- 
nances des  1"  novembre  1814,  — 27  août  isn,  — 

21  octobre  ibis,  — i”  septembre, 20  octobre  isis, 

— 11,  28,  iV/.,  février,  25  avril,  s juin,  s,  iil.,  n 
décembre  is2o,  — 22  février,  somai  is2i,  — 20, 
ûl.  février,  11  juin,  so  décembre  1822,  — 4 juil- 
let 1827  (Koiictl),  — 10  août  1828  (Kolb),  — 2S 
mai  (Laurent),  21  juillet  (Clerc-Lasale),  11 
août  1824  (Emault),  — 24  février  (Plassat), 
4 mai  (Valel),  2s  octobre  is2.s  (Hiboiid),  — is 
août  1S27  (Ardisson),  — s janvier  isso  (Leys), 

— 26  août  1831  (Gazzino),  — lo  janvier  issz 
(Vénlre),  — si  juillet  isss  (Sarmel). 

Celle  régie  des  confins  a tranché  une  infi- 
nité de  questions  ardues. 
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On  demandait  ù le*  arbrçi  plantés  sur  une 
terre  ou  prairie,  et  qui  n'avaient  été  ni  éva- 
lués dans  la  mise  à prix,  ni  exprimés  dans 
les  dénominations  de  la  vente,  en  avaient 
fait  partie. 

On  demandait  si  le  chemin  situé  en  deçà 
d'un  bois  ou  d'un  canal,  ou  d'une  rivière, 
désif^nés  pour  limites,  devait  être  considéré 
comme  aliéné. 

On  demandait  si  des  bàtimens  élevés  sur 
un  terrain,  et  que  l'adjudication  ne  désignait 
pas.  malgré  cette  omission  ou  ce  silence  dans 
l'adjudication,  y étaient  compris. 

On  demandait  si  des  terrains,  dont  la 
contenance  réelle  excédait  jusqu'à  trois  et 
quatre  fois  la  contenance  annoncée,  appar- 
tenaient à l'acquéreur  dans  leur  intégrité 
elïéctive. 

On  demandait  si  la  propriété  d'un  chemin 
vicinal,  enveloppé  clairement  dans  les  limites 
de  la  vente,  en  faisait  partie. 

On  demandait  si  des  fossés,  donnés  pour 
ahoutissans  à un  pré,  des  baies  à un  clos, 
des  murs  à un  parc,  des  lisières  à un  bois, 
des  berges  à un  canal,  des  digues  à un 
étang,  étaient  compris  dans  la  vente  du  pré, 
du  clos,  du  parc,  du  canal,  de  l'étang. 

Toutes  ces  questions,  et  autres  analogues, 
ont  été  résolues  par  la  règle  des  contins. 

Voici  quelques  applications  de  cette  règle  : 

1»  Quoique  des  arbres  épars,  sur  un  ter- 
rain aliéné,  n'aient  pas  été  désignés  ni  esti- 
més, et  quoique  la  vente  ait  été  basée  sur  un 
bail  qui  ne  comprenait  pas  la  jouissanee  de 
ces  arbres,  il  suffit  qu'ils  n'aient  pas  été  ré- 
servés par  le  contrat,  pour  que  l'on  doive 
décider  qu'ils  ont  été  vendus  avec  le  sol.  V. 
ordonnances  des  ti  mai  isis  (Pilavoine),  et 
S9  janvier  isis  (Milotte). 

La  raison  en  est  que  ce  n'est  ni  par  l'esti- 
mation, qui  n'a  lieu  que  pour  éclairer  le  Do- 
maine, ni  par  le  bail,  qui  ne  sert  qu'à  consta- 
ter la  jouissance  de  la  commune  et  à définir 
les  objets  susceptibles  d'étre  aliénés,  mais 
par  les  limites,  que  la  chose  vendue  se  déter- 
mine et  se  circonscrit. 

2°  Si  une  pièce  de  terre  a été  vendue  sur 
réserve  et  avec  des  confins  exacts,  elle  com- 
prend une  avenue  qui  la  traverserait. 

La  raison  en  est  que  ce  sont  des  limites  gé- 
nérales données  à la  totalité  du  bien  vendu, 
et  non  des  limites  restrictives  de  quelque 
portion  de  ce  bien,  qui  déterminent  les  droits 
de  l'acquéreur.  V.  ordonnance  du  n juin  isis. 

3*  Au  lieu  de  fixer,  d'après  l'échelle  des 
plans,  les  dimensions  d'une  pièce  vendue,  le 
conseil  de  préfecture  doit  déclarer  que  la 


vente  s'étend  aux  points  extrêmes  donnés 
pour  limites  sur  le  plan,  en  laissant  aux  par- 
ties, ou  à l'autorité  judiciaire,  qui  ordonnera 
le  bornage,  en  cas  de  contestation,  le  soin 
d'appliquer  les  mesures  que  l'échelle  indique. 

Il  suit  de  là  que,  si  le  plan,  après  avoir 
donné  une  roule  pour  limite,  ajoute  qu'il 
existe  un  terrain  entre  deux,  cette  addition 
ne  change  pas  la  limite,  et  le  terrain  est 
censé  vendu,  encore  qu'il  fût  inaliénable, 
comme  couvert  de  bois  et  dépendant  d'une 
grande  forêt.  V.  ordonnance  du  u juillet  isii 
(Tavemier). 

■4®  Par  suite  du  même  principe,  l'ancien 
propriétaire  ne  serait  pas  recevable  à récla- 
mer, comme  inaliéné,  un  terrain  que,  dans 
un  acte  postérieur  à son  amnistie,  il  aurait 
désigné  lui-méme  comme  étant  la  limite  d'un 
autre  terrain  non  vendu  et  à lui  remis.  Il  ne 
faut  pas  non  plus  avoir  égard  à la  conte- 
nance. 18  janvier  issi  (Legry). 

La  raison  en  est  que  les  ventes  sont  faites 
sans  garantie  de  mesure. 

Cette  règle  des  confins  admet  quelques  ex- 
ceptions : 

1»  Si  la  superficie  seule  a été  estimée  séparé- 
ment et  distinctement , l'aliénation  des  arbres 
n'entralne  pas  celle  du  sol.  V.  ordonnance 
du  7 avril  isis  (Barbier-Dufay).  Il  faut  con- 
sulter les  termes  et  l'intention  de  la  vente. 

9°  De  même,  la  vente  faite  pour  le  compte 
du  Trésor,  du  mobilier  servant  à une  entre- 
prise, n'emporte  pas  l'aliénationqui  n'a  point 
été  stipulée  du  sol  sur  lequel  cette  entreprise 
est  établie.  L'État  peut  encore  disposer  du 
terrain,  lors  même  que  la  jouissance  en  aurait 
été  accordée  aux  entrepreneurs,  sauf  indem- 
nité pour  la  privation  decette  jouissance,  qui, 
en  cas  de  contestation,  ne  peut  être  réglée 
que  par  les  tribunaux.  V.  ordonnance  du 
>8  mai  IS3I  (ville  de  Paris). 

3®  De  même,  il  faut  que  l'objet  renfermé 
dans  les  confins  n'ait  pas  été  réservé  dans 
l'acte  de  vente.  Car,  s'il  y a présomption,  d'a- 
près les  confins,  que  l'objet  a été  vendu,  il  y a 
preuve,  d'après  la  réserve,  que  cet  objet  a ké 
écarté  de  la  vente.  Or,  la  preuve  exclut  la 
présomption. 

Ainsi,  la  vente  des  arbres  seuls  n'emporte 
pas  celle  du  sol.  V.  ordonnance  du  ? avril  isi9 
(Barbier-Dufay). 

Il  en  serait  de  même  de  la  réserve  des  ar- 
bres. insérée  dans  une  vente  ou  partage  de 
biens  communaux. 

Le  sol  serait  considéré  comme  aliéné.  V. 
ordonnance  du  i<  août  isu,  à notre  rapport. 
V.  suprà. 


Digilizea 


164 


DROIT  ADMINISTRATIF.  TIT.  III.  CHAP.  XX 


Que  ce  qui  est  hors  des  confins,  est 
hors  de  la  vente  [i]  ; 

Que  ce  qui  est  donné  pour  confins  est 
exclu  de  la  vente  [ï]; 

A moins  que  les  confins  eux-mèmes  ne 
soient  réclamés  devant  les  tribunaux , 


comme  dépendances  nécessaires  de  l’ob- 
jet vendu. 

Mais  il  faut  que  l’objet  renfermé  dans 
les  confins  n’ait  pas  été  réservé  dans  l’acte 
de  vente,  qu’il  soit  un  corps  ccrUiin  et 
déterminé,  qu'il  s’agisse  d’une  vente  im- 


[i]  V.  décrets  des  ]s  avril,  is  octobre,  i dé- 
cembre iBii , — M août,  7 octulire  isii,  — 
7,  is  janvier,  ? avril  isis,  — a mars  isi<;  — 
ordonnances  des  » février,  s juin  isis , — 
s février,  7 avril,  a,  as  juin,  as  décembre  isia, 

— Il  février,  as  avril.  I"  novembre,  sdécembre 
isao,  — aa  février  (Comynel),  as  mars  (Faucil- 
lon),  50  mai  (Beaugeard).  ao  juin  isai  (Tour- 
nay),  — a»  février  (Tourteau),  a mai  isas 
(Vatel). 

Pour  déterminer  les  droits  de  l'acquéreur, 
d'après  la  vente  des  biens  situés  dans  les 
coiiiinunes  limitrophes  de  deux  départemens 
dilférens,  ce  n'est  point  à la  limite  territo- 
riale qu'il  faut  s'arrêter,  mais  au  eontratseul 
et  A la  quantité  indiquée  comme  vendue.  V. 
ordonnance  du  is  août  isao. 

(a)V.  décret  du  aa  janvier  isia;  — ordon- 
nances des  ao  novembre  isis, — la  août, ai 
octobre,  la  décembre  isis,  — ao  janvier,  la, 
ül.  novembre  , as.  iVf.  décembre  isis,  — 

— 6 décembre  isao,  — as  mars  (Faucillon), 
50  mai  (Beaugeard),  ao  juin  isai  (Tour- 
na)), — 15  janvier  (Levasseur),  ao  février 
(Goyard),  I"  mai  isaa  (Tixier),  — 7 mai  isas 
(Hérail),  — ai  juillet  isat  ( Billebault),  — 
as  octobre  isas  ( Biboiid  ) , — is  lévrier  ( Le- 
gris),  aa  avril  (Rabourdin),  i"  novembre 
isas  (Beaugé), — ar  août  isas  (Guilluy ) , — 
ai  juin  1855  (ilaumont),  — la  octobre  isss 
( Hiiot). 

Pareillement  un  acquéreur  ne  pourrait  pas 
prétendre  à la  propriété  d'un  bois  ou  d'une 
vigne  limitrophe  de  ses  terres , lorsqu'il  est 
constant  en  fait  que  ces  bois  étaient  aménagés 
et  en  exploitation , et  ses  vignes  en  nature 
de  vignes,  longtemps  avant  la  vente,  et 
si  le  procès-verbal  d'adjudication  ne  com- 
prenait que  des  terres  labourables , prés  et 
friches. 

Ainsi , lorsque  l'acquéreur  de  relais  de  mer 
veut  établir  des  digues  |>our  défendre  ses  re- 
lais contre  l'irruption  des  flots,  U ne  pimt  les 
construire  qu'en  dedans  des  lignes  de  démar- 
cation assignées  par  le  contrat.  V.  ordonnance 
du  II  février  1814  (Bonvalet),  à notre  rap- 
|K>rt. 


La  vente  d'un  jardin  ne  comprend  pas  celle 
des  eaux  d'une  rivière  navigable  qui  le  borde 
ni  du  droit  de  pèche,  so  mai  isai  (Caumia), 

— iifévrier  isa5(Cerf). 

Outre  la  raison  des  confins,  il  y a ici  celle 
de  l'iiialiénabilité. 

Ni  la  propriété  des  arbres  plantés  sur  le 
chemin  de  lialage,  lequel  doit  servir  de  limite 
au  bien  vendu  et  non  la  rivière.  i4  novembre 
IS54  ( Liégeois  ). 

Il  en  est  de  même  d'un  chemin  ou  allée 
donné  pour  confin.  as  octobre  isas  ( Riboud  ) , 

— 17  avril  ISIS  ( Rabourdin  ),  — 17  août  isis 
(Guilly). 

Même  sens,  ai  juin  isss  (Haumont), 

Ou  des  lisières  de  bois,  lo  juin  i8is(Nat- 
tier  ). 

Ou  d'une  grande  route  donnée  pour  con- 
fin et  convertie  en  chemin  vicinal  avec 
des  contre. -allées,  is  mars  isas  ( Mainte- 
nay  ). 

La  raison  en  est  que  la  route  n'ayant  pas 
été  vendue,  l'État  peut  en  disposer  comme 
il  lui  plait. 

Ou  des  laisses  de  la  mer  données  pour  limi- 
tes. aa  septembre  isaa  ( Brisson  ).  Il  serait  abu- 
sif que  l'acquéreur  eût  un  droit  [lerpétuel 
aux  terrains  délaissés.  Selon  nous,  le  bornage 
devrait  se  refiorter  au  jour  de  la  vente.  Car 
c'est  une  limite  fixe  et  non  variable  qu'on  a 
voulu  donner. 

Si  l'acquéreur  des  relais  de  mer  veut  éta- 
blir des  digues  contre  l'irruption  des  flots, 
il  doit  se  renfermer  dans  les  lignes  de  démar- 
cation indiquées  au  contrat,  ii  février  isi4 
(Bonvalet). 

Même  raison  que  la  précédente. 

Lorsque  la  vente  d'un  marais  communal  a 
été  faite  en  corps  et  en  un  seul  lot , sans  dis- 
tinction ni  réserve,  elle  comprend  la  totalité 
de  ladite  pièce , sol  et  superficie , à l'excep- 
tion des  chemins  communaux  qui,  A l'époque 
de  l'adjudication,  étaient  A l'usage  public. 
Il  juillet  18»  (Sandemont). 

La  raison  en  est  que  les  chemins  sont  cen- 
sés avoir  tenu  lieu  de  limites  intérieures  au 
marais  vendu.* 
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mobilière  [i] , et  que  les  confins  ne  soient 
ni  incomplets  [2] , ni  litigieux  [3]. 

Déclaration  préalable  deaconiciU  de  préfecture. 

En  résumé,  lorsque  les  conseils  île  pré- 
fecture et  le  conseil  d'Ét.it  reconnaissent 
leur  incompétence,  ils  doivent  : 

1”  Rappeler  textuellement  et  intégrale- 
ment les  énonciations  des  actes  de  vente; 

2"  Déclarer  , en  conséquence , que 
les  biens  ont  été  vendus , soit  tels  qu’en 
ont  joui  ou  dd  jouir  les  anciens  fermiers, 
soit  avec  leurs  appartenances  ou  dépen- 
dances, soit  avec  tels  nom,  mesure,  con- 
tenance, désignation,  situation,  nature, 
produits,  limites,  servitudes,  énoncés 
dans  l'acte  [s]  ; 

iil  D’une  rente  immobilière.  Ainsi,  des 
cloches  sont  considérées  comme  objets  pure- 
ment mobiliers , et  ne  sont  point  censées  com- 
prises dans  la  vente  d'un  couvent.  V.  décret 
du  7 février  isis. 

[1]  C'est  en  recourant  aux  baux  antérieurs , 
aux  enquêtes , et  aux  autres  moyens  du  droit 
commun , que  les  tribunaux  suppléent  à l'in- 
suffisance des  limites  assignées  par  le  contrat. 
V.  ordonnances  des  10  février  1S2]  (Goyard) 
et  }s  Janvier  isis  (Millote). 

[s]  V.  ordonnance  du  2s  mars  is2i  (.Mau- 
chien). 

Si  les  tenans  et  les  aboutissans  ne  sont  pas 
déterminés  par  l'acte  de  vente , c’est  aux  tri- 
bunaux qu'il  appartient  de  les  fixer , en  cas 
de  contestation , d'après  les  régies  du  droit 
commun.  V.  ordonnances  des  au  février  isaa 
(Goyard),  — is  février  is2s  (IS'icaud),  — as 
avril  IS2S  ( Bezuehet). 

Les  fossés  séparatifs , en  cas  de  doute , sont 
considérés  cninine  étant  communs  entre  les 
parties,  ismai  isa;  (Uelplanque). 

C'est  une  règle  que,  dans  le  doute,  les 
questions  de  délimitation  et  de  mitoyenneté 
sont  du  ressort  des  tribunaux.  10  août  isas 
(Legrand). 

[4]  Déclarer,  etc.  Un  conseil  de  préfecture 
peut , en  déclarant  ce  qui  a été  vendu  , auto- 
riser une  commune  à intenter  une  action  Ju- 
diciaire, en  restitution  de  l’excédant,  contre 
l'acquéreur.  V.  ordonnance  du  is  Juillet  isas 
(Marcotte).  x 

U a , dès  lors , épuisé  sa  Juridiction , et  il 
ne  pourrait  plus  se  ressaisir  de  l'affaire , lors 
même  qu'elle  lui  serait  renvoyée  ultérieure- 


Renvoyer  les  parties , avec  cette  décla- 
ration préalable , devant  le^  tribunaux , 
pour  y faire  procéder,  s’il  y a contesta-  ' 
tion,  b l'action  en  bornage  de  l'objet 
vendu , d’après  les  limites  certaines  assi- 
gnées à cet  objet  par  les  actes  d’adjudi- 
cation, soumission,  contrats  de  vente, 
plans  et  procès-verbaux  d’arpentage  ou 
de  prise  de  possession  du  Domaine,  an- 
nexés à la  minute , on  par  les  baux  aux- 
quels ces  actes  se  réfèrent,  ou,  à défaut 
de  désignation  et  de  garantie  de  limites, 
d'après  l’application  des  titres  anciens, 
de  la  possession  immémoriale,  des  en- 
quêtes, visites  des  lieux  et  autres  moyens 
du  droit  civil  [0]. 

Les  règles  sur  les  déchéances  se  ré- 
ment par  les  tribunaux , qui  se  déclareraient' 
incompétens. 

Le  renvoi , d’une  part , et  le  refus , de  l’au- 
tre, ouvriraient  la  voie  du  conflit  négatif. 

V.  ordonnance  du  14  août  is22  ( Lcdoux).  — 

V.  suprà. 

[5]  Dans  l'acte.  Ainsi , le  conseil  de  préfec- 
ture serait  compétent  pour  déclarer  qu'une 
vente  d'étangs  comprend  , sous  la  dénomina- 
tion de  cours  d'eau,  le  ruisseau  qui  sert  à les 
alimenter  J mais  les  tribunaux  seuls  seraient 
appelés  b prononcer  , dans  le  silence  de  Pacte 
d'adjudication,  sur  la  largeur  du  ruisseau  et 
de  ses  francs-bords.  V.  décret  du  is  Juin  isvs  ' 

( Harlé) , à notre  rapport. 

De  même , c'est  à eux  b décider  si , après  la 
déclaration  administrative  des  limites,  l'objet 
contesté  est  ou  non  renfermé  dans  ces  limites. 

V.  ordonnance  du  si  octobre  ts2i. 

[s]  V.  ordonnances  des  so  septembre  1814, 

— 28  septembre  isis , — 14  mai  isn , — is 
mars',  21  octobre  isis , — 20  Janvier , 20  octo- 
bre, 29,  i(l.  1819,  — II,  Ut.  février,  24  mars, 

I"  novembre,  27  décembre  1820,  — 2 février, 

7 , 21 , 28  mars , 30 , iil.  mai , 29 , itl.  août , 24  , 

SI  octobre,  10 décembre  is2i , — 17  février,  17 
avril , 8 mai , 12  Juin , 14  août , 4 , sa  décembre 
1822,-  29  Janvier,  2S,  id.  mars,  isjuin,  23 
Juillet,  3 septembre,  12  novembre  i82s  , — 22 
Janvier  (Cardin),  14  Juillet  is24  (Tavernier) , 

— 22  juin  ( Delaliarre  ) , 2S  octobre  ( Brot  ) , 2s 
décembre  isss  ( Fondragon  ) , — is  mars  ( Par- 
don) , 4 mai  (Jouvin),  19  Juillet  is2s  (Hichard). 

— 9janvier (Natte) , 2s  février  (Laurent) , is 
avril  (Rollin),  19  Juin  (Horein),  2S  octobre 
(Dagês) , 24  décembre  (Mariotte),  si  décem- 
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tluisent  aujourd'hui  h uo  petit  nombre. 

C'est  la  loi  même  qui  déclarait  irréro- 
cableraent  la  déchéance  des  acquéreurs , 
h défaut  de  paiement,  de  plein  droit  et 
sans  formalités  [i]. 

De*  déchéance*. 

XV.  Du  principe  que  les  lois  qui  dé- 
clarent irrévocablement  la  déchéance  des 
acquéreurs  h défaut  de  paiement  et  sans 
formalités , de  piano,  sont  de  droit  étroit 
tant  envers  le  Domaine  qu'envers  les  an- 
ciens propriétaires , il  suit  : 

Que  c'est  au  préfet  à prononcer  la  dé- 
chéance, sauf  recours,  contre  sa  décision, 
devant  le  ministre  des  Hnances , et  en- 
suite, au  conseil  d'État  [i]  ; 

Qu’elle  ne  pouvait  être  prononcée  avant 
jugement  définitif,  s'il  y avait  litige  sur 
la  propriété  ; 


bre  ISM  (Thèse),  — ti  juillet  is»  (Beauchamp), 
— 14  avril  (ministre  des  finances),  » avril 
(Piot  ),  16 Juin  1831  (Paulin),  — is  avril  (Bou- 
cher ),  18  mars  isss  ( Desprex  ) , — s avril  isss 
(Besaion),  — id.  { Boislinard),  s mai  isæ 
(Gauthier). 

Les  conseils  de  préfecture  excéderaient 
leurs  pouvoirs , s'ils  refusaient  de  donner  la 
déclaration  de  ce  qui  a été  vendu.  Ils  arrête- 
raient les  tribunaux  dans  leur  marche.  Dans 
ce  cas,  le  conseil  d’État  faisant  ce  que  le  con- 
seil de  préfecture  aurait  dû  faire,  annulerait, 
son  arrêté  pour  excès  de  pouvoir  et  donnerait, 
lui-même,  omitso  medio,  la  déclaration. s 
juin  1830  (Pemot  Dubreuil),  — u mars  isss 
(Desprex). 

Le  vendeur  appelé  en  garantie  par  l'acqué- 
reur peut  comparaltredevant  le  conseil  d'État. 
is  août  1S3I  ( Gazzino). 

Sa  qualité  vient  de  son  intérêt. 

Il  n'en  serait  pas  de  même  d’un  tiers,  ii 
août  IS34  (Ernault). 

La  raison  en  est  que  les  tiers  n'ont  pas 
qualité  pour  rcprésenterTe  Domaine. 

II  n'en  serait  pas  de  même  non  plus  des  an- 
ciens propriétaires,  is  janvier  iSM(Blot). 

La  raison  en  est  que  le  Domaine  seul  a qua- 
lité, d'après  la  loi,  pour  exercer  les  actions 
de  déchéance. 

Enfin  il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  que  les 
déclarations  purement  administratives  des 
conseils  de  préfecture  laissent  les  parties  de- 
vant les  tribunaux  dans  l’intégrité  de  leurs 


Que  le  ministre  des  finances  ne  peut 
plus  relever  les  acquéreurs  de  la  déchéance 
définitivement  prononcée  et  dont  le  bé- 
néfice est  acquis  aux  anciens  propriétai- 
res [s]  ; 

Que  tous  les  prix  de  vente  des  biens 
nationaux  produisent  des  intérêts  b s pour 
100,  jusqu'au  paiement,  ou  b la  dépos- 
session de  l’objet  vendu  ; 

Que  les  acquéreurs  sont  responsables 
des  dégradations  arrivées  au  domaine 
aliéné,  depuis  l’époque  de  la  vente  jusqu'b 
celle  de  la  déchéance  ; 

Que  les  sommes  versées  au  Trésor  par 
l’acquéreur  répondent  des  fruits  indû- 
ment perçus , ou  des  dégradations  com- 
mises par  lui  ou  ses  ayant-cause  ; 

(Ju’on  n'admet  pas  les  acquéreurs  dé- 
chus b compenser  les  jouissances  qu’ils 


moyens  civils,  s janvier  et  lo  août  mm  (CoUi- 
net  et  Kolb). 

S'il  y a une  question  d'identité  entre  les 
biens  vendus  et  ceux  cédés  en  partage  par 
l'État,  c’est  au  conseil  de  préfecture  b la  ré- 
soudre, s'il  est  possible,  d'après  les  actes 
administratifs  qui  ont  préparé  et  consommé 
la  vente.  Mais , s’il  faut  recourir  pour  cela  à 
des  enquêtes  et  autres  moyens  du  droit  civil , 
c’est  aux  tribunaux  à statuer  sur  la  question 
de  savoir  si  les  objets  cédés  ont  été  compris 
dans  ia  vente  postérieure.  Le  conseil  d’État , 
à défaut  des  conseils  de  préfecture , fait  la  dé- 
claration ordinaire.  V.  oadonnance  du  is  fé- 
vrier ISIS  ( Brial  ) , b notre  rapport. 

[i]  Loi  du  11  frimaire  an  s ; — ordonnance 
du  4 novembre  isii  ; — arrêtés  et  ordonnances 
des  S3,  M brumaire,  si  germinal  an  s,  — ss 
messidor  an  is,  — is  novembre  isss  (BiUet), 

— 7 avril  IS14  ( Delapoype). 

[1]  Loi  du  13  brumaire  an  lo  ; — arrêté  régie- 
mentaire,  du  4 thermidor  an  ii  (inédit);  — ■ 
décrets  des  ss  février  isii , — s septembre , ii 
novembre  isis  ; — ordonnances  des  so  septem- 
bre ISI4,  — so  novembre  isis , — s mars , M 
septembre  isis , — i4  mai  isi?  ; — ordonnance 
réglementaire,  du  ii  juin  mit  ; — ordonnances 
des  S8  juin  isii , — n février  isso  ( Bourdier) , 

— SI  juillet  (Carette),  so  novembre  isss 
(Fayole) . — is  novembre  isss  (Billet) , — ss 
juin  ISSS  (Lecouteux). 

[s]  V.  loi  du  s décembre  isu,  art.  4 ; — or- 
donnance du  is  novembre  isss  (Billet). 
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ont  eues  des  domaines  nationaux  par  eux 
soumissionnés,  avec  l'intérêt  des  sommes 
consignées  sur  le  prix  des  soumissions , 
à moins  que  la  loi  n’alloue  spécialement 
des  intérêts , ou  que  la  liquidation  ne  soit 
Diile  ; 

Que  la  déchéance  prononcée  par  les 
lois  de  la  matière  est  une  garantie  don- 
née à l’État  contre  l’adjudicataire  insolva- 
ble, et  ne  préjudicie  pas  à son  droit  de 
maintenir,  h l’égard  de  l’adjudicataire 
solvable,  les  clauses  de  l’adjudication,  et 
de  poursuivre  le  paiement  du  prix  [i]  ; 

Qu’ainsi,  le  Domaine  a la  faculté  alter- 
native de  rentrer  dans  la  possession  des 
biens  vendus  et  tombés  en  déchéance , ou 
de  poursuivre  l’exécution  du  contrat,  par 
voie  d’action  personnelle , contre  les  ac- 
quéreurs ou  leurs  héritiers  [2]. 

De<  décompte*. 

XVI.  Du  principe  que  le  recouvrement 
du  prix  des  ventes  rentre  dans  le  conten- 
tieux des  domaines  nationaux , et  que  les 
mêmes  raisons  politiques  et  fiscales  qui 
ont  foit  attribuer  à l’autorité  administra- 
tive, les  questions  relatives  à la  validitédes 
ventes,  lui  confèrent  la  même  compétence 
en  matière  de  liquidation,  il  suit: 

fl]  V.  ordonnance  du  is  Janvier  tttt. 

Il  n’appartient  qu’à  l'autorité  administra- 
tive de  connaître  des  questions  relatives  au 
paiement  du  prix  dû  en  vertu  d’adjudication 
de  biens  nationanx,  et  à la  litiération  des  ac- 
quéreurs et  des  cautions.  Le  conseil  de  pré- 
f^ture  ne  doit  donc  pas  s’abstenir  de  pro- 
noncer sur  le  mérite  desdites  exceptions  et 
obligations,  is  novembre  isss  (Musnier).' 

On  ne  restitue  pas  aux  acquéreurs  déchus 
les  sommes  qu’ils  ont  payées  en  droits  d’en- 
registrement et  autres  frais  d’adjudication. 
19  mai  isu  (Soufiot). 

[>]  V.  ordonnance  du  so  décembre  is» 
(Caussin). 

Les  détenteurs  de  biens  nationaux,  cession- 
naires, à titre  de  rente  viagère,  d’acquéreurs 
retardataires,  auxquelsteministredes  finances 
a accordé  un  sursis  de  paiement.  Jusqu’à  leur 
décès,  ne  peuvent  être  poursuivis  par  la  voie 
de  l’action  réelle,  ni  par  l’État,  ni  par  l’ancien 
propriétaire.  T.  ordonnance  du  11  mai  isto. 
— V.  infrà. 


' Que  les  décomptes  du  prix  des  ventes 
de  biens  nationaux  sont  dressés  par  le 
directeur  des  domaines. 

Conipélence  de*  préfet*. 

Que  le  préfet  les  approuve,  ou  les  re- 
jette, ou  les  modifie,  sauf  le  recours  des 
acquéreurs  au  ministre  des  finances,  et 
ensuite  au  conseil  d’État  [a]. 

DU  mlultlre  in.  Onancet. 

Que  le  ministre  des  finances  peut  re- 
mettre ou  réduire  le  reliquat  porté  aux 
décomptes  des  ventes  des  biens  de  pre- 
mière origine,  soit  pour  le  capital,  soit 
pour  les  intérêts , le  tout  sous  sa  respon- 
sabilité. 

Qu’il  est  sans  qualité  et  sans  pouvoir 
pour  consentir  h aucune  réduction  ou  re- 
mise de  capital  ou  d’intérêts,  au  nom  des 
anciens  propriétaires  et  au  profit  des  ac- 
quéreurs. 

Que  s’il  s’agit  du  décompte  du  prix 
d’une  rente  que  l’acquéreur  soutient  avoir 
été  abolie  comme  féodale,  le  ministre  doit 
préablement  renvoyer  les  parties  devant 
les  tribunaux , sur  la  question  de  féoda- 
lité [4]. 

[b]  C’est  parce  que.  Jusqu’au  paiement  dé- 
finitif, le  Domaine  national  reste  hypothéqué 
à l’État,  que  l’acquéreur  ne  peut  être  consi- 
déré comme  propriétaire  incommiitahle,  et 
que,  par  conséquent,  ses  créanciers  ne  peu- 
vent poursuivre,  devant  les  tribunaux,  contre 
lui,  au  préjudice  de  l’État,  l’expropriation 
forcée  des  biens.  V.  l’instruction  législalivedu 
s Juillet  1791  ; — arrêté  du  10  vendémiaire  an  ta. 

Seulement,  les  questions  de  garantie  résul- 
tantes des  actes  de  ventes  ou  cession,  dans 
lesquelles  l’Étal  n'a  pas  été  partie,' sont  du 
ressort  des  tribunaux,  en  cas  de  déchéance 
et  de  poursuites  du  Domaine.  V.  décret  du 
>8  avril  1810. 

La  raison  en  est  que  l'État,  nanti  de  son 
gage,  est  sans  intérêt  à l'issue  de  la  contesta- 
tion. 

[4]  La  plupart  des  règles  exposées  dans  les 
derniers  paragraphes  de  ce  chapitre,  n'ont 
plus  guère  qu’une  valeur  purement  histori- 
que. En  effet,  l’action  du  Domaine  en  recou- 
vrement des  décomptes  qui  n’ont  pu  être 
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tle«  émigrés  dépossédés. 

X VII.  Du  principe  que  les  lois  antérieu- 
res h celle  du  27  avril  is25,  en  refusant 
aux  émigrés  toute  indemnité , soit  pour 
leurs  biens  fonds  vendus,  soit  pour  ceux 
dont  l'État  a disposé  en<faveur  des  tiers , 
par  voie  de  partage  de  succession  ou  pré- 
succession, de  liquidation  de  dots,  re- 
prises légitimaires  et  autres  créances , se 
bornaient  'a  leur  accorder  directement  les 
biens  ou  portions  de  biens  non  vendus  et 
gardés  aux  mains  du  domaine,  et  indi- 
rectement les  prix  de  vente  dus  eth  recou- 
vrer, il  suit  [i]: 

Que  s'il  restait  dd  quelque  prix  total 
ou  ])artiel  des  ventes,  c'était  à l'adminis- 
tration à le  pousiiivre,  par  voie  de  dé- 
compte, contre  l'acquéreur,  pour  le  re- 
mettre à l'ancien  propriétaire  [2]  ; 

Que  si , îi  défaut  de  paiement , la  dé- 
chéance est  prononcée  définitivement  con- 
tre l'acqiiéreur,  le  bien  rentré  dans  les 
mains  de  l'État  doit  être  remis  h l'ancien 
propriétaire  [3]; 

Que  s'il  y a , ou  des  titres  de  créance , 


signifiés  dans  les  délais  voulus  par  l'article  3 
de  la  loi  du  12  mars  isio,  est  prescrite,  22juin 
1825  (Montureux),  — 2 août  is2s  ( Dumoustier). 
Si  nous  les  retraçons  avec  brièveté  dans  leur 
généralité,  c'est  pour  compléter  l'eusemble 
des  règles  de  la  matière. 

[1]  V.  loi  du  27  thermidor  an  8 ; — sénalus- 
consulle  du  s Horéal  an  10,  art.  is; — lois 
des  s décembre  isit,— 27  avril  is25.— V.  au  mot 
Émigré». 

[2]  V.  loi  du  5 décembre  isit,  art.  s. 

[s]V.  loi  du  5 décembre  isir,  art.  — or- 
donnances des  4 mars  isis,  — is  avril  isai. 

[4]  Mais  dans  les  cas  exceptionels  et  très 
restreints,  où  il  y a lieu  à dépossession,  ils 
ont  une  action  en  garantie  contre  le  Domaine, 
et  un  recours  en  indemnité  devant  le  Trésor, 
ou  seulement  en  restitution  du  prix,  selon  les 
cas,  — V.  ordonnances  des  39  août  is2i,  — 
3 juin  1822,  — 26  février  is33,  — 24  mars  is24 
(Teuiscli), 

V,  lois  des  5 décembre  isi4,  art. 9,  — 27  avril 
1825,  art,  24  ; — ordonnances  des  29  mai  1822, 
— 7 mai  1823. 

En  indemnité.  L'indemnité  doit  être  liqui- 
dée dans  la  forme  ordinaire  administrative 


ou  des  droits  et  actions  litigieux  et  rcsci- 
soires  h exercer,  ils  doivent  également 
lui  être  remis,  pour  les  faire  valoir  dans 
la  même  mesure  que  le  domaine,  son  au- 
teur, et  sous  les  modifications  apportées 
'a  l'exercice  de  ces  droits  par  le  sénatus- 
consultc  du  6 floréal  an  x , et  par  la  loi 
des  5 décembre  isu  et  27  avril  is23. 

.WIII.  Du  principe  que  les  acquéreurs 
ne  peuvent  être  évincés  que  si  la  vente  a 
été  déclarée  illégale  ; ou  si  leur  contrat 
ou  adjudication  comprend  un  bien  déjà 
aliéné;  ou  si  l'adjudication  réservait  quel- 
ques droits  des  tiers , depuis  et  après  dé- 
bat , judiciairement  reconnus  ; ou  s'il 
s'agit  d'une  revendication  formée  sur  des 
biens  cédés  par  les  communes  à l’État, 
ou  par  l'État  à la  Caisse  fl'amortissement, 
ou  si  les  acquéreurs  ont  été  définitivement 
déchus , il  suit  : 

Que  dans  tous  les  autres  cas,  même 
pour  celui  de  la  vente  du  bien  d'autrui, 
consommée  dans  les  formes  légales,  ils 
ne  peuvent  être  dépossédés  [4]; 

Que  c’est  au  ministre  des  finances  à 


par  le  ministre  des  finances,  et  non  par  voie 
d’expertise. 

11  faut  aussi  distinguer  : 

1°  Si  l'acquéreur  de  bonne  foi  est  évincé 
d'une  portion  du  bien  dont  il  a été  mis  en  pos- 
session, son  action  en  indemnité  contre  l'Étal, 
par  voie  de  garantie,  ne  court  que  du  jour  de 
la  dépossessinn  réellement  consommée. 

3”  Mais  s'il  réclame  des  objets  qui  n'exis- 
taient [>as,  ou  dont  il  n'ait  jamais  été  mis  en 
possession,  quoiqu'ils  lui  aient  été  nommé- 
ment vendus,  et  que,  d'après  leur  estimation, 
il  en  ait  payé  le  prix,  l’époque  de  sa  dé|)08- 
session  remonte  alors  au  jour  du  contrat,  et 
si  ce  contrat  est  antérieur  à l'an  9,  la  créance 
se  trouve  frappée  de  déchéance.  V.  ordon- 
nance du  15  mars  isae  (Bourgoin). 

:î‘>  Il  faut  appliquer  le  même  principe  à 
raliénation  du  mobilier  d'un  tiers  regnicole, 
faite  par  erreur  dans  une  vente  nationale, 
ainsi  qu’à  l'indemnité  réclamée  par  le  second 
acquéreur  contre  l'Étal,  à raison  de  l'éviction 
antérieure  au  i"  vendémiaire  an  9.  V.  or- 
donnancesdes  17  novembre  isi9  et  2 février  is2i . 

4"  Des  réserves  faites  lors  de  la  vente  d'un 
terrain  tenant  à une  place  de  guerre,  pour 
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prononcer  sur  cette  demande , sauf  re- 
cours au  conseil  d’Élat. 

XIX.  Du  principe  que  les  biens  natio- 
naux ont  été  vendus  sans  garantie  de  me- 
sure, consistance  et  valeur,  il  suit  ; 

Que  l'erreur  dans  ladite  mesure , ou  la 


la  di.slraclion  d'une  partie  de  ce  terrain  avec 
réduction  proporlionelle  du  prix,  dans  le  cas 
où  le  service  l’exigerait  ne  peuvent  avoir 
d’effet  que  suivant  les  formes  prescrites  par 
les  lois  des  s mars  isio  et  i7  juillet  isis,  en  ce 
qui  concerne  les  expropriations  pour  cause 
d’utilité  publique,  sauf  le  réglement  de  l’in- 
demnité qui  aurait  lieu  sur  les  bases  indiquées 
au  contrat.  V.  ordonnance  du  2s  juillet  isi» 
(Tenaud). 

5“  Un  decret  du  n nivôse  iscs  porte  que  le 
second  acquéreur  du  même  objet  a droit,  en 
cas  d’éviction,  ù une  indemnité  que  l’État  lui 
paie,  non  pas  d’après  le  prix  du  contrat 
anéanti,  mais  d’après  la  valeur  au  moment 
de  l’éviction.  L’art.  is57  du  Code  civil  établit, 
à cet  égard,  un  droit  commun  auquel  il  n'est 
pas  dérogé  pour  les  ventes  faites  par  l’État. 
V.  suprà,  n»  s. 

6°  Il  n’est  pas  dû  d’indemnité  & l’acqué- 
reur, parce  que  des  valeurs  exislanles  lors  de 
la  vente,  et  admissibles  en  paiement  du  prix, 
ont  depuis  été  retirées  de  la  circulation,  il 
suflàt  qu’il  se  suit  obligé  d’acquitter  ce  prix 
en  numéraire.  V.  ordonnance  du  is  août  ma 
(Huet). 

La  raison  en  est  que  le  paiement  en  valeurs 
transitoires  était  de  faculté  et  de  grâce,  et  le 
paiement,  en  numéraire,  d’obligation  et  deloi. 

7°  Lors(|u’il  y avait  cumulation  de  biens 
corporels  et  de  di-oils  féodaux  fixes  et  casuels 
dans  une  adjudication,  les  acquéreurs  qui  ne 
s'étaient  pas  conformés,  dans  les  délais,  aux 
dispositions  des  lois  des  s juillet,  is  août  1797, 
— 17  juillet  1793 ctmvenlôse  an  i,  ne  pouvaient 
prétendre  à aucune  diminution  de  prix  ni  in- 
demnité. Quelles  qu’aient  été,  depuis  la  vente, 
les  distributions  des  objets  acquis  en  com- 
mun, celui  à qui  les  terres  étaient  échues, 
n'était  pas  moins  tenu  d’acquitter  la  totalité 
do  prix  de  l’adjudication,  que  relui  auquel 
les  rentes  ou  droits  féodaux  étaient  tombés  en 
partage.  Ainsi  le  voulait  l’indivisibilité  des 
adjudications,  où  il  ne  s’introduisait  que  des 
répartitions  amiables.  L’incommutabilité  de 
la  possession  n’était  qu’à  ce  prix.  V.  instruc- 
tion du  s juillet  1791,  § I»,  n°  s,  et  fin  du  § i; 
— arrêté  du  s frimaire  an  9. 


différence  de  la  contenance  réelle  'a  celle 
de  l’estimation , ne  peut  donner  lieu  , ni 
à un  recours  en  indemnité  contre  le  Do- 
maine, pour  défaut,  ni  à.  une  demande 
.en  supplément  de  prix,  contre  l’acqué- 
reur, pour  excédant  [i]  ; 

En  restitution,  i"  Lorsque  le  Domaine  a 
vendu  un  bien  aliénable  et  un  bien  inaliéna- 
ble, soit  par  les  prohibitions  de  la  loi,  soit 
parce  qu’il  est  la  chose  d’autrui,  il  n’y  a pas 
lieu  à la  résiliation  de  la  vente,  mais  à la  res- 
titution, par  le  Domaine,  à l’acquéreur,  de  la 
somme  pour  laquelle  la  chose  inaliénable  est 
entrée  dans  le  prix  de  la  vente.  V.  ordonnance 
du  IC  juin  IS7<.  (Clialret). 

2“  Particulièrement , si  les  acquéreurs 
d’un  bien  de  la  caisse  d’amortissement  ont  été 
dépossédés  d’une  portion  de  ce  bien  par  le 
tiers  revendiquant,  c’est  par  voie  de  réduc- 
tion proportionnelle  sur  le  prix  qu'ils  sont 
indemnisés.  V.  ordonnance  du  ]i  février  isis 
(lleverchon). 

Il  en  est  de  même  pour  les  terrains  qui  en- 
tourent les  fortifications  de  places  de  guerre, 
qui,  quoique  inaliénables,  aux  termes  des, 
articles  10 , 10  et  21  du  tit.  i”  de  la  loi  du  10 
juillet  1791 , auraient  été  vendus. 

La  distraction  de  cas  terrains  doit  avoir 
lieu , sauf  réduction  proportionnelle  sur  le 
prix  de  la  vente.  V.  ordonnance  du  22  décem- 
bre iS2i.  (Ollagnier). 

5»  C’est  dans  ce  sens  qu’un  arrêté  du  Gou- 
nement,  du  7 fructidor  ans,  décide  que , lors- 
qu’on a vendu  une  pièce  de  terre  déjà  aliénée 
à un  tiers  , il  n’y  a pas  lieu  d’annuler  la  vente 
en  ehtier , ni  de  la  laisser  subsister,  à la 
charge  de  payer  le  prix  intégral , mais  de 
distraire  cette  (lortion,  et  de  réduire  propor- 
tionnellement le  prix,  ou  d’en  ordonner  le 
remboursement  jusqu’à  concurrence. 

[1]  V.  arrêté  du  31  pluviôse  an  11  ; — ordon- 
nances des  30  novembre  ISIS ,— 14  mai  isi7, 
— 24  décembre  isis,  — 20  juin  issi,  — 26  fé- 
vrier 1835  ,—  Il  février  1S34  ( Bonvalet). 

Pareillement , il  y aurait  lieu  de  rejeter 
la  réelaination  d’un  acquéreur  qui  demande- 
rait une  superficie  de  plusieurs  hectares  pour 
construire  une  digue  mise  à charge  dans  le 
contrat.  11  février  i834(llonvalet). 

Pareillement  encore,  les.anciens  proprié- 
taires ne  seraient  pas  recevables  à réclamer 
l’excédant  de  mesure  de  leurs  biens  vendus. 
■8 avril  1S2I  (Court),  — 34  mars  is34  (Delaber- 
mondie  ),  — 2s  novembre  isss  ( Duhruel  ). 
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Qu’il  en  serait  ainsi , lors  même  que  la 
mise  à prix  excéderait  vingt  fois  la  valeur 
du  revenu  [i]. 

XX.  Du  principe  que  pour  les  ventes  de 
biens  nationaux  faites  dans  les  pays  étran- 
gers pendant  leur  occupation,  le  Gouver- 
nement français  n'est  tenu,  envers  les 
acquéreurs , que  des  troubles  et  évictions 
provenans  de  son  propre  fait,  et  qu'il 
eût  été  en  son  pouvoir  d'empêcher , il 
suit  : 

1“  Que  les  mesures  prises  par  les  puis- 
sances étrangères  dans  leurs  États,  ou 
les  jiigemens  rendus  par  les  tribunaux 
étrangers,  ne  peuvent  donner  lieu  h au- 
cune action  récursoireen  garantie  contre 
le  Gouvernement  français,  delà  part  des- 
dits acquéreurs  [2]  ; 

2»  Que  le  Gouvernement  français  a,  par 
l’etfetdela  cession  de  territoire,  transféré 
aux  Gouvernemens  étrangers  tous  ses 
droits  actifs  et  passifs , et  qu'il  demeure, 

• L'indenmité  serait,  à raison  de  sa  date, 
frappée  de  déchéance.  17  novembre  isis  (Mal- 
roenaide  ) , — 15  mars  isse  ( Bourgoin  ). 

Lorsque  des  biens  bnt  été  compris  par  er- 
reur , dans  une  vente  de  biens  nationaux  faite 
administrativement , il  est  juste  d'allouer 
pour  indemnité  la  valeur  de  ces  biens , au 
jour  de  la  dépossession , telle  qu'elle  sera  ar- 
bitrée par  les  experts;  et  contradictoirement, 
s août  leis(Gail). 

Il  résulte  encore  d'une  ordonnance  du  si 
mars  iiai  (Bickert),  que  la  déchéance  est  en- 
courue, de  droit,  contre  toute  restitution  de 
sommes  payées  sur  le  prix  de  domaines  na- 
tionaux , antérieurement  à l'an  9.  — si  mars 
ISM  (Bickert)  ; 

Et  d'une  autre  ordonnance  du  as  janvier 
IS28  ( Blot  ) , que  les  ventes  non  frappées  de 
déchéance , doivent  ressortir  leur  effet , sauf 
les  droits  des  tiers  contre  l'État , s'il  y a lieu. 

[1]  T.  ordonnance  du  ao  janvier  isis. 

[a]  V.  ordonnance  des  s mai  isaa  et  19  juillet 
■sas(Dejardin). 

U en  serait  de  même  des  cessionnaires  évin- 
cés de  créances  assises  dans  les  pays  qui  ont 
cessé  d'appartenir  à la  France.  V.  ordonnance 
du  as  mars  isas  (Briiley  ). 

Il  résulte  aussi  d'une  ordonnance  du  1"  mars 
isas , qu’en  admettant  que  le  cessionnaire  pût 
exercer  nne  action  récursoire  contre  le  Gou- 


par  Ih , affranchi  de  toute  action,  directe  ou 
indirecte,  de  la  partsoitdes  acquéreurs, 
soit  de  leurs  cessionnaires  évincés  [2]. 

Des  conseils  de  préfecture. 

XXI.  Du  principe  que  si  la  raison  poli- 
tique exige  l’inviolabilité  des  ventes  na- 
tionales, les  droits  d'autrui  n’en  doivent 
pas  souffrir,  il  suit  : 

Qu’une  indemnité  est  duc  aux  proprié- 
taires dépossédés  [4]  ; 

Qu’il  y a trois  choses  h considérer  dans 
l'application  de  ce  principe  : l'origine  de 
la  dépossession , l’estimation  du  bien , et 
les  valeurs  du  paiement  ; 

Que  si  la  dépossession  est  antérieure  h 
l'an  IX,  l'indemnité  constitue  une  créance 
frappée  de  déchéance  (5]  ; 

Que  si  elle  est  postérieure  à Tan  ix,  on 
évalue  l’indemnité  dans  la  proportion, 
non  du  prix  réel  du  bien  aliéné , après 

vemeroent  français,  soit  parce  qu'il  n'aurait 
pas  été  mis  en  possession  des  rentes  cédées 
en  remplacement  de  rescriptions,  soit  parce 
qu’il  en  aurait  été  dépossédé  par  l’effet  des 
traités  diplomatiques  de  isii , cette  action  ré- 
cursoire constituerait  une  créance  de  l’ar- 
riéré , si  les  titres  n'en  avaient  pas  été 
produits,  ni  le  paiement  demandé,  dans  les 
délais  prescrits  par  la  loi  du  >5  mars  isir. 

(;]  V.  ordoqnancc  du  19  juillet  isM  (Dejar- 
din),  û notre  rapport. 

[4]  T.  loi  du  21  frimaire  an  s,  article  94; 

— Code  civil , art.  tu. 

[s]  V.  ordonnances  des  is  février  isis , 

— 4 mars,  17  novembre  isis, — 24  octobre 
1821  , — 24  ( Labermondie  ) , si  mars  is24 
(Bickert). 

L'époque  de  la  vente  détermine  la  date  de 
la  créance.  Y.  décision  du  ministre  des  finan- 
ces , du  8 septembre  is29. 

On  a quelquefois  accordé  a un  tiers  regni- 
cole  dépouillé,  des  biens  nationaux  d’une  va- 
leur égale , en  remplacement , au  lieu  d’une 
indemnité  en  argent.  V.  arrêté  du  27  thermidor 
an  8 (archives). 

Mais  un  autre  arrêté,  du  is  brumaire  an  9, 
a repoussé  la  même  pro|iosition , d’après  le 
motif  que  la  loi  du  24  frimaire  an  savait  réglé 
le  mode  d'indemnité  dans  ce  cas. 

Il  a été  également  décidé , par  une  ordon- 
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estimation  contradictoire,  mais  du  prix 
effectif , reçu  dans  les  caisses  de  l'État , 
et  qu'on  la  liquide,  soit  en  renies,  soit 


en  valeurs  de  l'arriéré,  d'après  les  distinc- 
tions établies  par  les  lois  de  flnances  , des 
20  mars  isis  et  2s  marsisn  [i]. 
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CHAPITRE  XXL 

AlECTIOUS  MimiCIPA.LES. 


LÉGISLATION. 
(Loi  du  21  mars  issi.) 


LÉGISLATION  BELGE. 
Loi  du  80  mars  isss. 


JURISPRUDENCE. 


compéteoce  de«  matre«. 

f.  Du  principe  que  le  maire  est  chargé 
de  la  confection  des  listes , il  suit  : 

Qu'il  est  compétent  pour  statuer  en 
première  instance , après  avoir  pris  l'avis 
d'une  conunission  de  trois  membres  du 
conseil  municipal , désignés , b cet  effet , 
par  ledit  conseil , sur  les  demandes  rela- 

nançe  du  24  mars  is24 (Teutsch) , que  les  pré- 
fets excédaient  leurs  pouvoirs , en  remlwur- 
sant  une  créance  de  cette  nature , par  une 
cession  de  biens  appartenant  à l'État. 


tives,  soit  aux  omissions  d'inscription, 
soit  aux  inscriptions  faites  inddmcnt 
sur  les  listes  communales  [2]. 

De«  préfeti. 

II.  Du  principe  que  les  préfets  sont  les 
réformateurs  hiérarchiques  des  arrêtés 
des  maires , il  suit  : 

[1]  T.  loi  des  flnances,  du  2S  mars  isit,  et 
autres  postérieures. 

[2]  is  août  1834  (Digoy)  ; — loi  du  21  mars 
1831,  art.  82, 53,  84,  SS,  37  et  suivans. 

/ 
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Que  les  préfets  sont  compétrns  pour 
statuer,  en  conseil  des  préfecture,  sur 
l’appel  de  décisions  prises  par  les  maires 
au  sujet  de  la  confection  des  listes  [i]. 

III.  Du  principe  que  le  préfet  doit, 
comme  administrateur,  organiser  l'opé- 
ration éleelorale  et  veiller  h ce  qu'elle  ait 
tout  son  caractère  et  tous  ses  effets,  il 
suit  : * 

Que  les  préfets  sont  seuls  compétens, 
pour  convoquer  l’assemblée  des  élec- 
teurs [2]; 

Pour  fixer  le  nombre  des  membres  que 
chaque  section  doit  élire  [a]  ; 

Pour  déterminer  le  nombre  légal  des 
membres  du  conseil  municipal  [4]; 

[1]  n février  isss  (élections  deMontpeyroux). 
Les  préfets,  par  une  sage  précaution  de  la  loi, 
se  font  assister  du  conseil  de  préfecture  en 
appel , de  même  que  les  maires  se  font  assis- 
ter, en  !'•  instance,  de  trois  membres  du 
conseil  municipal. 

Le  délai  d'appel  est  de  quinraine  seulement, 
à i>eine  de  rejet,  t"  fovrier  ( Doiirthe  ) , 2i  juin 
(Lamhlin  ),  is  octobre  isss  (Baldrant),  — 20 
janvier  (Sève),  lo  juin  (élections de  Montblanc), 
7 août  I8S5  (élections  de  Galgon);  — loi  du  it 
mars  issi , art.  se. 

Il  est  aussi  de  régie  que  la  réclamation  des 
tiers  après  les  délais,  n'est  plus  recevable.  >4 
novembre  iss7  (Farci); 

Et  que  les  électeurs  omis  ou  radiés  peuvent 
réclamer  par  des  mandataires.  La  raison  en 
est,  dans  le  premier  cas,  que  les  tiers  ne  sont 
pas  pins  favorables  que  les  parties  intéressées 
elles-mêmes,  et  dans  le  second  cas,  qu'il  faut 
subvenir  il  l’exercice  de  ractioii. 

[2]  6 avril  1836  (élections  de  Knffec)  ; — 7 mars 
1834  (Darblay).  Toute  nomination  faite  par  les 
électeurs  communaux , au-delà  de  celles  pres- 
crites par  les  préfets,  est  nulle  de  plein  droit. 
■8  février  1S36  (Fouin). 

Pareillement , les  électeurs  ne  peuvent  se 
réunir  en  une  seule  a.ssemblée  électorale, 
malgré  un  arrêté  du  préfet  qui  les  a répartis 
en  deux  sections.  Loi,  art.  4s; — ordonnaneedn 
23  mars  is3s  (cominiine  de  Saint-lticbauinont). 

[3]  10  juin  isss  et  is  février  is36  (élections  de 
Doullens  et  de  .Sens.  ) 

[4j  24  octobre  is32  (élections  de  Senas) , — 7 
août  IS3S  (élections  de  Galgon).  bans  ce  cas  , 
le  recours  direct  au  conseil  d'État  ne  serait 
pas  permis.  Loi , art.  4s. 


Pour  déclarer  démissionnaire  le  con- 
seiller municipal  qui  refuse  de  prêter  le 
serment  prescrit  par  la  loi  du  31  àoilt 

1830  [5]; 

Pour  annuler  les  délibérations  du  con- 
seil municipal  portant  sur  un  objet  étran- 
ger 'a  ses  attributions  [6]; 

Pour  désigner  le  lieu  où  doit  se  tenir 
l’assemblée  des  électeurs  [7]  ; 

Pour  déférer  au  conseil  de  préfecture 
le  jugement  de  la  nullité  des  opérations 
électorales  [s]  ; 

Pour  prononcer  sur  les  questions  de 
validité  du  tirage  au  sort  [9]  ; 

Sauf  recours  au  ministre  de  l'inté- 
rieur [10]. 

[s]  1"  septembre  i832  (de  Genoude). 

[s]  2 novembre  1832  (élections  de  Grenade) , 
par  induction  seulement.  Loi  art.  is. 

[7]  23  mal  (Carrié  de  Boissy),  I8  juin  (Ga- 
t)ou),  19  décembre  1834  (Dufour),  bans  ces 
deux  cas,  le  recours  n'est  pas  ouvert  par  la 
voie  contentieuse.  La  raison  en  est  que  les 
actes  dont  il  s'agit,  sont  de  pure  administra- 
tion. 

[s]  10  juin  1833  (élections  de  Doullens).  II 
]ieiit  juger,  au  sein  du  conseil  de  préfecture, 
l'infraction  qu'il  dénonce,  so  mai  is34  (Laba- 
tut)  ; — arrêté  du  gouvernement,  du  is  fruc- 
tidor an  9.  — Il  dénonce  comme  préfet,  il  juge 
comme  président;  mais  il  ne  peut  prendre  sur 
lui,  non  plus  que  le  ministre  de  l'intérieur, 
d’écarter  des  rériamalions  sous  prétexte  de 
tardiveté  ou  de  mal  fondé.  La  raison  en  est 
que  c'est  au  conseil  de  préfecture  seul  à ap- 
pliquer, s'il  y a lieu,  celte  fin  de  non  recevoir. 
21  juin  (élections  de  Code);  — même  sens, 
31  juillet  1833  (élections  de  Paulhac). 

La  lui  n'a  pas  déterminé  de  forme  particu- 
lière pour  le  recours  du  préfet.  Il  peut  s’ejier- 
cer  verbalement  avec  dépôt  de  pièces.  13  mai 
1836  (élections  d'Arvieu). 

[9]  II»  septembre  isss  (élections  de  Ronchin). 

[10]  .Soit  que  le  préfet  ait  statué  seul  ou  en 
conseil  de  préfecture. 

Le  conseil  d'Ëlal  ne  saurait  admettre  le  re- 
cours direct  des  parties.  10  juin  IS33  (élections 
de  Doullens),  si  ce  n’est  pour  incompétence 
ou  excès  de  pouvoir.  12  décembre  (ministre  de 
l’intérieur),  19  décembre  is34  (Marrot).  La  r.ai- 
son  en  est  <|ue  ces  arrêtés  sont  pris  dans  les 
limites  de  la  coin;>élencc  préfectorale.  D'ail- 
leurs, il  y a une  bonne  partie  de  ces  décisions 
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het  coiuellê  de  préfecture. 

IV.  Du  principe  que  les  opérations 
électorales  sont  des  opérations  adminis- 
tratives, que  les  difficultés  qui  s’élèvent 
sur  ces  opérations  rentrent  dans  le  con- 
tentieux administratif,  et  que  les  con- 
seils de  préfecture  sont  les  juges  du  con- 
tentieux administratif,  il  suit  : 

Qu’ils  sont  compétens  pour  statuer  sur 
la  validité  des  opérations  électorales, 
et  pour  décider  si  les  formes  et  condi- 
tions légales  des  élections  ont  été  rem- 
plies [i]; 

Qu’ils  ne  peuvent  recevoir  l’opposition 
à leurs  arrêtés  rendus  contradictoire- 
ment avec  les  opposans  [2]  ; 

Ni  statuer  sur  les  opérations  relatives 
à la  confection  et  à la  composition  des 
listes  électorales  [3]; 

qui  n’ont  pas  le  caractère  contentieux.  C’est, 
dans  chaque  espèce,  à la  sagacité  des  parties 
et  de  leurs  conseils  à le  reconnaître,  s avril 
1836  (élections  de  Dijon),— 24  octobre  is32  (com- 
mune rie  Saint-Pée),— 7 août  iS35  (Élections  de 
Galgon.) 

[ijst  juillet  1833  (élections  de  Paiilhac),  — 
11  avril  1834  (Desbrest);  — loi  du  21  mars  i83i, 
art.  51  et  52. 

Les  questions  d'incompatibilité  sont  du  res- 
sort des  conseils  de  préfecture.  23  février  1837 
(élections  de  Toulouse  et  autres).  Par  exemple 
celle  de  savoir  si  un  candidat  élu  précédem- 
ment par  une  section,  peut  être  élu  valable- 
ment par  une  autre  section.  Cette  question  a 
été  résolue  négativement.  L'option  de  l’élu 
deux  fois,  ne  validerait  pas  sa  seconde  nomi- 
nation. Conférer  avec  une  ordonnance  du 
4 février  iS36.  (Riveau). 

[2]  15  et  24  oelobre  is32  (Dourthe  et  com- 
mune de  Saint-Pée).  La  raison  en,  est  que  les 
juges  ne  peuvent  réformer  eux-mêmes  leurs 
jugemens  contradictoires. 

[3]  Loi,  art.  34,  ss,  S6  et  50;  — ordonnances 
des22  février  1833 (élections  de  Montpeyroux), 
— 22juillet  1835  (élections  de  Corhie).  La  rai- 
son en  est  que  c’est  aux  préfets,  en  conseil  de 
préfecture,  à statuer. 

[4]  Ordonnances  des  21  juin  is33(Lamblin), — 
10  juin  (élections  de  Doullens),  22  juillet  1S35 
(élections  de  Corbie).  La  raison  en  est  que  les 
conseils  de  préfecture  ne  sont  pas  les  supé- 
rieurs hiérarchiques  cl  les  juges  des  préfets. 

[5]  Ordonnance  du  5 mai  is32  (Cbazelle)  ; 


Ni  connaître  des  réclamations  contre 
les  arrêtés  des  préfets  [4]; 

Ni  statuer  sur  des  questions  Judiciaires 
d’incapacité  [5]; 

Ni  refuser  de  prononcer,  au  fond  et  défi- 
nitivement, sur  les  décisions  du  bureau  [s], 

V.  Du  principe  que  les  conseils  de 
préfecture  doivent  être  saisis  des  récla- 
mations sur  les  opérations  électorales, 
régulièrement  et  dans  un  délai  bref  et 
fixe,  il  suit: 

Qu'ils  n’en  peuvent  connaître  que  sur 
la  demande  des  électeurs  ou  sur  le  re- 
cours du  préfet  [7]  ; 

Qu’ils  ne  peuvent  recevoir  des  récla- 
mations tardives  [s]; 

Qu’ils  doivent  statuer  définitivement , 
à peine  de  nullité,  dans  le  délai  d’un 
mois  [9]  ; 

— loi,  art.  52.  Néanmoins,  si  le  conseil  de  pré- 
fecture a pris  un  arrêté,  cet  arrêlé,  quoique 
incompétent,  doit  suspendre,  jusqu’à  son  an- 
nulation, l’action  lie  la  compétence  judiciaire. 
17  février  ts32  (préfet  du  Bas-Rhin).  Le  conseil 
de  préfecture  doit  pareillement  surseoir  à 
statuer  sur  les  questions  civiles,  21  octobre 
( élections  d’Ossenbacti  ),  et  is  novembre  1855 
(élections  de  Saint-Pierre-les-Calais). 

[6]  24  août  1832  (Ladüuze),  — 21  juin  I833 
(Champ).  La  raison  en  est  que  les  dérisions  du 
bureau  ne  sonique  provisoires. 

[7]  78  mai  183.5  et  13  mars  IS36  (élections  de 
Sainl-Dié  et  d’Arvieii). 

[s]  Les  réclamations  des  membres  de  l’as- 
semblée électorale  doivent  être  ou  consignées 
dans  le  procès-verbal,  ou  faites  dans  le  délai 
de  cinq  jours,  à peine  de  déchéance,  is  août 
1832  (Cailliez),  — 25  janvier  (élections  de  Mes- 
nay),  31  juillet  isss  (élections  de  Paiilhac),  — 
17  juin  (électionsd'HahlainvilIc),  7 août  (élec- 
tions de  Galgon).  2s  août  (élections  d’.Alhée), 
10  septembre  i83s  (élections  de  Champien). 

La  réclamation  peut  être  déposée,  dans  les 
cinq  jours,  au  secrétariat  de  la  sons-préfec- 
ture. Ordonnance  du  s inara  isve  (Duha). 

On  ne  peut  recevoir  la  réclamation  d'un 
électeur  appartenant  à une  antre  section. 
Ordonnance  du  2 août  isss  (élections  de  la 
Réole).  Ni  celle  du  maire,  lorsqu’il  n’est  ni 
électeur,  ni  président  de  ia  section.  Ordon- 
nance du  6 avril  isss  (élections  de  Dijon). 

[9]  DéfinUivement,  car  il  n’importe  qu’ils 
aient  pris  des  arrêtés  interlocutoires.  Loi 
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Qu'ils  ne  peuvent  recevoir  la  tierce- 
opposition  a leurs  arrêtés  [■]; 

Que  leurs  arrêtés  ne  doivent  pas  être 
annulés  pour  avoir  été  pris  un  jour  fé- 
rié [a]; 

Qu'ils  ne  peuvent  se  référer  aux  motifs 
allégués  dans  l’avis  du  sous-préfet  [a]  ; 

Que  les  allégations  d'irrégularité,  d’in- 
fluence et  d’omission , non  produites  au 
procès-verbal , ni  suivies  de  protestation 
immédiate , doivent  être  sévèrement  jus- 
tifiées L«]  ; 

Que  les  membres  du  bureau,  signa- 
taires des  procès-verbaux , peuvent  atta- 
quer les  opérations  [s]. 

art.  sa  ; — ordonnances  des  a novembre  issa 
(Rouin), — as  août  isss  (élections  d'AIhée).  La 
déchéance  est  la  peine  de  la  réclamation  tar- 
• dive. 

Les  arrêtistes  se  sont  trompés  sur  la  nature 
des  réclamations.  Si  la  réclamation  est  faite 
par  le  préfet,  elle  doit  l'être  à partir  de  la  ré- 
ception du  procès-verbal  dans  le  délai  de  is 
jours,  aa  février  isss  (élections  de  Hontpey- 
roux). 

Si  la  réclamation  est  faite  par  les  tiers,  elle 
doit  l'étre  dans  le  délai  de  s jours  à partir  de 
son  dé|>êt  au  secrétariat  de  la  mairie.  V.  su- 
prà,  les  espèces  citées,  is  août  issa  (Cailliez)  ; 
û moins  que  la  réclamation  n'ait  été  consi- 
gnée au  procès-verbal,  ce  qui  rentre  dans  le 
cas  de  l'article  m de  la  loi.  V.  auprà. 

Le  pourvoi  du  préfet,  en  temps  utile,  si- 
multanément avec  une  réclamation  d'élec- 
teurs, produite  hors  des  délais,  oblige  le  con- 
seil de  préfecture  à statuer  sur  la  validité 
des  opérations,  la  juin  (élections  de  Bellon), 
aajuillet  isu  (élections  de  Corbie). 

Quant  à la  nullité  des  arrêtés  des  conseils 
de  préfecture,  pris  hors  du  délai  d'un  mois,  elle 
n'a  pour  effet  immé<liat  que  de  produire  délini- 
tiveinent  l'installation  des  conseillers  élus, 
isfévrier  isss  (élections  d’L'glas).  Etiaraison  en 
est  que  l'urgence  quotidienne  du  service  mu- 
nicipal ne  permet  pas  de  tenir  plus  longtemps 
en  suspens  l'intervention  de  l’un  de  ses  or- 
ganes les  plus  nécessaires.  Mais  le  préfet,  ainsi 
que  les  tiers  qui  ont  réclamé  en  temps  utile 
devant  le  conseil  de  préfecture,  peuvent  se 
|K)urvoir  au  conseil  d'État,  soit  pour  faire 
réformer  l'arrêté  tardif  du  conseil  de  préfec- 
ture, ou  pour  y suppléer,  s'il  n’en  a pas  été 
rendu,  et  pour  qu'il  soit  statué  sur  la  récla- 


Du  coniell  d'ÈUt. 

VI.  Du  principe  que  toutes  les  déci- 
sions des  conseils  de  préfecture  sont  su- 
jettes au  recours  devant  le  roi  en  conseil 
d'État , et  que  la  loi  de  mars  issi , ne 
contient  aucune  dérogation  b ce  principe 
général , il  suit  : 

Que  le  conseil  d'État  est  compétent 
pour  connaître , en  appel , des  arrêtés 
pris  par  les  conseils  de  préfeclure,  au 
sujet  de  la  validité  des  opérations  élec- 
torales [e]. 

Des  tribunaux. 

vu.  Du  principe  que  les  justifications 

mation  en  elle-même,  sans  quoi  il  dépendrait 
du  conseil  de  préfecture,  en  ne  statuant  pas 
dans  le  délai,  de  rendre  l’effet  des  réclama- 
tions et  la  volonté  de  la  loi  nuis.  Addenjum 
iss>(Berniers  et  Entrecastaux), — irjanvier  isss 
(Marseille),  — is  février  isss  (l'glas). 

[i]  JS  juin  (élections  de  Berniers),  et  i no- 
vembre ISSS  (Bouin-Beaupré),  — 17  janvier  isss 
(élections  de  Marseille).  La  raison  en  est  qu’il 
kut  mener  promptement  à fin  les  opérations 
électorales.  Ce  motif  tiré  de  l'esprit  de  la  loi, 
tout  arbitraire  qu'il  soit,  nous  semble  plus 
solide  et  plus  décisif  que  ceux  sur  lesquels 
reposent  les  ordonnances  précitées.  C'est  aux 
parties  à faire  leurs  diligences  dans  les  délais 
brefs  mais  fixes  de  la  loi. 

[j]  so  mai  issi  (Labatut),  raison  d'urgence. 

[3]  Même  raison,  mais  insuffisante,  is  mai 
1SS3  (Odin). 

[4]  La  raison  en  est  que  toute  élection  est 
présumée  valide,  sauf  la  preuve  contraire.  Il 
faut  donc  une  preuve,  js  décembre  isss  (élec- 
tions de  Puy-la-Garde). 

[3]  13  mars  isss  (Joubert),  dans  les  cinq  jours. 
La  raison  en  est  que  la  signature  donne  vali- 
dité à la  forme  extérieure  du  procès-verbal, 
mais  non  au  fond  du  droit. 

[s]  s mai  tsss  (Bouzinac).  Celte  compétence 
ne  résulte  pas  des  termes  de  la  loi , et  elle  a 
été  vivement  controversée. 

On  a dit,  pour  l'affirmative,  qu'en  thèse 
générale , toutes  les  décisions  du  conseil  de 
préfecture  sont  soumises  au  conseil  d'État, 
qu'il  n'y  avait  pas  de  dérogation  dans  la  loi  ê 
cet  égard,  et  que  les  deux  degrés  de  juridic- 
tion étaient  une  garantie  accordée  aux  ci- 
toyens. 

Voici  ce  que  l'on  peut  répondre  ; 
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ci<*s  capacités  politiques  tloivent  être  pla- 
cées sous  la  tutelle  d’une  autorité  indé- 
pendante , il  suit  : 

‘ Qut  le  tribunal  civil  de  l'arrondisse- 
ment est  compétent  )>our  statuer  sur  les 
difficultés  relatives,  soit  à l’attribution 

1°  La  loi  a voulu  sur  tous  les  points  une 
prompte  décision.  C’est  pour  cela  que  le  tri- 
bunal civil  de  l'arrondissement  prononce  en 
dernier  ressort.  L’analo|;ie  conduit  au  dernier 
ressort  pour  les  conseils  de  préfecture,  comme 
pour  les  tribunaux.  On  a même  été  plus  loin. 
On  a voulu  que  le  tribunal  prononçât  sursim- 
ple exploit,  sommairement,  toutes  affaires 
cessantes  et  sans  ministère  d'avoué,  et  la  loi 
même  a rapproché  lesdistancesen  substituant 
le  tribunal  d’arrondissement  â la  cour  royale. 
L’intention  de  la  loi  sort  donc  par  tous  les 
pores  ; 

3°  Si  la  loi  a parlé  du  dernier  ressort  pour 
les  tribunaux , c'est  que , dans  les  matières  de 
droit  commun , l'appel  est  de  droit , tandis 
quedans  les  matières  de  juridiction  exception- 
nelle, on  ne  peut  suppléer  à ce  (|Ui  n'est  pas 
écrit  ; d'où  it  faut  concture  que  la  loi  n'ayant 
pasétabli  de  recours  au  conseil  d’État,  n'en  a 
pas  voulu; 

5°  La  loi  a pris  soin  de  restreindre  à menu 
les  délais  de  la  K-clamatinn  et  du  jugement 
devant  le  conseil  de  préfecture.  Peut-on  pré- 
sumer qu'elle  aurait  voulu,  elle,  impatiente 
d'une  décision  définitive,  ouvrir  un  délaide 
trois  mois  pour  l'appel  au  conseil  d'Élat,  avec 
un  délai  indéfini  pour  l'arrêt  d'appel  ? 

Le  conseil  d'Élat  a tellement  senti  lui- 
même  la  nécessité  de  presser  les  délais 
qu’il  a dérogé  de  toutes  parts  à ses  propres 
règles,  tenant  pour  bonnes  et  suçantes 
de  simples  notifications  administratives  de 
l’arrêté  au  lieu  de  signification  par  huissier  ; 
se  contentant  même  de  la  connaissance  pré- 
sumée de  l'arrêté  parla  partie  pour  fairecou- 
rir  les  délais  ; refusant  la  voie  de  la  tierce-op- 
position et  admettant  le  pourvoi  sans  ministère 
d’avocat,  sans  frais  et  sans  involution  de  procé- 
dure; arbitraired’équité,  arbitraire  nécessaire 
que  nous  ne  blâmons  pas.  Le  principe  de  sa 
compétence  une  fois  admis,  maisqui  n'est  enfin 
que  de  l'arbitraire,  est-il  permis  de  remplir, 
par  une  simple  ordonnance,  les  lacunes  de 
la  loi? 

5»  Le  motif  qu’il  faut  donner  aux  citoyens 
deux  degrés  de  juridiction,  ne  vaut  rien  ici  ; 
car  la  loi  n'a  pas  voulu  accorder,  avec  raison, 


17» 

des  contributions,  soit  à la  jouissance 
des  droits  civiques  ou  civils  et  au  domi- 
cile réel  ou  politique  [i]; 

Pour  juger  les  réclamations  fondées 
sur  ce  que  les  actes  protluits  sont  illé- 
gaux , nuis  et  simulés  [2], 

deux  degrés  de  juridiction  pour  les  questions 
civiles  de  la  matière,  beaucoup  plus  impor- 
tantes , puisque  leur  solution  affecte  les  droits 
civils  et  politiques  des  parties  ; 

6°  Le  motif  tiré  de  ce  que  la  loi  du  a juin 
isss , art.  is , sur  les  élections  des  conseils  gé- 
néraux, a ouvert  le  recours  au  conseil  d’Élat, 
n'est  pas  meilleur  ; car  si  ce  recours  était  de 
droit,  il  était  inutile  de  l’écrire  dans  la  loi, 
et  s'il  n'allait  pas  de  droit,  il  n’était  donc  pas 
permis  de  le  suppléer. 

Ensuite,  les  conseils  généraux  ne  se  rassem- 
blent qu'à  de  longs  intervalles  et  pour  des  ob- 
jets temporaires,  tandis  que  l'action  des  con- 
seils municipaux  est  perpétuelle,  tant  dans 
son  exercice  que  dans  son  objet.  La  raison 
d'urgence,  décisive  dans  un  cas,  ne  l'est  pas 
dans  l'autre.  Dès  lors  point  d'analogie  dans 
la  solution,  puisqu'il  n’y  en  a pas  dans  les 
matières. 

Il  est  évident,  selon  nous,  qu'il  y a eu  em- 
piétement du  conseil  d'Etat,  et  s’il  y avait  eu 
au-dessus  de  lui  une  cour  de  cassation,  son 
arrêt  de  rétention  aurait  été  annulé  pour 
excès  de  |>ouvoir. 

11  fallait  ne  pas  considérer  le  conseil  d’État 
comme  une  cour  d'appel , mais  comme  une 
cour  de  cassation,  et  il  suffisait  de  recevoir 
les  pourvois  dirigés  pour  incompétence  ou 
excès  de  pouvoir,  ou,  dans  l'intérêt  de  la  loi, 
de  la  part  du  ministère  de  l’intérieur.  Car  il 
est  nécessaire  de  maintenir  l’unité  de  la  juris- 
prudence. 

Quant  l’opération  est  consommée , la  pré- 
somption est  pour  la  validité  de  l’opération. 
La  machine  va  ; il  faut  établir  qu'elle  va  d'une 
façon  irrégulière.  On  n'est  pas  si  pressé  ; le 
délai  de  recours  s'alonge  sans  détriment. 

[ij  Loi,  art.  42  et  si;  — question  de  faillite, 
s mai  IS32  ( Chazelle  ),  — question  de  domicile 
M août  ISS4  ( élections  de  Beaucaire),  — ques- 
tion de  contributions,  ts  décembre  iss4  et  s dé- 
cembre ISSS  { Marrot , Buée  frères  ),  — ques- 
tion de  domesticité,  ii  décembre  isss  (ministre 
de  l'intérieur),  — question  d'alliance,  s jan- 
vier ISSS  (élections  de  Piousa),  — s mars  isss, 
(élections  de  Campouriés). 

[1]  il  juin  ISSS  ( élections  de  Corte  ).  La  com- 
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ftèglc*  sur  U forme  et  U recevabilité  des 
pourvois. 

VIII.  Du  principe  que  la  matière  est 
d’urgence  et  qu’il  faut  statuer  sommaire- 
ment et  à peu  de  frais , il  suit  : 

Que  le  ministre  de  l’intcrieur,  les  con- 
seillers et  les  tiers , doivent  former  leur 
recours  dans  les  trois  mois , à partir  de 
la  connaissance  qu’ils  ont  eue  de  la  déci- 
sion du  conseil  de  préfecture  [i]; 

Que  la  signilicatiun  d’un  arrêté  rendu 
sur  une  réclamation  collective,  n’a  pas 
besoin  d’èlre  faite  à chacun  des  récla- 
mans  [2]  ; * 

Que  les  parties  peuvent  adresser  leurs 
requêtes,  directement  et  sans  frais,  au 
secrétariat  général  du  conseil  d’État  [3]  ; 


pétence  judiciaire  est  fondée  sur  la  juste 
jatousiede  la  lilierté  à l'égard  du  pouvoir.  Au 
surplus,  tout  pouvoir  honnête  doit  vouloir 
des  élections  libres. 

[1]  is  août  ( Ducasting) , 14  octobre  issi 
(commune  de  .St.-Pée),  — 10  septembre  isôs 
(élections  de  Bures),— 27  février  issc  (élections 
de  Leslelle),  — 33  février  IS37  (élections  de 
St.-Maiirice). 

En  thèse,  les  pourvois  contre  les  arrêtés  des 
conseils  de  préfecture  ne  datent  que  du  jour 
de  la  signihcalion  par  huissier.  17  et  n jan- 
vier 1S33  ( élections  de  Bolléne  et  élections  de 
Sl.-Fargeau  ).  — Mais  la  loi  du  31  mars  issi 
ayant  établi  une  procédure  sommaire  et  des 
délais  exceptionnels,  le  conseil  d'Ëlat  est  en- 
tré dans  le  véritable  esprit  de  cette  loi  en  dé- 
rogeant ici  à la  rigueur  de  sa  procédure 
habituelle;  — même  sens,  as  mai  isst  (Cas- 
saignard), — 10  septembre  (élections  de  Bures), 
33  décembre  isss  (élections  de  Puz-la-Garde) 
— Les  o|>érations  d'une  section  ne  peuvent 
être  attaquées  que  par  un  membre  de  la  sec- 
tion. s avril  et  3 août  isss  ( Dijon  et  la  Réole). 

[aj  39  juin  issa  (élections  de  Hèclics).  — 
13  mars  isss  (électionsd'Encanse). 

[si  Autre  dérogation  au  réglement.  10  sep- 
temlire  isss  ( élections  de  Bures).  — Le  dépôt 
et  l’enregistrement  de  la  requête  au  secréta- 
riat du  ministère  rie  l'intérieur  ne  ferait  pas 
courir  les  délais.  10  septembre  isss  (élections 
de  Bures).  La  raison  en  estqu'ilsne  saisissent  le 
conseil  d'Êlal  ni  directement  ni  indirectement. 

[4]  Autre  dérogation,  aajiiillet  isss  (élections 
de  Beuquet).  — Le  pourvoi  des  tiers  ne  peut 


Qu’il  n’est  pas  nécessaire  que  la  re- 
quête soit  signée  d’un  avocat  aux  con- 
seils [4]  ; 

Que  l’on  n’est  pas  recevable , si  Von  a 
pris  part,  après  l’annulation  de  l’élec- 
tion, h des  élections  nouvelles,  sans  pro- 
testation ni  réserve,  ou  si  l’on  a laissé 
installer,  sans  former  aucune  opposi- 
tion, les  conseillers  municipaux  [s]; 

Qu’on  ne  peut  ni  se  pourvoir  sans  que 
le  conseil  de  préfecture  ait  préalablement 
statué , ni  proposer  des  moyens  de  nul- 
lité qui  n’aient  pas  déjà  été  proposés  de- 
vant ledit  eonseil  [6]; 

Qu’on  ne  doit  pas  admettre  les  alléga- 
tions d’influence  illégitimes  non  justi- 
fiées [7]. 


être  formé  que  par  le  ministère  d’un  avocat 
aux  conseils. 

[s]  19  août  1833  (Freissinet),  — id.  (Martio- 
Lignac),  — is  décembre  isss  (élections  de 
Titfanges)  ; — même  sens,  4 mai  isss  (Mulot). 
Autrement  le  pourvoi  serait  valable. — 19  août 
1833  (Martin-Lignac),  — as  janvier  isss  (élec- 
tions de  roradour). 

[s]  7 riécemlire  issa  ( élections  d'Etohon), — 
33  juitlet  (étections  de  Beuquet),  is  décembre 
1835  (élections  de  Tiffanges),  — is  février  isss 
(Orgon).  Même  quand  les  moyens  de  nullité 
seraient  proposés  par  le  ministre  de  l’intérieur. 

Le  conseil  d'ËL'it  doit  recevoir,  soit  l'inter- 
ven'.ion,  soit  la  tierce-opposition  des  citoyens 
dont  la  nomination,  confirmée  par  le  conseil 
de  préfecture,  a été  annulée  par  le  conseil 
d'Ëlat.  Ce  pourvoi  est  d'autant  plus  recevable 
que  la  compétence  du  conseil  d'Ëlat  est  ici 
plus  contestable,  as  novembre  is33(Farel),  — 
s mai  i85s(Bouzinac).  Mais  la  tierce-opjiosition 
qui  serait  fondée  sur  un  intérêt  public  et  non 
sur  un  intérêt  personnel,  n’est  jias  recevable. 
3 mai  ISSS  (Boiizinac). 

Les  électeurs  qui  n'ont  réclamé  lors  du 
procès-verbal,  ni  dans  les  cinq  jours  qui  ont 
suivi,  ne  sont  pas  recevables  à se  |H>iirvoir 
contre  l'arrêté  du  conseil  de  préfecture  qui  a 
statué  sur  les  opérations  électorales,  as  mai 
ISSS  (Collin). 

Les  tiers  sont  sans  qualité  pour  se  pourvoir 
au  nom  des  citoyens  que  le  préfet  a refusé 
d’inscrire  sur  les  listes  électorales.  3 janvier 
1833  (Mozimau). 

[7]  a novembre  (Raymond),  34  août  (Dupiiy), 
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Hègles  sur  le  foiul. 

IX.  Du  principe  que  la  nialicrc  est  Fa- 
vorable , qu’il  faut  entendre  les  élections 
dans  le  sens  le  plus  large , et  qu'il  n'y  a 
de  nullités  que  celles  qui  ont  été  pronon- 
cées par  la  loi  ou  qui  résultent  d’une  in- 
fraction positive  ou  de  la  violation  de 
quelque  condition  ou  forme  substan- 
tielle, il  suit  : 

ConvocaUoQ.—?olicc.— Bureau. 

Que  la  convocation  b domicile,  même 
des  électeurs  forains , n’est  pas  indispen- 
sable et  qu’il  suffit  d’affiches  et  de  publi- 
cations [I]; 

Qu’il  en  est  de  même  de  la  convoca- 
tion des  sections  b un  seul  jour  d’inter- 
valle [2]  ; 

Que  l'intervention  du  juge  de  paix  ou 
la  présence  de  soldats  ou  de  gardes  na- 
tionaux dans  l’assemblée,  peuvent  ne 
pas  vicier  l’élection  [a]  : 

Que  l’adjoint  peut  présider  l’assem- 
blée , lorsque  le  maire  est  empêché  [«]  ; 

Qu’il  en  est  de  même  de  l’ancien  maire, 
quoique  non  élu,  du  conseil  munici- 
pal [5]  j 

U novembre  issî,  — ; avril  (Cruiel),  4 no- 
vembre 1835  (Bourlat). 

La  jirenve  à faire  par  témoins,  après  l’élec- 
tion, qu’un  des  votons  n’était  pas  électeur, 
n’est  point  admissible,  lo  juillet  issi  (Bous- 
sard  ). 

[1]  16  août  (Cailliez),  24  octobre  IS32  (com- 
mune de  .Saint-Micbel-d’Hallescourt),— 17  juin 
(élections de  Montroinand), — 23  juin  et  is  oc- 
tobre 1835,  — 18  février  is36  (élections  de  Beau- 
rbamps  et  autres).  Point  de  nullité,  mais  ir- 
régularité. 

[2]  24  août  1832  (Ladouze).  Point  de  nullité; 
irrégularité.  Loi,  article  44. 

[3]  A cette  condition  que  la  liberté  des  opé- 
rations et  des  suffrages  n’en  aura  pas  été  op- 
primée ou  même  gênée.  24  août  issa  (La- 
douze),  — 8 février  1833  (élections  de  Bagat), 
— Il  juin  1834  (Journé).  Mais  sans  qu’il  y 
ait  nullité , il  y a irrégularité  grave  et  blâ- 
mable. 

[4]  Cela  va  de  droit.  Au  défaut  du  maire  et 
de  l’adjoint,  le  premier  conseiller  municipal 
préside  l’assemblée.  7 juin  i83s  (St.-Bonnet). 
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Que  le  père  et  le  fils  peuvent  faire  par- 
tie du  même  bureau  [s]  ; 

Que  le  défaut  d’insertion  au  procès- 
verbal  des  décisions  provisoires  ilu  bu- 
reau n’entraliie  pas  de  nullité  [7]  ; 

Que  les  membres  du  bureau  peuvent  ne 
pas  s’abstenir  de  délibérer  sur  les  ques- 
tions qui  les  concernent  personnelle- 
ment (8)  ; 

Que  le  secrétaire  peut  compter  parmi 
les  trois  membres  dont  la  présence  est 
nécessaire  au  bureau  [«]; 

Que  l’élection  n’est  pas  nulle,  parce 
que  les  membres  4I11  bureau  ont  illicite- 
ment refusé  de  signer  le  procès-ver- 
bal [loj; 

Que  le  procès-verbal  j>cut  être  rédigé 
par  un  scrutateur  [ii]. 

Il  suit  du  même  principe,  par  la  raison 
contraire  : 

Que  les  électeurs  ne  peuvent  sc  réunir 
en  une  seule  assemblée,  malgré  un  ar- 
rêté du  préfet  qui  les  a divisés  en  sec- 
tions [12]; 

Que  les  électeurs  ne  peuvent,  après  la 
levée  de  la  séance , se  constituer  et  pour- 
suivre [13]  ; 

[5]  21  juin  IS33  (Champ).  On  ferait  mieux 
d’appeler  l’ancien  adjoint,  s’il  a été  élu. 

[6]  24  août  1832  (Ladouze).  La  raison  en  est 
que  la  loi  n’exprime  aucune  incompatibilité 
entre  les  scrutateurs. 

[7]  16  décembre  IS35  (élections  de  Tiffanges). 
Pas  de  nullité,  mais  irrégularité  et  négli- 
gence. 

[s]  22  juillet  1835 (élections  de  Pavilly).  Pas 
de  nullité,  mais  inconvenance. 

[9]  15  juillet  1835  (élections  de  Callas).  La 
[ir^ncc  du  secrétaire  est  surtout  nécessaire. 
Sa  voix  ne  doit  pas  être  comptée.  24  août 
1B52  et  7 juin  1836  (Aramits,  Aspet).  Le  secré- 
taire n’a  que  voix  consultative. 

[loj  13  mai  1835  (élections  d’Arvieu). 

[u]  9 mai  1836  (Lagrange). 

[12’  25  mars  I835  (commune  de  St.-Ricliau- 
mont).  La  raison  en  est  que  tant  que  l’arrêté 
du  préfet  subsiste,  il  a force  obligatoire.  Il 
IHHirrait  être  ultérieurement  dénoncé  au  con- 
seil d’Élat,  s’il  y a lieu,  pour  e.xcês  de  pou- 
voirs. 

(is]22févrim833(électionsd’Anfreville).C'esl 
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Que  le  president  de  l’assemblée  ne  peut 
voter  à la  fuis  dans  deux  sections  du 
même  collège  communal  [i]  ; 

Que  le  bureau  ne  peut  statuer  sur  les 
ifuestions  d'ineompatibililé,  d'incapacité 
et  autres  (pii  affectent  l’état  civil  ou  poli- 
tique de  l’électeur  [a]  ; 

Qu’il  doit  décrire  ou  annexer  les  bul- 
letins incriminés  [a]  ; 

Que  le  secrétaire  ne  fait  pointpartiedu 
bureau  [4]  ; 

Que  le  président  ne  peut  désigner  ou 
interdire  tel  ou  tel  choix  aux  électeurs  [5]  ; 

Qu’aprés  la  clôture  îles  opérations,  le 
bureau  n’a  plus  qualité  pour  constater,  | 
par  une  déclaration,  le  nombre  des  suf-  1 
l'rages  obtenus  par  l’un  des  candidats  [s]. 


une  n'-gle  commune  ê toutes  les  assemblées 
iléliliérativesj  c’est  une  infrartion  au  premier 
chef.  Lemaire  seul  a la  police  de  rassemblée, 
l’ourse  eonsliluer  extraordinairement,  il  faut 
délibérer.  Or,  toute  délibération  est  interdite. 
Loi.  art.  is. 

[1]  îs  mai  isj.s (élections de  St.-Dié).  Ce  qui 
ne  rempécberail  pas  de  voter  dans  une  autre 
commune.  4 février  uks  (I)ucIos) . Les  sections 
ne  sont  que  des  fractions  d’un  même  tout.  On 
peut  être  électeur  dans  deux  communes.  4 fé- 
vrier isK  (Moléon). 

[jJ  J6  février  (Dcbar),  as  avril  issj  (Vislorte). 
— Il  juin  1833  (élections  de  Cortc).  La  raison 
en  est  que  ces  questions  contentieuses  sont 
étrangères  à l’opération  elle-uiéine  qui  est 
purement  administrative,  et  qu’elles  sont  ré- 
servées par  la  loi  à des  juridictions  spéciales. 

[s]  7 août  1835  (élections  de  liabastaus).  — 
Notre  opinion  est  que  si  les  bulletins  attaqués 
ne  sont  ni  décrits  ni  annutés  et  qu'ils  aient  pu 
déterminer  l’élection,  il  y a lieu  nécessaire- 
ment d’annuler  l’opération.  Car  la  base  essen- 
tielle de  la  discussion  manque , et  en  son  ab- 
sence, le  conseil  de  préfecture  est  dans 
l'impuissancedejuger.  L’obligation  du  bureau 
est  d'autant  plus  étroite,  que  ses  décisions  ne 
sont  que  provisoires.  Il  juin  is33  (Champ). 

Il  faut  dire  que  le  défaut  d'insertion  au 
procès-verbal  des  difficultés  stirvenues,  n'est 
pas  une  cause  de  nullité,  si  ces  difficultés 
sont  de  nature  A être  appréciées  par  le  conseil 
de  préfecture.  V.  ordonnances  des  14  août  issi 
(l.adoiize),  — i juin  isss  (Lamblin),  — is  dé- 
cembre 183.V  riffanges) 


De  t'eilgtbtliu!. 

X,  Du  prinei|>e  que  les  conseillers  mu- 
nicipaux doivent  être  choisis  sur  la  liste 
des  électeurs  [7] , il  stiit  : 

Que  les  conseillers  municipaux  qui,  au 
montent  de  leur  élection , étaient  inscrits 
sur  la  liste  et  qui , depuis , ont  perdu  la 
qualité  électorale,  n’en  restent  pas  moins 
metnbres  du  conseil  jusqu’à  l’expiration 
de  leur  mandat  (s). 

De*  IncompattbilIU^*. 

XI.  Du  principe  de  l’incompatibilité  de 
parenté,  il  suit  : 

Que  si  l’un  des  parens  au  degré  prohibé 
renonce  au  bénéfice  de  son  élection, 
l’élection  de  l’autre  parent  est  valable  [9]. 


(4]  La  raison  en  est  qu’il  n’est  désigné  qti’a- 
prè.<  la  conslitiilion  du  bureau. 

Pour  expliquer  l’apparente  antinomie  de 
l’ordonnance  du  14  août  isii  (Bordenave),  et 
de  l'ordonnance  du  15  juillet  is35  (élections  de 
Callas),  il  faut  dire  que  le  secrétaire  n’étant 
pas  membre  du  bureau  , n’a  pas  voix  délilié- 
ralive.  Mais,  |»ourne  pas  interrompre  le  scru- 
tin, ou  compte  le  secrétaire  |iour  l'un  des 
trois  membres  dont  la  présence  suffit.  Il  ne 
fait  ici  office  que  de  greffier. 

[5]  La  raison  en  esf  qu'il  romprait  la  liberté 
des  suffrages  et  qu'il  excédérait  ses  pouvoirs. 
i>  août  1835 (élections  île  Vailly). 

[s]  Il  av  ril  is3t  (élections  de  Wissemhourg). 
Ces  déclarations  extra-électorales  ne  peuvent 
constituer  un  droit. 

[7]  Des  conseillers,  quoique  inscrits  sur  la 
liste  et  quoique  élus,  doivent  être  considérés 
comme  démissionnaires , s’ils  sont  étrangers 
Leur  Inscription  n'a  pu  être  que  l’effet  de 
l’erreur. 

[s]  30  novembre  is3i  (Chapelle).  C’est  aussi 
la  règle  parlementaire. 

En  cas  d'annulation , le  conseil  de  préfec- 
ture ne  peut  prw  lamer  conseiller  le  candidat 
qui  a obtenu  le  plus  de  suffrages,  si  le  nombre 
de  ces  suffrages  ne  constituait  pas  la  majorité, 
12  avril  1831  ( élections  de  Wissembourg  ),  — 
21  juillet  1835  (llereau).  C'est  aussi  la  règle 
parlementaire. 

(s)  isavril  ( Vistorte  ).  3 novembre  (élections 
de  Grenade).  23  novembre  is32  (Boiitol  ,Mon- 
teil),— 31  juillet  (élections  de  Solignac),i5  oc- 
tobre 1833  (Baldrant).  — 27  novembre  isss 
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XII.  Du  principe  de  l’incompatibilité 
de  fonctions , il  suit  : 

Que  les  préfets , sous-prefets , secré- 
taires généraux  et  conseillers  de  préfec- 
ture, les  ministres  des  divers  cultes  en 
exercice  dans  la  commune , les  compta- 
bles des  receveurs  communaux , et  tout 
agent  salarié  par  la  commune , ne  peu- 
vent être  membres  des  conseils  munici- 
paux [I]. 

Des  voles,  du  scrutin  et  du  serment. 

XIII.  Du  principe  qu'il  n'y  a lieu  d’an- 
nuler l'élection , qu'autant  qu'il  aurait 
été  porté  atteinte  au  secret , à la  sincérité 
ou  à la  liberté  des  suffrages , il  suit  : 

(élections  de  Limet).  Cessante  causa,  cessai 
effestus. 

La  préférence  entre  les  membres  étus  ne  se 
régie  ni  par  le  nombre  des  suffrages  obtenus 
ni  par  le  sort , mais  par  l’autorité  des  élec- 
tions. J3  avril  (Vistorte),  i novembre  (élections 
de  Grenade  ),is  novembre  iss2  (Boutot-Mon- 
teil),  — 51  juillet  (élections  de  Solignac  ), 

J5  octobre  isss  (Baldrant), — n uovi  tnbre  isss 
(élections  de  Lunel.  ) 

La  raisonen  est  qu’au  tenqisde  la  première 
élection,  la  cause  d'incompatibilité  ne  se  pro- 
duisait pas  encore. 

[i)  Loi,  article  ts.  Il  en  serait  de  même  par 
voie  d’incompatibilité  relative,  de  tout  con- 
seiller municipal  d’une  autre  commune. 

Mais  du  principe  que  les  exceptions  doivent 
être  restreintes,  il  suit  généralement  ; 

1°  (,'u’il  n’y  a pas  incompatibilité  du  père 
et  du  fils  pour  les  fonctions  du  scrutateur. 

24  août  1832  (Ladouze).  Car  la  lui  ne  le  défend 
pas; 

2»  Que  l’borloger  qui,  moyennant  un  sa- 
laire annuel , remonte  l’borloge  de  la  com- 
mune, peut-être  élu  membre  du  conseil  mu- 
nicipal. is  août  1836  (élections  de  Clyon  ).  Car 
il  n’est  pas  agent  salarié  ; 

3»  Qu’il  en  est  de  même  du  secrétaire  du 
maire,  qui  s’était  démis  de  scs  fonctions. 

Il  avril  1831  (Desbrest-Duverger).  Car  il  n’é- 
tait plus  agent  salarié; 

4°  Qu’on  peut  en  dire  autant  du  gérant 
provisoire  de  la  recette  munici|iale,  démis- 
sionnaire avant  l’élection,  isaoùt  is32(Tortc- 
Ostalet).  Car  il  n’était  plus  comptable; 

3»  Que  le  conseiller  municipal  d’une  autre  | 
commune,  qui  a donné  sa  démission  avant  i 
l'installation  du  conseil , devient  éligible,  I 


Qu’on  ne  peut  arguer  de  votes  prépa- 
ratoires en  dehors  des  opérations  électo- 
rales [2]; 

Que  l’affiche  dans  la  salle  et  le  dépôt 
sur  le  bureau  de  la  liste  des  conseillers 
municipaux  sorlans,  ne  sont  pas  défen- 
dus [3]  ; 

Que  la  table  à écrire  peut  être  placée 
dans  un  cabinet  contigu  îi  la  salle  d’as- 
semblée , ouvrant  sur  elle  et  sans  autre 
issue  [4]  ; 

Que  le  maire  peut  distribuer  des  bulle- 
tins pour  écrire  les  votes  [5]  ; 

Que  les  électeurs  illettrés  peuvent  faire 
écrire  leur  vote  par  tout  membre  du  bu- 

4 février  IS36  (éIection.s  de  Guéret).  Car  il  n’é- 
tait plus  conseiller; 

0"  Que  l’empêchement  de  parenté  cesse  en 
cas  de  démission  avant  les  opérations.  26  fé- 
vrier (Debar),  9 mars  (Vistorte),  23  avril 
1832  (Oyon- Régnault).  Car  il  n’y  a plus  de 
parens ; 

7"  Que  le  bureau  ne  peut  statuer  sur  les 
opérations  d’incapacité  et  d’incompatibilité. 
26  février  ( Debar),  et  23  avril  is32  (Oyon-Ré- 
gnaiilt  ).  Car  il  e.xcéderait  scs  pouvoirs.  Loi 
du  21  mars  iS3i,  art.  .vo. 

V.  la  circulaire  du  ministre  de  l’intérieur, 
du  22  avril  is37.  11  résulte  de  cette  circulaire 
et  d’une  ordonnance  du  s janvier  is36  ( De- 
nombret),que  la  probibitinn  n’embrasse  que 
les  comptables  de  deniers  communaux  et 
les  salariés  de  la  commune.  Les  e.xccptioiis 
sont  de  droit  étroit,  surtout  dans  cette  ma- 
tière où  la  faveur  de  rinterprétation  doit  être 
large. 

On  doit  à M.  de  Montalivet  deux  bonnes 
circulaires,  celle  sur  les  chemins  vicinaux 
et  celle-ci. 

[2]  10  juin  1835  ( élections  de  Doullens), — 
24  août  1832  (Ladouze).  — Ces  essais  extra- 
légaux  qui  ont  pour  but  de  faciliter  et  de  hâ- 
ter l’opération  légale  en  la  concentrant , ne 
lient  les  électeurs  en  aucune  manière;  ils  ne 
servent  qu’à  dégager  les  candidatures. 

[3]  10  juin  1836  (élections  de  Mont-Blanc).  Ce 
sont  des  éclaircissemens  et  non  des  coniman- 
demens. 

[4]  Il  juillet  1S34  (Boillot).  Cette  disposition 
est  quelquefois  jirise  dans  les  petites  mairies 
de  campagne,  iiour  mieux  assurer  le  secret  du 
vote. 

[s]  s févriW  1S33  (élections  de  .Montfaucon). 
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reau  ou  de  l'assemMée , même  par  le 
président  [i]; 

Qpe,  s’il  y a eu  plus  de  bulletins  que 
de  votans,  on  peut,  selon  les  circons- 
tances, annuler  l'un  des  bulletins,  sans 
recourir  à un  nouveau  scrutin  [i]; 

yu’un  électeur,  empêche  par  infirmité, 
peut  se  dispetiser  de  lever  la  main  [a]  ; 

Qu’on  doit  compter  à l’élu  un  bulletin 
qui  porte  son  nom,  en  même  temps  qu'un 
jirénoin  biffé  qui  n’est  pas  le  sien,  ou 
dont  le  nom  mal  écrit  ne  peut  cependant 
s’appliquer  qu’à  lui  [*]  ; 

Que  le  second  tour  de  scrutin  peut 
avoir  lieu  jdusieiirs  jours  après  le  pre- 
mier tour  [5]. 

11  suit  du  même  principe,  par  la  rai- 
son contraire,  que  l’élection  serait  nulle: 

Si  les  bulletins  distribués  par  le  maire, 
portaient  des  numéros  [e]; 

C’est  rusaije  des  campagnes.  On  n’en  finerait 
pas  sans  cela. 

[i]  4 novembre  (élections  de  St.-Pierre  de 
Tournon),  16  novembre  (élections  deSt.-Pierre 
les-Calais)  et  n novembre  is:5  (élections  de  Lu- 
nel).  La  raison  en  est  qu’on  ne  peut  borner  la 
confiance  de  l’électeur.  Sile  président  a désigné 
aux  électeurs  illettrés  un  membre  du  bureau, 
et  ce  sans  réclamation,  il  n’y  a pas  lieu  d’an- 
nuler l’élection.— n novembre  isss  (élections 
de  Ltinel.  ) 

[>]  14  août  1831  (Bordenave).  Si,  par  exemple, 
deux  bulletins  pliés  et  roulés  l’un  sur  l’autre, 
ont  été  introduits  dans  l’urne  par  le  même 
électeur. 

[3]  14  octobre  is3i  (élections  de  Senas).  La 

substance  du  serment  ne  consiste  pas  dans  la 
levée  de  la  main  , mais  dans  la  prononcia- 
tion publique  et  à haute  voix,  de  la  formule 
légale.  I 

[4]  1»  avril  ( bainade)  et  i3  novembre  is33  ! 

(élections de Cosne);— même  sens.  i?juin  is35  | 
(élections  de  Bourguignon -les- Couflans), — | 
19  dé-cembre  |S34  (l.ogeay).  La  régie  ipii  doit  i 
guider  au  milieu  d’une  variété  inflnie  d’espè-  | 
ces  et  de  circonsLinces,  c’est  qu’on  doit  tenir  ! 
compte  au  candidat  des  noms,  surnoms,  pré-  , 
noms,  sobriquets  et  désignations  qui  ne  peu-  j 
vent  évidemment  s’ap|)liqiier  qu'à  lui.  14  août  ; 
IS31  (commune  de  St.-Miclicl  d’ilallescourt)  et 
autres.  _ | 

(s)  n octobre  is:5  (élections  (W T uzaguel). 


Si  les  bulletins  étaient  écrits  hors  de  la 
salle  [7] ; 

Si  le  président  contraignait  les  élec- 
teurs illettrés  et  récalcitrans  à faire  écrire 
leurs  votes  par  un  membre  du  bureau  [s]  ; 

Si  le  jirésident,  au  moment  du  dépouil- 
lement du  scrutin,  a fait  évacuer  la 
salle  ioj ; 

Si  l’inslituteiir,  non  électeur,  s’ingé- 
rait d’ecrirc  les  votes  des  illettrés  (lo); 

Si  le  nombre  des  suffrages  excé<lait  ce- 
lui des  votans  porté  sur  la  feuille  d’inscrip- 
tion, et  si  des  votes  frauduleux  ont  inflné 
sur  la  majorité  [ii]; 

Si  les  conseillers  sortons  n’étaient  pas 
désignés  par  le  tirage  au  sort  ; 

Si  le  procès-verbal  ne  constatait  pas 
la  prestation  du  serment  (i3)  ; 

Si  le  scrutin  ne  restait  pas  ouvert  pen- 
dant trois  heures  au  moins  [n]  ; 

— ismai  1833  (Chevalier),  — ts  février  (élec- 
tions d’Orgon),  7 juin  1836  (élections  de  Diges), 

— Il  avril  1837  (élections  de  Sérignan).  La  rai- 
son en  est  que  la  loi  du  ii  mars  iS3i  n’a  point 
déterminé  de  délai  de  rigueur. 

[6]  B février  is33  (élections  de  Montfaucon); 
car  il  y aurait  tentative  de  violation  du  secret 
des  voles. 

[7]  13  mars  isss  (ministre  de  l’intérieur),  car 
il  ne  serait  pas  possible  de  contrôler  et  de 
constater  l’authenticité  et  la  liberté  des  suf- 
frages. D’ailleurs , toute  opération  électorale 
doit  être  essentiellement  publique.  Même  sens, 
19  août  ISS]  (LamlieK). 

, [s]  Car  il  violerait  à la  fois  la  liberté  et  le 
secret  de  la  confession  électorale.  Consulter 
ordonnance  du  14  mai  is33  (élections  d'Yssen- 
geaux). 

[9]  6 janvier  1S37  (élections  de  Cfaàteauneuf). 
Loi  du  11  juin  isss,  article  43.  Car  il  y a dans 
ce  fait  violation  des  conditions  de  publi- 
cité. 

[10]  Car  il  ne  fait  point  partie  du  collège. 

[11]  lojuin  1836  (élections  de  .St.-Mazaire).  Car 
la  fraude  est  ce  qui  vicie  le  plus  une  élection 
qui  doit  être  une  œuvre  d’honnêteté  pu- 
blique. 

lu)  18  février  isss  (élections de.St.-l.iciix-la- 
Fenasse),  — is  février  isss  (élections  d’Or- 
gon). 

[is]  8 février  isss  (élections  de  St.-Licux-la- 
Fenasse). 
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Si  les  électeurs , en  majorité,  prêtaient 
un  serment  restrictif  [i]; 

Si , lorsqu’il  y a plusieurs  électeurs  du 
même  nom  dans  l'assemblée,  un  seul 
d'entre  eux  réclamait  l’attribution  exclu- 
sive des  bulletins  pareils  , et  si  cette 
attribution  a déterminé  l'élection  [i]  ; 

Qu’on  ne  doit  pas,  dans  les  mêmes 
circonstances , compter  dans  les  scrutins 
les  votes  de  deux  électeurs  rayés,  par 
jugement , de  la  liste  [s]. 

XIV.  Du  principe  que  l'élection  doit 
être  maintenue,  toutes  les  fois  que  la  ma- 
jorité est  acquise,  déductiou  faite  des 
suffrages  entachés  de  nullité,  il  suit  [4]  : 
Que , dans  ce  cas , l'admission  de  deux 
bulletins  ne  portant  que  des  prénoms, 
n'annulle  pas  les  opérations  électora- 
les [5]; 

[t]  Il  juin  IS34  tPanat-Dumas , élections  dé- 
partementales). Le  serment  doit  être  prêté  pu- 
rement et  simplement  en  majorité;  car  si  un 
ou  plusieurs  électeurs  seulement  avaient  prêté 
un  serment  restrictif,  leur  suffrage  ne  serait 
pas  compté  et  l'élection  demeurerait,  à moins 
qu'elle  lie  dépendit  de  ces  sutfrages-là. 

Les  électeurs  seraient  en  outre  réputés  dé- 
missionnaires et  déclarés  tels  par  arrêté  du 
préfet.  1"  septembre  issi  (de  Genoude). 

[i]i8  mai  (Collin),  21  juillet  isss  (élections  de 
Pavilly).  Car  dans  le  doute,  il  fallait  s'abstenir 
et  mettre  les  bulletins  à néant. 

[s]  Car  n'étant  plus  électeurs,  ils  n'ont  plus 
qualité  ni  droit  pour  voter,  à moins  que  le 
jugement  n'ait  pas  été  notifié,  lo  juin  isss 
(élections  de  St-Maxaire).  Car  c'est  comme  s'il 
n'existait  pas. 

[4]  14  mars  issi  (.tndré), — 17  juin  (élections 
de  Noyal-Ponlivy)  et  ii  octobre  isss  (élections 
de  Tuzaguet).  — V.  au  mol  Élection»  par- 
lementaires. 

[s]  21  août  1832  (Ladouze). 

[s]  Celte  régie  est  à la  fois  rationnelle  et 
nécessaire,  surtout  dans  les  élections  munici- 
pales. Il  y a bien  peu  de  ces  37  mille  élections 
de  villes  et  de  villages  qui  ne  renferment  des 
nullités;  mais  il  fanl  les  juger  intentionnelle- 
ment, comme  des  jurys  d'équité  plutiH  que 
comme  des  jurys  de  droit  strict;  la  bonne  foi 
couvre  tout,  H moins  que  la  nullité  ne  soit 
grosse,  flagrante , et  qu'elle  ne  ressorte  à plein 
de  la  loi. 

V.  Il  juillet  1834  (Alba,  élections  départe- 


Qu'il  en  est  de  même  si  l’un  retranche 
les  votes  des  électeurs  intrus  [o). 

Du  procèft>verbal. 

XV.  Du  principe  que  le  procès-verbal 
doit  contenir  la  relation  exacte  de  l’opé- 
ration électorale  et  fait  foi  des  énoncia- 
tions qu’il  renferme , il  suit  : 

Qu’il  doit  être  rédigé  immédiatement 
après  la  séance  et  signé  le  même  jour  [i]  ; 

Qu'il  constate  le  nombre  de  voix  obte- 
nues par  l’élu  [s]  ; 

Qu’il  ne  doit  pas  consigner  les  protes- 
tations antérieures  aux  opérations  électo- 
rales [9]  ; 

Qu'il  doit  être  admis  avec  tous  ses 
effets,  s'il  a été  lu  sans  réclamatiou , 
même  renfermât- il  quelques  irrégulari- 
tés [10]  ; 

mentales).  La  majorité  s'établit,  déiluction 
faite  du  nombre  total  des  suffrages  et  non  du 
nombre  des  votes  obtenus  par  un  candidat. 
19  mai  (Roux),  10  septembre  isss  (élections  du 
Cbampien). 

Les  élections  annulées  donnent  lieu  non  pas 
à une  continuation , mais  à un  renouvelle- 
ment d’élection  tout  entière  et  à deux  tours 
de  scrutin.  Loi  du  4 mai  is35,  article  9;  — or- 
donnances des  4 mai  (.Mulot),  4 décembre  IS3S 
(Petit). 

[7]  Il  juin  1834  (Grégoire). — Toutefois,  l’é- 
lection ne  serait  pas  nulle , parce  que  le  pro- 
cès-verbal n'aurait  été  signé  i|ue  sur  copie  ou 
quelques  jours  après.  24  août  is32  (Ladouze), 
— Il  juin  1834  (Grégoire). 

Dans  les  campagnes,  les  élections  se  font 
comme  les  délibérations  ordinaires  qu'on  signe 
rarement  séance  tenante.  Les  membres  du 
bureau  se  fatiguent  d'une  longue  séance  et 
s’en  vont  chez  eux  où  l'on  prend  leurs  signa- 
tures à domicile.  Si  le  préfet  n'envoyait  pas 
aux  maires  des  modèles  de  procès-verbaux  où 
il  n'y  ait  plusque  les  blancs  û remplir,  la  plu- 
part des  procès-verbaux  seraient  complète- 
ment inintelligibles  et  jamais  ils  ne  seraient 
signés  le  même  jour. 

[s]  2s  juin  1835  (élections de  Caiivigny).  Sans 
cela , comment  s'assurer  s'il  y a majorité. 

[9)  21  juin  1833  (Champ).  Sans  cela,  il  ne 
serait  pas  le  récit  de  l’élection;  d'ailleurs,  il 
n'y  a ni  électeurs  ni  droit  de  protestation 
avant  l'ouverture  de  l'assemblée. 

[19]  24  août  IS32  (Ladouze),  — ti  juin  isav 
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Que  la  foi  due  h ses  énoncialions  , ne 
peut  ^Ire  détruite  par  de  simples  alléga- 
tions [t]; 

Ni  par  une  déclaration  postérieure  et 
contraire  du  président  de  l'assemblée  [a]. 

Du  rcniAivclIemenl  de»  con»clUen. 

XVI.  Du  principe  que  les  conseillers 
municipaux  sont  élus  pour  six  ans,  et 
qu'ils  doivent  être  renouvelés  par  moitié 
tous  les  trois  ans  , il  suit  : 

(Champ),— i«déccmbre  isjs  (élections  de  Tif- 
fanges),— ismars  isss  (élections  de  Saponnay), 
— 17  juin  1S35  (élections  de  Monlromand),  — s 
avril  (.Soiilignac),seniai(l.al)arre),  et  ii  Juillet 
IB34  (Boillot).  La  loi  confie  le  redressement  des 
abus  généraux  et  des  griefs  particuliers,  à la 
vigilance  intelligente  des  électeurs.  C'est  à 
eux  à réclamer  et  à protester  en  temps  utile, 
is  mai  (Odin),  lo  septembre (élwtinns  de  Saint- 
Ma/aire).  16  (élections  de  Viiilleroncourt)  et 
77  novembre  185.5  (élections  de  Glomel). 

[i)  7<  octobre  i8.57(Dupny).  — is  mai  (Odin), 
lojuin  (élections  deMont-l)lanc),iejHillel  (élec- 
tions de  .Manciet),  7 aoftt  (élections  de  Saint- 
Baudry),  si  (éleclionsdcTuzaguel),  et  25 octo- 
bre 1*5  (élections  de  Monligny). 

[a]  77  novembre  IS5.5  (élections  de  Glomel). 

[si  75  mars  is35  (Joubert). 

(4]  13  février  et  17  juin  issi  (Pont-Audemer 
cl  Bonrgerie).  Du  reste,  les  opérations  du 


Qu'ils gc  modifient  i>ar  l'augmentation 
de  la  population  , par  sa  diminution,  par 
la  réunion  de  plusieurs  communes , par 
l'option , le  décès  et  la  démission  des 
consciliers  munioipaux; 

(Jti'iin  démissionnaire  doit  être  com- 
pris dans  le  nombre  des  sortans  (a); 

Que  les  premiers  noms  extraits  de 
l'iirnc  du  sort , doivent  être  considérés 
comme  membres  sortans  et  non  comme 
membres  restans  [t]-; 

tirage  au  sort  doivent  être  faites  de  lionne 
foi  et  dans  un  sens  large. 

Ainsi,  les  o|M'ralions  peuvent  n'étre  pas 
séparées  de  l'élection  par  un  délai  fixe.  < dé- 
cembre IS35  (élections  de  Marliolle). 

Ainsi , lorsqu'il  n'y  a pas  eu  de  protestation 
ni  réserve  au  temps  du  tirage,  le  pmecs-ver- 
bal  ne  peut  être  ultérieurement  attaqué.  17 
juin  1835  (élections  de  Pont-Audemer). 

Ainsi , le  maire  seul  a pu  désigner  , en  l'ab- 
sence du  con.<cil  municipal,  les  membres  sor- 
tans. is  novembre  is35(  élections  de  Magneux, 
Uautellivps). 

Le  motif  de  cette  décision  est  tiré  de  ce 
qu'il  n'y  a pas  eu  de  réclamations  devant 
l'autorité  compétente , et  par  conséquent , 
qu'il  y a présomption  de  consentement  de  la 
part  des  conseillers  désignés  pour  sortir. 

Mais,  selon  nous,  cette  infraction  est  une 
cause  substantielle  de  nullité. 
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CHAPITRE  XXII. 


ÉLECTIONS  DÉFARTEME.NTALES. 


LÉGISLATION. 

( Loi  du  11  juin  isss.  ) 


LÉGISLATION  BELGE. 

. ( Loi  du  30  avril  is3o.  ) 


*• 


JÜRISPBCDENCE. 


Cot«pélcncc  «lu  co»*«H  de  ppdfcclure  et 
du  con«cil  d'Elat. 

I.  Du  principe  que  le  recours  des  élec- 
teurs cl  des  élus  porté  devant  le  conseil 
de  préfecture,  en  première  instance,  et 
devant  le  conseil  d’Élat,  en  appel,  sur 
la  validité  des  formes  et  conditions  léga- 
incnt  prescrites,  doit  être  exercé  et  juge 
avec  latitude  à la  fois  et  célérité,  il 
suit  : 

Que  le  préfet , dans  les  quinze  jours , à 
dater  de  la  réception  du  proces-verbal , 
et  les  électeurs  dans  le  délai  de  cinq 


[i]  Loi  du  13  juin  is33,  articles  .voet  si.  Dé- 
lai trop  long.  V.  article  si. 

[il  6 et  II  juin  H34  (Marlol  cl  Daiuat); 


jours , à partir  du  jour  de  l'élection,  doi- 
vent déférer  le  jugement  de  la  nullité  au 
conseil  de  préfecture  [tl  ; 

Que  le  conseil  de  préfecture  doit  sta- 
Dier  dans  le  délai  d'un  mois , k peine  de 
nullité  [2]  ; 

Que  le  recours  des  parties  au  conseil 
d'État,  doit  être  jugé  publiquement, 
sans  frais  et  sans  le  ministère  d’un  avo- 
cat [3]  ; 

Qu’il  suffit  que  leur  signature  soit  lé- 
galisée par  le  sous-préfet  [4]  ; 

Que  tout  membre  d’une  assemblée  élec- 


— loi  du  11  juin  iius  , articles  si  cl  si. 
[3]  s juin  1854  (Lagcl). 

[4lsjuin  1834  (Lagcl). 
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torale  a le  droit  d'arguer  les  opérations 
de  nullité  [i]; 

Que  l’élu  a qualité  pour  se  pourvoir 
soit  directement  et  par  voie  prinoipale, 
soit  par  voie  d’intervention,  contre  les 
arrêtés  du  conseil  de  préfecture  qui  inva- 
lideraient son  élection  [2]  ; 

Que  le  délai  du  recours  au  conseil 
d’État  est  de  trois  mois  [3]; 

Qu’il  y a lieu  de  statuer  par  un  seul  et 
même  arrêt  de  jonction,  sur  les  pour- 
vois, quoique  distincts,  formés  par  le 
membre  élu  et  par  les  électeurs,  et  sur 
plusieurs  arrêtés  du  conseil  de  préfecture 
ayant  pour  objet  les  mêmes  griefs  et  atta- 
qués par  les  mêmes  moyens  [«]. 

Dej  Irlbunaux. 

II.  Du  principe  que  le  tribunal  d’ar- 
rondissement doit  statuer,  sauf  l’appel, 
sur  les  réclamations  qui  ont  pour  objet 
l’incapacité  légale  d’un  ou  de  plusieurs 
membres  élus , il  suit  : 

Que  les  tribunaux  doivent  être  saisis 
des  questions , 


De  contributions  [s]  , 

De  domicile  [6]  , 

D'éligibilité  [7]  , 

D’incompatibilité  [s]. 

Règle  du  fond. 

III.  Du  principe  que  la  liste  d’inscrip- 
tion suppose  et  confère  la  faculté  de  vo- 
ter , il  suit  : 

Que  toute  personne  inscrite  peut  voter, 
s’il  n’y  a réclamation  [9]  ; 

Que  le  bureau  ne  peut  admettre  h vo- 
ter que  les  citoyens  inscrits  sur  les  listes 
principales  et  complémentaires  , même 
quand  le  nombre  des  citoyens  inscrits  sur 
les  listes , est  tombé  au  dessous  de  so 
depuis  leur  clôture  [lo], 

ConrocatloD,  Irucripllon,  police. 

IV.  Du  principe  que  l’indépendance 
et  la  bonne  foi  des  opérations  électorales 
se  présument  et  valent  jusqu’il  preuve 
contraire  , il  suit  : 

Que  la  présence  dans  l’assemblée  soit 
d'individus  non  électeurs,  soit  de  gardes 


[1]  Même  n'eût-il  pas  été  partie  devant  le 
conseil  de  préfecture,  u juillet  (Martin),  i< 
novembre  issi  (Poque). 

[3]  Même  lorsqu'il  appartiendrait  à une  au- 
tre assemblée  électorale,  s mai  issi  (Chau- 
mont ),  — 19  mai  ISIS  ( Bigal  ) ; — même  sens , 
so  mai  ts34(Berlhault). 

[sJ  1 mai  1834  (Tbeulier).  Et  de  cinq  mois 
pour  la  Corse.  11  décembre  (Castelli) , 13  mai 
IS34  ( Fayard  ) , — 17  janvier  is33  ( élections  de 
Bnlléne)  , — le  novembre  (De  biibac),  16 
août  183]  ( Nasseau  ).  Ces  quaires  derniers  ar- 
rêts et  plusieurs  autres  relatifs  aux  élections 
municipales  décidant  que  le  délai  court  du 
jour  où  l'on  a eu  une  connaissance  suffisante 
de  l'arrêté , et  que  les  signiHcaitions  légales  et 
régulières  ne  sont  pas  de  rigueur  en  celte  ma- 
tière. Si  cette  jurisprudence  est  fondée , on 
peut  en  induire  qu'elle  est  appUcable  aux 
élections  départementales. 

[4)  Pourvu  qu'il  s'agisse  des  opérations  élec- 
torales d'un  même  canton.  11  juin  et  19  décem- 
bre 1834  ( Pujo  et  Bayrou). 

[s]  i]  et  is  décembre  ( Arnould  et  Achard  ) , 
14  novembre  IS34  (Poque).  V.  aussi  Cour 
de  cassalion , arrêts  du  >s  août  1S34 , — 17 


février  et  si  mars  IS35  (Miquen  et  Barber), 
[s]  Il  janvier  1835  (Mallye).  . 

[7)  10  juin  1835  (électionsdes  Basses^y  rénées). 
La  jurisprudence  du  ministère  de  l'intérieur 
est  que  le  préfet  doit  vérifier  les  titres  d’éligi- 
bilité; le  conseil  de  préfecture  juger  les  ques- 
tions autres  que  celles  de  droit,  et  que  les 
tribunaux  ne  doivent  statuer  que  sur  l'état 
civil  et  politique,  l'attribution  des  contribua- 
bles et  le  domicile.  V.  circulaire  du  n avril 
1837  , et  aussi  dans  ce  si'ns,  les  ordonnances 
des  16  mai  ( Barré  ) , 4 juillet  ( Miquen  ) , 11  dé- 
cembre 1834  ( Galvani  ). 

[sjsjuin  (Chardoillet) , ctis  novembre  1834 
(Fleury).  Ces  deux  ordonnances  disent  bien 
que  l’article  5)  de  la  loi  du  n janvier  i83s  ne 
s'applique  pas  aux  incompatibilités,  mais  elles 
ne  disent  pas  pourquoi.  Or , qu’est-ce  qu'une 
exception  d'incompatibilité , sinon  une  excep- 
tion d'incapacité  légale,  et  l’article  62  ne  ren- 
voie-t-il pas  aux  tribunaux  le  jugement  des 
réclamations  relatives  à l’incapacité  légale 
des  membres  élus  ? 

[»]  30  mai^Allègrc).  7 novembre  1S34  (Gia- 
nelti),  — .31  mars  1835  (Barber). 

[10]  7 mars  is34  (Desforges). 
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nationaux,  n'emporte  pas  nullité,  s’il  n’y 
a pas  eu  atteinte  à la  liberté  du  vote  [i]; 

Que  le  simple  dépôt  sur  le  bureau  , 
sans  affiche,  n'invalide  pas  l'élection  [2]. 

V.  Du  principe  que  la  convocation  des 
assemblées  est  une  opération  administra- 
tive, il  suit  : 

Qu’elle  appartient  au  préfet  [3]  ; 

Qu'elle  est  inattaquable  par  la  voie 
contenlietise  [4]  ; 

Que  le  préfet  peut  fixer,  et  après  l’avoir 
fixé,  changer,  s'il  y a lieu,  le  siège  de  la 
réunion  [s]; 

Que  le  bureau  ne  peut  consommer  deux 
élections  le  même  jour,  s'il  y a arrêté  con- 
traire du  préfet  [e]  ; 

Que  la  convocation  est  régtilière  si  les 
électeurs  ont  été  suffisamment  avertis  [7]. 

PréilUenctf,  vole»,  •erment. 

VI.  Du  principe  que  la  faculté  de  vo- 
ler doit  être  libéralement  entendue,  il 
suit  ; 

Que  le  président  de  l’assemblée  a droit 

[1]  Il  juin  .1834  (Pujo,  Genay  et  Lefebvre), 
— ] janvier  ib3s  (Portefaix).  II  en  serait  de 
même  de  l'admission  au  vote  pour  erreur, 
mais  sans  réclamation  d'un  individu  non 
électeur,  is  juin  is34  (Gabou), — la  janvier  isss 
(Fleuriot). 

[2]  23  mai  et  so  octobre  issi  (Cassaignard  et 
Mongins). 

[3]  Loi  du  22  juin  IS33,  articles  34  et  ss,  — 7 
mars  is34  (I)arblay). 

[4]  23  mai  (Carrié),  is  juin  (Gabou),  is  dé- 
cembre 1834  (Dufour). 

[s]  Mêmes  ordonnances,  et  20  avril  isss 
(Versini). 

S’ilyalieu.  Par  exemple  pour  assurer  l’in- 
dépendance des  voles. 

[s]  7 mars  iss4  (Darblay).  Dans  l'espèce , il  y 
avait  à élire  un  conseiller  de  département  et 
un  conseiller  d'arrondissement. 

[7]  12  janvier  et  si  mars  isss  (Fleuriot  et 
Bar^r). 

[s]  Loi  du  22  juin  isss , article  ss,  ^ 3.  Cette 
extension  du  suffrage  est  rationnelle.  Les 
maires  pt  les  adjoints  ne  sont-ils  pas  déjà  des 
élus  municipaux? 

[s]  2s  juillet,  7 novembre  isss  (Martin  et  Gia- 
netli). — Il  n'y  a pas  double  vote,  car  il  y a 
distinction  de  qualité. 


de  suffrage,  lors  même  qu'il  ne  serait  pas 
inscrit  sur  les  listes  [s]  ; 

Que  le  maire,  empêché  comme  prési- 
dent, peut  venir  voter  comme  électeur  [9]; 

Qu’un  maire  ou  adjoint  peuvent  voter 
comme  présidenidans  un  canton  et  comme 
électeur  dans  l’autre  [10]; 

Que  les  électeurs  peuvent  faire  écrire 
lettrs  votes  par  d’autres  membres  de  l’as- 
semblée [11]; 

Que  le  serment  n’a  pas  besoin  d’être 
renouvelé  pour  deux  élections  distinctes, 
mais  consécutives  [13]  ; 

(Jue  le  serment  peut  être  prêté  au  mo- 
ment seulement  du  dépôt  des  bulletins 
dans  rurne[i3]. 

xttrlbutlOD  des  ballelint. 

VI.  Du  principe  que  le  nombre  des 
votans  doit  être  compté  d’après  le  nom- 
bre des  suffrages  exprimés,  il  suit  : 

Qu’on  doit  compter  les  bulletins  illi- 
sibles [14]; 

Qu’on  ne  doit  compter  ni  les  billets 

[10]  Même  observation.  11  décembre  iss4  (Au- 
ger). 

[11]  19  décembre  iS34  (Allard).  La  loi  dit  par 
UH  électeur  de  son  choix.  Ce  qui  comprend 
tous  les  membres  de  l'as.<iemblée.  Si  la  latitude 
des  choix  ii'élait  pas  telle,  le  secret  du  vote 
serait  gêné  et  les  illettrés  n'auraient  pas  un 
droit  égal  aux  lettrés. 

[12]  Inutilité  de  recommencer  cette  forma- 
lité coup  sur  coup.  23  avril  is.33.  Mais  si  les 
deux  élections  avaient  lieu  à deux  jours  dis- 
tincts et  fixes , il  faudrait  une  nouvelle  pres- 
tation. 18  juin  1834  (Lasnier). 

[13]  29  août  IS34  (Beauvais).  La  loi  dit  arant 
de  roter.  D’où  il  suit  qu’il  pourrait  y avoir 
nullité,  s’il  était  prêté  après  le  dépôt  du  bul- 
letin ; car  le  droit  électoral  serait  alors  con- 
sommé , contre  le  vœu  de  la  loi , par  un  élec- 
teur insermenté.  39  août  iss4  (Beauvais).  Il  en 
serait  de  même  du  serment  restrictif.  Car  il 
doit  être  prêté  purement  et  simplement,  iijuin 
IS34  ( de  Panat). 

Toutefois  , si  l'élu  avait  réuni  la  majorité 
des  suffrages , il  nous  semble  que  cette  nullité 
devrait  être  couverte,  s mars  isss  (Kufün). 

[14]  Car  un  bulletin  illisible  est  un  vote  in- 
tentionnellement exprimé,  so  mai  I8S4  (La- 
garde). 
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blancs  ni  ceux  qui  n'expriment  aucun 
votc[i]; 

Que  la  liste  des  votans,  pour  n’avoir 
pas  été  certifiée  par  les  membres  du  bu- 
reau, n’eraporte  pas  nullité,  s’il  n’y  a 
fraude  (i); 

Que  le  brrtlement  des  bulletins  après 
l’élection  se  suppose,  s’il  n'y  a preuve 
du  contraire,  cl  que  quel  que  soit  le 
mode  d'incinération,  l'élection  est  vala- 
ble s’il  y a eu  bonne  foi  et  respect  du  se- 
cret des  votes  [al. 

VII.  Du  principe  qu’il  faut,  qu’elles 
• qu’elles  soient,  respecter  les  majorités 

acquises  sans  fraude  ni  violence,  il  suit  : 

Que  l’élection  doit  être  maintenue  lors- 
que la  majorité  <st  acquise,  déduction 
faite  des  bulletins  argués  de  nullité  [4]. 

VIII.  Du  principe  que  le  bureau  de 
l’assemblée,  lé  conseil  de  préfecture  et  le 
conseil  d’Ktat  doivent  prononcer  d’après 
l’équité  et  à la  manière  intentionnelle 
du  jury,  sur  l'attribution  des  bulletins, 
il  suit  : 

Qu’un  seul  membre  restant  à élire,  on 
doit  compti  r à un  citoyen  non  élu,  un 
bulletin  (|ui  contient  deux  noms,  le  sien 
et  celui  d'un  membre  déjà  élu  [s]  ; 

[i]  Car  un  billet  blanc  ou  renfermant  autre 
chose  que  des  noms  n’exprime  pas  un  suffrage 
électoral  dans  le  sens  raisonnable  de  la  lui. 
19  mai  IS3S  (Rigal). 

[1]  Car  on  stip|>ose  qu'il  n'y  a qu'un  simple 
oubli  qui  ne  peut  fausser  la  véracité  de  l’opé- 
ration. 18  juin  (Marniasse),  19  décembre  is3< 
(Bayron),  — is  avril  isss  (Bernardon). 

(slisauùt  isu  (élections  déparleinenlalrs  de 
la  Seine).  La  bonne  foi  qui  doit  être  l’Ame 
des  élections  doit  être  aussi  l'Ame  des  décisions 
du  juge. 

[<]  13  mai  1834  (Cassaignard).  V.  au  mol 
Électioiif  parlementaires , et  au  mol  élec- 
tions municipales. 

[s]  9 mai  1831  (Culary). 

[s]  23  avril  (Clément),  s juin  issi  (Laget), 
— 2S  août  IS33 (élections départementales  delà 
Seine) , — is  mai  issi  ( Cassaignard  ) , — 19  mai 
1835  (Kigal),  — Il  juin  IS3<  (de  l'anal),  — 
■a  juillet  (Isoard).  1 novembre  is3s  (Monnol). 

[2)  is  mai  1834  (Barré-Berlery).  — Voyez 
supra. 


Qu’on  ne  doit  pas  annuler  un  bulletin, 
ni  parce  que  l’orthographe  du  nom  aura 
été  altérée,  ni  parce  que  l’un  des  deux 
noms  seulement  que  porte  le  candidat 
aura  été  indiqué,  ni  parce  que  le  bulletin 
contiendra  des  qualifications  douteuses 
ou  illisibles,  ni  parce  qu’il  y aurait  <lans 
l'assemblée  plusieurs  homonymes , s’il 
est  évident  que  ce  bulletin  ne  peut  s’ap- 
pliquer qu’à  un  seul  individu  [s]  ; 

Que  si,  malgré  l’attribution  à son  ad- 
versaire, des  bulletins  contestés,  le  can- 
didat a obtenu  la  majorité  absolue  ou  re- 
lative, selon  les  cas,  l’élection  doit  être 
maintenue  [;]  ; 

Qu’on  peut  brfller  les  bulletins  liti- 
gieux lorsque  leur  état  matériel  a été  dé- 
crit et  constaté  au  procès-verbal  (s). 

condiuoDi  d'iMigibiine. 

I.\.  Du  principe  que  l'éligibilité  résulte 
de  la  loi  indépendamment  de  toute  in- 
scription, il  suit  : 

Que  pour  être  éligible,  il  n’est  pas  be- 
soin d’être  inscrit  sur  la  liste  des  éligi- 
bles (Bl, 

Ni  même  sur  la  liste  des  électeurs  (lo). 

, [s]  33 mai  1834  (Cassaignard). 

La  régie  est  que . lorsqu'on  ne  fait  valoir 
aucun  moyen  de  nullité  prévu  par  la  loi  et 
qu'il  n'y  a pas  de  fraude  , l'élection  doit  être 
niainlenuc.  19  décembre  iss4  (Bayron). 

[9]  Loi  du  13  juin  isss,  article  23.  — V.  trois 
ordonnances  du  13  décembre  is34  (Galvani, 
Paliani,  Castelli).  Le  ministère  de  l'intérieur 
n'en  fait  pas  moins  publier  des  listes  d'éligi- 
bles dans  les  localités  où  le  nombre  des  éligi- 
bles n'est  pas  sextuple  de  relui  des  conseillers. 
Âthie  2 novembre  I83s  ( .Monnot  ). 

[10]  La  loi  du  13  juin  is33  n'iiniHise  pas  celle 
restriction.  Un  peut  être  valablement  élu  dé- 
puté, sans  avoir  été  porté  sur  aucune  liste 

I d'électeurs.  Il  suffit  de  |>osséder,  la  veille  4le 
' l'élection,  le  cens  d'éligibilité,  par  droit  siic- 
! c«'ssif,  par  exemple.  .Aucune  lui  n'oblige  les 
j citoyens  à se  faire  inscrire.  Ce  qui  en  résulte 
1 seulement,  c'est  que  lursi|u’on  n'est  pas  iii- 
! scrit , on  ne  vote  pas. 

; Il  n'en  est  pas  de  même  des  élections  muiii- 
I cipalet. 
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X.  Du  principe  qu’on  doit  restreindre 
les  exceptions,  il  suit  : 

Que  les  employés  des  sous-préfectures 
et  préfectures  peuvent  être  élus  dans  un 
autre  département  [i]. 

Vallditédc*  op^'ratioiu  du  bureau. 

XI.  Du  principe  qu’il  faut  entendre 
dans  un  sens  équitable  et  larfje,  les  fonc- 
tions et  opérations  du  bureau,  il  suit  ; 

Qu'on  ne  doit  pas  annuler  l’élection, 

Pour  la  présidence  <lu  troisième  au 
lieu  du  premier  conseiller  la]; 

Pour  le  refus  de  communication  aux 
électeurs  de  l’instruction  ministerielle 
sur  la  tenue  de  la  session  [a]; 

.<i]  18  novembre  issr  (Fleury).  — Nous  éten- 
drions, par  analogie,  la  même  règle  aux 
autres  agens,  receveurs , employés  et  compta- 
bles dont  l'article  s de  la  loi  prononce  l'incom- 
patihilité. 

Les  receveurs  de  renregistrementetdes  do- 
maines sont  compris  dans  les  prohibitions  de 
la  loi.  6 juin  issi  (Chardoillet).  La  loi  ne  dis- 
tingue pas,  elle  parle  de  tous  les  agens  et  re- 
ceveurs des  conti'ibutions. 

fl]  La  loi  d'ailleurs  est  précise.  V.  article  ss 
ordonnance  du  is  décembre  tsss  (.tllard). 

(s]  1 janvier  isss  (Portefaix) , — is  février  issi 
Peymare). 


Pour  l'allégation  non  prouvée  qu’un 
scrutateur  illettré  ait  été  ap))elé  au  bu- 
reau [4]  ; 

Pour  l’absence  accidentelle  et  momen- 
binée,  sans  ipie,  dans  cet  intervalle,  au- 
cun biîlictin  ail  été  déposé,  soit  de  run 
des  scrutateurs,  soit  du  secrétaire  [3]; 

Pour  participation  d’un  scrutateur  à 
une  décision  du  bureau  qui  iuterresse- 
rait  son  parent  [6]  ; 

Pour  incompatibilité  de  parenté  entre 
les  membres  du  bureau  (7); 

Pour  défaut  de  renouvellement  de  bu- 
reau en  cas  d’élection  faite  le  même  jour 
et  sans  interruption,  d’un  membre  du 
conseil  général  et  du  conseil  d’arrondis- 
sement [s]  ; 

• 

[4]  18  juin  (Rogeliii),  et  is  décembre  iss4 
(.Ulard). 

[s]  15  septembre  i8S4(Carratier),  — ii  janvier 
1835  (Fleuriot) , — is  novembre  1834  (Piette). 

[s]  18  novembre  1S34  (Piette). 

[i]  18  novembre  isii  (Laborde). 

[8]  4 juillet  (Richard),  18  novembre  1834 
(Laliorde). 

Nous  ferons  remarquer , au  surplus , qu’aux 
termes  de  l’article  49  de  la  loi  du  ii  juin  1833, 
les  sessions  peuvent  durer  deux  jours.  Le  pré- 
fet préside  l'assemblée,  et  dans  les  deux  jours 
que  peut  durer  la  session,  il  n'est  formé  qu’un 
seul  bureau,  et  il  n’est  prêté  qu’un  serment. 
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CHAPITRE  XXIII. 


ÉLECTIONS  PABLEK£5TiliaES  [l}. 


LÉGISLATION. 
(Loi  du  19  avril  issi.) 


■ LÉGISLATION  BELGE. 

Loi  du  SI  mars  1831.  Loi  du  is  juillet  iss4.  Loi  du  is  avril  isss. 


JÜRISPRD  DENCE. 


DlvUIon  de  la  maUère. 

Cette  matière  comprend  les  règles , 

1"  Sur  le  confection  des  listes  ; 2“  sur 
les  capacités  électorales  ; s"  sur  la  vérifi- 
cation des  pouvoirs  des  députés. 

[i]  La  loi  du  s février  isir  avait  fait  deux 
parts  de  compétence  ; elle  avait  attribué  aux 
Cours  royales  les  difficultés  relatives  à la 
Jouissance  des  droits  civils  et  politiques;  et 
au  conseil  d'.Ëtat,  les  difficultés  relatives  aux 
contributions  ou  au  domicile  politique. 

C'était  sous  la  Restauration.  Alors,  les  lis- 
tes étaient  flolUintes  ; plus  d'une  inscription 
illégale  avait  eu  lieu  ; plus  d'un  conflit  électo- 
ral avait  lilessé  au  vif  les  droits  des  citoyens. 
La  législation  nouvelle  fut  méfiante  ; elle  dé- 
clara la  permanence  des  listes;  elle  admit  et 
régularisa  l'intervention  des  tiers  ; elle  soumit 
les  listes  au  contrôle  des  autorités  locales,  à 
des  épurations  successives,  à des  publications, 
affiches,  impressions,  dépôts  et  notifications 
de  toutes  sortes  ; elle  exigea  que  les  préfets 
prissent  deux  espèces  de  décisions , les  unes 
seules  et  d'office , les  autres  sur  les  réclama- 
tions des  tiers  et  des  électeurs  omis , inscrits 


1»  Confection  des  listes. 

1 . Du  principe  que  les  électeurs  sont 
électeurs  de  plein  droit  par  la  volonté  de 
la  loi  et  par  le  seul  effet  de  la  condition 
remplie , il  suit  : 

ou  radiés , mais  avec  l'assistance  du  conseit 
de  préfecture  ; décisions  enregistrées  , moti- 
vées et  signifiées  aux  parties  intéressées.  Elle 
institua  les  Cours  royales  juges  souverains  de 
toutes  les  décisions  des  préfets  dont  on  aurait 
à se  plaindre , et  elle  raya  si  bien  le  conseil 
d'État  de  toute  cette  affaire , qu'elle  ne  lui 
laissa  pas  le  plus  petit  hoiit  d'attribution  et 
que  son  nom  n'est  pas  même  prononcé  dans 
la  loi. 

La  loi  sur  les  élections  municipales  fit  un 
pas  de  retour  vers  la  juridiction  administra- 
tive, en  investis.sant  les  conseils  de  préfecture 
du  droit  de  prononcer  sur  la  validité  des  opé- 
rations électorales.  Mais  celle  loi  ne  dit  pas 
un  mot  du  conseil  d'État,  tant  le  préjugé  con- 
tre sa  juridiction  avait  encore  de  force  ! 

Enfin  la  loi  sur  les  élections  départementa- 
les acbeva  ce  retour,  et  elle  disposa  que  le 
recours  contre  les  arrêtés  des  conseils  de  pré- 
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Que  les  listes  doivent  porter  tous  ceux 
qui  sont  électeurs,  et  que  ces  listes  sont 
permanentes,  sauf  les  radiations  et  in- 
scriptions [1]. 

Permanence  dea  lUtea. 

II.  Du  principe  que  les  listes  sont  per- 
manentes , il  suit  : 

Qu’il  ne  peut  être  procédé  qu’à  leur  ré- 
vision annuelle  [2]. 

Compétence  det  malrci. 

III.  Du  principe  que  la  révision  prépa- 
toire  des  listes  ne  peut  être  confiée  qu’à 
la  vigilance  et  à la  sincérité  des  autorités 
lofiales , il  suit  : 

Que  c’est  aux  maires  des  communes, 
sous  la  présidence  du  maire  du  chef-lieu 
de  canton  et  assisté  des  percepteurs,  à 
procéder  à cette  révision  [a]. 

IV.  Du  principe  que  la  révision' des 
listes  est  une  opération  administrative  et 
que  pour  dresser,  rectifier  et  compléter 
ensuite  la  liste  générale  et  la  porter  à la 
connaissance  de  tous  les  intéressés , on 
doit  centraliser  au  chef-lieu  du  départe- 
ment , la  révision  des  listes  partielles , il 
suit  : 


fécture  serait  exercé  devant  le  conseil  d’État 
par  la  voie  contentieuse  et  jugé  publique- 
ment et  sans  frais. 

Il  faut  le  dire  : la  jurisprudence  du  conseil 
d’Élat , sauf  quelques  erreurs,  a marché  dans 
des  voies  libérales , et,  voulût-il  s'en  écarter, 
il  y serait  retenu  par  la  publicité  des  audien- 
ces et  par  la  plaidoirie  orale. 

Le  résumé  de  ces  vicissitudes  de  la  juris- 
prudence prouve  combien  la  raison  politique 
a de  portée  en  matière  de  législation  admi- 
nistrative. La  première  condition,  nous  le 
répétons,  pour  apprendre  cl  pour  écrire  l'his- 
loire  de  notre  temps,  est  de  méditer  pro- 
fondément sur  l'esprit,  les  tendances  et  les 
changemens  de  la  législation. 

[1]  Loi  du  19  avril  issi,  article  is. 

[2]  Loi  du  19  avril  issi , article  is , ^ 2. 

Is]  Même  loi , article  n. 

[4]  Idem,  article  17.  A partir  du  i"  juillet. 

[5]  Loi  du  19  avril  issi,  article  is. 

[s]  Idem,  article  19. 

[7]  Idem,  article  20. 
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De»  préfets . 

Que  c’est  au  préfet  à procéder  à la  ré- 
vision générale  des  listes  [4]  ; 

A ajouter  aux  listes  les  citoyens  qu’il 
reconnaîtrait  avoir  acquis  les  qualités  re- 
quises par  la  loi  cl  ceux  qui  auraient  été 
précédemment  omis  ; à retrancher  1°  les 
individus  décédés  ; 2»  ceux  dont  l’inscrip- 
tion aura  été  déclarée  nulle  par  les  auto- 
rités compétentes;  à indiquer  comme  de- 
vant être  retranchés  1“  ceux  qui  auront 
perdu  les  qualités  requises  ; 2"  ceux  qu’il 
reconnaîtrait  avoir  été  indûment  inscrits, 
quoique  leur  inscription  n’ait  point  été 
attaquée;  h tenir  un  registre  de  toutes  les 
décisions  ; à faire  mention  de  leurs  mo- 
tifs et  de  toutes  les  pièces  à l’appui  [s]  ; 

A faire  afficher  et  déposer  aux  mairies 
les  listes  rectifiées  de  l’arrondissement 
électoral  [s]; 

( A ajouter  sur  la  liste  du  is  août,  dans 
les  collèges  incomplets  et  jusqu’à  concur- 
rence de  150,  les  citoyens  payant  moins 
de  200  francs  de  contribution  [7]  ; 

A notifier  régulièrement  ses  décisions 
provisoires  aux  électeurs  retranchés  pour 
indue  inscription  ou  pour  qualité  per- 
due [8]; 

[8]  Idem,  article  si.  —Les  décisions  provi- 
soires des  préfets  doivent  être  notifiées  dans 
les  dix  jours  , qui  se  compteut  à partir  de  la 
date  des  décisions  et  non  de  la  publication  de 
la  liste.  — M.  Thiers,  alors  ministre  de  l’in- 
térieur, recommande  avec  raison  aux  préfets, 
dans  sa  circulaire  du  11  août  isss , de  veiller  à 
la  ponctualité  des  notifications. 

« Vous  notifierez , sans  exception , porte 
O cette  circulaire , toutes  les  radiations  que 
« vous  prononcerez  sur  les  listes  électorales 
« et  du  jury  ; et  en  cas  de  décès,  elles  seront 
« adressées  aux  héritiers  ou  représentans  du 
« décédé. 

« Vous  ferez  également  ces  notifications 
U pour  les  radiations  prononcées  pour  cause 

• de  décès  ou  de  perte  dedroits  civils  ou  poli- 
« tiques  pendant  la  révision  contentieuse , 
« c’est-à-dire  du  15  août  au  is  octobre. 

« De  cette  luaniérc,  si  les  radiations  étaient 
« prononcées  indûment , les  intéressés  au- 

• raient  la  faculté  d'en  réclamer  la  rectifica- 

• tion , ou  , s'ils  ne  réclamaient  pas  dans  les 
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A ouvrir,  le  is  août,  un  registre  sur 
lequel  seront  inscrites,  jusqu'au  30  sep- 
tembre , toutes  les  réclamations  contre  la 
teneur  des  listes  [1]; 

A compléter  le  collège,  s'il  j' a lieu , en 
dressant  les  tableaux  de  rectiRcation  , 
soit  de  la  part  des  électeurs  indûment 
inscrits,  omis  ou  rayés,  soit  de  la  part  j 
des  tiers  portés  sur  la  liste  électorale  [2];  | 

A faire  sur  la  liste,  d’après  la  notiRca- 
lion  de  l’arrêt  intervenu,  les  rectiRcations 
prescrites  par  la  Cour  royale  [3]. 

De*  |>r<^fcU  CD  coDicil  de  préfecture. 

V.  Du  principe  que  les  décisions  pro- 
visoires des  préfets  prennent  un  carac- 
tère contentieux  lors<)u’elles  sont  atta- 
quées par  les  électeurs  ou  par  des  tiers, 
pour  indue  inscription , défaut  d’inscrij>- 

• délais  prescrits,  il»  ne  seraient  plus  redeva-j 

U blés  el  ne  pourraient  s'en  prendre  qu'à  , 

• eux-inémes  d'avoir  laissé  subsister  des 
« erreurs  dont  ils  avaient  eu.  connaissance 
<■  autrement  que  par  la  publication  des  lis- 
« tes.  » 

[1]  Ces  réelaraations,  dont  le  préfet  donne 
récépissé,  sont  signées  par  le  réclamant  ou 
son  fondé  de  (Kiuvoirs.  Loi  du  is  avril  issi, 
art.  2S. 

[2]  Loi  du  19  avril  issi,  art.  3t  et  2.v,  mais 
dans  ee  dernier  ras  , le  tiers  doit  notiRer  la 
demande  à la  partie  intéressée. 

fs]  Loi  du  19  avril  1831,  art.  ss. 

Iri  Loi  du  19  avril  is3i,  art.  n et  27.  On  a 
voulu  qu’on  appelât  du  préfet  seul,  au  préfet 
mieux  informé  en  conseil  de  préfecture.  Il 
eût  été  peut-être  plus  rationel  de  laisser  le 
conseil  de  préfecture  statuer,  mais  ce  système 
n'allait  pas  avec  le  système  judiciaire  de  la 
loi  du  19  avril  is3i.  Quoique  ce  soit  déjà  une 
anomalie  de  faire  réformer  les  décisions  des 
préfets  par  les  Cours  royales,  l'anomalie  eût 
été  (dus  étrange  encore  de  leur  donner  à ju- 
ger les  décisions  du  conseil  de  préfecture  qui 
constituent  de  véritablcsjugemensadministra- 
tifs  de  1"  instance.  Le  législateura  tellement  ; 
bé.sité  devant  cette  confusion  de  pouvoir,  que 
l'art.  35  ne  défère  aux  Cours  royales  que  l'ap- 
pel des  décisions  des  préfets,  qnoi(|ue  les  ar- 
tieJes  préeédens  distinguent  avec  .soin  entre 
les  décisions  provisoires  prises  spontanément 
et  en  absence  des  parties  par  les  préfets  seuls, 
el  les  décision»  déflnilives  prises  contradic- 


tion , omission  ou  radiation,  il  suit: 

Que  c’est  au  préfet  à statuer  en  conseil 
de  préfecture  sur  le  mérité  de  ces  deman- 
des [4], 

.VI.  Du  principe  que  la  matière  est  ur- 
gente et  favorable , il  suit  : 

Que  le  préfet,  en  conseil  de  préfec- 
tur<' , et  les  Cours  royales  doivent  statuer 
sommairement  sur  les  réclamations  qui 
leur  sont  soumises  [3]  ; 

Que  les  actes  judiciaires  auxquels  la 
cause  donne  lieu  en  Cour  royale,  sont 
enregistres  gratis  [0]  ; 

Que  le  pourvoi  en  cassation  a lieu  avec 
la  même  exemption  d’enregistrement  et 
sans  consignation  d’amende  [7]  ; 

Que  l’extrait  des  contributions  est  dé- 
livré sur  papier  libre  [s]  ; 

Que  tout  imprimeur  peut  prendre  co- 

toircment  par  les  préfets,  en  conseil  de  pré- 
fecture. Mais  c’est  de  ces  dernière»  dérisions 
seiileinciil  «pic  l’art.  33  veut  parler,  cela  est 
évident.  Tout  doit  se  consommer  administra- 
tivement devant  le  préfet  .seul,  el  ensuite  de- 
vant le  préfet,  en  conseil  de  préfecture.  Ce 
n'est  qu'après  avoir  épuisé  ces  deux  voies, 
que  les  parties  doivent  recourir  à la  Cour 
royale. 

Ainsi,  malgré  les  expression»  générales  de 
la  loi, lorsqu'une  décision  provisoirede  préfet 
a été  nolifiéeà  une  partie,  il  faut  qu'elle  porte 
sa  réclamation  devant  le  préfet  qui  statue  en 
conseil  de  prcfectiire. 

Les  tiers  n'ont  qualité  que  parce  qu’ils  ont 
intérêt.  Si  donc  les  tiers  ne  sont  pas  électeurs, 
ou  s'ils  appartiennent  à un  autre  arrondisse- 
ment électoral,  leur  intérêt  cesse,  partant 
leur  qualité,  et  par  conséquent,  leur  action. 
Les  jurés  non  électeur»  ont  le  même  droit 
que  les  tiers  électeurs,  l.e  droit  dérive  de 
Tinlerèl  qu'ils  ont  à diminuer  les  chances  du 
tirage  au  sort  par  l’augmentation  du  nombre 
des  jurés. 

(s)  Loi  du  19  avril  issi,  art.  27  el  33.  Ainsi  les 
préfets  doivent  statuer  dans  les  cinq  jours,  et 
les  Cours  royales,  toutes  affaires  cessantes. 
L’exploit  introductif  d'instance  doit  être 
nolitié  dans  les  dix  jours,  el  l’affaire  doit 
être  rapporit-e  par  un  des  membres  de  la 
Cour. 

[s]  Loi  du  19  avril  issi . article  ss. 

[7]  Loi  du  19  avril  is3i . article  33. 

[s]  Loi  du  19  avril  issi , article  ss. 
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pic,  imprimer  et  mettre  en  vente  les  listes 
annuelles  et  les  travaux  de  rcctifiea- 
(ion  [I]. 

VII.  l)ii  principe  que  l’inscription  sur 
la  liste , emporte  la  présomption  du  droit 
d’électorat  et  qii’ainsi  la  provision  est  due 
à l’inscription,  il  suit  : 

Que  les  réclamations  portées  devant 
les  préfets,  en  conseil  de  préfecture,  et 
les  actions  intentées  devant  les  Cours 
royales,  par  suite  d’une  décision  qui  aura 
rayé  un  individu  de  la  liste,  ont  un  effet 
suspensif  [2]. 

Dct  tribunaux. 

VIII.  Du  principe  que  les  droits  élec- 

toraux doivent  être  placés  sous  la  pro- 
tection d’une  autorité  indépendante,  il 
suit  : .. 

Que  toute  partie  qui  sc  croira  fondée  à 
contester  une  décision  rendue  par  le  pré- 
fet , pourra  porter  son  action  devant  la 
Cour  royale  du  ressort  et  y produire  tou- 
tes les  pièces  à l’appui  [3]. 

2"  Des  uapAcU<>8  t'Icctoralcs. 

IX.  Du  principe  que  le  domicile  poli- 
tique de  tout  Français  est  dans  l’arron- 

[1]  Loi  (tu  19  avril  issi , article  37. 

[1]  Loi  du  19  avril  issi,  article  22.  Cette  dis- 
position implique  que  ce  n’est  pas  devant  la 
Cour  royale,  mais  devant  le  préfet,  en  con- 
seil de  préfecture,  que  les  ri'clainalions contre 
les  décisions  provisoires  doivent  être  portées. 

[sJ  Loi  du  19  avril  is3i. 

Il  résulte  des  arrêts  de  la  Cour  royale  de 
Paris,  des  s et  7 juin  issi , que  Ladiiiission 
des  pièces  non  produites  devant  le  préfet,  est 
valable  devant  la  Cour; 

D'un  arrêt  de  la  même  Cour,  du  lojuinissi, 
qu'une  demande  qui  n’a  pas  d’abord  été  portée 
devant  le  préfet , est  inadmissible  devant  la 
Cour.  La  raison  en  est  qu'elle  ne  juRe  que  les 
recours  diripés  contrclesdécisionsdes  préfets. 
Loi  du  19  avril  is3i , article  33; 

D'un  arrêt  de  la  Cour  de  Douai,  du  24  no- 
vembre 1R32,  que  le  porteur  de  pièces  n'a  pas  | 
besoin  d'un  mandat  spécial  ; 

D’un  arrêt  de  la  Coiié  de  cas.sation  du  5 Juin 
1834,  que  les  Cours  roy.ilcs  ne  sont  paslenues 
de  statuer  le  jour  même  des  plaidoiries  et  i 
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j dissement  électoral  où  il  a son  domicile 
réel  [4] , il  suit  : 

Du  domicile  politique 

Que  nul  ne  peut  faire  partie  du  collège 
électoral  d’un  arrondissement  où  il  n’a 
pas  son  domicile  réel , s'il  ne  paie  dans 
cet  arrondissement  des  contributions  di- 
rectes ; 

Que  lorsqu’un  électeur  a transféré  son 
domicile  réel,  le  domiciltt politique  qui  y 
était  uni  est  de  droit  transféré  dans  le 
même  lieu  [s]  ; 

Que , dans  le  cas  où  un  électeur  aura 
séparé  son  domicile  politique  de  son  do- 
micile réel , la  translation  de  son  domi- 
cile réel  n'emportera  pas  de  plein  droit 
le  changemeut  de  son  domicile  politi- 
que [0]  ; 

Que  nul  ne  peut  exercer  son  droit  d’é- 
lecteur dans  (leux  arrondissemens  élec- 
toraux [7j  ; 

Qu’un  pair  de  France  peut  avoir  son 
domicile  réel  ailleurs  (ju’!)  Paris  [s]  ; 

Qu’un  fonctionnaire  public  revocable 
(jui  n’a  pas  fait  de  déclaration  expresse 
pour  établir  son  domicile  réel  au  lieu  où 
s’exerçaient  ses  fonctions,  (’onserve  son 

qu'elles  peuvent,  eniume  en  toute  autre  ma- 
tière , continuer  la  cause  à uue  prochaine 
audience  |»our  prononcer  le  jugement; 

D'un  arrêt  delà  même  Cour,  du  n mai  is32, 
(pie  ies  jiigemens  en  matière  électorale  peu- 
ventêtreattaqués parvoiede  tierce  opposition; 

Et  enfin  d'un  arrêt  de  la  même  Cour,  du 
20  avril  1836,  que  le  préfet  ne  peut  être  con- 
damné aux  dépens  dans  les  instances  judiciai- 
res en  matière  électorale. 

[4]  Loi  du  19  avril  is3i , article  10.  L'excep- 
tion est  qu’il  peut  le  transférer  dans  tout 
autre  arrondissement  où  il  paie  une  contribu- 
tion dinicte,  à la  charge  d’en  faire,  six  mois 
d’avance  , une  déclaration  expresse  au  greffe 
du  tribunal  civil  de  t'arroudissemenl  électoral 
j où  il  a son  domicile  politique  actuelet  au  greffe 
I du  tribunal  civil  où  il  voudra  le  transférer. 

[i]  Paris,  11  et  14  juin;  .tgeii,  is  juin;  Or- 
léans, 21  juin  issu. 

Is]  Loi  du  19  avril  issi , article  10. 

[7]  Loi  du  19  avril  issi,  article  12. 

[s)  Cour  de  cassation , arrêt  du  is  juin  iS3e. 
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domicile  d'origine  et  doit  y jouir  des 
droits  électoraux , lors  même  qu’il  n’y 
paierait  aucune  contribution  directe  [i]; 

Que  le  fonctionnaire  révocable  dont  le 
domicile  réel  a suivi  les  fonctions  amovi- 
bles qu’il  a remplies  successivement  et 
qui  n'a  point  encore  exercé  ses  droits  élec- 
toraux , peut,  quand  il  les  exerce  pour  la 
première  fois,  être  inscrit  dans  l’arron- 
dissement où  il  remplit  ses  fonctions, 
sans  avoir  fait  la  double  déclaration  pre- 
scrite par  la  loi  [:]  ; 

Que  le  délai  de  six  mois,  exigé  pour  la 
translation  du  domicile  politique,  doit 
être  compté  à partir  de  la  seconde  des 
deux  <léclarations  [3]  ; 

Qu’un  électeur  peut  prendre  domicile 
politique  dans  un  arrondissement  électo- 
ral où  il  paie  des  contributions  directes 
qui  ne  sont  pas  susceptibles  d’être  comp- 
tées dans  son  cens  électoral  [4]  ; 

Que  l’électeur  doit  être  inscrit  à son 
nouveau  domicile  réel,  quand  il  n’a  pas 
fait  de  déclaration  pour  le  conserver  où 
il  l’avait  précédemment  [5]  ; 

Que  l’électeur  vivant  et  rayé  conune 
mort  sur  un  faux  renseignement  donné 
par  le  maire  de  la  commune  où  il  a son 
domicile  politique,  et  non  son  domicile 
réel,  et  à qui  l’arrêté  de  radiation  n’a 

[1]  Paris,  14  juin  isso  (Petit  et  Lambert). 

[i]  Grenoble , is  juin  isso. 

[3]  Paris,  14  juin  isso.  Ordonnance  du  is 
février  IS24.  Avant  la  loi  du  19  avril  issi , le 
changement  de  domicile  poli(ii|ue  pouvait 
être  effectué  par  simples  lettres,  pourvu  que 
ces  lettres  eussent  une  date  certaine.  Cour 
de  cassation,  lejuin  isso. 

Aujourd'hui  la  double  déclaration  de  l’élec- 
teur doit  être  faite  aux  deux  greffes  des  deux 
tribunaux,  et  elle  est  soumise  à l'enregistre- 
menl. 

(4]  Paris,  10  juin  (Coppry),  13  juin  isso 
(Isamhert). 

Aujourd'hui  ces  arrêts  ne  seraient  plus  ap- 
plicables qu'aux  citoyens  qui  paieraient,  de- 
puis moins  d'un  an,  la  palenle  ou  le  diplôme 
niniversitaire,  ou  dont  la  possession  serait 
postérieure  au  premier  juin. 

(s)  Gourde  Paris,  s juin  issi  (Berlhelin);-7- 
même  sens.  Paris,  13  novembre  isst. 


pas  été  notifié , n’est  pas  déchu  de  son  re- 
cours après  le  30  septembre  , et  peut  être 
réintégré  sur  la  liste  électorale  [s]  ; 

Que  l’électeur  qui  n’a  acquis  que  pos- 
térieurement à la  clôture  des  listes  an- 
nuelles, les  six  mois  exigés  pour  opérer 
la  translation  de  son  domicile  politique, 
après  déclaration  faite  h cet  égard,  ne 
peut , dans  le  courant  de  l’année , récla- 
mer son  inscription  sur  les  listes  d’un 
nouvel  arrondissement  électoral  qu’il  a 
choisi  [7]. 

Du  cens  électoral. 

X.  Du  principe  que  les  supplémens  et 
impôts  de  toute  nature,  eonniis  sous  le 
nom  de  centimes  additionnels  , confèrent 
le  droit  électoral , il  suit  : 

Qu’il  faut  faire  entrer  dans  la  composi- 
tion du  cens  électoral,  les  cotisations 
payées  pour  le  salaire  des  gardes-cham- 
pètres  [8]  ; 

Les  centimes  additionnels  pour  répa- 
ration des  chemins  vicinaux  (s); 

Les  contributions  additionnelles  payées 
par  certaines  classes  de  patentés,  pour 
les  dépenses  des  chambres  et  bourses  de 
commerce  [10]. 

XL  Du  principe  qu’il  ne  peut  entrer 
dans  la  composition  du  cens  électoral, 

[6]  V.  loi  du  19  avril  issi. 

(7]  V.  loi  du  19  avril  i»si. 

(8]  Cour  de  Douai  13  juin  isso.  Le  principe 
qui  doit  dominer  ici , c’est  la  faveur  de  la 
matière  et  l'interprétation  doit  être  almn- 
dante  et  large. 

[9]  Cour  de  cassation,  arrêt  du  s juillet  isso. 
Mais  quant  aux  versemens  faits  en  argent 
pour  se  racheter  de  la  prestation  en  nature, 
ils  ne  sont  pas  calculés  au  centime  le  franc 
du  principal  des  contributions;  ils  sont  lare- 
présentation  d'un  travail  qui  |ieut  être  fourni 
en  nature  et  n’ont  jamais  été  compris  dans  les 
contributions  additionnelles  aux  impositions 
directes.  V.  circulaire  du  ministre  de  l’inté- 
rieur, du  as  avril  1831. 

[in]  Cour  de  cassation , 2S  mai  isso. 

Ces  trois  décisions  prouvent  que,  même 
avant  la  loi  du  19  avril  issi , la  jurisprudence 
des  tribunaux  admettait  les  contributions  ad- 
ditionnelles. 
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i|iic  los  impositions  aiitorisérs  rt  (l(■Rnit■s 
pni'  lo  lui  (in  19  avril  IK34 , il  suit  : 

(,)u’oii  no  pont  ailinottro, 

Ni  los  (légrovoinons  rools  d'impôts; 

Ni  lo  snpplémoiit  d'uotroi  (jni , dans 
coftainos  vilios,  a été  établi  en  romplaoe- 
inont  do  l'impôt  mobilier  [1]; 

Ni  los  coiitribntiuns , qiiollu  (|uVn  soit 
la  (|nolité  cl  la  naturo,  payéos  aux  colo- 
nies [2). 

Per«onnc«  i qui  Iccconlrlhulious  doivent  être 
comptées. 

-XII.  Du  principo  que  rcxerciee dn  droit 
élootoral  ost  spécialement  attaché  au 
payeur  légal  de  la  ountribution , il  suit  : 
yu’on  doit  compter  la  contribution 
foncière: 

1”  Au  propriétaire,  cl  non  au  fermier  ou 


[1]  Il  serait  difficile,  en  effet,  d'évaluer, 
pour  chaque  individu,  la  portion  de  paiement 
du  supplément  d'octroi  qui  doit  lui  être  atlri- 
liiiée , comme  représentant  son  impôt  mobi- 
lier. 

[2]  L'ordonnance  du  sedécembre  1S25  établit 
« que  le  texte  de  l'article  5 de  la  loi  du  29  juin 
« 1820  n'nulorisc  remploi,  dans  le  cens  élec- 
« local , qiiedes  contributions  payées  dans  los 
• déparleiuens  du  royaume  ; 

O One  la  nature,  l'assiette,  la  quotité  et  la 
» limite  des  contributions  perïues  dans  les 
> colonies,  quoique  établies  légalement,  piiis- 
« qu'elles  le  sont  en  vertu  de  l’article  7 de  la 
« Charte,  ne  sont  pas  réglées  directement 
O par  la  loi,  et  varient  suivant  les  iresoins  et 
s la  volonté  de  l'admiidslration,  ce  qui  est 
■ essentiellement  contraire  au  caractère  que 
O doivent  avoir  les  impôts  pour  constituer  le 
« cens  électoral,  et  conférer  les  droits  politi- 
o <iucs  dont  il  est  la  base  ».  V.  lîépertoire  de 
la  nouvelle  législation,  tomes,  page  iu;2. 
Mais  ces  contributions  comptent  pour  confé- 
rer le  droit  d’électeurs,  nomm.iiit  les  conseils 
coloniaux.  (Loi  du  2<  avril  isss,  article  20). 

[s]  V.  loi  du  3 frimaire  an  ; , article  2 ; — 
ordonnance  du  s juin  is22.  Par  une  siige  excep- 
tion et  d'apres  l'article  9 de  la  lui  du  is  avril 
is'i . les  fermiers  par  baux  aulbcnti(|Ues  de 
neuf  ans.  peuvent  se  prévaloir  du  tiers  des 
coiilributjons. 

Un  ne  peut  considérer  comme  bail  de  neuf 

COEIESIS.  Tons  II. 


locataire  qui  la  paie  même  en  vcrlti  du 
bail  [3]; 

Contribution  foncière. 

A l’usufruitier, etnon  au  nu-proprié- 
taire  (4] , même  à raison  il'un  usufruit 
conditionnel,  pourvu  que  la  condition  ne 
soit  pas  accomplie; 

Et  même  lorsque  rusufruitier  consent 
à ce  que  l’impôt  soit  payé  par  le  proprié- 
taire [5]  ; 

3"  A l’cmpliytéotc  [e]  ; 

d"  Au  propriétaire  dcrimineuble  grevé 
d’une  rente  foncière,  et  non  à celui  de  la 
rente  même,  s’il  y a retenue  pour  con- 
tribution [7]; 

15“  Aux  preneurs  à loeatairie  perpé- 
tuelle, et  non  aux  bailleurs  [s]; 

0“  .Aux  propriétaires  des  fonds  des  do- 
maines congéables.  Jusqu'à  concurrence 

ans,  celui  qui  est  résiliable  après  trois  ou  six 
ans.  Cour  de  Bourges,  7 juin  is32. 

[4]  V.  articles  597  et  7i>8  du  Code  civil  or- 
donnance du  22  octobre  IS20;  — arrêts  de  la 
Cour  d’.Xix , s mai  i83«,  et  de  Bastia , 25  nov  cm- 
bre  I83.V. 

(s]  V.  article  .vso  du  Code  civil;  — solnlion 
du  6 novembre  is2o;  — arrêts  de  la  Cour  de 
.Metz  du  12  oclolire  is29 , et  de  la  Cour  de  Bas- 
tia du  8 décembre  isss. 

I.a  imssession  ne  commence,  |iour  le  nu-pro 
priétaire,  qu’au  moment  oit  cessela  jouissance 
de  rusufruitier.  Cour  de  Paris , 12  juin  i83e. 

L’usufruit  doit  donc  être  réuni  à la  pro- 
priétéavant  le  i«juin. 

En  cas  d'échange,  la  possession  ne  doit 
compter  pour  chaque  échangiste  que  du  mo- 
ment où  il  est  devenu  propriétaire  du  bien 
qu'il  a reçu  en  échange.  Cour  de  cassation , 
12  juillet  1830. 

L’échange  doit  donc  avoir  précédé  le  i"  juin. 

Les  contributions  sont  comptéesà  I nsufrui- 
tier,  quoique,  par  racled'acquisition  de  l’iisu 
fruit,  il  ait  été  déchargé  de  toutes  les  oldiga- 
tions  imposées  à rusufruitier.  Cour  de  Bastia, 
25  novembre  I83s  (Itomico). 

üléme  décision,  quand  l'usufruit  a été  ac- 
quis pour  un  certain  temps,  s décembre  ibss. 

(s]  Solution  du  is  seplemlire  is2o. 

[7]  .Solution  du  7 septendire  is2o. 

[s]  V.  k)i  du  18 décembre  179« ; — solution  du 
4 septembre  i82v. 

13 
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(le  lieux  huilièmes  (les  (enues  com|)0$ées 
unii|iicment  de  maisons  ou  usines;  de 
eiii(|  Imilii-mes  dans  les  tenues  formant 
un  corps  d'exploitation  rurale;  de  six 
liuitii-mes  dans  li’s  tenues  sans  édifiées; 
et  du  surplus  pour  les  colons  [i]  ; 

7"  Aux  acquéreurs  sous  faculté  de  ré- 
méré , cl  non  aux  vendeurs  [2]  ; 

8"  Aux  déhiteurs , pour  les  biens  enga- 
gés par  antichrese,  et  non  au  créancier 
engagiste  [3]; 

9"  Aux  copropriétaires  des  biens  indi- 
vis , imposés  sous  le  nom  de  l’un  d’eux , 
chacun  pro|)ortiuniiellement  h son  droit 
de  jiropriélé,  après  justification  préalable 
de  ce  droit  par  titres  anllientiqiies. 

A défaut  de  preuve  contraire,  et 
pourvu  (pie  la  propriété  et  l’indivision 
soient  suffisamment  établies,  on  doit  at- 
tribuer Il  chaque  copropriétaire  une  part 
(■gale  ou  une  part  proportionnelle  h son 
droit  successif  (4). 

[i]  V.  loi  (lu  isaoiit  iss(,  article  9,  page  >. 

12]  Sohilion  (lu  4 se|ileml)re  isio. 

Is]  .Solution  du  ( scpteinlire  isjo. 

[4]  Arrêts  des  Cours  de  Caen  eide  Toulouse, 
des  H janvier  et  33  novembre  is39. 

[ij  V.  loi  du  4 frimaire  an  7,  articles  13  et  i4. 

(«)  Loi  du  19  avril  issi  ,arliele  s,  ^3. 

Le  propriétaire  doit  profiterde  lacontribii- 
lion  des  jMirlcs  et  fem'lres  qu’il  paie  pour  des 
maisons  qui  ne  sont  pas  en  loinUion.  Cour 
d’Aix,  s mai  isso,  et  Cour  de  Paris,  31  octo- 
bre et  30  novembre  is29. 

Par  la  raison  contraire , le  propriétaire 
d’tine  maison  non  occupée,  ne  peut  s’attribuer 
l'iin|Hit  des  (lortes  et  fenêtres  afférent  A cette 
maison  , lorsqu’elle  ’y  est  assujettie.  Cour  de 
Bourges,  mois  de  juin  isso., 

L’im|iôl  des  portes  et  fenêtres  ne  doit  être 
compté  pour  la  formation  du  cens  électoral, 
aux  locataires  ou  fermiers,  qu’autant  que 
ceux-ci  justifient,  suivant  le  droit  commun, 
d’un  bail  écrit  ou  ayant  reju  un  commence- 
ment d’exécution. 

Toutes  autres  preuves,  telles  que  celles  qui 
résulteraient  d’attestations  d(divréi»  aux  pré- 
tendus locataires  ou  fermiers  sont  A cet  égard 
insuffisantes.  Cour  de  cassation,  50  mai  (S34. 

[7]  Solution  du  5 novembre  (s3c  ; — arrêt 
de  la  Cour  de  Douai  du  3 juin  i83o. 

Is]  Bien  que , par  suite  de  ces  mêmes  ftme- 


C’csl  par  suite  du  même  principe  qu’on 
compte  l’impOt  des  portes  et  fenêtres  : 

1“  Au  locataire  on  fermier  qui  le 
paie  [r.],  même  lorsque  le  propriétaire, 
par  stipulation,  s’en  charge  [s]  ; 

Au  maître  d’un  hôtel  garni,  et  au 
propriétaire  ou  locataire  qui  loue  des 
appartemens  en  garni  l?). 

ConlribuUon  dc4  patentes. 

C’est  également  par  suite  du  même 
principe  que  l’on  compte  le  droit  de  pa- 
tente à tout  médecin  ou  chirurgien  em- 
ployé dans  un  hôpital,  on  attaché  b un 
établissement  de  charité,  et  exerçant 
gratuitement  ses  fonctions  >s]; 

Aux  associés  d’une  maison  de  com- 
merce, qui  se  la  partagent  entre  eux  par 
égale  portion  [9]; 

Que  l’on  compte  le  droit  de  diplôme 
aux  chefs  d’institution  et  aux  maîtres  de 
pension  qui  justifient  de  leurs  qualités 

tinns,  il  soit  dispensé  de  la  payer.  V.  loi  du 
19  avril  1831 , article  4,5s. 

[9]  .Sans  autre  justification  qu’un  certificat 
du  président  du  tribunal  de  commerce  énon- 
çant les  noms  des  associés. 

C'est  par  suite  du  même  principe  qu’il  y a 
présomption  ( lie  le  partage  a été  fait,  entre 
les  cobéritiers,  conformément  au  droit  com- 
mun. Cours  de  Nancy,  (7  juin,  et  de  Colmar , 
17  juin  IS30. 

Et  qu'un  héritier  peut  profiter,  pour  la  for- 
mation de  .son  etms  électoral , de  la  renoncia- 
tion faite  par  son  coliéritier  A um' succession 
que  celui-ci  avait  acceptée  auparavant,  un 
tiers  ne  peut  attaquer  une  telle  renonciation. 
Arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  19  juillet  isso. 

Il  a été  jugé  par  les  Cours  royales  de  Ren- 
nes , Riom  et  Nancy  (arr('t  du  15  juin  tsso) , 
que  le  commerçant  qui  a pris  le  fonds  ou  la 
fabrique  d’un  autre,  ne  peut  profiterde  la 
patente  de  son  prédécesseur  ; que  le  citoyen 
qui,  par  erreur,  paie  deux  fois  le  droit  fixe 
de  patente  ne  peut  profiter  que  d’un  seul. 
Cour  de  Paris,  33  juin  issu. 

Qu’il  en  est  de  même  si  on  est  imposé  par 
erreur  A deux  contributions  personintHes. 
Cour  de  Paris,  23  juin  isso. 

Que  lorsqu'une  industrie  continue  dans  le 
cours  d'une  année,  en  vertu  de  la  patente 
payée  l'année  précédente , et  avant  que  celle 
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par  la  représcntalion  Je  leur  diplAine, 
ayant  au  moins  une  année  Je  date  h l'rpo- 
(|iie  Je  la  clôture  Je  la  liste  électorale,  et 
qui  justiHent  du  paiement  du  droit , par 
la  représentation  d’une  quittance  vala- 
ble [1]. 

Personnes  qui  pniQlent  des  conlrUmllont 
d'aulrui. 

NUI.  Du  principe  qu’en  matière  de 
droit  éleetoral,  nul  ne  peut  exercer  ce 
droit,  qu’à  raison  des  contributions  qu’il 
paie  lui-mèiiie,  et  qu’il  n’y  a d’exception 
à cette  règle  qu’en  faveur  du  mari,  du 
père,  des  fils  et  jietits-fils,  et  gendres  de 
veuve  qui  sont  censés  être  dans  ce  cas,  les 
représenlans  actifs  et  utiles  de  la  pro- 
priété contributive,  il  suit  : 

Le  mari. 

IJue  le  mari  profile  ; 

1°  Des  contributions  de  sa  femme, 
même  non  commune  eu  biens,  ou  sépa- 
rée de  biens,  ou  usufruitière,  et  non  niic- 
proprietaire  [»]; 

rie  l’année  courante  ne  suit  iléterminée , cette 
patente  doit  être  comptée.  Cour  de  cassation , 
s juillet  IS30. 

Par  la  même  raison  , on  ne  peut  profiler 
d'une  patente  dont  on  a demandé  a être  dé- 
chargé. Cour  de  Bastia,  s décembre  isss. 

Dans  le  cas  où  l'un  des  associés  prétendrait 
à une  part  plus  élevée,  soit  parce  qu'il  serait 
seul  propriétaire  des  iinmeuliles , soit  ù tout 
autre  litre,  il  est  admis  à en  justifier  devant 
le  préfet,  en  produisant  ce  titre.  V.  même  loi, 
art.  6, 

[i]  Lui  du  19  avril  issi.  art.  s. 

[i]  .Solutions  des  ts  mars  isi9  et  ii  octo- 
bre isje. 

Le  second  mari  ne  peut  profiter  des  contri- 
butions assises  sur  les  biens  des  enfans  de  sa 
femme.  V . art.  3S«  du  Code  civil. 

Il  en  est  de  même  à l'égard  d'un  homme 
veuf,  ayant  plusieurs  enfans,  qui  administre- 
rait la  succession  encore  indivise  de  sa  dé- 
funte femme.  Solution  du  ^ septembre  isso. 

[s]  Solution  du  3 novembre  itoo. 

[4]'f.  Code  civil.,  art.  5S«;  — solution  du 
18  octobre  isso. 

Le  grand -péril,  qui  n’est  que  tuteur,  n’a 
pas  ce  droit  ; en  vertu  du  même  principe,  le 
père  ne  peut  céder  à son  fils  ni  l'exercice  de 


2“  De  la  moitié  seulement  des  contri- 
butions assises  surles  biens  d’une  femme 
mariée  sous  le  régime  de  la  commu- 
nauté, dont  les  héritiers  se  sont  réservé 
la  faculté  d’accciitcr  lu  succession  ou  d’y 
renoncer  [a]  ; 

Le  père. 

|,»uc  le  père  profite  des  contributions 
des  biens  de  ses  enfans  mineurs,  et  non 
de  ses  enfans  émancipés  [«]; 

LCft  fll«. 

Que  la  veuve,  mère  naturelle  ou  adop- 
tive, peut  déléguer  sa  contribution, 
quelle  qu’en  soit  la  quotité,  pourvu 
qu’elle-mème  ne  soit  pas  interdite,  à ce- 
lui de  scs  fils,  petits-fils,  gendres  ou  pe- 
tits-gendres, qu’elle  désignera  [s]  ; 

Qu’elle  peut  déléguer  les  contributions 
des  biens  dont  elle  a l’usufruit,  quand 
même  ses  enfans  n’en  auraient  pas  la 
nue-propriété  [o]. 

son  droit  électoral , ni  une  partie  de  scs  con- 
tributions. 

[s]  Même  loi,  art.  s.  Celte  faculté  n'appar- 
tient pas  ù la  femme  divorcée  et  non  rema- 
riée, de  même  qu'à  la  femme  dont  le  mari  a 
encouru  la  mort  civile  : car  elles  ne  sont  pas 
reures.  La  veuve  ne  peut  déléguer  ses  con- 
Iribiilions  à son  gendre,  quand  il  est  veuf 
sans  enfans,  car  il  n'est  plus  son  gendre.  Cour 
de  l'aris,  lo  juin  isai. 

[sj  Mais  une  veuve,  remariée  en  swondes 
noces,  ne  peut,  même  avec  le  consentement 
de  son  second  mari,  déléguer  à son  fils  du 
premier  lit,  les  contributions  d'un  bien  dont 
elle  est  usufruitière,  et  dont  le  fils  a la  nuc- 
propriélé.  V.  loi  du  s février  isi7,  art.  l;  — 
solution  du  29  novembre  IS20. 

Pareillement,  elle  ne  peut  déléguer  les  cou 
tributions  des  biens  de  ses  enfans  mineurs 
dont  elle  jouit  comme  tutrice  : car  la  lui  ne 
fait  exception  que  pour  le  père. 

Les  veuves  , ayant  des  enfans  de  plusieurs 
lits,  ne  peuvent  déléguer  proportionnellement 
les  contributions  des  biens  dont  elles  jouissent 
par  usufruit,  et  dont  le  fils  de  chaque  lit  a la 
nue-propriété,  mais  à un  seul  d'entre  eux. — 
Solution  du  39  septembre  is2t>.  La  délégation 
de  la  veuve  peut  être  f.iite  par  un  acte  sous 
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ExccpUuii  A la  t'iMiJUinn  clu  paiement  Ue< 
coiiiribuliiiii*. 

XIV.  nu  |irinri|H'  que  les  actes  de 
raiiiille  un  de  dispusitiun  testamentaire 
un  uraluite  qui  emportent  la  translation 
immédiate  de  la  chose  contributive,  attri- 
huent  lV\crcice  du  ilroit  électoral,  sous 
la  condition  d'une  possession  préalable, 
il  suit  : 

<^)u’on  a excepté  de  la  condition  de 
possession  des  biens,  avant  le  i'’''juin  de 
l’année  oii  les  listes  sont  révisées,  les 
possesseurs  'a  litre  successif  ou  par  avan- 

seinfî  privé,  pourvu  que  la  signature  de  la 
veuve  soit  lé|;alUée.  Cour  de  cassation, 
»juin  isso. 

l,a  procuration  donnée  par  la  veuve  pour 
passer  un  acte  de  délégation  en  faveur  d’un 
de  ses  desceudans,  ('s|uivaiil  à une  délégation, 
quoique  le  niaudataire  n'ait  pas  fait  l'acte 
de  déKgation.  Cour  de  (àdniar,  17  juin  isso. 

Lcsrontrihiitions  ne  |Haivent  être  déléguées 
à la  fois  à deux  personnes,  à l'une  pour  les 
élei  lions  |>olitiques  , et  à l'autre  , pour  les 
éleetioiis  municipales.  Cour  de  Paris,  n 110- 
veinlire  issi. 

I,a  révocation  d'une  délégation  ne  peut 
avoir  d'effet  ipi'aprés  le  renouvelleinenl  des 
listes  annuelles.  Iil. 

Mais  une  veuve  ne  peut  déléguer  ses  con- 
tributions au  fils  naturel  qu'elle  aurait  eu 
avant  son  mariage.  Arrêt  de  la  cour  de  Bour- 
ges, du  7 décembre  issi. 

Plie  femme  non  mariée  ne  i>eut  faire  celle  dé- 
légation .A  son  KIs  naturel.  Arrêt  de  la  Cour  de 
cassation  du  1 novembre  issi,  coiitirmalif 
d’un  arrêt  de  la  Cour  royale  de  la  Martinique. 

[tj  V.  Code  civil , art.  issi,  xss  et  isss. 

Cette  exception  est  fondée  sur  ce  ipie  le 
remploi  a pmii-  objet  de  cmiise-rver  à la  feiiune, 
nue  proprié'lé  équivalente  à celle  qu'elle  pos- 
sédait anlérieuremeul. 

[j]  Ces  trois  exceptions  re|iosent  sur  l’irré- 
vocabilité  que  la  lui  attache  aux  actes  dont 
il  s’agit. 

Du  principe  que  l’exception  de  la  loi  ne 
s'applique  qu’aux  possesseurs  à titre  succes- 
sif, il  suit  i|u'iin  usufruit,  qui  ne  prttcèdeque 
d'un  échange , subit  la  comlilioii  eouiiiiune. 
V.  orilounance  du  e avril  is7i. 

[si  l.a  ehambn!  agit  dans  son  omnipotence. 
Elle  vériHe , elle  .ijoiirne , elle  instruit,  elle 
confirme,  elle  anuulle. 


cément  il'hoirie,  et  ceux  qui  leur  sont 
assimilés,  savoir  : 

1“  Le  mari,  dans  le  cas  de  remploi  des 
biens  de  sa  femme,  depuis  moins  d'un 
au  [1); 

Uu  (piand  le  mariage  n'aurait  pas  un 
an  de  date  ; 

2"  L'héritier  testamentaire,  le  légataire 
ou  donataire  après  décès; 

3"  Les  donataires  pour  cause  de  ma- 
riage [2], 

30  ViVincalion  de*pr*uvolr»  de»  d<*pul<^»  [3]. 

XV.  Du  principe  que  la  Chambre  des 

Lorsque,  après  une  élection  générale,  la 
chambre  procisic  à la  vérification  des  (miivoirs 
de  ses  membres,  on  distribue  les  procès-ver- 
baux d'élections  par  imrlions  égales  entre  les 
neuf  bureaux. 

Chaque  bureau  se  fractionne  A l'amiable, 
et.  séance  tenante,  on  dépouille  rapidement 
les  dossiers.  On  examine  d’almrd  si  le  procès- 
verbal  est  régulier  cl  s'il  ne  contient  pas 
quebpies  réelamatinns.  soit  ilans  le  corps  de 
l'aelc,  soit  dans  les  annexes  audit  .acte.  On 
constate  ensuite,  parles  extraits  des  contribu- 
tions, <iue  le  député  élu  |>aie  le  cens,  et,  par 
son  extrait  de  naissance,  qu'il  est  âgé  déplus 
de  trente  ans.  Les  rapporteurs  -sont  uominrà 
bénévoleineiit  et  sans  seruliu,  et  ils  font  im- 
médiatement leur  rapport  à la  Chambre  qui 
les  entend,  toute  autre  délibération  cessante. 

•Si  l'élection  esl  contestée,  soit  d'office  et  par 
le  bureau,  soit  pardes  tiers  absens.soil  par  un 
autre  candidat , le  bureau  accueille  dans  son 
sein  ledépiiléélii  et  son  adversaire,  l'un  après 
l'autre;  il  reçoit  leurs  observations  verbales 
OU  leurs  mémoires  mêmes  imprimés,  quisout 
également  distribués  h la  Chambre , uu  leur 
adresse  des  questions  officieuses  sur  les  faits 
ou  actes  litigieux. 

La  Chambre  suspend  sa  décision  jusqu'à  vé- 
rification d'un  fait  ; 

Ou  bien  elle  déclare  <|ue  les  procès-verbaux 
sont  réguliers,  cl  .ajourne jusqu'à  productlnn 
d'une  pièce,  en  général,  simj)le,  comme  l’e.x- 
tralt  des  contributions  our,acle  de  naissance. 
La  iirodui  lion  faite,  il  n'y  n plus  qu'à  pro- 
clamer le  député  qui  prête  serment  et  siège. 

La  présom|itioii  est  que  le  député  élu  est 
véritablement  député,  piii.sque.  dans  les  réélec- 
tions générales,  chacpie  ibqviilé  délibère  sur 
la  validité  des  pouvoirsde  ses  collègues, avant 
niêmr'  ipie  les  siens  ue.soient  vérifiés. 
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est  seule  juge  «les  conililioiisil’é- 
ligil>ililé  [I],  il  suit  : 

Qu’il  u':ippartient  qu’à  elle  seule  «le 
vérifier  l«-s  pouvoirs  «le  ses  iiicmbrcs. 

l>e»  |K)uvofrâ  (k;  la  Cbantbre. 

XVI.  Du  principe  que  t«)utc  discus- 
sion, toute  «léliliération,  sont  interdites 
:iux  colleges  électoraux  , il  suit  : 

Du  pn'aldcnl  du  collég*'. 

Que  le  président  doit  s'abstenir  de 
faire  d«-s  allocutions  politiques  [3]  ; 

Q)uc  la  lecture  d’un  simple  désistement 
ii’équiraut  pas  à une  délibération  [3]. 

Toutefois  les  «lépiités,  dont  l’admission  est 
ajournée,  ne  doivent  pas  prendre  part  auxdé- 
lÜH^rations  sur  la  vériHcatioii  des  pouvoirs. 
Car  ici  le  d««ule  balance  la  présompli«>n.  S«)lti- 
lion  des  19  cl  îo  février  1829  (élection  Jan- 
kowilz.  ) 

Malgré  la  démission  d’un  député,  la  Cham- 
bre entend  le  rapport  sur  les  opérations  «lu 
collégeqiii  l’a  nommé.  V.  Solutions  «les  «set is 
février  «sis  (élections  Folmon  et  Mauguin  ). 

La  Chambr«‘  res]>ecle  dans  le  corps  électo- 
ral , la  source  de  ses  poiiv«>irs.  Elle  ne  fait 
pas  les  députés  ; elle  les  déclare , elle  les  vé- 
rifie, elle  ne  les  élit  pas. 

La  jurisprudence  «le  la  Chambre  n’est  pas 
une  jurisprii«lence  de  droit  strict,  mais  d'é- 
<|Uité.  Elle  s’attache  moins  à la  lettre  qu’à 
l’esprit,  et  elle  consid«^re  l’observation  «les 
formes , la  Imnne  foi  de  l'opération  et  le  v«bu 
de  la  majorité. 

La  Chambre  ne  motive  pas  scs  solutions  ; 
plusieurs  de  ses  membres  se  déterminent,  in- 
«lépendammenl  flu  point  de  droit,  par  leurs 
affections  politiques  ou  par  leurs  répugnan- 
ces pour  l'opinion  du  d«'-pulé  élu.  ou  même 
pour  sa  |«ersonne.  Mais,  dans  une  grande  as- 
.semblée.  la  généralité  cède,  d'ordinaire,  à un 
.sentiment  d'é«piité.et  l«‘Ss«)iutlons  delaClunn- 
bre  en  sont  empreintes,  il  fairt  en  «'onvenir. 
Il«“st  «loncntilede  rappeler  les  précédeiis  pour 
servir  «leguid«»s  sinon  de  juges,  «l’analogucs, 
sin«in  «le  «lécisoires  dans  les  cas  .seiid)lables. 

[t]  V.  la  loi  «In  19  avril  is3i , art.  ss. 

[il  On  a pn'lendu  que  discourir  n'«'-lail  pas 
ilélihérer,  mais  «liscourir,  c’est  énoncer  une 
opinion.  Enoncer  une  ««pinion  e’«'st  discuter , 
«•t  ce  qui  pis  est.  c’est  «lisciiier  sans  adversaire 


Du  bureau  du  coIlCge. 

XVII.  Pu  principe  qu’il  faut  que  le  bu- 
reau «lu  collège  élect««ral  «lonne  lecture, 
à haute  voix , «l«'s  bulletins,  sans  cepen- 
«lant  trahir  le  secret  «les  votes,  il  suit  : 

Qu’il  «loit  SC  horner  à proclamer  l«‘s 
noms  inscrits  avec  les  qualifications  sé- 
rieuses «les  prén«ims,  surnoms  et  profes- 
sion «les  can«liilats,  sans  lire  les  mots  «le 
convention,  chiffres,  injun's,  sobriquets 
et  commentaires  qui  v seraient  ajou- 
tés [il. 

XVllI.  Pu  principe  qu’il  faut,  «lans 
cette  matière , interpréter  les  circon- 
stances, les  actes  et  l«'s  faits  «l’après  la 
bonne  fui  et  ré«piité,  il  suit  : 

possible;  car  répliquer  ce  serait  délibérer, 
et  toute  déliltéralion  est  interdite.  La  parole 
siérait  donc  exclusivement  à tous  les  pr«'-siilens 
définitifs  de  collèges  , et  par  v«>ie  «l'analogie 
.à  tous  les  prési«lens  provisoires,  et  à tous  les 
juges  de  paix  de  canl«m  et  aux  mair«'s  «les 
trente-buit  mille  villag«'s  qui  vou«lraient  s'a- 
viser de  faire,  dans  les  élections  parh’men- 
taires.  départementales  et  communales,  un 
petit  cours  de  imlilique  .à  l'usage  et  au  profit 
de  leurs  opinions  personnelles.  La  minorité 
opprimée  n'aurait  pas  la  répli«|ue,  et  le  pr«i- 
sident  «pii  doit  maintenir  l'ordre,  le  trouble- 
rait. Les  bienséanci'set  l'équité  ne  |H'rmettenl 
|ias  ces  sortes  d'alhwntions.  — V.  Ilasses- 
Pvréiu’es  (Hernoiix,  Dusserré),  1 et  « août  issi 
( Fumeron  d'Aiileiiil). 

[3]  i8ô«  ( M«>re.iu).  La  raison  en  est  «pie  «-e 
n'est  lias  s’o«-ruper  «rnn  «ilijid  «Hraiiger  à l'é- 
lectioii,  que  de  s’occuper  du  désistemeul  d'un 
candidat. 

[4]  .\rl.  49  et  il. 

La  raison  en  est  que  ra«ljonclion  «le  ces  inu- 
tilités ou  «le  ces  inconvenances , ne  doiiiu'  au- 
cune certitude  de  plus  à la  désigiialhiii  «tu 
candidat.  Elle  ne  sert  qu'à  exprimi'r  «l«‘S  ré- 
pugnances politiques  ou  personnelles  sous  le 
voile  de  l’anonyme,  à faire  ress«>rtir  «1«>s  en- 
g.igemens  de  parti,  bonorabl«-s  ou  peu  hono- 
rables, à exciter  «lu  scandale,  des  récrimina 
lions  «’l  «les  rives,  à troubler  la  s«dennilé  grave 
«le  l’opération  électorale  , la  première  et  la 
plus  imp«)rlanlè  de  toutes  les  opérations  ci- 
vi«pie8. 

Les  articles  49,  il , M.  .94  et  M ne  parlent 
que  de  bulletins,  «le  vol«'.s  et  de  suffrages;  à 
la  vérité,  il  résulte  de  l'article  m que  le  |>ré 
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Que  le»  niéiirises  d'attribution  de  noms 
à un  candidat,  si(;naléps  et  constatées 
par  le  recensement  immédiat  des  voix, 
doivent  être  réparées. 

De  l*aUrIbtiUon  de*  bullctliu. 

XIX.  Du  principe  que  l'attribution  des 
I>ullctins  à tel  ou  tel  eandidat,  doit  sedéter- 
miner  par  labonnefoi  del'élection,  la  gé- 
néralité du  collège,  et  l'ensemble  de  l'o- 
|K‘ration  [i|,  il  suit; 

Qu'en  cas  de  non  bomoymes  sur  la 
liste  des  électeurs,  ni  même  sur  la  liste 
des  éligibles,  le  nom  sans  désignation 
suffit  [2]  ; 

siéent  est  tenu  de  taire  lecture  à haute  voix  du 
bulletin , terme  absolu , qui  laisserait  croire 
<|uele  président  ne pourraitse dispenser  delire 
tout  le  contenu  des  bulletins. 

Mais  l'article  m dit  que  le  bureau  ne  doit 
proclamer  que  les  noms  des  candidats.  La 
combinaison  de  ces  divers  articles  explique 
.suffisamment  l'intention  de  la  lui.  V.  üufau, 
Vallelte  Deshermanx,  issr. 

■Si  toutefois , le  bulletin  portait  le  nom  d’un 
personnage  noloirement  décédé , ou  d'un 
étranger , ou  d'une  femme , ou  d’un  [lair  de 
France , ou  d’un  incapable , ou  par  exempte 
tous  les  lieux , ou  ni  l’un  ni  l’autre , le  pré- 
sident ne  pourrait  s'empérber  de  lire  le  bulle- 
tin, soit  parce  qu’il  faut  respecter  le  droit  de 
l’électeur  qui  est  d’exprimer  sa  volonté;  soit 
parce  qu’on  pourrait  supposer  que  le  bulletin 
non  lu  renferme  un  suffrage  sérieux  et  appli- 
cable <pi'on  veut  faire  disparaître  ; soit  parce 
que  c’est  au  bureau  à juger  en  cas  de  récla- 
mation publique,  si  le  Iiulletin  doit  compter 
an  nombre  des  suffrages  exprimés;  soitenbn 
parce  que  la  loi  exige  formellement  et  sans 
distinction  la  lecture,  à haute  voix,  du  bulle- 
tin, dans  sa  partie  du  moins  signilicative  et 
nécessaire. 

[i]  Paroles  fort  sages  de  M.  Dupin. 

Même  8<‘ns  (élection  Jankowitz).  — Solu- 
tion du  IB  mars  isis  et  autres. 

(Election  .\iidry-de  Piiyravcaii).  — .Solution 
du  2;  juillet  IS3I. 

(1)  La  loi  n’oblige  pas  l’élerleiir  b mettre 
sur  son  bulletin  antre  chose  que  le  nom.  D'a- 
prés  l’article  46,  le  bureau  ne  proclame  que 
les  noms.  L'addition  des  qualités.  titre,s  nu 
jirénoms  ou  fonctions , n’a  pour  but  que  de 


Qu’en  cas  d’homonymes  l'attribution 
doit  se  faire  d’après  la  notoriété  de  can- 
didature, les  circonstances  singulières 
de  localité,  et  par  voie  d'appréciation  in- 
tentionelle,  à la  manière  des  jurés  [.1]; 

Qu’en  cas  de  ballottage , le  nom  tout 
court  suffit  [4]. 

XX.  Du  principe  que  nul  ne  peut  être 
élu  k l’un  des  deux  premiers  tours  de  scru- 
[ lin,  s’il  ne  réunit  plus  du  tiers  des  voix 
1 de  la  totalité  des  membres  qui  comjio- 
I sent  le  collège,  et  plus  de  la  moitié  des 
. suffrages  exprimés,  il  suit  : 

I Qu'on  doit  considérer  comme  la  moi- 
, lié,  plus  un,  d'un  nombre  impair  le  nom- 
] lire  (Kiirqui  en  excède  la  moitié  réelle  [5]. 

i 

! rendre  le  suffrage  plus  expressif  en  le  rendant 
I plus  neltement  applicable  : mais  lorsque  l’i- 
I denlité  individuelle  se  constate  par  l'absence 
j de  tout  autre  nom  sur  les  listes,  le  doute  ne 
jieut naître,  et  le  bulletin  doit  être  admis. 

^ (Bonnefons,  Génot,  Bédoeb,  test). 

! Il  n'rsl  dre.'sé  des  listes  d'éligibles  que  dans 
I les  départemens  où  il  n’y  a pas  cinquante  ci- 
toyens âgés  de  trente  ans  et  payant  soo  francs 
I (Charte,  article  .S5  ). 

I [3]  Il  arrive  souvent  que  deux  frères , ou 
deux  parens  du  même  nom  , sont  à la  fois  éli- 
gibles. Le  bureau  du  collège  et  la  Chambre 
des  députés  prononcent  dans  ce  cas , sur  l’ap- 
plicabilité des  bulletins  homonymes , comme 
jury(  Molin,  David,  iS3i). 

S'il  y a doiile  sur  l'applicabilité,  il  faut 
s'abstenir.  Ordonnance  du  11  juin  tssi. 

[4]  Même  lors<pie,  pour  les  deux  premiers 
tours , on  aurait  écarté  le  nom  tout  court , 
|H)ur  défaut  de  désignation  .suffisante.  Car 
alors  il  pouvait  y avoir  doute  sur  l'appiicabi- 
lilédu  bulletin  ; maisaiiballdllage.  entre  deux 
I noms  différens  et  deux  candidats  forcés , il  ne 
peut  y .avoir  doute.  (Vernier,  is.v4). 

A moins  que  l'intention  bien  manifeste  de 
réleclenrne  fût  d'exclure  l'un  et  l'autre  can- 
didat ; alors  on  ne  compterait  pas  ce  bulle- 
tin. 

Ou  a moins  que  le  ballottage  n’eût  lieu  entre 
deux  candidats  portant  le  même  nom  ; ras 
auquel  une  qualification  additionnelle  serait 
nécessaire  pour  singulariser  leur  non  iden- 
dité. 

[s]  Ainsi,  lors  del’élection dcM.  ilocquart, 
dans  la  Haute-Garonne,  il  y avait  i6S  votans  : 
trois  hullelins  avaient  été  déclarés  nuis  ; n“s- 
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Do  rcxprcMiûn  dc«  «ufFraget. 

XXL  Du  principe  qu'il  n’y  a que  les 
«uffrages  exprimés  qui  puisse^it  être 
comptés,  il  suit  ; 

Qu’il  n’y  a pas  lieu  Je  supputer  les  bil- 
lets blancs  [il; 

Que  les  bulletins  illisibles  doivent  être 
écartés  [2]. 

Dca  rormos  et  de*  conditions  «iibfttantlelles. 

XXII.  Du  principe  que  les  formes  de 
l'élection  doivent  assurer  l’action,  la  sin- 

tait  lu  suffrages.  M.  Ilocquart  ayant  réuii 
83  voix , a été  admis  député  par  soluliou  de 
la  Cliaiiibrc , du  is  mars  is28. 

Mêmes  solulions  |K>ur  les  élections  Fornier 
de  Clauzel  et  Pavéede  Vandœuvre,  isjo,  et  isjs. 

M.  Portalis  avait  eu  le  tiers,  plus  une,  de 
la  totalité  des  voix  du  collège  de  Toulon, 
■nais  non  la  moitié  plus  un  des  suffrages  expri- 
més. Son  élection  fut  annulée  par  la  Cliambre 
en  issi. 

La  Chambre  a pareillement  annulé  l'élec- 
tion de  M.  Rimbaud , député  de  Brignoles, 
parce  qu'il  n'avait  eu  la  majorité  i|u'en  ne 
comptant  pas  parmi  les  bulletins  exprimés, 
un  suffrage  illisible. 

[1]  Un  billet  blanc  n'est  pas  un  billet  écrit, 
et  la  loi  exige  un  billet  écrit.  Un  billet  blanc 
n'est  pas  un  suffrage  matériellement  ni  mo- 
rablement  exprimé,  et  la  loi  exige  des  suffra- 
ges exprimés.  Un  billet  blanc  ne  peut  être  lu 
ù haute  voix , et  la  lui  veut  ipie  les  billets 
soientliisb  haute  voix.  F.nKn  un  billels  blanc , 
mille  billels  blancs , dix  mille  billels  blaiies 
ne  sauraient  faire  un  député , et  la  loi  veut 
faire  des  députés.  lùi  billet  blanc  ne  porte 
aucun  nom  et  le  président  ne  peut  proclamer 
que  des  noms.  Un  billet  blanc  n'écrit  rien, 
ne  signifie  rien , ii'exprinie  rien  , donc  il  n'est 
)>as  un  suffrage  exprimé.  V.  Chasles,  Ilim- 
liaud  , 1831 , et  Harlé,  IS33  ; Moniteur.  V.  or- 
donnance du  19  mai  isss  (Rigal). 

Un  billet  qui  porte  ni  l’un  ni  l’autre  est 
assimilé  à un  billet  blanc  et  n'est  |Miint  compté 
(Chasles,  issi).  V.  ordonnance  du  ni  mai  isss 
(Rigal). 

Si  le  bulletin  giorte  deux  noms  au  lieu  d'un , 
ou  c’est  deux  noms  de  candidats  différents, 
alors  on  ne  peut  pas  faire  d'application  du  bil- 
let à l'un  plutét  qu’.’l  l'autre,  nu  c’est  le  nom 
du  volant  avant  celui  du  candidat , et  alors 
c’est  rompre  le  secret  du  vote.  Si  cependani , 
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cérité  et  l'indépendance  des  suffrages,  il 
suit  : 

Que  l’cleclion  serait  nulle  si  le  scrutin 
était  fermé  avant  l’heure  [3]  ; 

S’il  était  prouvé  qtie  de  faux  électeurs 
se  sont  inlrodiiits  dans  le  collège,  ou  que 
des  votes  ont  été  achetés  à prix  d’argent, 
ou  que  la  violence  a dominé  et  déter- 
miné les  stilfrages; 

Ou  que  des  étrangers,  introduits  dans 
le  collège,  ont  entravé  la  liberté  des 
votes  [4]  ; 


l'élu  a la  majorité  dns  suffrages,  cela  suffit 
(Quinelte,  isss  Moniteur.  ) 

[2]  Mais  comptés  toutefois  au  nombre  des 
suffrages  exprimés.  V.  ordonnance  du  so  mai 
IS34  (Lagarde). 

S’il  s’élève  des  réclamations  sur  l'allribution 
des  bulletins  et  surtout  si  le  sort  de  l'élection 
en  dépendait,  le  bureau  ne  devrait  passe  refu- 
ser à les  annexer  au  procès-verbal  et  ù les 
transmettre  à la  Chambre,  sous  le  prétexte  de 
la  violation  du  secret  des  voles,  car  ce  serait 
mettre  la  Cliambre,  eu  l'absence  de  la  pièce 
matérielle , dans  l'impuissance  de  juger. 

Nous , qui  voudrions  que  les  votes  fussent 
publics , nous  comprenons  peu  un  seriipiile 
auquel  la  Chambre  d'ailleurs  a eu  la  sagesse  de 
ne  pas  s'arrêter  (Drault,  issi). 

La  Cbaiiibre ordonne  mémeiiuelquefoislali- 
tbograpbiedu  bullelin  cuiilvsté(Fiimeruii,i83<). 

Ou  ne  doit  entendre  par  suffrages  exprimés, 
que  les  bulletins  dé|Hisi‘'K  dans  l'iirni^  et  non 
ceux  des  volans  eonstalés  par  la  liste  émargée 
des  scrutateurs  ( Ponlevés,  is34). 

Les  bulletins  insiiflisans  ou  illisibles  ne  sont 
pas  des  bulletins  inexprimés  (llaviil,  1K.34). 

Un  bullelin  n’est  ni  illisible  ni  insiiftisant 
parce  qu’il  serait  mal  orthographié.  Onlon- 
iianee  du  2S  aobt  isss  (élections  de  la  Seine). 

La  Chambre,  par  décision  du  mois  de  décem 
bre  18»,  a annulé  l’éleelion  de  Saint-Junyen  , 
oti  les  scrutateurs  avaient  été  nommés  par  des 
bulletins  i|ui  les  désignaient  seulement  sous 
celte  dénomination  : (e*  mêmes. 

[3]  4 amtl  1834  (llaslard) . article  si  de  la  loi , 
c'est-à-dire  s’il  ne  restait  pas  ouvert  pendant 
six  heures  nu  moins,  et  s'il  ii’étail  |ias  dé- 
pouillé séance  tenante.  La  chiliire  anlici|H‘e  du 
scrutin  équivaudrait , dans  lescolléges  ruraux 
surtout,  à une  interdiction  du  droit  électoral 
pour  l>eaucnup  d’babitans  de  la  campagne. 

[4]  On  a voulu  faire  considérer  l’envoi  el  la 
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Ou  que  des  clecleurs  ont  exerce  leur 
droit  dans  deux  arrondissemens  électo- 
raux [I]  ; 

Ou  (ju'un  collège  électoral  a élu  plus 
d’un  député  fa]  ; 

Ou  que  des  électeurs  ont  été  indû- 
ment prives  de  leur  ilroit  de  voter  [a]  ; 

Ou  que  le  collège  a été  convoqué  tlans 
une  ville  située  hors  de  rarrondisseiiient 
électoral  ou  administratif  [4]  ; 

Ou  que  le  rollége  a discuté  et  délibéré 
sur  des  objets  étrangers  à l'élection  (s); 

Ou  que  la  force  armée  est  entrée,  sans 
la  réquisition  du  |irésident  du  collège, 
dans  la  salle  des  séances  [c]  ; 

li  cliirc  d’une  dépêche  télégrapliique  comme 
une  espèce  de  violcmce  morale.  Mais  l'ubjec- 
lioii  a été  écartée.  Les  assemblées  parlemen- 
taires jugent  cifS  sortes  de  reproches  sons  la 
préoi'cupalion  de  leurs  opinions  iKililiqiies.  Si 
rinlérél  ministériel  est  engagé  dans  le  débat, 
la  Cbainbre  franchira  les  récriminations  : car 
une  question  de  ministère  est  tout  autre  que 
la  question  d'une  élection  isolée.  Rien  de  plus 
problématique  ipie  la  solution  de  ces  sortes  de 
iliHicullés  (V.  Pontevés,  is3i). 

[i)  Article  ii  de  la  loi. 

|i]  Article  SS  de  la  loi. 

|s]  Il  faut  distinguer  : si  l'élection  tenait  à 
la  majorité  d'une  voix,  elle  serait  nulle  (Pon- 
tevés , ISS4). 

Si  la  majorité  se  compose  de  suffrages  in- 
contestés . il  y a lieu  de  ne  pas  s’arrêter  à cette 
irrégularité,  puisque  en  adiiieltant  ce  suffrage 
c ontre  le  diquité  élu,  il  aurait  encore  obtenu 
la  majorité  réelle.  Or,  quelle  a été  la  majo- 
rité réelle?  Voilà  toute  la  question. 

(«lArlicle  40  ((àdomés,  isss). 

[s]  Article  40  (Coloinés.  iss4l. 

tel  Article  46;  ou  (|u'elle  ail  été  placée  aux 
almrils  du  lieu  où  se  tient  l'assemblée. 

(;1  Article  46. 

Kn  issi,  M.  Pouliot  a été  admis  dc'puté  par 
la  Cbambre,  quoique  pendant  une  heure,  il 
ne  soit  resté  c|ue  deux  scrutateurs  au  liiireau. 
Cette  exception,  fondib'  sur  un  motif  cireon- 
slanciel,  ne  saurait  faire  tégle. 

[s]  /(/.,  article  46.  Si  le  nombre  a pu  influer 
sur  la  majorité  obtenue.  V.  élection  Gautbier 
d'Hauleserve.  Solution  de  issi.  — V.  .iiissi  la 
loi  du  19  avril  issi , articles  2 et  2a;  — même 
solution  |)Our  l'élection  de  M.  Allier,  s août 

IS3I. 


Ou  que  trois  membres  du  bureau  u'uiit 
pas  été  toujours  jirésens  (7j; 

Ou  qu'on  a admis  à voler  deqs  individus 
non  inscrits  sur  la  liste  affichée  dans  la 
salle  ni  porteurs  d’un  arrêt  de  la  Cour 
royale  ; 

Ou  que  le  collège  Ait  été  porté  à plus 
de  150  membres  par  des  adjonelinns  or- 
données par  la  Cour  royale,  sans  qu’on 
ait  radié  un  pareil  nombre  des  plus  im- 
posés [s]  ; 

Ou  que  les  électeurs  ont  voté  sans  prê- 
ter serment  la); 

Ou  si  des  électeurs  se  sont  présentés 
armés  dans  un  collège  électoral  |io]  ; 

Si  l'élc-clion  du  général  Séliasliani , .à  Ba- 
stia, a été  confirmée,  c’est  que,  qunic|iie  le 
collège  excécLAt  uvo  niemlires  , la  in.ajorité 
que  M.  Sc'diastiani  avait  obtenue,  ne  dépen- 
dait pas  de  cet  excédant.  Solution  du  3 août 

1851. 

I»]  On  a vu  des  collèges  pousser  le  rigorisme 
ju!u|u'à  annuler  des  scrutins  parce  qu’un 
seul  électeur  avait  omis , en  volant.  île  prêter 
serment , quoiqu'il  eût  pro|iosê  de  valider 
rétroactivement  son  vote  en  le  prêtant.  V. 
élection  de  M.  de  Drée , en  is5i . dans  laquelle 
le  scrutin  de  formation  du  bureau  a été  an- 
nulé. parce  qu’un  électeur  avait  prêté  serment 
après  avoir  voté.  Tout  ce  qu’il  y aurait  de 
plus  à faire,  serait  déconsidérer,  non  pas  le 
scrutin  comme  nul,  mais  le  bulletin  (Urée, 

IS5l). 

Les  protestations  contre  le  serment  ne  doi- 
vent pas  être  reçues  par  le  bureau  (Glais-ili- 
zoin,  Thiers , Ranré,  1834).  Le  serinent  doit 
être  prêté  purement  et  simplement. 

L’omission  de  la  meiilion  au  procès-verbal 
du  serment  prêté  par  les  (decleurs , n’entrainc 
pas  l'annulation  de  l'élection,  pourvu  que 
le  fait  de  la  prestation  ne  soit  pas  coiile.sté. 
Uans  l’espèce.  Ibrnard,  le  procès-verbal  fai- 
sait mention  de  la  pix'stalion  de  serment  le 
premier  jour,  mais  non  le  second.  Il  était 
évident  que  c'était  une  simple  omission.  is3i, 
(Bernard). 

.■Utile.  .Solution  du  10  mars  is3o(élection  Gui- 
zot),— solution  du  26  juillet  IS30  (élection 
Lascases). 

[in]  Pourvu  que  ce  fait  caractérisât  la  vio- 
lence et  fût  de  nature  à faire  impression  sur 
l'esprit  des  électeurs  et  à dominer  leur  liberté. 
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Ou  si  le  députe  élu  n’était  pas  .1(;é  de 
30  ans.  on  ne  payait  pas  soo  francs  de 
rontrihutions  directes  [i]; 

Ou  s’il  y a plus  de  députés  nommés 
(|iie  l’article  36  de  la  Charte  ne  l’au- 
torise (2]  ; 

Ou  si  dans  le  cas  de  rarlicic  2 de  la 
loi  du  I!)  avril  is3i  , la  liste  électorale 
dépassait  le^  nombre  de  la»  élec- 
teurs [3]  ; 

Ou  si  le  iléputé  élu  est  préfet,  soiis- 
jiréfet.  receveur  j'éuéral  ou  particulier 
des  finances , ou  payeur  ; 

Ou  si,  étant  général  commandant  d’une 
division  ou  subdivision  militaire,  procu- 
reur général,  procureur  du  roi,  direc- 
teur des  contributions  directes  et  indi- 
rectes, des  ilomaines  et  enregistrement, 
et  des  douanes,  il  a été  élu  par  le  collège 
électoral  d’un  arrondissement  compris, 

11]  V.  loi  (in  19  avril  i«n,  article  .vs. 

Lors(|ue  le  député  élu  a déjà  été  membre  de 
la  Chambre,  on  u'exige  pas  la  représentation 
de  son  acte  de  naissance  (|ui  d'ailleurs  se 
trouve  dans  le  procés-verlial  de  son  ancienne 
éleetiou.  Mais  si  son  âge  n'a  pu  diminuer,  il 
n’en  est  pas  de  même  de  scs  roiitriiiiitinns, 
qui  peuvent  être  inférieures  au  cens  exigé. 
Il  faut  donc  qu'il  en  Justifie.  Solution  du  30 
aoftt  issi  (élection  Fonfn'^de).  On  avait  compté 
à M.  Henri  Fonfréde  les  contrihiitious  de  isji 
au  lieu  de  celles  de  isjo,  malgré  le  texte  de 
l'article  79  de  la  loi  du  19  avril  issi. 

L’élection  de  M.  de  Vatisuiénil , comme 
député  de  la  Corse,  a été  annulée  par  décision 
de  la  Chambre,  du  23  février  isjs,  i>our  défaut 
(l'àge.  égalité  de  suffrages,  le  plus  âgé  ob- 
tient la  préférence.  Solution  du  is  février  isjs 
(élection  Mauguin).  V.  Loi  du  19  avril  is3i, 
article  ss. 

[1]  Loi  du  19  avril  issi , article  s3. 

[s]  Article  2 de  la  loi.  Les  électeurs  sugiplé- 
inentaires  doivent  disparaître  devant  les  élec- 
teurs ordinaires  ( Gauthier  d'Ilautcserve  , 
M.  Allier,  issi). 

On  opimsait  la  permanence  de  la  liste.  On  a 
craint  que  l'administration  ne  pùt  créer  ainsi 
des  électeurs  à volonté. 

[<]  Loi  du  19  avril  issi,  article  sa. 

(i)  Guizard  et  Vigier,  isss. 

[6]  Loi  du  19  avril  isst , article  49. 

[7]  Loi  du  19  avril  issi , articles  52  et  a.  On  a 


en  tout  ou  en  partie,  dans  le  ressort  de 
ses  fondions  [i]; 

Ou  s’il  a été  élu  dans  lesdits  départe- 
mens.  arrondissemens  ou  ressorts,  avant 
le  delai  de  six  mois,  à dater  de  la  cessa- 
tion de  ses  fonctions  [5]; 

On  qu'on  a voté  à bulletin  décou- 
vert [6]  ; 

Ou  que  le  résultat  de  chatpie  scrutin, 
n’a  pas  été  immédiatement  rendu  public 
par  le  président,  ni  les  bulletins  dépouil- 
lés et  brûles  en  présence  du  collège  [7); 

Ou  que  le  député  a été  élu  à l’tin  des 
deux  premiers  tours  de  scrutin,  sans  réu- 
nir plus  du  tiers  des  voix  de  la  totalité 
des  membres  (pii  composent  le  colU-gr, 
et  plus  de  la  moitié  des  sullrages  expri- 
mt'-s  (sJ; 

Ou  qit’il  y a eu  plus  d'un  scrutin  en  un 
jour  [9]  ; 

plusieurs  fois  approuvé  des  procès-verbaux 
oii  il  n'était  pas  fait  mention  d'.administra- 
tion , lorsque  le  fait  n'était  pa.s  constant. 
Ordonnance  du  ssaoùt  isss,  et  plusieurs  au- 
tres. 

(s]  Loi  du  19  avril  issi , art.  ss.  (Portalis. 
Moniteur.) 

[9]  Si  toutefois  les  électeurs  y ont  consenti 
et  que  la  majorité  ait  voté.  V.  mi.  Moniteur. 

La  chambre  a,  en  décembre  IS22.  annulé  les 
oiH-rations  du  collège  des  Hautes-Alpes,  pour 
avoir  , dans  une  même  séance,  formé  le  bu- 
reau et  nommé  les  dépiiU's.  Elle  a pareilb"- 
ment  annulé , au  mois  de  décembre  issu  , les 
opérations  du  collège  de  Saint-Junyen  , parce 
que  le  bureau,  attendu  l'heure  tardive,  avait 
remisau  lendemain  le  dépouillement  du  scru- 
tin pour  l’élection  du  secrétaire.  Mais  elle  a 
approuvé  celle  du  collège  de  Narbonne  qui, 
IHiur  ne  pas  trop  prolonger  le  scriilin  dans  la 
nuit, .avait  dépouillé  les  bulletins  déjà  dé|>n- 
sés.  et  remis  au  lendemain  la  eontinuation  du 
scrutin.  Décision  de  décembre  (S2u. 

Elle  a maintenu  également,  en  issi,  r('lec- 
tion  (le  M.  de  Dré-e , dans  laquelle  le  scrutin 
fut  annulé  vers  les  dix  heures  et  recommencé 
dans  la  même  journée. 

En  isôi , la  première  séance  du  collé-ge  de 
Mort  n'avait  fini  qu’à  quatre  heures  du  malin; 
la  seconde  ne  put  eoinmeiicer  qu’à  raidi  et 
demi. 

Il  y avait  force  majeure  qui  couvrait  l’ex- 
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Ou  qu’on  a admis  au  ballottage  d'au-  ' 
très  noms  que  ceux  des  deux  candidats 
qui  ont  oittenu  le  plus  de  suffrages  [i]  ; 

Ou  que  la  session  de  chaque  collège  a 
duré  plus  de  dix  jours  [2); 

Ou  que  le  scrutin  n’a  pas  été  ouvert  ' 
pendant  six  heures  [3]. 

Detaolullons  d'équité. 

XXIII.  Du  principe  que  Ton  ne  doit  s’at- 
tacher qu’à  l’observation  des  formes  et 
des  conditions  essentielles  de  l’élection  ! 
en  elle-même,  il  suit  : ! 

Que  la  chambre  ne  doit  pas  s’immiscer  : 

ception  de  nullité.  Solution  du  i<  février  isis 
(élection  de  Maiigiiin). 

[1]  Loi  du  19  avril  issi,  art.  m.  « Dans  tous  ! 
les  cas  oil  il  y aurait  concours  par  égalité  de 
suffrages , le  plus  Âgé  ol)tiendra  la  préfé- 
rence. » V.  Martineau,  isss. 

Si  dans  un  collège  , partagé  en  sections,  le 
premier  ou  deuxième  scrutin  d’une  section  : 
est  annulé,  et  si  ceux  des  autres  sections  ne  ! 
consomment  pas  i'éleetion  , le  collège  entier 
est  considéré!  comme  ayant  opéré  les  deux 
premiers  scrutins,  et  il  est  procédé  à un  bal-  I 
lottage  au(|uel  celle  section  parlieipe  comme  ' 
Sicile  avait  fait  deux  scrutins  valables.  Solu- 
tion du  mois  de  décembre  isis  et  décem- 
bre isîi  (Bayeux  et  Cliareiite-Inféricure). 

[2]  Loi  du  19  avril  issi,  art.  S7. 

[si  Celte  obligation  est  sacramentelle.  V. 
Bastard , iss<.  1 

On  a ^in  dans  les  collèges  ruraux,  d'ou-  ' 
vrir  le  scrutin  à sept  heures  et  même  â six 
heures  du  malin,  imurla  commodité  des  lia- 
bilans  de  la  campagne.  Dans  tous  les  cas.  il  ; 
ne  peut  être  clos  qu’à  trois  heures.  ' 

Si  le  scrutin  n’a  été  ouvert  qu’à  neuf  heures 
du  malin, 'il  ne  peut  être  clos  qu’à  trois  heures  1 
du  soir.  La  condition  île  six  lieures  d’onver-  ; 
turc  du  scrutin  est  essentielle  et  de  rigueur.  [ 
(Frémicoiirt  issi,  — Cay-Liissac,  issi).  | 

II  a été  décidé  que  le  scrutin  ouvert  à dix  I 
heures  a pu  être  feriiiè  à quatre  heures,  et  j 
celui  ouvert  à biiil  heures,  fermé  à deux 
Iieures  un  quart  ; mais  le  nombre  des  votans,  ' 
dans  la  dernière  espèce,  donnait  à l’élu  plus 
quelamajoritédesélerteursinscrits.  Ilyavait 
cei>endant  infraction  à la  loi. 

(4]  La  chambre  peut-elle  juger  du  droit  des 
électeurs  à être  inscrits  sur  les  listes  électo-  | 


dans  les  questions  relatives  aux  listes  élec- 
torales [4]; 

Que  la  convention  amiable  faite  pu- 
bliquement par  le  bureau  du  collège  et 
les  électeurs,  d’attribuer  à deux  candi- 
dats. les  bulletins  sans  indication  de  pré- 
noms et  de  qualités , ne  vicie  pas  l’élec- 
tion [5]  ; 

Que  le  bureau,  moins  im  scrutateur, 
peut  procéder  h la  nomination  du  secré- 
taire [a]; 

Que  la  présidence  définitive  peut  se 
continuer  dans  la  personne  du  magistrat 
président  provisoire , même  non  élec- 
teur [7]  ; 

raies?  Cette  question  a été  faite  à l’occa- 
sion d’un  grand  nombre  d’élections  en  I83s. 
V.  le  Moniteur,  élection  de  MM.  Calcniard- 
de-Lafayelle , Lorimier,  Garnier-du-Fou- 
geray.  Àdde  élections  de  la  Vendée  et  des 
Vosges. 

.Mon  opinion  est  que  la  Chambre  peut  tout, 
mais  qu’elle  ne  doit  pas  tout. 

La  loi  du  19  avril  issi  a remis  aux  maires 
et  aux  préfets  la  confection  des  listes,  et  aux 
préfets,  en  conseil  de  préfreture  en  première 
instance,. et  aux  Cours  royales  en  appel,  le 
soin  de  prononcer  sur  toutes  les  difficultés  et 
réclamations  que  la  confection  desdites  listes 
pourrait  soulever.  Actions  des  électeurs  et 
des  tiers,  formes,  délais,  autorités,  tout  a été 
prévu  et  réglé  par  la  loi.  V.  iiuprà. 

,^idon(!  les  listes  ont  été  publiées  etatfichées 
avant  l’élection  et  sans  réclamation , et  si  les 
élerteiirs  dont  on  conteste  après  coup,  soit  le 
cens,  soit  le  domicile,  ont  volé  de  bonne  foi , 
et  en  vertu  de  leur  inscription  , la  Chambre 
doit  passer  outre  ; car . encore  bien  iiu’elic 
puisselont,  elle  ne  doit  régulièrement  statuer 
que  sur  les  difficultés  relatives  aux  opérations 
des  collèges  (Charrayon,  iss)  ).  Conférer 
avec  la  solution  dus  août  issi  (élection  de  l'Ai- 
lier). 

[s]  C’est  un  arrangement  impartial  et  licite 
qui  ne  dépasse  pas  les  bornes  des  itouvoirsdii 
bureau  et  du  collège  (Merlin,  is.n). 

(s)  La  constiliition  du  bureau  est  chose 
d’urgence,  et  le  secrétaire,  d'ailleurs,  n’a  que 
voix  consultative  (Piiyraveau,  issr). 

(7l  Celle  solution  n’est  pas  Irès-sùre  , et 
même  il  faut  dire  que  si  le  président  s’était 
permis  de  voler,  s’il  avait  influencé  l’élection 
d'une  manière  quelconque,  s’il  avait  émis  son 
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Que  l’absence  momentanée  de  deux 
scrutateurs  et  du  secrétaire  peut,  selon 
les  cas  ne  pas  être  une  cause  de  nul- 
lité [i]  ; 

De  même  que  l'absence  du  bureau  pro- 
visoire [2l  ; 

Ou  l’expression  d’un  suffrage  h haute 
voix  [al  ; 

Ou  l’ouverture  du  scrutin  par  le  prési- 
dent [4l  ; 

Ou  la  réception  du  suffrage  d’un  ci- 
toyen non  inscrit  sur  les  listes,  mais 
porteur  d’un  arrêté  du  préfet  qui  l’admet 
h voter  [s]  ; 

Ou  l’omission  sur  le  procès-verbal,  du 

vole  avec  le  bureau  sur  une  question  grave , 
il  y aurait  lieu  A rannulalion  de  l’élection, 
pour  excès  de  pouvoir.  C'est  donc  ici  une  solu- 
tion de  circonstance  plutôt  que  de  principe, 
et  c’est , dans  tous  les  cas,  une  sérieuse  et 
Idômahle  irrégularité.  Le  président . magis- 
trat, doit  moins  que  |iersonne  prétexter  l’i- 
gnorance de  la  loi  que  tons  les  citoyens  sont 
censés  connaître.  Or , la  loi  n’admet  dans  le 
sein  des  collèges  déHnitifs  que  les  électeurs 
inscrits  sur  le  tableau.  V.  Faignérollcs,  isss. 
Il  en  serait  de  même  si  le  bureau  provisoire 
décide  que  celui  d’entre  eux  qui  a eu  le  plus 
de  voix,  présidera  au  refus  ou  pour  défaut  de 
capacité  légale  du  président  nommé. 

Mais  il  faut  que  la  Itoniie  foi  ail  présidé  A 
cette  opération.  Il  serait  plus  régulier  de 
recommencer  le  scrutin  (jWomVcur,  Lcroy- 
Myon). 

[i]  P.ir  exemple  si , pendant  celte  absence, 
il  n’y  a pas  eu  de  discussion  élevée  ni  de  vote 
déposé.  V.  Harlé,  isst. 

L’art.  4S  de  la  loi  du  is  avril  issi  porte  : 
« Trois  membres  au  moins  du  bureau  seront 
toujours  présens.  » Il  serait  irrégulier  que  le 
secrétaire  fôl  compté  au  nombre  des  trois 
membres  qui  doivent  être  présens  (Pouliot, 
1831,  — Lacaze,  isas). 

[i]  Par  exemple,  s’il  quitte  la  salle  pour  dé- 
libérer sur  un  incident,  on  regarde  cela  comme 
une  continuation  de  fonctions  (Riviére-de- 
Larque  , isst).  La  constitution  du  bureau 
provisoire  préjuge,  mais  ne  fait  pas  l’élec- 
tion. 

S’il  s’agissait  du  bureau  définitif  .il  faudrait 
que  les  six  heures  de  relevée  fussent  augmen- 
tées proportionnellement  au  temps  de  l’ab- 
sence i>end<int  laquelle  les  électeurs  ont  été 


nombre  des  voix  nécessaires  pour  attein- 
dre le  tiers  de  la  totalité  des  électeurs 
inscrits  [s]  ; 

Ou  le  refus  de  laisser  entrer  dans  l’as- 
semblée, des  électeurs  du  même  collège, 
votant  dans  une  autre  section  [7). 

De  Ia  majorité  réelle. 

XXIV.  Du  principe  que  la  majorité  des 
suffrages  constitue  le  député,  et  qti’ainsi 
l’élection  est  sincère  et  légitime,  lorsque 
la  majorité  est  réelle,  il  suit  : 

Qu’il  n’y  a lieu  qu’à  examiner  si,  en  dé- 
falquant les  bulletins  argués  de  nullité, 
le  surplus  donne  au  député  élu  une  ma- 
jorité réelle  [s]. 

empêchés  de  voter.  Encore  pourrait-on  dire 
que  cette  infraction  constitue  un  empêchement 
au  libre  exercice  du  vole , qui  vicierait  l’élec- 
tion. 

[s|  C’est  une  infraction  à ta  loi  qui  veut  que 
les  voles  soient  écrits  secrètement , mais  qui 
n'entraine  pas  la  nullité  de  l’opération , lors- 
qu’elle se  borne  à un  fait  isolé. 

[<1  L’article  savent  que  ce  soit  le  scrutateur 
qui  prenne , déplie  et  remette  b»  bulletins  au 
président.  Mais  le  défaut  de  cette  formalité 
n’entraine  pas  de  nullité  (élection  Thiers,  is34).  % 

La  proclamation  du  nom  du  député  ne  pour- 
rait pas  être  opposée  comme  une  fin  de  non 
recevoir  à toutes  les  réclamations.  V.  Ray- 
baud,  tS34. 

La  raison  en  est  que  la  proclamation  du 
)irésident  du  collège  termine,  mais  ne  valide 
pas  l’élection  ; elle  est  une  formalité  et  non  un 
jugement.  Il  n’en  serait  p,as  de  mêq}|>  de  la 
proclamation  du  député  (lar  le  présiilent  de 
la  Chambre.  L’élection  est  alors  entièrement 
consommée  : les  |M>uvoirs  sont  censés  suffisam- 
ment vérifiés  par  ce  dernier  et  solennel  .acte, 
et  l'omnipotence  parlementaire  couvre  tout. 

[s]  L’arrété  ii’est  et  ne  peut  être  que  la  ré- 
paration d'une  omission  involontaire , la  rec- 
tification d’une  erreur  matérielle  (G.  d’IIau- 
teserve , iss4). 

[s]  Valetle-Deshermeaux , is34.  On  y supplée 
par  un  certificat  du  préfet. 

[7]  Il  n’y  a nullité  ni  à les  refuser,  ni  à les 
adineltrc.  C’est  iiue  simple  mesure  d’ordre  et 
de  |H)lice.  11  est  convenable  que  les  électeurs 
restent  dans  leurs  sections  respectives  (Moni- 
teur^ août  1834,  Go8se-<le-Gorre). 

[s]  V.  l’ordonnance  du  >s  mai  isst. 

L’ndoption  de  cette  rêflle  épargne  une  infi- 
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XXV.  Du  principe  <|u’il  faut  dans  cette 
inalièrc  interpréter  les  circonstances,  les 
actes  et  les  faits , d’après  la  Donne  foi 
et  retpiilé,  il  suit  : 

t>ue  les  méprises  d'altrihution  de  noms 
à un  candidat,  signalées  et  constatées 
par  le  recensement  immédiat  des  voix, 
doivent  être  réparées. 

XXVI.  I)n  principe  que  la  cliambrc  ne 
fait  que  vérifier  les  opérations  des  col- 
lèges, cl  qu’elle  doit  proclamer  le  ré- 
sultat de  la  majorité  réelle,  lorsqu’elle 
a dégagé  et  reconnu  cette  majorité,  il 
suit  : 

Qu’en  annulant  la  nomination  du  dé- 

iiilé  de  discussions  ardues  sur  les  bulletins 
iiieriininés;  car  on  suppose  qu’ils  n’existent 
pas  el  l'on  compte  le  reste.  Si,  par  exemple, 
le  nombre  des  suffrages  oblenus  était  de  trois 
cenis,  que  le  chiffre  nécessaire  |H)ur  être  dé- 
puté , fût  de  deux  cent  cinquante , et  que 
quarante  bulletins  fussent  argués  de  nullité, 
comme  il  en  resterait  deux  cent  soixante  lions, 
laCbambre  passerait  outre.  V.  .Xroiix  , David, 
Merlin,  Hernoiix,  Charreyron,  < el  s août 

ISS4. 

A moins  que  les  circonstances  de  captation 
ou  de  violence  fussent  telles  qu’il  fût  évident 
que  la  m.ajorilé  n’eût  pas  volé  dans  l'exercice 
d’une  pleine  indépendance. 

La  raison  en  est , dans  le  dernier  cas , qu’il 
y aurait  doute  sur  la  majorité  réelle.  Mais  il 
ne  faudrait  pas  s’arrêter  à des  circonstances 
telles  que  eelles-ei  ; par  qxemplc,  qu’il  y 
aurait  différence  entre  le  nombre  siqiérieur 
des  bulietins  extraits  de  l’urne  el  celui  des 
volans  constaté  par  le  procés-verb.al;  ou  que 
plusieurs  personnes  indûment  inscrites  sur  la 
liste  électorale  auraient  participé  au  .scrutin; 
car.  dans  le  premier  ras.  l’iirne  constate  pré- 
féralilemenl  le  nombre  des  volans , el  dans  le 
.second  cas,  il  suffit  de  déduire  les  bulletins 
indus. 

C’est  dans  ce  sens  (|iie  la  Chambre , par 
tlécision  du  12  février  ists,  a admis  M.  de  Vil- 
leneuve comme  député  de  la  llaulc-Saoiie , 
quoiqu'il  y eût  dans  l’urne  un  billet  de  plus 
que  n’annonçait  la  feuille  d’inscription.  La 
différence  provient,  on  de  ce  i|ue  l’on  a omis 
il’inscrire  un  ou  |dusieurs  volans,  ou  de  ce 
que  un  ou  plusieurs  volans  oui  dé|>osé  pins 
d’un  bulletin.  On  ne  s’arrête  p.as  ordinaire- 
ment à cette  différence  quand  elle  est  légère  : 


pute  élu  au  ballottage,  la  cliambrc  peut 
proclamer  député  le  candidat  qui,  au 
précédent  tour  de  scrutin,  avait  obtenu 
la  majorité  réelle  des  .snIFrages  [1]  ; 

Qu’il  en  serait  de  même  si  la  difficulté 
s’élevait  au  premier  tour  de  scrutin  entre 
deux  candidats  [:]. 

DrI'CllgIblIlie. 

XXVTI.  Du  principe  que  les  personnes 
nées  en  pays  étranger,  de  Français  expa- 
triés pour  cause  de  religion,  n'ont  pas 
jierdii  l’espoir  de  retour  et  n’ont  pas  été 
dépouillés  de  la  qualité  de  Français,  il 
suit  : 

on  iirésume  el  quelquefois  même  on  vérifie 
l’omission.  Il  n’en  serait  pas  de  même  si  la 
différence  était  considérable,  l'n  grand  nom- 
bre d’omissions  sur  la  feuille  des  votans  serait 
peu  vraisemblable , et  il  y aurait  présomption 
de  fraude. 

Alais  si,  des  doutes  résultant  de  l’incapacité 
présumée  de  (pieb|ues  électeurs , s’élevaient 
sur  la  majorité  réelle . il  y aurait  lieu  d’an- 
nuler l’élection,  j août  is-n  (Berryer). 

La  raison  en  est  qu’il  n’apparaitrait  pas 
suffisamment  .V  la  Chambre,  que  le  député 
litigieux  rc|)réscnle  avec  une  inronlestabic 
sincérité  la  majorité  de  son  collège. 

C’est  le  cas  de  faire  un  nouvel  appel  au 
collège. 

Il  en  serait  de  même  si  un  électeur  légitime 
avait  été  indûment  privé  par  la  faute,  même 
involontaire , d’un  membre  du  bureau  , du 
droit  de  voter,  et  si  la  voix  de  cet  électeur 
eût  infirmé  la  m.ajorilé  oblenue  par  le  candi- 
dat élu.  i août  1S54  (Poutevczl; 

Ou  s’il  y a des  doutes  sérieux  sur  rinlcnlion 
d’un  volant  dont  le  suffrage  trancherait  Fé- 
leclion.  isss  (Monlhierri). 

[1]  <834  (bureau  de  Puzy  , Dintrans). 

[2]  1834  (Martineau). 

La  cbaïubre  ne  décide  jamais  i(ll’en  for- 
« mule  générale.  Elle  n’allribue  pas  ou  ne 
« refuse  pas  tel  liulletin  h tel  candidat,  car 
«elle  abdiquerait  ses  fonctions  |M)iir  prendre 
• c<’lles  d’un  bureau  de  c(dlége.  Elle  se  iMirne 
« à déclarer  si  une  élection  est  ou  n’est  pas 
O régulière.  » (Opinion  de  AI.  Dupin). 

Alais  i|uelle  que  soit,  en  principe,  la  (p'- 
néi-.alité  de  sa  formule,  il  faut  convenir,  eu 
fait,  que  c’est  toujours  iniplii'ilemiul  par 
J’allribulion  ou  la  non  allribulion  d’un  hul- 
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(liiVilrs  sont  habiles  h sié(;er  à la 
rhainbre  [i]. 

AUrlbiitloa  de»  coutrlbutlun». 

XXVIII.  Du  principe  que  l’impôt  profite 
au  propriétaire' apparent,  il  suit  : 

(,111e  l’existence  d’une  vente  sous-seing 
privé  non  enregistrée,  lors  même  qu’elle  est 
avouée  par  le  député  vendeur,  ne  l’empè- 
ebe  pas,  pour  établir  son  cens,  de  profiter 
de  l’impôt  payé  par  la  propriété  aliénée  [2]. 

XXIX.  Ou  principe  qu’il  faut  compter 
dans  le  cens,  non  seulement  l’impôt  payé, 
mais  encore  l’impôt  qui  aurait  dil  léga- 
lement être  paye,  il  stiit  : 

(,)ite  la  eoiitrilnition  que  devrait  payer 
line  propriété  qui  n’a  pas  été  imposée  par 
erreur  de  l’administration,  doit  être  comp- 
tée, comme  s’il  l'acquittait , au  proprie- 
taire [:<]  ; 

Oii’il  en  est  de  même  de  la  contribu- 
tion personnelle  et  mobilière  Ul. 

letin  douteux  à tel  ou  tel  candidat , qu’elle 
se  détennine.  (Monthierri , isss). 

[1]  Élections  Renjaniin  Constant,  Odier  et 
Roman.  Solutions  de  IS24  et  IS2S.  L’art.  5$  de 
la  loi  du  19  avril  issi  implique , mais  n’exige 
jias,  en  termes  précis,  de  l’éligible, la  qualité 
de  Français,  que  l’art.  1"  exige  de  l’électeur. 
■Mais  cela  va  de  droit. 

[2] .Séguy,  Réranger,  it  février  isîs. 

[3]  V.  Solution  du  7 avril  ists  (élection  Gé- 
rin).  Sans  cela,  connue  l’assiette  de  la  contri- 
bution est  du  fait  de  radiuinistration,  elle 
si'rait  maîtresse , en  ôtant  ou  diminuant  arbi- 
traii-ement  la  contribution  d’nn  citoyen , de 
lui  enlever  son  droit  d'éligibilité. 

Par  la  raison  contraire,  le  droit  à payer  une 
contribution  foncière  plus  élevée  que  la  cote 
imposée , n’ét|uivniit  pas,  pour  la  justification 
de  l’éligibilité , an  paiement  réel  de  l’impôt. 
Solution  de  isjs  (élection  Marcliangy.) 

La  raison  en  est  qu’il  ne  faut  pas  avoir  un 
droit  liypotbétique,  mais  un  droit  réel  et  pré- 
existant au  paiement  de  l'impôt. 

Or,  dans  l’espèce,  M.  de  Marcliangy  pré- 
sentait une  augmentation  de  contributions 
foncières  portée  .sur  un  rôle  supidémentalre 
dressé  en  vertu  d'une  nourelle  répartition. 

[4]  Solutions  du  mois  d’avril  isi4  et  Ji  février 
IS48  (élections  Foy  et  l’artounaux). 

[3]  Lui  du  19  avril  iS3i , art.  7. 


De  la  |)OMr»»loi(  cxi({(ble  du  cent». 

X.XX.  Du  principe  que  les  contribu- 
tions foncière,  personnelle  et  mobilière, 
et  (les  portes  et  fenêtres,  ne  doivent  êtri; 
comptées  que  lors(|uc  la  propriété  fon- 
cière a été  possédée  ou  la  locatirtn  faite 
antérieurement  aux  premières  opératioius 
de  la  révision  annuelle  des  list  es  électo- 
rales [3],  il  suit  : 

(Jue  cette  possession  ou  cette  location 
commencep  avant  le  i"  juin,  doit  être 
continuée  Jusqu’au  21  octobre,  et  que  si 
l’élection  a lieu  dans  l’intervalle  du  1" 
Juin  au  2t  octobre,  la  possession  doit 
remonter  au  1"  Juin  de  l’aunee  préct^ 
dente  [e]  ; 

A moins  qu’il  n’y  ait  eu  remploi  pres- 
que immédiat  avant  le  i"  Juin,  et  pour 
une  somme  égale  ou  supérieure,  du  prix 
des  immeubles  volontairement  aliénés 
ou  restés  entre  les  mains  des  acquéreurs, 
h raison  de  la  dotalité  (7]. 

[e]  Ainsi,  dans  le  premier  cas,  le  minimnut 
de  la  durée  de  celte  possession  est  de  ipialre 
mois  et  vingt  jours. 

bans  le  second  cas,  le  maximum  |ieul 
être  de  seize  mois  et  vingt  jours. 

L’éligible  doit  justifier  que  sa  imssessioii 
est  antérieure  aux  premières  opérations  de 
la  révision  des  listes  sur  lesquelles  sc  fait 
l’élection. 

On  ii’a  pas  voulu  que  le  propriétaire  du  sa 
mai  fiU  l’éligible  du  1"  juin,  l'iie  fois  le  prin- 
cipe du  cens  de  l’éligibilité  adenis,  la  conséc 
queiicc  est  juste.  V.  Grivel , Fumeron-d’Ar- 
deuil,  Pouyer,  Mathieu,  is.v4. 

•1  Le  but  de  la  loi  du  o avril , disait  le  mi- 
nistre de  l’intérieur  dans  sa  circulaire  du  2:i 
septembre  isst , en  exigeant  que  la  imssession 
ou  location  fût  antérieure  au  premier  juin 
n’a  p.as  été  seulement  d’établir  une  garantie 
contre  des  acquisitions  ou  locations  simulées 
ou  tardives,  au  moyen  d’une  durée  de  deux 
mois  et  demi  avant  la  publication  de  la  liste 
et  de  quatre  môis  et  vingt  jours  avant  la  clô- 
ture de  cette  inênic  liste.  Le  législateur  a eu 
en  vue  que  les  assenddéescantnnnales  fussent 
ô portée  de  reconnaitre  la  situation  des  divers 
ayaus-droit  au  inomenl  oi'i  elles  se  réunissent, 
savoir  : du  cf  au  10  juin.  » 

(7]  La  raison  en  est  <pie  la  solution  de  cou 
tinuité  dans  la  |>ossession  n’a  été  en  (|uebpie 
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Des  possessions  i litre  successif. 

XXXI.  Du  principe  que  la  donation  , 
h titre  d’avancement  d’hoirie,  équivaut 
au  titre  successif,  il  suit  : 

Que  le  donataire  n'est  pas  soumis  aux 
conditions  de  possession  exigées  par  l’ar- 
ticle 7 de  la  loi  du  la  avril isai  [t]. 

Des  incûnipaUblli(<^s. 

XXXIl.  Du  principe  que  l’électorat  est 
le  droit  commun,  et  que  la  restriction 
à l’électorat  est  l’exception,  il  suit  : 

(lue,  dans  le  doute,  les  exceptions  doi- 
vent i)lutôt  se  restreindre  que  s’étendre; 

(lu’ainsi  les  fonctions  de  préfet  mari- 
time ne  doivent  pas  être  assimilées  à celles 
de  préfet  territorial  [2]  ; 

(,luc  le  procureur  du  roi  du  chef-lieu 

sorte  que  fictive,  et  que  la  garantie  de  pro- 
priété voulue  par  la  loi  est  entière.  V.  Comte, 
Hél>ert,  is34. 

En  matière  de  eontribution  personnelle  et 
mobilière,  le  député  élu  peut  sc  prévaloir  de 
cet  iuqiùl,  même  lorsque  le  fait  qui  y donnait 
lieu  a cessé. 

La  raison  en  est  que  cet  impôt  est  établi 
pour  toute  l’année  et  qu'il  ne  doit  pas  cesser 
d'étre  payé  par  le  contribuable,  quels  que 
soient  les  événemens  qui  interviennent  dans 
le  cours  de  l'année  (Grivel,  i8S<). 

Il  snflit , à défaut  de  pièces  probantes , de 
l’attestation  de  plusieurs  de  ses  collègues 
pour  Justifier  le  cens  d'un  député,  surtout 
lorscpi'il  s'agit  d’un  ancien  député  : la  Cham- 
bre, jury  omni|)Otent.  s’en  fie  à leur  parole. 
(Bre.sson , Charles  Dupin,  issi.  Moniteur). 

[■]  Loi  du  VJ  avril  issi,  art.  si.  La  cbainbre 
avait  déjà  posé  cette  règle  en  tsii  et  tsss,  lors 
des  élections  de  MM.  Agier,  Gelibert  et  de 
Mets. 

Il  suffit  même  d’une  délégation  faite  depuis 
l’électiou.  Solution  du  is  avril  isis  (élection 
Boissy-d’Anglas). 

Même  solution  , le  11  février  I82S,  |H)ur  l’é- 
lection de  M.  Gravier,  et  précédeininent  de 
MM.  de  Clarac  et  Durand  (de  l’Ain  ). 

Due  autre  solution  , du  iiiéiiie  jour , valide 
l’élection  de  M.  Sernin  qui  faisait  valoir  les  con- 
tributions d'un  bien  concédé  en  vertu  d'un 
testament  contenant  des  clauses  résolutoires. 

Mais , par  une  autre  sidution , également 
du  iiièuie  jour , la  Chambre  a annulé  réleclion 
de  M.  de  Chardonnet,  parce  qu’il  ne  produi- 


jiuliciairc  d’un  departement,  peut  être 
élu  députe  dans  les  autres  arrondisse- 
mens  du  même  département  [.a]. 

Des  options. 

XXXIII.  Du  principe  que  le  droit  qui 
appartient  h un  député  élu  par  plusieurs 
arrondissemens,  de  ne  faire  connaître 
son  option  que  dans  le  mois  qui  suivra 
la  déclaration  de  la  validité  des  élections 
entre  lesquelles  il  doit  opter,  est  incon- 
ditionnel et  absolu,  il  suit  : 

(Jue  ce  député  ne  peut  être  obligé 
d’opter  avant  le  terme  fixé  par  la  loi,  et 
qu’en  cas  de  prorogation  de  la  Chambre 
avant  l'expiration  du  mois,  ce  délai  s’aug- 
mente natureileiiicnt  de  toute  la  durée 
de  la  prorogation  (4]. 

sait  qu’une  vente  de  partage  sous-seing  privé 
non  enregistrée. 

La  Chambre  a admis,  en  issi,  M.  Teste,  qui 
n'était  éligible  <|u'au  moyen  d'une  acquisition 
h réméré.  Tant  que  le  réméré  n’est  pas  exercé, 
la  propriété  rc|H)sc  sur  la  tête  de  l'acquéreur, 
et  cela  suffit.  On  ne  saurait  être  trop  large,  A 
notre  avis,  en  matière  d'éligibilité. 

[2]  En  effet , l'art,  ss  qui  dispose  sur  les  in- 
compatibilités, en  ajoutant  immédiatement 
lessoiis-prèfels  aux  préfets,  n'a  entendu  par- 
lerque  des  préfets  de  département,  et  non  des 
préfets  inaritimes.  dont  l'autorité  exception- 
nelle est  circonscrite  dans  le  port  qu'ils  ad- 
ministrent, siircertains  objets  et  sur  certaines 
personnes,  et  non  sur  la  généralité  des  habi- 
tans,et,  par  conséquent,  des  électeurs.  Ces 
officiers  d'admiiiistralion  ont  reçu,  d'ailleurs, 
tantôt  le  nom  de  préfet  maritime,  tantôt  celui 
d'intendant  de  la  marine.  V.  itosamel , 2 août 
1834;  Grivel,  id. 

[3]  La  raison  en  est  qu’il  ne  remplit  ailleurs 
que  des  fonctions  accidentelles  et  purement 
judiciaires,  qu'il  ne  procède  qu'en  qualité  de 
siibstilnt  du  procureur  général,  et  que  ses 
fonctions  administratives,  les  seules  qui  puis- 
sent lui  donner  infiuence  sur  les  électeurs, 
sont  circonscrites  dans  les  limites  de  son  ar- 
rondissement. V.  Tesnières  , août  is.3S. 

[4]  La  raison  en  est  que  la  prorogation  sus- 
pendant les  actes  de  la  Chambre,  sus|>end, 
par  cela  même,  les  droits  et  les  devoirs  de 
cbacundess's  membres,  isaoùt  vai.  Moniteur. 

A cette  <|uestion  d'option  se  rattachent  d'au- 
tres quc.stions  accessoires. 
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CHAPITRE  XXIV. 


KMIGRÉS  [11. 


LÉGISLATION. 


Lois  des  i"  aoilt  et  14  octobre  l'fli,  — 
4 janvier,  12  février,  8 avril,  2 sepleuibre, 
12  if/.,  13  if/.,  31  octobre  i7»2,  — 13  jan- 
vier, 7 mars,  2»  mars,  23  avril,  3 juin. 

Par  exemple , le  tirage  an  sort , prescrit 
par  Part.  63  de  la  loi  électorale,  doit-il  avoir 
lieu  après  la  vérification  de  toutes  les  élec- 
tions entre  lesquelles  doit  s’établir  le  tirage? 
Oui  ; et  la  raison  en  est  que  si  l'une  ou  plu- 
sieurs des  élections  à vérifier  était  annulée , 
il  n'y  aurait  plus  lieu  au  tirage.  Moniteur, 
14  août  IS34. 

L'option,  dans  le  même  cas,  doit-elle  précé- 
der le  tirage?  Non,  car  le  député,  casé  par 
l'option  , pourrait  se  trouver  exclu  par  le  ti- 
rage. Nommé  député  deux  fois,  il  pourrait  ne 
l'étre  plus  une  seule.  Or , ce  ne  peut  être  le 
vœu  ni  des  électeurs,  ni  delà  loi.  4 août 

1834. 

Lorsque  plusieurs  députés,  ayant  leur  do- 
micile politique  bors  du  département , ont  été 
nomm^  au-delà  du  nombre  fixé  par  Part,  ss 


13  id.,  23  if/.,  23  juillet,  17  septembre  1793, 
— 30  vendémiaire,  27  brumaire,  17  fri- 
maire, 2G  iiivûse  an  2,  — 25  brumaire.  11 
cl  14  frimaire,  i,  » et  26  floréal,  12,  lo  et 

de  la  Charte , le  tirage  au  sort  détermine  ceux 
qui  doivent  être  exclus.  V.  loi  du  19  avril  issi. 
art.  63.  Solution  du  4 août  is3i  (élections  Ri- 
houet,  Gautier  etPIazanet). 

[i]  Je  n’ai  cru  devoir  conserver  de  celte  ma- 
tière que  les  règles  encore  applicables.  Ces  rè- 
gles sont  celles  qui  ont  placé , aux  différentes 
époques,  lesbiens  droits,  et  actions  des  émi- 
grés. sous  l'empire  d'une  législation  exception- 
nelle  et  qui  régiront  longtemps  encore  le.s 
rap|)orts  d'intérêts , soit  entre  eux  et  leurs  fa- 
milles , soit  entre  eux  et  les  tiers  ; ces  règic.s 
sontvivantes;  elles  ont  plutôt  fermé  qu’ouvert 
des  drtiils,  et  leur  caractère  est  presque  ex- 
clusivement prohibitif.  C’est  ce  qui  résulte  des 
constitutions  des  32  fructidor  an  s et  du  s fri- 
maire an  s,  du  sénatiis-consulte  du  6 floréal 
an  16,  et  des  lois  dessdécembre  1814  et  13 avril 
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20  |irairinl , ii  et  23  messidor,  22,  22  et  29 
fnielidor  an  3,  — 3 lininiaire,  2»  pluviôse, 
3o/</..  30  lIiiTinidoraii  — ic  lininiaire  et  20 
fnielidor  an  5,  — i7frininirc  et  is  pluviôse 
an  6,  — B frimaire,  1 1 f</.,  » messidor, 1;  »V/., 
19  fnielidor.  ifi  llieriiiidor  au  7.  — 22  fri- 
maire an  s;  — eoiistiliilion,arl.93el94,  — « 
pluviôse,  s;V/.,7el  12  veiiiôse,  29 messidor, 
9 lliermidor  an  s.  — Lois  et  arrf  lés  eoneer- 
iiaiil  les  émij;rcs,  28  vcudémiaire.7  frimaire, 
lopliiviôse,  16  ventôse,  i9tliermidor,  24/V/. 
an  9.  Lois  et  arrêtes  sur  le  même  objet,  3 bru- 
maire, 17  id.,  13  frimaire, sgerrainal,  7 et  9 

1823,  ainsi  que  de  la  jurisprudence  eonstante 
du  conseil  d'Klal. 

Pour  bien  comprendre  le  principe  el  les 
('fiels  de  celle  jurisprudence , il  ne  faut  pas 
perdre  de  viieTespril  divers  et  successif  de 
ers  lé|;islatioii8  d’exception. 

Avant  le  consulat  et  encore  un  peu  de  temps 
apri'S,  les  lois  avaient  confié  des  pouvoirs  ex- 
traordinaires A l’administration  sur  les  biens 
cl  les  personnes  des  émigrés.  Il  y avait  alors 
(«•Il  de  contentieux  judiciaire  et  même  adiiii- 
iiislralifj  le  pouvoir  exécutif,  central  ou  local, 
décidait  ;i  pifii  prés  toutes  les  difiiciiltés. 

Le  sénalns-consiille  du  8 flori'al  an  10  tem- 
péra la  riipieiir  el  la  fiscalité  de  la  législalion. 
Il  conserva,  pour  l’État,  les  grandes  forêts  et 
les  li.flimens  affectt's  à un  service  public. 

Il  restitua  aux  éinigré-s  la  vie  civile  el  leurs 
biens  non  vendus,  sauf  qiieb|ues  exceptions. 

Il  allribua  irrévoealilemcnl  aux  tiers  Ions 
lesbiens  des  émigrés  qui  leur  étaient  advenus, 
soit  |)3r  vente  ou  partage  de  |>résuccession , 
soit  |iar  tout  autre  acte  ou  arrangeiiienl,  ô li- 
tre gr.idiiil  ou  onéreux,  intervenus  entre  eux 
et  l’Etat,  avant  ranmislie. 

La  loi  du  5 déceiiibrc  isii  leva  ensuite  tontes 
les  barrières. qui  s'opposaient  à la  pleine  réin- 
l('•gralion  des  émigrés,  dans  leurs  biens  encore 
exéslans. 

Elle  a , dans  l’intérêt  des  émigrés , remis  : 
I"  tous  les  biens,  menides  et  immeubles,  sé- 
queslri's  ou  confisqués  pour  cause  d’émigra- 
tion , ceux  advenus  à l’Étal  par  suite  de  par 
lages  de  succession  et  de  présuccession  , ou 
rec;us  en  (■cliange  de  biensd’éinign’s,  ou  n''iiiii£ 
au  domaine , soit  par  l’etTet  de  la  déchéance 
di^tinilivenicnl  prononct'ie  soit  par  toute  au- 
tre voie  (|ii’ô  titre  onéreux,  elqui  se  trouve 
raient  acliielb  ineiil  entre  les  mains  de  t’E 
lal  ; 2”  les  rentes  purenicnl  foncié«;s,  les  miles 


llieriiiidor,  aid.  an  in.  — .Arrêtés  «lu  gon- 
vcriicmcntet  avisilii  conseil  «l'État,  2»  bru- 
maire, 2«  pluviôse,  28  germinal,  3 Horéal,  13 
prairial  an  1 1.  — Arrêt«‘8ctavis,  0 pluviôse, 
18  prairial,  30  tliermiilor  an  12,  — 17  bru- 
maire, 19  /«/.,  17  ventôse,  10  prairial, 
20  friicliibir  an  1.1,  — 16  frimaire  an  u. 

— 3 juillet  1800,  — 12  novembre  1809,  — 
10  avril,  29«lecembre  isio,  — 20  avril  isii, 

— 22  ilécembre  1812,  — 12  juin  1813.  — 
llécrcts  et  avis  relatifs  aux  émigrés,  ;i 
aortt,  5 «léccmbri'  isu,  — 10  janvier  et  28 
avril,  1"  mai,  27  id.,  11  juin  isie,  — 

conslitiii'es  el  les  titres  de  créances  dues  par 
des  particuliers  et  dont  la  r«’*gie  serait  actuel- 
lement en  possession  , et  les  actes  conserva- 
éoires  qui  en  font  partie;  3“  les  actions  repré- 
sentant la  valeur  «tes  canaux  ; les  .sommes 
provenant  des  décomptes  faits  ou  à faire  des 
termes  écliiis  et  non  payés,  ainsi  que  des  ter- 
mes il  éclioir  du  prix  des  ventes  de  biens  na- 
tionaux. 

Elle  a , dans  l’inlérét  de  l’État  et  des  tiers , 
maintenu  irn-vocablenient  «‘iivers  eux  tous 
jugeniens  el  décisions  rendus,  tous  actes 
p,assés , tous  droits  acipiis  avant  la  piiblicalion 
de  la  Charte  et  qui  seraient  foinlés  sur  des 
lois  ou  sur  des  acti's  du  gouvernement  relatifs 
à l’émigration. 

La  loi  du  27  avril  is25  accorda  aux  émigrés 
une  indemnité,  pour  leurs  biens  meubles , et 
si  l’on  n’envisage  «’eltc  indemnité  que  .sous  le 
rapimrt  de  la  coiiliscation,  du  relèvement  du 
prix  des  ti'rres  et  «le  la  pacification  de  certai- 
nes (’untrées  de  l’Ouest  et  du  .Midi,  011  ne  la 
proscrira  pas.  C’est  iiniqiieuient  sous  ce  |iojnt 
de  vue  (|iie  je  ne  lui  ai  pas  été  contraire , moi , 
le  défenseur  le  plus  ferme,  le  plus  ardent,  le 
plus  dévoué  des  acquéreurs  de  domaines  na- 
tionaux . celui  auquel  ils  doivent  peut-éti-e  le 
plus,  soit  coinine  rapporteur , soit  comme  ju- 
risconsulte. Mais,  aiijourd’luii  que  les  «qiéra- 
tions  de  rindeinnilé  sont  .accomplies  et  que 
c’est  une  matière  éteinte  «'t  fermée,  j'aurais 
« ru  ne  p.as  faire  un  acte  bonnéle  «le  ne  pas 
rappeler  iiioii  opinion  d'alors , favorable  à 
l'indeiiinilé.  LesU-rleurscoiiipreiidront  lesen 
liment  i|iii  méfait  ici  parler,  «pioiqiie  j'eusse 
|iii  gaialer  un  facile  silence.  Mais  je  ne  suis 
pas  de  ceux  qui  cliaiqp'nt  par  intérêt  on  par 
faiblesse,  avec  le  temps  et  avec  les  boniines. 
,1'ai  toujours  eu  et  j'esik're  toujours  avoir, 
gr;A«e  a Dieu , le  courage  de  m«'s  «ipiiiioiis. 
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25  mars, 5uV/.  isi7,  — 12  arril,  unuOt.  i"' 
septembre,  14  novembre isis,  — 21  juillet 
1819.  — Lois,  avis  et  ordonnances  sur  1rs 
émigrés,  27  avril  is25,  loi  concernant  l'in- 
demnité;— i”mai  1825,  ordonnance  d’exé- 


ciition;  — 21  avril  1931,  loi  portanldissoln- 
tion  de  la  commission  de  liquidation  de 
l'indemnité  , art.  16  ; — 14  juin  1835,  loi 
concernant  le  même  objet  , art.  11,  12 
et  13. 


JlîRlSPRUDENCE. 


anléricitr  au  «énaluc-conauUe  de  Pan  x. 

I.  Un  principe  que  les  personnes  des 
émigrés  étaient  inscrites,  jugées  et  rayées 
par  l'autorité  administrative,  et  que  leurs 
biens  étaient  régis,  vendus  et  liquidés 
par  elle,  il  suivait  : 

Compétence  de  Paiitorilé  adminlslratlTe. 

Qu'il  appartenait  exclusivementà  l'auto- 
rité administrative  destatuersur  les  appo- 
sitions de  séquestre,  inscriptions  sur  la 
liste  Fatale,  déclarations  d'émigration,  li- 
quidations de  eréances , rembourseinens 
de  dettes,  gestions,  estimations  et  ventes 

[i]  C'est  à cause  de  cette  double  juridiction 
sur  tes  choses  et  sur  les  personnes,  <|ue  l’au- 
torité administrative  se  ressaisissait  par  la 
voie  du  eonflit  : 1°  de  toute  difiirulté  sur  les 
préventions , inscriptions  et  radiations  de 
noms,  et  sur  les  Faits  et  actes  qui  constituaient 
l'émigration; 

2"  De  toutes  contestations  relatives  à la  va- 
lidité , a l'étendue  et  aux  effets  du  séquestre 
national  ; 

5"  Des  actions  en  prélèvement  de  douaire 
ou  en  remploie  des  fonds  dotaux  aliénés,  du 
consentement  de  la  femme,  et  généralement 
de  la  liquidation  désavantagés  matrimoniaux 
et  reprises  quelconques  de  femmes  d’émigrés; 

4»  De  toutes  actions  entre  copartageans, 
dirigées , par  voie  de  garantie  et  par  suite  de 
partage , contre  l’État  détenteur  des  biens  îles 
émigrés  ; 

5“  Des  poursuites  à fin  de  paiement  des 
fermages  de  biens  séquestrés  et  des  opposi- 
tions y relatives  ; 

ü"  De  la  liquidation  de  toutes  les  dettes  des 
émigrés  ; 

7»  Des  actions  relatives  aux  droits  succes- 
sifs exercées  après  le  partage  consommé  et 
par  des  tiers  ; 

cossr.sis.  Tn«f,  ii. 


de  biens , paiemens  du  prix  , partages  de 
successions  et  présuceessions , cl  autres 
questions  de  cette  nature  [1]. 

Régime  du  sénalus-consnlte. 

II.  Du  principe  que  les  appositions,  le- 
vées, réappositiuiis  de  séquestre,  les  in- 
scriptions et  radiations  de  noms,  les  en- 
vois en  possession,  les  confections  de 
partage,  les  allotissemeiis,  les  liquida- 
tions de  dots  des  femmes  d’émigrés,  les 
extinctions  des  créances  par  voie  de  con- 
fusion et  compensation  de  toute  nature, 
les  déchéances,  les  décomptes,  les  qiies- 

8"  Des  actions  dirigées  contre  un  coparta- 
geant , fils  du  débiteur  émigré , en  paiement 
d’une  créance  déclarée  dette  nationale  par  un 
partage  administratif  ; 

t>“  De  toutes  répétitions  à la  charge  d’une 
succession  partagée  par  l’État  ; 

10"  Des  demandes  faites  par  les  prévenus 
contre  les  tiers,  (tour  répétition  de  loyers 
acquittés  pendant  le  séquestre  ; 

11“  De  l’extinction  descrtances  sur  l’État , 
par  voie  de  confusion  ; 

12”  Des  contraintes  décernées  par  le  Do- 
maine, pour  avoir  paiement  d’arrérages  échus 
d'une  rente  viagère , constituée  par  un  régni- 
cole  au  profit  d’un  émigré; 

13°  Des  demandes  en  validité  de  saisie  de 
la  moitié  des  fermages  d’un  domaine  dont  la 
totalité  avait  été  comprise  dans  un  partage 
administratif; 

1-1"  Des  poursuites  è fin  de  paiement  et 
de  réglement  du  prix  d’un  bien  vendu  par  un 
émigré,  quoique  frap|)é  de  séquestre  ; 

13"  De  l'audition  et  des  débats  des  comptes 
de  jouissances  provisoires  et  de  gestion,  par 
des  coliériliers  régnicoles , de  biens  indivis 
séquestrés; 

ifi"  Des  demandes  directes  ou  indirectes, 
14 
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lions  sur  le  earaelèrc  cl  la  valeur  des 
eerlifieals  de  liquidation,  eonstituaient 
des  o|>éralions  purement  administrativi-s, 
à origine  politique,  il  suivait  : 
f:oinixîlriicc  de*  pK-feUcl  du  mlnUlrtidPiflnanco*. 

Qu’elles  appartenaient  d'aliord  aux 
administrations  départementales  et  tle- 
pnis  aux  préfets,  sauf  recours  au  minis- 
tre des  finances  [i], 

Dec  conaeücdc  préfecture. 

III.  Du  principe  que  le  contentieux  de 
l’émigration  était  un  contentieux  adminis- 
tratif h la  fois  et  politique,  semblable  au 
contenlieux  des  domaines  nationaux,  il 
suivait  : 

Qu’il  n’appartenait  qu’au  conseil  de  pré- 
fecture de  statuer  en  matière  contentieuse  ; 

1"  Sur  les  elfets  du  séquestre  natio- 
nal [2]  ; 

2”  Sur  les  contestations  élevées  enfre 


des  radiés,  en  rescision  de  partage,  pour 
cause  de  lésion  ou  autre  ; 

17“  Des  demandes  formées  par  le  Domaine, 
en  annulation  des  baux  consentis  par  les 
personnes  frappées  depuis  d'émigration. 

[1]  Il  avait  été  établi  en  principe  que  toutes 
les  mesures  relatives  à l'apposition , à la 
main-levée,  au  rétablissement  du  séquestre, 
et  généralement  toutes  les  décisions  sur  les 
effets  administratifs  de  l'émigration,  étaient 
dans  les  attributions  des  préfets  et  non  des 
conseils  de  préfecture,  s janvier  ( Borel  de 
Brétizel),  5 septembre  isss  (de  la  VioIIayc). 

[2]  V.  arrêté  du  14  nivôse  an  9;  — décrets 
des  II  mai  isin,  — s septembre  isis,  — 24  mars 
1834. 

[3]  V.  loi  du  1"  floréal  an  s ; — arrêté  du 
19  thermidor  an  9,  — is  juillet  is2i. 

'4]  V.  arrêté  du  21  frimaire  an  »;  — décrets 
des  10  mars,  21  juin  1807;  — arrêt  de  la  Cour  de 
cassation , du  is  avril  isos  ; — décret  de  juillet 
1809  , — 26  mars  1812  , 14  février,  12  juin  isis  ; 
— ordonnances  des  7 août  isis , — 5 décembre 
1817,  — 51  octobre  1821  (d'Allonville  et  con- 
sorts ),  — 30  novembre  isss  ( De  la  Goiiblayc  ). 

C'est  à l'administration  h statuer,  lors<|u'U 
s'agit  de  savoir  si  des  objets  ont  été  compris 
dans  le  lot  attribué  à l'État  et  vendus  par  lui, 
ou  dans  celui  des  copartageans.  La  raison  en 
est  qu'il  faut  interiiréter  l'acte  administratif 
qui  a assigné  h chacun  son  lot.  V.  lois  des 


les  veuves  des  émigrés  ou  leurs  héritiers 
et  l'État , relativement  aux  reprises  ma- 
trimoniales ou  légitiniaires  [3]  ; 

.N”  Sur  la  fiirme  et  le  fond  des  partages 
de  biens  indivis  entre  l’État  et  des  parti- 
culiers [4]; 

Kl  sur  les  actions  en  garantie  ijui  eu 
dérivent  [5]  ; 

4“  Sur  la  validité  et  les  effets  libératoires 
des  versemens  faits , au  nom  des  émigrés, 
dans  les  caisses  de  l'État,  par  des  parti- 
culiers, communes  ou  autres  établisse- 
mens  publics  [o]; 

8"  Sur  les  réclamations  des  héritiers 
d’un  émigré,  relativement  aux  successions 
à lui  échues,  et  dont  le|iarlagc  n'aurait  pu 
avoir  lieu  qu’apres  sa  radiation  définitive 
ou  aux  biens  ou  portions  de  biens  non 
compris  dans  des  ventes  nationales  |7j; 

C°  Sur  les  liquidations  de  jouissances 
des  biens  indivis  avec  l’État  [s]; 

t 

24  août  1790 , — 16  fructidor  an  5 ; — décret  du 
13  pluviôse  an  13;  — arrêt  du  la  Cour  de  cas- 
sation , du  18  avril  isos. 

[5]  V.  décret  du  23  janvier  isis. 

[6]  V.  décrets  des  s janvier,  23  avril  iso7 , — 
22  mai  1313  ; — ordonnances  des  13  août  ists 
(les  héritiers  de  Malet),  — 24  mars  ( héritiers 
Dietrich),  16  juin  (Teyssier),  11  août  IS24 
( héritiers  Lammerville  ) , — 27  avril  isss  ( Bru- 
net), — 1"  novembre  is26  ( de  Bricqueville  ). 

Ainsi,  la  question  de  savoir  si  des  consigna- 
tions de  deniers,  appartenant  aux  émigrés, 
ont  pu  être  faites  |>ar  les  débifeurs.  dans  les 
caisses  du  district;  si  des  paiemcnsoul  pu  être 
effectués  au  trésor  publie  par  suite  du  séques- 
tre national  ; si  l’acquéreur  d'un  bien  indivis, 
ou  ledébitt’Ur  de  rentes  constituées,  a vala- 
bicineut  versé  dans  les  caisses  de  l'État  la 
IMirtion  du  prix  de  vente  afférente  au  C4>pro- 
priétairc  régnieole,  ou  le  capital  et  les  arré- 
rages de  la  rente,  rentre  dans  le  contenlieux 
des  domaines  nationaux,  attribué,  par  la  loi 
du  2spluviôseans,aux  conseiis  de  préfecture. 
V.  décrets  des  2s  nivôse,  is  thermidor  an  10 , 
— 26 fructidor  an  h, — is  septembre  I807;— ar- 
rêts de  la  Cour  de  cassation  des  is  pluviôse 
an  11 , — 14  ventôse  an  12.  — V.  au  mot  Rem- 
bournemcnt. 

[7]  10  juillet  IS22. 

|s]  V.  décret  du  16  octobre  isis; — or- 
donnance du  22  septembre  1814. 
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7“  Sur  la  jierceplion  des  fruits  et  reve- 
nus faite  par  les  ascendans  d'émigrés, 
|>6Ddant  leur  jouissance  provisoire  [ij; 

8”  Sur  les  eoniptes  de  gestion  ou  de 
jouissance  des  biens  d’émigrés,  jusqu’à 
leur  radiation  ou  amnistie  [j]  ; 

Det  tribunaux. 

IV.  Du  principe  que  les  actions  à rai- 
son de  l’émigration , qui  ne  réfléchissaient 
ni  directement,  ni  indirectement  contre 
le  gouvernement  envisagé,  soit  comme 
partie  intéressée,  soit  comme  autorité, 
étaient  du  ressort  des  tribunaux,  il  suivait  : 

[i]  V.  décrets  des  si  août  isoe  et  ^ octobre 

IS09. 

[3]  V.  arrêté  du  2s  ventôse  an  9;  — décrets 
des 20 décembre  isi3,  — i"  février,  39 mai  isi3, 
— Il  décemlire  isis. 

Il  en  était  de  même  des  difficultés  éle- 
vées ; 

1°  Sur  les  comptes  rendus  à l'administra- 
tion, et  les  versemens  faits  par  le  séquestre 
de  l'union  des  créanciers  d'un  émigré,  V. 
décret  du  ii  février  isosj 

3°  Sur  les  comptes  des  revenus  des  biens 
régis,  administrés  et  vendus  par  l’Étal,  |ien- 
dant  la  prévention  ou  le  séquestre.  V.  décret 
du  19  brumaire  an  is  ; 

ô"  Sur  les  fermages  provenant  de  biens 
séquestrés,  et  échus  jusqu'au  jour  de  la  vente 
administrative  desdits  biens.  V.  décret  du  i9 
août  1811  ; 

A"  Sur  les  baux  de  biens  indivis  avec  l’État, 
quant  à la  rétribution  proportionnelle  des 
fermages.  V.  arrêté  du  30  nivôse  an  11  ; 

5"  Sur  les  droits  d’un  rayé  provisoire  aux 
fermages  de  ses  biens.  V.  arrêté  du  4'  jour 
complémentaire  an  11, 

El  la  raison  en  est  . qu’à  l'administration 
. seule  ap|k'irtiennent  les  conteslatioiis  qui 
« peuvent  intéresser  les  propriétés  mobilières 
e ou  immobilières  des  émigrés,  et  qui  s'é- 
« lèvent,  ou  sur  les  effets  de  la  radiation,  ou 
. sur  ceux  du  séquestre  national  de  ces  biens , 
« dont  il  s'agit  de  préciser  l'étendue  et  la 
• durée.  " V.  décret  du  31  juillet  is<«; 

G°  .Sur  l'attribulion  à l'éliminé  ou  à l’Elal , 
des  intérêts  de  créances  échues  jus<|u’au  jour 
de  la  levée  du  sé(|uestre.  V.  décret  du  2 frimaire 
an  13; 

7°  Sur  les  comptes  d’usufruits  abandonnés 
aux  enfans  de  l’émigré,  (K'iidant  son  émigra- 


tjue  c’ëtait  aux  tribunaux  ’a  statuer , 
1“  Sur  la  validité  et  les  effets  d’un  dé- 
})ôl  fait  entre  les  mains  de  l’État,  au  nom 
d'un  individu  émigré  qui  n'était  pas  le 
créancier  véritable  [a]  ; 

i"  Stir  les  droits  des  tiers  aux  délaissc- 
mens  faits  a des  enfans  sur  les  biens  de 
leur  |MTe  , pour  les  remplir  de  leur  droit 
coutumier  [s]; 

3“  Sur  le  jugement  d’ordre  des  créances 
contre  nu  émigré,  et  sur  les  actions  hy- 
{Ktthécaires  contre  l’un  des  cohériliersUe 
l’État  [s]  ; 

4°  Sur  les  contestations  résultant  de 


lion  jusqu’à  son  amnistie.  V.  décret  du  29 
mai  1813; 

8»  .Sur  la  question  de  savoir  si  le  fermier 
d'un  bien  d'émigré  est  comptable  envers  celui- 
ci  de  sa  gestion,  depuis  les  lettres  d'amnistie 
jusqu'à  la  mise  en  possession  effective  de  l'é- 
migré. 

C’est  au  Domaine  que  le  fermierdoit  compte 
delà  totalité  de  sa  gestion,  attendu  que  sa 
jouissance  repose  sur  des  actes  de  l'autorité 
administrative  ; 

Sans  préjudice , s’il  y a lieu , des  répétitions 
de  l’amnistié  contre  le  üoiuaine,  pour  les 
jouissances  qui  ont  eu  lieu  depuis  les  lettres 
d’amnistie  jusqu’au  jour  de  la  mise  en  posses- 
sion. 

Oiianl  au  compte  à faire  entre  le  Domaine 
elle  fermier,  c’est  devant  les  tribunaux  qu’il 
aurait  fallu  le  porter,  s’il  y avait  eu  litige. 
La  raison  que  le  bail  était  un  acte  .administra- 
tif ne  suffirait  pas  pour  iiderverlir  l’ordre  des 
juridictions  : car  les  conteslalious  sur  les 
baux,  même  administratifs,  sont  du  ressort 
des  tribunaux.  V.  au  mol  ISaus. 

[sj  V.  décrets  des  i<  février  isos  etie  mai  isio. 

[4]  V.  décret  du  22  juillet  isus. 

[5]  V.  décrets  des  19  octobre  isus  et  22  octo- 
bre 1810. 

Selon  nous,  il  faut,  au  milieu  des  contrarié- 
tésde  la  jurisprudence  civile  et  administrative, 
s'arrêter  aux  points  suivons  : 

t»  L'action  by|>otliécaire  affecte  les  codébi- 
teurs solidaires , les  cautions,  les  coproprié- 
taires ; 

2»  Les  effets  de  cette  action,  suspendus 
pendant  la  main-mise  nationale , revivent  sur 
les  biens  remis  aux  anciens  pnqiriélaires  réin- 
tégrés, ou  aux  bériliers  des  condamnés  à 
mort , ou  aux  héritiers  présomptifs  des  pré- 


Digitized  by  Google 


213 


DROIT  ADMINISTRATIF.  TIT,  III.  CHAI'.  XXIV. 


l’exercice  des  droits  dans  lesquels  les 
émigrés  rayés , élimines  et  amnistiés , ont 
été  restitués  [i]  ; 

8°  Sur  les  contestations  relatives  au 
paiement  des  dettes  des  émigrés  aranis- 

tres  déportés , envoyés  en  possession  de  leurs 
biens  ; 

.J"  Les  biens  vendus  par  l’État  en  sont  dé- 
grevés, quoiqu’ils  y soient  assujettis,  relati- 
vement aux  créanciers  de  l’acquéreur  natio- 
nal ou  de  ses  cessionnaires  ; 

4"  Les  biens  délivrés  par  l’État  |K>ur  remplir 
les  enfans  de  leur  tiers  coutumier , les  cohé- 
ritiers régnicoles  de  leur  part  dans  les  suc- 
cessions , les  copropriétaires  de  leur  portion 
dans  l'indivis,  sont  affranchis  de  l’action  des 
émigrés  et  de  leurs  héritiers , créanciers  ou 
ayans-cause,  mais  non  de  celle  des  tiers  rcvcn- 
dicans , à moins  que  la  loi  ou  la  disposition 
expresse  des  arrêtés  de  délivrance  n’en  aient 
autrement  ordonné.  V.  arrêt  de  la  Cour  de 
cassation , section  des  requêtes , du  is  mai 
isii; 

5“  Les  biens  cédés  par  l’État , à titre  défi- 
nitif de  paiement  ou  de  remplacement,  ou  de 
donation , soit  à des  particuliers , soit  à des 
étahlissemens  publics, sont,  à défaut  de  dis- 
position contraire,  affranchis  implicitement 
de  toute  répétition  de  la  part  des  anciens 
propriétaires,  comme  de  toute  action  de  la 
part  des  créanciers,  sauf  indemnité  ou  liqui- 
dation dans  les  deux  cas , s’il  y a lieu.  V.  dé- 
cret du  is  août  iB«7. 

En  résumé,  les  effets  des  affectations  de 
biens  d’émigrés  doivent  être  envisagés  sous 
trois  points  du  vue  : 

1°  I.a  loi  ouvrait  aux  créanciers  les  voies  de 
la  liquidation; 

2"  Elle  fermait  tout  recours  aux  émigrés  ; 
d’où  il  suit  que  les  premiers  étaient  sans  in- 
térêt , et  les  seconds  sans  qualité  pour  atta- 
quer ces  affectations. 

.V  Mais  à l'égard  des  tiers , ces  affectations 
n’ont  rien  d’irrévocable.  Faites  par  loi  ou  par 
décret,  elles  sont  toutes  lalco  jure  aliéna. 
Les  tiers  sont  donc  restés  dans  l’intégrité  de 
leurs  actions  de  réintégrande  devant  les  tri- 
bunaux, sauf  la  seule  et  toute  politique  ex- 
ception des  ventes  nationales. 

[i]  V.  lois  des  i"  floréal  ans,  art.  112, — 
9 floréal  ans  ; — décretsdes  so  Iberraidor  an  12, 
— 15  juin  1807. 

I2]  V.  décret  du  19  mars  isii. 

A moins  que  le  débiteur  n’opposAt  l'extinc- 


tiés  et  réintégrés  dans  leurs  biens  [2]  ; 

6"  Sur  les  contestations  qui  s’élèvent 
entre  les  amnistiés  et  leurs  parens  régni- 
coles , au  sujet  des  successions  ouvertes 
depuis  le  r'  messidor  an  9 [s]  : 

tion  de  la  créance  par  voie  de  confusion,  ou 
la  liquidation  définitive  des  créanciers,  ce 
qui  aurait  fait  rentrer  le  débat  dans  le  cou- 
tenlieiix  de  l’administration , réservé  au  con- 
seil de  préfecture.  V.  arrêtés  des  12  brumaire 
an  10, — 2S  pluviôse  an  11;  — arrêté  régle- 
mentaire,du  s floréal  an  11,  art.  s;  — décrets  des 
50  thermidor  an  12,  — 11  mai  is»7;  — arrêt  de 
la  Cour  d'appel  d’Agen,  du  22  août  isos. 

Il  résulte  des  arrêtés  des  12  brumaire,  10 
frimaire  an  10 , — 25 pluviôse  an  11 , que,  lors- 
que les  créanciers  ont  retiré  le  certificat  de 
liquidation  de  leurs  créances , ils  sont  de- 
venus créanciers  de  l’État,  et  que  toute  action 
judiciaire  contre  l’émigré  rayé,  éliminé  ou 
amnistié  , est  éteinte  par  l'effet  de  cette  no- 
valiou  volontaire  de  litre.  Mais,  depuis  l’ar- 
rêté réglementaire  du  s floréal  an  11 , la  juris- 
prudence changea,  et  il  fut  décidé  que  les 
créanciers  seraient  admis  à exercer  leurs 
droits  coDlre  leurs  débiteurs  amnistiés,  en 
offrant  de  rapporter  les  certificats  de  liqui- 
dation. et  les  mandats  d’arrérages  qui  leur 
avaient  été  délivrés,  et  qui  n’avaient  pas  été 
suivis  d'inscription  au  grand-livre,  ni  de 
paiement  réel.  V.  décret  du  2'  jour  complé- 
mentaire an  12,  et  autres  subséquens. 

[5]  V.  avis  du  conseil  d'Élat , du  2s  fructidor 
an  13;  — arrêt  de  la  Cour  de  cassation , section 
des  reqiiêles , du  21  décembre  is23. 

Mais  il  fallait  qu'au  jour  de  l’ouverture  de 
la  succession , l’émigré  eût  obtenu  son  cer- 
tificat d’amnistie,  pour  qu'il  la  recueillit. 
V.  même  arrêt. 

C'est  encore  aux  tribunaux  ô prononcer  sur 
les  contestations  relatives  aux  successions  des 
régnicoles,  ouvertes  postérieurement  au  décès 
en  émigration  d'un  héritier,  dont  la  mémoire 
a été  ensuite  amnistiée. 

La  raison  en  est  que , depuis  le  décret  du 
29  décembre  isio,  l'État  ne  peut  plus  opposer 
la  présomption  résultant  de  la  loi  du  2s  mars 
1793.  V.  ladite  loi,  art.  3;  — ordonnance  du 
28  février  isis. 

Il  suit  pareillement  d’un  arrêt  de  la  Cour  de 
cassation, section  des  reqnêles.dii  is  avril is32, 
que  « les  tribunaux  sont  coin|iélen8  pour  sta- 
• tuer,  entre  les  émigrés  amnistiés  et  leurs  pa- 
9 rens.sur  les  contestations  relatives  û des  suc- 
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7°  Sur  les  comptes  de  gestion  des  biens 
d'un  émigré,  depuis  sa  radiation  ou  am- 
nistie!!]; 

Sur  les  demandes  en  recliflcation  des 
partages  pour  erreurs  ou  omissions , for- 
mées par  les  héritiers  des  émigrés  [î]. 

Règles  du  fond. 

V.  Du  principe  que  l’on  restituait  aux 
émigrés  amnistiés,  leurs  biens  non  en- 
core aliénés , il  suivait  : 

Intérêt  et  droit  des  èmigréi. 

Qu’ils  avaient  qualité  pour  réclamer, 
devant  les  conseils  de  préfecture,  et  en- 
suite devant  le  conseil  d’Ktat,  ceux  de 
leurs  biens  qui  avaient,  en  toutou  en 
partie , été  usurpés  par  les  acquéreurs  sur 
le  domaine,  et  qui,  par  conséquent, 
n’avaient  pas  été  aliénés. 

Du  fisc. 

VI.  Du  principe  qu’il  n’y  avait  pas  lieu 


• cessions  échues  postérieurement  l'amnis- 
» lie,  et  qu’il  leur  est  seulement  interdit  de 
« porter  atteinte,  enjuseant  ces  contestations, 

« à ce  qui  a été  fait  par  les  administrations , 

« pendant  l’émiRration.  » 

[i]  V.  décrets  des  20  décembre  isii  et  2s  mai 

ISIS. 

C'est  aussi  aux  tribunaux  à statuer , entre 
un  émigré  amnistié  et  son  fermier,  relative- 
ment à d’anciens  fermages  non  pervus  (ten- 
dant le  sé<(ueslre.  V.  ordonnance  du  31  jan- 
vier IS17. 

[3]  t"  se|>temlire  issa.  Il  ne  faut  (las  (terdre 
de  vue  que  le  retour  de  toutes  ces  questions 
aux  tribunaux  s'est  accompli,  à mesure  que' 
l'inlérét  de  l'État  a cessé. 

Ainsi , avant  le  séiiatus  consulte  du  s floréal  | 
an  10,  toutes  les  actions  contre  les  émigrés  | 
réfléchissaient  sur  l'État,  qui  les  rc[)résentait  1 
dans  leurs  personnes  et  biens , saus  dislinc-  ! 
tions  ni  réserves.  | 

Sous  le  régime  du  sénatus-consulte , leur  j 
vie  civile  était  encore  iiniiarfaile,  de  même  t 
que  la  remise  de  leurs  biens  était  encore  I 
grevée  d'exceptions.  1 

Mais,  sous  le  régime  de  la  loi  du  s décein-  1 
bre  181! , restitués  dans  la  plénitude  de  la  vie  ! 
civile  et  de  leurs  biens  et  droits  inaliénés, 
sauf  quelques  restrictions  transitoires  et  qui  . 
tenaient  plutôt  à l'exéculion  qu'au  princi|)e , 


SIS 

de  revenir  sur  les  cncaissemens  de  prix 
de  vente,  et  sur  les  biens  d’émigrés  aBec- 
tés  ou  retenus  par  l'État , h titre  d’utilité 
publique , il  suivait  : 

Qu’il  n'y  avait  pas  lieu  à restitution  : 

1“  Des  fruits  perçtis,  ni  même  de 
ceux  échus  pendant  la  durée  du  séques- 
tre; 

2°  Des  intérêts  des  capitaux  séques- 
trés [3] , quoique  non  perçus  avant  l’am- 
nistie; 

3“  Des  bois  et  forêts  au-dessus  de  iso 
hectares  ; 

4“  Des  immeubles  affectés  à un  service 
public; 

Des  droits  de  propriété  sur  les  grands 
canaux  de  navigation; 

(i“  Des  créances  qui  pouvaient  appar- 
tenir aux  émigrés  sur  le  trésor  [a]; 

7°  Des  droits  d’affouages  ou  autres, 
exercés  précédemment  par  eux  sur  des 
forêts  nationales,  et  qui  s’étaient  éteints 

ils  retombent,  comme  les  autres  citoyens, 
pour  leurs  actions  et  cxcc()tions , sous  la  juri- 
diction des  tribunaux. 

L’autorité  administrative  ne  doit  retenir  de 
scs  pouvoirs  exceptionnels  que  ce  qui  lui  est 
nécessaire  |)Our  garantir  les  droits  antérieu- 
rement acquis  a l'État , ou  h des  tiers,  et  fon- 
dés sur  ses  actes. 

C'est  dans  le  sens  de  ces  observations  qu'il 
faut  étudier  les  régies  de  la  compétence  dans 
cette  matière. 

[s]  Des  capitaux  séquesiris.  Il  suit  de  là 
que,  si  le  sé([ucstre  n'a  été  apposé  ni  sur  le 
|>rix  d'une  vente,  ni  sur  les  intérêts,  le  débi- 
teur est  tenu  de  payer  au  créancier  réintégré 
les  intérêts  que  le  gouvernement  n’aurait  ni 
(>erçus  ni  demandés.  V.  arrêt  de  la  Cour  de 
cassation , section  des  requêtes , du  3 août 
1810. 

La  raison  en  est  que  • le  but,  soit  du  séna- 
» tus-consulte  du  s floréal  an  10,  soit  de  l'ar- 
« rélé  du  gouvernement  du  29  messidor  an  s, 
« a été  de  mettre  le  gouvernement  à couvert 
« de  toutes  demandes  en  restitution  ou  en  in- 
ademnité,  et  non  de  libérer  les  débiteurs 
• des  sommes  par  eux  dues,  encore  qu’ils  ne 
a les  aient  payées  à (lersonne.  > 

[4]  V.  sénatus-consulte  du  s floréal,  an  10, 
art.  17;  — arrêté  du  2c  messidor  an  s;  — 
décret  du  3S  décembre  1813. 
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par  ronfiision  au  moment  de  leur  mort 
civile  [il. 

Des  tiers. 

VII.  Du  principe  qu’il  y avait  nécessité 


[i]V.  décret  du  ii  jiiiItetiBi2. 

[i]  Mort  virile.  Du  principe  que  la  mort 
naturelle  des  émigrés  ne  pouvait  être  opposée 
au  domaine,  il  suivait  ; 

1“  Oue  les  tribunaux  ne  i«mvaient  recon- 
naître ni  succession,  ni  héritier  de  l’émigré 
naturellement  ou  civilement  mort.  V.  décret 
du  is  février  isio; 

2"  Que  les  ventes  faites  pemiant  la  saisine 
nationale,  par  l’héritier  de  l'émigré,  étaient 
uulles.  V.  décret  du  sfl  juillet  is«s  ; 

.>  Oue  les  successions  recueillies  par  l'État 
par  représentation  d’un  émigré,  pendant  sa 
mort  civile,  étaient  acquises  au  domaine  par 
roie  ilMiule,  et  sans  retour  ; 

4»  Oue  les  biens  personnels  de  l'émigré,  qui 
auraient  été  aliénés,  ainsi  que  ceux  dont  on 
aurait  disposé  en  faveur  d’étaliiissemens  pu- 
blics , étaient  ég,alement  acquis  à l’Etat , à 
titre  de  confiscation.  V.  décret  du  s février 

ISIOJ 

5"  Oue  l’Etat  a dù  recueillir  la  succession, 
quoique  ouverte  (lostérieuremcnt,  à l’inscrip- 
tion de  riiérilicr  universel,  non  parent, 
inscrit  sur  la  liste  des  émigrés  : car  si  l’État 
avait  été  dépouillé  de  son  droit  par  la  loi 
du  17  ventôse  an  s,  il  y a été  réintégré  depuis 
par  la  loi  du  s fructidor  an  z , qui  a anéanti 
l’effet  rétroactif  de  ladite  loi.  V.  décret  du 
3 floréal  an  s ; 

tî"  Oue  les  demandes  des  nus-propriétaires, 
en  consolidation  de  l’usufruit,  n’étaient  point 
admissibles , à cause  de  la  présomption  de 
survie.  V.  décret  du  s floréal  an  s,  et  autres  ; 

7“  One  les  ventes  des  biens  sur  les<|uels 
étaient  assis,  soit  le  tiers  coutumier,  soit  les 
douaires,  ne  pouvaient  être  attaquées  par  les 
femmes  ou  les  enfans  des  émigrés,  V.  décret 
du  11  pluviôse  an  s,  et  autres; 

8"  Oue  le  recouvrement  du  prix  des  cougics 
de  bois  vendues  depuis  la  mort  de  l’ancien 
propriétaire  émigré  devait  être  fait  par  le  Do- 
maine, et  non  par  ses  héritiers,  s’il  n’y  .avait 
|Kis  eu  de  radiation  prononcée,  nu  si  elle  était 
jiostéricurc , et  si  le  gouvernement  la  possé- 
dait au  moment  de  l’adjudication.  V . décret  du 
17  avril  1811. 

La  cour  de  cassation  a,  dans  ses  arrêts,  dé- 
velop)H'  la  même  doctrine, 


de  maintenir  la  conlintialion  de  la  paix 
publique,  les  effets  eonsommés  de  la 
mort  civile  [î] , cl  les  droits  acquis  à des 
tiers,  il  suivait  ; 

1“  Que  les  émigrés , leurs  héritiers  ou 


Du  principe  (|ue  les  individus  frappés  de 
mort  civile  sont  incapables  d’exercer  les  actes 
qui  ont  leur  fondement  dans  le  droit  civil, 
et  que  la  nullité  qui  en  résulte  peut  être  invo- 
quée dans  l’intérêt  du  fisc,  des  tiers  et  de  l’or- 
dre public. 

Il  suivait  ; 

I"  Oue  les  significations  données  à une  |ier- 
sonne  émigrée  .sont  milles , et  n’ont  pu  faire 
courir  les  délais  de  l’ap|H‘l , et  que  le  béné- 
fice du  recours  utile  a pu  être  transmis  à 
l’amnistié.  V.  arrêt  de  la  Cour  de  cassation, 
du  13  novembre  isos; 

2"  Oue  les  ventes  faites  par  les  prêtres  dé- 
portés, depuis  leur  retour,  ainsi  que  louiez» 
dispositions  entre-vifs  ou  testamentaires,  sont 
frappées  de  nullité  au  profit  des  héritiers  prt'r- 
somplifs  qui  ont  recueilli  légalement  les 
biens  affectés  à ces  dispositions.  V.  arrêt  de 
la  Cour  de  cassation  , section  civile,  du  4 sep- 
tembre 1811).  — V.  infrà; 

ô"  One  les  femmes  ont  pu  contracter  sans 
l’autorisation  de  leurs  maris  émigrés,  et  que. 
par  la  même  rai.son,  les  conventions  sou- 
scrites par  la  femme,  pendant  l’émigration  de 
son  mari,  ne  sont  pas  obligatoires  pour  ce 
dernier,  ni  pour  ses  héritiers.  V.  arrêt  de  la 
Cour  de  cassation , section  des  requêtes,  du 
24  floréal  an  is;  — arrêt  de  la  Cour  royale  de 
l’aris,  du 20  mars  isi7; 

4" Oue  l’amnistie,  ultérieure  du  mari,  en 
réLablis.sant  la  communauté,  n’a  pas  aliéné 
les  droits  que  la  femme  s’était  rendus  propres 
|iendant  la  mort  civile.  V.  arrêts  de  la  C.our 
de  cassation,  des  lo  juillet  isus  et  ii  novem- 
bre 1810  ; 

5"  Oue  Ladite  amnistie  n’a  pas  eu  d’effet 
rétroactif,  en  ce  sens  qu’elle  ail  rétabli  la 
communauté  conjugale,  ,’i  dater  de  t’éjioque 
de  l'fimii/riition,  comme  si  elle  ii’eilt  jamais 
cessé  d’exister,  tandis  qu’elle  ne  l’a  rétablie 
de  plein  droit  que  i>our  l’avenir.  V.  Arrêts  de 
la  cour  de  cassation,  section  des  requêtes . 
du  II  août  1811,  et  section  civile,  du  lo  juin 
iBoc; 

t’)C  Oue  les  gains  éventuels  de  survie  n’ont 
pu  s’ouvrir  au  profit  des  femmes  émigrées,  et 
I que  l’amnistie  ne  pourrait,  sans  un  effet  ré- 
I Iroaclif,  les  relever  de  leur  caducité.  V.  arrêt 
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ayan»-cau8e , à quelque  titre  que  ce  Fût , 
lie  pouvaient  attaquer , dans  aucun  cas , 
et  sous  aucun  prétexte , les  ventes  , 
remliourseniens , partages  de  présucces- 
sions  [I],  et  autres  actes  et  arrangemens 
faits  entre  l’Étal  et  les  particuliers  , â titre 
gratuit  ou  onéreux , avant  l'amnistie  ou 
radiation  définitive  [2]  ; 

2“  Que  ni  les  émigrés,  leurs  héritiers 
ou  créanciers,  ni  le  Domaine,  ne  pou- 
vaient attaquer  des  arrêtés  détinitifs  des 
administrations  départementales  qui  ont 

de  la  Cour  de  cassation , section  civile,  du  is 
juin  1808  ; 

7“  (lue  le  mariage  contracté  par  deux  émi- 
grés, dans  l’étranger,  a été  radicalement  nul 
dans  son  principe  , et  demeure  sans  efTet,  en 
France,  même  après  leuramnistie.  V.  arisdn 
conseil  d'Ëtat,  du  is  fructidor  an  13  ; — arrêt 
de  la  Cour  de  cassation , section  civile  , du  is 
mai  1810. 

[0  En  même  temps  que,  par  une  Action 
Imrsale  et  odieuse,  on  prolongeait  de  cin- 
quante années  la  vie  naturelle  des  émigrés, 
on  précipitait,  par  une  antre  Action,  la  mort 
naturelle  de  leurs  ascendans;  un  les  contrai- 
gnait à faire  le  partage  de  leur  présuccession, 
pour  livrer  l'État  la  |>orlioii  de  leurs  liiens 
eventuellement  acquise  à leur  Als  émigré  : 
c’est  une  espèce  de  transaction  faite  avec  l’as- 
cendantatant  son  décès.  Mais , comme  l'exer- 
cice de  ce  droit  était  actuel,  il  était  aussi 
complet:  de  sorte  que,  si,  d'un  c6té,  le  lot 
échu  ù l’État  lui  demeurait,  sans  espoir  de 
retranchement,  pour  les  enfans  qui  pourraient 
nailre  par  la  suite  h rasceiidaut  prcsuccédé 
(article  is  de  la  loi  du  9 Aoréal  an  3),  d'un 
autre  coté  aus,si , il  ne  pouvait  y avoir  lieu, 
en  faveur  de  l'État,  à aucun  supplément  de 
légitime , après  le  partage  consommé.  Ce 
partage  était  désormais  inattaquable , soit  de 
la  part  de  l'État  et  de  ses  ayans-eause,  suit  de 
la  |iart  des  ascendans.  V.  décret  du  9 nivùse 
au  13. 

Les  pensions  viagères  accordées  par  l'État, 
à titre  de  réeonqiense  nationale,  devraient- 
elles  être  comprises  dans  les  partages  de  pré- 
succession dressés  conformément  à la  loi  du 
9 Boréal  au  3 7 

Cette  question  a été  résolue  négativement, 
par  le  motif  « qu'il  serait  contraire  à la  gran- 
• deur  et  à la  générosité  de  la  nation  de  re- 
■ prendre , par  celle  voie , tout  ou  partie 
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abandonné  h des  femmes , ou  h des  héri- 
tiers d’émigrés,  des  biens  en  nature,  pour 
les  remplir  de  leurs  reprises  ou  de  leurs 
cas  dotaux  , quoique  ces  créances  eussent 
dû  être  liquidées  en  argent  [3]  ; 

3“  Que  les  prêtres  déportés , ayant  été 
assimilés  aux  émigrés , n’ont  ni  qualité  ni 
droit  pour  attaquer  les  arrêtés  qui , pen- 
dant leur  mort  civile,  ont  envoyé  leurs 
héritiers  en  possession  de  leurs  biens  [4]. 

Ni  pour  réclamer  les  fruits  et  revenus 
échus  avant  leur  radiation  déAnitive  [s]; 

« d'une  récompense  achetée  par  de  longs  ser- 
o vices  et  i>ar  le  sang  versé  pour  elle.  » V.  dé- 
cret du  17  thermidor  an  8. 

[3)  Séuatus-consulte  dus  floréal  an  lo , arti- 
cle 16  ; — arrêté  du  e thermidor  an  11  ; — dé- 
crets desM  fructidor  an  15, — 3i  décembre  18I1, 

— J9  décembre  i8U,  — Js  janvier,  14  février 
1813; — ordonnances  des  10  février  isis,  — 11 
octobre, J4 décembre  1818, — 3 février , 73  juin  , 
8 8C|)tciiibrc  1819 , —72  février , 34  octobre  uni , 

— Il  mai  1875,  — 4 juillet  1827,  — 78  octobre 

1839. 

Il  résulled’un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation, 
section  des  requêtes,  du  9 mai  1809,  que  les 
individus  , rayés , éliminés  ou  amnistiés , sont 
tenus  de  respecter  les  actes  consentis  en  leur 
nom  par  le  copropriétaire  indivis , ou  neyotio- 
rum  r/eslor,  (lourvu  que  ces  actes  aient  été 
utiles  et  nécess.aires. 

Les  émigrés  ne  peuvent  revenir , sous  pré- 
texte d’erreur  ou  d’omission,  sur  des  ventes 
ou  remboursemens  faits  avec  le  domaine;  — 
76  novembre  is28,—  17  janvier  is3i,  — s janvier 
(r.nrcl  ileBrétizel),  11  février  (héritiers  des 
Brétonnières),  30  novembre  is36(de  la  Gou- 
blaye). 

[3]  V.  décrets  du  ismars  isi3;— ordonnances 
des  70  novembre  ists,  — s février  1819, — 11 
mai  1873. 

(4lV.  décret  du  is  brumaire  an  is;  — ordon- 
nance du  20  janvier  isis. 

(si  V.  arrêté  réglementaire  du  79  messidor 
an  s ; décret  du  7.-  avril  1807. 

C'est  parle  même  motif  qu’un  capital  dê  à 
l’État  ne  peut  être  compensé,  en  vertu  de 
l’arrêté  du  gouvernement,  du  3 floréal  an  11 , 
avec  des  fruits  et  prix  de  coupes  de  bois , |ier- 
çtis  pendant  un  séquestre.  V.  ordonnance  du 
30  août  1811. 

La  raison  en  est  que  les  fruits  et  prix  de 
vente  n'étaient  pas  susceptibles  de  restitution. 
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Ni  jxHir  critiquer  1rs  remboursrmens 
faits,  pendant  leur  absence,  entre  les 
mains  de  l’Étal  qui  les  représentait  [i]; 

4“  Que  les  partages  de  succession  faits 
entre  l’État  et  les  héritiers  des  prévenus 
d’émigration  sont  irrévocables  [2]  ; 

!>°  Que  les  dispositions  de  biens  faites 
par  l’État,  à titre  gratuit  ou  onéreux,  au 
profit,  soit  des  communes,  soit  des  par- 
ticuliers , même  après  l’amnistie  ou  la  ra- 
diation définitive,  sont  pareillement  irré- 
vocables , si  lesdits  biens  sont  restés  sous 
le  séquestre,  ou  s’ils  étaient  compris  dans 
les  exceptions  du  sénatus-eonsultc  Is]; 

6“  Que  les  aliénations  du  fonds  ou  les 
.Idjudications  de  coupes  de  bois  faites  par 
l’État , avant  la  radiation  du  nom  des 
émigrés  décédés,  ou  avant  la  reconnais- 
sance des  droits  des  successibles  par  des 


11]  Ou  les  partages  de  succession  et  présuc- 
cessiou  faits  pendant  leur  absence.  V.  décret 
du  2s  août  ISIS  ; — ordonnanees  des  ai  octobre 
ISIS,  — as  juillet  isas;  — arrêt  de  la  Cour  de 
cassation  du  s ventôse  an  10. 

[a]  Les  partages  sont  inattaquables  delà  part 
de  l'État,  comme  de  celle  des  émigrés  ou  de 
leurs  ayans-cause. 

Si,  par  exemple,  un  domaine  engagé  est 
entré  dans  un  partage  administratif , les  co- 
partageans  sont  devenus  propriétaires  incom- 
inutables  de  ce  qui  leur  a été  assigné  pour 
leur  lot  dans  ce  partage,  sauf  l’action  Judi- 
ciaire du  domaine  |iour  le  recouvrement  des 
arrérages  antérieurs  de  la  rente  d’engage- 
ment. V.  ordonnance  du  22  mai  isii. 

Des  partages  de  présuccession  seraient  de 
même  inattaipiablcs  de  la  part  des  héritiers 
régnicolcs.  sous  le  prétexte  d'une  démission 
de  biens  anlérieureaii  séipiestre,  s'ils  ont  laissé 
écouler  un  long-temps , soit  depuis  la  date 
du  partage,  soit  depuis  le  décès  de  l’ascen- 
dant. V.  ordonnaiicc  du  as  juin  1S12 , à notre 
rapport. 

La  raison  en  est  que  c'est  chose  consomméi- , 
et  d'ailleurs  exigée  pour  le  repos  des  familles 
et  l’intérét  des  tiers. 

Pareilh'iuent,  lorsque  les  biens  obvenus  au 
domaine,  par  suite  d’un  partage,  ont  été  cé- 
dés à la  caisse  d’amortissement,  et  aliénés  par_ 
elle , il  n’y  a pas  lieu  , sur  la  demande  d’hé- 
ritiers siirvenans  et  admissibles,  de  procéder 
à un  nouveau  partage  en  nature , mais  seulc- 


I jugemens  iléfiiiilifs,  sont  valables,  à 
l’égard,  solides  héritiers,  soit  des  usufrui- 
tiers [4]  ; 

7“  Que  le  versement  intégral  du  prix 
d'une  vente  de  biens  indivis  avec  l’Etat , 
fait  dans  les  caisses  publiques,  avant  la 
loi  du  I"  floréal  au  3 , a libéré  valablement 
l’acquéreur  ii  l’egard  du  copropriétaire. 

8“  Que  le  séquestre  n’est  tenu  d’aucune 
responsabilité  envers  un  émigré  amnistié, 
pour  la  conservation  ou  la  reiiréscntation 
des  effets  mobiliers  mis  à la  disposition 
du  gouvernement,  par  suite  de  l’inscrip- 
lion  du  nom  du  deiiiandeur  sur  la  liste 
des  émigrés  [si  ; ^ 

9°  Que  des  biens  échus  h l’Etat  par  la 
confiscation,  remis  par  erreur  entre  les 
mains  de  l’émigré,  et  |iar  lui  aliénés,  sont 
valablement  aliénés  [s]  ; 

ment  en  valeur.  V.  ordonnance  du  s décem- 
bre 1817. 

On  a même  poussé  si  loin  la  faveur  de 
la  possession  des  tiers , qu’une  ordonnance 
royale,  du  3 juillet  is2o.  rejette  la  tierce-o|>- 
positioii  d’un  copropriétaire , contre  un  décret 
qui  avait  dis|>osé  de  la  propriété  d’un  immeu- 
ble indivis  et  séquestré , quoique  les  droits  du 
tiers  réclamant  eussent  été  reconnus  avant  le 
décret. 

Ainsi,  l’irrévocabilité  s’attache  à la  dispo- 
sition du  bien  d’autrui , par  décret  comme  par 
vente. 

Nous  ne  pensons  pas  que  cette  doctrine  soit 
exacte  ; elle  a cependant  été  établie  en  grande 
connaissance  de  cause,  et,  après  discussion 
solennelle  , la  raison  politique  l’a  emporté. 
V.  arrétédu  2S  thermidor,  au  s;  — décrets  des 
Il  février,  23  août  isis; — ordonnance  du  23 
avril  1820. 

[s]  V.  arrêté  dit  4 thermidor  an  is;  — loi  du 
5 décembre  1814,  art.  i"; — ordonnance  des 
20  janvier  isi3,  — s juillet  isao. 

Les  éililices  concédés  en  pleine  propriété 
aux  communes , par  le  décret  du  3 avril  isii , 
ne  doivent  pas  être  remis  auxanciens  proprié- 
taires, surtout  lors(|ue  la  commune  en  a 
pris  jinssession  , cl  eu  a joui  sans  trouble. 
V.  ordounaiices  des  11  juin  isi7,  — 17  novem- 
bre 1813,  — 19  mars  isao. 

{4j  V.  ordonnance  du  17  avril  iS22. 

Is]  V.  décret  du  is  mars  1807. 

[s]  V.  décret  des  7 février  et  13  août  ibis. 
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10“  yue  ce  qui  a été  perçu  par  les  émi- 
grés amnistiés  ou  rayés,  ou  par  leurs  as- 
cenüans , pendant  leur  jouissance  provi- 
soire, doit  leur  rester  [iJ; 

11“  Que  les  ventes  de  lots  rerucillis  par 
l’État,  à la  suite  d’un  acte  de  partage, 
sont  inattaqual>les[i]  ; 

12“  Que,  dans  les  réfections  de  par- 
tage de  successions  indivises  de  hiens  sé- 
questrés sur  des  émigrés,  l’omission  de 
la  voie  du  tirage  au  sort  n’entraine  pas 
la  nullité  du  partage  [a]  ; 

13“  Que  la  valeur  de  l'objet  indivis  et 
vendu,  doit  entrer  fictivement,  en  cas 
de  partage,  dans  le  lot  de  l’émigré  rayé  [4]; 

11“  Que  les  créanciers  des  émigrés 
définitivement  inscrits  sur  le  grand-livre 

[il  V.  décrets  (les  si  août  isoset;  octobre  isoa, 

[i]  V.  décret  du  ;s  mars  isii. 

[s]  V.  ordonnance  du  ; août  isis. 

[4]  V.  arrêt  de  la  Gourde  cassation,  section 
des  requêtes,  du  >i  germinal  an  is. 

[s]  V.  décret  du  deuxième  jour  complémen- 
taire an  11,  et  autres. 

[s]  V.  ordonnance  du  s décembre  isio. 

G’est  dans  te  même  sens  qu'il  a été  décidé, 
par  arrêté  du  gouvernement , du  i<  brumaire 
an  s , que  l’État  pouvait  valablement  remettre 
à des  créanciers  d’émigrés  qui  avaient  obtenu 
leur  liquidation  poslérieiireinent  à ta  radia- 
tion définitive  de  leur  débiteur,  leurs  titres 
de  créance  contre  lui,  moyennant  le  trans- 
fert, au  profit  de  l'Ëlat,  de  l’inscription 
délivrée  par  erreur  au  créancier. 

[;]  V.  arrêté  du  3 floréal  an  n ; — déercl.s 
des  30  thermidor  an  is,  — zs  mars  <sii;  — 
ordonnance  du  M juillet  iszo. 

La  raison  en  est  que  le  principe  de  la  con- 
fusion est  seulement  applicable  dans  l'intérêt 
de  l'État,  y.  décret  des  22  nivôse  an  is,  — 

Il  janvier  isos;  — sénatus-consulte  du  s floréal 
an  10,  article  17;  — arrélsde  la  Gourde  cassa- 
tion, des  16  ventôse  an  13,-14  août  ism, 
section  des  requêtes. 

Il  suit  du  même  principe  que  les  émigrés 
amnistiés  ne  sont  pas  fondés  ô prétendre  une 
rente  viagère  sur  le  trésor , dont  ils  n'avaient 
qu'une  expectative  qui  ne  s'est  ouverte  que 
depuis  leur  amnistie.  V.  avis  du  conseil  d'Ltat 
du  3 juillet  ISOS. 

L'expectant  ne  pouvait  éire  dépouillé  de  son 
droit,  quoique  éventuel , par  la  volonté  du  1 
préjouissant.  i 
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(le  la  dette  publique,  ne  peuvent  revenir 
contre  leur  débiteur  après  l’amnistie  [s], 

fi(3t;Uue  de  ta  lot  du  5 d<?combre  IhU. 

VIII.  Du  principe  que  l’État  est  sans 
intérêt  depuis  qu’il  ne  représente  plus 
les  débiteurs  et  (|u’il  a remis  les  biens 
existant  entre  ses  mains,  il  suit  : 

1“  Que  les  créances  sur  émigrés  ne 
sont  plus  d sa  charge  [e]  ; 

2“  Que  la  confusion  ne  |)cut  être  op- 
posée par  les  débiteurs  émigrés  à leurs 
créanciers  émigrés,  leurs  héritiers,  ayans- 
cause,  ou  tous  autres  [;]  ; 

3“  Que  les  actions  i>ersoniieilcs  contre 
les  émigrés  sont  du  ressort  des  tribu- 
naux Ls|; 

Mais  la  confusion  a pu  être  légitimement 
opposée  |K)ur  les  arrérages  courus,  pendant 
la  durée  d'un  double  séipicslre,  sur  les  biens 
du  débiteur  et  du  créancier  d'une  rente.  V.  ar- 
rêt de  la  Gour  de  cassation,  section  des 
requêtes,  du  il  mai  isos. 

La  raison  en  est  qu'aux  termes  des  lois  de 
la  matière,  la  confusion  a eu  lieu  jusqu'au 
moment  où  la  main-mise  nationale  a cessé, 
et  que  les  fruits , échus  pendant  la  durée  du 
séquestre,  ont  été  irrévocablement  acquis  au 
gouvernement  qui  les  a perçus. 

[s]  V.  décret  du  30  mars  isu  ; — ordonnance 
des  (9  mars,  9 juillet  iszo. 

Il  résulte  également  : 

1°  IVnn  arrêt  de  la  Gour  de  cassation , sec- 
tion civile,  du  15  novembre  isos,  que  l'État 
est  liliéré  dès  que  l'émigré  est  amnistié , puis- 
qu’il n'a  reçu  cette  faveur  qu’avec  la  cbarge 
de  payer  scs  dettes  ; qu’ainsi  le  créancier  a pu, 
tant  ([u'iln'a  pas  été  liquidé,  retirer  ses  titres 
et  diriger  son  action  contre  l'amnistié;  qu'il 
ne  jmurrait  même  renouveler  sa  réclamation 
contre  le  trésor  public , aux  termes  des  arti- 
cles K et  13  de  l'arrêté  du  gouvernement, 
du  s floréal  an  11 , qu'aulant  que  l'émigré 
n'anrait  récn|iêré  aucun  de  ses  biens  confis- 
qués, et  qu'il  n'aurait  pas  de  bien  suRisans 
pour  payer  sa  dette  ; 

12"  Ûe  deux  arrêts  de  la  Gour  de  cassation, 
des  30  juillet  (833  et  (3  août  iS3S,que  les  émigrés, 
remis  en  possession  de  leurs  biens  invendus 
par  suite  de  la  loi  du  6 décembre  isi4 , restent 
obligés  aux  dettes  qui  grevaient  les  biens  avant 
l'êmigratiou,  et  ne  peuvent  invoquer  la  dé- 
cbéance  prononcée  au  profit  du  trésor  public; 


Digitized  by  Google 


ilH  DROIT  ADMINISTRATIF. 

4"  Qu'il  appartient  aux  tribunaux  de 
jirononcer. 

Sur  les  titres  particuliers  de  propriété, 
de  possession  et  de  prescription,  invoqués 
|>ar  les  émigrés,  sans  toutefois  porter  at- 
teinte à aucun  acte  administratif  [i]  ; 

Sur  les  actions  formées  par  un  eréan- 
eier  ordinaire  contre  un  debiteur  régni- 
cole.  ü raison  de  la  solidarité  stipulée 
avec  un  cotlébiteur  émigré  dans  un  acte 
notarié  (2]  ; 

Sur  des  débats  relatifs  à la  reddition 
d’un  compte,  pour  cause  de  jouissance 
provisoire,  entre  un  régisseur  et  les  hé- 
ritiers d’une  succession  de  biens  d’émi- 
grés  13]  ; 

Sur  la  question  de  savoir  si  les  certifi- 

5«  D’un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  j 
août  1814,  que  tes  biens  des  prévenus  d’émi- 
gration |K)Uvaient  être  frappés  d'inscriptions 
iiy|H>lhéraires,  mais  que  leur  effet  était  seii- 
leiiieiil  subordonné  au  cas  de  la  remise  des 
biens. 

II  n’en  est  pas  de  même  des  actions  hy|io- 
tliécaires  sur  les  biens  dont  l'iîlat  adis|msé, 
|iarce  cpie  l'iîtat  en  doit  la  garantie.  V.  ordon- 
nance du  19  mars  isio. 

C'est  par  le  même  motif  que  la  tierce-oi»- 
posiliondes  créanciers  hypolhéeaires  aux  dé- 
crets qui  ont,  sur  soumission , ordonné  la  dé- 
livrance du  contrai  de  vente, est  inadmissible. 
V.  ordonnance  du  51  janvier  1S17,  à notre  rap- 
IKirt. 

I.a  raison  eu  est  que , d’après  les  lois  de  la 
matière,  l’action  hypolliéxaire, en  tant  qu'elle 
réHécbil  l outre  l'État  ou  ses  cessionnaires,  se 
dégage  du  bien  aliéné  et  se  résout  eu  un  sim- 
ple recours  ù liquidalion. 

[i]V.  arrêtés  réglementaires  du  jo  thermidor 
au  IJ,— Il  février  isis  ; — loi  du  s décembr.' 
1814 article  9;  — ordonnance  du  sa  juin 
ISIS. 

(ij  V.  ordonnance  du  is  janvier  isja. 

Le  méiiie  principe  a été  consacré  par  arrêt 
de  la  Cour  de  cassation  , du  14  niviisean  lu  , 

« Attendu  que  l'article  unie  la  loi  du  i» 

> floréal  an  s ii'éleigiiant  la  solidarité  qu’eu- 
«versetau  profil  de  l'Étal,  à raison  descréan- 
■■  ces  sur  les  biens  indivis  entre  lui  et  les  éini- 

• grés , les  obligations  des  autres  débiteurs 

• solidairis  demeurent  dans  les  termes  du 
« droit  commun,  et  sous  l'empire  des  lois  ler- 

• riloriales.  " 
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cals  lie  liquidation , délivrés  aux  créan- 
ciers des  émigrés , équivalent  vis-à-vis 
d’eux  à un  paiement  effectif,  et  empor- 
tent, ou  non,  novation  de  la  créance  ori- 
ginaire [4); 

Sur  les  réclamations  formées  par  les 
anciens  propriétaires,  contre  les  fermiers 
de  leurs  biens,  pour  fermages  échus  et 
non  perçus  par  le  domaine  [5]; 

Sur  les  contestations  entre  les  préten- 
dans  aux  droits  et  biens  remis  , et  ceux 
auxquels  la  remise  a été  faite  [s]  ; 

Suç  la  radiation  des  inscriptions  hypo- 
thécaires ri'quiscs  pour  la  conservation 
des  créances  dues  à des  propriéuires  réin- 
tégrés [7]  ; 

Sur  la  fixation,  en  cas  de  contestation 

C’est  également  aux  tribunaux  à prononcer 
sur  la  qiicslion  de  savoir  si  te  preneur  d'un 
bail  à loralairieper|iétuellc.  qui  a obligé  tous 
ses  biens,  présens  et  à venir,  au  paiement  de 
la  rente  foncière,  est  déchargé  du  service  de 
celte  rente  par  la  confiscation  du  fonds  pro- 
noncée sur  un  tiers  à qui  il  l'avait  trans- 
l»irlé.  V.  arrêt  de  la  Cour  de  cassation , du  11 
frimaire  an  9. 

Ouçiles  cohéritiers  de  l'Ét.at  sont  tenus  sii- 
lidaimncnt  de  l’acquit  intégral  des  dettes, 
sauf  recours  lies  copartageans  conlrel'Élal, 
poursa  portion  afférentedanslepas.sif,recours 
qui , si  le  partage  était  antérieur  b l’an  9 , se- 
rait frappé  de  déchéance. 

V.  ordonnances  des  13  mars  et  5 juillet  isjj. 

Il  en  serait  de  même  des  créances  sur 
l'Él.^l,  de  pareille  origine,  résullaut  des  par- 
l.iges  de  présuccession.  V.  ordonnance  du  jii 
mars  isjj. 

{3)  V.  ordonnance  du  is  juillet  isu. 

Il  en  est  de  méino  des  débats  relatifs  A la 
nxldition  d'un  comple  de  curatelle  dû  anté- 
rieurement b l’émigration,  et  non  demandé 
pendant  le  séquestre.  V.  décret  du  IJ  ocloa 
lire  1809. 

La  raison  en  esl,  dans  les  deux  ras,  que 
l'aVlicleJ  de  la  loi  du  s décembre  IS14  n'est  ap 
plicable  qu'aux  décomptes  |>uur  acquisitions 
de  biens  nationaux. 

[4]  V.onlonnance  du  js  mars  1SJ3. 

[s]  V.  loi  du  1 décxunbre  isi4,  article  5 ; — 
ordonnance  du  JO  novembre  isis. 

[slV.  onlonnances  des  4 juin,  17  juillet,  11 
décemlire  isis. 

[7]  V.  ordonnance  lin  i"  mai  isis. 
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(le  rimlemnité  due  aux  anciens  proprié- 
taires i>our  la  non-jouissance  des  bilti- 
mcns  et  terrains  temporainement  affectés 
à un  service  public  [i). 

IX.  Du  principe  que  les  anciens  pro- 
priétaires ont  droit  à la  remise  des  biens 
ahtuellcment  existant  entre  les  mains  de 
l’Ktat.  et  que,  par  l’effet  de  la  loi  du  5 dé- 
cembre 1814.  ils  en  ont  été  ilc  suite  et  ir- 
révocablement saisis , indéiiendamment 
de  la  levée  du  séquestre  et  des  arrêtés 
d'envoi  en  possession,  qui  ne  sont  que 
des  actes  de  pure  exécution,  il  suit  : 

1"  Que  les  émijjrés.  ou  leurs  héritiers 
ou  ayans-caiise , surcèdent  aux  actions 
litigieuses,  passives  et  actives,  intentées 
ou  subies  par  le  Domaine  en  son  nom , 
ipiand  il  les  représentait  [a]  ; 

Sans  pouvoir  toutefois  opposer  l’excep- 
tion de  confusion  , établie  dans  le  seul 
intérêt  de  l’Etat , mais  aussi  sans  préju- 
dice des  autres  exceptions  et  droits,  soit 
de  leur  chef,  soit  du  chef  du  Domaine,  et 
qtii  sont  actuellement  du  ressort  des  tri- 
bunaux ; 

2"  Que  le  Domaine  n’a  ni  qualité  ni 
pouvoir  pour  consentir,  au  nom  des  émi- 
grés et  au  profit  des  acipiéreurs,  la  ré- 
duction ou  la  remise  , en  capital  ou 
intérêts,  du  reliquat  des  décomptes, [s]. 

Ou  pour  disposer,  en  faveur  d’uii  tiers, 
d’un  bien  ou  créance  remis  à un  émigré 

(i)  V.  loi  du  5 décembre  i»i4,  article  j ; — 
ordonnance  du  irjiiin  isis. 

[i]  V.  ordonnances  des  is  décembre  isis,  — 
19 avril  IBIS,  — 19  niai  isii. 

La  raison  en  est  que  les  actions  se  trouvaient 
parmi  les  biens  ü remettre , en  vertu  de  la  loi 
du  s décembre  ism. 

Déjà , sous  l’empire  du  sénatiis-coiisnlledii 
6 Boréal  an  lo,  on  admellail  les  ainnisliés  ,1 
suivre  les  instances  introduites,  ou  les  appels 
émis  parle  Domaine,  iKiiirvu  que  l’action  eitt 
été  reprise  dans  le  délai  utile.  V.  deux  arrêts 
de  la  Cour  de  cassation , secfion  civile , du  i9 
prairial  an  ii. 

[s]  V.  ordonnance  du  s décembre  isir. 

[0  V.  ordonnances  des  31  juillet  isis  cl  n dé- 
cembre 1810. 

[s]  V.  ordonnance  du  r mai  isis. 

Il  y a lieu , par  conséipient,  d'annuler  tous 


par  la  loi  du  s décembre  isi4,  dans  l’in- 
tervalle du  jour  de  la  promulgation  de 
ladite  loi  au  jour  de  l’arrêté  de  remise; 

3“  Que  le  séquestre  temporaire  , dont 
les  biens  remis  ont  été  frappés  en  isis. 
est  nul  de  droit,  et  qu’ainsi , les  fruits  in- 
dûment |M?rçu8  par  le  Domaine,  ou  le 
prix  des  bois  dont  l’administration  de  la 
guerre  aurait  disposé,  doivent  être  resti- 
tués à leurs  anciens  propriétaires  [4]  ; 

4°  Que  le  Domaine  est  sans  pouvoir  et 
sans  qualité  pour  exercer,  au  nom  des 
anciens  propriétaires,  l’action  en  paie- 
ment des  créances  litigieuses,  devant  les 
tribunaux  , ou  pour  défendre,  devant  le 
conseil  d’Etat , .aux  exceptions  des  débi- 
teurs. tirées  d’actes  administratifs  [s], 

X.  Du  principe  que  tous  les  droits  ac- 
quis et  fondés  sur  des  actes  définitifs, 
sont  maintenus  à l’égard  des  tiers,  il 
suit  : 

1°  Que  toutes  les  dis|>osilions  de  biens 
nationaux  faites  définitivement  par  les 
gouvernemens  intermédiaires , depuis  la 
confiscation  jus(|u’A  la  promulgation,  soit 
du  sénaliis-consultc  du  s floréal  an  lo, 
soit  de  la  Charte  constitutionnelle,  à litre 
gratuit  ou  onéreux,  par  voie  de  donation, 
cession  , p.artage,  arrangement  ou  vente, 
en  faveur  des  hospices,  des  communes , 
ou  des  particuliers,  sans  condition  et  sans 
réserve  , sont  inattaquables  du  chef,  soit 

.actes  de  poursuites  et  contraintes  décernées, 
à cet  elfet , par  le  Domaine , depuis  la  loi  du 
3 décembre  isi4 , et  de  reinetlre  les  parties  au 
même  et  semblable  état  où  elles  étaieut  au- 
paravant, sans  préjudice  des  droits  res|ieclifs 
des  anciens  propriétaires  et  des  débiteurs , à 
faire  valoir  devant  l’autorité  compétente. 

Ainsi , par  exemple,  le  Domaine  serait  sans 
qualité  pmtr  suivre-le  recouvrement  de  ce  qui 
resterait  exigible,  sur  le  prix  de  cou|>c8  ven- 
dues dans  des  bois  séquestrés  pour  éniigratinn . 
V.  ordonnance  du  i mai  isis , k notre  rap|iort. 

La  raison  en  est  que  l’article  3 de  la  loi  du 
6 décembre  isu  ne  lui  confère  tin  mandat  que 
pour  le  recouvrement  du  prix  des  immeubles 
aliénés , et  que  l’article  9 l’oblige  ù remettre 
aux  anciens  propriétaires  les  titres  des  créan- 
ces qui  leur  appartiennent , au  nombre  des- 
quels sont  les  revemts  non  perçus. 
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fin  Domaine,  soit  des  anciens  propriétai- 
res ou  leurs  héritiers  ou  ayans-cause  [i]  ; 

2"  (,)u’ils  ne  peuvent  attaquer  ni  les  dé- 
cisions ministérielles  qui,  avant  la  restau- 
ration , ont  fait  des  remises  de  capitaux 
ou  il’intéréts  sur  le  prix  des  biens  vendus, 
ou  accorder  des  surcis  jusqu'au  décés  du 
débiteur , pour  le  paiement  des  résultats 
de  décomptes,  ni,  par  conséquent , de- 
mander la  révocation  desdits  sursis , sans 
préjudice  toutefois  de  Faction  person- 
nelle contre  la  succession  du  débiteur, 
s'il  meurt  Solvable  [a]  ; 


[i]  V.  décret  réglementaire  du  9 avril  isii, 

— loi  du  & décembre  isi« , art.  i"  et  4;  — or- 
donnance des  is  juin  isi? , — is  juillet  I819.  — 

— 19  mars,  ji  avril,  e décembre  is9o, — 14, 
jV/. ,août  1622,  — Il  février  i82s. 

Il  suffit  qu'un  domaine  ail  été  soumis  aux 
lois  de  confiscation , lors  de  la  vente  qui  en  a 
été  faite,  pour  que  l'art.  1"  de  la  loi  du  s dé- 
eemhre  isii  s'opjiose  à ce  que  les  représentans 
de  l'ancien  propriétaire  contestent  la  validité 
du  contrat , soit  à ré>;ard  de  la  forme  dans 
laquelle  il  a été  passé  (en  vertu  d'un  simple 
décret,  par  exemple,  au  lieu  d'une  loi,  et  à 
dire  d'experts,  au  lieu  d'enchères),  soit  en 
soutenant  que  leur  auteur  avait  été  mal  à 
propos  inscrit  sur  la  liste  des  émigrés.  V.  or- 
donnance du  14  août  IS22. 

I2)  V.  ordonnance  du  12  mai  is2o.  V.  auprà. 

[s]V.  ordonnances  des  16  juillet  1S17  et  2s  avril 
1820. 

l’ne  ordonnance  du  6 septembre  1824  éta- 
blit, dans  ce  sens,  qu'avant  le  décret  régle- 
inenlairedii  25  février  isii , les  décrets  rendus 
par  le  chef  du  gouvernement,  en  matière  de 
domaines  nationaux  , n'étaient  susceptibles 
d'aucun  recours  parlavoiecontcnlieiise. 

C'est  peut-être  poser  un  principe  trop  ab- 
solu ; car  si  un  pareil  décret  avait  disposé , 
soit  après  l'amnistie  d'un  émigré , soit  en  l'ab- 
sence d'un  tiers  régnicole,  d'un  bien  qui  leur 
appartint , un  Ici  décret  |Miurrait,  selon  nous, 
être  justement  frap|)é  de  la  tieree-opiiosition 
du  propriétaire  spolié.  C’est  en  vain  qu'on 
objecterait,  même  A l'amnistié,  les  interdic- 
tions de  la  loi  du  s décembre  1814  ; car  elles  ne 
s'appliquent* qu'aux  seules  dérisions  rendues 
pendant  l'émigralion  , c'est-à-dire  pendant  la 
représentalion  de  l'émigré  par  l'Ëlat.  Au  sur- 
plus , dans  l’espèce , la  raison  de  décider  a pu 
se  tirer  de  ce  que  le  lloinainc  ne  faisait , que 


3"  Ni  le»  arrêtés  du  gouvernement 
pris  sur  le  rapport  du  directeur  général 
du  département  des  domaines  natio- 
naux [3]  ; 

Ni  les  arrêtés  du  comité  de  législation 
de  la  convention  nationale,  relatifs  aux 
inscriptions  ou  radiations  des  noms  sur 
la  liste  des  émigrés  [4]. 

4“  Ni  tous  décrets  rendus  avec  le  Do- 
maine, qui  les  représentait,  soit  par  voie 
de  recours  direct,  soit  par  voie  de  tierce- 
opposition  [s]  ; 

3°  Ni  les  concessions  ou  ventes  de  droits 


suivre,  devant  le  conseil  d'État,  l’appel  d'un 
arrêté  de  conseil  de  préfecture,  pris  pendant  la 
mort  civile  de  l'émigré.  D'ailleurs,  il  s’agissait 
de  Imis réputés  inaliénables,  cl , comme  tels, 
exceptés  des  restiliitions  du  sénalii.s-consulle. 
Le  Domaine  ne  peut,  non  plusquel’émigré,  âl- 
taquer  de  semblables  arrêtés  par  la  voie  de  la 
tierce-opposition.  V.  ordonnance  du  15  mars 
1826. 

[4]  V.  17  août  1836  ( Mondeville  ). 

(s)  V.  ordonnances  des  26  août  i8is,— leaoftt 
1820,  — 6 septembre  1821  ; — arrêt  de  la  Cour 
de  cassation  du  39  décembre  isos. 

Ni  les  arrêtés  des  différens  corps  .adminis- 
tratifs , même  incompétemmeiit  rendus  , à 
l’exécution  desquels  le  Domaine  a consenti , 
avant  la  loi  du  5 décembre  1814.  V.  ordonnance 
de»  23  août  isis,  — 22  février  is2i,  — 2 juillet 

1823. 

Ou  qui  ont  été  pris  contradictoirement  entre 
des  cobérilier»  régnicolcs  et  le  Domaine  , qui 
representaK  alors  l'Iiérilicr  émigré.  V.  or- 
donnances des  2 février  et  24  octobre  1821. 

La  raison  en  est  <|ue  l’ancien  proprié- 
taire n'a  élé  substitué,  par  l’effet  de  celte  loi, 
qu'aux  droits  que  le  Domaine  aurait  encore 
pu  exercer. 

C'est  aussi  parce  que  l'État  représentait  les 
émigrés  sans  discontinuité  , que  la  prescri|>- 
tion  a couru  contre  eux  (lendant  leur  mort 
civile.  V.  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  16 
prairial  an  12. 

Ces  divers  principes  s'appliquent  : 

1"  Aux  prêtres  déportés  , que  la  loi,  d'ail- 
leurs assimilait  aux  émigrés , et  dont  l’article 
16  du  séiiatus-consulte  du  » floréal  an  10,  et 
l’art..!"  de  la  lui  du  s décembre  isii , ik-artcnt 
toute  réclamation  contre  la  disposition  de 
leurs  biens  pendant  leur  absence.  V.  ordon- 
nance du  s février  181»; 


Digitized  by  Google 


ÉMIGRÉS. 


-üi 

tion  (le  l'émigre  dans  la  vie  civile,  sont 
les  seuls  inalta(|uables,  il  suit  : 

1“  (,)ue,  s’il  n’y  a eu  ni  acte  de  partage 
consommé , ni  envoi  en  possession  défini- 
lif,  les  cohéritiers,  anciens  émigrés, 
peuvent  débattre,  devant  les  tribunaux, 
la  validité  des  titres  et  les  effets  des  actes 
qui  établissent  leurs  droits  de  copro- 
priété [a]  ; 

Que,  quoique  le  partage  des  biens 
immobiliers  ait  été  consommé,  s’il  reste 
encore  un  partage  de  mobilier  à opérer, 
l’ancien  propriétaire  peut  y faire  procé- 
der en  justice  [tl  ; 

3“  Que  les  échanges  comprenant  des 
biens  d’émigrés,  et  qui  n’auraient  pas  le 
caractère  et  la  force  d’une  aliénation  de- 
finitive, peuvent  être  attaejués  par  les 
anciens  propriétaires  [s]  ; 

4“  Que  les  hospices , maisons  de  cha- 
rité et  autres  établissemens  de  bienfai- 
sance, doivent  remettre  les  biens  d’émi- 
grés qui  leur  ont  été  provisoirement 
affectés,  lorsque,  par  l’effet  des  mesures 
législatives , ces  établissemens  auront 
reçu  un  accroissement  de  dotation  égal  h 
la  valeur  desdits  biens  [sJ; 

S“  Que  les  anciens  propriétaires  peu- 
vent attaquer,  pour  cause  d’incompétence, 


d’usage  sur  des  biens  remis  , faites  pen- 
dant leur  absence , par  l’État , à des  par- 
ticuliers ou  à des  communes  [i]. 

XI.  Du  principe  que  les  biens  sont  en- 
trés libres  de  toutes  charges  et  dettes 
entre  les  mains  de  l'État,  et  qu’ils  en  sout 
sortis  h titre  de  donation , et  non  de  res- 
titution, il  suit  : 

Que  lesdits  biens  ont  été  et  demeu- 
rent également  libres,  entre  les  mains  de 
leurs  possesseurs , de  toutes  les  hypothè- 
ques antérieures  qui  les  grevaient,  sauf 
le  recours  des  créanciers  en  liquidation 
et  en  paiement  de  la  dette,  s’il  y a lieu, 
contre  le  trésor  public , et  devant  l’auto- 
rité administrative,  et  sans  préjudice  de 
l’action  personnelle , qu’ils  peuvent  exer  • 
ccr , s’il  y a lieu  également , contre  leur 
débiteur  originaire , et  devant  les  tribu- 
naux [2], 

XII.  Du  principe  que , si  la  loi  du  s dé- 
cembre isua  maintenu  tous  les  effets  des 
actes  antérieurs , entre  l’État  et  les  parti- 
culiers , sur  les  biens  qui  avaient  appar- 
tenu aux  émigrés,  il  n’est  pas  permis  non 
plus  de  rien  changer  à la  nature  d^ces 
actes,  de  rien  ajouter  ni  de  rien  retran- 
cher h leur  caractère  et  à leurs  effets; 
que  les  actes  définitifs,  avant  la  restitu- 
ée Aux  actes  faits  par  l'État,  durant  la  mort 

civile,  et  qui,  quelle  que  soit  leur  nature, 
restent  à la  charge'  de  réinigrè  réintégré. 
V.  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  is  avril  isos. 

Cette  décision  est  fondée  sur  le  respect  des 
droits  acquis. 

ô°  Aux  traités,  cessions,  ou  transactions, 
faits  par  le  gouvernement,  saisi  des  biens 
d’une  succession , avec  les  seuls  héritiers 
régnicoles,  et  qui  ne  |>euvent  être  attaqués 
par  des  cohéritiers  étrangers.  V.  ordonnance 
du  1"  novembre  isw  ; 

4°  Aux  jugemens  définitifs,  même  obtenus 
par  un  émigré,  mais  exécutés  volontairement 
par  l'État.  V.  arrêt  de  la  Cour  de  cassation , 
section  des  re(|uêtes,  du  n février  isii. 

La  raison  en  est  que  l’émigré  est  sans  qua- 
lité pour  attaquer , soit  au  fond  , soit  dans  la 
forme,  des  jugemens  rendus  et  acquiescés, 
pendant  que  l'État  le  représentait.  V.  arrêt  de 
la  Cour  de  cassation  des  2s  décembre  isos  et 
14  juin  ISIS; 


ô»  De  même,  si  l'État  a,  par  voie  de  com- 
IHisition  , renoncé,  dans  un  partage  de  pré- 
succession,  aux  avantages  d'une  donation 
contractuelle  faite  par  le  père  de  l’émigré  que 
l'État  représentait , la  Iil>ération  de  la  dona- 
tion constitue  un  droit  irrévocablement  ac- 
quis; l'ainnUtié , après  la  réintégration,  ne 
peut  réclamer  le  bénéfice  de  l'institution  con- 
tractuelle. V.  arrêt  de  la  Cour  de  cassation , 
section  civile,  du  Ji  mars  is24.  — V.  même 
sens , Cour  d'appel  de  Paris , du  s pluviôse 
an  13. 

[1]  V.  ordonnances  des  4 mars  isis  et  2s  Juil- 
let 1823. 

[2]  V.  ordonnances  des  s décembre  iS2o  et  I4 
août  1S22.  — V.  les  distinctions  posées  luprà. 

[s]  V.  ordonnance  du  lo  février  isis. 

[4]  V.  ordonnance  du  9 avril  1813. 

[s]  V.  ordonnance  du  23  janvier  tS30. 

[5]  V.  loi  du  b décembre  1814,  art.  s;  — or- 
donnance réglementaire  du  11  juin  tsis;  — 

' loi  du  2;  avril  is»,  art.  1;.  Ces  deux  lois  ont 
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cl  devant  le  conseil  d'Étal , mais  non  au- 
trement. ainsi  i|ue  le  Domaine  en  aurait 
eu  le  droit,  les  arrêtés  des  anciens  direc- 
toires de  département,  .idministrations 
centrales,  préfets  et  conseils  de  préfec- 
ture , qui  ont  réintégré  des  communes  ou 
des  particuliers  dans  la  propriété  des 
biens  prétendus  usurpt-s  par  l'elfet  de  la 
puissance  féodale  [i],  ou  dans  l’exercice 
de  droits  d’usage  ou  autres. 

Pourvu  qu’il  n’ait  pas  été  donné  d’exé- 
cution ou  d’acquiescemeut  auxdits  actes  de 

respecté  les  droits  antérieurs  irrévocablement 
acquis.  C'est  la  conséi|uence  du  principe  |iosé 
dans  l’article  i"  de  la  loi  du  5 décembre  isit. 
V.  ordonnance  du  Js  janvier  ooo. 

[i]  V.  ordonnance  des  7 aoùl  isis,  — s fé- 
vrier, isjuin  ISIS, — K mai  ibm.  — Conférer 
avec  l'onlonnance  du  S8e|itembrc  1S19. 

Nous  exposons  ici  le  syslénic  de  la  jurispru- 
dence existante;  mais  le  principe  qu'elle  con- 
sacre, quoique  incmileslable  en  droit  ordi- 
naire, ne  serait-il  pas  contraire  au  texte 
comme  à l’espril  de  toutes  ces  lois  e.xceiilion- 
nelles  ! 

Au  texte  ; car  le  sénalus-consulle  du  s flo- 
réal an  10  défend,  par  son  article  is,  toute 
réclamation  des  amnisliés  ou  de  leurs  repré- 
sciilans  contre  les  armiujemens  faits  entre 
l'Klal  et  ries  tiers,  pendant  l’absence  des  émi- 
grés ; et  la  distinclion  qui  a prévalu  au  conseil 
d'Clat  entre  les  arréirà  administratifs  qui 
constituent  des  jugemens,  cl  ceux  qui  ne 
conslitnent  que  des  aliénations  ou  arrangi- 
inens.  est  jieul  être  plus  spécieuse  que  réelle. 
Le  sénalus-consulle  ne  l'établit  pas,  non  plus 
qiie  la  jurisprudence  consulaire  et  iin|iériale , 
qui  en  ont  développé  le  sens,  ü’un  autre  côté, 
il  faut  avouer  que  les  expressions  de  la  loi  du 
s décembre  isi<  (tous  actes)  sont  bien  absolus, 
et  ne  permettent  aucune  distinction. 

A l'esprit  de  ces  lois  : car  elles  ont  voulu 
rejeter  tous  les  vires  de  forme  , tie  comiM-lenee 
<■1  de  fond , dans  la  consommation  du  passé. 
Elles  ont  voulu  préserver  de  toute  atteinte  les 
intérêts  des  tiers  de  bonne  foi,  dans  les  mains 
desquels  ces  biens  ont  coulé  par  mille  canaux. 
Il  ne  faut  pas  toujours  décider  d’une  loi  |HiIi- 
liqiie  par  la  raison  civile. 

Enliii . la  loi  du  17  avril  isTS  a consacre  l’ir- 
révocahililéde  ces  |Missessions,  en  même  temps 
qu’eile  .adoueit ramertnine  de  leur  perte, en 
dédommageant  les  anciens  propriétaires. 


la  part  de  l'État,  pendant  i|u’il  représentait 
les  émigrés,  ou  que  l’émigré  ne  vienne 
pas,  comme  cessionnaire,  au  lieu  <le  l’ac- 
quereur grevé  par  l’acte  d'adjudication , 
de  la  servitude  ou  du  droit  contesté  |i]; 

6°  Qu’ils  peuvent  également  attaquer 
les  décisions  du  ministre  des  finances,  ne 
portant  approbation  des  sentences  arbi- 
trales, rendues  au  profil  des  communes, 
contre  des  émigrés  représentés  par  l’État, 
qu’apres  la  radiation  définitive  desdils 
émigrés  [a]  ; 

Ou  ne  saurait,  au  surplus,  dans  une  ma- 
tière aussi  délicate,  consulter  cha<iuc  espèce 
avec  lro|>de  rircon8|>eclion. 

Il  faut , selon  nous , n’ouvrir  la  porte  à de 
pareilles  réclamations  que  dans  des  cas  ex- 
traordinaires. 

[î]  V.  ordonnances  îles  so  octobre  isis,  — 1< 
mars  1810,  — 11  juillet  isis. 

La  raison  en  est  qu’ils  sont  sans  qualité 
|K)iir  attaquer , comme  émigrés , ce  qu’ils 
sont  sans  droit  pour  attaquer  comme  acqué- 
reurs. V.  ordonnance  dn  13  juillet  isis,  à 
notre  rapport. 

(sé  V.  loi  du  28  brumaire  an  3;  — ordon- 
nances des  4 juin  ISIS, — s septembre  islo. 

Il  y a lieu  de  conférer  ces  diverses  ordon- 
nances. 

Le  conseil  d'Etat  et  la  Cour  de  ca.ssatiou, 
ont,  dans  leur  jurisprudence,  développé  la 
même  doctrine. 

1°  Il  résulte  d'une  ordonnance  du  4 août 
1834  , que  les  émiip'és  n'ont  pu  être  valable- 
ment repré.seulés  par  l'Etat,  depuis  leur  ra- 
diation , soit  que  les  biens  de  leurs  auteurs 
eussent  été  séquestrés  par  suite  de  leur  éiiii- 
gration,  soit  qu'ils  eussent  été  repris  coiiime 
iloiiialnes  engagés;  d'où  il  suit  qu'ils  ont  qua- 
lité pour  attaquer  les  actes  de  disposition. 

2"  Il  résulte  (■gaiement  d'une  ordunnance 
du  11  janvier  isis  (rendue  , A notre  rapiHirt), 
que,  depuis  la  réintégralion  des  émigrés . les 
créances  sur  l'Etat  n'ont  plus  été  à sa  charge. 

Il  y a donc  lieu  d'anmiler  les  arrêtés  ou  ilé- 
crels  qui,  en  rabsencc  des  émigrés,  réiiité- 
gi-és,  et  dans  l'ignorance  de  l'aninislie  obtenue, 
auraient  statué  sur  la  validité  d’aides  notariés 
passés,  avant  l’émigration,  entre  le  créancier 
et  le  débiteur,  desquels  celui-ci  prétend  faire 
résulter  sa  libération,  et  dont  l'appréciation 
appartient  aux  tribunaux. 

3«  l’areilleiueiit,  on  ne  doit  |ias  étendre  les 
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7“  Qu’ils  ont  droit , non  seiilrmont  à 
reprendre  des  mains  de  l’État  leurs  biens 
par  lui  actuellement  possédés  et  non  ven- 
dus, et  des  mains  des  arquéreiirs  ceux 
«(ii’ils  ont  usurpés,  mais  encore  ceux 
qui,  ^quoique  séquestrés,  ont  été  distraits 

actes  que  le  gourerDcinent  a faits  en  leur  nom 
et  h leur  place,  au-delà  de  ce  qu'ils  disposent 
réellement. 

Ainsi,  les  dérisions  des  ministres  des  finan- 
ces , |>ar  lesquelles  ils  se  liornaienl  A recon- 
naître, au  nom  du  Domaine,  les  droits  d'usni;e 
acquis  à des  communes,  sur  les  biens  appar- 
tenant à l'Etat,  du  chef  des  émi);rés.  ne  font 
pas  obstacle  à ce  que  les  émigrés  réintéi'rés 
portent  devant  les  tribunaux  lesrnntesUilions 
relatives  à réleiidne  desdils  droits,  et  à la 
qualité  de  eeux  qui  (irétendent  les  exereer, 
ronfonnémeiit  aux  titres  res|ieclifs  des  par- 
ties. V.  ordonnance  du  si  janvier  isas,  à notre 
rapport. 

La  raison  en  est  que  de  |iareilles  décisions 
ne  conslituenl  que  des  actes  administratifs, 
qui , .sans  rien  ajouter  ni  éler  aux  droits  des 
communes,  ont  laissé  les  choses  dans  la  con- 
sLitation  d'une  simple  reeonnaissam!c. 

r.'e.st  dans  ce  sens  qu'il  a été  juqé  : 

1"  Par  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation . 
.section  civile , du  s prairial  an  s,  que  les  pié- 
venus  d'émi|;ralion  n'ont  pu  être  valablement 
représentés  en  justice,  avant  la  prévention, 
par  les  atjeiis  de  l'État  ; 

2"  Par  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation, 
se'ction  civile,  du  7 décembre  isos,  que  des 
droits  et  actionspréexistansà  réinii;ratiun , et 
n«n  défendus  ou  exercés  pendant  la  mort 
civile,  iKMivent  revivre,  après  l'amnistie , en- 
tre les  riiains  de  l'émi|;ré  ; 

5°  Par  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation , sec- 
tion civile,  du  16  mai  isis,  que  l'émigré  |M'Ut 
revenir,  par  voie  de  tiercc-oiqiosition , contre 
les  jugemens  rendus  en  son  nom,  avec  le 
Domaine,  depuis  son  amnistie.  V.  arrêt  de  la 
Cour  de  cassation,  du  27  juillet  isis; 

4°  Par  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation , sec- 
tion civile,  du  17  juillet  isis , que  de  pareils 
jugemens  sont , pour  le  radié , res  inler  atios 
acta; 

5»  Par  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation , sec- 
tion civile , du  s mai  is7i , que  l'acquiescement 
donné  par  l’État , comme  représentant  d’un 
émigré,  au  jugement  qui  a reconnu  un  tiers 
pour  frère  légitime  de  l'émigré,  et  lui  a attri- 
liué  une  partie  de  la  succession  du  père  com- 
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(le  la  vente  nationale,  ou  délaissés  sous 
une  condition  que  raeqiiéreiir  n’a  ]>as 
remplie  li]; 

8°  Que,  si  les  cohéritiers  régnicoles 
d’un  inilividu  envoyé  en  possession  des 
biens  d’uu  condamné  à mort , réclament 

mun,  ne  peut  être  opposé  à l’émigré  qui 
attaque  la  légitimité  de  son  frère. 

La  raison  en  est  que  l’État  qui  représentait 
les  émigrés  quant  anx  droits  héréditaires, 
ne  les  représentait  pas  quant  aux  droits  de  fa- 
millq  ; 

((O  Pareillement,  les  émigrés  sont  restitua- 
bles contre  les  sentences  arbitrales  rendues 
avec  les  communes  non  valablement  autori- 
sées. V.  arrêts  de  la  Cour  de  cassation , des  1" 
juin  et  18  juillet  IS7S. 

Si , au  contraire , le  ministre  des  finances  a 
acquiescé  avant  la  radiation,  l’émigré  réinté- 
gré n’a  pas  (|ualilé  pour  attaquer  les  effets  de 
cet  acquiescement.  V.  loi  du  s décembre  isi4, 
article  1"; — ordonnances  des  17  décembre  ibis, 
— 20  octobre  isis,  — s dé*cembre  1S20. 

Il  en  serait  de  même  si  la  décision  d'acquies- 
cement, quoique  postérieure  à la  radiation 
de  l’ancien  propriétaire,  avait  pour  objet  des 
Imis  déclarés  inalinéaldespar  la  loi  diianivdse 
an  4.  V.  ordonnance  du  20 janvier  isis. 

La  raison  en  est  que  les4lits  bois  n'étaient 
pas  compris  au  nombre  des  biens  susceptibles 
(Éêtrc  alors  remis,  et  qu’étant  résr-rvés  et  dé 
tenus  par  l'État,  le  ministre  avait  ca|>acilé 
pour  en  disposer. 

Ou  si  l’arrêté  d'arquiescemenl , quoique 
pris  par  une  autorité  inférieure,  n'avait  pas 
été  désapprouvé  par  l’autorité  suprême.  V. 
arrêt  de  la  Cour  de  cassalion,  section  des  re- 
quêtes, du  22  ventôse  an  is. 

[1]  V.  ordonnance  du  is  juillet  is23. 

La  raison  en  est,  dans  ce  dernier  cas,  que, 
par  la  défaillance  de  la  condition,  le  bien  ren- 
trerait dans  les  mains  de  l'État , qui  en  ferait 
remise  à l’ancien  propriétaire,  d’après  l’art.  4 
de  la  loi  du  3 décembre  isi4.  Or,  il  convient 
d’éviter  le  circuit  de  cette  action  résolutoire, 
en  la  mettant  A l'émigré,  qui  l'exerce  comme 
le  domaine. 

De  même , si  un  bien  n’a  été  eximé  du  sé- 
questre et  remis  à un  tiers  que  sur  la  produc- 
tion faite,  par  ce  tiers,  d’un  acte  de  vente 
ou  cession  sous  signatures privéi>s,  dont  l'exis- 
tence et  la  validité  n'ont  été  ni  vérifiées , ni 
agitées,  ni  préjugées  parla  dé-cision  adminis- 
trative, ces  questions  peuvent  encore  être 
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sur  ros  biens  îles  druit.s,  à tilrc  de  succes- 
.sibilité  ou  h (oui  autre  litre.  les  arrêtés 
des  corps  ailministratirs  (jiii  ont  prononcé 
l'envoi  eu  possession  ne  Font  pas  obstacle 
au  débat  de  ces  droits  et  titres  devant  les 
triliiinaux,  entre  lesdits  eobéritiers. 

XIII.  Du  principe  que  la  liquidation 
des  creances  des  émigrés  appartenait  au 
ministre  des  finances , il  suit  : 

(lue  ni  les  tribunaux,  ni  lesconseils  de 
jirefecture , ne  sont  comi)élen8  pour  dé- 
clarer l’elfet,  vis-h-vis  de  l’Ktat , des  cer- 
tificats de  liquidation  délivrés  aux  créan- 
ciers des  émigrés  par  les  administrations 
de  département  [i]. 

sniiniises  aux  tribunaux  par  le  propriétaire 
réintégré  ilan»  ses  droits  non  aliénés.  V.  ordon- 
nance du  i;  avril  isii. 

-4  fortiori  m serait-il  de  même  si  l'arrélé 
ne  porte  abandon  dti  bien  litigieux  que  sous 
la  réserve  de  la  recherche  ou  examen  ulté- 
rieur du  titre  qui  motivait  cet  abandon  con- 
ditionnel. V.  ordonnance  du  s mai  tsii. 

De  même  encore,  la  remise  faite  à l'un  des 
héritiers  du  condamné,  qui  réclamait  le  bien 
h titre  singulier,  ne  constitue  pasun  jugement 
sur  la  propriété  même,  et  ne  met  point  ol>- 
stacle  à ce  que  les  autres  eobéritiers  fassent 
valoir,  devant  les  tribunaux,  leurs  droits  d'hé- 
rédité sur  les  biens  remis.  V.  ordonnance  du 
sjuillet  isai. 

Mais  si,  sur  la  production  d'dn  titre  appa- 
rent de  propriété,  l'autorité  administrative 
avait,  pendant  l'existence  du  séquestre,  main- 
tenu un  tiers -détenteur  dans  la  possession 
d'un  immetibic,  .h  la  charge  de  verser  dans  la 
caisse  des  domaines  les  intérêts  de  la  somme 
qui  paraissait  en  former  le  prix  ,1a  perception 
de  ces  intérêts  par  le  Domaine . et  le  transfert 
qu’il  a consenti  du  capital , constituent  un  ac- 
quiescement h l'arrétéde  maintenue,  qui  n'est 
plus,  dés  lors,  susceptible  d’être  attaqué  par 
l'ancien  propriétaire,  lors  même  qu’il  exhi- 
berait des  titres  qui  auraient  pour  effet  d’a- 
néantir celui  dont  le  détenteur  avait  fait  la 
‘ prodttclion.  V.  ordonnance  du  sjuillet  isis. 

[il  V.  ordonnance  dtiis  mars  isM. 

('est  également  ce  qui  a été  établi  dans 
une  ordonnance  rendue , à notre  rapport , le 
31  mars  isit , laquelle  porte  • qu'en  matière 

• de  créances  suréniigri^,  liquidé-es  par  les 

• préfets,  les  conseils  de  préfecture  excédent 
<■  leurs  pouvoirs,  soit  en  donnant  la  déclara- 


XIV.  Du  prineiiie  que,  d’après  les  lois 
de  la  matière,  l'inscription  sur  la  liste 
des  émigrés , et  la  radiation  de  cette  liste, 
s'o)>éraient  par  des  actes  administratifs, 
il  suit  : 

Oue  c'est  h l'administration  seule  qu'il 
appartirnt  de  statuer  sur  l’existcnee,  le 
sens  et  les  effets  de  ces  actes  [2], 

XV,  Du  principe  qtic  la  commission 
des  émigrés  ne  devait  remettre  tpie  les 
biens  actuellement  possédés  par  l’État, 
et  que  le  préfet  ef  le  ministre  de  l’inté- 
rieur n’ont  iraltribiition , aux  ternies  de 
l’orilonnance  du  ii  Juin  iste,  que  pour 
prononcer  sur  l’excédant  de  la  valeur  des 

• lion  des  créances  liquidées  ou  non,  ce  qui 

• n 'appartient  qu'aux  préfets,  soit  en  sla- 

• tuant  sur  les  effets  qui  doivent  résulter, 

« entre  les  créanciers  et  les  débiteurs , de 
i>  iaditedéclaration,ce quin'appartienlqu'aux 
O tribunaux.  • V.  ordonnance  des  as  novembre 
ISIS,—  13,  20  mars  isii. 

t’est  également  aux  préfets,  sauf  recours 
au  ministre  des  finances , h statuer  sur  la  com- 
pensation de  prétendues  créances  contre  l'État, 
avec  les  sommes  dues  à l’État,  d'après  un 
décompte.  V.  ordonnance  du  12  novembre 

IH23. 

[:]  V.  ordonnance  des  20  novembre  isis  et 
4 septembre  I822. 

Toutes  les  diflicullés  relatives  aux  inscrip- 
tions et  radiations  sur  la  liste  des  émigrés 
étaient  du  ressort  de  l'administration.  V.  dé- 
crets des  25  pliiviùse  et  10  prairial  an  13. 

I.a  raison  en  est  qu'il  n’appartient  qu'h 
l'administration  seule  de  déterminer  la  valeur 
et  le  sens  des  actes  qu’elle  a passés. 

Ces  difficultés  étaient  même  décidées  quel- 
quefois par  des  actes  législatifs.  V.  lois  des  is 
vendémiaire  , 22  prairial,  4 messidor  an  &. 

Aujourd'hui . c'est  aux  préfets,  sauf  recours 
au  ministre  des  finances . A statuer  sur  la 
question  de  savoir  si  tel  individu  était,  h telle 
époque,  constitué  en  état  légal  d'émigration, 
c'est-h-dirc  si  son  nom  éUiit  inscrit  sur  une 
liste  d'émigrés,  ou  si  ses  biens  étaient  frappés 
du  .séquestre  national.  V.  décret  réglementaire 
du  23  février  isii  ; — ordonnance  du  4 sep- 
tembre 1822;  — arrêts  de  la  Cour  de  cassation, 
seetion  civile,  des  10  juin  isos,  — 4 septembre 
1810.— 4 août  1824.  — Conférer  avec  un  autre 
arrêt , du  4 juin  1S17 , duquel  il  résulte  que  les 
tribunaux  sont  compétens  pour  déciderai  tel 
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finances , et  ensuite , s’il  y a lieu , devant 
le  conseil  d’État  [il- 

\V1.  Du  principe  que  l'indemnitaire 
est  tenu  de  respecter  l’effet  de  tous  les 
actes  passés  définitivement  pendant  son 
émigration,  il  suit  : 

t,)ue  tous  les  droits  acquis  ùl’État  avant 
la  publication  de  la  Charte,  sont  main- 
tenus dans  leur  irrévocable  intégrité  [2]; 

Que  les  hospices , établissemens  pu- 
blics et  particuliers  sont  maintenus  dans 
la  propriété  et  jouissance  des  biens  à eux 
détinitivement  et  gratuitement  concédés 
par  l’État  l3]; 

Que  les  droits  acquis  à des  tiers  leur 
sont,  au  besoin  et  de  nouveau  pleine- 
ment confirmés , et  ne  peuvent  en  aucun 
cas , donner  lieu  à aucun  recours  contre 
eux  [4]., 


biens  donnés  aux  hospices,  en  rempla- 
cement de  leurs  biens  aliénés  pendant  la 
révolution , il  suit  : 

1“  Que,  si  les  anciens  propriétaires 
réclament  le  bien  dont  Jouit  actuellement 
l'hospice , parce  qu’il  n’aurait  pu  lui  être 
affecté  détinitivement  après  leur  radiation 
de  la  liste  des  émigres,  le  ministre  de 
l’intérieur  est  incompétent  pour  statuer 
sur  cette  réclamation  ; 

2”  Qu’aux  termes  du  décret  réglemen- 
taire du  23  février  isii,  le  préfet  est  com- 
pétent pour  statuer  sur  cette  question, 
qui  se  rattache  h l’application  des  lois  sur 
l’émigration , et  sur  l’effet  des  affecta- 
tions de  biens  nationaux  , à des  établis- 
semens publics , sauf  le  recours , soit  des 
hospices,  soit  de  l’ancien  propriétaire, 
contre  son  arrêté  devant  le  ministre  des 

individu  est  le  même  que  celui  dont  le  nom 
est  inscrit  sur  ta  tistc  des  émigrés. 

La  raison  de  cette  attribution  est  que,  de- 
puis l'ordonnance  du  71  août  isu , les  contes- 
tations entre  l’État  et  tes  particutiers,  en  ma- 
tière d'émigration,  ne  peuvent  avoir  pour 
objet  que  la  consmatioii  ou  la  remise  des 
biens.  V.  ordonnance  du  ai  juillet  isas. 

[1]  y.  ordonnance  du  ai  mai  isas. 


[a]  Loi  du  a?  avril  isas,  art.  ai.  Y.  ordon- 
nance du  II  février  isss  (des  Nétumières). 

[8]  Itt.,  art.  17. 

[1]  /(/.,  art.  ai. 

Il  suit  de  là  que  tous  actes  administratifs , 
qui  ont  opéré  îles  liquidations , fixé  des  prix 
et  déchargé  le  débiteur  émigré,sont,  au  pro- 
fit de  l'État,  maintenus  par  les  lois  de  isii 
et  ISIS. 
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CHAPITRE  XXV. 

EXPH0PBIATI05. 


LÉGISLATION. 


Conslilulion  du  I4  septembre  mi,  art.  n; 

— Code  civil,  art.  545;  — loi  du  i«  septembre 
IB07,  titre  \i,  sur  le  dessMiemenl  des  ma- 
rais ; — loi  du  8 mars  isio , sur  les  expropria- 
tions pour  cause  d'utilité  publique; — loi  du 
Il  avril  1810  sur  les  mines,  art.  7; — décret 
inter|irétatir  du  is  août  isio  ; — charte  de  isi4, 
art.  10;  — ordonnance  royale  du  30  avril  isis; 

— 7 juin  ISIS. ordonnance  sur  le  droit  de  pro- 
priété des  halles  ; — 17  juillet  isis , loi  sur  les 


servitudes  imposées  à la  propriété  jiour  la  dé- 
fense de  l’État,  art.  i"  et  is;—  i"  août 
isii , ordonnance  d'exécution  ; — 2S  juillet 
IS74 , loi  relative  aux  chemins  vicinaux , 
art.  10  ; — 30  mars  issi , loi  sur  les  places 
de  guerre;  — ordonnance  réglementaire, 
du  18  février  is34;  — 15  février,  îs  août  et 
Il  septembre  is33,  instructions  du  ministre  de 
l’inlérieur  ; — ]i  mai  is3« , loi  sur  les  chemins 
vicinaux. 


LÉGISLATION  BELGE. 


( Loi  du  17  avril  isss , sur  la  procédure  en  matière  d'expropriation.  ) 


JURISPRUDENCE  [1]. 


[1]  La  compétence  a changé  trois  fois  pour 
le  réglement  de  l’indemnité.  D’abord , la  loi 
du  16  septembre  1S07  chargeût  les  conseils  de 
préfecture , et  en  appel , le  conseil  d’État,  de 
ce  réglement.  Ensuite,  il  fut  soumis  par  la  loi 
du  s mars  isio  aux  tribunaux  ; puis , la  Iqi  du 
7 juillet  1833  a investi  de  ce  soin  un  jury  spécial. 

Aujourd’hui,  1°  la  loi,  l’ordonnance,  l’acte 
du  préfet  autorisent  l’exécution  des  tr.ivaux, 
désignent  les  localités  et  délcrininent  les  pro- 
priétés, avec  enquéles,  tracés,  levée  de  plans, 
publications , aRiclies  et  avis  préalables  de 
commissions  ad  hoc; 

2»  Les  tribunaux,  en  cas  de  désaccord , pro- 
noncentl’exproprlation,  par  voie  sommaire  ; 

.V  Le  jury  spécial  régie  l’indemnité  qui  s’ap- 
plique à tous  droits  attachés  aux  biens-fonds 
cédés,  tels  que  droits  de  propriété,  de  fer- 


mage, de  location,  d’usufruit,  d’habitation  , 
d’usage,  de  servitude  et  autres  droits  appré- 
ciables et  résolubles  en  argent. 

La  jurisprudence  du  conseil  d’État  persiste 
à reconnaitre  com|iétens  les  conseils  de  pré- 
fecture , lorsqu’il  s’agit , 1°  d’expropriations 
commencées  sous  le  régime  de  la  loi  du  le  sep- 
tembre IS07 , par  la  compréhension  des  terrains 
litigieux  dans  les  travaux,  d’après  un  plan 
déHnilivemenl  approuvé  avant  la  loidu  s mars 
isio; 

2"  De  la  moins  value  ou  détérioration  qui 
serait  occasionnée  à des  moidins  ou  usines 
par  des  travaux  d’utilité  publique  ; 

3»  Du  chùinage  d’un  moulin  dont  lesfeaux 
auraient  été  détournées  dans  le  même  objet  ; 

4°  De  dommages  ou  occupations  temporai- 
res, causés  par  l’effet  de  ces  travaux. 
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M.iis  l'esprit  ilc  la  loi  du  7 juillet  isss  n'a-t-il 
pas  éti!  i]Ue , d.ins  tous  ces  cas , le  règlement 
détinitif  de  l'indemnité  appartint  au  Jury? 

Dans  le  premier  cas,  quelle  difficiillé  ya- 
t-il  de  laisser  le  jury  prononcer?  Il  y adiscord 
entre  l'État  et  le  particulier,  et  lieu  à régle- 
ment. .\  l'instant  où  le  discord  naît, le  juge  se 
lirésente  : ce  juge  est  le  jury. 

Dans  le  second  cas,  il  n’y  a pas,  à la  vérité, 
cession  complète  dans  la  valeur  absolue  du 
mot.  Mais  il  y a cession  partielle,  diminution 
de  valeur,  dommage  définitif.  C'est  même 
chose. 

Dans  le  troisième  cas,  la  force  motrice  con- 
stitue une  propriété  réelle  , tout  aussi  réelle 
que  l'arbre  du  moulin  qu'elle  fait  tourner  et 
que  les  terrains  et  murs  sur  lesquels  l'usine 
est  assise.  Le  détournement  du  moteur  au 
profit  de  l'Étal,  au  préjudice  de  l'usinier,  con- 
stitue un  cas  d'expropriation  matérielle  qui 
rentre  à la  fois  dans  le  texte  et  dans  l'esprit  de 
la  loi  du  7 juillet  isss.— Même  sens,  t7aoûtisi5. 

Dans  le  quatrième  cas,  l'article  ss  de  la  loi 
du  7 juillet , dispose  que  l'occupation  tempo- 
raire donne  lieu  au  réglement  définilif  par  le 
jury,  lorsqu'il  s'agit  de  travaux  de  fortifica- 
tion, Mais,  par  analogie,  ne  doit-on  pas  en 
dire  .-rnlant  de  tous  autres  travaux  publics? 

Toutefois  le  conseil  d'État  garde  la  compé- 
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tence  administratiye.  V.  au  mot  Ttotout pu- 
blic». 

Mais  on  peut  regarder  la  matière  des  expro- 
priations comme  ù peu  près  éteinte  dans  sa 
jurisprudence.  Aussi , depuis  isss , n'en  voit- 
on  pas  de  traces. 

Il  ne  faut  pas  confondre  avec  les  expropria- 
tions, les  servitudes  légales  imposées  à la 
propriété,  dans  certains  ras , et  qui  subissent 
cette  condition  sans  Indemnité. 

Telle  est  la  servitude  de  souffrir  sur  sa  pro- 
priété le  chemin  de  balage  et  le  marche-pied  ; 
celle  de  fournir  des  terrains  pour  le  dépôt 
des  bois  de  flottage , celle  de  ne  pas  con- 
struire, dans  un  rayon  déterminé,  des  forêts 
royales,  ni  le  long  des  routes , ou  dans  les 
villes,  sans  se  conformer  à uii  alignement; 
celle  de  ne  pas  couper  des  arbres  d'une  di- 
mension précise , sans  déclaration  préalable; 
celle  relative  à la  réparation  des  chemins  vi- 
cinaux ; celle  de  l’essartement  des  Imis  ; celle 
de  ne  pas  élever  des  édifices  à proximité  des 
places  de  guerre , etc. 

A mesure  que  nous  avançons  dans  la  civi- 
lisation , l'intérêt  public  doit  l'emimrter  sur 
l'intérêt  particulier,  c'est  ce  principe  qui  do- 
mine, peut-être  ù son  insu,  la  loi  du  7 juillet 
isss,  et  qui  est  appelé  à régir  et  à féconder 
l'avenir. 
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CHAPITRE  XXVI. 

FABRIQUES  d’ÉGLISES. 

LÉGISLATION. 


Août  I6BS,  ordonnance  relative  aux  eaux  et 
forêts.  — SI  janvier  isso , déclaration  du  roi 
concernant  les  fabriques.  — isss , édit  relatif 


à In  juridiction  ecclésiastique.  — isss,  lidit  sur  - 
la  reddition  des  comptes  des  trésoriers  des 
fabriques.  — so  juillet  1710,  arrêt  du  parle- 
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ment  île  Paris  sur  la  romposition  des  conseils 
des  fabriques.  — is  décembre  I7i7,  arrêt  du 
roi , en  son  conseil,  qui  ordonne  que  les  baux 
des  biens  des  fabriques  doivent  être  passés 
par-devant  notaires.  — i7ss , déclaration  du 
roi , touchant  les  rcRistres  des  baptêmes , 
mariages  et  sépultures.  — > novembre  i7S9 , 
loi  qui  met  tous  les  biens  cceléslastiqiies  à la 
dis|Kisition  de  la  nation  , à la  charge  par  elle 
de  pourvoir  aux  frais  du  culte  et  au  traite- 
ment des  ministres.  — IJ  avril  1790,  loi  par 
laquelle  les  dettes  du  clergé  sont  réputées 
nationales,  et  les  biens  ecclésiastiques  ven- 
dus, déclarés  libres  de  toute  bypotliéquc. — 

J juillet  I7SO,  lui  eoneernant  les  bénéfices  à 
patronage  laïque , et  l'acquit  des  fondations 
existantes  sur  les  biens  nationaux. — Ji  août 
17*1,  loi  sur  la  0011.1111  ution  civile  du  clergé 
et  le  Iraitcinenl  des  niinistres  de  la  religion. 
— 17  décembre  lisu , loi  qui  prescrit  l'estima- 
tion des  rentes  du  clergé  , et  ordonne  la  dis- 
traction et  l'exemption  de  celles  des  fabriques. 

— J Janvier  1791,  loi  sur  l'adiniulslration  des 
fabriques.  — lu  fév  l ier  1791 , loi  sur  la  vente 
des  iinineubles  réels  afl'eclés  à l'acquit  des 
fondations. — is  mai  1791,  loi  sur  les  biens 
meubles  et  iiniiieubles  dépendant  des  parois- 
ses supprimées.— 19  août  1791,  loi  sur  la  vente 
des  iinnieiibles  réels  affectés  aux  fabriques. — 

15  briiniaire  an  i,  décret  portant  que  tout 
l'actif  affecté  aux  fabriques  et  û l'acqiiil  des 
fondations,  est  déclaré  propriété  nationale. 

— is germinal  ans  , loi  portant  récréation  des 
pensions  affectées  sur  tous  corps,  cor|vora- 
tions , fabriques  des  églises,  etc. , supprimés. 

— 16  vendémiaire  an  s , loi  sur  le  remplace- 
ment des  biens  aliénés  des  hospices.  — 4 fri- 
maire an  7,  loi  par  laquelle  les  bàtimens  ' 
affeetés  à un  service  public,  sont  exempts  de 
la  contribution  des  portes  et  fenêtres.— ii  hru- 
inaire  an  9 , arrêté  portant  affectation  au 
paiement  des  dettes  arriérées  des  hospices, 
des  capitaux  de  rentes  provenant  des  fabri- 
ques. — 4 venlûse  an  9 , loi  portant  affectation 
de  renies  et  domaines  nationaux,  aux  besoins  ' 
des  hospices.  — 7 germinal  an  9,  arrêté  qui  ) 
déclare  que  les  rentes  en  argent  ou  en  nature, 
dues  pour  fondation  .’l  des  cures,  fabri- 
ques, rtc,  , sont  affectées  aux  liospiees  (iné- 
dit).— 19  ventûse  an  10 , arrêté  relatif  û l'admi- 
nistration des  bois  des  établissemens  publics. 

— is  ventôse  an  10,  arrêté  concernant  les 
biens  des  églises  (inédit).  — is  germinal  an  10, 
loi  organique  du  culte  catholique  en  France. 
— J7  frimaire  an  11 , arrêté  portant  désigna- 
tion des  renies  provenant  d'origine  ecclésias- 
tique, qui  appartiennent  aux  hospices.  — is  ni-  I 


vûse  an  11 , arrêté  portant  que  les  traitemens 
ecclésiastiques  sont  insaisissables  dans  leur 
totalité.  — 8 pluviôse  an  11,  décision  qui  ex- 
cepte les  biens  des  fabriques , non  encore 
aliénés  de  la  vente  des  biens  nationaux  (inédit). 

— 9 floréal  an  11  , arrêté  qui  autorise  les 
supérieurs  dioei'-sains  û faire  des  réglemens 
provisoires  pour  l'administration  des  fabri- 
ques (inédit  ).  — 7 thermidor  an  11 , arrêté  qui 
restitue  aux  fabriques  ceux  de  leurs  biens  et 
rentes  non  aliénés. — r complémentaire  an  11, 
décision  du  gouvernement,  qui  excepte  du 
liénéfice  de  l'arrêté  du  7 thermidor  an  11  les 
biens  des  fabriques  désignés , en  l'an  m et 
l'an  11,  pour  la  dotation  de  la  Légion-d'Hon- 
iieur  ( inédit). — 10  veiidéiiiiaire  an  n,  décision 
du  gouvernement , relative  aux  biens  et  à la 
situation  des  fabriques  ( inédit  ).  — 11  frimaire 
an  12,  arrêté  relatif  aux  transactions  des 
fabriques,  qui  les  soumet  aux  mêmes  formali- 
tés que  celles  des  communes.  — .\rt.  io4.vdu 
Code  civil.  — iv  frimaire  an  12 , arrêté  portant 
que  les  biens  chargés  de  fondations  se  trou- 
vent compris  dans  ceux  restitués  aux  fabri- 
ques par  l'arrêté  du  7 thermidor  (inédit).  — 
6 pluviôse  et  19  germinal  an  11,  instructions 
du  directeur  général  des  domaines,  sur  l'inter- 
prétalion de  l'arrêté  ci-dessus  (inédit). — 7 ger- 
minal an  II , décision  du  ministre  des  finances, 
portant  que  les  renies  et  fondations  pieuses, 
provenant  de  legs  ou  donations  faites  à des 
communautés  religieuses,  dont  les  biens  sont 
passés  entre  les  mains  de  la  nation,  ne  font 
point  partie  des  revenus  des  fabriques  (inédit). 

— I!  prairial  an  12,  décret  sur  les  sépultures, 
les  lieux  qui  leur  sont  consacrés,  et  les  |>om- 
lies  funèbres.  — 17  messidor  an  12,  décret  qui 
dispense  les  établissemens  de  charité  de  payer 
le  droit  d'érection  d'un  oratoire  particulier 
pour  l'exercice  du  culte. — 11  thermidor  an  12, 
décret  portant  que  les  inscriptions  hy|Mithé- 
caires,  prises  par  les  fabriques,  ne  peuvent 
être  radiées,  modifiées,  etc.,  que  sur  la  dé- 
cision des  conseils  de  préfecture.  — s pluviôse 
an  15,  avis  du  conseil  d'État , portant  que  les 
églises  et  liresbytéres  doivent  être  considérés 
comme  propriétés  communales  (inédit).  — 
2.V  pluviôse  an  is,  avis  du  conseil  d'État,  por- 
tant que  la  loi  du  24  août  1790  ne  s'applique 
point  aux  vignes  canoniales  (inédit). — is  ven- 
tôse an  13 , décret  (lorlanl  restitution  aux  fa- 
briques des  biens  non  aliénés,  et  provenant 
des  métropoles,  cathédrales,  rlia|iitres,  etc. 
(inédit).  — is  messidor  an  is  , décret  portant 
attribution  aux  fabriques,  des  biens  non  alié- 
nés et  des  rentes  non  transférées , provenant 
lies  confréries  (inédit).  — is  thermidor  an  is. 
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avis  du  conseil  d’Élal  sur  les  Riens  à distraire 
lies  monastères  non  aliénés , et  pour  le  lo(;e- 
nient  des  eiirés  (inédit).  — n fructidor  an  i.v, 
décret  sur  l'administration  des  biens  des  fa- 
briques (inédit).  — s vendémiaire  an  u,  avis 
du  conseil  d'État  sur  les  soins  et  les  conseils 
que  les  curés  peuvent  donner  qratuiteinent  à 
leurs  paroissiens  malades  (inédit).  — rt  bru- 
maire an  U , décret  sur  l'aliénation  des 
églises  et  presbytères  supprimés  (inédit).  — 
ai  frimaire  an  ii.  avis  du  conseil  d'État  sur 
l'acquit  des  services  religieux  fondés  sur  les 
biens  restitués  par  la  décision  du  as  frimaire 
an  la  (inédit).  — so  mai  isos , décret  portant 
que  les  églises  et  presbytères  supprimés  font 
partie  des  biens  restitués  aux  febriqiies  des 
églises  dans  l'arrondissement  desquelles  ils 
se  trouvent  (inédit).  — 19  juin  isos , décret  qui 
oblige  les  lio.spiccs,  etc.,  k payer  la  rétribu- 
tion des  services  religieux  fondés  sur  les  biens 
dont  ils  ont  été  envoyés  en  posses.non  par  la 
loi  du  « ventôse  ans,  et  qui  doivent  retour- 
ner aux  fabriques.  — si  juillet  isos,  décret 
portant  "que  les  biens  des  fabriques  suppri- 
mées, quand  même  ils  seraient  situés  dans 
des  communes  étrangères,  appartiennent  aux 
^briques  des  églises  auxquelles  les  églises 
supprimées  sont  réunies.  — as  janvier  1807, 
avis  du  conseil  d'État  sur  le  mode  d'envoi  en 
possession  des  biens  et  renies  non  aliénés  pro- 
venant des  fabriques  (inédit).  — 17  mars  1807, 
avis  sur  les  locations  et  baux.  — 50  avril  I807, 
avis  du  conseil  d'État  relatif  aux  biens  sur  les- 
quels les  fabriques  et  les  hospices  peuvent 
i^-iproquement  prétendredesriroits.—  11  mai 
1807,  décret  relatif  aux  créanciers  des  ancien- 
nes fabriques  (inédit).  — ta  aotU  1S07,  décret 
|H>rtant  que  les  sous-préfets  peuvent  autoriser 
l'acceptation  des  dons  et  legs  au-dessous  de 
300  francs.  — 30  septembre  I8n7,  décret  relatif 
à l'augmentation  des  succursales,  et  à l'érec- 
tion des  annexes  et  chaiielles.  — 11  janvier 
ISOS,  avis  du  conseil  d'État  relatif  aux  pour- 
suites exercées  contre  les  anciens  margiiil- 
liers  qui  ont  contracté  en  leur  nom  privé 
(inédit).  — 7 mars  isos , avis  du  conseil  d'État 
relatif  aux  redevances  emphytéotiques  ayant 
caractère  de  féodalité. — 7 mars  isos,  décret 
relatif  aux  distances  à observer  pour  les  con- 
structions voisines  des  cimetières,  etc.  — 

Il  mars  isos,  avis  du  conseil  d'État  sur  la  com- 
pétence , en  matière  de  féodalité  de  rentes 
transférées  par  le  gouverneinenl.  — «juin 
ISOS,  avis  du  conseil  d'État,  portant  que  les 
tribunaux  ne  peuvent  s'immiscer  dans  le 
réglement  du  paiement  des  dettes  des  fa- 
briques (inédit).  — 11  aoftt  isos  , décret  re- 


D’ÉGLISES.  429 

latif  à l'exemption  des  contributions,  pro- 
noncée en  faveur  des  presbylères  (inédit).  — 
71  décembre  isos , avis  du  conseil  d'État 
sur  le  mode  du  remboursement  des  rentes 
et  créances  dues  aux  fabriques. — 7i  janvier 
ISOS,  avis  du  conseil  d'État  sur  l'affectation, 
au  profit  d'une  fabrique,  du  produit  d'un 
droit  de  chasse  (inédit).  — 7s  février  is<i9  , 
avis  du  conseil  d’État,  portant  que  c’est 
aux  tribunaux  il  décider  si  la  prescription  de 
cinq  ans  est  applicable  aux  redevances  dues 
aux  fabriques  (ini'xlit).  — s mars  isoj,  circu- 
laire du  ministre  des  cultes  relative  il  l’avis 
d-dcssiis  (inédit).  — 17  mars  isos,  décret 
qui  restitue  aux  fabriques  les  biens  allé  nés , 
et  qui  .sont  rentrés  au  Domaine  par  suite  île 
déchéance  (inédit).  — 17  mai  isos,  avis  du 
conseil  d'État  sur  la  compétence  en  matière 
de  contestations  relatives  il  la  distribution 
des  pinces  dans  les  églises  (inédit).  — 70 
septembre  isos,  avis  du  conseil  d’État,  por- 
tant que  les  biens  de  fabriques , dont  les  hos- 
pices, etc.,  n’auraient  pas  été  légalement 
envoyés  en  possession  avant  l’arrété  du  7 ther- 
midor an  11,  doivent  revenir  aux  fabriques 
(inédit).  — 79  octobre  isna,  décret  concer- 
nant le  mode  d'acceptation  des  dons  et  legs 
faits  aux  étahlissemens  publics  (inédit).  — 
78  novembre  isos,  avis  du  conseil  d'État,  por- 
tant que  les  transferts  de  biens  ou  renies, 
postérieurs  au  7 thermidor  an  11 , ne  peuvent 
profiler  à ceux  A qui  ils  auraient  été  faits 
(inédit).  — 30  décembre  isos,  décret  sur  le 
réglement  général  des  fabriques  ( inédit  ). 
— is  juillet  1810,  décret  qui  règle  le  mode  d'au- 
torisation pour  l’emploi  du  produit  des  rcm- 
boursemens  faits  aux  fabriques,— ts  aoùtisis, 
avis  du  conseil  d'État , imrtani  que  les  biens 
des  confréries  appartiennent  aux  fabriques 
(inéilit).  — s novembre  isio.  décret  portant 
application  aux  maisons  vicariales  non  alié- 
nées des  dispositions  des  déenUs  des  30  mai  isos 
et  17  mars  isos  (inédit). — s décembre  isio.r.vis 
du  conseil  d’État,  portant  que  les  biens  resi  itnés 
aux  fabriques  sont  libres  et  dégagés  de  toutes 
charges.  — 11  décembre  isio,  avis  du  conseil 
d'État,  portant  qu'une  rommune,quinbfienl 
unecbapelle  ,cii  vertu  du  décret  du  30  septem- 
bre 18Ô7, est  dispensée  de  concourir  aux  frais 
du  culte  p.aroissial  et  qu'une  commune  qui  n'a 
qu'une  annexe  doit  y contribuer.  — ts  décem- 
bre 1810,  avis  du  conseil  d'État , portant  que  les 
préfets  peuvent  se  faire  représenter  l’état  des 
biens  dont  les  fabriques  ont  repris  possession, 
pour  s'assurer  s'il  n'y  en  a |ias  qui  soient  la 
propriété  du  Domaine  (inédit).  — 17 janvier 
isii , avis  du  conseil  d'État,  relatif  aux  dif- 
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ficuUés  entre  le  Domaine  et  Ie«  acquéreur!  de 
hiens  révélé!.  — 17  mars  isii,  décret  ré(çle- 
uicnlairc  sur  l'indemnité  à payer  aux  rempla- 
çans  des  curés,  etc.,  en  cas  d’ahsence (iné- 
dit ).  — ji  avril  1811,  circulaire  aux  évéques 
sur  la  formation  des  liudgets  des  fahri(|ues 
(inédit).  — 19  mai  isii , avis  du  conseil  d'Ë- 
tat  sur  la  quotité  et  le  mode  du  paiement  du 
traitement  des  vic.iires,  de  cures  et  succursa- 
les.— 8 juin  isii,  avis  du  conseil  d'Élatsur  le 
moded'aulorisationd’acceplaliondelegs.etc., 
faits  aux  établissemens  publics  (inédit).  — 
21  juin  1811,  avis  du  conseil  d'État,  |>or- 
tant  que  les  tribunaux  ne  peuvent  connaitre 
du  paiement  des  dépenses  des  fabriques  ( iné- 
dit). — IB  août  1811 , décret  relatif  aux  iu- 
liumalions  et  pompes  funèbres  à Paris.  — i" 
septembre  isii , avis  sur  les  réquisitions  d’é- 
diflees  |K)ur le  culte,  dans  les  paroisses  com- 
poséi's  de  plusieurs  communes  (inédit).  — 
2s  mars  I812,  circulaire  aux  évéques  sur  les 
budgets  des  fabriques  (inédit).  — 2 juillet 
1812  , avis  du  conseil  d'État , sur  l’érection  des 
chapelles  (inédit).  — 7 octobre  1812,  avis 
du  conseil  d'État  relatif  aux  impositions  ex- 
traordinaires (loiir  subvenir  aux  frais  duculte. 
— 27  décembre  1812 , décret  concernant  l’é- 
rection des  chapelles  domestiques  et  oratoi- 
res particuliers.  — 22  février  I813,  avis  du 
conseil  d'État  portant  que  les  régicinens  pro- 
visoires des  évéques  sur  les  fabriquessontsup- 
priinés  par  le  décret  du  so  décembre  isos  (iné- 
dit). — s novembre  1813,  avis  du  conseil 
d'État  sur  les  demandes  en  érection  de  cha- 
pelles. — 2s  décembre  1813,  décret  réglant  le 
partage  , entre  la  fabrique  et  le  clergé,  de  la 
cire  offerte  aux  enlerremens  , etc. — 12  février 
■814,  avis  du  conseil  d'État,  portant  que  les 
biens  provenant  des  bénéfices  dont  les  titulai- 
res passaient  les  baux , n'ont  pas  été  réunis 
auxfahriques.  — 10  juinisis,  ordonnance  con- 
cernant l'acceptation  des  dons  et  legs  faits  aux 
établissemens  publics.  — 21  août  isis,  ordon- 
nance sur  la  révélation  de  biens  et  ren- 
tes célés  au  Domaine.  — 2 janvier  isi7 , loi 
réglant  le  mode  d'autorisation  pour  l'occu- 


pation des 'dons  et  legs  en  faveur  des  éta- 
blissemens ecclésiastiques,  et  pour  l'ac- 
quisition de  rentes  ou  immeubles.  — 7 mars 
1817,  ordonnance  relative  aux  coupes  delHiis 
appartenant  aux  fabriques,  séminaires,  etc. , 

— 2 avril  1817 , ordonnance  relative  à l’exécu- 
tion de  la  loi  du  2 janvier  1817.  — smaiisit, 
avis  du  comité  des  finances,  relatif  à l'exécu- 
tion de  rordonnancc  du  21  août  isis,  sur  les 
biens  révélés , et  du  décret  du  30  décembre 
1809  (inédit).  — is  mai  isis,  loi  de  finances, 
applicable  aux  fabriques,  sous  le  rapport  du 
timbre , des  rentes  et  fermages , et  des  inqio- 
sitions  extraordinaires.  — 2S  décembre  isis, 
avis  des  comités  réunis  de  législation  et  de 
l'intérieur,  sur  diverses  questions  relatives 
à l’érection  des  chapelles  ou  annexes,  et  à 
l'acceplalion  des  donations  faites  à ces  éta- 
blissemens (inédit). — 28  mars  is2«,  ordon- 
nance relative  à la  restitution  des  biens,  etc. , 
ayant  appartenu  aux  anciennes  églises  éri- 
gées en  succursales  ou  chapelles,  depuis  la 
circonscription  de  isos.  — 3 juin  is2o , avis  des 
comités  réunis  de  législation  et  de  l'intérieur, 
sur  le  mode  d'accejitation  des  dons  et  legs 
faits  aux  cures  et  succursales , et  pour  la  sub- 
sistance des  ecclésiastiques  qui  les  desservent 
(inédit).  — 8 août  is2i  ^ ofdonnance  du  roi, 
relative  à l'administration  des  biens  des  com- 
munes, et  dont  les  articles  4 ets  sontapplica- 
bles  aux  établissemens  ecclésiastiques.  — 31 
octobre  is2i , ordonnance  relative  à l'adminis- 
tration des  hospices  et  bureaux  de  bienfai- 
sance; les  articles  3,  is  et  19,  relatifs  aux 
évéques,  curés,  etc.  — so  octobre  is23,  avis 
du  coirseil  d'État,  portant  que  les  contesta- 
tions entre  deux  évéques , relatives  û la  jouis- 
sance des  biens  appartenant  il  leurs  diocèses, 
sont  de  la  compétence  de  l'administration , 
comme  dépendantes  de  mesures  adminis- 
tratives sur  l’établissement  et  la  circon- 
scription des  diocèses  ( inédit  ).  — ts  julu 
1824  , loi  sur  l'enregistrement , article  2. 

— 12  janvier  it2s,  ordonnance  du  roi,  sur 
le  mode  de  renouvellement  des  cons4ùls  de 
fabriques. 
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9 août  1819,  arrêté  relatif  au  mode  d'é- 
lection des  membres  des  fabriques,  liors  les 
cas  prévus  par  le  décret  de  iso9.  — 9J  décem- 
bre 1819,  arrêté  portant  que  la  nomination 
des  divers  laïcs  sera  faite  par  les  margiiil- 
liers.  — Il  mars  mi,  arrêté  qui  autorise 
les  fabriques  à procéder  gralù  en  Justice. — 


/ 

16  août  1891,  arrêté  royal  portant  que  les  fa- 
briques, ne  peuvent  prendre  des  dispositions 
sur  des  objets  dont  le  soin  ne  leur  est  pas  con- 
fié par  les  lois.  — si  décembre  isso,  arrêté 
concernant  les  biens  rendus  aux  fabri<|ues. — 
so  mars  isse,  loi  communale  ; obligations  des 
communes  vis-à-vis  des  fabriques. 


JURISPRUDENCE. 


1”  Quelle  est  dans  eette  matière,  la 
compétence  des  autorités  administratives 
et  judiciaires  ? 

8“  Quelles  sont  la  nature,  l’étendue  et 
les  limites  de  la  remise  et  des  attribu- 
tions de  biens  faites  aux  fabriques  par 
les  actes  du  gouvernement  ? 

3“  Quelles  sont  les  conséquences  de 
l’assimilation  des  fabriques  aux  com- 
munes ? 

C’est  b ces  différens  points  que  se  rap- 
portent les  règles  établies  par  la  juris- 
prudence du  conseil  d’État. 

Compétence  des  préfets. 

I.  Du  principe  que  les  fabriques  sont 
placées  sous  l’autorité  des  préfets,  soit  i 
b litre  d'établissemens  publics,  soit  parce 
que  leurs  biens  proviennent  du  dessai- 
sissement du  Domaine,  ou  des  affectations 


[t]  8 janvier  isss  (commune  d'ITcbaud).  | 
[9]  95  avril  1819  (fabrique  d'.tulierfeuten),  i 
La  répartition  proportionnelle  des  biens  et  i 
rentes  entre  les  fabriques,  peut  être  modifiée  . 
selon  les  besoins  du  service  ri'ligieux.  J6  dé-  i 
cembre  1S97  (fabrique  de  Saint  Vincent). 

Une  ordonnance  royale,  opérant  un  nou- 
veau partage  de  territoire  entre  deux  parois- 
ses, est  un  acte  purement  administratif  <|ui 
ne  peut  être  attaqué,  devant  le  conseil  d'État, 
par  la  voie  contentieuse,  ii  avril  is36  (fabrique 
de  Sainte-Marie). 


spéciales  et  permissions  du  gouverne- 
ment. il  suit  : 

Qu’il  n’appartient  tpi’au  préfet  de  sta- 
tuer par  un  arrêté  spécial,  d’après  l’avis 
du  directeur  des  domaines,  et  sauf  ra(>- 
probalion  dit  ministre  des  finances,  sur 
l’envoi  en  possession  des  fabriques  [i]; 

Sur  les  contestations  relatives  b l’assi- 
gnation de  biens  situés  dans  la  circon- 
scription d'une  ou  plusieurs  communes 
qui  ont  été  distraites  d’une  paroisse  pour 
former  une  succursale  [2]  ; 

Sur  la  validité  et  les  effets  des  actes  par 
lesquels  l’administration  a opéré  la  réu- 
nion au  Domaine  de  l’État  des  églises  et 
chapelles  , et  la  remise  dcsdils  édifi- 
ces [3]  ; 

Sur  les  questions  auxtiuélles  peut  don- 
ner lieu  l’exécution  de  décrets , ordon- 
nances et  arrêtés , à l’égard  de  l’abandon 

Il  en  est  de  même  des  décisions  ministé- 
rielles portant  autorisai  ion  à une  fabrique 
d’aliéner  un  presbytère.  Décret  réglemen- 
taire du  50  mai  isos;  — ordonnance  du  I6  no- 
vembre 1895  (fabrique  de  Itouglon); 

Ou  d'ordonnances  royales  iHirtant  conces- 
sion à une  chapelle  vicariale,  de  l'usufruit 
du  presbytère  et  Jardins  appartenant  à une 
église  paroissiale,  ii  mai  1S95  ( fabrique  de 
Pontfbll). 

[3]  9 Juillet  1898  (Baschcr-Lcnfant);  à notr  e 
rapport.  V.  loi  du  is  germinal  an  lo. 
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aux  Fabriques  des  liiens  qui  avaient  été 
réunis  au  domaine  de  l’État  [i]; 

Sur  le  moile  de  paiement  des  dettes  des 
fabriques  [2i  ; 

Sur  la  répartition  des  frais  du  eulte  en- 
tre plusieurs  communes , au  marc  le 
franc  de  leurs  contributions  respecti- 
ves [3]; 

Sauf  recours,  dans  ces  divers  cas,  au 
ministre  compétent. 

De*  coutcii*  de  prérccture. 

11.  Du  principe  qu’il  appartient  aux 
conseils  de  préfecture , de  statuer  sur  le 
contentieux  administratif,  il  suit  : 

Qu’ils  sont  comj>étcns  s’il  s’élève  des 
débats  : 

[1]  M décembre  1S37  (fabrique  de  St.-Tài- 
cent). 

[2]  21  juin  ISOS  (arebives). 

[s]  V.  loi  des  finances  du  is  mai  isis,  — 27 
juin  I8.'><  (commune  de  Villers-Rotin). 

[4]  V.  avis  du  conseil  d'État,  du  so  avril 
1807,  — 10  février  isos  (arebives),  — si  octo- 
bre 1821  (hospices  de  Limoges). 

[s]  V.  décret  du  20  juin  isis  ; — ordonnance 
du  19  décembre  is2i  (fabrique  d'Ayriîînac). 

[s]  V.  décrets  réf;lementaire8  des  4 thermidor 
an  13.  — 23  prairial  an  12,  — is  mai  isos;  — 
ordonnance  du  27  octobre  IB19 (fabrique  d'Or- 
léans). 

A la  vérité,  par  arrêt  du  27  août  IS23.  la 
Cour  de  cassation  a statué  sur  l'exécution 
d’une  semblable  abjudiralion,  entre  une  fa- 
brique et  les  entrepreneurs.  » attendu  (dit 
« l'arrél)  qu’il  ne  s’agissait  pas  de  l'inter- 
« prétation,  mais  de  l’exécution  littérale  d'un 
> bail.  » 

Mais,  outre  qu'il  s’agissait  véritablement 
de  l'interprétation,  puisque  le  sens  des  clau- 
ses était  diversement  expliqué  par  les  par- 
ties. la  Cour  a pam  meltre  de  côté  le  décret 
réglementaire  du  is  mai  isos,  qui  renvoie  au 
ministre  de  l'intérieur  toutes  les  contestations 
entre  les  fabriques  et  les  entrepreneurs  sur 
ces  marchés. 

l.e  conseil  d’État  a également  écarté  l’ap- 
plication de  ce  décret.  Il  a pensé  que  ces  sor- 
tes de  baux  rentraient,  par  leur  nature,  leur 
destination  et  leur  forme,  dans  les  iiiarcbés 
d’adjiidic'blion  pour  travaux  publics.  V.  or- 
donnance du  17  août  I87S  (Terson). 

Ainsi,  de  ces  trois  juridictions , c'est,  d’a- 


Entre  un  hosjiice  et  une  fabrique,  *ur 
la  question  de  savoir  lequel  de  ces  deux 
établi.ssemcns  doit  être  envoyé  en  posses- 
sion d’une  rente , et  sur  les  questions  de 
préférence  et  de  priorité  qui  s’y  ratta- 
chent [4]  ; 

Entre  les  fabriques  et  le  Domaine,  sur 
la  propriété  des  rentes  transférées  par  le 
Domaine,  après  l’envoi  en  possession  des 
fabriques  [s]  ; 

Entre  les  adjudicataires  des  pompes  fu- 
nèbres et  les  fabriques  ou  les  communes 
ou  autorités  civiles,  relativement  au  sens 
et  h l’exécution  des  actes  d’adjudica- 
tion [6]  ; 

Entre  les  fabriques  et  l’État,  sur  la  dis- 
position d’une  somme  affectée  à une  do- 

prês  l’ordonnance  du  17  août  1825,  celle  du 
conseil  de  préfecture  qui  doit  gouverner  les 
cas  semblables. 

2"  l.e  conseil  d'État  fut,  en  isii,  consulté 
par  le  ministre  des  cultes,  sur  la  question  de 
savoir  si  les  ossemens  des  personnes  mortes 
depuis  longtemps  et  inhumées  dans  les  égli- 
ses, doivent  élre  transportés  dans  le  cimetière 
commun,  ou  replacés  dans  quelque  autre 
édifice. 

Il  résulte  de  son  avis  du  si  mars  isii  (non 
approuvé)  que  le  décret  du  23  prairial  an  12, 
sur  les  inhumations,  n’a  eu  d'autre  but  que 
d’empécher  le  danger  qui  résultait  de  la  cou- 
tume d’enterrer  les  corps  dans  l'inlérieur 
des  églises  ; que  la  translation  d’ossemens, 
depuis  longtemps  desséchés,  ne  peut  avoir 
aucun  inconvénient;  que,  par  conséquent, 
ces  ossemens  doivent  être  transporta,  soit 
au  cimetière  commun,  si  personne  ne  réclame 
pour  eux  une  autre  destination,  soit  dans  un 
édifice  quelconque,  si  les  communes,  ou  des 
indiviihis  de  la  famille  des  décédés,  sollicitent 
une  exception  à la  loi;  et  que,  dans  ce  cas, 
ces  personnes  ou  res  communes  doivent  por- 
ter leurs  réclamations  devant  les  autorités 
administratives,  en  indiquant  le  lieu  où  elles 
se  proposent  de  placer  le  nouveau  dépôt,  et. 
sur  leur  autorisation,  elles  pourront  procéder 
à la  Iranslation; 

ô«  Il  n-sulle  aussi  d’un  autre  avis  du  con- 
seil d’État,  du  8 jativier  isii  (inédit),  qu’il  y 
aurait  lieu  d'examiner  sérieusement  la  ques 
lion  desavoir  s’il  ne  serait  pas  utile  d’exempter 
de  l'obligation  d’.avoir  recours,  pour  la  levée 
et  le  transport  des  corps,  aux  entreprises  des 
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talion  pieuse,  dans  IVglise  d’une  eommu- 
nauté  supprimée  [i]  ; 

Entre  une  fabriipie  et  un  acquéreur 
d’un  bien  vendu  romme  national , s’il 
s’agit  d'interpréter  l’acte  de  vente  [2]  ; 

Entre  le  Domaine  et  les  imrtcurs  de 
transferts,  exclusivement  sur  Pacte  d’a- 
liénation , sa  validité  et  ses  effets  [s]  ; 

Entre  une  falirique  et  son  trésorier, 
relativement  aux  divers  articles  du  compte 
dudit  trésorier  [4I  ; 

Entre  les  fabriques  ou  consistoires  et 


pompes  funèbres  établies  en  exécution  du  dé- 
cret du  is  mai  isoe.  les  familles  dont  les  mem- 
bres s’offriraient  ti  lever  et  transporter  eux- 
mémes  les  corps  de  leurs  parens  décédés,  ou 
qui  .luslifieraienl  que  des  citoyens  de  la  même 
profession  que  le  défunt,  ou  unis  avec  lui  par 
des  liens  communs,  s’offrent  à lui  rendre  gra- 
tuilemenl  les  devoirs  de  la  sépulture. 

les  motifs  qui  faisaient  pencher  le  conseil 
à embrasser  eette  opinion  sont  « que.  quelque 
« modéré  que  soit  le  prix  de  la  levée  et  du 
« transport  des  corps,  il  est  toujours,  pour  la 

• classe  peu  aisée  des  citoyens,  une  charge 

• d'autant  plus  onéreuse , que  les  hommes 
« sont  naturellement  portés  h exagérer  les 
« dépenses  qu’ils  estiment  proj)res  à déter- 
o miner  le  rang  qu’ils  occupent  dans  la  so- 
« ciété; 

«One,  dans  plusieurs  villes  de  départe- 
« mens,  les  citoyens  de  la  même  profession,  et 
« quelquefois  des  individus  d’une  même  fa- 

• mille,  désirent  se  rendre  mutuellement  les 
« derniers  devoirs;  qu’A  l’avantage  de  préve- 
« nir  des  frais  onéreux,  cet  usage  réunit  celui 
« de  resserrer  les  liens  qui  unissent  entre  eux 

• les  membres  d’une  même  famille  et  d’nne 
« même  cité,  et  qu’il  est  fi  la  fois  économique 
« et  moral . « 

[0  so  juin  ISIS. 

[il  23  aoftt  1810. 

[s]  10  janvier  is2i  (Freiss  et  Hikel). 

[4]  arrêté  du  7 lhermidor  an  11,  art.  s,  is 
mai  i829(Olivier-I)uvalet). 

[s]  4 juillet  isoe  (archives),  — 4 juillet  isis 
(.St.-Thomas). 

Les  fabriques  ont  le  droit,  en  thèse,  de 
faire  tontes  les  fournitures  dans  l’intérieur 
de.s  églises.  27  octobre  isis  (fabrique  d’Or- 
léans). 

lorsque  le  cahier  des  charges  garde  le  si- 
lence sur  une  condition  onéreuse  que  1e  l>ail- 


D’ÉGLISES. 

les  entrepreneurs  d’inhumations  , au  su- 
jet de  la  part  que  Icsdits  consistoires  et 
fabriques  prétendent  avoirdans  le  produit 
de  ces  entreprises  (5]  ; 

Entre  le  Domaine  représentant  les  an- 
ciens chapitres  et  les  ex-chanoines,  sur 
la  propriété  des  maisons  canoniales  par 
eux  occupées  [e]  ; 

Entre  les  fabriques  et  les  séminaires, 
sur  la  propriété  ou  l’usage  des  biens  na- 
tionaux b eux  respectivement  rendus  [7]; 

Entre  deux  fabriques,  sur  la  préférence 

leur  veut  imposer  A l’entrepreneur,  celui-ci 
n’est  pas  tenu  d’exécuter  la  condition.  17  août 
1823  (Terson).  V.  in/'rd  la  discussion  sur  ce 
point  de  compi'qence. 

[s]  la  rai.son  en  est  que  la  loi  du  21  juillet 
1790,  et  l’instruction  du  3 juillet  1791,  n’ont 
excepté  de  la  réunion  au  domaine  national 
que  les  maisons  canoniales,  possédées  par  les 
chanoines.  A titre  de  rente  ou  de  bail  A vie. 
C’est  cette  preuve  qui  est  A faire  devant  les 
conseils  de  préfecture.  V.  décret  du  s août  isos. 
(archives). 

(7]  V.  ordonnance  du  17  novembre  iS2i. 

lorsque  des  biens  affectés,  par  un  acte  du 
gouvernement , ÿ t’entretien  d’un  séminaire, 
sont  situés  dans  un  département , qui , par 
l’effet  d’nne  nouvelle  circonscription  ecclé- 
siastique, passe  sous  le  régime  d’un  autre 
diocèse,  la  répétition  desdits  biens,  formée 
par  l’évêque  de  ee  diocèse , doit-elle  être  sou- 
mise, eu  cas  de  contestation  entre  les  deux 
évêques . aux  tribunaux  ? 

Cette  question  a été  résolue  négativement 
par  un  avis  du  conseil  d’État , du  so  octobre 
1823  (inédit),  duquel  il  résulte  ipie  l’acte  pri- 
mitif d’affectation  est  une  mesure  de  haute 
administration  . dont  ii  appartient  exclusive- 
ment au  gouvernement  du  roi  d’interpréter 
les  dis|)Osilions  et  de  préciser  les  effets;  que 
les  contestations  qui  peuvent  s’élever  sur  son 
exécution  ne  doivent,  en  aucun  cas,  être 
portées  devant  les  tribunaux;  que,  si  tes  éta- 
Idissemens  ecclésiastiques,  comme  tous  les 
autres  élablissemens  d'utilité  publique,  sont 
de.s  personnes  civiles  , capables  d’acquérir , 
recevoir,  posséder  et  ester  en  justice,  sous 
certaines  conditions  prescrites  par  la  loi , il 
n’appartient  qu'au  gouvernement,  au  mo- 
ment de  leur  fondation  ou  de  leur  établisse- 
ment , de  déterminer  les  conditions  et  les  effets 
de  leur  existence. 
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<rattribution  à l’une  d’elieg , de  biens  et 
rentes  ayant  appartenu  <i  des  églises  sup- 
primées (i]. 

Comp<ïtence  dc<  tribunaux. 

111.  Du  principe  que  les  tribunaux  sont 
eoinpétens  pour  statuer  sur  les  questions 
qui  ne  se  rattachent  pas  aux  actes  admi- 
nislratifs  d’attribution,  de  transfert  et 
d’envoi  en  possession  de  biens  et  rentes , 
et  qui  ne  pourraient  être  résolues  que  par 
l'application  des  règles  du  droit  commun, 
il  suit  : 

[1]  V.  décreLdii  lo  février  is««. 

Ce  serait  également  au  conseil  de  préfec- 
ture à statuer  sur  la  question  de  savoir  si  une 
fabrique  jieut  poursuivre  un  codébiteur,  |>our 
une  rente  laissée  comme  dette  à la  charge  du 
gouvernement,  par  l'efFel  d'un  partage  ad- 
ministratif. V.  décret  du  7 décembre  isio. 

La  raison  en  est,  i»  que,  l'État  ayant  con- 
fondu la  créance  entre  ses  mains , comme  pos- 
sesseur des  biens  de  la  fabrique  , et  la  dette , 
comme  formant  une  part  du  passifs  sa  eb  irge, 
il  faut  décider  si  elle  a survécu  à l'extinction 
résultant  de  la  confusion  ; 2°  i|ue , si  le  débi- 
teur solidaire  était  condamné , il  ouvrirait  un 
recours  en  garantie  contre  l'État.  Or,  il  n'ap- 
partient, dans  ce  dernier  cas,  qu'à  l'admi- 
nistration de  décider  si  l'État  doit  ou  ne  doit 
pas. 

C'est  également  aux  conseils  de  préfecliire 
à prononcer  sur  la  (|Ue.«lion  de  savoir  si  des 
biens  de  dotation  de  cbapelle,  réclamés  par 
un  bureau  de  bienfaisance . se  Iroiivenl  dans 
l'exception  prononcée  par  l'art,  s de  la  loi  du 
s novemlire  i;so.  V.  ordonnance  du  11  novem- 
bre 1870  (Deleffe). 

Comme  aussi  de  statuer  sur  la  propriété 
d’un  immeuble  remis  à une  fabrique , et  qui 
serait , en  tout  ou  en  partie , revendiqué  par 
un  tiers,  à litre  de  vente  nationale.  V.  loi  du 
28  pluviése  en  s,  art.  d ; — ordonnance  du 
is  Juillet  I82.S  { de  Lascazes). 

[2]  Sauf  l'intervenliim  du  Domaine  au  pro- 
cès, s’il  y a lieu.  V.  avis  du  conseil  d'État , 
des  2S  février,  11  mars  isus;  — décrets  des 
21  juin , SI  mai  isos , — 2s  février  isos , — 2s  mai 
1812  , — s mai's  ISIS;  — ordonnances  des  ar  oc- 
tobre (Albar  ),  19  décembre  isai  (Levezon). 

Les  débiteurs  de  rentes  anciennement  con- 
stituées au  profil  des  fabriques , ne  peuvent 
prétendre  être  déchargés  de  leur  paiement. 


(,>u’il  leur  appartient  de  prononcer  : 
1“  Si  la  question  s'élève,  soit  entre  les 
porteurs  de  transferts  et  des  tiers,  soit 
entre  les  fabriques  envoyées  en  (lossession 
d’une  rente  et  le  débiteur,  sur  la  propriété 
ou  la  féodalité  de  la  rente  [2]  ; 

2”  S’il  y a revendication  de  la  part  des 
tiers , sur  la  propriété  des  rentes  ou  biens 
immobiliers  non  aliénés,  et  dont  les  fa- 
briques auraient  été  remises  en  posses- 
sion, en  vertu  de  l’arrêté  du  gouverne- 
ment, du  7 tberiiiidor  an  11  [3]; 

3°  S’il  s’élève  des  questions  entre  les 

sous  le  prétexte  que  la  fondation  à cause  de 
laquelle  avait  été  créée  la  rente  n’est  plus 
desservie. 

Le  Domaine  a pu  les  poursuivre, aux  ter- 
mes des  lois  des  2s  septemlire  1791 , et  is  bru- 
maire an  2,  art.  1"  et  s , et  pendant  l'exis- 
tence de  la  main  mise  nationale  sur  les  biens 
des  fabri<|ues.  V.  arrêts  de  la  Cour  de  cassa- 
tion, des  13  prairial  an  9 (Journal  du  Palais, 
t.  2 , p.  <5  ) , Il  nivêse , 24  pluviAse  an  to. 

Depuis  ipje  l'arrêté  du  17  thermidor  an  11  a 
réintégré  les  faliriques  dans  leurs  biens  et 
rentes  non  aliénés  , tes  fabriques  ont  recou- 
vré, selon  nous,  par  subrogation , l'exercice 
de  celle  action.  V.  infrà. 

[s]  V.  décret  du  22  septembre  isi2;  — or- 
donnances des  s mars  isis  ( Lécbalas  ) , — i" 
décembre  1S19  (Valolle). 

La  rai.son  en  est  i|ue  la  remise  ou  l’affcc- 
lalion  sont,  à l’égard  des  fabriques  comme 
des  hospices,  censéx's  faites  sauf  le  droit  des 
tiers  régnicoles,  cl  que  la  loi  du  22  friinaire 
an  8,  art.  93  , ne  maintient , par  une  excep- 
tion politique,  les  dispositions  du  bien  d'au- 
trui , que  sous  la  forme  de  ventes  nationales. 

Les  tribunaux  seraient  également  compé- 
lens,  s’il  ne  s'agissait  pas  de  statuer  sur  les 
ditficultés  relatives  à radminisiralioti  de  liiens 
qui  appartiendraient  exclusivement,  et  sans 
conleslatioh  , à une  fabrique  , mais  de  déter- 
miner la  part  des  droits  qu'un  testament 
assigne  sur  des,  rentes  en  nature , pour  suli- 
venir  aux  frais  d'une  fonilation  pieuse,  et  si 
les  droits  sont  contestés  par  l'héritier  du  dé- 
biteur. V.  décret  du  is  juillet  isio. 

Si  la  revendication  des  tiers  se  fondait  sur 
l'existence  antérieure  d’une  vente  nationale, 
la  contestation  serait  du  ressort  du  conseil 
de  préféclure.  19  juillet  isjs  (fabrique de  Sl.- 
Christopbe). 
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fabriques  légatairi'g  et  les  héritiers  du  tes- 
tateur, sur  l’existence,  la  validité,  elles 
effets  des  legs  et  testanirns  [tl; 

4“  S’il  s’agit  de  statuer  sur  les  droits 
résultant  de  la  concession , îi  titre  oné- 
reux , faite  par  une  fabrique  de  bancs  et 
places  dans  une  église,  et  sur  les  dom- 
mages-intérêts provenant  de  l’inexécution 
de  la  concession  [a]  ; 

S»  En  général , sur  toutes  les  contesta- 
tions relatives  îi  la  propriété  des  biens, 
au  recouvrement  des  revenus , et  b la  pre- 
scription des  redevances  [a], 

[i]  le  juillet  1810.  V.  arrêté  réglementaire 
du  7 thermiilor  an  ii , art.  Sj — décret  du 
16  «eplembre  I8ii. 

[j]  «Juin  1876  (Lefèvre);  — décret  réglemen- 
taire du  30 décembre  isos, articles 36  cl  8o,  — 17 
décembre  ist?  (Boccaudé). 

Quant  au  placement  et  b la  forme  des  bancs, 
c’est  au  curé  ou  desservant  à en  connaître , 
sauf  recours  à l’évêque. 

La  raison  en  est  que  le  service  du  culte  et 
la  police  intérieure  de  l'église  appartiennent 
librement  au  curé.  L'enlèvement  des  chaises, 
par  ordre  de  la  fabrique,  est  un  acte  qui  ne 
poiirraitêtre  apprécié  qu'administrativeinent. 
Cour  de  cassation  , s décembre  isos  (même  rai- 
son). 

Des  fabriques  ne  peuvent  être  citées  en  jus- 
tice pour  des  faits  relatifs  à leurs  fonctions 
(même  arrêt). 

L'abolition  de  la  féodalité  et  la  main-mise 
nationale  sur  toutes  les  église-s,  ont  détruit 
tous  droits  particuliers  réclamés  soit  à titre  de 
propriété , soit  à titre  de  patronage  ; les  droits 
de  propriété  à banc,  chaise  ou  chapelle,  se 
résolvent  en  indemnité , laquelle  , au  surplus , 
est  frappée  de  déchéance.  Il  n'y  a plus  aujour- 
d’hui que  les  autorités  elles  marguilliers  qui 
aient  des  bancs  d'honneur  dans  les  églises. 

Cependant,  aux  termes  du  décret  du  so  dé- 
cembre ISOS,  qui  est  la  législation  de  la  matière , 
celui  qui  a entièrement  bbti  une  église,  peut 
y retenir  un  banc  ou  une  chapelle. 

La  concession  d’un  banc  ou  d'une  chapelle 
peut  être  faite  de  l’avis  conforme  du  conseil 
de  fabrique  cl  de  l’évêque , par  ordonnance 
royale  et  sur  le  rapport  du  ministre  des  cultes, 
moyennant  un  |irix  de  concession  en  rente, 
biens  fonds  ou  argent.  Les  ordonnances  sti- 
pulent que  le  droit  dont  tous  les  paroissiens 
peuvent  également  se  porter  ailju^cataires , 
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ffature  et  «itendue  de  la  rrmlM  et  dc«  afrecUtlon» 
de  biens  el  rentes. 

IV.  Du  double  principe  que  les  biens 
des  fabriques  non  aliénés,  ainsi  que  les 
rentes  dont  elles  jouissaient,  et  dont  le 
transfert  n’a  pas  été  fait,  appartiennent 
aux  nouvelles  fabriques  [t]  ; 

Et  que  les  biens  des  églises  supprimées 
appartiennent  également  aux  fabriques 
des  églises  auxquelles  elles  sont  réunies, 
quand  même  les  biens  seraient  situés  dans 
des  communes  étrangères  [5]; 

Il  suit  que  celte  affectation  s’étend  : 

n’est  point  attaché  à une  terre , mais  qu’il  est 
personnel  au  concessionnaire  el  bsa  famille  , 
tant  qu'ils  continuent  seulement  d'habiter 
dans  la  paroisse. 

Aucun  monuinenl  quelconque  ne  |h-uI  être 
placé  dans  les  églises,  que  sur  la  proposition 
de  l’évêque  et  la  permission  du  ministre  des 
cultes. 

[3]  U juin  tsos.  V.  avis  du  conseil  d'État  du 
26  février  isos;  — décret  réglementaire  du  so 
décembre  isos,  article  so; — ordonnance  du 
I"  d»!cembre  ists  (Valotte)  ; 

Les  tribunaux  devraient  également  con- 
naître |o  des  questions  relatives  b la  propriété 
d'un  orgue,  entre  un  lutliier  et  une  fabrique. 
I"  décembre  isis  (Valotte). 

2»  De  la  validité  d’une  saisie-arrêt  entre  les 
mains  du  trésorierd'une  fabrique,  après  refus 
d'exécuter  l’ordre  du  préfet.  3 décembre  isi7 
(fahriqiii-  de  Meymac)  ; 

Il  en  e.st  des  dettes  des  fabriques  comme  des 
dettes  des  communes.  Même  raison  de  procé- 
der, mêmes  règles  à peu  prés; 

•■5“  Des  effets  des  oliligalions  personnelles 
contractées  envers  des  particuliers,  par  les 
administrateurs  d'une  fabrique.  11  décembre 
1808  (Barthélemy) , — as  février  isos  (Voyal); 

4°  Des  actions  des  créanciers  contre  les  fa- 
briques el  leurs  cautions.  I6  janvier  isii 
fabrique  de  Pin-les-Magny  ; 

5“  Des  oppositions  foriiit'a-s  par  le  débiteur 
d’une  rente  aux  (loursuiles  en  paiement , di- 
rigées contre  lui  par  le  receveur  d’une  fabri 
que.  31  mai  isos. 

[<]V.  arrêté  rcglemenUaire  du  7 thermidor 
an  II,  article  1'-;  — ordonnance  du  s janvier 
1817  (fabrique  de  Saiiil-Mcolas). 

[5]  décret  réglementaire  du  31  juillet  isixi; 
— ordonnance  du  as  août  isai  ( fabrique  de 
Rouvray). 
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jô6 

1°  Aux  maisons  vicariales,  aux  chapelles 
(lesconjjréi’alions , aux  é|;Iisesdes  monas- 
tères non  aliénés  ni  concédés  pour  un  ser- 
vice public,  et  actuellement  disponi- 
bles [il; 

2"  Aux  biens,  rentes  et  fondations, 
charfîés  de  messesanniversaires  et  services 
religieux  (2!; 

3“  Aux  biens  et  rentes  non  aliénés  ni 
transférés,  provenant  : 

Des  métropoles  et  des  cathédrales , des 
chapitres  métropolitains  et  cathédraux , 

Un  décret  réglementaire,  du  30  mai  isos, 
avait  déjà  décidé  que  les  églises  et  presbytères 
supprimés  feraient  partie  des  biens  restitués 
aux  faliriqiies  des  églises  dans  l'arrondisse- 
ment desquelles  ils  se  trouvaient. 

Une  décision  du  ministre  des  cul  tes,  du  s sep- 
tembre 1807  , comprend , dans  la  restitution, 
reinplaceincnt  et  le  terrain  des  églises  et 
presbytères  supprimés.  V.  infrà. 

[1]  V.  décret  réglementaire , du  s novem- 
bre 1810,  qui  applique  .à  cette  espi-ce  de  biens 
les  dispositions  des  décrets  des  30  mai  isos 
cl  17  mai  ISOS.  art.  3. 

DI  V.  arreté  du  gouvernement,  du  25  fri- 
maire an  ij;  — instructions  du  directeur  gé- 
néral des  domaines,  des  s plutidse  et  19  ger- 
minal an  12;  — avis  du  con.seil  d'Ëlat, 
du  21  frimaire  an  14,  relatif  à l'acquit  des 
services  religieux  affectés  sur  lesdits  biens. 

Le  décret  réglementaire , du  22  frurliilor 
an  13,  porte  que  « lesdits  biens  et  revenus 
O sont  administrés  et  perçus  par  lesadininis- 
■■  traleurs  des  fabriques , qui  paieront  aux 
O curés  , dessenans  ou  vicaires,  selon  le  ré- 
“ glemcnl  du  diocèse,  les  messes,  obils  et 
« autres  services,  auxquelles  lesdites  fonda- 
<*  lions donuent  lieu, coiifonnémenl  au  titre.  » 

line  decision  du  luinislre  des  finances  , 
du  30  venidse  an  12,  étend  les  dispositions  de 
l'arrété  du  26  frimaire  an  12,  non  seulement 
aux  fondations  faites  nommément  aux  fabri- 
ques. mais  encore  à celles  qui  l’auraient  été 
au  profit  des  curés  , vicaires  , chapelains  et 
autres  ecclésiasibpies  de  la  même  église  pa- 
roissiale, nommés  pour  servir  ces  fondations. 

C’est  dans  le  même  sens  qu’un  décret 
du  19  juin  ISOS  porte  que  • les  hospices  et  les 
« bureaux  de  bienfaisance  sont  tenus  de  payer 

• la  rétribution  des  services  religieux  fondés 
<•  sur  les  biens  dont  ils  auraient  été  mis  en 

• (Tossession,  en  vertu  de  la  loi  du  4 ventôse 


ainsi  que  des  collégiales  des  anciens  dio- 
cèses [3]; 

Des  confréries  précéilemment  établies 
dans  les  églises  paroissiales  [4]; 

Des  églises  et  presbytères  aliénés  qui 
sont  rentrés  dans  les  mains  du  Domaine 
pour  cause  de  déchéance  [s]  ; 

Des  révélations  [«]; 

Ijfs  églises  et  presbytères  supprimés 
par  suite  de  rorgauisaliun  ecclésias- 
tique [7]; 

4"  Aux  biens  et  rentes  dont  les  hos- 


9 an  9,  aux  fabriques  des  églises  auxquelles 

• ces  fondations  doivent  retourner. 

[3]  V.  décret  réglementaire  du  15  ventôse 
an  13. 

L’art,  i"  dudit  décret  porte  « qu’en  exécu- 
« lion  de  l’arrêté  du  7 Ibermidor  an  11,  les 
« biims  et  rentes  non  aliénés,  provenant  des 
0 fabriques  des  métropoles  et  des  cathé- 
« dralcs  lies  anciens  diocèses,  ceux  provenant 
O des  ci-devant  cbapitres  métropolitains  et 
9 calbédraux,  appartiendront  aux  fabriques 

• des  métropoles  et  cathédrales,  et  à celles 
« des  cbapitres  des  diocèses  actuels.  » L’art.  2 
ajoute  « que  les  biens  et  rentes  non  aliénés, 

' » provenant  des  f.d)ri(]ues  des  collégiales  , 
« appartiendront  aux  fabriques  des  cures  et 
<•  succursales  dans  l'arrondissement  desqiiel- 
9 les  élaient  situés  les  biens  cl  payables  les 
9 rentes.  » V.  infrà. 

[4]  V.  décret  réglementaire  du  28  messidor 
an  13  ; — avis  du  conscd  d'Ëlat,  du  28  août 
1810. 

Le  premier  de  res  décrets  porte  9 que  les 
9 membres  des  confréries  n’ont  aucun  ilroit 
9 de  disposer , au  préjudiec  des  fabrii|ues, 
9 des  biens  qui  étaient  atfectés  auxdites  con- 
9 fréries. » 

[si  V.  décret  réglemenlain»  du  i?  mars  isoo. 

[s]  V.  décret  réglementaire  du  so décembre 
1809;  — avis  du  comité  des  finances,  approuvé 
le  s mai  isi7  ; — décision  du  ministre  des  fi- 
nances, du  6 août  1817. 

Dl  V.  décret  réglementaire  du  30  mai  isos. 
Ce  décret  .ajoute  que  9 lesdits  biens  seront 
9 réunis  à ceux  des  cures  cl  succursales  dans 
9 l’arrondissement  desquelles  ils  seront  situés, 
9 et  (|u’ils  pourront  èlrc  loués , échangés  et 
9 aliénés  au  lirofit  des  églises  cl  des  preshytè- 
9 res  descbefs-lieux.  » 

L’ordonnance  réglementaire,  du  2s  mars 
1820,  permet  de  distraire  des  biens  et  rentes  , 
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pices  et  bureaux  de  charité  ne  justifient 
pas  avoir  Icijalemcnt  obtenu,  avant  l’ar- 
rété  du  7 thermidor  an  ii,  l’envoi  en  pos- 
session [i]  ; 

8“  Aux  rentes  dues  par  les  anciens 
cmierés,  sans  que  ceux-ci  puissent  oppo- 
ser aux  fabriques  la  confusion  qui  s'est 
opérée  par  ta  main-mise  nationale  et  qui 
n’a  continué  à exister  que  dans  le  seul 
intérêt  de  l'État  [2;  ; . 

6”  Aux  biens  ou  rentes  dont  le  trans- 
fert est  postérieur  au  7 thermidor  an  Il  [3]. 

Limite*  de  I»  romi»e  et  des  airectdtions. 

V.  Du  principe  que  comme  là  remise 

/ 

possédés  par  une  fabricpic  paroissiale,  pour 
les  affecter  à une  siiceiirsale  ou  chapelle , tout 
ouj  partie  desdits  biens  et  rentes  provenant 
de  ces  succursales  ou  chapelles.  V.  ordon- 
nance du  II  mai  nus  (commune  de  Viclot). 

Il  résulte  d'une  ordonnance  du  is  juin  isô2 
(Morand),  que  les  presbytères  sont  considé- 
rés comme  propriétés  coininunalcs.  On  s’ap- 
puyait sur  la  loi  du  is  germinal  an  lo,  sur 
l'arrélé  du  7 thermidor  an  7 , sur  l'avis  du  con- 
seil d'Ëtat,  du  6 pluviôse  an  is,  et  sur  l'or- 
donnance royale,  dus  mars  isis,  insérée  au 
Bulletin  des  lois. 

On  en  concluait  que  les  fabriques  étaient 
sans  qualité  pour  contester  avec  un  .acqué- 
reur, sur  une  vente  nationale  de  leurs  anciens 
biens. 

Toutefois,  une  ordonnance  plus  récente, 
du  8 Janvier  isse( commune  d'ichaud) , porte 
que  tous  les  biens  affectés,  quelque  litre 
que  ce  suit,  au  service  du  culte,  ont  été  indis- 
tinctement placés  sous  le  séquestre,  en  vertu 
des  lois  relatives  aux  domaines  nationaux. 

Il  y a évidemment  antinomie  entre  ces 
deux  ordonnances,  et  nous  pensons  que  la  ju- 
risprudence nouvelle  est  plus  roiiForme  au 
décret  du  so  mai  isiis,  qui  déclare  réunis  aux 
fabriques , les  presbytères  supprimés  par  suite 
de  la  nouvelle  circonscription  ecclésiastique. 

11  semble  qu'il  eût  été  plus  rationnel  de  dé- 
clarer communaux,  les  presbytères  suppri- 
més . que  les  presbytères  conservés. 

Ce  n'est  pas  à litre  d'affectation  de  jouis- 
sance passagère  et  cbangeante  au  gré  du 
gouvernement , que  la  dis|>osilion  des  pres- 
bytères supprimés  a été  faite  en  faveur  des 
fabrii|ues.  c’est  à titre  d'incorporation  défini- 
tive, car  il  leur  est  permis  de  les  aliéner.  Or, 
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des  biens  et  rentes  faite  aux  fabriques 
ne  reposait  pas  sur  utie  loi  obligatoire 
pour  le  gouvernement,  il  a jiu  y appor- 
ter quelques  exceptions  dans  l’inlérét  du 
Domaine,  des  établisscmciis  publics  et 
des  tiers,  il  suit  : 

(Juc  les  fabriques  ne  sont  regardées 
comme  réellement  investies  de  la  pro- 
priété des  biens  h elles  remis,  que  par 
l’envoi  en  possession  [4]  ; 

(jue  cet  envoi  en  possession  ne  peut 
avoir  lieu  qu’en  vertu  d’un  arrêté  spécial 
du  préfet,  rendu  sur  l’avis  du  directeur 
lies  domaines,  et  revêtu  de  l’approbation 
du  ministre  des  finances  [s]; 

on  ne  peut  régulièrement  aliéner  que  ce  dont 
on  est  propriétaire. 

[1]  V.  avis  du  conseil  d'Ëtat,  des  so  avril  iso7, 
— w septembre  isos  ordonnances  des  s jan- 
vier, 8 avril  1817,  — 23  février  1820, — 10  février 

1823. 

[3]  V.  décret  du  28  mai  1812  ( Villenfague). 

Il  résulte  d'une  décision  du  ministre  des 

finances , du  11  août  isos,  que  la  rente  ne  serait 
due  à la  fabrique , par  l'émigré,  que  propor- 
tionnellement aux  biens  sur  lesquels  elle  était 
assise , et  qu'il  a recouvrés.  V.  infra  et  suiirà. 

(s]  V.  décret  du  28  novembre  isos  (archives). 

if  s'agissait,  dans  l'espèce,  d'un  particulier 
qui  s'était  pourvu  contre  une  décision  du  mi- 
nistre des  finances , laquelle  avait  rejeté  sa 
réclamation  contre  l'arrêté  d'un  préfet,  por- 
tant refus  de  viser  le  transfert  d'une  rente 
constituée  à son  profit  par  un  préposé  des 
Domaines.  Il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  que  le 
transfert  n'était  pas  encore  consommé. 

Nous  ajouterons  qu'aux  teniiesde  la  loi  du  is 
germinal  an  10,  article  72,  et  de  deux  décisions 
du  ministre  de  l'intérieur,  des  7 février  1807 
et  23  juillet  1811 , les  églises,  les  bôtiinens  ru- 
raux, et  autres  dépendances  des  presbytères , 
appartiennent  aux  fabriques  et  non  aux  com- 
munes. 

Tel  est  l'ensemble  complet  des  diverses  re- 
mises et  affectations  de  biens  et  renies  faites 
aux  fabriques. 

[4]  décret  du  7 octobre  I812  ( Despaiigeu  ) ; 
— ordonnances  des  s septembre  isis  ( fabrique 
de  Cernay).  —18  juillet  1821  ( fabrique  de  Tha- 
nenkirch)  ; — Cour  de  Colmar,  23  mars  1828. 

[5]  V.  arrêté  du  28  frimaire  an  12  ; — avis  du 
conseil  d'Ëtat,  du  25  janvier  1807;— ordon- 
nance du  8 septembre  isis. 
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Que  les  aliénations  de  propriétés  im- 
mobilières et  les  transferts  de  rentes  con- 
sommés ou  rachats  consentis  par  le  Do- 
maine, depuis  la  restitution,  mais  avant 
l’envoi  en  possession  des  fabriques,  sont 
irrévocables  à leur  éjjard  [i]. 

VI.  Du  principe  qu’on  n’a  restitué  aux 
fabriques  (pie  les  biens  qui  leur  appar- 
tenaient anciennement,  et  dont  elles 
avaient  la  jouissance  et  l’administration, 
il  suit  : 

Que  les  fabriques  ne  sont  pas  receva- 
bles à réclamer  en  propriété  : 

Ni  les  biens  formant  la  dotation  des 
bénéfices  simples,  mais  seulement  les 
fondations  pieuses  [a]; 

.N  i les  biens  des  chapitres  supprimés  [a]  ; 

Ni  ceux  des  ordres  reliqieux  ou  des 
confréries  existant  hors  des  églises  sup- 
primées [4]; 

Ni  les  rentes  formant  la  dotation  d’un 


Dans  CP  dernier  cas,  les  conseils  de  préfec- 
ture seraient  incompétens  pour  prononcer  sur 
une  seml)ial>le  eontestalion  entre  la  Aibrique 
et  le  Domaine. 

L’avis  du  conseil  d'État,  du  >s  janvier  isor , 
a eu  pour  but  de  prévenir,  de  la  part  des  cu- 
rés et  fabriques , l'usurpation  des  anciennes 
dotations  de  cures , dont  la  jouissance  répré- 
sente , entre  les  mains  de  l’Étal , les  Iraite- 
mens  qu’il  alloue  aux  curés  et  desservons. 

Toulefois,  différens  décrets  spéciaux  ontae- 
cordéàplusieurscurésetdesservansdessuccur- 
sales.  et  à des  évéques.  la  jouissance  des  biens 
non  aliénés  qui  serv.aient  jadis  à la  dotation 
de  ces  mêmes  bénéfices.  V.  décret  durmaiisos. 

[t]  V.  avis  du  conseil  d’État  du  50  janvier 
1807;  — décrets  des  7 octobre  isi] , — 11  février 
isu,  — ordonnances  des  s septembre  isi9<fq- 
brique  de  Cern.ay) , — is  juillet  is7i  (fabrique 
de  Thanenkircli). 

C’est  dans  ce  sens  qu’un  décret  du  com- 

plémentaire an  II  a dérsdé  que  lesbiens  des  fa- 
briques , désignés  par  les  préfets  dans  le  eours 
de  l'an  11)  et  de  l'an  11 , pour  la  dotation  de  la 
Légion-il’llonneiir,  n'ont  pu  être  atteints  par 
les  dispositions  de  l’arrêté  du  7 thermidoraii  11, 
bien  que  les  étals,  dressés  pour  des  dotations, 
n’aient  été  appronvés  que  postérieurement. 

[î]  V.  décisions  du  ministre  des  finances, 
des  I.S  venti'ise,  is  messidor  an  is, — 11  février 
1814  ; — décret  du  M mars  isii. 


bénéfice  simple  à patronage  laïque , dont 
les  titulaires  percevaient  eux-mèmes , et 
à leur  profit , les  arrérages  [5]. 

VII.  Du  principe  que,  par  l’arrêté  du  7 
thermidor  an  it,  le  gouvernement  n’a 
entendu  rendre  aux  fabriques  que  les 
biens  et  rentes  existant  entre  ses  mains 
et  non  ceux  dont  il  a disposé  par  voie  de 
vente  ou  de  transfert , non  plus  que  les 
créance»  éteintes  au  profit  de  l’État,  par 
voie  de  paiement  et  confusion  ou  autres 
voies  légales,  il  suit  : 

Que  les  fabriques  sont  : 

Sans  action  pour  contester  la  validité 
ou  invalidité  des  aliénations  ou  transferts 
de  leurs  biens  ou  rentes , fait»  pendant  la 
main-mise  nationale  [s]  ; 

Sans  qualité  pour  attaquer  la  validité 
des  remboursemens  opérés  dans  les  cais- 
ses du  Domaine,  lorsque  l’État  exerçait 
leurs  droits  [']  ; 

[s]  V.  décret  du  j9  décembre  isio. 

Il  résulte  d’une  décision  du  ministre  des 
finances , du  7 germinal  an  11 , que  les  rentes 
et  fondations  pieuses , provenant  de  legs  ou 
donations  faits  à des  communautés  religieu- 
ses , dont  les  biens  sont  passés  entre  les  mains 
de  la  nation, ne  font  point  partie  des  revenus 
des  fabriques. 

[4]  V.  décret  du  79  mars  isii. 

[5]  V.  avis  du  conseil  d’État,  des  J9  décem- 
bre 1810,— U février  tsi4 ; —ordonnance  du 
14  aoflt  1877  (fabrique  de  Sévérac). 

[s]  V.  décrets  des  19  mai  isii , — 70  juin  et  7 
octobre  I817; — ordonnances  des  75  février  isis, 
— fsjanvier  IS77  ( fabrique  de  Clievreuse), — 
i.vjuin  1837  (Morand).  C'est  dans  le  même  sens 
qu’il  a été  déclaré  , par  ordonnance  du  30  no- 
vembre 1830,  que  les  fabriques  ne  peuvent  ré- 
clamer la  propriété  des  rentes  qui  leur  étaient 
anciennement  dues,  lorsque,  avant  leur  ré- 
clamation, tuusies  débiteurs  des  rentes  avaient 
fait  des  soumissions  de  rachat  et  consommé 
leur  aliénation.  30  novembre  is^  (fabrique  de 
Znesingen). 

Il  a été  pareillement  établi , par  une  ordon- 
nance du  73  février  isto  (fabrique  de  Valence), 
que  l’arrêté  du  gouvernement,  du  7 thermi- 
dor an  II , n'a  pu  dépouiller  un  hospice  d’une 
rente  de  fabrique  dont  il  jouissait , en  vertu 
de  la  loi  du  4 venlose  an  9. 

[7]  V.  avis  du  conseil  d'État  du  71  décembre 
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Sans  droit  pour  s'opposer  à la  réin- 
tégration des  tiers  qui  justifieraient  être 
propriétaires  des  biens  ou  rentes  que  le 
Domaine  leur  a cédés[i]  ; 

Que,  par  la  raison  contraire,  elles 
peuvent  réclamer  : 

1°Les  rentes  dues  par  des  hospices  qui 
n’en  ont  pas  été  envoyés  antérieurement 
en  possession  définitive  [2]  ; 

2“  Les  rentes  dues  par  un  ancien  émi- 
gré à raison  d’une  fondation  pieuse  [a]  ; 

5"  Les  biens  dont  un  acquéreur  natio- 
nal a été  déchu , si  l’envoi  en  possession 
est  antérieur  au  relevé  de  déchéanee  [4]  ; 

4°  Les  biens  et  rentes  provenant  des  fa- 
briques de  collégiales  ou  églises  suppri- 

ism; — ordonnances  des  8 janvier  isi?  et  is  jan- 
vier issi  (Fabrique  de  Clievrcuse). 

[1]  is  juillet  1811  (Fabrique  de  Thanenkirch). 

[1]  19  février  isis  (fabri<|ue  de  Roebetaillée), 
— même  sens , s janvier  isi?  (fabrique  de  St.- 
Nicolas. 

La  raison  en  est  que  l'envoi  provisoire  pu 
les  préliminaires  du  transfert  ne  peuvent 
constituer  aux  hospices  un  droit  préférable 
au  droit  définitif , que  les  fabriques  tiennent 
de  l'investiture  de  l'arrété  du  7 thermidor 
an  II. 

[s]  10  juin  1811  (fabriques  de  Liège).  La  raison 
en  est  que  la  confusion  ne  peut  être  opposée 
que  dans  l'intérêt  de  l'Ëtat. 

[1]  s novembre  isis( Marion).  La  raison  en 
est  que  l'envoi  en  possession  constitue  un  droit 
irrévocableinent  acquis. 

[s]  19  août  1811  (fabrique  de  Rouvray)  : La 
raison  en  est  qu'aux  termes  du  décret  du  si 
juillet  18OS,  les  biens  des  fabriques  des  églises 
supprimées,  appartiennent  aux  fabriques  des 
églises  auxquelles  elles  sont  réunies,  quand 
même  les  biens  seraient  situés  dans  des  com- 
munes étraugêres. 

[s]  M septembre  isso  ( fabrique  dc'Sl.-Go- 
dard).  La  raison  en  est  que  l'arrêté  du  gou- 
vernement, dn  7 thermidor  an  11 , restitue  aux 
fabriques  les  rentes  qui  leur  appartenaient  et 
dont  le  transfert  n'a  pas  eu  lieu. 

Généralement  aussi  c'est  aux  bureaux  de 
bienfaisauce  i)  adiiiinistrer  les  soimnes  desti- 
nées aux  pauvres.  Mais  si  les  actes,  eu  vertu 
desquels  le  legs  a été  délivré  et  la  rente  trans- 
férée à la  fabrique , ont  été  approuvés  par 
une  ordonnance  royale , et  si  la  fabrique  a 
joui  de  cette  rente , pendant  long-temps , l'op- 


I mées , sans  distinction  des  lieux  où  sont 
situés  les  biens  et  payables  les  rentes  [5]  ; 

!5"  Les  rentes  ducs  à une  fabrique  qui 
n'ont  été  ni  liquidées  ni  transférées  [o]. 

Conséquences  derassimilatlon  des  fabriques  aux 
communes. 

Vlll.  Du  principe  que  les  fabriques 
sont  assimilées  aux  communes,  il  suit  : 

1»  Que  leurs  biens  sont  soumis  au  même 
mode  d’administration  [7]; 

2“  Qu’elles  ne  peuvent  exercer  leurs  ac- 
tions devant  les  tribunaux , soit  en  de- 
mandant, soit  en  défendant,  sans  la  par- 
ticipation du  conseil  municipal  et  sans 
l’autorisation  préalable  du  conseil  de  pré- 
fecture [s]. 

position  des  hospices  serait  inadmissible.  ii 
novembre  isjo  (hospices  de  Paris). 

[7)  V.  décAt  réglementaire . du  30  décembre 
1809,  art.  60;  — décret  du  n juin  1810. 

[8]  V.  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  , du  9 
décembre  1808;— décret  réglementaire  du  so  dé- 
cembre 1809,  art.  77  ; — ordonnances  des  is  fé- 
vrier ISIS  (fabrique  de  Fontenay) , — 17  avril  1812 
(fabrique  de  Saint-Didier). 

Toutefois,  il  n'est  pas  interdit  au  trésorier  . 
de  foire  tous  actes  conservatoires  pour  le* 
maintien  des  droits  de  la  fabrique  , et  toutes 
les  diligences  nécessaires  pour  le  recouvre- 
ment de  ses  revenus  , articles  77 , 7s  et  S6S  du 
Code  deprocéiltire  civile.  V.  Cammvnes. 

Pai‘eillement,le  Code  de  procédure  autorise 
la  maiu-lcvée  des  inscriptions  hypothécaires 
prises  pour  la  conservation  des  biens  et  rentes. 
V.  décret  du  11  thermidor  an  11  ; — décision 
du  ministre  des  finances,  dp  16  septembre  iso9  ; 

3°  Lorsque  le  conseil  de  préfecture  a auto- 
risé une  fabrique  ù plaider  devant  les  tribu- 
naux, le  préfet  ne  |>cut,  avant  le  jugement 
définitif  des  tribunaux,  condamner-la  fabri- 
que à payer.  V.  décret  du  4 juin  iso6  (archives). 

3"  Les  créanciers  des  fabriques  sont-ils 
tenus  , comme  les  créanciers  des  communes, 
de  se  munir  d'une  permission  par  écrit  du 
conseil  de  préfecture,  pour  se  pouvoir  devant 
ies  tribunaux? 

Cette  question  a été  résolue  affirmativement 
dans  l'es|iêce  suivante  : 

lin  jugement  condamne  une  fabri(|ue  au 
paiement  d'une  somme  empruntée  pour  et  au 
nom  de  cette  fabrique.  Le  préfet  élève  le  cou 
flit,  sur  le  motifque  l'autorisation  d'actionner 
les  marguilliers  n'a  été  ni  accordée  ni  deman 
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Ni  dPTant  le  conseil  d’État,  par  l’organe 
du  ministre  de  l’intérieur  [i]  ; 

3“  Que  cette  autorisation  n’est  pas  né- 
cessaire pour  les  objets  mobiliers  de  peu 
de  valeur  [2]; 

4”  Que  les  exploits,  signifiés  aux  mar- 
guilliers  d'une  paroisse,  sont  soumis  à 
la  formalité  du  visa  [3]; 

3°  Que  les  dispositions  relatives  aux 
transactions  des  communes  sont  appli- 
cables aux  transactions  des  fabriques  [4]; 

6“  Qu’elles  ne  peuvent  vendre , louer  h 
longs  baux,  acquérir,  échanger  leurs 

déc , conformément  à l'arrêté  du  gouverne- 
ment, du  1;  vendémiaire  an  10. 

Un  décret  du  23  avril  I807  confirme  cet  ar- 
rêté, par  le  motif  que  les  créanciers  des  fa- 
briques doivent  se  pourvoir  à raiitorilé  admi- 
nistrative pour  se  faire  liquider. 

On  imurrait  objecter  qu’il  ne  s'agissait  pas 
encore  de  la  liquidation,  mais  de  la  condam- 
nation, qui  ne  peut  s’obtenir  que  Judiciaire- 
ment ; que  la  condition  imposée  aux  créan- 
ciers des  communes,  par  l’édit  de  less.et  par 
l’arrêté  du  gouvernement,  du  17  vendémiaire 
an  1»,  ne  peut  s’étendre  par  analogie  aux 
créanciers  des  fabriques  ; que  les  nullités  sont 
de  droit  étroit , etc. 

On  |K)urrait  répondre  qu’il  a été  décidé 
« que  le  créancier  d'une  administration  de 
«pauvres,  avant  d'intenter  aucune  action 
« contre  ladite  administration,  aurait  dû  pré- 
« senter  un  mémoire  au  conseil  de  préfecture, 

• qui  aurait  jugé  si,  dans  l'intérêt  des  pau- 
« vres,  il  y avait  lieu  d’ordonner  aux  admi- 
« nistrateurs  de  payer  la  somme  réclamée,  ou 

• de  les  autoriser  à défendre  en  justice  ; que 
« le  défaut  de  cette  formalité  doit,  dans  l’es- 
0 prit  des  lois  et  arrêtés  de  celle  matière,  en- 
« traîner  la  nullité  des  procédures  déjà  fai- 
« tes.  » V.  décret  sur  conflit,  du  js  janvier 

■ 813. 

A la  vérité,  aujourd’hui  le  conseil  d’Élat 
ne  confirmerait  pas  un  pareil  conflit , par  le 
motif  que  le  défaut  d’autorisation  n'interver- 
tit pas  l'ordre  des  juridictions,  qui  se  déter- 
mine par  la  nature  des  contestations.  V.  décrets 
des  51  mai , 24  juin  isos  ; — ordonnances  des  7 
février,  17  mai  isis,  — is  janvier  is»  (Poti- 
qucl).  V.  Con/lils. 

D'un  autre  cAté,  le  décret  du  janvier  isis  | 
n’est  point  relatif  à une  fabrique.  | 

Quoi  qu’il  en  soit , la  raison  de  dé-cider  nous  I 
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immeubles,  sans  une  délibération  du 
conseil , l’avis  de  l’évêque  diocésain  et 
l’autorisation  du  roi  [5]  ; 

7“  Que  le  remboursement  des  capitaux 
aux  fabriques  ne  peut  être  refusé , lors- 
que les  débiteurs  se  présentent  pour  se 
libérer , et  sauf  avertissement  préala- 
ble [6]  ; 

8“  Que  les  tribunaux  excédent  leurs 
pouvoirs  en  validant  la  saisie-arrêt  des 
revenus  d’une  fabrique , et  en  réglant  le 
mode  de  paiement  de  ses  dettes  qui  ne 
peuvent  être  acquittées  que  sur  des  fonds 

semble  être  la  même  pour  les  communes,  fa- 
briques et  hospices.  En  effet,  le  paiement  de 
leurs  dettes  est  réglé  par  l’autorité  adminis- 
trative. Il  y a des  cas  d'ailleurs  où  les  com- 
munes sont  obligées  de  suppléer  à l'insufiS- 
sance  des  revenus  des  fabriques.  V.  dé-cretdu 
30  décembre  isas , article  sa. 

Enfin  , l'avertissement  préalable  que  les 
créanciers  sont  tenus  de  donner  à l'autorité 
administrative,  est  à la  fois  dans  l’intérêt  des 
fabriques  et  des  créanciers  eux-mêmes.  .Si  l’ac- 
tion n'était  pas  fondée,  l’autorisation  de  plai- 
der devraitétre  refusée.  19  juillet  isjs  (.trrU). 

On  ferait  bien  d’appliquer  aux  fabriques  la 
nouvelle  législation  sur  les  communes , en  ce 
qui  concerne  l'autorisation  de  plaider. 

[1]  ordonnance  du  s septembre  isi9. 

[2]  V.  décret  du  1"  décembre  isos  ; — arrêt 
de  rejet  de  la  Cour  de  cassation,  du  21  juin  isos. 

[3]  V.  Code  de  procédure  civile,  articles  ts 
et  69  ; — arrêt  de  la  Cour  de  Liège,  du  2 juil- 
let 1810. 

[4]  V.  Code  civil,  articles  467  et  2045;  — 
arrêté  du  gouvernement,  du  29  frimaire 
an  12. 

Elles  ne  peuvent  non  plus  vendre,  échanger, 
emprunter  sans  autorisation. 

Pareillement,  elles  peuvent  opposer  à leurs 
advei-saires,  en  justice,  les  mêmes  exceptions 
que  les  communes  et  les  mineurs.  V.  Cour  de 
cassation . !'■'  février  IS25. 

[5]  V.  édit  de  i749;  — loi  du  2 prairial  an  5 ; 
— décret  du  30  décembre  iso9,art.  62;  — 
arrêté  du  7 germinal  an  9;  — loi  du  2 jan- 
vier 1817, art.  I,  2 et  5. 

Ouant  aux  travaux  et  réparations , dont  In 
dépense  n’excêde  pas  i,ooo  fr.,  l'autorisa- 
tion des  préfets  suffit.  V.  ordonnance  du 
8 août  1821. 

[6]  V.  loi  du  18  décembre  1790 , art.  i". 
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assi|;né$  b cet  effet , par  l'autorité  atlmi- 
iiistrative  [i]; 

9“  Que  les  fabriques  ne  peuvent  sans 
l'autorisation  du  roi,  accepter  les  dons  et 
legs  de  meubles,  immeubles  ou  rentcs[2]  ; 

10"_Quc  les  dettes  contractées  et  les 

litre  1"  ; — avis  du  conseil  d'Ëtat,  du  Ji  dé- 
cembre ISOS  ; — décret  modificatif  du  is  juil- 
let isio. 

[i] — V.  décrets  des  si  juin  isos, — 2]  juin  isi2. 

C’est  un  priiici|>e  constant,  que  c'est  à l’aii- 
lOrilé  administrative  à régler  le  mode  d'exé- 
cution des  jugemens  qui  ont  condamné  les 
fabriques  au  paiement  des  sommes  ou  frais 
mis  à leur  charge.  V.  décret  réglementaire 
du  30  décembre  isoo;  — décret  du  17  avril  1812; 

— ordonnance  du  is  janvier  1612  ( Potiquet  ). 

Fn  avis  du  conseil  d'Ëtat,  du  24  juin  tsos, 

porte  que  les  tribunaux  ne  peuvent  s’immis- 
cer dans  le  réglement  du  paiement  des  dettes 
de  fabriques.  V.  décret  du  22  juin  isii. 

La  raison  en  est  que  l'administration  des 
biens  et  revenus  des  fabriques  appartiennent 
à cette  autorité. 

C'est  dans  ce  sens  qu'une  ordonnance 
du  21  août  ISIS  (Salvat)  déclare  o que  les  juges 
« de  paix  sont  incompétens  |Kiur  connaître 
« d'un  rôle  de  souscription  volontaire,  dressé 
« et  rendu  exécutoire  par  l'autorité  adminis- 
« Irative , et  destiné  à augmenter  le  Iraite- 
« ment  d'un  succursaliste.  » 

C'est  dans  ce  sens  également  que  les  fabri- 
ques ne  peuvent  poursuivre  devant  les  tribu- 
naux un  maire  qui  a touché  les  sommes  en 
paiement  desquelles  elles  forment  leur  action, 
et  qui  préleiul  en  avoir  fait  un  emploi  légal 
dans  la  même  qualité.  V.  lois  des  14  décem- 
bre 1789,  — 19  août  1792,  — 13  brumairc  .111  2, 

— 28  pluviôse  an  8 ; — arrêté  réglementaire 
du  11  thermidor  an  7;  — décret  du  is  octo- 
bre 1810. 

La  raison  en  est  que  le  mérite  des  préten- 
tions de  la  fabrique  dépend,  en  partie,  de 
l’événement  d'un  compte  , et  qu'aux  termes 
des  lois  de  la  matière,  le  compte  d’un  maire 
ne  peut  être  vérifié  et  arrêté  que  par  les  au- 
torités administratives  supérieures. 

Toutefois,  il  y a quelques  exceptions  à la 
règle  de  la  compétence  ailminislralive. 

Ainsi,  les  administrateurs  des  ancienne.s 
fabriques,  qui  se  sont  engagés  solidaireineiil 
en  leur  propre  et  privé  nom,  quoiqu'ils  aient 
emprunté  en  leur  qualité  d'administrateurs, 
sont  justiciables  des  tribunaux.  V.  avis  du 
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rentes  constituées  par  les  ,anciennes  fa- 
briques, avant  l’incorporation  de  leurs 
biens  au  domaine  de  l’Étal,  sont  deve- 
nues nationales,  et  ne  peuvent  retomber 
à la  eharge  des  nouvelles  fabriques  des 
paroisses  ou  chapelles  Is]. 

conseil  d'Ëtat,  des  ii  janvier,  ii  septembre 
1806  ; — décret  du  ii  décembre  isos.  V.  au  mot 
Commune». 

Pareillement,  si  la  créance  a été  reconnue, 
la  liquidation  faite,  le  paiement  ordonné  et 
les  fonds  de  ce  paiement  assignés  par  l'auto- 
torilé  administrative  sur  les  revenus  de  la 
fabrique,  les  tribunaux  peuvent,  sur  le  refus 
de  paieineni,  valider  les  saisies-arrêts  jetées 
entre  les  mains  de  leur  trésorier.  V.  ordon- 
nance du  3 décembre  i8t7(fabriquedeMeymac). 

La  raison  en  est  que  le  mandat  de  l’admi- 
nistration est  rempli , et  qu'il  ne  reste  plus 
qu't’i  communiquer  l'exécution  matérielle  ,1 
ses  actes.  Ici,  les  tribunaux,  investis  de  la 
force,  sont  ap|>elés  à agir  par  voie  de  com- 
mandement, et  non  par  voie  de  jugement. 

[2]  V.  Code  civil,  article  9io;  — loi  du  2 
janvier  isi7  ; — ordonnance  réglementaire  du 
2 avril  1817 , article  6 ; — ordonnance  du  7 mai 
1S23  (Itaiimes). 

Il  résulte  d'une  ordonnance , du  7 mai  1S23 , 
que  les  fabriques  sont  sans  qualité  pour  dé- 
fendre devant  les  tribunaux  la  validité  des 
legs  qui  leur  sont  faits , avant  d'avoir  obtenu 
l'autorisation  du  gouvernement,  pour  accep- 
ter lesdits  legs.  Dans  ce  cas,  le  conseil  de 
préfecture  doit  refuser  à la  fabrique  l'autori- 
sation de  plaider,  car  son  droit  n'est  pas  ou- 
vert. V.  trois  avis  inédits  du  2S  décembre  isi9 , 
— s juin  1820,  — 30  mars  1822,  relatifs  à l’ac- 
ceptation des  dons  et  legs , û la  réversibilité , 
à l’érection  des  chapelles,  etc. 

L'autorisation  du  roi  n’est  nécessaire  qtte 
pour  les  objets  mobiliers  d’une  valeur  supé- 
rieure à un  capital  de  300  livres.  V.  décreLdii 
12  août  1807  (archives  ).  ^ 

[3] V.  loi  du  13  brumaire  an  2,  article  4;  — 
décret  réglementaire  du  11  mai  1807  ; — avis 
du  conseil  d’ÉLal  du  9 décembre  isio  ; — ordon- 
nances des  28  janvier  is20  (Lebarbier) , — 20 
juin  1821  (Crespin). 

Il  faut  toutefois  excepter  la  charge  des  ser- 
vices religieux,  anciennement  fondés,  qui 
sont  la  condition  Licite  et  inséparalde  de  la 
restitution  ou  affectation  des  biens  et  rentes 
aux  fabriques. 

2"  Mais,  si  les  nouvelles  fabriques  ne  sont  pas 
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lenuesdii  pniement  des  dettes  de>  anciennes, 
d'aprt's  le  di-cretdu  ii  mai  iso;,  les  chapitres 
des  {'Qlises  des  déparleinens  réunis,  qui  n'a- 
vaient pas  cessé  d'élre  propriétaires  de  leurs 
biens,  n'avaient  pas  cessé  non  plus  d'étre 
débiteurs  des  rentes  constituées,  ou  autres 
dettes  h}'|H)thécaires  qui  les  affectaient. 

I.a  novation  à leur  égard  ne  s'était  point 
consommée.  V.  décret  du  is  septembre  iso? 
(archives). 

3"  La  reute  doit  continuer  à être  servie  aux 
fabriques  par  leurs  débiteurs,  encore  bien  <|ue 
la  concession  des  bancs  et  chaises  soit  abolie: 
ainsi , les  fabriques  ont  les  bénéfices  sans  les 
charges.  V.  dérision  du  ministre  de  l'inté- 
rieur, du  >1  thermidor  an  is  ; — décret  régle- 


mentaire du  30  décembre  isos,  articles  ss  à 73  ; 

— décision  du  ministre  de  l'intérieur,  du 
10  mars  isio. 

4"  Quant  aux  nouvelles  dettes,  si  les  mar- 
guilliers  n'ont  agi  qu'au  nom  et  pour  le  compte 
de  la  fabrique,  c'est  la  fabrique  seule  qui  est 
obligée. 

5”  Il  n'en  serait  ])as  de  même  si  les  marguil- 
licrs  avaient  ordonné  des  travaux , sans  y être 
préalablement  autorisés  dans  les  formes  pre- 
scrites. V.  avis  du  conseil  d'Étut,  du  it  mai  isis; 

— oninnnance  réglementaire  du  s août  is*t  ; 

— imstniction  du  ministre  de  l'intérieur. 
Ajoutons  que  lorsi|ue  les  dettes  sont  deve- 
nues nationales,  elles  sont  frapjiées  de  dé- 
chéance. 10  Juin  isii  (Crespin). 
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Loi  ilu  51  dcopmlire  igsc , sur  l’organisation 
de  la  Garde  civique.  — Loi  de  12  juin  issi , mo- 
difiantla  précédente.— Loidu25  juin  iS5i  sur  les 


électionsde  la  Garde  civique. — Loi  du  2 janvier 
IMS,  modiHcalive  des  précédentes.  — Instruc- 
tions ministérielles  et  arrêtés  réglementaires. 


JURISPRUDENCE. 


Compétence  des  maires, 

I.  Du  principe  que  les  opérations  ad- 
ministratives sont , par  délégation  de 
l’autorité  supérieure,  confiées  aii,\  maires 
dans  chaque  localité , il  suit  : 

Qu’ils  sont  conipélcns  spécialement  : 

Pour  dresser  les  listes  de  recense- 
ment [1]  ; 

Pour  indiquer  sur  le  registre  matricule 
les  décès,  changemens  de  domicile,  ou 
autres  causes  qui  nécessitent  la  radiation 
des  contrôles  [2]  ; 

Pour  présider  les  élections  et  en  déter- 
miner le  lieu  et  le  jour  d’après  l’autorisa- 
tion du  préfet  [3]  ; 

Pour  faire  reconnaître  le  commandant 
de  la  garde  nalionale  [«]; 

Pour  requérir  la  garde  nationale  [5]  ; 

Pour  dresser  et  signer  le  tableau  des 
membres  du  conseil  de  discipline  [s]  ; 


[1]  Loi  du  22  mars  issi , art.  i«. 

[2]  Loi  du  22  mars  issi , art.  is. 

[s]  Loi  du  22  mars  is3i,art.  50. 

[4l  Loi  du  22  mars  issi , art.  69. 

[6]  Loi  du  22  mars  issi,  art.  73. 

[s]  Loi  du  22  mars  issi,  art.  106. 

[7]  Loi  du  19  avril  is32,  art.  2. 

[s]  Décret  du  24  décembre  isii,  art.  7S. 

[9]  Loi  du  22  mars  issi.  Car  la  suspension 
délinilive  ou  la  dissolution  n’appartient  qu’au 
roi.  Mesure  administrative  et  non  jugement, 
elle  n’a  pas  besoin d’étre  motivée. 

Le  préfet  serait  incompétent, 

1»  Pour  élever  le  contlit  devant  le  jury  de 
révision.  Ordonnance  du  is  juillet  ( préfet  de 
la  Seine),  20  juillet  ( préfet  du  Calvados  ),  2( 
août  (préfet  de  Seine  Inférieure),  |5  octo- 
bre (préfet  de  Seine-et  Oise  ),  ts  novembre 
1852  ( préfet  de  la  llaulc-Yienue  ). 


Pour  concourir  h la  formation  du  ta- 
bleau des  mobilisables  [7]; 

Pour  mettre  dans  les  places  de  guerre 
h la  disposition  du  commandant  d’armes, 
le  nombre  d'bommes  nécessaire,  en  cas 
d'insuffisance  de  la  troupe  [s]. 

DespréfeU. 

11.  Du  principe  que  le  préfet  peut , en 
qualité  de  premier  magistrat  et  de  chef 
de  l’administration  dudépartement,  pren- 
dre , par  délégation  tacite  du  gouverne- 
ment et  par  voie  de  haute  police  ad- 
ministrative, les  mesures  d’ordre,  de 
discipline  et  de  sûreté  publique , il  suit  : 
Que  le  préfet  est  compétent  : 

Pour  suspendre  provisoirement  la  gar- 
de nationale , mais  non  pas  pour  la  dis- 
soudre [9]  : 

La  raison  en  est  que  le  conflit  ne  peut 
être  élevé  que  lorsque  les  tribunaux  judiciai- 
res sonl  saisis  d'une  question  .administrative,- 
2»  Pour  contrôler  les  actes  du  conseil  de  re- 
censement en  cas  d’appel  des  étrangers  au 
service  de  la  garde  nalionale.  V.s  février  isss 
( ministre  del’iiitérieur  ). 

La  raison  en  est  que  la  formation  du  con- 
trôle du  service  ordinaire  est  attribuée  par  la 
loi  du  '22  mars  is5i,  art.  19,  au  conseii  de  re- 
censement, sauf  recours,  quels  que  soient  les 
cas,  au  jury  de  révision; 

ô"  Pour  statuer  sur  des  réclamations  pour 
incompatibilités  fondéessiir  l'art.  11  delà  loi 
du  22  mars  is5i.  V.  31  mai  is55  (Gailleux). 

La  raison  en  estqiie  lejiigement  appartient 
aux  jurys  de  révision.  V.  art.  is  et  36  de  la- 
dite loi; 

d»  Pour  statuer  sur  la  régularité  des  opéra- 
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l’otir  susprmlre  les  revues  et  exerci- 
ces [I]; 

Pour  révoquer , sur  le  rapport  du  chef 
de  corps,  les  rapporteurs  et  secrétaires 
des  conseils  de  di.scipline  [2]  ; 

Pour  déterminer  de  quels  conseils  de 
discipline  les  corps  spéciaux  seront  jus- 
ticiables, s'il  y a plusieurs  bataillons  dans 
la  commune  (3]  ; 

Pour  désigner  les  cantons  et  communes 
qui  doivent  former  les  compagnies  de  mo- 
bilisables [4]; 

De*  pr^feU  en  conseil  de  pi^feclure. 

Pour  suspendre  de  ses  fonctions,  par 
arrêté  motivé  et  pendant  deux  mois,  tout 
officier  de  la  garde  nationale  [5]. 

Du  ministre  de  ritiléricur. 

III.  Du  principe  que  la  loi  du  22  mars 
1831  place  les  chefs  de  corps  sous  l’aiito- 
rité  du  ministre  de  l'intérieur,  il  suit  : 

Que  le  ministre  de  rintériciir  est  com- 
pétent pour  statuer  sur  les  plaintes  dis- 
ciplinaires en  matière  de  garde  natio- 
nale [6]. 

Dti  gouvernement.  > 

IV.  Du  principe  que  la  garde  nationale 
fait  partie  de  la  force  armée,  que  la  force 

tinns  électorales,  ix  juillet  issj  (Bellanger). 

I.a  raison  en  est  que  Part,  si  <te  la  loi  du  12 
mars  issi,  appelle  exclusivement  les  Jurv's  de 
révision  h prononcer  sur  les  élections  de  la 
garde  nationale. 

fl]  Loi  du  71  mars  issi,  arl.  i>. 

[2]  Loi  du  22  mars  issi,  art.  los. 

[3]  l.oi  du22  mars  1831,  arl.  loc. 

[4]  Loi  du  19  avril  iss2,  art.  s. 

fs]  V.  20  février  is33  ( Comte  Léon  ). 

[s]  3 septembre  isss  (Barré). 

|7]  Loi  du  22  mars  issi,  art.  à. 

[s]  Ai  même  par  voie  administrative;  car  il 
s'agit  ici  d'une  queslion  de  police  iKililiqiie  qui 
ne  peut  qu'engager  la  responsabilité  du  mi' 
nistre  coniresignataire.  V.  s mars  is3s  ( Bon- 
deati  ). 

La  garde  nationale  ne  peut  être  dissoute  ou 
suspendue  que  dans  des  lieux  déterminés. 

Les  gardes  nationaux  des  corps  dissous  peu- 
vent être  eoniraints  de  rendre  les  armes  qui 
leur  avaient  été  délivrées  par  l'Élat.  Arrêt 
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armée  est  sous  le  commandement  du  roi 
et  sous  l'autorité  des  ministres  responsa- 
bles, il  suit  : 

Que  le  gouvernement  est  compétent 
|K)ur  suspendre  ou  dissoudre  la  garde 
nationale  [-]; 

Que  les  ordonnances  de  dissolution  ne 
peuvent  être  attaquées  devant  le  conseil 
d'Élat  par  la  voie  contentieuse  [s]. 

Des  Jurv*  Ue  rCvlsIan. 

V.  Du  principe  que  le  jury  de  révision 
est  competent  pour  statuer  immédiate- 
ment et  sauf  recours , sur  les  réclama- 
tions élevées  relalivemcnt  à l'observation 
des  formes  prescrites  pour  l'élection  des 
officiers  et  sous-officiers,  ainsi  que  sur 
toute  réclamation  ayant  pour  objet  d’être 
réintégré  sur  le  tableau  des  membres  du 
conseil  de  discipline,  ou  d'en  faire  rayer 
un  garde  national,  il  suit  [o]  : 

Qu’il  leur  appartient  de  prononcer  sur 
toutes  les  demandes  en  validité  ou  en  nul- 
lité d'éleetions  d’officiers  et  soiis-offieier.s 
de  la  garde  nationale,  soit  relativement  A 
l’observation  des  formes,  soit  relativement 
à l'éligibilité  [10]  ; 

Sur  les  questions  d'incompatibilité  ré- 
sultant de  l’art.  11  de  la  loi  du  22  mars 

1831  fil]; 

de  la  Cour  de  cassation,  du  27 juillet  is32. 

La  raison  en  est  qu’ils  n’ont  été  armés  qu’en 
qualité  de  gardes  nationaux  et  qu'ils  n’ont 
plus  celle  qualité. 

(»]  V.  loi  du  22  mars  iS3i , arl.  si  et  it». 

[10]  16  août,  19  août  (ministre  de  l’intérieur). 
15  octobre  (préfet  deSeine-ct-Oise),  is  novem- 
bre 1832  (préfet  de  la  Haute-Vienne),—  20  avril 
(Limoges),  14  juillet  iS35  (Saint-Marlin-de- 
Fontenay.) 

Les  jurys  décident  et  doivent  décider  toutes 
les  questions  électorales , sans  distinction  de 
forme  ni  de  fond.  26  avril  isss  (ministre  de 
l’intérieur),  — 20  avril  is35  (Briêre).  V.  le 
texte. 

L’élection  des  délégués , aux  fermes  de 
l’article  S3  de  la  loi  du  22  mars  is3i , est  dé- 
férée aux  jurys  de  révision  et  non  aux  préfets. 
Il  décembre  iss2  (Schoiien);  — s mai  (ministre 
de  l'iiitérieur) , 21  mai  is3.s  (ministre  de  l'in- 
térieur). 

[11]  31  mai  IS33  (Cailleux). 
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gur  le  remplacement  illégal  d’iin 
grade  [i]. 

VI.  Du  priiiei|)e  que  les  jurys  île  révi- 
sion sont  (les  juridietions  d'appel  dans  les 
casprévns  par  l’art,  a»  de  la  loi  du  ï2  mars 
1831,  il  suit  : 

Que  le  recours  contre  le.s  dérisions  du 
conseil  de  recensement,  doit  être  porté 
devant  eux,  et  que,  par  conséquent,  ils 
peuvent  statuer  : 

Sur  l'inscription  ou  la  radiation  d'un 
citoyen  sur  les  registres  matricules  de  la 
garde  nationale  [a]  ; 

Sur  les  motifs  d'excuse  ou  de  dis- 
pense [3]  ; 

Sur  les  incompatibilités  [«]; 

Sur  les  questions  de  domicile  réel  et 


[i]  15  octobre  issa  (ministre  de  l’intérieur). 

11  s'agit  là  d'une  question  de  validité  d'é- 
lection. 

Les  jurys  de  révision  ne  doivent  pas  se  dé- 
clarer incompélens , faute  d'in.struction  préa- 
lable devant  le  préfet;  ils  sont  juges,  c’est 
aux  Juges  à instruire  la  cause.  I5  Juillet  isss 
(Bellanger). 

[a]  23  avril  issa  (Buottourcnville),  — 21  Juin 
(Lairtullier),  — is  août  isss  (Langlois). 

[3l  11  novembre  is3<  (l’otain),  — si  Juillet 
1833  (Guérin). 

(s) Loi  du  22  mars  iS3i,art.ii  Gourde  cas- 
sation , 30  septembre  issi , — s mars , i<''  mai , 
28  août.  Il  octobre  1832,  — 27  avril  isss;  — or- 
donnance du  31  mai  is33  (Caillcux). 

[5]  s février  (Cloppel),  5 avril  (Diimenildol), 
21  Juin  (Lairtullier).  si  Juillet  (Guérin),  is 
août  (Langlois),  25  octobre  is33  (Énaull) , — 
3 Janvier  (Chàleaubriand),  s Juin  (Cliavagnac), 

12  décembre  is3i  (Devalles),  — si  mars  1335 
(Planckaert).  Gourde  cassation,  25  aoûtissa, 
17  août  IS33  , — 10  Juillet  I83t. 

[s]  14  novembre  is34  (Polain).  Le  recours 
formé  devant  le  Jury  de  révision  contre  une 
décision  du  conseil  de  recensement  , en  ma- 
tière d'inscription  ou  de  radiation , est  sus- 
pensif. Gour  de  cassation,  13,  I5,  20  octobre 
1831  et  autres. 

Les  décisions  des  conseils  de  recensement 
relatives  au  classement  des  citoyens  dans  les 
compagnies  ou  subdivisions  ne  peuvent  être 
attaquées  devant  les  jiirysdc  révision.  23  avril 
( Buottourenvillc) , as  décembre  is3a(  garde 
nationale  de  Paris),  — 11  Juin  1833  (ministre 


d’extranéité  en  ce  qui  touche  le'  service 
de  la  garde  nationale  [s]  ; 

Sur  les  demandss  en  dispense  temjio- 
raire  de  service,  mais  sur  recours  [6]. 

Vil.  Du  principe  que  les  jurys  de  ré- 
vision sont  unejiiridiction  spéciale,  il  suit: 
Qu’ils  doivent  se  renfermer  étroitement 
dans  leurs  attributions  [7). 

VUI.  Du  principe  que  le  jury  de  révi- 
sion exerçant  des  judiciaires  quoique  spé- 
ciales,doit  être  soumis  aux  mêmes  obliga- 
tions que  les  antres  juges,  il  suit  : 

Que  le  droit  de  récusation  peut  être 
exercé  contre  les  membres  des  jurys  de 
révision  [s]; 

Que  leurs  décisions  doivent  être  prises 
à la  majoritéabsolu  e[9]; 


de  l’intérieur).  Conférer  avec  un  arrêt  de  la 
Cour  de  cassation , du  17  février  is32. 

(7]  Ainsi,  ils  ne  peuvent  connaître  de  la  ré- 
partition en  compagnie  ou  subdivision  de 
compagnie , des  gardes  nationaux  inscrits 
sur  les  contrôles  du  service  ordinaire.  23 
avril  (Duottourenvillc),  2S  décembre  is32  (mi- 
nistre de  l'intérieur),  — 21  Juin  (ministre  de 
l’intérieur),  is  août  ( ministre  de  l'intérieur), 
18  octobre  is3s  ( Tonnelier  ) , — 19  décembre 
1834  (garde  nationale  de  Montbéliard),  — is 
avril  1835  (Derly). 

La  raison  en  est  que  cette  opération  est  du 
ressort  exclusif  des  conseils  de  recensement. 

Ni  des  ordonnances  de  nnminatinn  des  co- 
lonels et  licutenans-colonels.  u décembre  is32 
(Schonen), — s mars  is33  (ministre  de  l'in- 
térieur). 

La  raison  en  est  qu'ils  n'ont  reçu  de  la  loi 
aucune  attribution  à cet  égard. 

Ni  des  décisions  ministérielles  relatives  aux 
listes  de  candidats.  27  février  isss  (ministre  de 
l'intérieur.)  Même  raison. 

Ni  de  la  capacité  du  maire  poiirchoisir  l’of- 
ficier commandant  de  la  compagnie  d’artil- 
lerie. 18  août  1833  ( ministre  de  l'intérieur). 
Même  raison. 

Ni  des  reconnaissances  d'officiers  dont  l'é- 
lection n'est  pas  contestée.  15  mai  is35  (mi- 
nistre de  l’intérieur).  Même  raison. 

J<l<leK  mai  is37  (décision  du  Jury  de  la  Seine.) 

[s]  25  avril  is33  (Delpeaux). 

[9]  Ainsi , la  voix  du  président  n’est  pas  pré- 
pondérante en  cas  de  partage.  11  octobre  IS33 
(ministre  de  l'intérieur). 
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Qu’ils  ne  peuvent  statuer  au-<lel<4  de  la 
demande  [i]. 

IX.  Du  principe  (|u&  les  jurys  de  révi- 
sion constituent,  à régard  les  uns  des  au- 
tres, des  autorités  indépendantes,  il  suit: 

Qu’ils  ne  peuvent  se  réformer  entre  eux 
sans  violer  l'autorité  de  la  ehoS»  juf;éc[2’. 

X.  Du  ]>rinripe  que  les  recours  devant 
les  jurys  de  révision  contre  les  élections 
de  la  garde  nationale  doivent  être  limités, 
il  suit  : 

Que  les  réclamationscontre  la  nomina- 
tion des  délégués  ne  peuvent  être  formées 
après  l’acconiplissement  de  leur  mission, 

[i]  Ainsi , le  jury  de  révision  ne  peut  or- 
donner conjointement  la  radiation  sur  le  con- 
trôle de  réserve  (non  demandée)  et  sur  le 
contrôle  du  service  ordinaire  (demandée),  ts 
octobre  isss  (Tonnelier). 

Ni  annuler  en  même  temps  l'élection  des 
officiers  su|>érieurs  (demandée),  et  l’éleelion 
des  simples  officiers  ( non  demandée).  2 juillet 

1836  ( ministre  de  l'intérieur). 

Mais  il  peut  collectivement  statuer,  par 
une  seule  et  même  décision , sur  les  réclama- 
tions contre  les  élections  des  officiers,  sous- 
officiers  et  caporaux,  le  novembre  iS33  (préfet 
de  la  Haute-Vienne). 

La  raison  en  est,  que  c'est  la  même  affaire 
et  que  le  jury  n'a  pas  statué  par  voie  de  ré- 
glement, mais  par  voie  de  jugement  sur  une 
espèce. 

[a]  Ainsi,  l'inscription  d'un  citoyen  ne  peut 
subsister  à la  fois  sur  les  contrôles  de  deux 
communes.  V.  s avril  (Dumenildot),  23  octo- 
bre 1833  (Énault ),  — 15  juin  iss5  (Chenay). 

Mais  il  n'y  aurait  pas  violation  de  la  chose 
jugée, 

1“  S'il  n'est  pas  justifié  devant  le  jury  de  la 
décision  définitive  d'un  autre  jury.  21  juin 
( Lairtullirj-),  is  août  IS33  (Langlois),  — e juin 
(Chavagnac),  24  octobre  (de  Latour  Dupin), 
3 janvier  (Chàteaubriand),  12  décembre  1834 
(Devallcs)  — s janvier  (Dantreville) , 6 mai 
(Deslandes),  17  août  is36  (Colliuet)  — 23  février 

1837  (Saint-llémy); 

2"  Si  le  citoyen  était,  au  mçment  de  la  dé- 
cision , rayé  des  contrôles  de  l'autre  com- 
mune. 31  juin  IS33  (Guérin); 

3"  S'il  avait  été  rayé  du  contrôle  , comme 
habitant  d'une  autre  commune.  17  août  iS3s 
(Collinet). 

[sJ  14  décembre  isss  (Schonen), — 24  mai 


Ni  les  réclamationscontre  des  élections 
d'officiers,  apri-s  la  reconnaissance  et  la 
prestation  de  serment  des  officiers  [a]. 

Du  conseil  d'État. 

XI.  Du  principe  que  les  réclamations 
pour  incompétence,  à l'égard  des  corps 
administratifs,  doivent  être  portées  de- 
vant le  roi,  chefde  l'administration  géné- 
rale. il  suit  : 

Que  le  roi,  en  conseil  d’État,  peut  an- 
nuler pour  incompétence  ou  pour  excès 
de  pouvoir  seulement, 

I ° Les  décisions  des  jurys  de  révision  (<]  ; 

(ministre  de  l’intérieur),  8 mai  i8,vs  (ministre 
de  l'intérieur) , — 2 janvier  (ministre  de  l'in- 
térieur), 9 mars  isse  (Derly  ). 

L'article  24  du  projet  de  loi  règle  les  délais 
du  pourvoi  des  parties  et  du  pourvoi  d'office. 

Il  porte  : 

<>  One  le  recours  ne  sera  admissible  que  s'il 
« est  fbrmé  par  un  garde  national  qui, 

« n'ayant  pas  participé  à l'élection , aurait 
« fait  connaitre , séance  tenante , au  bureau , 

U ou  dans  les  trois  jours  à la  mairie  , la  na- 
« ture  de  ses  réclamations. 

» Le  préfet,  à Paris,  et  les  sous-préfets 
a pourront , dans  tous  les  cas  et  dans  les 
• mêmes  délais,  recourir  devant  le  jury  de 
O révision.  « 

Quant  au  délai  du  pourvoi  devant  le  conseil 
d'État,  c'est  le  délai  ordinaire,  celui  de  trois 
mois , puisque  le  projet  de  loi  spéciale  non 
plus  que  la  loi  du  22  mars  is3i , n'en  parlent. 

II  faut  aussi  que  le  dépôt  de  la  réclamation 
soit  fait  en  temps  utile,  entre  les  mains  du 
jury  compétent  ; sans  cela,  déchéance.  9 mars 
18.36  (Derly);  même  sens,  arrêt  de  la  Cour  de 
cassation, du  20  mai  is34. 

[4]  Loi  du  14  octobre  1790.  V.  ordonnances 
des  1.5  juiilet( préfet  delà  Seine),  20 juillet  (mi- 
nistre de  l'intérieur) , 24  août  (ministre de  l'in- 
térieur ),  16  novembre  is52  ( préfet  de  la  llaiite- 
Vienne  ),  — 9 mars  is36  ( Derly  ). 

Cette  attribution  <pie  s'est  arrogée  le  con- 
seil d'État  est  plutôt  rationnelle  que  légale. 
Car  les  expressions  de  la  loi  du  22  mars  is3i , 
article  54,  semblent,  dans  leur  généralité, 
exclusives  de  tout  recours.  Mais  avec  tant  de 
jurys  divers , comment  pouvoir  maintenir  l'u- 
nité de  la  jurisprudence?  Aussi  le  projet  de  loi 
sur  la  garde  nationale  de  Paris,  a-t-il  tranché 
nettement  la  question  du  recours. 
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2”  Les  (lëcisions  des  préfets  [i]; 

3“  Les  dérisions  du  ministre  de  l’inté- 
rieur [2]; 

(,)ue  les  recours  peuvent  être  formés, 
soit  par  les  parties  intéressées,  soit  d’of- 
fice, par  le  ministre  de  l’intérieur  [3]; 

Qu’il  ne  peut  être  formé,  sur  le  recours 
des  parties,  cpie  par  le  ministère  d’un  avo- 
cat aux  conseils  [4]; 

Que  le  recours  ne  peut-être  introduit 

L’article  n porte  : » Toute  décision  du  jury 
« de  révision  pourra  être  déférée  au  conseil 
• d'Étal,  pour  inconi|>ét4'nce  et  excès  de  |>ou- 
« voir.  • 

L'article  ajoute  ; u Et  pour  violation  de  la 
loi.  " L'article  j«  va  même  plus  loin;  car  il 
admet  le  recours  pour  contrariété  de  déci- 
sions; c'est  au  fond,  i)  peu  prés  même  chose. 
La  faculté  de  recours  a pour  luit , moins  de 
rectifier  le  vice  de  (|uelipies  décisions  isolées 
que  de  garder  l'uniformité  de  la  jurispru- 
dence. 

Il  est  vraisemblable  que  si  la  loi  du  n mars 
1831  est  un  jour  retouchée , les  disimsitions 
des  articles  js  et  js  de  ce  projet  de  loi  passeront 
dans  la  législation  nouvelle  et  régiront  tout 
le  royaume. 

Mais  comme  le  conseil  d'Étal  ne  peut  con- 
naître, ou  que  des  matières  contentieuses, 
ou  que  des  recours  qui  lui  sont  attribués  par 
la  loi,  il  suit  qu'il  est  incompétent  pour  sta- 
tuer, dans  cette  matière,  sur  les  réclamalions, 

1°  Contre  la  répartition  ru  compagnies  des 
gardes  nationaux  inscrits  au  controli^  de  ser- 
vice ordinaire.  V.  J3  avril  (Buoltourenville), 
as  décembre  issi  (ministre  de  l'intérieur), — 
Il  juin  (ministre  de  l'intérieur) , is  août  isss 
( ministre  de  l'intérieur),  raison  administra- 
tive ; 

9°  Contre  les  ordonnances  de  dissolution. 
8 mars  is33  (Rondeau),  raison  gouvernemen- 
tale ; 

3"  Contre  les  suspensions  d'officiers,  pro- 
noncées par  les  préfets , en  conseil  de  préfec- 
ture. 21)  février  isss  (comte  Léon),  — 22  juin 
1836  (Base)  ; 

4"  Contre  les  décisions  du  ministre  de  l'in- 
térieur, prises  en  matière  facultative  de  dis- 
cipline. 5 septembre  IS36  (Barré)  ; 

5”  Contre  les  décisions  des  jurys  de  révision 
(Miir  mal  jugé.  19  décembre  iS3<  ( Montbéliard)  ; 

fl°  Contre  les  décisions  de  ces  jurys , pour 
violation  de  la  loi.  31  août  1832  ( préfet  de  la 
Haute-Vienne). 


2.17 

pour  violation  lie  la  loi  ou  inobservation  (les 
formes  ou  fausse  ajipri'oiation  îles  faits  [5]  ; 

Que  la  tierce-opposition  est  ailmissililc 
contre  les  décisions  du  conseil  d’Etat  ren- 
dues sur  le  pourvoi  d’office  du  ministre 
de  l’intérieur,  et  sans  que  les  gardes  natio- 
naux qui  avaient  saisi  le  jury  de  révision 
aient  été  appelés  ni  entendus[«]; 

Que  le  recours  tomlie  par  la  dissolution 
de  la  garde  nationale  [7]. 

La  raison  en  est,  dans  les  deux  derniers  cas, 
que  le  conseil  d'État  tire  cette  attribution  re- 
slreintc.  et  encore  n’est-ce  que  par  induction , 
de  la  loi  du  11  octobre  i79u , qui  soumet  au  roi 
les  réclamations  d'incompétence  seulement, 
contre  les  dérisions  des  corps  administratifs. 

[1] 3t  mai  (933  (Cailleiix),  — i3juillel(Bellan- 
ger),  20  février  isss  (comte  Léon),— 25  avril  is33 
(garde  nationale  d'Aix). 

Mais  si  le  préfet  est  resté  dans  les  limites 
de  sa  compétence , son  arrêté  ne  peut  être 
déféré  qu’au  ministre  de  l’intérieur.  22  juin 
1836  (Baze  ). 

[2]  En  matii'Te  de  discipline,  par  exemple. 
V.  3 septembre  i8.'æ  (Barré). 

[3]  16  octobre  (préfet  de  Seine-et-Oise),  16 
novembre  i832  (préfet  de  la  Haute-Vienne). 

[si  K novembre  ( Saunier),  12  décembre 
1834,  II/.,  l'd.,  id.  (Perrot,  Gruct,  Hubert,  Gi- 
boni  ) , — 25  août  isss  ( Landry  ). 

L'article  121  de  la  loi  du  22  mars  ib3i  « dis- 
a pense  tous  actes  de  poursuite  devant  les  con- 
a seils  de  discqiline,  tous  jugenieus,  recours 
« el  arrêts,  en  cette  matière , du  timbre  et  de 
• l’enregistrement,  s 

La  faveur  des  causes  électorales  voudrait 
qu’on  assimilât  les  recours  de  la  garde  natio- 
nale aux  recours  des  contributions  ; mais  la 
loi  générale  s’est  tue  et  la  loi  spériale  aussi. 
Dans  leur  silence  , l'obligation  d’un  avocat 
aux  conseils  lie  les  parties.  V.  les  derniers  dé- 
bats â la  chambre  îles  pairs. 

(s)  24  .août  1832  (ministre  de  l'intérieur). 

V.  iiuprà. 

[6]  9 mars  is36  ( Dcriy). 

[7]  22  novembre  i8ss(Merlo).  La  raison  en 
est  que  le  pourvoi  est  devenu  sans  objet. 

Ces  diverses  conséipiences  ne  découlent  pas 
toutes  également  du  principe  posé.  M.iisnous 
avons  cru  devoir  les  réunir  sous  la  même  ru- 
brique , pour  qu’on  vil  d'un  coup  d'œil  l'en- 
semble des  règles  actuelles  de  la  jurisprudence 
du  conseil  d’État,  sur  la  compétence  et  sur 
la  forme  de  procéder  devant  lui. 
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CHAPITRE  XXVIll. 

HALLES. 


LÉGISLATION. 


18  mars  i7s«,  loi  concernant  les  droits  féo- 
daux, article  19.  — 10  août  1790,  instruction 
de  l’Assemblée  nationale , concernant  les 
fonclionsdes  assemblées  administratives,  cha- 
pitre 3,  1.  — 14  août  1793,  loi  portant  que 

chaque  commune  a le  droit  d'établir  des  hii- 
res  et  marchés. — is  vendémiaire  an  1,  loi  por- 
tant que  les  anciens  marchés  sont  maintenus, 
et  qui  défend  d’en  former  de  nouveaux  , jus- 
qu’à ce  qu’il  soit  autrement  ordonné.  — 11  fri- 
maire an7,loi  quidétermine  le  mode  adminis- 
tratif des  recetteset  dépenses  départementales, 
municipales  et  communales . article  7,^3.  — 
is  août  1807 , avis  du  conseil  d'Élat  sur  les  ren- 
tes )>our  concessions  de  bancs  sous  les  balles. 
— 6 août  ISM , avis  du  conseil  d’État,  |>ortant 


que , dans  l’évaluation  du  prix  des  halles  cé- 
dées aux  communes,on  ne  peutfaireenlrcrles 
droits  que  les  propriétaires  percevaient  avant 
la  loi  du  18  mars  1790,  qui  en  a ordonné  la  sup- 
pression. — 9 décembre  isii,  décret  portant 
suppression  du  régime  féodal  dans  lesdépar- 
temens  anséatiqiies,  article  11.  — s avril  isis, 
instruction  du  ministre  de  l’intérieur,  rela- 
tive au  mode  des  locations  de  halles  a;>parte- 
nanl  à des  particuliers.  — 1 juin  isi9,  ordon- 
nance du  roi  sur  le  droit  qu’ont  les  communes 
de  contraindre  les  propriétaires  de  halles  à 
leur  vendre  ou  louer  ces  établissemens,  et  aux 
formes  suivant  lesquelles  doit  être  fixé  le  prix 
de  vente  ou  de  location  dcsdites  halles.  Avis 
du  conseil  d’État  du  is  septembre  isio. 


Digilized  by  Google 


HALLES. 


249 


JURISPRUDENCE. 


La  juriapnidencc  du  conseil  d'État  a 
embrassé  et  résolu  nellement  dans  un  petit 
nombre  déréglés,  toutes  les  dilïieullés  qui 
peuvent  s'élever  en  matière  contentieuse  : 

1»  Sur  la  compétence  des  autorités; 

2°  Sur  la  propriété  des  halles; 

5“  Sur  l’obligation  inqiosée  aux  pro- 
priétaires de  les  louer  ou  de  les  vendre  ; 

4"  Sur  le  réglement,  par  voie  d’exper- 
tise, de  leur  valeur  vénale  ou  locative; 

8“  Sur  la  i>erception  provisoire  de  leurs 
revenus  au  profit,  soit  des  communes, 
soit  des  propriétaires. 

Compétence  de  l'autorité  admlnUtratite. 

I.  Du  ]>rincipe  que  l’établissement  des 
foires  et  marchés  est  un  acte  de  haute  ad- 
ministration pris  dans  l’intérêt  général  de 
l’agriculture  et  du  commerce,  des  com- 
munes et  desapprovisionnemens  publics, 
et  que,  selon  que  ces  intérêts  s’étendent 
et  se  généralisent,  la  compétence  des  au- 
torités administratives  se  restreint  ou 
s’élargit,  il  suit  : 


[i]  10  septembre  I8i7(  Cotton)  ; — avis  du  con- 
seil d’État  du  2h  ventôse  an  is,  raison  de  po- 
lice administrative. 

Le  ministre  de  l'intérieur  est  compétent  pour 
approuver  l'adjudication  du  bail  à loyer  d’un 
marché  public,  ssjuillet  isos. 

[j]  6 déceinl)re  isis  (Leseigneur).  Le  préfet, 
dans  ce  cas,  donne,  par  son  homologation, 
force  exécutoire  à la  perception  publique 
d'une  taxe. 

[5]  16  décembre  isu  (archives).  Ces  efiange- 
raens  et  modifications  sont  choses  trop  im|Hir- 
tantes  |>ourquc  ies  préfets  ne  soient  pasappe- 
lésà  faire  des  propositionsetà  donner  ienravis. 

(<]  J6  novembre  isu  (archives),  — u avril 
ISM  (.Lvonde  ) ; — décision  du  ministre  de  l'in- 
térieur , du  17  janvier  isk. 

Les  foires  sont  plus  générales  que  les  mar- 
chés, voilà  pourquoi  il  est  statué  par  voie 
d’ordonnance  dans  le  premier  cas,  et  de  déci- 
•sion  ministérielle  dans  le  second  cas. 

Même , s’il  s’agissait  d’un  monopole  illéga- 
lement établi  par  un  maire  au  profit  d’une 


De»  préfet». 

(,)ue  c’est  aux  [iréfets  à faire  cesser  la 
perception  illégaledes  droits  sur  les  balles, 
foires  et  marchés  [i]  ; 

A homologuer  les  eslimatious  des  halles 
et  marchés  par  expert,  lorsi|ue  les  com- 
munes et  les  |)ropriétaires  sont  d’accord  [2]; 

■A  donner  leurs  avis  sur  les  change- 
mens  de  jours  et  de  lieux  des  foires  et 
marchés  [3]  ; 

Sauf,  dans  ces  trois  cas  l’approbation 
ministérielle  ; 

Du  gouvernement. 

(^lu’il  faut  une  ordonnance  royale  pour 
rétablissement  des  foires,  et  une  décision 
ministérielle  pour  rétablissement  des 
marchés  (4)  ; 

(lue  les  décisions  ministérielles  de 
cette  espèce  sont  inattaquables  par  la 
voie  contentieuse  [5]; 

(ju’il  en  est  de  même  des  décrets  ou 
ordonnances  portant  autorisation  h des 
communes  de  traiter  avec  les  (troprié- 

ville.  18  décembre  1822  (Laroque),  — 11  mai 
■830  (Laroque). 

Le  bail  devient  la  loi  des  parties , et  quoi- 
que deux  ordonnances,  des  m février  is7i  (l’o- 
ret  de  lllosseville  ) et»  juin  isis  (Mésoniat) 
aient  décidé,  implicitement  du  iiioins,  que 
les  difficultés  relatives  au  sens  et  à l'cxéciilioii 
d’un  tel  bail  sont  du  ressort  de  l’autorité  ad- 
ministrative , nous  croyons  qu'il  appartient 
aux  tribunaux  .seuls  d'enconnaitre.  Gourde 
cassation , 15  février  isis.  Mais  nous  pensons 
que  les  tarifsdes  droits  de  placage  doivent  être 
dressés  et  approuvés  par  l’autorité  adminis- 
trative. Le  ministre  n’a-t-il  pas,  d’ailleurs, 
la  faculté  de  refu.ser  son  homologation  à l’ad- 
judication publique  de  ces  sortes  de  baux? 

[5]  17  janvier  is3«  (commune  de  Coucy-le- 
ChiUean).  Le  gouvernement  n’agit  ici  que 
coiiimc  simple  administrateur. 

Les  ministres  agissent  aussi  dans  cette  ma- 
tière par  voie  de  police  réglementaire.  13  mai 
IS36  (.ladras).  Une  ordonnance  encore  plus  ré- 
cente, du  16  novembre  isse  (Routot),  décide 
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tairps  (Ip$  halles  cl  foires  pour  la  location 
ou  aliénation  à l'amiable  [i]; 

Que  c’rst  au  gouvernement  h pourvoir 
aux  changemens  et  modiheations  à ap- 
porter a ces  sortes  d'établissemens  [2|. 

Des  tribunaux. 

II.  Du  principe  que  l'autorité  admi- 
nistrative ne  tient  de  compétence  en  cette 
matière,  soit  de  la  loi,  soit  de  la  nature 
des  choses,  qu'en  ce  qui  concerne  l’éta- 
blissement des  halles,  foires  et  marchés, 
leur  police,  leurs  tarifs  et  leur  modifi- 
eation,  il  suit  : 

Que  toutes  les  contestations  élevées 
entre  la  commune  et  le  Domaine  ou  les 
particuliers  sur  la  propriété,  tant  des  bâ- 
timens  que  du  sol  des  halles,  marchés, 
places  et  champs  de  foires,  sont  du  res- 
sort des  tribunaux  ; 

Que,  par  voie  de  conséquence,  il  leur 
appartient  de  prononcer  sur  les  questions 
relatives  à la  validité  et  à l'cxérution  des 
baux  à leur  interprétation  et  h leur  résilia- 
tion, aux  dommages-intérêts  réelamés  par 
«les  fermiers,  aux  décomptes  des  percep- 
tions faites  par  les  propriétaires  des  halles 
aux  contraventions,  aux  reglemeiis  de 

que  le  ministre  du  commerce  est  compétent 
pour  statuer,  parvoie  administrative,  sur  la 
circonscription  et  rétablissement  des  mar- 
chés. 

Le  ministre  est  égaleimmt  compétent  [mur 
statuer,  saufrecoiirs  par  la  voie  contentieuse, 
sur  la  réouvi'iliire  des  anciens  marchés.  V. 
7 juin  iss6(Cric|uetot). 

[i]  77  février  (Ducliesnc) , 13  juin  is7i  (Le- 
seigneur),  — 15  avril  i87s  (.ivonde).  Le 
gouvernement  n’agit  ici  que  comme  tu- 
teur. 

[7]  76  novembre  isi4( archives).  V.  aussi  cir- 
culaire du  17  décembre  1807.  Ces  sortes  de  chan- 
gemens rompent  trop  d'iiabituiles  et  froissent 
trop  d'intéréis  pour  que  le  gouvernement 
n’intervienne  p.as. 

[s]  17  juillet  ISOS  (archives)-  — « juin  (ar- 
chives). ««août  isOT  (archives), — s mars  isi« 
(archives),  — 7 juin  isis  (Brichet),  — s juillet 
IS7U  ( Vandeuvres  ) . — 77  février  ( Porel  de 
Blosseville),  7 mars  (commune  de  Vaisi‘)«  is 
avril  (héritiers  Pécliet) , is  juin  (Leseigneur), 
70  juin  1871  (fermiers  de  Manos«|ue) , — 7S 


police  municipale,  aux  salaires  des  ex- 
perts chargés  des  prisées  en  fin  de  bail, 
aux  actions  possessoires  entre  les  com- 
munes et  les  particuliers,  enfin  aux  dif- 
ficultés qui  peuvent  s’élever  entre  les  as- 
sociés d’un  bail,  pour  l’exploitation  des 
halles  et  marchés  [a], 

Bègletdu  tond. 

III.  La  faculté  alternative  de  vendre  ou 
de  louer  les  halles  appartient  aux  pro- 
priétaires seuls,  et  non  aux  communes. 

Vente  ou  locution. 

IV.  Mais  si  les  communes  ne  peuvent 
contraindre  le  propriétaire  h vendre  plu- 
tôt qu’à  louer,  elles  peuvent  l’empêcher 
d’employer  les  bdlimens  et  halles  à son 
usage  personnel,  et  de  les  louer  ou  de 
les  vendre  à d’autres  qu’à  elles  (s). 

Béglcnicntdu  prix. 

y.  Le  prix  de  vente  oh  de  location  ne 
peut  être  fixé  que  d’après  les  formes 
prescrites  par  la  loi  du  s mars  isio,  cà^st- 
’a-dire  par  convention  amiablement  arrê- 
tée entre  les  parties  ou  autorité  de  Jus- 
tice, et  en  se  conformant  aux  bases 

juillet  1834  (Bureau),  — is  juillet  is7s  (ville  de 
Beaucaire),  — ss  février  ists  (ville  de  Gour- 
nay),  — 4 mars  is30  (Hoehetin),  — is  o«-tobre 
1833  (Boyer),  — 13  avril  IS36  (Bégeon).  V.  sur 
la  iirescriptihilité  et  la  féodalité  du  droit  de 
halle,  sur  la  fixation  du  prix  de  la  vente  ou 
de  la  location  ,sur  les  élémens  appréciables 
de  l'indemnité  et  sur  les  lieux  de  perception 
imposables , un  arrêt  de  la  cour  de  Bordeaux 
du  30  avril  iS30. 

[4]  V.  loi  du  7s  mars  1790  ; — ordonnances 
des7juin  isi9  (Brichet),  — 37  février  ( Beau- 
mont), 13  juin  1871  (Leseigneur). 

Cette  régie  doit  s'entendre  du  cas  où  la 
commune  veut  nu  louer  ou  acheter.  L’anto- 
rilé  peut  encore  contraindre  le  propriétaire  à 
maintenir  l’usage  de  la  destination  de  l’im- 
menhlc  dans  l'intérêt  publie  ; mais  si  la  com- 
mune refuse  ou  de  louer  ou  d'acquérir,  le 
propriétaire  ou  son  fermier  peut  percevoir 
une  taxe , d'après  un  tarif  approuvé  par  l’au- 
torité, et  dont  le  produit  représente  le  revenu. 

V.  proclamation  royale  du  70  août  1790;  — d«*- 
crel  du  7s  mars  I814  ( Delamarre). 
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établies  par  l’avis  du  conseil  d'État  du  e 
aoiU  isii  [i], 

VI.  Il  y a lieu  de  comprendre,  dans 
l'estimation  des  halles,  outre  la  valeur 
intrinsèque  du  sol,  des  li.'ltimcns  et  des 
objets  qui  les  garnissaient  au  moment  de 
la  prise  de  poss<>ssion  de  la  commune, 
leurs  produits  ou  revenus,  ou  droits  non 
abolis  représentatifs  du  loyer  [2]. 

Perception  dc«  revenus. 

VII.  Les  conseils  de  préfecture  et  les 

[1]  V.  onlonnances  des  1 juin  isis  (Brichet) , 
— 9 juillet  18J0  ( V.inileuvres).  V.  pour  les  for- 
malités il  observer  dans  les  ventes  amiables, 
le  Répertoire  île  la  iioiirelle  législation , 
loin.  1,  p.  S6S,  au  mot  Halle.  V.  is  avril  isss 
(St-Méme). 

[2]  V.  avis  du  conseil  d'État , du  isaoùt  isur. 
Cet  avis  porte  que  » les  rentes , pour  con- 

« cession  de  lianes  sous  les  halles , ne  sont 

• pas  féodales  par  elles-mêmes.  « Il  est  mo- 
tivé sur  ce  que  « la  loi  du  }s  mars  1790  n’a 
« prononcé  la  suppression  que  des  droits  féo- 

• daux  et  de  ceux  de  hallage  qui  étaient  per- 
« çus  à raison  de  l’apport  ou  du  dépiU  de  mar- 
a cbandises  dans  les  halles;  qu'elle  a main- 
« tenu  ceux  mentionnés  dans  l'article  13 , qui, 

• dans  l'origine,  avaient  été  établis  pour  frais 


Soi 

préfets  ne  peuvent  ordonner  que  les  re- 
venus des  halles  appartenant  h des  par- 
ticuliers seront  perçus  au  prolit  des  com- 
munes, versés  dans  les  caisses  publiques, 
et  tenus  provisoirement  en  dépùl,  avant 
que  les  propriétaires  n’aient  été  pleine- 
ment désintéressés,  soit  par  le  paiement 
du  prix  de  vente,  soit  par  le  réglement 
du  bail  ou  du  tarif  légalement  établi,  et 
à titre  de  rétribution  locative,  ou  de  la 
part  afférente  au  propriétaire  dans  la 
perception  communale  [aj. 

X de  construction,  et  qu'il  n'a  point  été  dé- 
« rogé  à celle  disposilion  par  les  lois  subsé- 
• qiienles.  » 

[s]  V.  décreidu  17  mars  isis;  — ordonnances 
des  22  février  (Ucaumoiil),  13  juin  is2i  (Lc- 
seigneiir). 

Le  comilé  de  l’inlérieiir  parait  avoir  établi 
une  distinction  entre  les  halles  qui  existaient 
avant  la  loi  du  2S  mars  t790,  et  celles  qui  ont 
été  hàties  depuis.  Les  premières  seraient 
seules  susceptibles  de  l'application  de  la  lui 
de  1791).  Les  propriétaires  des  autres  ne  peu- 
vent être  exposés  qu'aux  conséquences  ordi- 
naires des  luis  sur  l'utilité  publique;  mais 
ees  lois  sont  rarement  applicables  aux  halles 
et  plus  difficilement  encore  aux  champs  de 
foires. 
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Août  IS93 , décembre  isss , ordonnances  de 
Louis  XIV , relatives  à l'administration  des 
hospices.  — Décembre  I7S9 , loi  relative  à la 


constitution  des  municipalités  , articles  so  et 
SI.  — Janvier  1790,  loi  relative  A la  constitu- 
tion des  assemblées  administratives , section 
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3,  art.  3.  — 13, 13  juin  I7W,  loi» qui  prescrivent 
la  répression  de  l.i  mendicité,  ordonnent  l'é- 
taldissement  d’ateliers  de  seconrs,  et  déter- 
minent des  mesures  relatives  aux  voyat'eurs 
indi|;ens.  — ?o  août  17%,  instruction  de  l'as- 
semlilée  nationale  concernant  les  fonctions 
des  assemidées  administratives , chapitre  7. — 
10  septeinhre  1790 , loi  relative  aux  ateliers  de 
secours  û former,  soit  t Paris,  soit  dans  les 
départemens. — 39  décemlire  1790,  loi  qui  fixe 
les  bases  d'après  lesquelles  doivent  être  faites 
les  liquidations  de  renies  foncières  dont  les 
débiteurs  voudraient  faire  le  remboursement. 

— 10  juin  1791,  loi  qui  déclare  (article  7)  que 
les  billets  d'Iiopitaiix  ne  sont  pas  assujettis 
au  timbre.  — 33  juillet  1791 , loi  relative  à l’or- 
Ijanisalion  delà  |>olice  municipale. —33  jan- 
vier 1793,  loi  relative  aux  hospices,  maisons 
et  établissemens  de  secours  des  départemens. 

— 31  août  1793,  loi  relative  A la  formation  du 
grand-livre  de  la  dette  publique.  — 31  vendé- 
miaire an  3,  loi  sur  l'extirpation  de  la  men- 
dicité.— 33  messidor  au  3,  loi  sur  la  réunion 
de  l'actif  et  du  passif  des  hospices  et  étaldis- 
semens  de  bienfaisance  au  domaine  de  l’État. 

— 38  pjuviûse  an  s,  loi  sur  la  comptabilité 
générale.  — is  germinal  an  l , loi  qui  suspend 
celle  du  33  messidor  an  3.  — isvendémiaire  an  s, 
loi  qui  consene  les  hospices  civils  dans  la 
jouissance  rie  leurs  biens,  et  règle  la  manière 
dont  ils  seront  administrés. — 33  brumaire  an  s, 
arreté  qui  prescrit  le  mode  d'emploi  des 
revenus  des  hôpitaux  civils  situés  dans  une 
même  commune.  — 39  frimaire,  11  pluviôse 
an  5,  loi  et  arrêté  qui  ordonnent  la  percep- 
tion, au  profit  des  indigens,  d.'un  décime  par 
franc  en  sus  du  prix  des  billets  d'entrée  dans 
les  spectacles.  — 39  pluviôse  au  5 , loi  relative 
à l’exécution  de  celle  du  ts  veniléiniaire  an  6. 

— 30  ventôse  an  s,  loi  qui  ordonne  l'applica- 
tion de  celle  du  is  vendémiaire  an  3 aux  bu- 
reaux de  bienfaisance.  — 9 prairial  an  5,  loi 
relative  au  paiement  des  rentes  dues  par  les 
hospices.  — 3s  frimaire  an  s,  loi  relative  aux 
créanciers  des  hospices.  — is  messidor  an  7 , 
loi  relative  à l'admiiii.slration  des  hospices 
civils. — 13  brumaire  an  9,  arrêté  relatif  an 
paiement  des  sommes  dues  aux  hospices  civils, 
et  au  remplacement  de  leurs  biens  aliénés.  — 
17  brumaire  an  9,  avis  du  conseil  d'Élat  sur 
le  moile  de  imursuites  :'i  exercer  |imir  le  recou- 
vrement des  revenus  des  hospices  (inédit).— 
4 ventôse  an  9,  loi  qui  affecte  des  rentes  et 
des  domaines  nationaux  aux  besoins  des  hos- 
pices.— 7 germinal  ans,  arrêté  relatif  aux 
baux  à longues  années  des  biens  des  étaldis- 
semens  de  bienfaisance.  — 7 messidor  an  », 


arrêté  ndalif  aux  rentes  et  aux  domaines  na- 
tionaux affectés  aux  hospices.— 19  thermidor 
an  9,  arrêté  qui  règle  la  compétence  en  ma- 
tière de  fournitures  |)our  le  compte  du  gou- 
vernement. — 9 fructidor  an  9 , arrêté  qui 
déclare  communes  aux  bureaux  de  bienfai- 
sance, les  dispositions  de  la  loi  du  4 ventôse 
an  9.  — 17  vendémiaire  an  10,  arrêté  relatif 
aux  formalités  nécessaires  i>our  intenter  une 
action  contre  les  communes. — 9 ventôse  an 
10,  arrêté  qui  déclare  que  les  adminisiralions 
d'hospices  ne  peuvent  être  poursuivies  que 
suivant  les  règles  établies  pour  les  actions 
contre  l’État  ( inédit). — 13  ventôse  an  10 , avis 
du  conseii  d'État  sur  l'établissement  des  ro- 
sières (inédit).  — 19  ventôse  an  10,  arrêté 
qui  déclare  applicables  aux  bois  des  com- 
munes et  des  hospices  toutes  les  disposi- 
tions relatives  aux  liois  nationaux.  — s floré.iI 
an  10,  arrêté  qui  pre.scrit  les  formalités  à sui- 
vre |M>ur  l'adjudication  des  coupes  extraordi- 
naires de  liois  appartenant  aux  hospices  et  aux 
établissemens  de  bienfaisance  (inédit).  — 14 
fructidor  an  10,  arrêté  qui  déclare  valables  les 
reniboursemens  faits,  dans  les  caisses  natio- 
nales, avant  la  loi  du  9 fructidor  an  s,  par  les 
débiteurs  de  rentes  appartenantaux  pauvres  et 
aux  hospices.-  3s  fructidor  an  10,  arrêté  rela- 
tif aux  fondateurs  délits  dans  les  hospices. — 
37  frimaire  an  11,  arrêté  qui  affecte  aux  hospi- 
ses  div  erses  rente.!  provenant  du  clergé.  — 3S 
pluviôse  an  11,  avis  du  conseil  d’État,  pour  les 
bauxde  neuf  ans  et  au-dessous,  passés  parles 
hospices  ( inédit).  — 11  ventôse  an  11,  arrêté 
sur  les  formalités  à remplir  pour  les  baux 
des  biens  ô l'égard  des<|iicls  les  commissions 
administratives  ont  consenti  une  résiliation 
ou  modération  de  prix,  (inédit).  — 9 HoK-al 
an  II,  loi  reialive  au  régime  des  Imis  des  par- 
ticuiiers,  des  communes  et  établissemens  pu- 
blics.— 38  prairial  an  11,  avis  du  conseil  d'État 
relatif  aux  biens  des  émigrés  affectés  aux  hos- 
pices. — 30  messidor  an  11,  arrêté  qui  con- 
firme l’adjudication  du  bail  d’une  ferme  ap- 
parteiiaiiL  à des  hospices,  et  anmille  , pour 
incompétence,  un  arrêté  du  préfet.  — 19  ven- 
démiaire an  13,  arrêté  relatif  aux  poursuites  A 
exercer,  par  les  receveurs  des  communes  et 
des  hospices , pour  la  perception  des  revenus 
de  ces  étabiissemens.  — 31  frimaire  an  13 , 
arrêté  qui  règle  les  formalités  préalables  à 
remplir,  pour  que  les  transactions,  passées 
par  les  communes  et  hospices,  puissent  rece- 
voir leur  exécution.  — 4 pluviôse  an  13  , ar- 
rêté sur  l’aeeeptation  des  iegs  faits  aux  hos- 
pices et  aux  établissemens  de  bienfaisance.  — 
is  pluviôse  an  13,  loi  relative  aux  maisons  de 


HOSPICES. 


prêt  sur  nantissrment  ou  monts-de-piété. — 
s ventôse  an  n,  loi  qui  assigne  aux  liospices 
de  trente-deux  départeinens  des  liions  en  rem- 
placement de  leurs  liiens  aliénés  par  l’État. — 
n ventôse  an  12,  arrélé  sur  la  validité  d'un 
rernlioursenient  de  rente  fait  dans  la  caisse 
d’un  liospice.  — u ventôse  an  ii,  arrête  qui 
prononce  la  nullité  d’un  remlioursement  de 
rente  fait  ô la  caisse  d'un  bureau  de  l’enregis- 
trement.  — 11  prairial  an  u,  décret  sur  les  sé- 
pulture»'.—11  thermidor  an  12  , décret  qui  pre- 
scrit les  formalités  à remplir  pour  la  levée 
des  opiMisilions  formées  pour  la  conservation 
des  droits  des  hospices,  etc.  — is  thermidor 
an  12,  avis  du  conseil  d'État  sur  l’exérulioii 
des  condamnations  prononcées  administrati- 
vement ( inédit).  — 24  messidor  an  12,  décret 
sur  le  inont-de-piété  et  les  maisons  de  prêt  de 
Paris.  — 15 pluviôse  an  13,  loi  relative  à la  tu- 
telle des  enfans  admis  dans  les  hospices.  — 
23  ventôse  an  13,  avis  du  conseil  d’étal , qui 
déclare  valables  les  remboursemens  de  ren- 
tes, ou  créances  contractées  au  profit  des 
hospices  ou  des  pauvres,  faits,  dans  les  mis- 
ses nationales , dans  l'inlervalle  qui  s'est 
écoulé  entre  la  loi  du  2s  messidor  an  3 et 
celle  du  16 vendémiaire  ans.  — 30  ventôse  an 
13,  décret  qui  statue  que  tous  les  biens  dont  la 
jouissance  provisoire,  accordée  aux  hospices, 
n’aura  pas  été  confirmée  par  décret , avant 
le  i"  vendémiaire  an  14,  seront  réunis  au  do- 
maine national  (inédit).  — 7 floréal  an  13,  dé- 
cret relatif  aux  comptes  à rendre  par  les  re- 
ceveurs des  hospices  et  des  établisseinens  de 
bienfaisance.  — 12  floréal  an  13,  avis  du  con- 
seil d'État,  qui  déclare  qu'il  n'y  a pas  lieu  à 
faire  exception  à la  loi  du  11  brumaire  an  7, 
en  faveur  des  élablissemens  de  charité  qui 
ont  perdu  leur  hypothèque,  par  défaut  d'in- 
scription sur  les  hiens  de  leur  débiteur  (inédit). 
— 4 prairial  an  13,  avis  du  conseil  d'État 
concernant  les  hypothèques  établies  sur  les 
biens  rendus  aux  hospices  (inédit).  — 4 mes- 
sidor an  13,  décretqui  astreint  les  dépositaires 
des  registres  des  élablissemens  publics  à 
communiquer  aux  préposés  de  l'enregistre- 
ment leurs  minutes  d'actes  et  leurs  registres 
toutes  les  fois  qu'ils  eu  sont  requis.  — s ther- 
midor an  13 , décret  contenant  réglement 
pour  l'organisation  du  mont-de-piété  de 
Paris.  — ig  brumaire  an  it,  décret  relatif  ‘ 
aux  constructions,  reconstructions  et  répara- 
tions des  bôtimens  appartenant  à des  hos[>i- 
ces. — 19  juin  isos,  décret  concernant  l'acquit 
des  services  religieux  dus  par  les  biens  dont 
les  hospices  et  les  bureaux  de  bienfaisance 
ont  été  envoyés  en  possession.  — 23  juin  isos. 


décret  concernant  les  placcmcns  de  fonds 
dans  les  hospices  et  les  élablissemens  de  cha- 
rité. — 31  juillet  ISOS,  décret  concernaiil  l'ad- 
joiiclion  des  fondateurs  d'hospices  aux  ad- 
ministrations de  ces  élablisseniens  (inédit). 

— 12  décembre  isos,  avis  du  conseil  d'État, 
relatif  aux  baux  passés,  aux  enchères  pu- 
bliques, par  les  élablissemens  de  bienfaisance 
(inédit).— 10  mars  iso7,  avis  du  conseil  d'État , 
qui  déclare  la  loi  du  37  avril  1731  relative  aux 
baux  emphytéotiques,  etc. , applicable  aux 
biens  des  hospices.  — 30  mai  1S07 , avis  du 
conseil  d'État,  sur  plusieurs  questions  relati- 
ves aux  hiens  et  rentes  sur  lesipiels  les  fabri- 
ques et  les  hospices  peuvent  exercer  des 
droits. — 12  juillet  iser,  décret  qui  met  ù la 
dis|iosition  des  bureaux  de  bienfaisance  les 
biens  et  revenus  des  établisseniens  connus 
anléricureinenl  sous  le  nom  de  cais.ses  de 
secours  de  charité  ou  d'épargnes.  — 20  juil- 
let 18117,  décret  qui  prononce  l'extinction  de 
rentes  constituées  par  un  hospice  au  profit 
d'une  corporation  supprimée.  — 12  août  iso:, 
avis  du  conseil  d'État , portant  que  l'on  ne 
peut  former  op|)osilion  sur  les  fonds  des 
communes  et  hospices,  déposés  à la  caisse 
d'amortissement.  — 12  août  iso7,  décret  qui 
prescrit  les  formalités  à suivre  pour  la  pas- 
sation des  baux  ô ferme  des  hospices  et  des 
établissemens  de  bienfaisance.  — is  août  1S07, 
décret  relatif  aux  formalités  à suivre  pour  les 
saisies-arrêts  à faire  entre  les  mains  des  re- 
ceveurs d'établisseiiiens  publics.  — 11  jan- 
vier ISOS,  décret  qui  anniille  un  arrêté  et  un 
jugement,  par  lequel  les  hospices  de  Château- 
Thierry  avaient  été  envoyés  en  possession 
d'une  rente , pour  le  paiement  de  laquelle 
Tadminislration  des  domaines  avait  décerné 
une  contrainte.  — 17  juillet  isos,  décret  qui 
déclare  celui  du  10  brumaire  an  it  applicable 
aux  hospices  des  villes,  bourgs  et  villages 
(inédit).  — si  décembre  isos,  avis  du  conseil 
d'État,  sur  le  mode  de  remboursement  des 
créances  et  renies  dues  aux  hospices  civils. 

— r'  avril  iso9,  avis  du  conseil  d'État  sur  les 
établissemens  de  la  nature  des  tontines.  — 
14  octobre  iso» , avis  du  conseil  d'État  sur  les 
droits  à exercer,  par  les  Imspices,  sur  les  effets 
mobiliers  des  |>ersonnes  décédées  dans  ces 
établissemens.  — s décembre  iso»,  décret  qui 
proroge  indéfiniment  la  perception  du  droit 
établi,  au  profit  des  pauvres  et  des  hospices, 
sur  les  spectacles  et  les  fêles  publiques  (inédit). 

! — 14  décembre  isos,  loi  qui  exige,  art.  54,  la 
convocation  des  conseils  municipaux,  pour 
délibérer  sur  les  aliénations  ou  acquisitions 
à faire  par  les  communes.— 23  décembre  iso". 
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loi  relative  à des  ventes,  aliénations,  par  des  i 
communes,  hospices,  etc.,  etc.  — is  janvier 
1810,  loi  relative  A des  acquisilinns,aliénations 
coneessions,  échanfies,  impositions  extraor- 
dinaires, faites  par  des  communes  et  des  lios- 
pices  , art.  lU.  — s février  isio,  décret  qui 
autorise  raeceptation  des  révélations  faites 
au  profit  d’étalilisscmcns  de  bienfaisance.  — 
is  juillet  1810,  décret  qui  rèule  le  mode  d'au- 
torisation pour  l'emploi  du  produit  des  reni- 
boursemens  faits  aux  hospices.  — 12  octobre 
1810,  avis  du  conseil  d'État,  qui  rappelle  les 
dispositions  qui  rendent  ces  établissemens 
incapables  d'acquérir  et  d'aliéner,  sans  une 
autorisation  expresse  du  (Gouvernement  (iné- 
dit). — 51  octobre  1810,  décret  relatif  à un 
le(;s  fait  à un  hospice,  avec  clause  de  substi- 
tution. — 51  octobre  laio,  décret  qui  ordonne 
la  pleine  et  entière  exécution  d'un  bail  dont 
les  hospices  avaient  consenti  la  réduction.  — 
18  janvier  isii,  décret  pour  rorganisaliou  du 
service  des  enfans  trouvés.  — 21  mars  1B12, 
avis  du  conseil  d'État  sur  les  condamnations 
prononcées  adininistrativemenl.  — u juillet 
1812 , décret  qui  ordonne  que  les  |ilainles  cl 
dénonciations  diri(;ées  contre  les  adminis- 
trateurs des  biens  des  pauvres, doivent  être 
renv  oyées  au  conseil  d'État , (>our  ordonner, 
s'il  y a lieu,  la  mise  en  ju(;cinent.  — 22  dé- 
cembre 1812,  décret  qui  réjjle  (art.  2)  les  for- 
malités à remplir  par  les  commissions  admi- 
nistratives, pour  obtenir  l'autorisation  d'éri- 
ger des  oratoires  parlicniiers,  ou  cha|ielles, 
dans  les  hospices.  — 29  mai  isit,  ordonnance 
du  roi,  qui  supprime  la  direction  de  compta- 
bilité des  hospices.  — s juin  isu,  ordonnance 
sur  l'autorisation  nécessaire  pour  l'accepta- 
tion des  fondations,  dons  faits  aux  églises, 
hospices,  etc.  — 21  octobre  isis,  ordonnance 
du  roi  qui  supprime  la  direction  centrale  des 
hôpitaux.  — 18  novembre  isis,  ordonnance 
du  roi  pour  la  création  d'hôpitaux  militaires 
dans  les  grandes  villes  de  garnison.  — s dé- 
cembre 1814,  lui  relative  aux  biens  non  vendus 
des  émigrés.  — 21  mars  isis,  ordonnance  du 
roi  relative  A la  reddition  et  l'apurement  des 
comptis  des  receveurs  des  hô|iitaux,  etc.  — 
Il  juin  ISIS,  ordonnance  du  roi,  qui  déter- 
mine un  mode  polir  effectuer  les  remises  (ire- 
scrites  par  l'art,  s de  la  loi  du  s décembre  isis. 
— 6 février  isis,  ordonnance  du  roi  relative 
A la  nomination  et  A la  révocation  des 
membres  des  administrations  des  hospices.  — 
21  mai  1817,  ordonnance  du  roi  qui  détermine 
le  cas  dans  lequel  seront  renvoyés  devant  la 
tlour  des  comptes,  (lour  y être  réglés  définiti- 
vement, les  comptes  des  hospices,  etc.  — 


12  août  ISIS,  ordonnance  du  roi  qui  rapporte 
l'art,  s de  celle  du  11  juin  isis.  — 5 septembre 
1821,  ordonnance  du  roi  relative  A l'emploi 
des  fonds  (irovenant  des  coupes  extraordi- 
naires de  IkiIs  des  communes,  hospices,  etc., 
lorsque  la  somme  n'excédera  pas  1,000  fr.  — 

51  octobre  is2i,  ordonnance  du  roi  relative  à 
l'administration  des  hospices  et  bureaux  de 
bienfaisance.  — 27  avril  is2s,  loi  concernant 
l'indemnité  A accorder  aux  émigrés,  etc.,  ti- 
tre 4.  — l'G  mai  1825,  ordonnance  concernant 
l'exécution  de  la  loi  du  27  avril  précédent, 
ti tre  7. 

Nous  croyons  devoir,  pour  compléter  l'en- 
semble de  la  législation  sur  les  hospices,  offrir 
le  résumé  de  plusieurs  avis  du  conseil  d'État, 
qui  n'ont  jamais  été  insérés  au  Bulletin  des 
lois  ni  ailleurs,  et  qui  présentaient  à résou- 
dre les  questions  suivantes  : 

1°  Doit-on,  en  principe,  mettre  A la  dis-  > 
position  des  bureaux  de  bienfaisance,  ex- 
clusivement, les  legs  affectés  aux  pauvres, 
nonobstant  le  choix  fait  par  les  testateurs  et 
donateurs,  des  curés  et  autres  fonctionnaires 
ecclésiastiques  pour  assurer  l'e.xécution  de 
leurs  volontés? 

Itésolu  négativement  par  un  avis  du  conseil 
d'État,  du  9 frimaire  an  12 , dont  les  motifs 
sont  : 

-I  One  la  loi  du  7 frimaire  an  5,  en  organi- 
« sant  les  bureaux  de  bienfaisance,  n'a  pas 
« interdit  la  liberté  naturelle  que  doit  avoir 
« tout  homme,  de  charger  un  curé  ou  un  in- 
« dividu  ((iiclconque  d'exécuter  ses  dernières 
« volontés.  » 

2"  Les  droits  de  timbre.d'enregistrcment  et 
de  greffe,  aiixquelsdonnentlieu  les  poursuites 
|K)ur  la  rentrée  des  rentes  et  domaines  usur- 
l»és,  affectés  aux  hospices,  doivent-ils  rester  à 
leur  charge? 

Résolu  affirmativement  par  un  avis  du  con- 
seil d'État,  du  17  nivôsi^  an  12,  portant  : 

O Due,  nonobstant  la  faveur  que  méritent 
K les  hos|iiees,  il  n'est  pas  possible  de  les  dév 
U charger  du  (laiemenl  préalable  de  ces  droits, 

U en  les  mettant  au  compte  du  trésor  public, 
« sauf  son  recours  contre  le  condamné, 

« Attendu  loque, les  hospices  étant  appelés 
« A jouir  des  bénéfices  de  la  poursuite,  il  est 
U naturel  qu'ils  sup|)orlent  les  charges  qui  de- 
o vront  y être  attachées; 

O 2»  Due,  s'il  en  était  autrement,  le  nombre 
« des  procès  de  ce  genre  s'accroîtrait  outre 
s mesure,  par  le  peu  d'intérêt  qu'auraient  les 
» hospices  on  leurs  conseils  A restreindre  leurs 
« poursuites  A celles  dont  le  succès  serait  le 
« moins  douteux.  » 


HOSPICES. 


3»  L'extiaction  de»  déliés  de»  hospices  au- 
dessus  de  1,000  fr.  devant  avoir  lieu,  aux  ter- 
mes de  l'avis  du  conseil  d’État,  du  is  prairial 
an  11,  par  le  transfert  des  capitaux  de  cette 
somme,  en  faveur  des  créanciers  qui  les  re- 
çoivent |H)ur  leur  valeur  nominale,  lorsque, 
parmi  les  rentes  qui  doivent  être  employiies 
à cette  extinction,  les  unes  sont  sujettes  à 
la  retenue  d’un  cinquième  , et  que  les  antres 
en  sont  exemples,  les  créanciers  doivent  ils 
supimrler  la  perte  de  cette  retenue,  ou  la  dé- 
livrance des  capitaux  doit-elle  leur  être  faite 
de  manière  à faire  disparaitre  cette  différence 
cl  àrendreé|;ale  la  condition  de  tou»  les  créan- 
ciers remboursés? 

Résolu,  dans  ce  dernier  sens,  par  un  avis 
du  conseil  d'État,  du  is  prairial  an  ii,  dont  le» 
motifs  sont  : 

« yuc  l'intention  des  arrêtés  rendus  pour 
« autoriser  les  hospices  à se  libérer,  en  alié- 
« nant  les  capitaux  de  renies  qui  leur  avaient 
» été  concédés,  a été  évidemment  d'assurer  à 
» chaque  créancier,  un  revenu  net  de  s p.  loo, 
« et  qu’il  y aurait  injustice  à traiter  dilîércm- 
0 ment  des  créanciers  dont  les  titres  et  les 
« droits  sont  égaux,  en  remhonrsanl  les  uns 

• avec  des  capitaux  et  rentes  fournis  à la 
« retenue  d’un  cinquième,  et  les  autres  avec 
« des  capitaux  libres  de  celte  charge  ; 

« D'où  ilsuitqiicles  remboursemens,  aux- 
« quel»  les  bospices  sont  autorisés,  doivent 
« être  calcules  de  manière  produire,.’!  ch.a- 

• que  créancier, un  revenu  netde  s p.ioo,  etc.» 

•4»l,esétablissemens  de  bienfaisance  formé» 

par  des  sociétés  libres  et  destinés  à recevoir 
des  pauvres  malades,  enfans  et  vieillards  des 
deux  se.xes,  |>euvent-ils  subsister  sans  l'auto- 
risation  S[>éeiale  du  gouvernement? 

Résolu  négativement  par  un  avis  du  conseil 
d’État,  dut!  janvier  isos,  dont  les  motifs  sont  : 

■ Que  de  pareils  élablissemens  ne  peuvent 

• être  utiles,  et  inspirer  une  confiance  fondée, 
» quelle  <|ue  soit  la  pureté  des  intentions  qui 
« le»  ont  fait  naître,  tant  qu'ils  ne  sont  pas 
a soumis  à l'examen  de  l'administration  pu- 
« blique,  autorisés,  régularise»  et  surveillés 
« par  elle; 

» Qu’il  y aurait  de  grave»  inconvéniens  à 
« tolérer  et  à reconnaître,  sans  ces  formes  »a- 
t>  lutaire»  et  conservatoire»,  l'existence  de  ces 

• société»  qui,  ne  »c  contentant  pas  de  donner 
« des  secours  à domicile,  contrarient,  avec 
« des  particuliers,  l’engagement  de  les  loger, 
« vêtir,  entretenir  et  nourrir,  sans  offrir  une 

• garantie  suffisante  de  la  durée  de  ces  enga- 
» gemens  ; 

• Que  ce  serait  former  des  hospices  dans 
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« une  direction  et  un  système  qui  pourrait 
O croiser  et  contrarier  les  vues  du  gouverne- 
« ment  et  ses  principes  sur  celle  importante 
» matière  de  l’administration,  exposer  une 
« multitude  de  familles  à se  voir  trompées  par 
« une  charité  mal  dirigée,  ou  par  des  calculs 
O défectueux;  que,  dans  le  cas  où  de  sembla- 

• blés  élablissemens  viendraient  à tomber,  ils 
» exposeraient,  ou  le  gouverneineni  à payer 

• des  bospices  <|u'il  n'aurait  pas  créés,  ou  des 
« malheureux  à se  voir  victimes  d’une  con- 
« fiance  mat  placée,  après  avoir  perdu,  dans 
» une  longue  et  trompeuse  sécurité , tout 
» moyen  d'exister; 

« D’où  il  suit  que  tous  les  élablissemens  de 

• charité  et  de  bienfaisance  dirigé»  pardes  so- 
« ciélés  libres,  qui  rassemblent  dans  un  bùti- 
0 ment  des  femmes  en  couche,  des  malades  et 
Il  des  orphelins,  des  vieillards  et  des  |iauvrcs, 
O ne  doivent  plu»  être  tolérés,  sans  être  régu- 
» larisés  et  sui  veillés,  et  qu’en  conséquence, 
O le  ministre  de  l’inlérienr,  après  s’ètre  fait 
« rendre  compte  de  ces  élablissemens,  doit, 
» par  un  rapport  à Sa  Majesté,  lui  soumettre 

• leurs  réglemens,  et  la  mettre  à portée  de  dé- 
» cider,  en  sou  conseil  d’Ëlat,  quels  sont  ceux 
O qu'il  est  nécessaire  de  supprimer,  quels  sont 
a ceux  que  l'on  peut  conserver  etquels  moyens 

• il  est  convenable  de  prendre  pour  la  régula- 

• risation  et  l’administration  de  ces  derniers.  » 
5»  Toutes  les  administrations  d'hospices  et 

tous  les  autres  établissi-mcns  de  bienfaisance, 
sous  quelque  dénomination  qu'ils  soient  con- 
nus, ne  peuvent-ils  exploiter,  par  eux-mêmes 
ou  par  leurs  agens,  aucune  des  propriétés  qui 
leur  appartiennent  ? 

Résolu  |>ar  un  avis  du  conseil  d'État , du 
7 octobre  isos,  dans  ce  sens  : 

» Qu'une  décision  trop  générale  présente- 
» rait  plusieurs  inconvéniens,  et  que,  bien 
» qu'il  soit  plus  avantageux  et  plus  confonne 
O aux  (irincipes  d'une  bonne  administration, 
« d’affermer  les  domaine»  de»  élablissemens 
» de  bienfaisance  et  de  charité,  que  de  le» 

• laisser  régir  par  eux,  ce|iendanl  celte  règle 
O doit  être  soumise  à beaucoup  d’exceptions; 

» Qu'il  serait  évidemment  préjudiciable  aux 
« hospices  d'affermer  les  Imis,  les  vignes,  les 
» champs,  les  prés  qui  sont  à leur  proximité 
» et  leur  fournissent  nu  aident  à leur  procurer 
« les  légumes,  grains,  laitage , lioisson  cl 
« chauffage  nécessaires  à l’entretien,  ù l.i 
» nourriture,  au  traitement  des  pauvres  cl 
« des  malades  ; 

• Que  la  location  des  manufactures  serait 
« encore  plus  contraire  aux  intérêts  de  ce» 
» élablissemens  ; qu'il  apparlienlaux  autorité» 
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• locales,  cli.iriîiH'8  de  surveiller  les  adminis- 
« tralions.  de  décider  quelles  sont  les  proprié- 
o tés  qu’elles  doivent  être  autorisées  à régir 

• et  celles  qui  doivent  être  affermées  : 

s D’oil  il  suit  que  les  adininistrations  d'hos- 
« pires  et  de  liienfaisance  ne  doivent  régirau- 

• rune  de  leurs  propriétés,  sans  y être  for- 
n inellement  autorisées  par  les  préfets,  lorsipie 
« lesditesprcq>riétéssontd'unrevenndci,(uiofr. 
«et  ainlessous;  parle  ministre,  lorsque  le  re- 
« venu  est  au-dessus  de  1,000  fr.  et  au-dessous 
O de  s.ooo  fr.  ; par  Sa  M.ijestê.  "en  son  con- 

• seil.  lors<iue  le  revenu  s'élève  au-dessus  de 
» î.ooo  fr.  « 

C>’  En  princi|ie  général,  doit-il  être  donné 
commuinealion  à l'administration  des  domai- 
nes, des  révélations  de  domaines  célés,  .avant 
qu'elles  soient  admises? 

^ Késoln  affirmativement  par  un  avis  du  con- 
seil d'Ëtal,  du  8 Janvier  isio,  dont  les  motifs 
sont  : 

« Que  la  loi  du  t ventùseans,  et  les  arrêtés 
« postérieurs  relatifs  aux  révélations  de  do- 
» mailles  célés , n’exigent  pas  l'intervention 
« du  Domaine  ; 

« Que,  néanmoins,  il  existe  des  ras  où  ses 
« observations  peuvent  être  de  la  plus  grande 
« utilité , principalement  en  ce  qn’il  peut  ar- 
0 river,  comme  cela  a déjà  en  lieu,  que  les  do- 
« maines  révélés  n'appartiennent  p.as  à l’État  ; 

« Que,  d'ailleurs,  cette  communication  ne 
« peut  altérer  en  rien  le  droit  de  priorité  dans 
- la  découverte , ou  tous  autres  que  les  lois 
U et  réglemens  accordent  aux  hospices; 

« fiu'ainsi , à l'.avenir , tonte  demande  à fin 
U d'admission  d'une  révélation  de  domaines 
« prétendus  célés  doit  être  romninniquée  au 
« ministre  des  finances , lorsque  les  rapports 
« n'émanent  pas  de  son  ministère.  • 

7»  l-’aiitorité  civile  doit-elle  intervenir, 
lorsqu'il  s'agit  de  réduire  on  de  modifier  une 
fondation  pieuse,  dont  une  donation  faite  à 
des  hospices  serait  grevée? 

Résolu  négativement  par  un  avis  du  conseil 
d'Ëtat , du  15  janvier  isis.dont  les  motifs  sont: 

O Oue,  pour  réduire  une  fondation  pieuse 
O ou  modifier  la  manière  dont  elle  est  .acquit- 
« tée,  on  a toujours  eu  recours  à l'autorité 
« des  évêques  diocésains  seuls  ; 

« Oue  l'autorité  civile  n’est  jamais  interve- 
« nue,  parce  qu'il  n'est,  en  ce  cas,  question 
« que  d'actes  religieux , et  non  d'actes  ou 

• d’intérêts  civils  ; 

O Oue  ce  principe  est  consacré  par  l’article 
« is  du  décret  du  su  décembre  isos.  » 

, 8°  Est-ce  au  ministre  de  l'intérieur , ou  au 

ministre  des  cultes  à proposer  à Sa  M.ajesté 


l'acceptation  de  tons  legs  ayant  pour  objet 
le  secours  des  pauvres,  quelle  que  soit  la 
Iiersonne  ou  l'établissement  chargé  de  l’em- 
ploidii  legs,  nu  de  la  distribution  dn  secours? 

Résolu  en  faveur  du  ministre  de  l'intérieur, 
par  un  avis  du  conseil  d'Ëtat  du  5 août  isis, 
dont  les  motifs  sont  : 

« Oue  l'art,  i",  ^ 5 dn  décret  du  11  sep- 
« tenihre  isii , relatif  aux  attributions  du  mi- 

• nistère  de  l’intérieur,  range  dans  les  attri- 
« butions  de  ce  ministère  la  romptabililé  des 
« établissemens  de  charité,  et,  qu'en  consé- 
« quetice , l’acceptation  de  tous  legs  ayant 
« pour  objet  le  secours  des  pauvres,  doit  être 
«proposée,  sur  le  rapport  de  ce  ministre, 
« quand  même  le  testament,  ou  autre  dispo- 
« sitioii,  confie  la  distribution  de  ce  secours 
« H un  curé  ou  autre  ecclésiastique.  » 

(l«  Les  commissions  administratives  des  hos- 
pices doivent-i'lles,  avant  de  répudier  les  legs 
universels  faits  aux  pauvres,  commencer  par 
I accepter  la  succession  sons  liénéfice  d’inven- 
taire? 

Résolu  affirmativement  par  un  avis  du  con- 
seil d'Ëtat,  du  s décembre  isis,  dont  les  mo- 
tifs sont  : 

» Ou’il  ne  convient  pas  d'autoriser  les  re- 

• noncialionsà  un  legs  universel,  fait  en  fa- 
« veur  des  pauvres,  sans  avoir  pris  connais- 
« sance  exacte  de  l'actif  et  du  passif  de  la 
« succession  ; 

» yue  la  loi,  d'ailleurs,  autorise  l’accepl.i- 
« tien  d'hérédité  sous  bénéfice  d'inventaire, 
« et  qu'en  adoptant  cette  forme  conservatrice 
« des  droits  des  pauvres,  ils  ne  seront  tenus 
« des  charges  de  la  succes.sion  que  jusqu'à 
« concurrence  de  ce  qu’ils  en  amenderont; 

» One  les  héritiers  qui  auraient  dis.simnlé 
« l'existence  du  testament,  et  se  seraient  eut- 
« parés  du  mobilier , |iourraient  être  poursui- 
« vis  en  restitution  ; que,  (lour  suppléer  au 
« défaut  d'inventaire,  et  d'après  la  découverte 
« du  testament , on  peut  recourir  à un  inven- 
« taire  de  commune  renommée.  « 

10°  Les  anciens  administrateurs  des  hospi- 
ces peuvent-ils  être , à la  diligence  de  leurs 
successeurs,  déclarés  individuellement  et  soli- 
dairement responsables  de  la  main-levée  qu'ils 
auraient  donnée  des  inscriptions  hy|)othécai- 
res  prises  sur  les  biens  d'un  particulier , [tour 
sûreté  d’une  rente  due  par  lui , sauf  leur  re- 
cours contre  qui  il  appartiendra? 

Rés<dii  affirmativement  par  un  avis  du  con- 
seil d'Ëtat,  du  15  janvier  ISM , dont  les  motifs 
sont  : 

• 9ue , dans  ce  ras , les  anciens  administra- 
« leurs  auraient  réellement  excédé  leurs  i>ou- 


Diqi'iji 1- . C'.0(  ;It 


HOSPICES. 


2S7 


« voir»;  qu’il»  ne  devaient  pas  donner  main- 
« levée  de  rhy|>otlu'que  général,  sans  exiger 
« préalablement  une  liypolliét|iie  spéciale  ; 
«qu'ils  ne  de\ aient,  d’ailleurs, agir  que  par 
« voie  de  délibération , et  la  sonineltre  h l’ap- 
« probation  de  l’autorilé  supérieure;  mais  que 

• celle  question  est  du  ressort  des  tribunaux 
« ordinaires,  tant  A l’égard  des<lits  adminis- 
« trateurs  que  du  receveur  des  hospice»,  sur 
« lequel  lesdit»  administrateur»  rejetteraient 
« la  négligence  de  l'oblentinn  de  l’hypothèque 

• spéciale,  et  même  à l'égard  du  conservateur 


O de»  hypothèques , pour  avoir  rayé  lesdites 
« inscriptions,  en  vertu  d’un  acte  qui  n’était 
» pas  revêtu  des  formalités  voulues  par  la  loi  ; 

« D'oi'i  il  suit  qu’il  y a lieu  d’autoriser  les 
« hospices  à poursuivre  devant  les  tribunaux 
« leurs  anciens  administrateurs,  sans  préju- 
» diee  des  droits  qu’ils  peuvent  avoir , en  ou- 
» tre,  à exercer,  soit  contre  le  receveur  soit 
« contre  le  conservateur , et  sauf  les  actions 
<■  récursoire»  que  le»  individu»  actionné»  ou 
« condamné»  pourraient  avoir  à exercer  con- 
• tre  eux.  » 


LÉGISLATION  BELGE. 


17  mars  isis,  arrêté  portant  que  les  en- 
vois en  possession  en  faveur  des  élablisse- 
inens  de  charité  ne  pourront  être  autorisés 
que  par  arrêté  royal.  — i"  juillet  isis,  arrêté 
portant  désignation  des  aulurisations  qui 
peuvent  être  accordées  aux  hospices  par  les 
députations.  — is  juillet  isis,  arrêté  autori- 
sant les  députations  des  Ëlals  à disposer  sur 
toute  proposition  des  commissions  adminis- 
tratives , tendant  ù accorder  îles  remises  de 
fermages.  — is  avril  1817,  arrêté  relatif  aux 
formalités  à suivre  pour  conserver  aux  hospi- 
ces la  propriété  des  biens  révélés  à leur  pro- 
fil. — 8 mai  ISIS,  arrêté  portant  que  le  gou- 
vernement se  réserve  le  droit  d'autoriser  le» 


acquisitionsd’immeuhles.— 24  juin  mo,  arrêté 
relatif  aux  étahlissemens  de  charité  qui  |ios- 
sèdent  induement  des  biens,  rente»  ou  reve- 
nus. — 24  juillet  1821,  arrêté  qui  rend  celui 
du  27  prairial  an  s,  applicable  aux  fermages 
des  biens.  — 2u  juin  1S22,  arrêté  <|ui  maintient 
les  créances  des  hospices  étrangers  A la 
commune  débitrice.  — Arrêté  qui  détermine 
qu’elles  créances  les  étahlissemens  publics 
peuvent  réclamer  A charge  des  communes. 
— 17  septembre  isjo,  arrêté  portant  que  les 
députations  sont  autorisées  A statuer  sur  les 
demandes  de  remises  d'intérêts  sur  des  rentes 
dues  aux  hospices.  — Loi  communale  du  sa 
mars  isss.  Art.  7S , § s et  ^ dernier. 


JURISPRUDENCE. 


Compétence  des  prétcU. 

1.  Du  principe  que  la  cunipétencc  des 
préfet»  procède  ici  de  leur  i]ualité  d’ad- 
ministrateurs supérieiir.s  des  hospices  cl 
<Ie»  actes  par  lesquels  ils  ont  réintégré  ou 

[1]  V.  arrêté  réglementaire  du  7 messidor 
an  9,  article  17;  — décret  du  17  janvier  I814; 
— ordonnances  des  28  juillet  1820,  —25  octobre 
<826  (hospice  de  Boiixviller). 

La  priorité  de  découverte  s’établit  par  la 
date  des  deux  coinpulsoire». 

Il  semblerait  que  le  débat  entre  deux  hos- 
pice» dût  rentrer  dans  le  contentieux  adminis- 

COIXSSIS.  TOME  II. 


envoyé  ces  étahlissemens  en  possession 
de  leurs  biens,  il  suit  : 

(Ju’ils  sont  compétens  pour  statuer  sur 
la  question  de  savoir  auquel  des  deux 
hospices  la  préférence  est  due  [iJ; 

' tratif,  attrihué  aux  conseils  de  préfecture  ; 
I mais  l’art.  17  de  l’arrêté  du  gouvernement , 
du  7 messidor  an  9,  investit  le»  préfets  de  cette 
' nttrilHitioii. 

Pareillement , lorsqu’un  hospice  n’a  pas 
j reçu  les  biens  et  renies  d'un  hospicesiipprimé, 
I en  remplacement  des  biens  vendus  par  l’État , 
' mai»  seulement  A litre  provisoire  et  comme 
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Pour  .ipproiiviT  les  adjudications  de 
baux  a ferme  des  biens  des  hospices  et  à 
modifier,  s’il  y a lieu,  le  cahier  des  char- 
Rcs  [1]; 

Pour  décider  si  l’affectation  provisoire 
d’nn  bien  d’émigré  h un  hospice,  après 
la  radiation  d’un  émigré,  est  valable  [2]  ; 

Pour  envoyer  les  hospices  en  posses- 
sion des  biens  ou  rentes  à eux  concé- 
dés [3]  ; 

Pour  apurer  et  arrêter  définitivement, 
mais  en  conseil  de  préfecture,  les  comptes 
des  receveurs  des  hospices  et  établisse- 
mens  de  charité,  sauf  recours,  en  cas  de 
contestation,  soit  devant  la  Cour  des 
comptes,  suit  devant  le  ministre  des  fi- 
nances [43. 

un  moyen  de  subvenir  aux  charges  de  l’hos- 
pice supprimé , aussi  longtemps  qu’il  en  de- 
meurerait grevé , le  ministre  de  l’intérieur 
est  compétent  pour  ordonner  que  ces  biens 
et  rentes  seront  distraits  pour  être  administrés 
par  le  bureau  de  bienfaisance  du  lieu  del'bos- 
pice  supprimé , jusqu'au  rétablissement  dudit 
hospice.  Celle  décision  est  un  acte  |)urement 
administratif  qui  ne  peut  être  attaqué  par  la 
voie  contentieuse , et  qui  ne  fait  pas  obstacle 
à ce  que  l'hospice  demandeur  se  |iourvoie, 
s’il  y a lieu  , en  dégrèvement  des  charges  qui 
lui  avaient  été  imposées  par  l'investissement 
dcsdils  biens  et  rentes.  V.  ordonnance  du  2s 
décembre  isis (hospice  d’Issoudiin). 

[1]  V.  avis  du  conseil  d'État  du  2s  pluviôse 
an  11  J — décret  réglementaire  du  11  août  1B07,  | 
article  i et  suivans. 

[3]  C’est  ce  qui  résulte  d'une  ordonnance 
du  31  mai  isss  (Tbomassin);  mais,  notre  sen-  | 
liment,  le  conseil  de  préfecture  serait  plutôt  | 
compélenl,  puisqu'il  s'agit  d'une  question  ; 
contentieuse. 

[s]  31  octobre  is3i  (hospices  de  Limoges). 

[4]  V.  ordonnances  réglementaires  des3i  mars 

ISIS,  — 31  mai  isi? , article  rc , — 11  novembre 
1S31  (théâtre  du  Vaudeville)  , — 7 déceinlire  1823 
(Magnin),  — 50  octobre  iu4  (Caxarré).  Confé- 
rer avec  deux  ordonnances  des  30  Juin  isis  | 
(Allut),  et  3 mars  isss  (Allut),  dont  la  dernière  . 
porte  que  les  conseils  de  préfecture  sont  com-  j 
pétens  |iour  juger  les  questions  élevées  sur  la  | 
comptabilité  des  hospices,  suit  en  matière,  | 
soit  en  deniers.  I 

Il  ne  s'agissait  pas  ici  d’un  receveur  des  | 


Du  ministre  de  Plnldrleur. 

II.  Du  principe  que  le  ministre  de  l’in- 
térieur a la  haute  tutelle  administrative 
des  élablisseraens  publics,  il  suit  : 

(,)ti’il  est  cumpelent,  , 

l’our  ordonner  la  réintégrandc  d’un 
hospice  dans  les  biens  dont  un  autre 
hospice  est  détenteur  [s); 

l’our  révoquer  des  employés  des  hos  • 
piccs  et  faire  les  actes  relatif^  ’a  l’établis- 
sement et  ’a  l’organisation  des  maisons 
hospitalières  [a]  ; 

l’our  refuser  à un  hospice  l’autorisa- 
tion de  passer  bail  à un  particulier  [7]. 

Du  gouveruement. 

III.  Du  principe  que  le  gouvernement 


hospices,  mais  d’un  comptable  en  matière. 

Un  |>eul , au  sujet  de  la  responsabilité  des 
receveurs,  de  leurs  obligations  et  de  leurs 
qualités , consulter  le  décret  du  29  vendémiaire 
an  12 , l’article  2131  du  Code  civil , l'avis  du 
conseil  d'État  du  24  mars  1812 , et  l'ordonnance 
réglementaire  du  31  octobre  is3i,eten  outre 
un  décret  du  is  mars  1807  (Ricaud),  et  deux 
ordonnances  des  2S  septembre  isie  (de  Louvois), 
et  10  août  1S2S  (Allut),  citées  par  M.  Chevalier. 

Il  résulte  d'une  ordonnance  du  30  mai  is34 
(hospice  de  Bar-sur-Auhe)  que  le  ministre  de 
l'intérieur  ne  peut  charger  un  hospice  civil 
des  frais  de  traitement  et  d'entretien  d'un  in- 
digent interdit  par  jugement . pour  cause  de 
fureur  et  mis  à la  disposition  de  l'autorité 
administrative. 

[3]  38  décembre  is25  (hospice  d'Issoudun). 

Dans  l'espèce , l'altribiition  n'était  que  pro- 
visoire , et  cet  acte  d'administration  entre 
deux  hospices,  ne  pouvait  être  attaqué  par 
la  voie  contentieuse. 

[e]  30  juin  ISIS  (Allut),  — la  mai  isi9  (d’Au- 
lierteuil , — 33  juillet  (maison  de  charité  de 
Verdun-sur-le-Doiibs),  29  août  is34  (hospice 
d'Apt).  Même  raison  que  là  précédente. 

(7]  is  janvier  isis  (archives  ). 

La  raison  en  est  que  c’est  ici  un  simple  acte 
de  tutelle  adininistrative.  Mais  le  ministre  de 
l'intérieur  ne  pourrait  décider  qu'il  n'y  a |>as 
lieu  d’accorder  à un  hospice  l'autorisation 
d'accepter  un  legs,  12  janvier  isss  (Gobard). 

La  raison  en  est  qu'il  doit  se  borner  à faire 
rapport  au  roi,  en  son  conseil  d'État,  sur  In 
demande  en  autorisation  formée  par  l'hospice. 
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est  le  tuteur  et  le  suprême  administrateur 
des  établisseniens  publics,  il  suit  : 

Qu’il  est  compétent, 

Pour  approuver  les  transactions  pro- 
posées par  les  liopices  [0  ; 

Pour  accorder  ou  refuser  aux  hos- 
pices l'autorisation  d'accepter  des  dons 
ou  legs,  de  louer,  échanger,  aliéner,  ac- 
quérir [2]  ; 

Pour  statuer  sur  les  reprises  préten- 
dues par  les  anciens  propriétaires  con- 
tre les  hospices  [s]. 

Des  conseils  de  prc^feclure. 

IV.  Du  principe  que  le  contentieux 
administratif  est  du  ressort  des  conseils 
de  préfecture,  il  suit  : 

Que  les  contestations  élevées  entre  un 
hospice  et  le  Domaine,  sur  la  priorité 
de  découverte  des  rentes  ou  biens  cè- 
les [4]; 

Ou  entre  un  hospice  et  une  fabrique 
sur  le  droit  à la  possession  desdits  biens, 
et  par  voie  dcconséqiiencesurles fruits  et 
fermages , sont  du  ressort  des  conseils 
de  préfecture  [s], 

V.  Du  principe  que  les  travaux  de 
constructions  pour  les  hospices  sont  éva- 
lués, adjugés , faits,  reçuset  payés,  comme 
les  travaux  publies,  il  suit  : 

Que  les  conseils  de  préfecture  sont 
compétens  pour  statuer  sqr  les  contesta- 

[i]  Code  civil , article  «us. 

[j]  Avis  du  conseil  d’Étal , du  2i  octobre  isto, 

— Ji  août  ISO»  (art-hives),  — is  août  isi4 
(archives) , — ii  février  isis  (Beschefert). 

[s]  Lois  des  s décembre  isi4 , article  s,  — i? 
juillet  ISIS  (hospices  de  Bourges). 

[4]  Peut-être  il  serait  plus  exact  de  dire  que 
c’est  au  préfet  h statuer  sur  la  priorité  de  dé- 
couverte , qui  n’est  que  la  déclaration  d’un 
fait,  et  au  conseil  de  préfecture  à statuer  sur 
la  question  de  préférence , qui  constitue  le 
pointdedroit.V. déc  rets  des  13  août  (archives), 
et  13  octobre  isio  (archives). 

[s]  V.  avis  du  conseil  d’État  du  so  avril 
1807  (archives); — décrets  des  73 mars  isii 
(archives) , — s janvier  isu  (archives);  — or- 
donnances des  J3  février  isso  (hospice  d’Alby  ). 

— is  juillet  (fabrique  de  Thannenkirck),  si 
octobre  isii  (hospices  de  Limoges), -isfé- 
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tiens  qui  pourraient  s’élever  entre  les 
entrepreneurs  de  ces  travaux  et  l’admi- 
nistration, concernant  le  sens  ou  l’exé- 
cution, des  marchés  (a). 

VI.  Du  principe  que  le  contentieux 
des  domaines  nationaux  est  dansles  attri- 
butions des  conseils  de  préfecture,  il 
suit  : 

Que  c’est  il  eux  à statuer  sur  les  con- 
testations élevées  entre  les  hospices  et 
des  tiers  débiteurs,  sur  la  validité  et  les 
effets  de  tous  remlionrsemens  de  créances 
et  renies  dues  originairement  aux  hos- 
pices et  versées  dans  les  caisses  de  l’Etat, 
avant  la  loi  du  « fructidor  an  3 [7]. 

Du  conseil  d'Êlat. 

VII.  Du  principe  que  le  eonseil  d'État 
est  le  tribunal  supérieur  du  contentieux 
administratif,  il  suit  : 

Qu’il  est  compétent. 

Pour  recevoir  le  recours  contre  les 
arrêtés  des  conseils  de  préfecture  qui 
ont  refusé  aux  hospices  l’autorisation  de 
plaider  ou  qui  ont  statué,  par  voie  con- 
tentieuse, sur  des  matières  d’attribution, 
de  transport  et  de  comptabilité  [s]  ; 

Pour  prononcer  sur  l’opposition  for- 
mée par  les  hospices  aux  ordonnances 
par  défaut,  rendues  i)  leur  préjudice,  de 
l’avis  des  préfets  et  sur  le  rapport  du  mi- 
nistre de  l’intérieur  [9]. 


vrier  isis  (hospice  de  St.-Étienne) , — 17 jan- 
vier isu  (hospice  de  Boiixviller),  — ts juillet 
1870  ( hospice  de  Bouxviller ) , — 73  octobre  ists 
(hospice  de  Bouxviller). 

[e]  V.  lois  des  7s  pluviûse  an  s , article  4 , — 
23  décembre  ism , article  4S,  — is  janvier  isio, 
article  162. 

[7]  V.  loi  du  7s  pluviôse  an  s,  article  4. 

Au  fond , les  rcmhoursemens  faits  avant,  ou 
même  depuis  ladite  loi , ont  été  déclarés  vala- 
bles et  libératoires.  V.  avis  du  conseil  d'État , 
des  14  fructidor  an  10  et  ss  ventôse  an  is. 

[s]  18  janvier  isi7  ( hospice  de  Saint-Nicolas- 
de-Nantes  ) , — 17  avril  is27  ( hospice  de  Va- 
lence ) , — 15  juillet  1874  ( hospice  de  Bas  ) , — 
8 janvier  1831  (hospices  de  Paris),  —17 jan- 
vier 1834  (hospice  de  Compiégne  ). 

[s]  13  mai  is7o(Champignelle),— isaoûtisii 
(hospices  des  Andelys),  — 14  août  isss  (Tesse- 


Digitized  by  Google 


200 


DHÜlT  AnMlNISTRATlF.  Tlï.  III.  CHAI'.  XXIX. 


l)c«  tribunaux. 

V III.  Du  principe  que  c'est  aux  tribu- 
naux à statuer  sur  toutes  les  questions  de 
propriété,  de  contrats  et  de  comptabilité 
qui  ne  i)renncnt  pas  leur  ori(;ine  et  leur 
solutioii  dans  les  actes  administratifs,  et 
qui  ne  peuvent  être  résolues  que  par  les 
règles  et  moyens  du  ilroit  civil,  il  suit  : 

Qu’ils  sont  compétens, 

l’our  juger  les  contestations  élevées 
entre  un  bospicc  et  un  particulier  ou  une 
commune,  sur  l’existence,  la  nature  et 
l’exigibilité  d’une  rente,  ou  sur  la  pro- 
priété et  les  clauses  d’un  bien  immobi- 
lier (1); 

Les  demandes  faites  au  sujet  de  l’in- 
ter|)rétatioii  et  de  l’exécution  des  lesta- 
menset  donations  faites  aux  hospices  [2I; 

Les  actions  contre  les  administrateurs 
des  hospices  obligés  personnellement  (al; 

Le  réglement  litigieux  des  mémoires 
de  fourniture  faites  à des  hospices  [4]  ; 

raux),  — 19  janvier  isisflc  ministre  desHnan- 
ces) , — SI  mars  isis  (hospiee  d'Arras) , — 9 
janvier  isis  (hosjiice  de  Besaiix-on),  — s juil- 
let I8i9(itanderel). 

Il  s'agit  ici  de  l'application  de  la  loi  du  .v 
dèeeinhre  isM  et  de  l'ordonnance  réglemen- 
taire du  II  juin  ISIS. 

(1]  V.  ioi  du  II  ventôse  an  9,  art.  1,  jlios- 
piee  de  Bouxviller);  — décret  du  m juin  isii 
(archives)  ; — ordonnances  des  is  août  (hos- 
piee de  Granville),  et  13  novembre  is3.v,  — is 
juin  1831  (eomiminede  Bnimalh). 

C’est  par  suite  du  même  principe  ipi'il  n'ap- 
partient qu'aux  trihuuaux  de  statuer  sur  les 
réclamations  faites  par  un  tiers,  relativement 
à la  propriété  d'une  rente  nationale.  Iraiisfé- 
réeatix  hospices  par  le  Domaine.  V.  ordon- 
nance du  14  octohre  1831  (Alhar). 

En  effet , le  transfert  du  Domaine  aux  hos- 
pices est,  pour  ie  tiers  qui  revendique,  rvs 
inter  alios  acta.  Celte  question  de  propriété 
est  du  ressort  des  trihuuaux , i ta  différence 
des  aliénations  de  biens  immobiliei's  et  coiqin- 
rels , faites  par  l'Etat . sur  les  hospices,  pen- 
dant la  main-mise  nationale.  I.esconteslations 
de  cette  dernière  espèce  sont  <ln  ressort  des 
conseils  de  préfecture.  V.  ordonnance  du  13 
août  ISM  (le  Domaine). 

Mais  les  concessions  du  bien  d'autrui,  faites 
à des  hospices,  par  des  adininislralions  cen- 


Lcs  questions  de  propriété,  d’usage, 
de  servitude,  à l’égard  des  biens,  fonds  ou 
de  rentes,  litigieux  entre  des  hospices  et 
des  jiarticuliers,  ou  des  communes,  ou  le 
Domaine  [si; 

Les  questions  relatives  à la  limitation 
des  biens  indivis  entre  les  hospices  et 
les  anciens  émigrés  fo);  — aux  baux 
passés  par  les  hospices;  à la  validité  in- 
trinsèque de  leurs  transactions;  à la  pro- 
priété' des  rentes  comprises  dans  les 
transferts  domaniaux  ; aux  revendica- 
tions faites  par  les  tiers,  des  bh'ns  dont 
les  hospices  ont  été  envoyés  en  posses- 
sion [7], 

AMlmllallon  des  hospices  aux  communes. 

IX.  Du  principe  que  ces  établissemens 
sont  assimilés  aux  communes  pour  leurs 
actions,  suit  devant  les  tribunaux  (s),  soit 
devant  l’autorité  administrative,  ainsi  (|int 
pour  le  |taiemcnt  de  leurs  dettes,  il  suit: 

traies,  en  remplacement  de  leurs  biens  ven- 
dus , ont  été  et  drt  éire  déclarées  nulles.  V.  dé- 
cret du  17  prairial  an  9 (archives). 

[i]  so  janvier  I8119  (archives),  — 13  février 
ISIS  (Besrhefert). 

[si  .Même  raison  que  pour  les  communes. 
V.  Communes. 

[4]  Il  septembre  isis  (hospices  de  Paris). 
Nous  étions  tombés  à cet  égard  dans  une  er- 
reur que  M.  Chévalier  a justement  relevée. 

[sj  19  octobre  isss  (hospice  de  Dunkerque), 

— M juin  IS34  (hospice  de  la  ville  d’Issoire). 
— 13  .août  1831  (hospice  de  Granville) . — s mars 
(Léchalas),  4 juin  isis  (l.ewcl).  Pourvu,  bien 
entendu . que  la  solution  de  ces  questions  ne 
dé|«nde  pas  de  l’interiirctatioii  des  actes  ad- 
ministratifs. 

(s)  13  juillet  1923  (Balivière).  Il  s’agit  ici  de 
l'application  de  la  loi  du  3 décembre  isi4. 

[7]  3 juillet  isufi  (archives), — ai  janvier  isos 
(llolley  de  Bonville),  — 19  juin  isii  (archives), 

— 5 février  (archives) , s mars  (l.échalas) , t 
juin  ISIS  (l.ewcl),  — 24  octobre  isai  (Alhar). 
— 16  février  (Meyer),  13  août  (hospice  de  Gran- 
ville), Il  novembre  isis  (hospice  de  Boiixvil- 
1er),  — IC  juin  is3i  (commune  de  Brumath), 

— 21  février  (Gelly),  si  mars  isis  (hospice  de 
Strasbourg). 

[s]  V.  loi  dit  is  vendémiaire  an  s;  — arreté 
réglementaire  du  9 ventôse  an  lu. 
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l”  Que  les  hospices  sont  tenus  de  re- 
présenter en  justice,  soit  en  demandant , 
soit  en  défendant,  l’autorisation  préala- 
Me  du  conseil  de  préfecture  [i]; 

2“  Que.  |K)ur  obtenir  un  titre  contre 
un  hospice  et  faire  reconnaître  la  dette, 
les  créanciers  doivent  se  retirer  devant 
les  tribnnanx  [2’; 

5*  Que  lorsque  le  comité  ronsullatil*de 
l’hospice  a déclaré  bien  fondé  un  Juge- 
ment rendu  au  préjudice  dudit  hospice, 
le  conseil  de  préfecture  a raison  de  refu- 
ser l'autorisation  d’interjeter  appel  [3I; 

d"  Que  le  défaut  d’autorisation  préalable 

[il  V.  arrêté  réglementaire  du  7 messidor 
on  9;  — ordonnanres  des  s janvier  isi7  ( Re- 
verseau).  — 11  février  is2o  (hospice  de  Douai), 
— 17  avril  1877  (hospice  de  Valence),  — s jan- 
vier 1851  (tiospice  de  Compiégne). 

Le  recours  des  hospices  contre  les  arrêtés 
des  conseils  de  préfecture,  (|iii  leur  refusent 
l’autorisation  de  piailler , est  ouvert  devant  le 
conseil  d’Élal,  et  instruit  dans  les  mêmes  for- 
mes que  (Miur  les  communes.  V.  ordonnance 
du  15  juillet  IS7.V  (hospice  de  Bas). 

S’il  s’agit  d'un  legs  dont  racceplation  a déjil 
été  autorisée  par  une  ordonnance  royale,  il 
semlile  que  le  conseil  de  préfecture  ne  peut 
refuser  aux  hospices  la  faculté  d’en  poursui- 
vre judiciairement  la  délivrance. 

La  raison  en  est  que  l’examen  préparatoire 
du  conseil  d'Ëlat  est  un  indice  grave  quel'hos- 
pice  est  fondé , et  l'autorisation  siihsixpiente 
du  conseil  de  préfecture  n'est  ipie  l'exécution 
obligée  de  l'ordonnance  royale. 

Mais  le  conseil  de  préfecture , sous  prétexte 
de  l’aulorisalion , ne  peut  jamais  connailre 
du  fond  du  droit,  ni  contraindre  un  hospice 
à accepter  des  arrangemens  ou  transactions. 
17  avril  1877  (hospice  de  Valence). 

[si  V.  ordonnance  du  11  février  isao  (hos|>ice 
de  Douai). 

(5)  V.  ordonnance  du  11  février  is70  (hospice 
de  Douai). 

C'est  après  avoir  pris  l’avis  de  trois  juris- 
consultes, que  le  conseil  d'Élat,  pour  les 
hospices  comme  pour  les  communes,  accorde 
ou  refuse  l'autorisation.  V.  ordoiinanee  du  15 
juillet  1875. 

Ces  ordonnances  ne  doivent  être  moti- 
vées que  lorsqu’elles  n’accordent  pas  l’au- 
torisation de  plaider.  V.  au  mut  Commu- 

ne$. 


peut  être  un  moyen  de  nullité  à faire  va- 
loirdevant  l’autorité  judiciaire,  mais  n’in- 
tervertit pas  l’ordre  des  juridictions  qui 
se  détermine  d’après  la  nature  des  con- 
testations (4]; 

S^Qiie  cette  autorisation  n’est  pas  néces- 
saire pour  intenter,  contre  les  hospices, 
une  action  réelle,  h raison  d’un  droit  de 
propriété,  soit  au  possessoire,  soit  au 
pétiloire  [5]; 

6“Qu’après  awir  obtenu, de  gré  à gré, 
ou  judiciairement , la  reconnaissance  du 
titre,  les  créanciers  ne  peuvent  pour- 
.suivrele  paiement  delà  dette  que  par  voie 

Le  conseil  impérial  aulorisaitquclquefnisdes 
hospices.’!  plaider,  sur  lerap|>ortdu  ministre 
de  l’intérieur.  V.  décrets  des  7 février  isos  et 
79  août  1809  (archives). 

Les  pourvois  contre  les  arrêtés  des  conseils 
de  préfecture  .qui  refusent  celte  anlorisalion , 
ne  peuvent  être  formés  au  nom  des  hospices 
que  par  le  ministère  des  avocats,  et  devant 
le  comité  du  contentieux. 

[1]  V.  décrets  îles  73  avril  1807  (archives) , — 
19  octobre  isos  (hospice  de  Dunkenpie);  — 
ordonnance  du  11  février  1S70  (hospice  de 
Douai).  C'est  ce  qui,  depuis  longtemps,  avait 
étéélahli  par  un  décret  du  73  mai  isos  (archives). 

l'n  couRit  avait  été  élevé  d'.après  le  motif 
que  le  créancier  d'un  hospice  n'avait  pas 
rempli  les  hirmalilés  prescrites  par  l'ari'êté 
des  consuls  du  17  vendémiaire  an  10. 

Ce  conflit  fut  annulé  par  le  décret  précité, 
« attendu  que  la  compétence  des  tribunaux 
« ne  doit  pasdé|>endre  de  l'exécution  ou  de  la 

• non-e.xéculion  d’une  formalité  voulue  par 
« la  loi  ; que  l’omission  de  celte  formalité 
« peut  donner  lieu  à des  demandes  en  nullité, 
« mais  ipi’elle  ne  peut  pas  dépouiller  un  tri- 

• bunal  de  la  connaissance  d'une  affaire  de  sa 
« compétence.  « V.  au  mot  ('otiflil. 

Il  résulterait  implicitement  de  ce  décret  que 
les  crt-anciers  des  hospices  sont  tenus,  comnie 
ceux  des  communes.de  demander  au  conseil 
de  préfecture  la  permission  de  plaider.  V.  arrêt 
de  la  Cour  d'appel  de  Turin,  du  79  prairial 
an  10.  V.  infrà.  L'n  conseil  de  préfeclin  e ne 
peut  refuser  .’!  un  créancier  ranlorisalion  de 
poursuivre,  sur  une  condanmalion  , sous  pré- 
texte <|u'il  n'y  a pas  de  fonds  dans  la  caisse 
des  hospices,  et  qu’ils  sont  dans  l’impossibi- 
lité de  se  libérer,  s janvier  I817  (Reverseau). 

[5]V.  avisdu conseil  d’Élal  du  sjuillet  isos. 
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ndmioistrative  et  non  par  voie  de  saisie- 
arrêt  et  autres  exécutions  judiciaires  [i]; 

[i]  V.  arrêtés  des  consuls,  des  n vendémiaire, 
5 venldse  an  lo;  — décrets  des  sê  juin  isos 
(archives) , — ij  Janvier  ism  ( IIolleyKle-Bon- 
ville),  — Il  juillet  1813  (archives)  ; — ordon- 
nance du  sjanvier  isi?  (Iteverseau). 

Il  n'existe  aucune  loi  en  vi|;ueur,  qui  déclare 
les  biens  des  hospices , domaines  de  la  nation, 
ni  qui  empêche  les  administrateurs,  qui,  aux 
termes  de  la  loi  du  is  nii'ssidor  an  7 , sont  des 
agens  des  administralinns  municipales,  de 
poursuivre  et  de  défendre  devant  les  tribu- 
naux les  actions  résultant  des  propriétés  des 
hospices,  avec  autorisation  préalable  de  l’au- 
torité administrative,  dans  les  formes  pres- 
crites par  la  loi  du  3S  vendémiaire  an  s,  et 
sauf  à cette  autorité  à régler  le  mode  des  con- 
damnations qui  iKHirraient  être  prononcées 
contre  eux.  V.  arrêt  de  la  Cour  de  cassation , 
du  33  pluviôse  an  is. 

Les  administrateurs  des  hospices  peuvent- 
ils  être  traduits  devant  les  tribunaux , en  leur 
nom  privé  , lorsqu'ils  se  sont  engagés  person- 
nellement? Celte  question  doit  «re  décidée 
affirmativement.  C’est  ce  qu’exprime  un  décret 
du  16  mars  is37 , en  disant  « qu’un  admini- 
» strateur  d’hospice , emprunteur , ne  peut 
>•  rendre  sa  dette  commune  à l’administration 

publique,  par  iinesimple  déclaration  sur  la 
« destination  éventuelle  des  fonils  empruntés. 

« Toutefois,  lors<|ue  le  créancier  ne  peut 
U ignorer  que  le  prêt  qu’il  faisait  avait  pour 
n cause  et  |K)ur  destination  directe  le  service 
« d’un  hospice;  qu’il  n’y  a également  aucun 
t doute  sur  l’identité  de  la  somme  prêtée,  et 
O de  celle  versée  par  les  administrateurs-em- 
> prunteurs  dans  la  caisse  du  riu-eveur  de 
« l’hospice;  qu'elle  a été  employée  dans  scs 
O comptes  ; qu’elle  a été  comprise  dans  l’état 
“ des  dettes  passives  de  l’hospice;  que  le 
» préteur  a même  touché  , des  mains  du  recc- 

• venr , une  partie  des  arrérages,  etc. , il  suit 
» de  ces  circonstances  que , nonobstant  l’en- 
» gagement  solidaire  et  personnel  des  admi- 
« nistrateurs,  c'est  A l'administration  que  le 
« créancier  doit  s’adresser.  V.  arrêté  du  33 
« ventôse  an  lo  (inédit).  » 

r.et  arrêté  aurait  dû  se  borner  là,  et  ne  pas 
■ajouter,  en  généralisant  beaucoup  trop  sa 
proposition,  « que,  d’ailleurs  les  administra- 
« leurs  auraient  un  recours  en  garantie  contre 
« l’hospice,  et  que  la  plupart  des  dettes  des 

• hospices,  parrinsiiffisance  de  leurs  revenus, 

• sont  A la  charge  de  l’État  ; d’où  il  s’ensuit  que, 


7°  Que  le  ministre  de  l’intérieiir  n’a  pas 
les  actions  des  hospices,  et  ne  peut,  par 

« soit  pour  la  liquidation,  soit  pour  le  paie- 
« ment,  les  créanciers  ne  peuvent  se  pourvoir 
« que  par  voie  administrative,  et  que  lescom- 
a missaires-adminislrateurs  ne  peuvent,  à cet 
a égard,  être  traduits  devant  les  tribunaux, 
s soit  par  action  directe,  soit  pour  cause  de 
« garantie.  » 

Cartes  contrats  font  la  loi  des  |>arlics,  et  si 
le  créancier  n’a  entendu  contracter  qu’avec 
l’homme,  et  non  avecr.administraleur,  ce  se- 
rait rompre  la  foi  du  contrat,  que  de  le  sous- 
traire à ses  poursuites. 

L’erreur  de  l’ancienne  jurisprudence  vient 
de  ce  ((UC  l’on  assimilait  trop  étroitement  les 
biens  des  hospices  et  établissemens  publics  de 
bienfaisance  aux  biens  nationaux,  et  de  ce  que 
leurs  administrateurs  n'étaient  coirsidérés  que 
comme  des  agens  du  gouvernement. 

De  ce  principe  on  tirait  sans  effort  les  con- 
séquences suivantes  : 

<i  1"  yue  les  fonctions  des  commissions  ad- 
i>  miiiistratives  des  hospices  civils  sont  de 
H même  nature  que  celles  des  administrations 
« générales;  qu’elles  en  sont  une  dépendance; 
« que  tous  les  arrêtés  desdites  commissions 

• sont  soumis  à l’approbation  de  l'aulorité 
s administrative,  ayant  la  surveillance  iinmé- 
o diate  ; qu’une  grande  partie  des  fonds  em- 
o ployés  au  service  des  hospices  civils  provient 
s des  contributions  ; que.  par  conséquent,  les 
s actions  contre  les  commissaires  adiuinislra- 
« tifs  des  hospices  ne  peuvent  être  intentées 

• que  suivant  les  régies  établies  |>our  les  ac- 

• lions  à intenter  contre  l’Klal  ; 

<■  2"  Due  les  biens  affectés  à la  dépense  des 
» hospices  sont  assimilés  aux  biens  nationaux; 
O que,  par  conséquent,  ces  biens  doivent  être 
U insaisissables,  comme  toutes  les  propriétés 
» de  l'État  ; 

• One,  si  les  saisies-arrêts  sur  les  revenus 
O des  hospices,  et,  en  général,  sur  les  sommes 
U qui  leur  sont  dues,  étaient  autorisées,  le 

• service  journalier  c|ue  Thumanilé  souffrante 
« réclame  comme  étant  de  premiên'  nécessité 
« et  préférable  à des  intérêts  particuliers, 

• pourrait  être  interrompu  ; que,  parce  motif, 
« les  créanciers  des  hospices  ne  doivent  être 
O admis  à se  |iourvair  autrement  que  par  vole 
s ailininisiralive; 

« .'5»  Due,  si  les  tribunaux  pouvaient  pro- 
<i  noncer  des  condamnât  ans  contre  les  hos- 
» pices,il8élabliraientet  fixeraient,  à lacharge 
« du  gouverneinent,  des  créances  qui  ne  doi- 
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conséquent,  les  représenter  devant  le 
conseil  d'Élat , soit  en  demandant , soit  en 
défendant  ; 

8"  t^lue  les  fins  de  non  recevoir  tirées 
de  l’expiration  des  délais  du  pourvoi  sont 
appliealiles  pour  ou  contre  eux  [i]; 

9“  O'*  ds  sont  recevaldes  à former  o[>- 
posilion  aux  ordonnances  royales  rendues 
à leur  préjudice , de  l'avis  des  préfets  et 

• vent,  en  aucun  cas , être  que  le  résultat 

• des  liquidations  exclusivement  réservées  à 

0 l'autorité  ailininistrative  ; que,  par  coiisé- 
» quent,  les  tribunaux  sont  iiicoinpétens  |>our 
« en  connailre.  ■>  V.  arrêtés  des  s ventôse, 

1 prairial  et  is  messidor  an  m (areliives)  ; 

» 4"  Çiu  e les  aci  ions  diriifées  contre  ces  sortes 
« d'établisseinciis,  doivent  être  examinées  et 
« déridées  comme  celles  <|ui  intéressent  l’ad- 
« minislration  générale.  • V.  arrélésdes  17  fruc- 
tidor an  10  et  ta  messidor  an  11  (areliives). 

Ces  princi|>e8,  dans  leur  extension  trop  al>- 
solue.  portaient  atteinte  au  droit  de  propriété 
des  hospices  et  ù leur  crédit  ; 

A leur  droit  de- projiriété,  puisqu'ils  afFec- 
taientde  confondre  les  biens  des  hospices  avec 
ceux  de  l'État,  tandis  que  ces  biens  reposent 
distinctementet  fermement  entre  leurs  seules 
mains; 

A leur  crédit,  parce  qu'on  ne  se  souciait 
guère  d'avoir  l'Étal  pour  débiteur. 

Ils  ont  été  virtuellement  modifiés  par  les 
décrets  postérieurs  que  nous  avons  rappelés. 

Le  gouvernement  n'agit  point  ici  comme 
propriétaire,  mais  comme  tuteur  et  liquida- 
teur. 

En  résumé  ; 

1“  C'est  contre  les  hospices,  comme  proprié- 
taires , que  les  actions , soit  réelles , soit 
mobilières,  doivent  être  intentées  devant  les 
tribunaux. 

2»  C'est  au  conseil  de  préfecture,  d'après  la 
loi  du  17  vendémiaire  an  10,  et  par  assimila- 
tion. que  les  créanciers  doivent  demander  la 
permission  de  poursuivre  l'hospice,  parce  que 
l'administration,  tutrice  des  établissemens 
publics,  avertie  par  celte  demande,  peut  or- 
donner à l'hospice  de  payer  une  dette  légi- 
time, plutôt  que  de  subir  les  condamnations 
ruineusesd'un  mauvais  procès.  V.  onlonuaucc 
du  17  avril  isn  (hospice  de  Valence.) 

Ou, si  la  demande  des  créanciers  e.sl  injuste, 
autoriser  l'hospice  à se  défendre  devant  les  tri- 
bunaux. 

3»  C'est  l'hospice  seul  qui  doit  être  pour- 


sur  le  rapport  du  ministre  de  l’intérieur, 
s'il  n’est  pas  constaté  qu'ils  aient,  lors 
desdites  ordonnances,  fourni  leurs  obser- 
vations ou  défenses  {2]  ; 

10"  Que  les  transactions  passées  entre 
les  hos|)ices  et  les  particuliers  doivent 
être  soumises  b l’approbation  du  gouver- 
nement (s); 

11”  Qu’ils  ne  peuvent  louer , échanger, 

suivi  et  condamné,  dans  le  cas  où  les  admini- 
strateurs n'ont  contracté  qu'eu  ladite  qua- 
lité, au  nom  et  |Hiur  te  compte  de  l’hospice. 

4"  C’est  le  préfet,  comme  liquidateur,  qui 
doit  régler  et  ordonnancer  le  remboursement 
de  la  créance  amiahlemcnt  ou  judiciairement 
reconnue. 

5"  C'est  l'administrateur  que  le  créancier 
peut  directement,  et  sans  |H'rmission  préala- 
ble, poursuivre  devant  les  tribunaux,  lorsqu'il 
a contracté  eu  nom  personnel  et  qualité  pri- 
vée, ou  comme  débiteur  solidaire. 

Tels  sont  selon  nous,  les  vrais  principes  de 
la  matière. 

[1]  V.  ordonnance  du  14  août  tsis  (bos|)ice  de 
Rosais.) 

Les  hospices  ont,  sur  les  biens  de  leurs  r« 
ceveurs  ou  administraleiirs  comptables,  une 
tiyiKilhèque  légale.  V.  ordonnance  du  mois  de 
décembre  i67i,  art.  23;  — décret  réglemen- 
taire du  19 vendémiaire  an  12;  — Code  civil, 
art.  2121  ; — avis  du  conseil  d'Élat  du  24  mars 
1812;  — ordonnance  réglementaire  du  31  octo- 
bre IS2I,  art.  25  , 26  . 27  , 32  Ct33. 

[2]  V.  ordonnances  des  12  mai  is2o  (Cliampi- 
gnelle),  — 14  août  1822  (hospice  de  Rosais), 
— SI  mars  isas  (hospice  d’Arras),  tieci  se  rap- 
porte à l’exécution  de  l'ordonnance  du  11  juin 
1816  (archives). 

[3]  V.  arrêtés  réglementaires  des?  thermidor 
an  9,  art.  is,  et  21  frimaire  an  12. 

Le  gouvernement,  en  s<-  réservant  le  droit 
d'approuver  lesdites  transactions,  n'a  eu  cl 
n'a  pu  avoir  pour  but  (|iie  d'intervenir  comme 
tuteur  né  de  ces  établissemens,  et  dans  leur 
intérêt,  pour  examiner  s'il  a été  siifiisammcnt 
pourvu  à la  conservation  des  droits  des  pau- 
vres par  lesdites  transactions,  et  non  pas  de 
prononcer,  par  voie  d’arbitrage,  entre  les 
parties,  sur  les  objets  en  litige  ou  d’évo(|Hei 
à lui  la  décision  dus  contestations,  par  voie 
administrative.  Cet  examen  fait,  les  Iransac 
tions  rentrent  dans  la  rè;'le  ordinaire  du  droit 
comme  si  elles  avaient  été  passées  enliv  par- 
ticuliers, pour  tout  ce  qui  concerne  leur  in 
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«•mprunter,  vendre  ou  acquérir,  sans  i 
l'aulorisalion  de  l'administration  supé- 
rieure [1], 

Affectation  aux  boaplcea  de  ceriaina  bieni 
domaniaux. 

X.  Du  principe  que  les  hospices  n’ont 
droit  qu'à  la  propriété  des  hiens  ou  ren- 
tes entièrement  inconnus  au  Domaine , il 
suit: 

1“  Qu’ils  ne  peuvent  réclamer  ceux  de 
ces  biens  dont  il  a été  feit  antérieurement 

ti  Ti)rétation.  leurs  effets.  leur  étendue  et  leurs 
limites.  V.  Code  civil,  art.  mis;  — décret  du 
12  janvier  isi2  (Judicis). 

[Il  V.  décret  du  21  octobre  tsos  (archives); 

— avis  du  cuiiM-il  d'Étal  du  22  octobre  tsio; — 
ordonnance  du  is  août  isii  (arrliives). 

(2]  V.  avis  du  conseil  d'Étal  du  50  avril  isor; 

— décrets  des  s janvier  1807.  (archives).  11  jan- 
vier I8«(arcbives),— isaoiil  (Chcsnav),  tsoclo- 
bre  iB(«i  (archives),  — is  mai  (archives),  s 
Juin  (archives),  is  août  isio  (archives),— 

Il  janvier  (archives),  27  février  (archives),  22 
avril  (archives),  10  octobre  isii  (archives).  — 

B janvier  (archives),  isinai  (hospice  d'L'celic), 
is  juillet  ISIS  (la  ré|;ie  des  domaines);  — 
oïdonnaiiccs  des  is  avril  isis  (hospice.l  de 
Parlheiiay),  — s août  is2i  (hospices  d'.tn- 
j;ers). 

l,or.s(|u'il  y a eu  contrainte  du  Domaine  con- 
tre le  débiteur,  aniérienrement  à l'envoi  en 
possession  de  l'hospice,  la  préférence  est  due 
au  Domaine.  V.  arrêté  du  27  messidor  an  11 
(archives). 

làic  décision  du  ministre  des  finances,  du 
7 prairial  an  11.  porte  que  s le  délai  de  sixans 
Ile  doit  compter  que  de  la  main-mise  natio- 
nale de  fait , o|)érée  en  cxéeiilion  des  lois  de 
suppression  des  corporations  ccclésiastii|ucs.« 

l,a  main  mise  s’opère  de  fait  par  rin,scri|i- 
tion  sur  le  sommier  du  Domaine.  V,  décret  du 
16  iDCBsidor  au  is  (archives). 

Il  a été  (du  moins  implicitement)  jugé  par 
ce  dernier  décret,  que  la  loi  du  4 venirtse  an 
s,  et  l’arrélé  réglementaire  du  7 messidor 
suivant,  lie  fout  mention  <|iie  de  lentes  na- 
tionales, et  ne  s'appliquent,  en  aucune  ma- 
nière, h line  créance  exigible  à terme,  por- 
tant intérêt  jusqu'à  reinhourseineiit  ; que 
celte  créance  est  une  propriété  nationale  dout 
on  ii'a  pas  fait  l'abandon. 

Il  résulte  également  : 

1“  D’un  arrêté  du  27  prairial  an  s,  que  la 
loi  du  4 Yeiilûse  an  s , n'est  pas  applicable  au.x 
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une  mention  quelconque  sur  les  registres- 
sommiers  de  la  régie  [î]; 

Ou  pour  lesquels  il  a été  commencé  des 
poursuites  ; 

Ou  qui  auraient  été  vendus  par  l’État , 
comme  hiens  nationaux  [3]  ; 

2“  Que  la  cession  ne  s’étend  pas  aux 
biens  vacans  ou  tombés  en  déshérence , 
mais  non  celés  (4); 

Ni  aux  hiens  découverts  par  le  Domaine 
avant  la  révélation  [5]  ; 

htireaiix  de  bienfaisance,  et  qne  les  élahlisse- 
mens  de  celle  nature  n’ont  droit  qu'aux  biens 
affectés  à des  maisons  de  eharité  et  de  bienfai- 
sance , surtout  si  la  rente  était  inscrite  sur  les 
sommiers  de  la  régie,  avant  la  déclaration  du 
débiteur  ; 

2«  D’une  décision  du  ministre  des  finances, 
du  7 prairial  an  11 , que  le  délai  de  la  pres- 
cription des  rentes  ne  peut  courir  au  profit 
des  hospices  que  du  jour  de  la  main-mise  na- 
tionale de  fait. 

[si  V.  arrêté  du  25  pluviôse  an  11. 

Même  depuis  la  lai  du  2s  germinal  an  4, 
sauf  remplacement.  I.'artiele  as  de  la  loi  du  22 
frimaire  an  s couvre  et  valide  la  vente  con- 
sommée, sans  opposition , du  bien  d'autrui. 
V.  l’arrélé  du  gouvernement  du  is  brumaire 
an  9. 

[4]  V.  ordonnance  du  4 mai  isis  (archives). 

Il  résulte  d’un  décret , du  2s  pluviôse  an  11 
(archives),  qu'aucune  loi  n'allribiieaux  hos- 
pices les  capitaux  des  rentes  des  hiens  ecclé- 
siastiques , qui  sont  restés  dans  les  mains  des 
titulaires  des  bénéfices. 

[s]  La  raison  en  est  que  la  loi  du  4 ventôse 
an  9 ne  s'applique  pas  aux  domaines  usurpés. 
V.  décret  du  ai  mars  isos  (archives)  ; — ordon- 
nances des  13  août  IS73  (hospice  de  l.onju- 
meaii) , — 23  octobre  i82s  (hospice  de  Boux- 
viller). 

Si  la  couleslalion  s’élève  entre  l’hospice  et 
le  Domaine,  sur  la  priorité  de  découverte  . il 
faut  que  l'hospice  prouve  que  la  rente  révé- 
lée était  entièrement  inconnue  au  Domaine. 
Ce  débat  est  du  ressort  des  conseils  de  préfec- 
ture. V.  décret  du  51  mars  isos  (archives). 

Mais  si  la  (niilestation  s'élève  entre  l’hus- 
piee  saisi  par  le  révélateur  et  le  tiers-débi- 
teur, il  n’iui|H>rte  qu’il  soit  allégué  que  le 
Domaine  ail  ou  non  connu  l'exislencc,  ou 
poursuivi  le  recouvrement  de  la  rente  : son 
silenee  fait  présumer  son  adhésion  à l'action 
de  l'bospice,  qui,  surtout  s'il  est  autorisé,  par 

• 
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Ni,  en  (jénéral,  aux  biens  antérieu- 
rement et  légalement  affeetés  b d'autres 
serrices  publics  [i]  ; 

Ni  aux  biens  des  anciennes  aumônr- 
ries  (]ui  constituaient  des  bénéfices  sim- 
ples , sans  charges  (pielconqucs  [2]. 

Action*  et  dette*  de*  ho*piee*  [31. 

XI.  Ou  principe  que  la  loi  du  4 Tcntdse 
an  9,  en  abandonnant  aux  hospices  toutes 
rentes  appartenant  à l’État,  dont  lare- 
connaissance  et  le  paiement  se  seraient 
trouvés  interrompus , et  tous  domaines 
nationaux  qui  auraient  été  usurpés  par 
des  particuliers , n’a  pu  y comprendre  les 
rentes  dues  par  les  hospices  eux-mémes , 
ou  les  biens  u.surpés  par  eux , puisque  ce 
serait  faire  profiter  la  fraude  h ceux  qui 
en  seraient  les  auteurs . il  suit  : 

Que  les  rentes  ducs  par  des  hospices  à 
descoqiorations  supprimées  ne  sont  point, 
quoique  ignorées  du  Oomainc , éteintes 
au  profit  desdits  hospices  [il. 

XII.  Du  princi])e  que  les  décrets  et  or- 
' donnanees  qui  ont  autorisé  des  révélations 

ne  confèrent  pas  aux  hospices  un  droit 
actuel  de  propriété,  mais  une  simple  ac- 
tion à l’effet  d’obtenir  la  reconnaissance 
des  biens  et  rentes  révélés,  et  de  s’en  faire 

ordonnance  royale , à accepter  la  révélation 
annoncée  h son  profit,  n’exerce  que  les  droits 
du  Domaine.  Sidonc  il  y a débat,  lesautorités 
administratives  sont  incompétentes  pour  sta- 
tuer sur  la  question  de  savoir  si  les  renies  sont 
mélangées  de  féodalité,  ou  représentatives 
de  ta  dime,  ou  purement  foncières.  V.  ordon- 
nance du  12  novembre  is23(Marlba). 

La  question  de  priorité , entre  l'bospice  et 
le  Domaine,  peut  s'agiter  ultérieurement, 
mais  devant  l'autorité  administrative. 

Le  tiers-débiteur  ne  serait  pas  recevable  à 
attaquer  l’ordonnance  royale,  qui  aurait  au- 
torisé l’.acceptalion  de  la  révélation  et  le 
transfert  au  révélateur.  Car  cette  ordonnance, 
n’étant  Jamais  rendue  que  sons  la  condition 
tacite  que  la  rente  est  exigible  et  existante, 
ne  préjuge  aiiciine  (piestion  de  propriété , et 
ne  iilesse  pas  le  droit  des  tiers,  qu'elle  laisse 
dans  toute  la  force  et  l’intégrité  de  leurs  ex- 
ceptions répulsives. 

[i]  V.  décret  du  lo  brumaire  an  ii  (archives). 
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envoyer  en  possession , sauf  les  droits  du 
Domaine,  il  suit  : 

Que  les  hospices  sont  sans  droit  pourat- 
taqner  ces  ordonnances,  de  mémo  que  les 
ordonnances  qui  leur  assignent  un  délai 
fatal  potir  l’exercice  de  cette  action  [s], 

XIII.  Du  principe  que  l’extinction  tles 
créances  des  hospices  et  bureaux  de  bien- 
faisance par  voie  de  confusion  , n’a  été 
établie  que  dans  l’intérêt  de  l’Etat,  il  suit  : 

Que  ces  établissemens  sont  aptes  à 
poursuivre,  par  les  voies  ordinaires,  le 
recouvrement  des  rentes  dues  par  les  émi- 
grés rayés , éliminés  ou  amnistiés  [6|. 

XIV.  Du  principe  qu’il  n’est  permis  aux 
établissemens  publics  et  de  bienfai.sance 
de  s’engagi  r qu’avec  l’autorisation  du  gou- 
vernement , il  suit  : 

Qu’ils  ne  peuvent  servir  h des  tiers  au- 
cune rente  ou  prestation  non  autorisée, 
sous  peine  de  responsabilité  du  receveur 
et  de  l’ordonnateur  [7). 

XV.  Du  principe  que  les  biens  natio- 
naux cédés  aux  hospices,  en  rempla- 
cement de  leurs  biens  vendus  par  l’Élat, 
existaient  affranchis,  entre  les  mains 
du  Domaine . de  toutes  dettes,  hypothè- 
ques, etc,,  il  suit  : 

Que  les  anciens  créanciers  ne  peuvent 

[2)  V.  <!(•cret  du  is  août  iso7  (archives). 

Les  hospices  sont  tenus  de  l'accninplisse- 
ment  des  services  religieux  dont  les  biens  et 
rentes  qui  leur  ont  été  attribués,  étaient  gre- 
vés. V.  décret  du  is  janvier  ises  (archives). 

[s]  Les  actions  contre  les  hospices  sont  sou- 
mises aux  mêmes  formes  que  les  actions  con- 
tre les  communes.  V.  avis  du  conseil  d'État 
du  3 juillet  1806.  V.  au  mot  Comuiwne*. 

Il  en  est  de  même  pour  la  li(|Uidalion , le 
paiement  de  leurs  dette.?  et  les  voies  judi- 
ciaires d’exécution.  22  janvier  isos  (Holley  de 
Ronville).  — ti  juillet  isi2  (archives),  — s jan- 
vier 1817  (Iteverseau).  V.  stiprti. 

[d  V.  avis  du  conseil  d’État.  du  i"  avril 
1808  ; — décret  du  3 septembre  ises  (arcbive.s). 

[5]  V.  ordonnance  du  11  mai  I821  (hospice  de 
.Strasbourg  ). 

(s)  V.  lois  des  l'f  mai  I7s.i , —2  brumaire , 2s 
germinal  an*,  — is  vendémiaire,  20  ventdse 
ans;  — décret  du  10  octobre  isii (archives). 

[7]  V.  décret  du  is  septembre  1810  (archives). 
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poursuÎTrc,  contre  les  hospices  détenteurs 
desdits  l)iens,  le  paiement  des  dettes  qui 
les  affectaient  [i]. 

BneUües  afteetationt,  donation*  et  legs^  à l'égard 
de»  émigré*- 

XVI.  Du  principe  que  tous  les  droits 


ti]  V.  ordonnance  du  iiaoûl  isi9(arrhive8). 

U a été  décidé , sur  conflit , par  décret  du 
s mai  1810 (archives),  que  les  tribunaux  ne 
sont  pas  compélens  pour  prononcer  sur  des 
créances  réclamées  contre  des  hospices,  et 
qui  étant  antérieures  au  is  messidor  an  i , 
étaient,  aux  termes  de  la  loi  du  » pluviôse 
an  »,  devenues  dettes  nationales.  V.  ordon- 
nance du  ji  février  isM ( Arfrliére). 

C’est  ce  qui  résulte  aussi  des  décrets  des  is 
frimaire  an  i<  (archives),  et  is  avril  isio (ar- 
chives). 

Pareillement , il  résulte  d'un  avis  du  conseil 
d'État,  du  8 thermidor  an  is,  que  les  dettes 
de  l’ancien  monl  de-piélé  de  Paris  doivent 
être  liquidées  comme  dettes  nationales. 

Enfin,  une  ordonnance  du  14  août  isn(hos- 
pices  de  Paris),  a décidé  quel’affeclation  d’un 
bien  d’émigré  aux  hospices  le  laissait , entre 
leurs  mains , lel  que  l’Élat  le  possédait . c'est- 
à-dire  franc  et  quitte  de  toutes  charges  et 
liypolhé<|ues . 

Mais , ici , la  raison  do  dréider  est  différente. 
Les  lois  renvoyaient  les  créanciers  de»  émi- 
grés à se  faire  liquider  par  l'État , et  dégre- 
vaient pleinement  les  biens  confisqués , et  de- 
puis affectés  à l’hospice. 

Nous  pensons  donc  qu'il  y a lieu  de  distin- 
guer entre  les  biens  aneieiis  restitué'»,  et  les 
biens  nouveaux  donnés  en  remplacement. 

Ceux  de  la  première  espèce  sont-ils  affran- 
chis de  l’action  hypothécaire? 

La  négative  seinhle  résulter  d’un  avis  du 
conseil  d'Ëlat , du  4 prairial  an  15 , rendu  sur 
la  question  de  savoir  si  les  biens  des  divers 
hospices  de  Paris,  réunis  sous  une  seule  ad- 
ministration. depuis  la  resliliilion  ordonnée 
par  les  lois  des  is  ven<lémiaire  et  lu  ventôse 
an  »,  et  par  l’arrétédu  n prairial  an  s,  S4>nt , 
en  totalité,  eollectivement  et  solidairement, 
affectés  et  hypothéqués  aux  créances  qui, 
avant  la  loi  du  n messidor  an  a , n’étaient  hy- 
pothéquées (|iie  sur  les  biens  particuliers  d'un 
de  res  hospices. 

Le  con-seil , déterminé  parles  motifs  que, 
s lors  de  la  réunion  des  biens  des  hospices  au 
« domaine  national , l’État  s’est  chargé  des 
• dettes  ; 


acquis  avant  la  Charte  sont  maintenus  à 
l’cgartl  lies  tiers,  il  suit  : 

Que  les  affectations  ilétinitives  et  sans 
réserves,  faites  aux  hospices,  de  biens  d’é- 
miip-és,  sont  irrévocables,  sauf  l’excédant 
sur  la  valeur  des  biens  aliénés , qui  doit 

«Que,  lors  de  la  réunion  des  biens  aux 
« hospices  , l’État  a été  déchargé  desdiles  det- 
« tes  , par  la  double  raison  de  la  rtsiilulion 
« des  biens  non  vendus , et  de  la  promesse  du 

• remplacement  de  ceux  qui  avaientété  aliénés, 
« et  que  chaque  hospice  est  reilerenu  obligé  ; 

« Mais  qu’il  est  devenu  obligé  seulement  sur 
« ses  biens  rendus  ou  sur  ses  biens  remplacés 
« ou  à remplacer; 

. Que  celte  obligation  n’a  pu  affecter  les 
« biens  d’aucuns  des  autres  hospices,  qui  n’ont 
« jamais  été  le  gage  des  créanciers , que  nul 
« contrat , nulle  loi  n’y  affecte; 

« Que  les  créanciers  de  chaque  hospice  n'ont 
> droit  hypothécaire  que  sur  les  biens  restant 
« de  l’bospice  ou  de  l’établissement  qui  était 

• engagé  envers  eux  ; 

« Que  la  réunion  des  biens  sous  une  seule 
« commission,  qui  est  chargée  de  les  régir, 
« est  une  mesure  administrative  qui  ne  change 
« pas  les  droits  des  tiers,  qui  n’y  peut  rien 
«ajouter,  ni  leur  donner,  sur  lesbiens  non 
« grevés  de  leur  hy|iolhéc|ue,  un  droit  qu’ils 
« n’auraient  pas  eu  avant  la  réunion  « ; 

Est  d’avis  • que  h s maisons,  ou  propriétés 
« rurales , appartenant  aux  anciens  hospices 
« de  Paris  ou  des  autres  v illes,  et  qui  seraient 

• vendues  en  vertu  des  lois  qui  en  ordonnent 
« l’aliénation , ne  stint  sujettes  qu’aux  hy|>o- 
« llié(|ues  des  créanciers  de  l’établissement 

• auquel  lesdites  maisons  ou  propriétés  rura- 
« les  appartenaient  avant  la  réunion  au  do- 
« niaine  national , et  nullement  passibles  des 
« hyimlhéqurs  acquises  sur  les  biens  d’un 
« autre  étahlisseuient,  quoique  cet  élablisse- 
« ment  fût  dans  la  même  ville,  et  que  ses 

• biens  ficssent  régis  par  la  même  commission 
« administrative.  > (Inédit). 

Nous  ajouterons  que  les  hospices  ont  dù 
continuer  à servir  aux  fabriques  les  renies 
qu’ils  leur  devaient , sans  qu’ils  puissent  op- 
poser l’exeeption  de  la  confusion  |>endant  la 
main  mise  nationale.  V.  ordonnance  du  is 
février  isjj  (hospice  de  St. -Etienne). 

â"  Quant  aux  hypothèques  des  hospices  sur 
les  biens  îles  tiers,  le  ministre  de  l’intérieur 
avait , en  l’an  1»,  proposé,  en  faveur  des  hos- 
pices, une  exception  à la  loi  du  11  brumaire 
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être  remis  aux  anciens  propriétaires  [i]; 

Que  les  hospices  doivent  continuer  à 
jouir  des  biens  qui  même  ne  leur  ont  été 
que  provisoirement  alFeetés,  jusqu’il  ce 
que,  par  l’effet  de  mesures  législati- 
ves , ils  aient  reçu  un  accroissement  de 

an?,  d’après  laquelle  ces  hospices  pourraient 
obtenir  une  hypothèque  perdue  par  le  défaut 
d’inscription , et  conserver  ainsi  des  créances 
qui  souvent  forment  presque  leur  unique  res- 
sourre. 

Le  conseil  d’Ëtat , par  son  avis  du  ii  floréal 
an  is  (inédit),  écarta  celte  proposition.  Les 
motifs  qui  le  déterminèrent  furent  que  • les 
« hospices  et  autres  élaldisseinens  publics  ont 
« été  soiiinis  par  la  loi  du  ii  brumaire  an  7 , à 
« la  nécessité  de  l’inscription,  pourla  cotiser- 
« vation  de  leurs  droits  hypothécaires;  que, 
« pour  leur  faciliter  le  moyeu  de  remplircette 

• formalité,  la  loi  du  s venldse  de  la  même 
“ année,  a dispensé  l'inscription  des  créances 
« apiiartenant  aux  hospices , de  l’avance  du 
« droit  d'hypothèque,  et  des  salaires  des  con- 
« servateurs  ; que.  lors  de  la  discussion  du  ti- 
« tre  lies  i>rieilè;/es  et  hri>othcqucs  du  Code 
O civil , la  nécessité  de  l'inscription  pour  la 
“ conservation  des  hypothèques  acquises  aux 
“ hospices  a été  de  nouveau  reconnue  et  con- 
« Armée;  qu'aucun  motif  solide  ne  réclame 
« une  dérogation  à celle  maxime , et  que , 
« même  dans  le  cas  où  il  serait  convenable 
••  de  changer  celle  partie  de  la  législation , 
<•  une  loi  nouvelle  ne  pourrait  pas  faire  revi- 
« vre,  en  faveur  des  hospices,  des  hypolbè- 

• ques  actuellement  éteintes,  sans  un  effet 
« rétroactif,  contraire  aux  disjiosilinns  préci- 

• ses  du  titre  préliminaire  du  Code  civil,  et 
U sans  porter  atteinte  aux  droits  de  propriété.  » 

S»  Mais  les  hospices,  a leur  tour,  seraient- 
ils  recevables  à demander  que  le  gouverne- 
ment leur  transférât  des  renies , |iour  les  dé- 
dommager de  celles  qui  leur  étaient  dues , sur 
des  biens  devenus  domaniaux  ? 

Celle  question,  ayant  été  soumise  par  le 
ministre  de  l'intérieur  au  conseil  d'État,  fut 
résolue  négativement.  On  renvoya  les  hos- 
pices â se  pouvoir  en  liquidation  , par  le  motif 
que,  • suivant  les  lois  des  u août  1793, — i"  flo- 
» réal  an  j et  21  frimaire  ans,  les  créanciers 
'•>  sur  les  biens  réunis  au  domaine  de  l'Etat 
« doivent  être  inscrits  sur  le  grand-livre; 
« qu’on  ne  pourrait  accorder  une  exception  , 
U en  faveur  d'un  hospice , sans  donner  lieu  â 
U une  multitude  de  réclamations,  du  même 


dotation  égal  A la  valeur  desdits  biens  (2I. 

Wll.  Du  principe  que  la  loi  du  27  avril 
1822  accorde  une  indemnité  aux  anciens 
propriétaires  pour  leurs  biens  dont  l’État 
a disposé  [3] , il  suit  : 

Que  les  anciens  propriétaires,  après 

• genre;  que  ce  princi|>c  devait  surtout  être 
« aiqiliqué,  lorsque  l’Élat  ne  pouvait  être 
a soumis  â aucune  garantie  de  la  part  des 

• codébiteurs  des  renies  appartenant  aux 
« hospices , attendu  «|U’il  n’y  aurait  pas  d’o- 
« bligalion  personnelle  solidaire,  mais  une 

• partie  de  rente  déterminée  (mur  chacun,  de 
« manière  que,  l'Etat  acquittant  sa  dette  )>ar 
1 la  voie  de  la  liquidation,  les  autres  débiteurs 
« ne  peuvent  être  rcrbiTchés  pour  sa  [Kir- 
« tion.»  V.  Décret  du  25 floréal  au  13  (inédit). 

[1]  21  octobre  isis  ( hospice  de  Limoges) , — 
23  avril  (de  la  Motbe),  12  mai  is2o  (Cliampi- 
gnelle),  — u août  is2i  (hospice  des  Andelys), 

— 18  décembre  1822  (hos|jices  de  Metz) , — s 
juillet  IS2S  (Baudenet) , â notre  rapport. 

[1]  V.  loi  du  5 décembre  ism  , art.  s;  — or- 
donnance réglementaire  du  11  juin  isis;  — 
ordonnances  des  21  octobre  isis  ( hospice  de 
Limoges  ) , — 25  avril  ( hospice  de  Montignac), 
12  mai  (Champignelle),  i"  novembre  is2o 
(Villeneuve),  — is  août  is2i  (hospice  des  Aii- 
delys),— 18  décembre  issa  (hospices  de  Metz); 

— loi  du  27  avril  isis , art.  17. 

1”  Sous  le  régime  antérieur  â la  Charte, 
l'avis  du  conseil  d'Etat,  du  s floréal  an  11, 
avait  reconnu  en  principe  qu’une  simple  in- 
dication de  biens  d'émigrés,  en  faveur  des 
hospices,  constituait  une  véritable  alfcctation 
â un  service  public.  Mais  cet  avis  n’avait  pas 
d’effet  rétroactif,  et,  par  conséquent,  n'attei- 
gnait pas  les  biens  qui  avaient  été  rendus  aux 
éliminés  avant  le  i"  floréal  an  11.  V.  arrêté 
du  2 thermidor  an  is(  archives). 

2"  Pour  juger  s’il  y a lieu  de  remettre  aux 
anciens  propriétaires  l’excédant  des  rentes 
concédées  aux  hospices , il  faut  ne  les  capita- 
liser que  sur  le  prix  de  quinze  fois  le  revenu , 
aux  tennes  de  la  loi  du  21  nivôse  an  s.  V.  or- 
donnance du  s décembre  is33 , â notre  rapimrt 
(hospices  d'Auxerre). 

.3“  L’article  s de  la  loi  du  5 décembre  isu , 
cl  l'ordonnance  d’exécution  du  11  juin  isis, 
ont  soulevé  de  grandes  diflîcultés  , qui  furent 
soumises,  en  isis,  à plusieurs  comités  réunis 
du  conseil  d'Etat , et  résolues  par  un  avis 
inédit  du  19  juillet  même  année. 

[s]  L'article  17  de  la  lui  du  27  avril  I823  est 
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avoir  demandé  el  reçu  l’indemnité  repré- 
sentative des  liiens  affectes  aux  hospices, 
ne  peuvent™  demander  la  restitution  [t]; 

Que  l’ancien  propriétaire  des  biens 
dont  les  hospices  ont  été  envoyés  en  pos- 
session définitive,  n’ont  droit  qu’à  l'in- 
demnité [2]; 

Que  si  les  biens  concédés  aux  hospices 
sont  d’une  valeur  égale  à celle  des  biens 
restitués,  il  n’y  a jias  lieu  à soulte  de 
part  et  d’autre  [3]  ; 

Que  si  la  prise  de  possession  et  la 
jouissance  d’une  rente  ont  tous  les  ca- 
ractères de  la  l>onnc  foi  et  de  l’atlribii- 
lion  définitive , les  anciens  )>ropriétaires 
de  cette  rente  ne  sont  pas  recevables  à 
la  disputer  à l’hospice  détenteur  [«1. 

XVIII.  Du  principe  que  le  gouverne- 
ment n’a  transféré  aux  hospices  que  les 

venu  rapporter  de  nouvelles  modifications  à 
la  jouissance  des  liospices.  Il  est  nécessaire 
d’en  rap|>eler  le  texte  : 

i>  En  ce  qui  concerne  les  l)iens  qui  n'ont 
<■  été  que  provisoirement  affectés  aux  lios- 
a pires  et  autres  étalilissemens  de  liienfai-  ; 

• sance , et  qui , aux  termes  de  l’article  s de  I 
« la  loi  du  6 décembre  isu,  doivent  être  resti-  | 

tués,  lorsque  ces  étalilissemens  auront  reçu  1 

• un  accroissement  de  dotation  égal  à la  va- 
u leur  de  ces  biens,  les  anciens  propriétaires, 

« ou  leurs  représenlans,  jmiirront  en  deman- 
« derla  remiseaussitol  qu’ils  auront  transmis 
« à l’hospice  détenteur  une  inscription  de 

• rente  de  s pour  leiit,  dont  le  capital  sera 
e égal  au  montant  de  l’estimation  qui  leur 
« est  due,  i’i  litre  d’indemnité.  » 

Celle  loi  consacre  de  nouveau  les  droits 
•acquis  aux  hospices  par  les  alTcrtations  légales 
et  définitives. 

La  loi  du  s décembre  isit,  el  rordonuance 
réglemi'nlaire  du  11  juin  isis,  eonlinueiit  donc 
à recevoir  leur  application,  quant  à l'excédant 
sur  la  valeur  des  biens  définitivement  aliénés. 

Mais  en  ce  qui  concerne  les  dotations  pro- 
visoires, les  hospices  échangent  leurs  biens 
avec  l’ancien  propriétaire,  contre  îles  inscrip- 
tions eu  s pour  cciit.  Tel  est , sur  ce  |ioint,  le 
dernier  état  de  la  législation. 

[1)  s iioveinbrc  ibîs  (hospices  de  Meix),  à 
notre  rapport. 

(JJ  10  janvier  iss2  (.MonImorI)  ; — loi  du  n 
avril  nos,  art.  is. 


rentes  qui  ne  sont  pas  abolies  par  la  loi , 
il  suit  : 

Que  les  transactions  entre  des  hospices 
et  des  particuliers  sur  les  rentes  mêlées 
de  féotlalilé,  ne  peuvent  être  approu- 
vées [5]. 

A regard  du  Domaiue. 

-Xl.X.  Du  prmeipe  qu’ils  sont  proprié- 
taires incommutables  comme  les  particu- 
liers , soit  en  vertu  des  lois  d’affectation  dé- 
finitive , soit  en  vertu  des  autres  moyens 
du  droit  civil , il  suit  : 

Que  le  gouvernement  a pu  disposer  à 
letirpréjiidice , et  en  faveur , soit  de  par- 
liculiers , soit  de  communes,  soit  d’au- 
tres hospices  ou  éuddissemens  publics  , 
des  biens  ou  rentes  dont  ils  avaient  été 
envoyés  définitivement  en  possession  [6], 

[3]  10  février  isso  (hospices  d’.trras). 

(<]  10  février  is3o  (hospices  d’.Arras). 

La  raison  en  est  que  la  loi  du  5 décembre 
ISM  maintient,  par  son  article  i",  tous  les 
actes  administratifs  antérieurs. 

Mais,  s'il  n'y  avait  qu'une  simple  appré- 
hension de  fait  cl  point  d’arrélé  de  l'adniinis- 
Iralion , les  hospices  seraient  sans  droit  |iour 
retenir  la  rente.  10  août  isu  ( hospices  d'is- 
soire  ). 

Au  surplus,  il  y a lieu,  pour  les  actes  de 
concession  définitive,  à l’application  des  régies 
qui  gouvernent  les  ventes  de  hieus  nationaux. 
Ainsi , par  induction  , la  concession  sans  ré- 
serves d’un  domaine,  comprend  les  arbres 
qui  y sont  complantés.  i"  noveiuhra  is2o  (Vil- 
leneuve ). 

Par  la  même  raison  , il  faut  que  la  conces- 
sion renferme  l’objet  litigieux  |>our  qu'elle 
soit  valable  de  ce  chef,  se  novcmhre  iss2  (mi- 
nistre des  financés). 

[s]V.  avis  du  conseil  d’Ëtatdes  so  pluviôse 
an  11)  et  le  prairial  an  11. 

Le  second  de  ces  avis  refuse  d’autoriser  un 
hospice  à poursuivre  le  remboursemenl  de 
rentes  par  lui  découvertes  sur  un  particulier, 
mais  entachées  de  féodalité. 

[s]  V.  diVrels  des le novembre  isos  (archives), 
— 10  octobre  isit  ( archives);  — ordouiiances 
I des  23  juillet  (hospices  de  Strasbourg),  K 
I janvier  is]3  (ministre  des  finances). 

Un  décret  du  is  fructidor  an  is,  rendu  dans 
I ce  sens,  |iorle  que  o l'arrété  du  7 lherinidor 
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XX.  Du  principe  que  l’aliénation  «lu 
bien  d’autrui , n'est  maintenue  par  les 
lois  d’exception  qu’.à  l’égard  des  seules 
ventes  de  biens  nationaux,  il  suit  : 

t^tuc  li'S  envois  en  possession  de  biens 
eéles  au  Domaine,  et  révélés  au  prolit 
des  hospices , ne  constituent  qu’une  sim- 
ple cession  des  droits  et  actions  du  Do- 
maine, et  ne  font  pas  obstacle  à ce  que 
des  tiers  régnicoles,  des  communes  ou 
autres  corporations , revendiquent  devant 
les  tribunaux , la  propriété  des  objets 
compris  dans  lesditi's  cessions , mémedé- 
flnitivesli], 

XXI.  Du  principe  que  les  ordonnances 
royales  qui  autorisent  les  transactions 

• an  II  n’a  pas  donné  aux  fabriques  le  droit 
« d'attaquer  les  actes  administratifs  par  les- 
« quels  les  hospices  ont  été  envoytis  eu  pos- 
« session  de  rentes  par  eux  découvertes,  et 
•>  qu’il  a seulement  ordonné  la  restitution,  à 
1 leurprotit.de  ceux  de  leiirsliiens  qui  étaient 
» encore  libres  ü cette  époque.  • It  faut  que 
l’attribution  soit  détinitive.  Il  suit  de  là  qu'un 
hospice  pourrait  attaipier  un  décret  qui,  mal- 
gré cette  attribution  , aurait  dis|>osé  du  bien, 
et  par  la  raison  contraire , que  s’il  y a eu  dis- 
position détinitive  au  profit  d'une  falirique 
ou  d'un  tiers,  entre  l'envoi  provisoire  etl'en- 
voi  final  de  l'Iiospiee , la  réclamation  de  celui- 
ci  ne  serait  pas  fondée. 

[i]  V.  ordonnances  des  3 février  (arcliives), 

6 mars  (hospice  d'Yvré),i"juin  isis  (archives), 
— J6  février  (.Mayer),  I3  août  is23  (hospice  de 
Lonjumeau),  — J5  mars  isôs  ( Desprez ). 

Il  résulte  aussi  d’une  ordonnance  du  s mai 
ISIS  (arcliives)  que  « les  attributions  de  liieiis, 

. faites  par  la  lui  du  7 septembre  1S07,  n'ont 
« pu  l’étre  que  sauf  le  droit  des  tiers;  qu’il  y 
O est  ex|)ressémeut  fait  réserve  de  ceux  des 
O biens  y désignés  qui  ne  seraient  pas  dispo- 
•>  nibles . et , à plus  forte  raison  , de  ceux  qui 
<•  n'auraient  pas  appartenu  a l'État  à ré|MM]ue 
« de  l’affectation.  « 

Toutefois,  il  a été  décidé,  par  un  décret  du 
30  thermidor  an  12 , que  la  revendication  d'uii 
tiers  était  mal  fondée , attendu  i|ue  te  bien 
était  national  : en  quoi  le  conseil  a , ce  nous 
semble , commis  un  excès  de  [eruvoirs.  Kn 
effet,  1°  la  garantie  constitutiunellc  n'était 
applicable  qu’aux  seules  ventes  de’ biens  na- 
tionaux; 2.  la  lui  du  7 scptemlire  iso7  n’a  fait  I 
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des  hospices,  ne  sont  que  des  actes  de 
tutelle , il  suit  : 

(Jii’ils  ne  font  pas  obstacle  à ce  que  la 
validité  de  la  transaction  en  elle-même 
soit  attaquée  devant  les  tribunaux  par 
les  [larlies  contractantes  ou  par  les 
tiers  [3]. 

XXII.  Du  principe  que  les  autorisations 
d’accepter  des  legs , ne  sont  données  par 
le  roi  que  dans  le  seul  intérêt  des  hospi- 
ces, et  (ju’elles  ne  sont  ainsi  que  des  ac- 
tes de  pure  administration , il  suit  : 

(,)ue  les  heritiers  de  ceux  «]ui  ont  fait 
des  legs  aux  hospices , ne  sont  pas  rece- 
vables .à  attaquer  par  la  voie  contentieuse, 
les  ordonnances  royales  qui  autorisetit 
l’acceptation  de  ces  legs  (3j. 

d’abandon  aux  hn.«picrs  que  sauf  le  droit  de.s 
tiers.  Donc  celle  question  de  propriété  était 
du  ressort  des  Iriliunaux. 

Les  assignations  de  domaines  nationaux, 
faites  aux  hospices  par  les  administrations 
centrales,  Pt  par  les  préfets , n’étaient  que  pré 
paratoires , et  ne  pouvaient  devenir  définitives 
qu’en  vertu  d’une  loi , conbu-mément  aux  dis 
iwsitions  de  celle  du  is  vendémiaire  an  4 et 
desarrétés  du  gouvernement,  des  14  brumaire 
au  9 et  i<  nivése  an  11.  C'est  |Kiurqiioi  on 
annulait  fréqueminent,  à celle  «q>oque,  des 
arrêtés  de  préfets,  qui,  apri's  avoir  U‘\i  le 
séquestre  sur  des  liiens  d'émigrés , renvoyaient 
des  hospices  en  jouissance  provisoire  de  ces 
biens.  V.  décret  du  30  vendémiaire  an  13  (ar- 
chives). 

Ce  décret  a été  rendu  sur  le  rapport  du  mi- 
nistre des  finances. 

De  même , aujourd'hui , la  question  de  sa- 
voir si  raffectalion  provisoire  d'un  bien  d’éiiii 
gré  a pu  être  consentie  a nn  hospice,  |iar  un 
arrêté  de  préfet,  apri'‘8  l'amnistie  de  l’émigré , 
présenterait  une  question,  non  de  remise, 
mais  de  domanialité,  qui  devrait  être  préala- 
blement soumise  au  ministre  des  finances, 
sur  le  recours  de  l'émigré.  V.  onlonnanee  du 
21  mai  1823  (Thomassen-de-Hienville). 

[2]  V.  ordonnance  du  2«  février  is24  (Oelly). 

11  r«-sultcd'un  avis  du  conseil  d'Étal  (inédit), 
que  le  gouvernement  ne  peut  approuver  les 
transactions  relatives  aux  rentes  que  les  lois 
ont  abolies. 

[s]  \.  ordonnance  du  12  février  1922  (Bes- 
cbefcrl). 

L’interprétation  di  s teslamens  et  codiciles 
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appartient  aux  tribunaux.  V.  décret  du  lo  jan- 
vier nos  (archive»). 

Si  un  particulier  veut  révoquer  une  dona- 
tion par  lui  Faite  à un  hospice , il  faut  que  les 
Inhunaux  prononcent  sur  cette  révocation, 
si  les  hospices  la  contestent.  L’ordonnance 
royale  qui  autorise  le»  hospice»  à accepter  la 


donaliou  ne  fait  pas  obstacle  à ce  que  celle 
question  soit  judiciairement  résolue.  C'est 
pourquoi  le  rapport  de  l'ai  le  d'autorisation 
est  préiiialiiré.  Le  donateur  serait  déclaré 
non  riTcvahle  dan»  son  |uiurvoi  devant  le 
conseil  d'État.  V.  avis  du  conseil  d'ÉLat  du  as 
fructidor  an  ii  (inédit). 


BIBLlOGRAPniE. 


Manuel  des  commissions  administratives  i M.  le  baron  Farard  de  Langlmle , au  root 
des  hospices  ; par  .M.  Péchai d.  Hospice». 

Codeadminislralifdeshùpilaiix.— i8it,in-<°.  V.  les  ouvrages  de  MM.  de  Gérando,  Ma- 
Itéperloire  de  la  nouvelle  législation  ; p^f  I caret,  Delamarre,  Dalloz  e\.  Cheralier. 


BIBLIOGRAPHIE  BELGE. 


Droit  administratif,  par  les  auleursdu  Code  constitutionnel. — s vol.  in  <r>. 


CHAPITRE  XXX. 

IJtSTRÜCTIO>  PUBLIQUE. 


LEGISLATION. 


Loi  du  11  floréal  an  lo.  — Arrèlés  du  gou- 
vernement des  21  prairial  an  ii  et  is  bru- 
maire an  12.  — Loi  du  lo  mai  isos.  — Décret 
impérial  du  n mai  iso«,  sur  l’organisation 
de  t’universilé.  — Décrets  des  ii  décembre 


1808, —4  juin  1809,  — 15  décembre  isii.  — 
Ordonnances  royales  des  22  juin  isis,  — 
15  août  1815,  — 26  août  1821,—  21  aOÛl  1827, 
— 26  uiar8  1829.  — Loi  du  2t  mai  i83i,  arti- 
cle 8. 


LEGISLATION  BELGE. 


(Loi  du  27  septembre  isas,  sur  l'enseignement  supérieur.  ) 
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JURISPRUDENCE. 


Comp<}tcncc  du  cons«il  de  runlveritté. 

Du  triple  principe  que  le  conseil  royal 
d'inslruction  pulilique  est  une  autorité 
spéciale , indéiiemlantc  et  du  premier  de- 
(jré , il  suit  : 

Qu’il  ne  lui  appartient  de  statuer,  aux 
termes  des  décrets  organiques,  que  sur 
les  questions  de  comptabilité , de  juridic- 
tion et  de  discipline , telles  qu’elles  sont 
légalement  définies  [i]; 

Que  le  ministre  de  l’instruction  publi- 
que ne  peut  ni  approuver  ni  réformer 
les  décisions  compétentes  du  conseil , et 
qu’il  est  chargé  seulement  de  les  exécu- 
ter [2]  ; 

, DU  conseil  d'tut. 

Que  le  conseil  d’État  est  compétent 
pour  recevoir,  parla  voie  administrative, 

[1]  V.  décret  du  17  mars  isos,  art.  77, 7S,  79,  si; 
V.  décret  du  is  novembre  isii,  art.  so  et  149; 
V.  4 août  IS24  (Ferlus),  — 9 juin  isso  (Guil- 
lard  ). 

C’est  au  conseil  de  l’université  à prononcer 
sur  la  radiation  du  taiileaii  des  membres  de 
l’université.  75  juillet  1B77  (Guillard). 

[2]  V.  décret  du  17  mars  isos , art.  82.  Mais 
toutes  autres  décisions  du  conseil  rentrent 
dans  la  responsabilité  du  ministre,  et,  par 
conséquent,  sous  la  faculté  de  son  approlia- 
tion.  26  mars  is29,  art.  21. 

[3]  I.e  recours  au  conseil  d'État  a lieu,  dans 
le  premier  cas.  surle  rapport  du  ministre  de 
l'intérieur,  et  par  voie  administrative.  V.  dé- 
cret du  17  mars  isos,  art.  82. 


I l’appel  des  décisions  du  conseil  de  l’uni- 
versité , sur  les  alfaires  relatives  à l’atl- 
minislration  générale  des  académies  et  de 
leurs  écoles , et  par  la  voie  contentieuse , 
l’appel  des  décisions  rendues  en  matière 
de  comptabilité  et  de  discipline  dans  les 
cas  prévus  par  le  décret  [3]. 

De«  tribunaux. 

11.  Du  principe  (|uc  les  questions  de 
possession  cl  de  propriété  sont  du  res- 
sort des  tribunaux . il  suit  : 

Qu’ils  sont  rompélens  pour  statuer  sur 
le  sens  et  les  elft  ts  des  ventes,  Icstamcns. 
donations  et  autres  titres  privés  qui  ont 
attribué  des  biens  ou  droits  que  l’univer- 
sité , d’tine  part , et  (juc  des  particuliers , 
communes  ou  corporations,  d’autre  part, 
revendiquent  [4]. 

Et,  dans  le  second  cas,  par  la  voie  con- 
tentieuse. V.  décrets  des  is  novembre  isii, 
art.  3«  et  149,  — 25  juillet  1827  (Guillard). 
V.  50  novembre  1832  ( Noblot  ),  — 9 juin  isso 
(Guillard). 

• [4]  Il  juin  1828  (ville  de  Dijon),  — sjanvier 
1832  (ville  de  Valence). 

Mais  il  s'agissait  de  statuer,  entre  l'uni- 
versité et  l'ÉUit  sur  le  sens  et  les  effets  des 
lois  ou  actes  du  gouvernement,  relatifs  û 
des  biens  ou  droits  dont  l’université  récla- 
merait l'investiture,  le  roi  seul  pourrait, 
en  conseil  d’État , déterminer,  par  voie  ilc 
jugement,  le  caractère  de  ces  attributions  ou 
affectations.  Y.  les  deux  ordonnances  préci- 
tées. 
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CHAPITRE  XXXI. 

MAB  Aïs  ( DF,SSÉCUE»E^T  DES  ) 


LÉGISLATION. 


ÉdiU  dp«  8 avril  v>n  et  janvier  icnr  — Ar- 
rêt du  conseil,  du  n wtolire  leii.  — Déclara- 
tions des  s Juillet  et  i»  octobre  isis,  — ii  avril 


I6S9,—  4 mai  1611,  — 10  juillet  1643,-14  juin  I7S4. 
— Lois  des  s janvier  1791.  — 14  floréal  an  11  et  i6 
septembre  1807  sur  le  dessèchement  des  marais. 


JBRISPRLDENCE, 


Compétence  du  eomeUd’fclal. 

I.  Du  principe  ipie  les  autorisations  de 
ilessécheincnl  conslitiicnt  des  mesures  de 
haute  administration  ijiii  ne  sauraient 
être  iiré]Ktrées  avec  trop  d't-tiule  et  de 
maturité,  dans  l’intcrét  combiné  de  la 
propriété  et  de  l'industrie,  de  l'.-|;ricul- 
ture,  de  la  voirie  tcrreslrc  et  fluviale,  <;t 
de  la  salubrité  publiipie,  il  suit  ; 

Que  les  ordonnances  de  concession 
doivent  être  rendues  dans  la  forme  des 
ré[;lemens  d’administration  publique  [1]; 

Que  lorsque  cet  acte  a été  rendu  après 
l’accomplissement  de  l’instruction  prépa- 
ratoire, et  sur  la  demande  des  conces- 
sionnaires, il  n’est  attaquable  ni  par  la 
voie  contentieuse  ni  par  la  voie  extraordi- 
naire de  l’art,  to  du  réglement  du  22  juil- 
let 1806  [2]. 

[i]  Loi  du  16  septembre  I807,  art.  5,  c’est-à- 
dire  en  assemblée  générale  du  consi-il  d'i.lat, 
sur  le  rapiHirtdu  comité  de  l'inlérieur. 

Le  principe  de  la  loi  est  qu’à  conditions 
égales,  la  ipréfcrcnce  est  due  aux  propriétai- 
res sur  les  tiers.  Les  lois  sur  les  travaux  pu- 
blics ont  changé  les  idées.  C’est  tout  un  nou- 
veau système  à organiser.  L’iiitérét  public 
doit  prévaloir  ici  sur  l’inlérét  particulier, 
dont  les  résistances  aveugles  et  opiniâtres. 


Des  commissions  spécS-ilcs. 

II.  Du  principe  ipi’en  matière  tle  des- 
sèchement, la  lui  a confie  cumulative- 
ment à des  commissions  spéciales,  dans 
l’intérêt  tl’iine  instruction  plus  |»romptc, 
plus  locale  et  plus  éclairée , des  pouvoirs 
administratifs  qui  tiennent  de  ceux  des 
préfets , et  une  Juridiction  contcutieusc 
jiareilb^  à jieu  près  à celle  des  conseils  de 
préfecture,  il  suit  : 

Que  les  commissions  spéciales  prési- 
dent aux  opérations  du  dessèchement  et 
qu’elles  jugent , sauf  recours  au  conseil 
d'Etat  , les  contestations  qui  s’élèvent 
entre  les  concessionnatVes  et  les  pro- 
priétaires sur  l’exécution  des  clauses  des 
actes  de  concession  [a]  ; 

Sur  la  classification  et  l’évaluation  des 
terrains  [4]; 

n’ont  que  Irop  empêché  de  dcsséchemens  qui 
eus,sent  répandu  la  vie  et  la  fiVondilé  dans 
les  marécages. 

[1]  V.  nrdoniiances  des  is  juillet  is2i  (canal  de 
ncaucairc),  — 5 août  is29  (Guiberl). 

[s]  4 février  isso  (commune  de  .Saint -Joa- 
chim). Leurs  décisions  doivent  être  motivées, 
et  elles  ne  |ieuvent  être  prises  que  par  cinq 
membres  au  moins. 

[4]  Loi,  art.  s,  9,  10,  11,  17.  V.  is  juillet  is2s 
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Sur  les  réclamations  relatives  h la  vé- 
rification et  réception  des  travaux  ter- 
minés [t]; 

Sur  les  questions  d’indemnité  pour  oc- 
cupation de  terrains  [2]; 

Sur  le  partage  en  nature  des  terrains 
définitivement  compris  dans  le  périmè- 
tre dont  la  limitation  n’a  pas  été  atta- 
quée [3]; 

Sur  les  évaluations  de  plus  value  [4]  ; 

Sur  le  réglement  de  l’indemnité  due 
aux  desséctieurs  [5]  ; 

Sur  les  indemnités  dues  aux  tiers  pour 
torts  et  dommages  éprouvés  dans  leurs 
propriétés,  par  suite  de  l’exécution  de 
travaux  de  dessèchement  [6]. 

Des  conseils  de  préfecture. 

III.  Du  principe  que  le  contentieux  des 
contributions  directes  est  du  ressort  des 
conseils  de  préfecture , il  suit  : 

Qu’il  leur  appartient  de  statuer  ; 


Sur  l’exemption  de  contribution  ré- 
clamée par  les  propriétaires  des  terrains 
desséchés  [7]  ; 

Sur  les  réclamations  contre  les  rdlcs 
de  contribution,  aux  dépenses,  les  de- 
mandes en  dégrèvement  et  les  contesta- 
tions sur  les  indemnités  dues  à des  tiers 
par  suite  de  l’entretien  et  de  la  conser- 
vation des  travaux  de  dessèchement  [s|. 

Des  tiibuiuux. 

IV.  Du  principe  que  toutes  les  ques- 
tions de  propriété  sont  du  ressort  des 
tribunaux , il  suit  : 

Qu’il  leur  appartient  de  statuer  sur  les 
contestations  relatives  à la  propriété  des 
alluvions  de  dessèchement , à l’interpré- 
tation des  baux  et  partages,  aux  effets  des 
transactions  entre  les  concessionnaires  et 
les  dessécbeurs , à l’estimation  des  ter- 
rains cessibles  pour  le  dessèchement  des 
marais  [9]. 


(Auhépin),  après  quoi  toute  réclamation  est 
interdite.  Loi,  art.  is  ; — 26  août  isat  (üubuc), 
— Il  juin  1S3S  (Fitremann). 

[t]  Loi,  art.  17;  — 6 août  isas  (Aubépin  ). 

[a]  Loi,  art.  I6  ; — a avril  isas  (Bcrnaull),  — 
a septembre  isas  (Bossedon). 

[s]  t février  isas  (commune  de  Saint-Joa- 
chim ). 

[4]  Loi,  art.  18  ; — s août  isas  (Aubépin),  — 
13  juillet  isas  ( Dreux-Brézé  ),  — 20  mai  issi 
(Vallée  d'Authie  ).  Les  décisions  de  la  commis- 
sion doivent  être  motivées.  — 16  novembre 
1832  (Guiberl). 

[5]  Loi , art.  19,  4S  ; — is  août  isss  (Vallée 
d’Authie),  — 13  juillet  isas  (Dreux-Brézé). 

[s]  Loi , art.  46,  4s  , S6  ; — 24  janvier  isii 
(archives),  — aa  mai  isa?  ( Dreux-Brézé),  — 
20  février  (héritiers  Lannier),  K octobre  isas 
(compagnie  Morvillc). 

[;]  Loi  du  s frimaire  an  7 , art.  lao  et  lai. 


[s]  Loi , art.  as  ; — as  janvier  isas  (Lachal- 
lerie), — as  décembre  isis  (archives),  — 14 
août  isaa  (Finaud),  — 2 février  (Perdry),  aa 
juin  1825  (Chauvet) , — a septembre  isas  (Jour- 
dain), — 8 février  isss  (Sillac). 

[9]  4 mars  isi9.(Martin),  — as  août  isae  (Sau- 
van),  — 15  marsisaa  (Joachim),  — s décembre 
1828  (Delantage),— 4 février  isss  (Desmortiers). 

Mais  les  tribunaux  ne  doivent  pas  porter 
atteinte  directement  ni  indirectement  aux 
actes  administratifs  qui  ont,  par  voie  d’action 
ou  de  jugement,  organisé  ou  réglé  les  tra- 
vaux de  dessèchement.  Ainsi , ils  ne  pour- 
raient ordonner  des  vérifications  dans  le  but 
de  distraire  des  terrains  d'un  dessèchement 
autorisé  par  l’administration  et  opéré  par  les 
entrepreneurs.  4 février  isss  (Desmortiers). 

La  raison  en  est  que  c'est  à l'autorité  ad- 
ministrative seule  à déterminer  le  périmètre 
du  dessèchement. 


COtHSXIS.  Tom  II, 
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Cheralier,  Delamarre,  Dalloz  el  Itlacarel. 


CHAPITRE  XXXII. 

■ARCnÉS  DE  FOURIVITUaES. 


LÉGISLATION. 


14  août  1790 , loi  concernant  l'organisation 
judiciaire  , lit.  i , article  is.  — 4 mars  1793 , 
loi  relative  aux  entrepreneurs  et  fournisseurs 
qui  ont  passé  des  marchés  avec  les  agens  du 
gouvernement.  — is  fructidor  ans,  loi  por- 
tant : « Défenses  itératives  sont  faites  aux  tri- 
a bunaux  de  connaitre  des  actes  d’admini- 
« stralion,  de  quelque  espèce  qu’ils  soient, 
« aux  peines  de  droit.  » — i germinal  an  5, 
arrêté  du  directoire  exécutif,  qui  ordonne  la 
dénonciation , au  tribunal  de  cassation , de 
deux  jugeinens  rendus  par  des  tribunaux  ci- 
vils , en  matière  de  fournitures  et  de  réquisi- 
tions. — Il  messidor  an  s , loi  relative  aux 
comptes  à fournir  par  les  entrepreneurs  et 
fournisseurs , depuis  le  is  fructidor  an  s.  — is 
frimaire  an  s , loi  qui  règle  un  mode  de  pour- 
suites pour  le  recouvrement  des  débets  des 
comptables.  — s nivôse  an  s , arrêté  conte- 
nant réglement  i>our  le  conseil  d'Élat,  art.  11. 
— 18  pluviôse  an  s , loi  concernant  la  divi- 
sion du  territoire  de  la  France  et  l'admini- 
stration , article  4.  — s floréal  an  s , arrêté 
relatif  à la  composition  et  aux  fonctions  des 
conseils  d'administration  des  régimens  (iné- 
dit) , litre  1",  articles  i",  s , 11 , 11  et  14  ; titre 
7,  article  s.  — i3  brumaire  an  9,  arrêté  qui 
annuité,  pour  incom|>élence , des  poursuites 
commencées  devant  un  tribunal  de  com- 
merce , contre  un  agent  des  fournitures.  — 19 


thermidor  an  9,  arrêté  qui  règle  la  compé- 
tence sur  les  contestations  relatives  aux  paie- 
ment des  fournitures  faites  pour  le  compte  du 
gouvernement.  — i fructidor  an  9,  arrêté  re- 
latif à la  solde  des  fournitures  faites  en  l'an  9, 
pour  le  service  desdifférens  minislèn's.  — is 
brumaire  an  10,  arrêté  qui  ordonne  la  révi- 
sion des  liquidations  faites  depuis  le  i"  ven- 
démiaire an  8 , par  les  bureaux  ou  les  agens 
du  ministère  de  la  guerre.  — is  prairial  an  11 , 
avis  du  conseil  d'État , portant  que  le  droit 
d'enregistrement  des  marchés  de  fournitures 
doit  être  acquitté  par  les  adjudicataires , tou- 
tes les  fois  que  cette  dépense  n'a  pas  été  mise 
à la  charge  du  gouverneinent  par  une  dis|io- 
sition  particulière  et  expresse  des  traités 
(inédit).  — 15  germinal  an  I3 , décret  conte- 
nant réglement  sur  les  revues , la  solde  et  les 
masses.  — 19  avril  isos,  décret  sur  la  fixation 
d'une  époque  ])our  la  remise  des  pièces  con- 
statant les  fournitures  faites  à l'État,  en  vertu 
de  marchés  ou  traités  passés  par  les  minis- 
tres. — Il  juin  ISOS,  décret  sur  l'organisation 
et  les  atlrihutions  du  conseil  d'Élat,  arti- 
cle 14. — 13  juin  ISOS,  décret  qui  fixe  un  délai 
pour  la  remise  des  pièces  à l'appui  des 
réclamations  relatives  au  service  de  la 
guerre.  — is  juillet  isos,  avis  du  conn-il 
d'État',  portant  que  les  contestations  entre  les 
fournisseurs  et  les  sous-traitans  sont  du  res- 
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mrt  de*  tribunaux  (inédit).  — tt  décembre 
I8M,  décret  additionnel  i celui  du  ts  juin 
précédent,  relatif  à la  remi»e  de»  pièce*  à 
l'appui  de*  réclamations  concernantle  service 
delà  guerre,  et  qui  règle  les  oppositions  des 
sous-trailans  aux  liquidations  des  sommes 
dues  par  l'État  aux  fournisseurs  principaux. 
_ — Il  décembre  isos , décret  sur  les  conseils 
d'administration  des  régimens.  — Code  pé- 
nal, articles  430,  4SI,  431  et  433.  — 13  décembre 
ISIS,  décret  relatif  au  mode  de  réception  des 
fournitures  par  réquisition.  — is  juin  isi4, 
ordonnance  du  roi , qui  admet , en  paiement 
des  contributions  extraordinaires  de  isis  et 

1514 , des  bons  ou  réccpissi^s  de  fournitures  et 
réquisitions  faites  pendant  ces  deux  années. 
— 10  janvier  isis,  ordonnance  du  roi  sur  la 
composition  des  conseils  d'administration  des 
corps  de  troupes.  — isjuin  isis,  loi  qui  ou- 
vre un  crédit  provisoire  de  i,soo.ooo  francs  de 
rentes  pour  le  paiement  d'une  partie  des 
créances  de*  fournisseurs  de  la  guerre , et 
celui  de  l'arriéré  de  la  solde.— s octobre  isis, 
ordonnance  du  roi , relative  à la  liquidation 
du  prix  des  denrées,  des  chevaux  et  de  toutes 
autres  founiitures  militaires  qui  ont  pu  avoir 
lieu  dans  les  départemens  occupés  par  les  ar- 
mée* royales,  —is  avril  isis,  loi  de  linances, 
article  s , concernant  le  droit  d'enregistre- 
ment des  marchés  de  fournitures.  — 17  mai 

1515,  ordonnance  du  roi,  qui  annulle,pour 
incompétence , des  arrêtés  de  préfet  pris  au 
sujet  de  marchés  passé*  entre  ce  magistrat  et 
des  fournisseurs , et  renvoie  les  parties  de- 
vant le  conseil  de  préfecture.  — 31  janvier 
1833,  article  11,  loi  qui  porte  : « qu'une  or- 
» donnance  royale  réglera  les  formalités  à 
< suivre  à l'avenir  dans  tous  les  marchés  pas- 
« sés  au  nom  du  gouvernement.  • — 4 dé- 
cembre I83S,  ordonnance  rendue  (lour  l'exécu- 
tion de  la  loi  précédente  et  portant  ; 

Art.  I".  Tous  les  marchés  au  nom  de  l'État 
seront  faits  avec  concurrence  et  publicité , 
sauf  les  exceptions  mentionnées  en  l'article 
suivant  : 

Art.  1.  n pourra  être  traité  de  gré  à gré , 

1°  Pour  les  fournitures,  transports  et  tra- 
vaux dont  la  dépense  totale  n'excédera  pas 
10,000  francs,  ou , s'il  s'agit  d'un  marché  passé 
pour  plusieurs  années , dont  la  dépense  an- 
nuelle n'excédera  pas  3,000  francs  ; 

2»  Pour  toute  espèce  de  fournitures,  de 
transports  et  de  travaux , lnrs(|ue  les  circon- 
stance* exigeront  que  les  0|>érationt  du  gou- 
vernement soient  tenues  secrètes.  Ces  mar- 
chés devront  être  préalablement  autorisé* 
par  nous , sur  un  rapport  spécial  ; 


5»  Pour  le»  objets  dont  la  fabrication  est 
exclusivement  attribuée  à de*  porteurs  de 
brevets  d'invention  ou  d'importation  ; 

40  Pour  le*  objets  qui  n'auraient  qu'un  pos- 
sesseur unique; 

S»  Pour  les  ouvrages  et  le*  objets  d’art  et 
de  précision  dont  l'exécution  ne  peut  être 
confiée  qu'à  des  artistes  éprouvés; 

fie  Pour  les  exploitations,  fabrications  ou 
fournitures  qui  ne  seraient  faites  qu'à  titre 
d'essai  ; 

7»  Pour  les  matières  et  denrées  qui,  à raison 
de  leur  nature  particulière  et  de  la  spécialité 
de  l'emploi  auquel  elles  sont  destinées,  doi- 
vent être  achetées  et  choisies  aux  lieux  de 
production,  ou  livrées  sans  intermédiaire  par 
les  producteurs  eux-méine*  ; 

8»  Pour  les  fournitures,  transports  ou  tra- 
vaux qui  n’auraient  été  l'objet  d'aucune  of- 
fre aux  adjudications,  ou  à l’égard  desquels 
il  n’aurait  été  proposé  que  des  prix  inaccep- 
tables. Toutefois,  lorsque  l’administration 
aura  cru  devoir  arrêter  et  faire  connaitre  un 
maximum  de  prix , elle  ne  devra  pas  dé- 
passer ce  maximum  ; 

9»  Pour  les  fournitures , transports  et  tra- 
vaux qui , dans  les  cas  d’urgence  évidente , 
amenés  par  des  circonstances  imprévues,  ne 
pourront  pas  subir  les  délais  des  ai^udica- 
tions  ; 

10°  Pour  les  affrétemens  passés  au  cours  des 
places  par  l’intermédiaire  de  courtiers,  et 
pour  les  assurances  sur  les  chargemens  qui 
s'ensuivent  ; 

1 1°  Pour  les  achats  de  tabac  ou  de  salpêtre 
indigène , dont  le  mode  est  réglé  par  une  lé- 
gislation spéciale  ; 

19°  Pour  le  transport  des  fonds  du  trésor. 

Art.  3.  Les  adjudications  publiques,  rela-  ' 
tives  à des  fournitures,  à des  travaux,  a des 
exploitations  ou  fabrications,  qui  ne  pour- 
raient être  sans  inconvénient  livrés  à une 
concurrence  illimitée , pourront  être  soumises 
à des  restrictions  qui  n’admettront  à concou- 
rir que  des  personnes  préalablement  recon- 
nues capables  par  l'administration  , et  pro- 
duisant les  titres  justificatifs  exigés  par  les 
cahiers  des  charges. 

Art.  4.  Le  mode  d’approvisionnement  de»  ta- 
bacs exotiques  employés  par  l’administration 
sera  déterminé  par  un  réglement  spécial. 

Art.  3.  Les  cahiers  des  charges  détermine- 
ront la  nature  et  l’importance  àes  garanties 
que  les  fournisteurs  ou  entrepreneurs  auront 
à produire , soit  pour  être  admis  aux  adjudi- 
cations, soit  pour  répondre  de  l'exécution  de 
leurs  engagemens.  Ils  détermineront  aussi 


276 


DROIT  ADMINISTRATIF.  TIT.  III.  CIIAP.  XXXII. 


r.'iction  que  radininijlration  exercera  sur 
ces  garaiilies,  en  ca»  tl'iiiexéculion'de  ces 
eiigageinens. 

Art.  6. 1.'avis  des  adjudications  à passer  sera 
publié,  sauf  les  cas  d'urgence , un  mois  à i'a- 
x ance , par  la  voie  des  affiches , et  par  tous 
les  moyens  ordinaires  de  publicité. 

Cet  avis  fera  connaître  : 

l"  Le  lieu  où  l'on  pourra  prendre  connais- 
sance du  cahier  des  charges  ; 

2»  Les  autorités  chargées  de  procéder  à 
l'adjudication; 

S°  Le  lieu,  le  jour  et  l'heure  fixés  pour  l'ad- 
judication. 

Art.  7.  Les  soumissions  devront  toujours 
être  remises  cachetées  en  séance  pui>li<|ue. 
Lorsqu’un  maximum  de  prix  ou  un  mininiuiu 
de  rabais  aura  élé  arrêté  d'avance  par  ie  mi- 
nistre ou  par  le  fonctionnaire  qu’il  aura  déié- 
giié,  ce  maximum  ou  ce  minimum  devra  être 
déposé  cacheté  sur  le  bureau,  à l’ouverture 
de  ta  séance. 

Art.  s.  Dans  le  cas  où  plusieurs  soumission- 
naires auraient  offert  le  même  prix,  et  où  ce 
prix  serait  te  plus  bas  de  ceux  portés  dans  les 
soumissions,  it  sera  procédé  séance  tenante,  à 
une  réadjudication,  soit  sur  de  nouvelles  sou- 
missions, soit  ù extinction  des  feux,  entre  ces 
soumissionnaires  seulement. 

Art.  9.  Les  résultats  de  chaque  adjudication 
seront  constatés  par  un  procès-verbai,  rela- 
tant toutes  les  circonstances  de  t’opération. 

Art.  10.  Il  pourra  être  fixé  par  le  cahier  des 
charges  un  déiai  pour  recevoir  des  offres  de 
rabais  sur  te  prix  de  l’adjudication.  Si,  pen- 
dant ce  délai,  qui  ne  devra  pas  dépasser  trente 
jours,  il  est  fait  une  ou  ptusieurs  offres  de  ra- 
bais d’au  moins  lo  pour  cent  chacune,  it  sera 
procédé  à une  réadjudication  entre  le  premier 
adjudicataire  et  l’auteur  ou  les  auteurs  des 


offres  de  rabais,  |tourvii  que  ces  derniers 
aient,  préalablement  à leurs  offres,  satisfait 
aux  conditions  im|>osées  par  le  cahier  des 
charges  |K>ur  pouvoir  se  présenter  aux  adju- 
dications. 

Art.  11.  Les  adjudications  et  réadjudications 
seront  toujours  sutiordonnées  ù l’approbation 
du  ministre  compétent,  et  ne  seront  valables 
et  définitives  qu’aprês  cette  approbation  , sauf 
les  exceptions  spécialement  autorisées  et  rap- 
lielées  dans  le  cahier  des  charges. 

Art.  11.  Les  marchés  de  gré  à gré  seront  pas- 
sés par  nos  ministres  ou  par  les  fonctionnaires 
qu’ils  auront  délégués  à cet  effet.  Us  auront 
lieu  : 

1°  Soit  sur  iinengagementsouscrit  A la  suite 
d’un  cahier  des  charges  ; 

2”  Soit  sur  soumission  souscrite  par  celui 
qui  propose  de  traiter  ; 

3°  Soit  sur  correspondance  suivant  les  usa- 
ges du  commerce. 

11  pourra  y être  suppléé  par  des  achats  faits 
sur  simple  facture,  pour  les  objets  qui  devront 
être  livrés  immédiatement,  et  dont  la  valeur 
n’excédera  pas  soo  francs. 

Les  marchés  de  gré  à gré  passés  par  les  délé- 
gués d’un  ministre,  et  les  achats  qu’ils  auront 
faits,  seront  toujours  suliordonnés  à son  appro- 
bation, à moins,  soit  de  nécessité  résultant 
de  force  mqjeure,  soit  d’une  autorité  spéciale 
ou  dérivant  des  réglemens,  circonstances 
qui  devront  être  relatées  dans  lesdits  mar- 
chés, ou  dans  les  décisions  approbatives  des 
achats. 

Art.  is.  Les  dispositions  de  la  présente  or- 
donnance ne  sont  point  applicables  aux  mar- 
chés passés  aux  colonies  ou  hors  dir  territoire 
français,  ni  aux  travaux  que  l’administration 
se  trouve  dans  la  nécessité  d’exécuter  en  régie 
et  à la  journée. 


JIIRISPRIIDERCE. 


compétence  de  l’autarllê  admlnlttrallTe. 

I.C  principe  général,  dans  cette  ma- 
tière, c’est  que  l’autorité  administrative 

D]  V.  lois  des  ii  vendémiaire,  is  frimaire 
an  s;  — arrêté  du  is  ventôse  ans;  — décret 
du  30  mars  isos. 

En  cette  matière,  le  principe  général  de  la 


doit  seule  statuer  sur  les  contestationsqui 
peuvent  s’élever  entre  l’État  et  les  four- 
nisseurs ou  leurs  cautions  [t]. 

compétence  dérive  de  la  division  faite  par  les 
lois  de  I3W  et  de  1791,  entre  les  matières  délé- 
guées aux  tribunaux  et  les  matières  réservées 
A l’administration. 
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MARCHÉS  DE 

Compétenoo  des  préfet*. 

I.  Du  principe  qu'il  importe  que  les 
marchés  locaux  soient  promptement  liqui- 
ilés  et  payés , il  suit  : 

Que  les  pr^ts  sont  compétens  pour 
statuer  : 

1”  Sur  les  contestations  qui  s’élèvent 
entre  les  particuliers  et  les  régies  établies 
par  le  gouvernement  ou  les  agens  des- 
dites  régies , à l’occasion  du  paiement  des 
fournitures  faites  pour  le  compte  de  l’É- 
tat [I]; 

2“  Sur  le  mode  de  paiement  des  mar- 


Ces  lois  primordiales,  expliquées  par  l’en- 
semble des  lois  postérieures,  et  par  l'usage,  le 
meilleur  de  tous  les  interprètes  confèrent  aux 
tribunaux  la  juridiction  pleine  et  entière  sur 
les  personnes  et  les  biens  des  particuiiers, 
dans  toutes  les  causes  oO  l'État  n'est  point  inté- 
ressé. Ce  n'est  que  par  des  exceptions  rares 
et  toutes  politiques,  que  des  questions  entre 
particuliers , comme  ceiles  des  biens  natio- 
naux, sont  Jugées  par  l'administration,  quand 
elles  ne  peuvent  l'étre  que  par  l’application  des 
actes  administratifs , ou  par  une  déclaration 
préalable  de  ce  qu’ils  renferment. 

Mais  cette  délégation  ne  s'étend  aux  tribu- 
naux, pour  les  questions  des  marchés  et  four- 
nitures, qu'exceptionnellement , et  lorsque 
l’intérét  de  l’État  ne  prescrit  pard’en  réserver 
la  connaissance  à l'administration. 

Ainsi,  le  roi,  en  son  conseil  d'État,  les  mi- 
nistres et  les  conseils  de  préfecture,  en  pre- 
mière instance,  sont  restés  lesjuges  de  toutes 
les  questions  qui  intéressent  l'État,  et  qui  ne 
peuvent  se  résoudre  que  par  l’Interprétation 
des  marchés  ou  conventions  faites  avec  l'ad- 
ministration, ou  des  réglemens  administratif 
qui  régissent  le  service  pour  lequel  ces  mar- 
chés ou  conventions  ont  été  passés. 

Du  principe  que  la  juridiction  administra- 
tive est,  dans  cette  matière,  la  juridiction  lé- 
gale. il  s'ensuit  qu'elle  ne  peut  être  modifiée 
|>ar  les  marchés. 

De  ce  principe  dérive  une  question  grave  et 
délicate. 

Le  roi  peut-il  déléguer  la  juridiction  du  pre- 
mier degré,  celle  des  ministres,  par  exemple, 
au  conseil  de  préfecture?  Cette  délégation 
peut-elle  être  faite  par  ordonnance,  ou  faut-il 
une  loi?  La  proposition  de  la  commission  des 
subsistances,  tendant  à saisir  les  conseils  de 
préfecture  du  jugement  des  contestations 


FOURNITURES. 

chés  passés  par  des  particuliers  avec  des 
communes,  Ior$<|ue  la  validité  desdits 
marchés  n’est  pas  contestée  [a]  ; 

5°  Sur  les  contestations  relatives  aux 
réquisitions  militaires  qui  frappent  les 
•communes  [s]  ; 

4“  Sur  les  liquidations  préparées  par 
les  commissions  départementales  U], 

Sauf  recours , dans  ces  divers  cas , au 
ministre  compétent. 

Compélenca  des  mlnlufre*. 

II.  Du  principe  que  toute  contestation 


sur  les  marchés  locaux,  pour  livraison  de 
grains , etc. , donne  cette  question  à résoudre. 

Nous  iiensoiis  qu'il  faut  une  lui,  dans  la 
forme  actuelle  du  gouvernement.  En  effet,  le 
décret  réglementaire  du  ii  juin  iso«.  qui  attri- 
bue, dans  ce  cas,  juridiction  aux  ministre.s,  a 
la  force  d’un  acte  législatif.  Si  donc  ce  décret 
est  une  loi,  ou,  ce  qui  est  la  même  chose,  s'il 
en  a le  caractère,  l'autorité  et  les  effets,  il  ne 
peut  y être  dérogé  que  par  une  loi.  .Sous  Je 
régime  de  la  Charte,  les  ordonii.Tiices  sont  im- 
puissantes à créer  des  juridictions.  Il  n'y  a 
déjà  eu  que  trop  de  confusion  dans  l'établis- 
sement de  tant  de  juridictions  qui  se  croisent 
et  se  contrarient.  Il  est  temps  enfin,  il  est  né- 
cessaire de  revenir  aux  principes.  V.  dans  ce 
sens,  les  ordonnances  des  4 (Vanicrberghe), 
et  17  novembre  IS74  (Ouvrard), — is  février  isis 
(Daugny). 

[1]  V.  arrêté  réglementaire  du  is  thermidor 
ans;  — arrêtés  des  ? vemlémiaire,  s messidor 
an  11  ; — décrets  des  ii  avril  isio,  — ï?  décem- 
bre 1812, — 3 février  isis;  — ordonnances  des 
13  mai  ISIS,  — 4 mars  isis  (Arrhens);  — arrêt 
de  la  Cour  de  cassation,  du  is  messidor  an  lo. 

Il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  que  l’arrêté  ré- 
glementaire du  is  thermidor  an  s n'a  d’appli- 
cation que  sous  le  système  des  régies,  qui  heu- 
reusement n'existe  plus. 

[2]  V.  décret  du  25  février  isoe. 

[s]  Décret  réglementaire  du  isdécemhre  isis. 

[4]  22  janvier  (Derode),  is  juin  (Melin),  13 
décembre  IS24  ( Decbeppe  ). 

Ces  commissions  , autorité  accidentelle  , 
n’existent  plus.  Toute  cette  portion  de  com- 
pétence préfectorale  est  fort  vague  et  mal  dé- 
finie dans  la  jurisprudence.  Il  faut  tenir  que 
les  préfets  sont  plulét  ici  liquidateurs  et  or- 
donnateurs que  juges.  Mais  soit  qu'il  s'agisse 
de  liquidation  ou  de  jugement , le  recorus  est 
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ou  (Irmande  relative  h la  résiliation , 
exécution  ou  interprétation  des  marchés 
de  travaux , de  fournitures , ou  services 
quelconques , passés,  soit  avec  un  minis- 
tre personnellement,  soit  en  son  nom, 
par  les  directeurs  généraux , préfets  ou 
autres  agens  secondaires,  à ce  prépo- 
sés, est  du  ressort  des  ministres , il  suit  ; 

1”  Que  c’est  aux  ministresà  statuer  sur 
les  questions  relatives  à l’interprétation 
et  Â l’exécution  des  marchés,  sauf  recours 
au  conseil  d’État  [i]; 

ouvert  au  ministre  compétent.  Ainsi  le  veut , 
d'ailleurs,  l’ordre  de  la  liiéraretiie  et  l'obliga- 
tion de  la  responsabilité  ministérielle. 

[i]  V.  décret  réglementaire  dnsnivdse  an  s, 
article  u;  — ordonnances  des  mai  isis,  — 
Il  juin  1817, — 4mars(Arrhens),  i"déeembre 
ISIS  (Collas),  — 19  mars  isio (Comble),  — n 
id.  Juillet,  10 novembre  isn(Doumerc). 

De  ce  que,  selon  l'ordre  des  Jiiridielions, 
les  linuidations  des  marchés  de  fournitures, 
et,  par  conséquent , les  questions  sur  l'inter- 
prétation et  l’exécution  desdits  marchés , sont 
décidées  par  les  ministres,  sauf  recours  au 
roi,  en  son  conseil  d'Ëtat,  il  suit  qu'un  mi- 
nistre ne  peut  changer  l'ordre  des  juridictions , 
et  qu'ainsi , la  clause  d'un  traité  qui  soumet- 
trait les  contestations  qui  pourraient  s'élever 
entre  le  gouvernement  et  les  entrepreneurs  A 
un  jugement  arbitral,  doit  être  réputée  non 
écrite.  V.  décret  réglementaire  du  ii  juin  isos , 
article  i4  ; — ordonnances  des  17  novembre  isi4 
( Loignon  ) , — 17  août  isis  ( Bathédat). 

Il  résulte  d'une  ordonnance,  du  11  février 
ISIS  (Thuret),  rendue  dans  le  même  sens, 
qu’un  traité  de  commission , fait  par  le  gou- 
vernement avec  des  banquiers,  constitue  un 
marché  qui  ramène  les  parties  devant  le  mi- 
nistre, en  première  instance,  et  devant  le 
conseil  d’État , en  appel. 

|2]  V.  arrêté  réglementaire  du  is  brumaire 
an  10,  articles  11  et  11;  — ordonnances  des  10 
juillet  is»  ( Belmond  ) , — 14  mars  isi4  ( Gran- 
geret  ) ; —arrêts  de  la  Cour  de  cassation  des  13 
messidor  an  11,  — 14  et  11  brumaire  an  13. 

C'est  dans  ce  sens  : 

1°  Que  les  tribunaux  ne  doivent  pas  con- 
naître des  poursuites  dirigées  devant  eux  con- 
tre des  agens  du  gouvernement , en  leur  nom, 
soit  pour  raison  d’engagemens  contractés  par 
eux,  en  leur  qualité,  soit  pour  raison  d'in- 
demnités prétendues  à leur  charge.  V.  ordon- 
nance du  17  juin  ISIS; 


2°  Que  c’est  également  aux  ininistres,et 
non  aux  tribunaux,  ni  aux  conseils  île 
jiréfecture , ni  aux  pré/ets , à déclarer  si 
des  individus,  poursuivis  en  paiement 
de  fournitures , ont  contracté  eu  qualité 
d’agcnsilu  gouvernement,  ou  en  leur  nom 
'privé  et  dans  leur  intérêt  personnel,  lors- 
qu’il s’agit  de  services  faits  pour  le  compte 
(l’un  des  départemens  ministériels  [2]  ; 

3°  Que  c’est  aux  ministres  à connaître, 
comme  juges  de  première  instance , des 
contestations  auxquelles  les  expertises 

3»  Que  la  liquidation  et  la  Axation  de  salaires 
administratifs,  réclamés  par  un  agent  du  gou- 
vernement , ne  peut  être  faite  que  par  l'admi- 
nistration seule.  V.  ordonnance  du  i"maiisn 
(Iteinquin  ) ; 

5°  Que  le  ministre  de  la  guerre  est  compé- 
tent pour  statuer  sur  les  réclamations  des 
créanciers  des  régisseurs  des  sulisislances  mi- 
litaires aux  armées,  à raison  de  leur  service 
en  ladite  qualité.  V.  ordonnance  du  n janvier 
IS14  ( Ditte  et  Muller). 

Ces  régies  avaient  déjà  été  établies  par  l'an- 
cienne j iirisprudence. 

yf(W. , is  mars  isir  ( .Mercier),  — s janvier 
IS3I  (Vérac),  — 1 novembre  iB5i(Fabre). 

C'est  ainsi  qu'il  avait  été  déclaré  que  l’au- 
torité administrative  pouvait  seule  connaître 
des  actions  : 

1°  Pour  lettres  de  change  souscrites  pour  le 
service  du  gouvernement . et  tirées  par  des 
ins|iecteurs  de  services  militaires , sur  les  ad- 
ministrateurs généraux.  V.  arrêté  du  s Horéal 
an  10; 

2°  Pour  paiement  de  salaires  dus  à des  per- 
sonnes employées  par  des  agens  du  gouver- 
nement, et  dans  l’ordre  du  service.  V.  décrets 
des  13  brumaire , is  frimaire , 11  Aoréal  an  10, 
— 13  nivése , 11  brumaire  an  11 , — déiret  des 
7 prairial  an  ii,  — 11  nivdse  an  13,  — 10  bru- 
maire an  14 , — M septembre  isos; 

,V  Pour  livraison  de  chevaux.  V.  arrêté  dn 
» fructidor  an  s; 

4“  Pour  répartition  de  sommes  remboursa- 
bles, pour  argent  emprunté  et  employé  à des 
Iravaux  publics  ordonnés  par  l'administra- 
tion. V.  arrêté  du  1 thermidor  an  10; 

5°  Pour  remboursement  de  réquisitions  de 
denrées  ou  argent,  ou  fournitures  faites  par 
un  maire , en  oliéissance  aux  ordres  de  l'au- 
torité administrative  supérieure.  V.  arrêtés 
des  30  thermidor  an  11  et  is  thermidor  an  11  ; 

6°  Pour  fournitures  de  papier  et  d’impres- 
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peuvent  donner  lieu  pour  l’exécution  des 
marchés , et  à désigner  d’ofRce , s'il  y a 
lieu , le  tiers  expert,  entre  le  fournisseur 

«ions  à un  agent  du  gouvernement.  V.  arrêtés 
des  10  ventôse  et  17  floréal  an  11; 

7°  Pour  transports  de  malles-postes  ou  es- 
tafettes du  gouvernement.  V.  arrêté  du  27  ni- 
vôse an  II; 

8»  Pour  remboursement  de  fournitures  de 
viande  et  pain,  faites  k l'économe  d’un  hô- 
pital militaire.  T.  arrêtés  des  as  floréal  et  28 
messidor  an  11  ; 

9°  Pour  fournitures  de  bestiaux , par  suite 
de  réquisitions  pour  la  nourriture  des  trou- 
pes. V.  arrêté  du  20  vendémiaire  an  11; 

10°  Pour  le  prix , stipulé  avec  un  agent  du 
gouvernement , de  transports  de  grains  des- 
tinés à être  versés  dans  les  magasins  de  l'ar- 
mée. V.  arrêtés  des  2 frimaire  et  2«  prairial 
an  11; 

11°  Pour  traites  tirées,  par  le  directeur  des 
vivres  de  la  marine,  sur  les  munitionnaires 
généraux  des  vivres  de  la  marine,  à raison  de 
leur  service.  T.  arrêté  du  24  prairial  an  11  ; 

12°  Pour  frais  de  réparation  aux  horloges 
d'une  commune , par  ordre  d'un  maire,  et  en 
vertu  de  conventions  faites  avec  lui.  V.  arrêté 
du  27  pluviôse  an  12  ; 

13°  Pour  frais  de  fêtes  publiques.  T.  arrêté 
du  26  germinal  an  12  ; 

14°  Pour  paiement  de  traitemens  admini- 
stratifs. V.  d^ret  du  s floréal  an  is.  V.  sttprà. 

15°  Pour  paiement  de  traites  tirées  par  un 
agent  du  gouvernement , à moins  qu’il  n'en 
devienne  personnellement  débiteur , si  ta 
traite  était  rejetée  de  la  liquidation  de  son 
4x>mpte.  V.  décret  du  7 fructidor  an  12  ; 

10°  Pour  différends,  d'agent  a agent,  résul- 
tant d'un  service  public,  lorsque  l’examen  de 
leurs  prétentions  respectives  git  en  comptes , 
dont  le  jugement  appartient  à leurs  supé- 
rieurs communs , dans  l'ordre  administratif. 
V.  décret  du  u germinal  an  is  ; 

17°  Pour  des  actes  passés  comme  agent  du 
gouvernement,  encore  bien  que  la  commis- 
sion de  préposé  n’ait  pas  été  représentée, 
lorsque  toute  la  correspondance,  produite  au 
litige,  démontre  que  le  préposé  a agi  en 
cette  qualité.  V.  décret  du  16  mai  I8O6  ; 

18°  Pour  paiement  de  travaux  ou  fournitu- 
res commandés  pour  un  ingénieur  des  ponts- 
et-chauisées.  V.  décret  du  27  décembre  isia; 

19°  Pour  fournitures  faites  à un  agent  du 
génie  militaire  pour  des  fortifications.  V.  dé- 
cret dn  13  février  isis  ; 


879 

ou  entrepreneur  et  l'administration  qui 
leur  est  sulmrdonnée  (i]; 

4°  A liquider  les  sommes  dues  aux  en- 

20»  Pour  paiement  de  frais  de  voyage,  ré- 
clamés d'un  procureur  syndic , en  sadite 
qualité,  et  pour  l'exécution  des  ordres  de 
l'administration  du  district.  V.  décret  du  29 
septembre  isio  ; 

21°  Pour  paiement  d'une  lettre  de  change 
tirée  par  un  comptabie.  En  effet , pour  savoir 
s’il  est  engagé  personnellement , il  faut  qu'au 
préalable,  l’administration  examine  ses  comp- 
tes ; ou  l'administration  jugera  que  la  lettre 
de  change , fournie  par  l'agent  du  gouverne- 
ment, doit  lui  être  passée  en  compte,  pour 
en  avoir  employé  la  valeur  au  service  du 
gouvernement;  ou  celte  lettre  de  change  doit 
être  rejetée , et  demeure  à son  compte  per- 
sonnel. Dans  la  première  supposition  , il  est 
évident  que  les  porteurs  de  la  lettre  de  change 
sont  sans  action  contre  l'agent  du  gouverne- 
ment, puisque,  d'une  part,  il  n'a  pas  traité 
en  son  nom,  et  que,  de  l'autre,  ceux  |H>ur 
lesijuels  il  a traité  avouent  sa  négociation  ; il 
ne  pourrait  donc  être  tenu  envers  eux  que 
dans  la  seconde  supposition , comme  étant 
désavoué  par  ceux  dont  il  a pris  le  nom  ; il  est 
donc  clair  qu'il  faut  entendre  que  l'admini- 
stration ait  prononcé.  Toutes  imursuites  per- 
sonnelles contre  l'agent  du  gouvernement, 
avant  ce  temps , sont  prématurées.  V.  décret 
du  s floréal  an  13. 

[ij  V.  ordonnance  du  17  juillet  1822  (Lefebvre 
et  Martineau). 

A les  constituer,  s'il  y a reliquat , en  débet 
de  deniers  publics  ; 

A transmettre  leurs  arrêtés  de  débet  au  mi- 
nistre des  finances , qui  les  met  k recouvre- 
ment par  voie  de  contrainte.  V.  décret  du  17 
juillet  1810. 

Il  résulte  d'un  avis  du  conseil  d'Ëtat , du  s 
pluviôse  an  10 , • que , d'après  l'article  s de 
1 la  loi  du  4 mars  1793 , on  ne  peut  douter 
» qu'il  y a hypothèque  légale  sur  les  immeu- 
« blés  appartenant  aux  fournisseurs  et  à leurs 
< cautions , pour  tous  les  traités  passés  avec 
• les  ministres , sous-seing  privé.  » 

Dans  le  ministère  de  la  guerre,  et  d’après 
les  conditions  actuelles  de  tous  les  marchés 
de  fournitures,  ce  sont  les  intendans  militaires 
qui  connaissent,  en  première  instance,  des 
contestations  auxquelles  les  expertises  sur  la 
qualité  des  denrées  fournies  peuvent  donner 
lieu,  sauf  recours  au  ministre,  et  ensuite  au 
conseil  d'Ëtat.  Ce  sont  les  sous-intendans  qui 
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(repreneurs  ou  fournisseurs,  dans  les 
formes  et  avec  les  valeurs  prescrites  par 
les  lois [I]; 

S5°  A statuer  sur  le  paiement  des  traites 
tirées  par  un  agent  du  gouvernement, 
pour  un  service  public , et  payables  par 
le  gouvernement  [2]. 

III.  Du  principe  (jue  les  juridictions 
sont  d'ordre  public,  et  que  la  juridiction 
administrative  est  en  matière  de  fourni- 
tures la  juridiction  légale,  il  suit  : 

Que  la  clause  d’un  traité  qui  soumet- 
trait les  contestations  qui  pourraient  s’é- 
lever entre  le  gouvernement  et  les  entre- 
preneurs à un  jugement  arbitral , doit 
être  réputée  non  écrite  ; 

Qu’un  traité  de  commission  làit  par  le 
gouvernement  avec  des  banquiers,  con- 
stitue un  marché  qui  amène  les  parties 
devant  le  ministre  en  première  instance , 
et  devant  le  conseil  d’Etat  en  apiiel  ; 

Que  l’autorité  administrative  est  com- 
pétente lors  même  que  la  réserve  de  la 
juridiction  exceptionnelle  n’aurait  pas  été 
formellement  stipulée  dans  le  marché  ; 

Que  s’il  est  reconnu  que  l’acheteur  a 
agi  pour  le  compte  du  gouvernement. 


choisissent  les  tiers-experts  parmi  ceux  dési- 
gnés par  l’autorité  locate. 

En  général,  ces  sortes  de  contestations , qui 
n’ont  lieu  pour  le  service  de  la  guerre  qu’entre 
un  entrepreneur  de  fournitures  à la  ration  et 
un  corps  de  troupes , ou  entre  un  fournisseur 
de  denrées  et  un  comptable,  se  règlent  sur  les 
lieux , et  n’arrivent  au  ministre  qu'aprés  le 
prononcé  de  l’intendant  militaire.  V.  ordon- 
nance du  17  août  ISM  (Boyer). 

Mais  le  premier  examen  de  l'intendant  mi- 
litaire , quelque  nom  qu’on  lui  donne , ne 
constitue  pas,  à proprement  parler,  un  degré 
de  juridiction  ; sa  décision  n'est  qu'un  avis  mo- 
tivé qui  sert  à éclairer  le  ministre,  lequel  juge; 
s’il  y a recours,  il  est  porté  au  conseil d’État. 

(0  4 février  isj4. 

(>]  V.  ordonnances  des  14  mars  isis  et  is 
mars  isis  (Schwartz). 

[s]  s marsisjT  (Gay),— s janvier  issi  (Vérac). 

(4]  17  juillet  I87J  (Lefebvre). 

[s]  V.  Il  juin  1817  (archives),  — JS  octobre 
ISIS  (Konvielle) , — 15  décemlire  isis  (Carlier). 

Il  en  est  de  même  des  liquidations  foites  par 


la  contestation  doit  être  portée  devant 
les  ministres  (a); 

Que  le  ministre  ne  peut  déléguer  l’exer- 
cice d’un  droit  juridictionnel  qui  lui  ap- 
partient [«]. 

IV.  Du  principe  de  l’ordre  hiérarchi- 
que de  l’administration  et  du  principe  de 
la  responsabilité  des  ministres,  qui  impli- 
que que  les  agens  n’ont  pas  d’autorité 
indépendante  et  propre , il  suit  : 

Que  les  marebés  ne  sont  définitifs  et 
obligatoires  pour  le  gouvernement,  que 
lorsqu’ils  ont  été  approuvés  parle  minis- 
tre compétent  [5]. 

Compétence  cletcontelU  de  préfecture. 

V.  Du  principe  que  les  ministres  ne 
sauraient  connaître,  en  cas  de  difficulté, 
des  marebés  qu’ils  ont  passés  eux-mêmes, 
attendu  qu’ils  seraient  h la  fois  juges  du 
contrat  et  parties  contractantes,  il  suit  : 

Que  les  conseils  de  préfecture  sont 
coropétens  pour  prononcer  ; 

l"Sur  les  questions  contentieuses  qui 
peuvent  s’élever , entre  les  préfets  et  les 
fournisseurs , sur  la  validité  et  l’interpré- 
tation des  clauses  des  marchés  de  fourni- 
tures pourlecompte  desdépartemens  [s]; 


les  sous-intendans  militaires  et  des  créances 
arriérées  des  fournisseurs.  14  juillet  (Bonna- 
my),  17  novembre  isii  (Loignon), — lemars 
1829  (Monlpriest). 

[sJ  V.  ordonnances  des  17  mai  isie  (au  Bul- 
letin),— 14  mai  1817  ( Munster) , — 24  octobre 
IS2I  (Chambaud).  Les  conseils  de  préfecture 
ont,  en  celte  matière,  une  compétence  fort 
restreinte , et  qui  se  borne  presque  à statuer 
sur  le  contentieux  des  marebés  départemen- 
taux. Ici , en  effet , la  responsabilité  minis- 
térielle n'est  pas  directement  engagée  comme 
pour  les  marebés  généraux  ou  locaux  passés 
par  les  ministres  ou  leurs  agens,  au  nom  et 
pour  le  compte  du  gouvernement. 

Un  décret,  du  11  juillet  isos,  attribue  aux 
conseils  de  préfecture  le  jugement  des  con- 
testations relatives  aux  réquisitions  frappées 
pour  le  service  de  l'armée.  V.  décret  du  ijjan- 
vier  1812. 

Uji  autre  décret  , du  13  novembre  isis , dé- 
cide également  que  c'est  au  conseil  de  préfec- 
ture à statuer  sur  le  paiement  des  frais  de- 
transport  d’effets  militaires. 
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2°  Sur  les  contestations  relatives  aux 
liquidations  de  fournitures,  faites  parles 
commissions  départementales , ou , à dé- 
faut desdites  commissions , par  les  pré- 
fets [i]; 

3°  Sur  les  contestations  relatives  aux 
entreprises  et  marchés  de  travaux  pu- 
blics [2]. 

Du  coD$eil(TÊUt. 

VI.  Du  principe  que  le  [gouvernement, 
en  conseil  d'État , est  à la  fois  le  plus  haut 
ndniinislratcur  et  le  plus  haut  juge  admi- 
nistratif, il  suit  : 

Qu’il  prononce  souverainement , dans 
la  forme  et  les  délais  ordinaires , en  ap- 
pel, de  toutes  les  contestations  ou  deman- 
des relatives  aux  marchés  passés  avec  les 
ministres  [a]; 

Qu'il  lui  appartient,  et  h lui  seulement, 
de  déterminer  le  sens  cl  les  effets  des  dé- 
crets de  liquidation  de  fournitures  Ul; 

Qu'il  peut  renvoyer  le  fournisseur  de- 
vant le  ministre,  soit  pour  rapporter  des 
pièces  supplémentaires  d’instruction,  soit 
pour  obtenir  un  arbitrage  équitable , soit 
pour  y faire  statuer  à nouveau  sur  des 

[1]  V.  Commitsion»  ilépaiiemenlales. 

(2]  V.  loi  du  28  pluviôse  an  8,  art.  4; — or- 
donnance du  2o  juin  1818.  V.  au  mut  Traraux 
publirs. 

[si  Décrets  des  ii  Juin  isos,  art.  ii, —22  fé- 
vrier 1826  (Thuret),— 8 février  ibjj  (Lis- 
franc). 

En  appel-,  car  il  ne  peut  être  saisi  directe- 
ment, 20  mai  1828  (Olive), — s juin  isso  (Hou- 
chot). 

Dans  les  formes  ordinaires,  c'est-à-dire 
par  voie  de  requête. 

Dans  le  délai,  celui  de  trois  mois,  à partir 
de  la  notification  de  la  décision  ou  lettre  mi- 
nistérielle. 26  août  1824  (Kohn),  — 29 novem- 
bre 1858  (Delorme), — 7 avril  i855(Petleport). 

[4)  12  mai  1820  (ville  de  Bayonne ). 

La  raison  en  est  que  nulle  autre  autorité 
n'est  égale  à celle  qui  a rendu  le  décret,  et 
ne  saurait,  par  conséquent,  l'interpréter. 

[5]  21  mars  1821  (Genty)— 19  février  1823 
(Lemoine) , — 16  décembre  i830  (Thuret), — 
26  décembre  I834  (Dubrac). 

(s)  24  mars  i8S2  ( Doumerc),  — 29  novembre 
isss  (Laffitte). 

[7]  La  double  raison  en  est  que  l’intérêt  de 


points  omis  ou  des  pièces  nouvelles,  soit 
pour  faire  régler  définitivement  son 
compte  [5]  ; 

Qu’il  peut  faire  droit  par  une  nouvelle 
ordonnance  et  comme  en  matière  de 
comptes,  aux  réclamations  du  fournisseur 
qui  porteraient  sur  des  erreurs,  omissions 
ou  doubles  emplois,  ou  sur  des  demandes 
ou  pièces  proiluites  en  temps  utile,  et  sur 
lesquelles  il  n’aurait  pas  été  prononcé  [s]. 

Compétence  de*  tribunaux. 

VII.  Du  principe  que  si  les  contesta- 
tions élevés  entre  les  tiers  et  les  agens  du 
gouvernement,  qui  contractent,  en  ladite 
qualité , sous  ses  ordres  immédiats , sous 
sa  surveillance , en  son  nom  et  avec  les 
fonds  qu’il  fournit,  sont  du  ressort  de 
l’autorité  administrative,  les  débats  per- 
sonnelsélevés  entre  un  fournisseur  à prix 
fixe  et  des  sous-lraitans  ou  des  délégués, 
ou  des  ouvriers,  ou  des  tiers  quelcon- 
ques, pour  l’exécution  de  conventions 
jirivées,  sont  du  ressort  de  l’autorité  ju- 
diciaire [7) , il  suit  ; 

Qu’il  lui  appartient  de  statuer  : 

l'administration  cesse  dans  ce  déliât , et  qu’il 
ne  s'agit  pas  d'interpréter  ou  d'exécuter  un 
acte  administratif,  mais  une  convention  pri- 
vée. V.  arrêté  du  25  messidor  an  s;— décrets' 
des  18  août  1807,  — 22  janvier,  7 mars,  24 
avril , s août  isos , — 4 juin  1809,  — 7 août  isin, 

— 17  mai  1813  ; — ordonnances  des  23  décembre 
1815 , — 4 mars  1819  ( Arriiens) , — s septembre 
1820  (Boubée),  — 20  juin  1821  (Duchesne), — 
isjuin  i825(Tbéus), — 19 juillet  is2s ( Paturel), 

— 8 avril  1829  ( Rigal). 

C'est  dans  ce  sens  qu'il  a été  décidé  , par 
arrêtés  des  consuls,  des  is  tbennidor  an  9 
et  13  vendémiaire  an  12  , et  par  décrets  des  15 
pluviôse  an  13,  — 4 juin  isos,  — 11  juin,  7 août 
1810,  que  les  adjudicataires  d'un  service  pu- 
btic,  ou  entrepreneurs  à prix  fixe,  qui  ne 
sont  point  agens  du  gouvernement,  mais  qui 
gèrent  pour  leur  propre  compte,  et  qui  se 
sont  constitués  débiteurs  personnets  envers 
leurs  sous-traitans , sont  justiciables  des  tri- 
bunaux; 

Par  un  arrêté  du  gouvernement,  du  9 fruc- 
tidor an  11 , que , lorsque  des  agens  du  gouver- 
nement ont , au  bas  d'un  acte  de  prêt  fait  à 
l'État,  souscrit  leur  engagement  personnel  et 
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<le  garanlie , il«  peuvent  être  poursuivit  en 
leur  nom  privé.  Les  motifs  remarqualiles  de 
cet  arrêté  sont  • que , s’il  suffisait  aux  entre- 

• preneurs  d'alléguer  leur  qualité  ou  les  en- 
“ gageraens  contractés  par  eux  avec  les  corps 

• administratifs,  pour  s’affranchir  des  dettes 

• qu'ils  ont  faites  individuellement,  il  s'en- 

• suivrait  qu'ils  seraient  frappés  d’une  inter- 
“ diction  réelle  ; qu’ils  ne  poiiiraient  donner 

• aucune  sûreté,  et  que,  par  conséquent. 

• toute  ressource  serait  pour  eux  tarie , ce  qui 

• ne  [>eul  être  admis , et  est  contre  leur  in- 

• lérél.  » (Inédit)  ; 

Par  arrêtés  et  décrets  des  is  vendémiaire , 
li  floréal , Il  thermidor  an  u,  — is  pluviiise 
an  13 , qu’il  en  est  de  même  lorsque  la  conven- 
tion litigieuse  a élé  passée  entre  des  particu- 
liers étoiles  employés  de  compagnies,  ou  des 
sous-trailans,  «qui  ne  sont  pas  agens  pu- 

• blics.  • (Inédit)  ; 

La  raison  en  est  que  le  gouvernement  est 
toujours  sans  intérêt  dans  ces  débats.  Car,  en 
supiiosant  que  le  service  ne  soit  pas  accompli, 
ou  la  fourniture  faite,  il  n’aurait  de  recours 
que  contre  la  compagnie , quelque  traité  que 
celle-ci  eût  d’ailleurs  passé  avec  d’autres  par- 
ties; 

Par  un  arrêté  du  u prairial  an  ii , « que 

• les  simples  adjudicataires  de  travaux  ne 

• peuvent  être  considérés  comme  des  agens 
« du  gouvernement , et  que  les  emprunts 

• qu’ils  font  n’offrent  qu'une  négociation  en- 
« tre  particuliers; que,  si  le  remboursement 
« en  a élé  suliordonné  aux  paiemens  que  l'ad- 
« judicalaire  recevrait  lui-même  du  gouver- 

• nement,  ce  point  de  fait  ne  saurait  influer 

• sur  la  compétence , qui  est  celle  des  tribu- 

• naux.  • (Inédit)  ; 

Par  un  décret  du  lo  brumaire  an  14,  que  des 
administrateurs , qui  ont  souscrit  des  engage- 
mens,  comme  cautions  solidaires  d'un  four- 
nisseur ou  entrepreneur,  sont  justiciables 
des  tribunaux  , sauf  leur  rix-ours  contre  les 
communes  ou  le  gouvernement,  par  voie  ad- 
ministrative (inédit')  ; 

Par  un  arrêté  du  is  prairial  an  4,  que, 
quoiqu'on  règle  générale,  les  contestations 
entre  les  régies  établies  par  le  gouvernement 
et  les  particuliers  soient  du  ressort  de  l'admi- 
nistration (V.  arrêtés  réglementaires  des  i ger- 
minal an  5,  — 13  brumaire,  is  thermidor 
an  9) , si  néanmoins  les  régisseurs  changent , 
par  leur  propre  fait , leur  condition , comme 
s’ils  reconnaissent  volontain-ment  en  justice 
que  la  dette  leur  est  personnelle,  c’est  aux 
tribunaux  û statuer  (inédit)  ; 

Parles  décrets  des  is janvier  isos , — 7 mars, 


8 août  ISM ,—  4 Juin  itos , — 3 août  isu> , que 
les  fournisseurs,  qui  traitent  à prix  fixe  avec 
le  gouvernement  ou  une  autre  administration 
quelconque , agissent  |»our  leur  propre  compte 
et  comme  négocians,  lorsqu’ils  passent  des 
marchés  avec  des  particuliers  (inédit)  ; 

Par  un  décret  du  is  mai  isoi.que  c'est  aux 
tribunaux  à prononcer,  lorsque,  dans  une 
lettre  de  change  régulière , causée  purement 
et  simplement  |>our  valeur  reçue  comptant, 
rien  n’éuiblit  que  le  préteur  de  fonds  ait  en- 
tendu les  fournir  à un  agent  du  gouverne- 
ment (inédit)  ; 

Par  deux  décrets  des  7 février  et  74  mars 
1809 , que  la  circonstance  que  l'on  est  agent  du 
gouvernement  n'empêche  pas  qu’on  ne  puisse 
être  agent  d’un  entrepreneur,  et  qu’ainsi  on 
ne  puisse  être  poursuivi  devant  les  tribunaux, 
à raison  d'engagemens  contractés  en  celte 
dernière  qualité,  sans  qu'on  puisse,  par 
voie  d'exception , opposer  la  première  qualité 
(inédit)  ; 

Par  décret  du  ts  août  1S07 , qu’un  fournisseur 
chargé  par  un  régiment  de  faire  une  fourni- 
ture, û ses  risques  et  périls,  ne  peut  être 
envisagé,  relativement  à un  tiers  avec  lequel 
il  sous-traite,  comme  un  agent  du  gouverne- 
ment, chargé  de  stipuler  en  son  nom  (inédit)  ; 

Ou’en  effet,  l’argent  qu’il  louche  du  régi- 
ment a nécessairement  perdu  le  caractère  de 
deniers  de  l'État,  du  moment  qu'il  est  arrivé 
dans  les  mains  du  fournisseur,  et  qu’il  s'est 
confondu  avec  ses  deniers  personnels;  que 
rien,  dans  tout  cela,  n'a  pu  déranger  le  cours 
accoutumé  des  choses,  ni,  par  conséquent, 
intervertir  l’ordre  naturel  des  juridictions  ; 

Par  deux  ordonnances  des  I4  mai  isi;  et 
17  juin  ISIS,  que  lorsque  l'Étal  succède  à une 
communauté  dont  les  membres  se  sont  person- 
nellement et  solidairement  engagés  avec  un 
tiers,  et  promet  d'acquitter  leurs  obligations, 
le  tiers  qui  n’a  pas  concouru  à celte  déléga- 
tion, n’a  ni  titre  ni  action  contre  l'Étal,  mais 
contre  ceux  avec  lesquels  il  a traité  , sauf 
l’action  récursoirede  ceux-ci  contre  l’Étal; 

Par  un  décret  du  17  janvier  isi4,  que  , bien 
qu'en  souscrivant  une  lettre  de  change,  un 
consul  ou  autre  individu  eût  pris  la  qualité 
d’agent  du  gouvernement,  s’il  est  constant 
en  fait  qu’il  n’a  pas  agi  en  cette  qualité,  mais 
pour  son  propre  compte,  et,  par  conséquent, 
qu’il  ait  contracté  une  obligation  personnelle, 
il  est  justiciable  des  tribunaux; 

La  raison  en  est  qu’il  eût  fallu  que  cet 
agent  eût  tiré  l’effet  par  l’ordre  du  gouverne- 
ment, ou  que  les  fonds  en  provenant  eussent 
élé  employés  A un  service  public  ; 
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1"  Entre  les  fournisseurs  et  leurs  agcns 
ou  sous-traitans  [■]; 

2”  Entre  des  fournisseurs  et  des  gar- 
des-magasin qui  ont  traité  arec  eux , de 

Par  deux  ordonnances  des  is  juin  isis 
(Payau  ) et  is  février  isîj,  ( la  compagnie  Su- 
clial  ),  que  les  agens  du  gouvernement,  lors- 
qu'ils traitent  en  son  nom  et  dans  son  intérêt, 
doivent,  en  ce  cas,  déclarer  leur  qualité,  et 
faire  la  mention  expresse  qu'ils  traitent  au 
nom  et  |>our  le  compte  du  gouvernement,  à 
peine  d'étre  personnellement  poursuivis  ; 

Par  une  ordonnance  du  ii  février  isao  (Ver- 
gnes), qu'ils  doivent  aussi  se  restreindre  dans 
les  termes  de  leur  mandat,  et  que,  s'ils  l'excé- 
dent, ils  n'engagent  pas  t'adininistralion , 
sauf  tout  recours  contre  eux  par  les  voies 
ordinaires; 

Par  une  ordonnance  du  s août  isii  (Lien), 
que,  lors  même  que  la  stipulation  serait  faite 
par  un  agent  du  gouvernement  ou  d'une  com- 
mune , en  sa  qualité  et  |Hiur  le  compte  du 
gouvernement  ou  delà  commune,  si  néan- 
moins, le  billet  ou  l'obligation  porte  le  carac- 
tère d'un  engagement  personnel , il  n'ap- 
partient qu'aux  tribunaux  d'en  apprécier  la 
valeur  et  les  effets; 

Par  une  ordonnance  du  is  juillet  isis  (Patu- 
rel  ),  que , lorsque  des  fournitures  n'ont  pas 
été  faites  par  ordre  et  pour  le  compte  de  l'ad- 
ministration de  la  guerre,  les  billets  souscrits 
à cet  effet  par  des  gardes-magasins , et  por- 
tant promesse  de  paiement,  ne  constituent 
qu'une  obligation  personnelle; 

Par  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  du  is 
messidor  an  ii,  que  «des  fournisseui^  qui 
a traitent  de  fournitures  avec  un  marchand, 
« pour  s'acquitter  eux-mémes  de  leurs  enga- 

• gemens  envers  le  gouvernement,  font  évi- 
« demment  un  trafic;  qu'ils  achètent  pour 
« vendre;  que  c'est  respectivement  à eux  et 

• aux  sous-traitans,  une  vente  de  marchand 
« à marchand  ; qu'ainsi , c'est  aux  tribunaux 
« à en  connaître;  » 

Par  des  arrêtés  du  directoire  exécutif,  des 
1 germinal  an  s,  — u germinal, 21  nivése  et  14 
pluviôse  an  7 (inédit), « que  rien  nes'opposeà 
« ce  qu'un  préposé  qui  contracte  des  obliga- 

• tions  pour  son  compte  personnel,  ou  pour 
« celui  de  l'entreprise  qui  l'emploie,  ne  soit 
« poursuivi , à raison  de  ces  obligations , 
« devant  les  tribunaux  ; 

U Que  les  administrateurs  des  étapes  et 
« convois  militaires  ne  sont  point  agens  du 


gré  h gré , et  sans  avoir  eu  mission  ni 
qualité  pour  engager  l’administration  [1]; 

5°  Entre  des  tiers  et  des  régisseurs  ou 
administrateurs  qui  ont , sans  qualité  ni 

• gouvernement,  mais  de  simples  entrepre- 
« neurs,  qui  se  chargent  de  faire  le  service 
« public  à des  conditions  déterminées,  sans 

• que  le  gouvernement  entre  ordinairement 
" pour  rien  dans  les  moyens  d'exécution  qu’ils 
« peuvent  prendre  pour  satisfaire  à leurs  en- 
« gagemens; 

« D'où  il  suit  que  le  gouvernement  n'est 
« |H)int  obligé  essentiellement  par  les  marchés 
« particuliers  de  ces  entrepreneurs  avec  leurs 
« agens  et  préposés,  ni  de  ceux-ci  avec  les 
« différens  fournisseurs  de  l’entreprise  ; « 

Par  un  arrêté  du  4 germinal  an  s (inédit), 
que  « le  paiement  des  billets  à ordre,  négo- 
< ciables,  souscrits  par  un  agent  du  gouver- 
« nemenl , non  pas  au  nom  et  comme  agent 
« du  gouvernement,  mais  en  son  nom  person- 
I nel,  n’est  pas  remboursable  sur  les  fonds 
« du  trésor,  et  ne  peut  être  poursuivi  quede- 
« vant  les  tribunaux  ; sans  quoi,  tout  le  crédit 
« des  billets  à ordre  serait  bientôt  anéanti, 

• au  grand  préjudice  du  commerce  ; « 

Par  un  arrêté  du  directoire  du  s germinal 
an 6 (inédit),  » que,  pour  que  les  entrepre- 
« neurs  invoquent , à l’égard  des  sous-trai- 
« tans , la  compétence  administrative , il  faut 
« qu’ils  aient  reçu  des  pouvoirs  spéciaux  pour 
« engager  l’État,  et  que  la  formule  employée 
« par  le  fournisseur  ; Je  m’engage,  comme 
« pour  les  affitiree  du  gouvernement,  ne 
« changerait  pas  l'ordre  des  compétences.  » 

En  résumé,  ne  sont  pas  agens  du  gouver- 
nement : 1°  les  préposés  des  munitionnaires  à 
prix  fixe,  is  mars  isis  (Vidal),  — 7 février 
ISOS  (Rouy);  2«  les  entrepreneurs  du  service 
public  vis-à-vis  de  leurs  agens.  si  mai  IS07 
(Ch.  Durand),  —s septembre  isos  (Pelletier); 
s°  les  entrepreneurs  de  convois  militaires  vis- 
à-vis  de  leurs  voituriers.  2s  octobre  uns  (Tra- 
vila  ). 

[1]  is  août  1807  ( archives  ),— 22  janvier 

(archives) , 7 mars  isos  (archives) , — ii  juin 
(archives),  7 août  isio  (archives),  — s octobre 
■su  ( archives),  — 17  mai  isis  (archives), — 
14  septembre  isu  (archives),  — 23  décembre 
ISIS  (archives), — 4 mars  (Arrbens),  i"  sep- 
tembre ISIS  ( Ditte  et  NUller),  — s septembre 
t82u(Boubée),  — 20  juillet  is2i  (Saint-Martin), 
— 17  juillet  1822  (Lapeyrière  ).  • 

[2]  V.  ordonnance  du  is  mars  isis. 
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pouvoir , conféré  des  commissions  d'em- 
ployé» (i]; 

■I*  Entre  des  fournisseurs  et  des  offi- 
ciers français  qui,  attachés  à une  puis- 
sance étrangère,  ont,  en  pays  étranger 
et  pour  le  service  de  cette  puissance , 
contracté  sans  intervention  ni  garantie  du 
gouvernement  français 

S"  Entre  des  officier»  et  îles  proprié- 
taire» de  maisons,  pour  régler  l'indemnité 
de  logement  due  dans  les  cas  prévus  par 
les  articles  4;  et  sa  de  la  loi  du  13  mai 
1792  [al; 

0*  Entre  les  entrepreneurs  de  transports 
militaires  et  de»  tiers  [4]  ; 

7“  Entre  l'agent  judiciaire  et  les  lier» 
porteur»  de  traites  tirées  sur  le  trésor  par 
les  payeurs,  relativement  'a  la  validité  des 
enilossemens  des  traites  [sJ  ; 

8“  Entre  de»  fournisseurs  et  de»  tiers,  h 
raison  de  dommages  et  intérêts  dus  à 
ceux-ci , par  suite  de  l'exécution  des  mar- 
chés [fl]  ; 

9“  Entre  le»  sous-traitans  et  le  cession- 
naire d’un  entrepreneur  de  fournitures  , 
sur  le  droit  de  préférence  que  chacun 

[i]  V.  ordonnance  du  21  octobre  isis  ( Schir- 
mer  ). 

Il  est  évident  que,  si  les  commissions  n'ont 
pas  été  confirmées  par  l'autorité  sujiérieure , 
les  employés  qui  ont  fait  le  service  peuvent 
former  leur  demande  ep  paiement  d'appoin- 
temens,  devant  les  tribunaux  , contre  les  ré- 
gisseurs qui  ne  sauraient , pour  la  repousser , 
se  couvrir  de  leur  qualité  d'agens  du  gouver- 
nement. 

(2I  V.  ordonnance  dus  juillet  is2o(Moisarol). 

[s]  V.  ordonnance  du  so  mai  isii  ( Duliosc). 

Aux  termes  de  l'arlicle  k du  réglement 
annexé  à la  loi  du  is  mai  1792,  tout  officier 
doit  indemniser  son  héle  pour  le  temps  de 
son  logement  au-del/i  de  trois  nuits , et  celte 
indemnité  doit  être  fixée  de  gré  à gré,  ou , à 
défaut  .judiciairement. 

Toutefois , les  réclamations  pour  prix  de 
loyers  de  maisons  frappées  de  rèquitition 
|mur  logement  militaire,  ne  doivent  pas  être 
dirigées  contre  les  officiers  qui  les  ont  occu- 
ltées, mais  contre  le  ministre  de  la  guerre. 
V.  ordonnance  du  i"  septembre  isi»  (la  prin- 
cesse de  Wagram). 


«l  eux  prétend  sur  le»  sommes  dues  par 
l'État  [7]; 

lO*  Entre  de»  particuliers  et  de»  agens 
du  gouvernement , ou  maires , ou  régis- 
seurs, ou  administrateurs  d'établissemens 
publics,  qui  ont  traité  avec  des  particu- 
lier», en  leur  nom  personnel  et  pour  leur 
propre  compte  [s] , 

Ou  pour  le  compte  de  fournisseurs  "a 
prix  fixe  [9]; 

11“  Entre  un  entrepreneur,  seul  titu- 
laire et  ses  co-associés , relativement  à la 
quotité  de  Iiénéfiee»  ou  de  pertes  résul- 
tant de  leur  traité  particulier  d'associa- 
tion [10], 

Sans  que,  dans  aucun  des  cas  précé- 
dens,  le  fournisseur  puisse  attirer  les 
sous-traitans  devant  la  juridiction  admi- 
nistrative , qui  leur  est  étrangère  et  qu’ils 
ne  pourraient  subir,  même  l'ayant  con- 
sentie en  l’absence  de  l'administration  [1 1), 

Et  sans  qu’il  puisse  se  prévaloir , à l’é- 
gard desdits  sous-traitans,  des  comlitions 
et  de  l'exécution  du  marché  administra- 
lif  [12]; 

lâ°  Sur  les  contestations  relatives  à 


[4]  V.  ordonnance  du  29  octobre  1923  (Ravila 
et  consorts). 

[s]  V.  ordonnances  des  s mai  1S22  et  12  mai 
1824  (Lafiitte). 

Même  sens, 21  août  isis,—»  avril  is25.  D»; 
même , au  sujet  de  compensations  ordonnées 
par  le  trésor  ou  de  partage  de  bénéfices.  21 
août  ISIS, — 8 avril  i82s, — 19  décembre  i827 
(Levallois). 

[s]  V.  ordonnance  du  20  novembre  i8ts. 

[7]  I.a  raison  en  est  qu'il  s'agit  de  décider 
entre  des  parties  qui  n’ont  pas  contracté  avec 
le  gouvernement,  et  sur  des  intérêts  qui  lui 
sont  étrangers , puisqu’il  n'est  question  que 
de  savoir  à qui  appartiendra  ce  que  le  gou- 
vernement |K>urra  devoir  après  liquidation. 
V., décret  du  2S  juillet  isoc. 

[s]  V.  décrets  des  2s  mars  isi2 , — 14  septem- 
bre 1814;  — ordonnances  des 4 juin  isis, — 29 
octobre  is2s  (Ravila  et  consorts). 

[9]  V.  décret  du  7 février  1809;  — ordon- 
nances des  is  mars , 4 juin  isis. 

fto]  V.  décret  du  5 septembre  isii. 

[11]  V.  décret  du  24  avrit  isos. 

(12)  V.  décret  du  10  septembre  iso?. 
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l’ordre  dans  lequel  doivent  être  rangés  les 
créances  et  [)rivilégesdes  sous-traitans  et 
autres  créanciers  des  entrepreneurs  [i]  ; 

13°  Entre  un  particulier  et  une  ville  au 
sujet  d’un  marché  d’éclairage  ou  d’autres 
fournitures  faites  pour  le  compte  d’une 
commune  [2]  ; 

14°  Sur  les  contestations  élevées  entre 
des  voituriers  et  Tatlministration , pour 
fait  d’avaries  survenues  par  suite  des 
transports  effectués  sur  lettres  de  voitures 
et  sans  marché , ni  sans  réquisition  de 
guerre,  mais  parla  voie  du  commerce  [3]; 

1S°  Sur  les  actions  résultant  d’un  mar- 
ché de  fournitures  passé  avec  les  officiers 
d’un  régiment,  h moins  que  les  entrepre- 
neurs ne  justifient  que  les  paiemens  des- 
dites fournitures  ont  été  garantis  par  un 
acte  du  conseil  d’administration  du  corps, 
dûment  approuvé  [4]  ; 

16°  Sur  les  difficultés  élevées  entre  un 
(tarticulier  et  l’agent  d’un  établissement 
municipal  [s]  ; 

17°  Sur  la  question  de  savoir  si  des 
marchés  sont  soumis  à un  droit  fixe  d’en- 
ç 

[1]  V.  ordonnance  du  i"  décembre  isis 
(Collas). 

[2]  is Juillet  isu  (Lesage), — loJuin(CuIbat), 
8 novembre  is2>  (Delatiaye),  — 29  août  isst 
(Lambin  ). 

La  raison  en  est  que  les  parties  ne  peuvent 
pas  plus  déroger  aux  juridictions  légalement 
judiciaires  qu’aux  juridictions  légalement  ad- 
ministratives, attendu  que  les  juridictions 
sont  d'ordre  public. 

Héme  sens , 11  novembre  isit  (Gosse). 

Les  tiers  d’ailleurs  ne  peuvent  souffrir  de 
toute  soumission  des  fournisseurs  à la  ju- 
ridiction administrative.  10  novembre  isis 
(Lorilla). 

[3]  V.  ordonnance  du  v décembre  is2o 
(Baudru). 

La  raison  en  est  que , dans  ce  cas,  lesdites 
avaries  ne  peuvent  être  constatées  ni  évaluées 
que  d'après  les  règles  du  Code  de  commerce. 

[«]  V.  loi  du  10  juillet  1791  ; — ordonnances 
des  i<  juillet  isis  (Rousseau),  — s mai  issi 
( Marit),  — 13  février  is2s  (Cuo<i  et  Couturier). 

Si  le  conseil  d'administration  a traité  en 
son  ngm , et  pour  obtenir  des  fournitures  à 
raison  desquelles  l’Ëtat  lui  passe  un  abonne- 
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registrement,  ou  au  droit  proportion- 
nel [6); 

18°  Sur  la  fixation  du  fret  des  navires 
mis  en  réquisition  pour  le  service  de 
la  marine,  exploité  par  des  entrepre- 
neurs [7]; 

19°  Sur  les  questions  relatives  aux  cau- 
tionnemens  [s]; 

20°  Sur  les  contestations  qui  s'élèvent 
au  sujet  des  mercuriales  [9)  ; 

21°  Sur  les  actions  hypothécaires  enga- 
gées par  des  tiers  [10] , 

Et  autres  cas  analogues. 

Incompétence  des  tribunaux. 

VIII.  Du  principe  que  la  compétence 
des  tribunaux  cesse  lorsque  l’intérêt  du 
gouvernement  n’est  pas  engagé  et  qu’il 
s’agit  d’expliquer  ou  d’appliquer  un  iiü^- 
ché  administratif,  il  suit  : 

Qu’il  ne  leur  appartient  pas  de  statuer 
sur  le  mode  de  liquidation  des  fournitu- 
res faites  par  une  compagnie  [11]  ; 

Sur  le  sens  des  actes  du  gouvernement 
qui  ont  prescrit  des  liquidations  [12]  ; 


ment,  il  est  censé  avoir  contracté  pour  son 
compte,  et  ne  pourrait  revendiquer  le  bénéfice 
de  la  juridiction  administrative. 

Nous  ajouterons  que  les  lois  et  réglemens 
mettent  l'habillement  des  officiers  à leur 
charge;  que  la  loi  du  ii>  juillet  1791  renvoie 
aux  tribunaux  ordinaires  toutes  les  actions 
relatives  aux  dettes  contractées  par  les  offi- 
ciers; qu'à  défaut  de  paiement  volontaire, 
ladite  loi  et  les  réglemens  d'exécution  déter- 
minent les  retenues  à exercer  sur  leurs  trai- 
temens,  sans  préjudice  du  droit  de  leurs 
créanciers  sur  leurs  biens. 

[3)  V.  ordonnance  du  s septembre  isi9  (la 
dame  Reitz). 

[s]  V.  lois  des  22  frimaire  ans,  — as  avril 
■sis;  — ordonnance  du  as  août  isat  (Dolfus). 

[7]  V.  arrêté  du  6 vendémiaire  an  10. 

[s]  18  avril  isai. 

[9]  aa  décembre  isos , — as  janvier  isis. 

[10]  3 juin  ISIS. 

[11]  1"  septembre  isas  (Barbaste). 

[la]  20  octobre  (Commax),  19  novembre 
ISIS  (Fontaine),  — la  mai  isai  ( Vachat)  ; même 
sens , 22  janvier  isas  (Ditte  et  Muller);  même 
sens,  s février  isti  (compagnie  Ling). 
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Sur  le  mérite  et  la  valeur  des  récépissés 
délivrés  à un  fournisseur  [i]; 

Sur  la  liquidation  des  réquisitions  ou 
transports  militaires  [3]. 

Règle*  du  fond. 

IX.  Du  principe  que  la  matière  est  de 
droit  étroit , et  que  le  conseil  d'État  ne 
procède  pas  ici  par  voie  intentionnelle, 
mais  par  application  de  la  lettre  des  mar- 
chés et  à la  manière  des  tribunaux  de  droit 
strict,  il  suit  : 

1°  Que  lorsque  le  contrat  a été  rois  en 
action , l’État  doit  solder  les  fournitures 
d'après  les  prix  et  conditions  synallaqma- 
tiquement  prévus  et  réglés  parle  contrat, 
sans  aucune  considération,  ni  du  prix 
stipulé,  ni  des  l>énéflces  obtenus,  ou  des 
p^es  subies  par  les  fournisseurs  [s]  ; 

S*  Que  lorsqu'il  a été  passé  des  marchés 
d’urgence  par  suite  de  la  suspension  des 
services  ou  du  manquement  constaté  des 
fournitures , le  fournisseur  originaire  est 

La  raison  en  est  que  les  tribunaux  ne  peu- 
vent interpréter  les  actes  de  l'autorité  sou- 
veraine. 

[i]  8 avril  1809,  même  raison. 

[i]  U août  1819  (préfet  du  Haut-Rhin). 

La  raison  en  est  que  les  lois  ont  renvoyé 
ces  sortes  de  liquidations  à l'autorité  admi- 
nistrative; même  sens,  so  juillet  isor  (Bathe- 
lot) , — is  novembre  isio  (Couillery).  Mais  les 
contestations  au  sujet  des  transports  entre  les 
entrepreneurs  de  convois  et  les  tiers,  sont  du 
ressort  des  tribunaux.  Il  n’y  a pas  de  con- 
trariété entre  ces  deux  cas , comme  ont  paru 
le  croire  les  arrêtistes. 

[s]  V.  ordonnances  des  so  septembre  isu , — 
as  février,  u mai,  sa  octobre  isia,—  isel  u 
mars  isio  (Herbinot  et  Bompart) , — a février 
' (Miel) , ai  mars  isai  (Bertrand) , — as  et  as  no- 
vembre isaa  (Raynal),  — is  février  (Everling), 
aa  juin  isas  (Guillard) , — aa août  isas  (Kohn), 

— aa  février  (Thuret) , is  octobre  isas , — s 
mars  isaa  (Mercier),  — aa  août  isas  (Fortin), — 
s juin  1S31  (St.-Brix) ao  février  isss  (Lange), 

— ai  mars  isai  (Grangerel). 

On  comprendrait  mal  la  jurisprudence  du 
conseil  d’État , si  l’on  ne  se  pénétrait  pas  bien 
de  l’idée  que  l’ordre  rigoureux  des  finances , 
l’application  fiscale  des  déchéances  et  les  obli- 
gations de  la  responsabilité  ministérielle. 


passible  de  la  différence  du  marché  d’ur- 
gence [4]  ; 

3“  Que  le  gouvernement  ne  peut  impo- 
ser ultérieurement  au  fournisseur  des  con- 
ditions qui  n’auraient  pas  été  stipulées 
par  le  marché  et  qui  le  dénaturent  ; 

4“  Qu’il  n’csi  pas  juste  d’exiger  des 
fournisseurs  l’exécution  de  leurs  marchés, 
lorsque  ces  marchés  se  trouvent  annulés 
par  le  gouvernement,  dans  l’une  des  clau- 
ses qui  en  forment  la  base; 

y*  Que  les  consentemens  subis  ou  les 
clauses  réciproquement  acceptées,  sont 
la  loi  des  parties  [s]  ; 

(i°  Que  les  demandes  en  résiliation , en 
réduction  de  prix  et  en  indemnités , qui 
ne  reposent  pas  sur  le  texte  écrit  des 
marchés , ou  des  réglemens , ou  des  lois , 
ou  sur  quelqu’autre  litre  positif  et  obli- 
gatoire, mais  sur  de  simples  considéra- 
tions d’équité,  ne  peuvent  donner  lieu  de 
la  part  des  fournisseurs , ni  h aucune  ac- 
tion directe  par  la  voie  contentieuse , ni 

fbnt  ici  du  conseil  d’État  un  tribunal  qui  mge 
d’après  la  lettre. 

Lorsque  lemarché  n'a  pas  reçu  d’exécution  ,1e 
gouvernement  peu  t le  rompre,  sauf  indemnité. 

[i]  V.  décret  du  i»  septembre  isii. 

La  résiliation  du  marché  est  la  peine  de  son 
inaccomplissemenl.  njuin  isss  (Achallot). 

Il  est  également  de  régie  qu’on  ne  doit  pas 
tenir  compte  au  fournisseur  des  bonifications 
obtenues  sur  le  marché  principal  par  les  mar- 
chés d’urgence.  La  raison  en  est  que  <■  les 
« marchés  d'urgence  sont  passés  à ses  risques 
• et  périls,  et  que  ces  sortes  de  marchés  ne 
« peuvent  jamais  être  l'occasion  d’un  béné- 
<•  fice  |K)ur  un  entrepreneur  en  défaut.  • 
V.  ordonnance  du  ii  juin  isis  (Guillard). 

Il  est  aussi  de  règle  que,  les  marchés  d'ur- 
gence n'étant  point,  par  les  réglemens,  sou- 
mis à des  formes  fixes,  il  suit  qu'ils  ne  peuvent 
être  attaqués  comme  n'ayant  été  précédés  ni  de 
la  mise  en  demeure  du  traitant,  ni  de  publi- 
cité V.  ordonnance  du  17  novembre  imi 
(Bénard). 

[s]  11  février  ists  (Thuret) , — 33  juillet  isi3 
(Caillet) , — s septembre  isii  (Baradin) , — s 
février  (Vanlerlierghe) , 11  octobre  iS3i  (Guil- 
lard) , — is  avril  isss  (Pascal) , à moins  qu'il 
ne  s'agisse  de  travaux  extraordinaires,  is 
août  ISSS  (Badon). 
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è aucun  recours  par  lam^mc  voie,  contre 
les  décisions  ministérielles  ou  ordonnan- 
ces royales , qui  ont  balancé  et  réglé  ù 
l'amiable  les  prétentions  respectives  de 
ces  fournisseurs  et  de  l’Éitat  [i]; 

7“  Que , lorsque  la  résiliation  provient 
du  foit  seul  du  gouvernement,  il  est  juste 
de  tenir  compte  aux  contractans  des  dé- 
penses qu’ils  prouveraient  avoir  été  légi- 
timement faites  par  eux,  pour  l’exécution 
du  marché , mais  seulement  autant  que 
ces  dépenses  auront  eu  lieu  de  la  part  des 
fournisseurs,  antérieurement  h la  con- 
naissance qui  leur  a été  donnée  des  cau- 
ses qui  ont  amené  la  résiliation  du  mar- 
ché [J]  ; 

8“  Que  les  ministres  ne  peuvent  résilier 
les  marchés  sous  prétexte  de  la  non-rece- 
vabilité des  ouvrages,  s’ils  ne  sont  k ce 
autorisés  par  le  marché  qui  fait  la  loi  des 
parties  [si  ; 

9°  Que  les  traites  tirées  sur  le  trésor  par 
les  payeurs  , et  dont  les  tiers  se  trouvent 
saisis  par  un  endossement  régulier,  doi- 
vent être  liquidées  intégralement  au  pro- 
fit de  ces  tiers , sauf  le  recours  du  trésor 

[i]  V.  ordonnances  des  i»  décembre  isis 
(Jacotol) , — is  avril  (Boubée),  s«  mai  (Cou- 
sin) , 10  juin  (Duchesne),  s septembre  (V°  Des- 
haye),  14  novembre  isii  (Michelet) , — 20  mai 
■sii  (Doumerc),  — is  juillet  (Caillet),  et  e 
août  I82S  (Chabus). 

[1]  T.  ordonnance  du  is  août  ms  (Maubreil). 

[s]  V.  ordonnance  du  n janvier  isss  (Bé- 
rode). 

[4}  V.  ordonnance  du  is  janvier  isio  (Bois- 
selin). 

[s]  17  mars  1S7S  (Aumonnier),  — is  décem- 
bre lex  (Pêche),  — t"  février  isso (Maurice), 
— 17  janvier  issi  (Olive) , — 5 décembre  isss 
(Olry), — a février  (Boubée),  i"  décembre 
ISIS  (Collas),  — 14  juillet  1814  (Sollier),  — ss 
février  isss  (Sandmann),  — i»'  avril  isso 
(Bonnet) , — s septembre  ism,  — M octobre 
1SJ3  (Maes) , — is  décembre  isso  (Petitot), — s 
avril  IS3S  (Mauguin) , — 23  juillet  i82s  (Cail- 
let) , — 14  avril  1832  (Guillard),— 23  avril  (Dou- 
Herc),  et  is  novembre  1825  (Schœngrun), — 13 
mars  isic  (Loignon) , 9 juin  isso  (Pouchot). 

[s]  20  février  isss  (Lange)  ; — même  sens , is 
juin  ISIS  (Boubée). 

[î]  V.  décret  du  I6  février  wit. 


contre  les  titulaires  de  ces  traites  [4]; 

10»  (Jue  s’il  n’y  a stipulation  de  ce  au 
marché , nulle  indemnité  n’est  due  dans 
le  cas  de  résiliation , de  retard  de  paie- 
ment, de  dommages  accidentels,  de  faits 
de  guerre , de  pertes  à la  négociation  des 
valeurs  reçues , de  privation  des  bénéfices 
ou  autre  cause  [s]  ; 

11»  Que  les  dommages-intérêts  ne  sont 
dus,  si  les  torts  ou  pertes  proviennent  du 
fait  du  fournisseur  [e]  ; 

12»  Que  les  denrées  ou  fournitures  de 
toute  espèce , livrées  et  entrées  dans  les 
magasins  de  l’État,  ne  peuvent  être  reven- 
diquées, à titre  de  privilège,  pour  défaut 
de  paiement , s.auf  au  fournisseur  h s’a- 
dresser pour  obtenir  ledit  paiement  h 
l’autorité  administrative  [7]  ; 

13»  Que  les  intérêts  en  matière  de  mar- 
chés administratifs , même  pour  les  som- 
mes dont  le  fournisseur  ou  entrepreneur 
est  en  avance , ou  pour  retard  de  paie- 
ment, ne  sont  dus,  è défaut  de  stipula- 
tion écrite  dans  lesdils  marchés,  qu’h 
compter  du  jour  de  la  liquidation  [s]  ; 

Que  tout  fournisseur  qui  réclame  après 

[s)  T.  ordonnances  des  ssjanvier  is20  (Maes), 
— 23  janvier  is23.  Conférer  avec  deux  ordon- 
nances du  29  juillet  1SI7. 

Ce  principe  est  nettement  rappelé  dans  une 
ordonnance  du  4 août  is24  (Uauric),  qui  porte 
que  : « Lorsqu’il  s'agit  de  traité  d'entreprise 
« ou  de  commission,  faits  dans  l’administra- 
< tion  de  la  guerre , des  intérêts  ne  peuvent 
a être  accordés  qu’autant  qu’ils  ont  été  for- 
« mellement  stipulés.  ». 

Un  avis  du  conseil  d'État  du  20  prairial  an 
11,  portait  que  : • Les  droits  d'enregistrement 
« des  marchés  et  adjudications  pour  le  ser- 
« vice  de  la  guerre , doivent  être  acquittés 

• par  les  entrepreneurs  , toutes  Iss  fois  que 
« cette  dépense  n'a  pas  été  mise  à la  charge 
« du  gouvernement , par  une  disposition  ex- 
« presse  et  particulière  des  marchés  et  adju- 
« dications.  » (Inédit). 

Un  autre  avis  du  3 pliiviése  an  10  disposait 
que  ; • D’après  l'article  s de  la  loi  du  4 mars 
« 1793,  on  ne  peut  douter  qii'it  y a hypothè- 
0 que  légale  sur  les  immeubles  appartenant 
■ aux  fournisseurs  et  à leurs  cautions , pour 
« tous  les  traités  passés  avec  les  ministres, 

• sous  seing-privé.  » (Inédit). 
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I<-s  délais  des  lois  des  finances,  est  dé- 
chu [I]; 

Qu’il  n’y  a point  d'intérêts  pour  un  ca- 
pital non  dû  [2j; 

Ni  à six  pour  cent,  en  matière  de  mar- 
chés administratifs  [s]. 

X.  Du  principe  que  le  gouvernement 
n’est  lié  et  engagé  qu’envers  celui  avec 
lequel  il  a positivement  contracté , et  que 
pour  ce  ’a  quoi  il  s’est  engagé,  il  suit  ; 

1“  Qu’un  fournisseur  qui  contracte  avec 
un  gouvernement  étranger , reste  son 
créancier  et  non  celui  du  gouvernement 
français , encore  bien  que  les  objets 
fournis  soient  passés  dans  les  mains  de 
celui-ci  [O  ; 

3°  Que  l’administration  ne  peut  recon- 
naître et  liquider  que  celui  qui  est  en  nom 
dans  le  marché,  ctqu’ainsi,  il  y a lieu 
de  déclarer  non  recevable  celui  qui  ne 
justifie  pas  valablement  qu’il  soit  substi- 
tué au  titulaire  [s]; 

5°  Que  les  sous-traitans  ne  peuvent 
exercer  le  droit  d’opposition  et  de  privi- 
lège, que  le  décret  réglementaire  du  12 
décembre  isos  leur  confère , que  sur  les 
sommes  qui  pourraient  être  dues  h l’en- 
trepreneur principal , ainsi  que  sur  son 
cautionnement  après  la  liquidation  de  ses 
fournitures  et  sauf  les  droits  du  gouver- 
nement [6]  ; 

4“  Que  le  créancier  non  direct  d’un 
corps  ne  peut  exercer  les  droits  d’un 
tiers,  son  débiteur,  créancier  lui-même 
dudit  corps,  qu’aulant  que  celui-là  se- 

[1]  28  avril  1824  (Marocco),  — 9 juin  isso 
(Pouchol) , — 22  (Pfeiffer) , 29  novembre  leu 
(Lafitte). 

(2]  25  oclolire  1828  (Vanlerbergue). 

[s]  6 février  i8si  (Moreau). 

[4]  V.  ordonnance  du  5 novembre  i82s(Cuoq). 

[s]  Y.  ordonnance  du  is  novembre  I825 
(le  ministre  de  l’intérieur). 

[sJ  V.  ordonnances  des  14  juillet  1812  (archi- 
ves),— 20  novembre  is22  (Baudré),— 11  mars  is25 
(Serres) , — 6 juin  (üoycocliea) , is  décembre 
I8S0  (Barbaste),  — 22  novembre  iS2S  (Poul- 
lain),  —8  août  (Wiedmann),  9e  décembre 
IS54  (Dubrac),  17  août  isss  ( Boyer). 

[7]  V,  ordonnances  des  22  décembre  1824 


rait  reconnu  en  cette  qualité  par  le  con- 
seil d’administration  [7]  ; 

Que  les  traités  passés  par  les  géné- 
raux ou  autres  ageiis  civils  ou  militaires, 
n’ayant  pas  à ce  qualité,  n’engagent  pas 
le  gouvernement  envers  les  tiers  con- 
tractans  (s); 

C°  Que  les  marchés  doivent  être  exécu- 
tés par  le  fournisseur,  selon  leur  teneur 
et  pas  au-delà,  à peine  de  n’être  pas  sol- 
dés (9). 

XI.  Du  principe  que  pour  engager  le 
gouvernement,  il  faut  qu’il  y ait  titre  ou 
marché,  il  suit  : 

1°  Que  sans  marché  ou  titre  équivalent, 
aucune  créance  ne  peut  être  constituée 
sur  un  ministère  [lo]; 

2"  Que  les  simples  certificats  et  décla- 
rations sans  valeur,  ne  peuvent  suppléer 
au  titre  [n]; 

3»  Qu’en  matière  de  marchés,  les  fa- 
cultés que  l’État  se  réserve  ne  peuvent 
devenir  des  obligations  pour  lui,  et  ne 
sauraient,  .à  défaut  d’exercice,  donner 
lieu,  de  la  part  de  l’État,  envers  les  four- 
nisseurs, h aucune  indemnité  [12]; 

4“  Qu’à  défaut  de  stipulation  expresse, 
le  marché,  dans  les  cas  particuliers, 
subit  la  règle  du  droit  commun,  soit 
stricte,  soit  d’équité,  selon  les  circonstan- 
ces [13]. 

XII.  Du  principe  que  le  marché,  pour 
être  obligatoire,  doit  être  régulier  dans 
sa  constitution,  exécuté  dans  les  formes 
et  appuyé  de  pièces  justificatives , il  suit  : 

( Boquet  ),  — 19  janvier  182S  ( Gauche  ). 

[s]  21  mai  1823  (Martin). 

[9]  19  avril  1826  (Bourlon). 

[10]  V.  ordonnances  des  1"  novembre  is2o 
(d'.trlaixe),  — 6 août  (Queheille),  27  août 
(.Mayer),  29 octobre (Pommadire),  «décembre 
1823  (Foulde), — 8 septembre  is24  ( Baradin). 

[11]  V.  ordonnances  des  6 août  ((Jneheille), 
27  août  (Mayer),  17  décembre  i823  (Foulde). 

12]  V.  ordonnancedu  15 juin  I82s  (Tliierce). 

13]  20  juillet  1832  (Vial),  — 19  juillet  isss 
( Vanlcrberglie),  — 13  août  i823  (Maubreil),— 
13  novembre  is23  ( compagnie  Datte) , — 8 mars 
1827  (Uelahogue),  i"  février  IS29  (Mauric),  — 
8 janvier  issi  (Bard). 


Digitized  by  Google 


MAUCIIl'S  DE  FÜUHMTUllES. 


289 


1“  Que  les  ministres  ne  sont  pas  te- 
nus (l’exécuter  les  marchés  ipii  devaient 
être,  aux  termes  des  réglemeiis,  et 
qui  n’ont  pas  été  soumis  ’a  leur  approba- 
tion [i], 

A moins  qu’il  n’y  ait  eu  exécution  con- 
sommée [2]  ; 

2»  Que,  lorsque  la  créance  d’un  four- 
nisseur ne  ligure  pas  sur  les  États  de 
dettes  du  eorps,  et  qu’il  ne  produit  ni 
récépissé  ni  aucun  titre  régulier,  l’extrait 
isolé  de  ùcs  livres  de  commerce  ne  sau- 
rait y suppléer  [a]; 

3°  Q)ue  le  prix  ne  peut  être  réclamé 
lorscpie  la  mauvaise  cpialité  des  fourni- 
tures est  constante  et  leur  réception  in- 
sufRsamment  constatée  [4]  5 

A»  Qu’il  faut  rapporter,  ou  prouver 
qu’on  a remis  en  temps  utile,  aux  autori- 
tés com|>étentes,  les  pièces  originales  et 
probantes  qui  doivent  établir  la  réalité 
de  la  dépense  réclamée,  de  la  fourniture 
' faite  ou  de  la  perte  éprouvée  et  indem- 
nisable [sJ; 

b"  Qlu’il  faut  représenter  les  pièces  élé- 
mentaires à rajjpni  d’une  comptabilité, 
lorsque  les  bordereaux  mensuels  et  réca- 
pitulatifs, produits  pour  y suppléer,  sont 
insuffisans  [0]  ; 

[1]  V.  ordonnance  du  ]«  octobre  1S25 
(Ducrocq  ). 

[3]  36  février  I817  (Raymond-Durand  ). 

[s]  \.  ordonnance  du  36  octobre  ms 
(Ducrocq). 

[4]  13  avril  1832  ( Barlieri),  — 30  février  i83i 
(Lange),  — li  août  is3o  (Clark). 

[s]  V.  ordonnances  des  31  mars  (Genty),  31  oc- 
tobre 1831  (Cbambraiid),— 3ofévrier(Bertrand), 
13  mars  (Falcon),  4 septembre  (Hirsch),  13 
novembre  i823  (Compagnie  Dalté), — 21  mai 
1833  (Martin),  — 33jiiin(Guillard),33  novem- 
bre 1825  (Lepellctier) , —33  février  (Cassa- 
büis),  15  octobre  (.Moreau),  15  novembre 
( Lesca  ) , 33  novembre  1S36  (Julienne) , — s 
mars  I837  ( Delahogue) , — 38  février  ( Sand- 
mann)  , 1"  juin  is38  ( Garreau)  ,—24  juin  ms 
(Hiirsnn),  — s février  iS3i  (Vaiilerberghc) , 
— 8 février  (Lisfranc) , s août  i833  (Badon- 
i’ascal),  — 7avril  i835  (Scliœnngrune). 

(6j  V..  ordonnance  du  s août  is33  (Oue- 
iieille  ). 

C018E7I8.  T08!  11. 


C“  Que,  lorsqu’il  n’est  pas  justifié  que 
des  denrées  aient  été  extraites  d’un  ma- 
gasin militaire,  et  expédiées,  par  l’ordre 
et  sous  la  surveillance  des  autorités  com- 
pétentes, lesdites  denrées  doivent  être 
considérées  comme  la  jiropriété  particu- 
lière du  fournisseur  ou  entrepreneur,  et 
qu’aiusi,  leur  perte  ne  saurait  constituer 
une  créance  à la  charge  du  département 
de  la  guerre  [7]  ; 

7“  Que,  si  des  habillemens  ou  autres 
effets  ont  été  fournis  à des  régimens 
étrangers,  qtii  sont  passés  au  service  de 
la  France,  cette  circonstance  n’engendre 
au  profit  du  fournisseur  aucun  droit  de 
suite  sur  les  effets  mobiliers  que  lesdits 
corps  ont  apportés  en  F'ranee,  et  qui 
étaient  la  propriété  du  gouvernement 
étranger  [s]  ; 

8"  Que  les  pertes  de  pièces  de  compta- 
bilité et  les  accidens  de  force  majeure 
doivent  ('tre  constatés  dans  les  formes 
et  délais  prescrits  [lar  les  réglemens  (o), 
et  ne  peuvent  donner  lieu  h réclamation 
que  dans  les  cas  prévus  [lo]; 

9°  Que  le  fournisseur,  lié  par  son 
marché,  ne  peut  alléguer,  ni  la  surélé- 
vation de  la  marchandise,  ni  la  vileté  du 
prix  de  fournitures  [ii]  ; 

[7]  V.  ordonnances  des  4 septembre  1833 
(Doumcrc),  — tsjuillet  i823(Doumerc). 

[s]  Ce  pourrait  être  le  cas  d'une  réclamation 
devers  ce  gouvernement  et  d'une  demande 
réeursoire  de  celui-ci  contre  le  gouvernement 
fraii(,’ais,  si  les  dispositions  des  traités  diplo- 
inatiqnes  n'y  font  pas  obstacle. 

Mais  la  réclamation  directe  du  fournisseur 
contre  la  France,  surtout  par  la  voie  conten- 
tieuse, est  inadmissible.  V.  ordonnance  du  s 
novembre  is33  (Cuoii  et  Couturier  et  antres). 

[9]  14  juillet  1819  ( Lesage), — 3i  mars  iS3i 
(Genty),  — 7 avril  is24  (Loubes),  — 4 mai 
(Magnan),  isjuiii  (Rigand), 33  juin  is25  (Guil- 
lard) , — 33  février  is36  ( Cassaliois  ),  — 38  fé- 
vrier 1838  (Sandmann),—  11  février  1839, 
(Gagnon),  — i"  avril  isso  (Bonnet),  — s juin 
1832  (Guillard) , — 14  novembre  issi  (Aubry). 

[10]  1"  sept.  1835  (Lisfranc).  Au  cas  de  désac- 
cord sur  les  causes  et  faits  de  force  majeure , 
il  y a lieu  à enquête.  6 avril  isss  (Maiigiiin). 

[11]  20  novembre  1833  (veuve  Kaynal). 

19 
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Ni  compenser  un  article  par  l'autre  [0; 

10"  Que  les  attestations  délivrées  long- 
temps après  la  consommation  des  mar- 
ches, même  par  des  offieiers  réguliers, 
ne  peuvent  suppléer  les  certificats  qui 
devaient  se  trouver  dans  les  inventaires 
on  proeès-verbaux  dressés  à l’époque  des 
Faits  qui  donnent  lieu  h la  réclamation  [2]; 

11”  Qu’aux  termes  des  traités  de  isis, 
le  gouvernement  français  n’est  tenu  qu’au 
paiement  des  fournitures  faites  en  vertu 
de  contrats  ou  autres  engagemens  des 
autorités  administratives  Françaises,  con- 
tenant promesse  de  paiement  par  la 
France  [a]; 

12"  Que  les  fournisseurs  ne  sont  pas 
admissibles  à réclamer  des  indemnités 
pour  des  faits  de  gestion  à raison  des- 
quels ils  ont  reçu  une  prime  de  conser- 
vation [4]  ; 

13”  Que,  pour  être  admis  à compter 
de  clerc  à maître,  il  faut  que  les  pièces 
pro<]uite8  à l’appui  de  ce  compte  aient 
été  régularisées  sur  les  lieux  de  la  ges- 
tion, par  les  autorités  qui  auraient  qua- 
lité pour  procéder  h cette  opération  [s]; 

14”  Que  tout  versement  de  fonds  dans 
la  caisse  des  corps,  ou  toute  avance  ]>ar 
des  quartiers-maitres,  doit  être  préala- 
blement et  spécialement  autorisé  par  une 
délibération  des  conseils  d’administra- 
tion, et  qu’ainsi,  tout  créancier  ou  comp- 
table, qui  ne  justifie  pas  de  cette  délibé- 

[i]  25  avril  iS2«. 

[2I  2!  août  1825  (Mayer), — 27  juin  ibsj. 

[s]9  juillet  (MaUsard),  is  août  (Chauveau), 
I"  novembre  I82U  (d'Artaize),— 1<  novembre  iS2i 
(Michelel),  — 20  février  (Magnant),  27  février 
1822  (Uaiirie), — 28  mars  (Barrié),  4 juillet  I827 
(commune  de  Fraga),  — n décembre  isss 
(Despagne). 

[4]  12  novembre  is2s  (Lambert). 

[5]  V.  ordonnance  du  12  novembre  1823  (Lam- 
bert). 

l«]  V.  arrêté  réglementaire  dus  floréal  an  s ; 
— ordonnances  des  12  novembre  (Lambert), 
3 décembre  (Lemaire),  17  décembre  isis 
(Foulde),  — 22  janvier  (Blancbard),  34  mars 
(Kieffer),  2.5  juin  (Woirhaye),  s septembre 
(Maran),  15  septembre  (Vincent),  22  décembre 
1824  (Boquet),— 3 février  (Mendiry),  is  février 


ration  et  du  titre  qu’elle  lui  confère,  en 
cette  qualité,  et  se  borne  h dire  seulement 
qu’il  a fait  des  avances  de  ses  deniers  per- 
sonnels, est  inadmissible  [6]; 

13»  Qu’aux  termes  des  réglcmens  de  la 
matière,  les  membres  des  conseils  d’ail- 
ministralion,  qui  n’ont  pas,  en  temps 
utile,  consigné  leurs  protestations  au 
registre,  sont  responsables,  même  soli- 
dairement, des  déficit  provenant  d’abus 
et  de  contravention  auxdits  réglcmens 
sur  les  déficit  relatifs  à la  solde,  aux 
niasses  et  à la  comptabilité  dont  la  ré- 
daction et  la  surveillance  leur  sont  con- 
fiées, et  que  la  clôture  de  la  comptabilité 
ne  fait  point  obstacle  à ce  que  le  minis- 
tre de  la  guerre  recherche  et  réprime  ces 
abus  et  contraventions  [7]  ; 

16”  Que,  si  le  défaut  de  procès-verlial 
de  réception  ne  peut  être  opposé  aux 
fournisseurs,  s’il  y a eu  livraison  au  ma- 
gasin et  h la  consommation,  et  si  les  ré- 
cépissés des  gardes-magasin  ont  été  vi- 
sés par  les  commissaires  des  guerres,  et 
transmis  aux  bureaux  de  la  guerre,  il  y a 
lieu  d’allouer  les  récépissés,  en  tant  seu- 
lement qu'ils  énoncent  la  quantité  et  la 
nature  des  objets  expédiés;  mais  qu'il 
faut  écarter  les  récépissés  qui  ne  seraient 
qu’énonciatifs  de  la  réception  seule- 
ment [8]  ; 

17“  Que,  lorsqu’un  fournisseur  ré- 
clame, à la  charge  du  ministère  de  la 

(Everling).  17  mars  (Serres),  is  juin  (Rigaud), 
22  juin  (Gaillard),  e juillet  182.5  (Aigoiii), — 
19  avril  (Bourlon),  18  juillet  i«26  (Béant). 

Dans  ec  cas,  la  subrogation  aux  actions  des 
officiers  ou  autres,  contre  le  gouvernement, 
ne  serait  pas  admissible,  si  lesdiles  actions 
ont  déjà  été  éteintes  par  le  paicineiit  de  ces 
officiers. 

[7]  V.  réglement  du  8 floréal  an  s,  art.  1,  s, 
11,  13  et  14.  lit.  l'f,  et  art.  s,  tit.  7 ; — décrets 
des  28  germinal  an  13,  — 21  décembre  18O8,  re- 
latifs auv  attributions  et  à la  responsabilité 
des  conseils  d'adininistralion , et  l'ordon- 
nance  réglementaire  du  20  janvier  i8i.v, 
art.  15;  — ordonnance  du  is  février  I83s  (de 
St.-Mars). 

[aj  V.  ordonnance  du  19  novembre  1823  (Del- 
fond). 
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guerre,  le  paiement  de  fournitures  faites 
aux  officiers  d’un  régiment,  si  les  regis- 
tres et  comptaliilité  du  régiment  ne  con- 
statent ni  l’existence  de  ces  fournitures, 
ni  celle  des  retenues  au  moyen  desquelles 
il  devait  y être  fait  face,  ce  n’est  pas  au 
trésor  A les  payer,  sauf  le  recours  du 
fournisseur  contre  les  ofliciers,  s’il  a un 
titre  en  main  [i]; 

18“  Que  les  gardes-magasin  ne  peu- 
vent, en  ladite  qualité,  acheter  des  grains 
pour  le  compte  de  l’administration  de  la 
guerre,  que  d’après  le  prix  des  mercu- 
riales, et  non  d’après  les  bordereaux  par 
eux  fournis  [2]  ; 

19"  Qu’ils  doivent  faire  constater,  à 
peine  de  responsabilité,  l'entrée,  dans  leur 
magasin,  des  farines  ou  autres  denrées, 
])ar  les  intendans  militaires  à ce  prépo- 
sés; 

[1]  V.  ordonnance  du  19  novemlire  is23  (Be- 
din). 

[j]  V.  ordonnance  du  19  novembre  isi3 
(Garnol). 

[3j  V.  ordonnance  du  17  décembre  is23 
(Foulde). 

[4]  V.  ordonnance  du  lî  janvier  tsa  (Per- 
rin ). 

[5]  13  novembre  1827  (Compagnie  Daltée), 

— 8 mars  1827  (Uallemagne), — 2s  décembre 
1834  (Dubrae),  — 7avrilis33  (Scbœnngrune). 

[s]  Il  mars  is2i  (Bertrand). 

[7]  V.  ordonnances  des  19  mars  is2o  (Comble), 

— 25  juin  (Boubée),  isjuillet  (Lestamy),  14  dé- 
cembre 1825  (Devcntcaux),  — 7 mars  iB3i(Van- 
terbergh),  — 19  avril  i82s  (Bourlon).  D’ailleurs, 
les  valeurs  dépréciées  étaient  lesvaleurs  créées 
par  les  lois  pour  le  paiement  des  dépense^ 
publiques  arriérées. 

A moins  d’une  stipulation  contraire,  écrite 
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20"  Que  la  liquidation  des  fournitures 
ne  peut  se  faire  sur  des  pièces  altérées  [3]; 

21“  Que  les  fournisseurs  qui  acceptent 
les  bordereaux  de  paiement  dressés  et 
réduits  par  l’intendant  militaire,  et  qui 
remettent  les  l)ons  partiels  sans  réclama- 
tion, sont  non  recevables,  atteudu  que 
ces  bordereaux  sont  leur  seul  litre  [4]; 

22°  Que  les  bons  surchargés  ou  raturés 
sans  approbalion,  ne  sont  admissibles 
dans  aucune  couiptabilité  [5]  ; 

25“  Que  la  faculté  de  racheter  les  bons 
est  interdite  aux  fournisseurs  [6] 

21°  Que  tout  fournisseur  ou  entrepre- 
neur doit  supporter  les  frais  et  pertes 
sur  les  valeurs  sujettes  h négociation, 
qu’il  a reçues  volontairement,  sans  pro- 
testations ni  réserves,  pour  le  paiement 
de  ses  fournitures,  même  stipulé  en  nu- 
méraire D]. 

dans  le  marché,  elles  valent  (lour  numéraire. 
V.  ordonnances  des  39  octobre  (Maés),  et 
3 décembre  is23  (Olry). 

C’est  dans  le  même  sens  qu’il  a été  décidé, 
par  line  ordonnance  du  13  août  1823  (de  .Mau- 
breil),  que,  lorsque  les  fournisseurs  ont  le 
choix  de  donner  leur  cautionnement  en  nu- 
méraire ou  en  rentes,  et  qu’ayant  préféré 
ce  dernier  parti,  on  leur  a restitué  ledit  cau- 
tionnement dans  les  mêmes  valeurs  qu'il  a été 
fourni,  il  n’y  a aucune  répétition  à faire  k 
cet  égard  pour  prétendue  perte. 

Pareillement,  les  fournisseurs  ou  compla- 
bles  qui  ont  adhéré  au  délielmis  à leur  charge, 
en  signant,  sans  aucune  réserve,  les  comptes 
dans  lesquels  il  en  est  fait  imputation,  sont 
non  recevables  à attaquer  ensuite  les  dérisions 
des  ministres  qui  les  constituent  reliquataires 
desdits  débets.  V.  ordonnance  du  1°'  mars  1820 
(Comble). 
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CHAPITRE  XXXIII. 

M I^ES. 


LÉGISLATION. 


K7I , ordonnance  de  Louis xi  sur Ie<  mines. 

— 1601,1680.  1785,  ordoiinance.6  réglementaires 
relatives  à l’exploitation  des  mines,  —js  juil- 
let 1791 , loi  relative  aux  mines.  — is  fructidor 
an  8,  loi  sur  l'exploitation  et  la  falirication 
des  iKiiidres  et  salpêtres.  — s nivôse  an  s,  ar- 
rêté du  Directoire  exécutif,  concernant  les 
jusIiUcatlons  à faire  parles  concessionnaires, 
héritiers,  donataireset  légataires  de  personnes 
pourvues  de  permission  d'exploiter  des  mines 
et  salines  , et  d'établir  des  usines  . — i3  plu- 
viôse ans,  loi  qui  prescrit  des  formalités  pour 
les  demandes  en  concession  de  mines  . — si 
janvier  isi«  , décret  qui  annulle , pour  excès 
de  pouvoirs  , un  jugement  du  juge  de  paix, 
relativement  à une  concession  de  mines.  — si 
août  1806,  avis  du  conseil  d'Élatsurla  forme 
et  l'étendue  des  commissions  h délivrer  aux 
salpélriers , en  e.xécution  de  la  loi  du  is  fruc- 
tidor an  6 (inédit).  — Ji  avril  isio,  loi  con- 
cernant les  mines,  les  minières  et  les  carrières. 

— Il  juin  1810,  avis  du  conseil  d’Élat  sur  des 
rapports  du  ministre  de  l'intérieur,  tendant  à 
confirmer  ou  à accorder  diverses  concessions 
de  mines.  — s août  isio,  instruction  du  minis- 


tre de  l’intérieur  sur  le  mode  d'exécution  de 
la  loi  du  II  avril  isio.  — snovemlire  isio,  dé- 
cret contenant  organisation  du  corps  des  in- 
genienrs  des  mines.  — 6 mai  isii,  décret 
relatif  à l’assiette  des  redevances  fixes  et  pro- 
portionnelles sur  les  mines.  —3  janvier  isis, 
décret  contenant  di<s  dispositions  de  police 
relatives  à l'exploitation  des  mines.  — n mars 
1815,  décret  contenant  réglement  sur  l’exploi- 
tation des  carrières,  pUUrières,  etc.,  dans 
les  départcnicns  de  la  .Seine  et  de  Seine-et- 
Oise,  — I juillet  1B13,  décret  concernant  l'ex- 
ploitation des  carrières  de  pierres  é bâtir, 
dans  les  départemens  de  la  Seine  et  de  Seine-el 
Oise.  — 6 septembre  isis , décret  portant  an- 
nulation d’un  arrêté  de  conseil  de  préfecture, 
par  lequel  il  avait  été  accordé  une  indemnité 
pour  des  matériaux  extraits  de  carrières  qui 
n’étaient  pas  en  exploitation  régulière.  — 11 
janvier  isis  et  9 février  isiv,  ordonnances  du 
roi  relatives  à rétablissement  et  à la  classifi- 
cation des  manufactures  dangereuses,  insalu- 
bres ou  incommodes.  — Lui  du  s avril  isi5. 
— Ordonnances  des  21  août  et  u septembre 

1825. 
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2 octobre  I817,  dépôt  central  de  géologie. 
— 12  novembre  1917,  avis  relatif  aux  de- 
mandes de  concession. — 18  septembre  lais, 
arrêté  réglant  l'exécution  de  la  loi  du  21 
avril  1810.  — 17  février  1819,  arrêté  sur  les 
tourbière.s. — 2 septèinbre  1821,  arrêté  sur  le 
même  objet.  — is  décembre  isis,  arrêté  royal 
prorogeant  le  délai  accordé  par  l’art,  is  de 
la  loi  du  21  avril.  — 28 avril  isio,  sur  l'établisse- 
ment des  usines.  — 19  novembre  isii,  décision 
sur  les  formalités  pour  les  demandes  en  main- 


tenue.— 22  juin  1822,  arrêté  royal  concernant 
les  travaux  aux  aliords  des  forteresses.  — 
31  janvier  ibis,  arrêté  rel.atif  â l'établisseuient 
des  usines.  — 4 mars  is24,  arrêté  relatif  aux 
effets  des  concessions  quami  il  y a plusieurs 
mines  dansie  même  périmètre.  — s mai  isii  , 
arrêté  sur  les  mesures  de  sûreté  pour  les  nia- 
ebinrs  à vapeur.  — is  mai  1825,  arrêté  royal , 
composition  du  comité  d'évaluation  pour  le.s 
redevances.  — 10  juillet  i823,  division  du 
royaume  en  septdistricis.  — 9 février  mi,  la 
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rif  (les  vacations  des  conducteurs. — n février 
i8î7,  arrête  sur  les  formalités  pour  les  con- 
cessions.— n décembre  tsso, arrêté  répres- 
sif des  exploitations  illicites  de  mines  — u 
avril  1831,  organisation  du  service  des  mi- 
nes. — 19  janvier  isôi  et  is  février  is3s, 
traitement  de  l’inspecteur  général.  — i"  juil- 
let 1832,  institution  d'un  conseil  provisoire 


des  mines.  — is  juillet,  nomination  de  ce 
conseil.  — 20  octobre  is32,  arrêté  relatif  au 
service  des  mines.  — 21  février  is33 , loi  re- 
lative aux  demandes  en  maintenue.  — is  avril 
IS3I , arrêté  sur  le  traitement  des  ingénieurs. 
— 5 mai  tS37,  loi  sur  les  mines.  — 2 juin  tS37, 
arrêté  sur  les  formalités  pour  les  demandes  en 
concessio  . 


JIRISPRUDENCE. 


Compétence  du  gouvernement. 

1.  Du  principe  qu'au  gouvernement 
seul  appartient  de  concéder  l’exploitation 
des  mines,  et  de  permettre  l’etablisse- 
ment des  forges,  fourneaux,  usines, 
patouillels  et  bocards,  par  une  ordon- 
nance délibérée  au  conseil  d’État,  sous 

[t]  V'.  lois  des  2S  juillet  i79t , art.  s,  — 2t 
avril  1810,  art.  s,  2S  et  7S,  — is  février  i82s 
(Terrier.) 

II  lui  appartient,  par  voie  de  conséquence, 
de  régler  (léfinilivement,  et  conformément  aux 
lois,  l’étendue  cl  les  limites  des  concessions 
respectives  de  plusieurs  exploitans  voisins. 
V.  ordonnance  du  19  mars  isi?  (d’.Xrgcnson). 

Nul  ne  peut  exploiter,  sans  i’antorisation 
du  gouvernement,  des  inatêrianx  salpétrês 
naturelleinenl,  ou  par  des  nitriêres  artifi- 
cielles. V . loi  du  13  fructidor  ans,  art.  is. 

L'art.  Il  ne  soustrait  pas  les  imssessenrs 
des  nitriêres,  en  activibi  à celle  épo(pie,à  la 
peine  de  révocation,  en  c.asde  malversations. 
V.  décret  du  3 août  isos  (archives). 

11  a été  jugé,  par  un  arrêt  de  la  Cour  de 
cassation,  du  3 août  1819,  que  la  vente  faite  en 
l’an  13,  par  le  propriétaire  d'nn  terrain  dans 
le(|iiel  se  trouve  une  mine,  de  ses  propriété's, 
droits  et  f.aniltés  sur  celte  mine,  est  valable, 
encore  (|u’il  n’ait  obtenu  du  gouvernement 
aucune  autorisation  pour  l’exploiter. 

La  raison  en  est  que  , sous  l’empire  de  la 
loi  du  28  jiiiilet  1791,  on  accordait,  pour 
l'exploitation  des  mines,  des  droits  et  facultés 
aux  propriétaires  des  superficies  , par  préfé- 
rence à toutes  autri's  personnes  étrangères 
auxdites  superficies. 

Une  ordonnance  du  is  février  is2t  (Terrier), 
porte  : « que  le  droit  conféré,  par  l’art,  so  de.j 
r la  loi  du  21  avril  isio,  aux  propriétaires  des 


la  forme  de  réglement  d’administration 
publique  [1],  il  suit  : 

(lue  l’ordonnance  de  concession  ne 
peut  être  attaquée  par  la  voie  conten- 
tieuse, après  l’accomplissement  de  toutes 
les  formalités  prescrites  par  les  articles 
22,  Î3,  24,  25,  26,  27,  73,  74  dc  la  loi  du  21 

« forges,  d'établir  leurs  patouillels  et  lavoirs 
« sur  la  propriété  d'autrui,  ne  peut  être  exercé 
s qu’aillant  qu’ils  ont  obtenu  l’autorisation 
« d'étabiir  ces  patouiilels  et  lavoirs,  selon  les 

• formes  prescrites  par  les  art.  73  et  71  de  la 
« même  loi,  et  qu’une  décision,  portant  refus 

• d’accorder  une  autorisation  dc  ce  genre, 
<•  est  un  acte  purement  administratif,  qui  n'est 
« pas  susceptible  d'être  attaqué  par  la  voie 
O contentieuse.  « 

Aux  termes  de  l’art,  si  de  la  loi  du  21  avril 
1810.  « les  concessionnaires  antérieurs  à ladite 
« loi  sont  devenus  propriétaires  incommula- 
a blés,  à dater  du  jour  de  la  publication  sans 
« aucune  formaiité  préalable  d’afflebes,  véri- 
« fiention  de  terrain  ou  autres  préliminaires, 
« à la  charge  seulement  d’exécuter,  s’il  y en 
« a,  les  conventions  faites  avec  les  pro|irié- 
« laires  de  la  surface,  et  sans  que  ceux-ci 
■■  puissent  se  prévaloir  des  art.  isel  12  de  !a- 
a dite  loi.  O V.  ordonnance  du  10  août  IS2S 
( Forbin  d’Oppêdc  ). 

Cet  article  ne  s’applique  pas  aux  conces- 
sionnaires qui  ont  cessé  de  l’élre  en  iso7, 
mais  .1  ceux  qui  l’ont  été  depuis  eux,  du  même 
objet. 

Il  résulte  également  d’une  ordonnance  du 
17  avril  1822  ( Doizet  ),  que  les  concessionnaires 
de  mines  ont  été  déclarés  propriétaires  de  ces 
mines,  sans  distinction  île  ce  qu’elles  leur 
auraient  été  concédées , soit  avant  la  publi- 
cation de  celle  loi , soit  depuis. 
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avril  1810,  h titre,  soit  d'opposition,  soit 
de  tierce-opposition,  par  des  tiers  quel- 
conques, sous  prétexte  qu'ils  n’ont  pas  été 
entendus  [i]; 

Ouc  c’est  à lui  seul  h statuer,  par  voie 
de  conséquence,  sur  toutes  les  difficul- 

[i]  V.  loi  du  11  avril  isio,  art.  m; — déorct 
du  4 août  1811  (Benoit);  — ordonnance»  des 
K août  ISIS  (Vitalis),  — ii  mars  isji  (Pujol). 

La  raison  en  est  que  les  concessions  de 
mines  sont  des  actes  de  haute  administration. 
Ils  font  la  loi  de»  partie»;  ils  ne  peiîvent  ^tre 
ni  étendus , ni  restreints , ni  modifiés  au  gré 
des  concessionnaires,  si  ce  n'est  dans  les 
formes  établies  pour  les  cas  prévus  par  la  toi. 
V.  loi  du  11  avril  isio,  art.  ss;  — décret»  des 
10  mars  isos  (David), — i août  isii  (Benoit), 
— 4 juin  ISIS  (archives). 

Le»  réclamans  doivent  s'adresser  directe- 
ment au  gouvernement,  |Kiur  demander  la 
révocation  ou  la  réformation  de  ces  ordon- 
nances, et  préalalilement  le  renvoi  à tel  co- 
mité ou  tels  commissaires  (|u’il  lui  plaira  de 
nommer.  V.  loi  du  21  avril  isis.  article  2s;  — 
ilécret  réglementaire  du  22  juillet  isi»,  art.  4«. 

De  même , après  l'observation  de  toutes  les 
formalités,  un  propriétaire,  dont  le  terrain 
est  compris  dans  l'ancienne  concession , est 
non  recevable  à demander  la  division  de  la 
concession , comme  propriétaire  d'une  partie 
de  la  surface.  V.  décret  du  4 août  isii  ( Benoit). 

Mais  les  oppositions  seraieul  reçue»  par  la 
voie  coutenlieuse , si  les  proclamations  et  pu- 
blications, prescrites  par  les  articles  it  et  12 
de  la  loi  du  2S  juillet  1791,  n'avaient  pas  été 
faites  |K)ur  les  concessions  obtenues  sous  le 
régime  de  cette  loi. 

La  raison  en  est  qu<^  les  seules  oppositions , 
faites  dans  la  forme  établie  par  les  deux  lois 
régleiiienlaircs  de  1791  et  de  isio,  épuisent 
tous  les  droits  des  opposons , propriétaires  du 
sol  ou  autres.  V.  ordonnance  du  is  mai  isis 
(Liotard);  — Conférer  avec  un  décret  du  4 
mars  isœ  (David). 

Pareillement , l'opposition  doit  être  formée 
et  reçue  par  la  voie  contentieuse , sauf  renvoi, 
s'il  y a lieu  , aux  tribunaux  , lorsqu'une  con- 
cession de  mines  contenant  délimitation  de 
conce.ssious  anciennes,  porte  atteinte  aux 
droits  acquis  à de»  concessionnaires  qui , lors 
de  ces  délimitations , n'ont  fias  été  entendus. 
V.  décret  du  21  février  isi4  (archives). 

Kn  résumé,  l'ordonnance  de  concession 
ri  gle  le»  droits  de»  projiriélaircs  de  la  surface 


tés  qui  peuvent  s’élever  relativement  à 
leur  validité,  à leur  maintien,  à leur 
sqspeusion  ou  à leur  révocation , pour 
inexécution  des  conditions  et  formalités 
prescrites  par  les  lois  [2]; 

Qu’il  lui  appartient  également  d’ajou- 


siir  le  produit  des  mines  concédées.  V.  loi  du 
21  avril  1810,  art. s, — s décembre  182«  (Par- 
mentier );— ordonnance  réglementaire  du 
21  août  182.S. 

Elle  confère  la  propriété  perpétuelle  de  la 
mine,  et  la  rend  dis|>onible,  transmissible, 
susceptible  d'expropriatious  sans  division, 
dans  les  formes  ordinaires  et  passible  d'hypo- 
thèque et  de  privilège.  — Loi  du  21  avril  isio , 
articles  19  , 20.  21,  — 11  février  1S29  (Baude), — 
10  août  1835  ( Korbin  d'Oppède.) 

Elle  détermine  le  lieu,  et  limite,  par  des 
points  ce-lains,  l'étendue  de  la  concession. 
/</.,  article  29. 

Elle  fixe  , s'il  y a lieu , la  remise , en  tout 
ou  en  partie,  du  paiement  de  la  redevance 
proportionnelle.  Loi  (VL,  article  ss. 

Elle  fait  olistacle  à ce  que  le  propriétaire  de 
la  surface  du  sol  forme  tierce-opposition  à 
l'ordonnance  défiuitive  de  concession,  soit 
pour  obtenir  la  préférence  pour  l'exploitation, 
4 août  isii  (Benoit),  soit  |>our  demander  la 
division  d'une  concession  antérieure  à la  loi 
du  21  avril  I8io,soit  pour  demander  la  dé- 
chéance du  concessionnaire  |K)iir  inexécution 
des  charges  et  conditions  qui  lui  sont  iiU|>o- 
sées.  4 mars  I809  (David),  — 10  aoûtisis  (For- 
bin  d'Op|iède). 

[2)  V.  Loi  du  13  mai  tsis. 

Il  Luit  remarquer  que  la  concession  annulée 
|)ar  celte  ordonnance  était  régie  par  la  loi  du 

28  juillet  1791. 

Mais,  sous  rcinpire  de  la  loi  du  21  avril  isio, 
y a t-il  lieu  de  prononcer  la  déchéance  des 
concessionnaires,  pour  cause  d'infraction  aux 
réglemens,  et  d'inexécution  des  conditions 
que  l'acte  de  concession  leur  impfce? 

Les  articles  14  et  15  de  la  loi  du  2»  juillet  1791 
frappaient  les  concessionnaires  de  déchéance 
dans  certains  cas.  A la  vérité , les  concessions 
n’élaient  pas  perpétuelles  sous  le  régime  de 
celle  lui  (art  4).  Celte  peine  n’a  pas  été  repro- 
duite explicitement  dans  la  loi  du  21  avril 
1810  ; mais  l’article  49  jiorle  que , « si  l'exploi- 
« talion  est  restreinte  ou  suspendue  de  ma- 

• nière  à inquiéter  la  sûreté  publique  ou  les 
» besoins  des  cousommateurs,  l'adininistra- 

* liony  pourvoira,  amsfqM  'iV  appartiendra.' 
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ter  des  amendemens  aux  statuts  des  so- 
ciétés anonymes  de  mines  pour  les  ex- 
pliquer, les  compléter  et  en  assurer 
l’exécution,  par  des  motifs  d’ordre  pu- 
blic, dans  l’intérêt  combiné  de  l’exploi- 
tation , des  tiers  et  des  actionnaires  eux- 
mêmes,  et  comme  une  condition  de 
l’homologation  royale  [i]. 

Des  préfets. 

II.  Du  principe  que  les  préfets  ont  en 
leur  qualité  d’administrateurs  en  chef 
des  départemens , dans  l’intérêt  de  l’or- 
dre, de  la  salubrité  publique  et  de  la  po- 
lice industrielle  et  administrative,  auto- 
rité et  haute  surveillance  sur  l’exécution 
et  la  délimitation  des  travaux,  il  suit  : 

Qu’ils  sont  compétens, 

1"  Pour  autoriser  les  travaux  néces- 
saires h l’exploitation  des  mines  concé- 
dées par  le  gouvernement  ; 

Si”  Pour  maintenir  ou  pour  faire  sup- 
primer les  ouvrages  pratiqués  sans  auto- 

De  celle  disposilion  découlent  deux  consé- 
quences : 

I.’une , que  les  propriétaires  de  la  surface  , 
ou  tous  autres,  seraient  sans  qualité  pour 
réclamer  par  la  voie  contentieuse,  la  dé- 
chéance des  concessionnaires , ou  leur  subro- 
gation A l’exercice  de  leur  privilège.  V.  décrets 
des  II  août  i80s(Boussier).et  i mars  ises (David). 

L’autre,  que  l’on  ne  doit  pas  procéder  par 
les  voies  judiciaires,  et  qu'ainsi , il  ne  pour- 
rait y avoir  lieu  à résiliation , comme  dans 
une  vente,  parce  qu’il  n’y  a pas  eu  de  prix 
stipulé  ; ni  à révocation  , comme  dans  les  do- 
nations, parce  qu'une  concession  n’est  pas 
un  présent;  ni  à expropriation,  par  voie  de 
saisie  réelle,  parce  que  le  gouvernement  n’est 
pas  créancier  ; ni  à expropriation  pour  cause 
d’utilité  publique,  parce  qu’elle  doit  être  pro- 
noncée par  les  tribunaux  . cl  qu’elle  se  résout 
en  une  indemnité,  ou,  ce  qui  est  la  même 
chose,  en  récompense,  au  lieu  de  peine. 

La  loi  de  isio  veut  qu’il  soit  imiimi  par 
l’administration  ; mais  par  qu'elle  voie  ? .Sans 
doute  le  ministre  de  l’intérieur,  cl  le  roi  en 
son  conseil  d’Ëtat,  après  avoir  reçu  les  obser- 
vations des  i;ens  de  l'art  et  des  administra- 
tions locales,  et  les  défenses  des  parties,  peu- 
vent ordonner,  le  ministre  la  suspension 
partielle  , et  le  roi,  la  suspension  totale  de 
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risation,  sauf  recours  au  ministre  de  l’in- 
térieur [2]  ; 

3“  Pour  accorder  aux  propriétaires  et 
maîtres  de  forges  les  permissions  d’ex- 
ploiter les  minerais  de  fer  d’alluvion  [a]; 

4“  Pour  donner  leur  avis,  tant  sur  la 
demande  en  érection  des  fourneaux , 
forges  et  usines,  que  sur  les  oppositions 
et  les  demandes  de  préférence  qui  seraient 
survenues  [4]  ; 

8”  Pour  déterminer,  sur  l’avis  de  l’in- 
génieur des  mines,  en  cas  de  concurrence 
entre  plusieurs  maîtres  de  forges,  pour 
l’exploitation  dans  un  même  fonds,  les 
proportions  dans  lesquelles  chacun  d’eux 
pourra  exploiter  sauf  recours  au  conseil 
d’État  [s]  ; 

6“  Pour  régler  les  proportions  dans 
lesquelles  c.ha(|iie  maître  de  forges  aura 
droit  à l’achat  du  minerai,  s’il  est  ex- 
ploité par  le  propriétaire  [6]  ; 

7”  Pour  résoudre  les  difficultés  qui  s’é- 
lèveraient entre  l'administration  et  les 

l’exploitation.  Mais  nous  inclinerions  à penser 
que , conformément  à la  loi  du  2s juillet  i7St , 
et  même  aux  termes  fort  larges  de  l'article  4S 
de  la  loi  du  îi  avril  isio,  le  gouvernement 
peut,  en  des  cas  très-rares , et  dans  un  intérêt 
public  Imminent,  prononcer,  contre  les  con- 
cessionnaires, la  révocation  de  leur  titre,  pour 
infraction  des  conditions  qu'il  impose.  V.  au 
mol  Mfinu/actmvs. 

Vn  projet  de  loi , délibéré  et  adopté  par  le 
conseil  d'État,  le  is  novembre  isis,  déclarait 
que,  si  les  propriétaires  de  la  mine,  au  cas  de 
cessation  des  travaux , ne  se  conformaient 
pas  à l’arrêté  du  ministre  de  l'intérieur, 
(mrtanl  l'injonction  de  la  reprise  desdits  tra- 
vaux dans  le  délai  de  six  mois  , le  ministre, 
sur  le  rapport  du  préfet  et  sur  celui  du  direc- 
teur général  des  mines , ferait  poursuivre  en 
justice  In  vente  de  la  mine  abandonnée.  Mais 
ce  rapport  n'eut  pas  de  suite. 

[0  V.  ordonnance  du  is  juin  isi?  (Collignon), 

[2]  V.  décret  du  ii  août  isosiUoussu);  — or- 
donnance du  s avril  is26  (Jovin). 

[s]  V.  loi  du  21  avril  isio,  articles  ss,  so,  si 
et  62. 

[4]  V.  loi  du  21  avril  isio,  article  74,  et  21 
mars  is2i  (Pujol). 

[il  V.  loi  du  21  avril  isie , art.  64. 

[s]  V.  loi  du  21  avril  isio,  art.  S4. 
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cxploitans,  relativement  à la  délimitation 
des  mines. 

Sauf  recours  au  ministre  de  l’intérieur, 
et  ensuite  au  conseil  d’État  [i]; . 

8"  Pour  prendre,  dans  l'intérêt  de  la 
conservation  des  puits,  de  la  solidité  des 
travaux  d’exploitation,  de  la  sûreté  du 
sol , des  édifices  de  la  surface , et  des 
ouvriers  mineurs  , de  la  distrilmtion 
des  eaux,  de  l’eniploi  du  romhustilile  et 
des  l>esuins  de  la  eonsomniation,  toutes  les 
mesures  de  surveillance,  de  police  et 
d’administratiou,(|ui seraient  nécessaires, 
sauf  recours,  comme  dans  les  cas  précé- 
dons, au  ministre  de  l’intérieur  [a]  ; 

9“  Pour  approuver  les  abonnemens  et 
régler  les  frais  d’expertise,  de  présence 
et  de  vérification,  en  matière  de  rede- 
vance, donner  au  rôle  force  exécutoire, 

[1]  V.  toi  du  21  avril  isio,  art.  5«  ; — décrets 
des  18  janvier  isc3  (Campagne),  — is  février 
i82s(Terrier),  — isjiiillet  iss?  (Itaclet). 

Les  décisions  du  ministre  de  l'intérieur,  sur 
les  demandes  de  concession , ne  constituent 
<|ue  des  actes  consullatirs  et  d'instruction, 
inattaquables  par  la  voie  contentieuse. 

L’ordonnance  royale  seule  constitue  un  li- 
tre définitif.  U mai  is-vs  (CliAtcauncuf). 

Il  résulte  d'une  ordonnance  du  is  juillet  isss: 

1»  Oue,  soit  qu'il  y ait  eu  concession,  soit 
qu’il  y ait  eu  vente  nationale , les  concession- 
naires, ou  acquéreurs,  sont  tenus  de  faire 
procéder  à la  délimitation  de  leurs  mines, 
conformément  aux  régies  prescrites  par  l'ar- 
ticle » de  la  loi  du  2i  avril  isio; 

â"  (lue  le  ministre  de  l’intérieur  a qualité 
|iour  intervenir,  dans  J’inlérét  de  la  loi  et  de 
l'ailminislration,  et  par  voie  de  tiercc-op|>osi- 
tion  , contre  les  arrêtés  ou  décisions  rendus 
entre  les  concessionnaires,  ou  acquéreurs,  et 
les  tiers,  et  (jour  faire  décider,  par  le  con- 
seil d'État,  qu'il  sera  procédé  aux  délimita- 
tions dont  on  vient  de  parler. 

La  raison  en  est  qu'.'i  défaut  d’un  ministère 
pulitic , le  ministre  peut  revendiquer , devant 
le  conseil  d'État,  l'olKservalion  de  la  loi,  et 
que , pour  concevoir  l'étemliie  et  mari]uerla 
limite  de  nouvelles  concessions,  il  faut  néces- 
sairement commencer  par  arrêter  la  circon- 
scription des  anciennes. 

(2)  V.  loi  du  21  avril  tsio,  art.  i?,  <9.  so,  ?s;  — 
is  mai  ISIO  (Paiily),  — 12  janvier  (Campagne),  I 


et  distribuer  les  fonds  de  non-valeur  [s]  ; 

10"  Pour  suspendre  l’usage  des  four- 
neaux, lorsque  les  propriétaires  ont  en- 
couru la  déchéance  [s], 

Dc«  consriU  de  préfecture. 

III.  Du  principe  que  le  contentieux 
relatif  au  réglement  des  indemnités,  aux 
contributions  et  aux  contraventions  ad- 
ministratives, est  du  ressort  des  conseils 
de  préfecture,  il  suit  ; 

(Jii’ils  sont  compéteus, 

l"Potir  fixer  l’indemnité  due  aux  an- 
ciens exploitons  parles  nouveaux  conces- 
sionnaires [5]  ; 

2"  Pour  décider  les  questions  d’indem- 
nités à payer  par  les  propriétaires  de 
mines,  h raison  des  recherches  ou  tra- 
vaux antérieurs  à l’acte  de  concession  [s]; 


29  décembre  isi2  ( archives  ) , — is  janvier  tsi.v 
(Campagne). 

[s]  V.  décret  réglementaire  du  s mai  isti , 
art. .?< , S7, 51 , s5. 

(4)  V.  décret  du  29  décembre  isf2  (archives). 

Ce  décret  repose  sur  le  motif  que  l'autorité 

qui,  d'après  les  dispo.silions  de  la  loi  du  2t 
avril  1810 , a le  droit  d'accorder  la  permission 
d'ouvrir  des  fourneaux,  a également  la  fa- 
culté d’en  suspendre  l’usage,  quand  elle  a 
fait  constater  que  les  propriétaires  ont  en- 
couru la  déchéance. 

[5]  V.  loi  du  21  avril  isio,  art.  4s;  — dé- 
cret du  II  juillet  1812  (arebives);— ordonnances 
des  27  avril  is25  (Caslcllane),  — 20  juillet  IS32 
(Vitalis). 

Les  conseils  de  préfecture,  pour  régler  l'in- 
demnité, peuvent  se  rendre  propre,  sans 
excéder  leurs  pouvoirs  , une  expertise  déjà 
faite  même  devant  l'autorité  judiciaire.  V.  id. 
L'indemnité  due  au  propriétaire  de  la  super- 
ficie, comprend  les  travaux  utiles  faits  par 
Icseoncnrrensantéricurcment  à la  concession. 
24  juillet  1855  (Ibazouinj. 

[s]  V.  lois  des  2S  pluviôse  an  s,  art.  4,  — 
21  avril  ISIO,  art.  is;  — décret  réglementaire 
j du  s mai  isii  ; — ordonnances  des  17  avril  1S22 
! (Ikiizel) , — 27  avril  I82s  (Castellane). 

La  loi  du  17  juillet  1791  avait  investi  les  tribu- 
naux du  droit  de  |irononcer  sur  les  demandes 
en  régleinenl  d’indeinnilés  |>our  le  fait  des 
mines.  V.  ordonnance  du  17  avril  is22  (Boizel). 

• Il  en  est  de  même  des  diSicultés  qui  peu- 
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3»  Pour  statuer  sur  les  réclamations  h 
fin  de  dégrèvement  ou  de  rappel  h l'éga- 
lité proportionclle  en  matière  de  rede- 
vauce  [ij  ; 

4°  Pour  statuer  sur  les  contraventions 
commises  par  les  concessionnaires  dans 
les  cas  prévus  par  l’article  so  [a]  ; 

S“  Pour  décider  si  tel  champ  d’exploita- 
tion est  épuisé  et  peut  être  aliandonné  [a]. 

Dc$  tribunaux. 

IV.  Du  principe  (pic  les  contraventions 
de  nature  judiciaire,  les  questions  de  pro- 
priété et  les  interprétations  de  litres,  sont 
du  ressort  des  triliunaux,  il  suit  : 

Qu’ils  sont  compétens, 

1°  Pour  prononcer  des  condamnations 
dans  les  cas  de  contraventions  de  la  part 
des  propriétaires  de  mines  cxploilans, 
non  encore  concessionnaires  ou  autres 
personnes  [4]  ; 

2“  Pour  statuer,  en  fait  de  concessions 
anciennes,  d’après  les  litres  des  parties, 
et  jusqu’h  délimitation  définitive  desdites 
concessions,  sur  les  contestations  élevées 
entre  les  exploitans  voisins,  au  sujet  de 
la  jouissance  provisoire  qui  leur  com- 
pète  fsl  ; 

3“  Sur  les  demandes  en  indemnité  ou 
en  dommages  et  intérêts  formées  par  les 

« vent  naître  entre  les  exploitans,  relative- 
« ment  aux  limites  de  leurs  travaux,  à leur 
« mode  d'exploitation  , et  aux  dommages 

• qu’ils  seraient  respectivement  dans  le  cas 
« d'enéprouver.  » V.  tlel’  Autorité  judiciaire, 
par  M.  Henrion-de-Pensey. 

[i]  V.  loi  du  21  avril  isio,  articles?;  — or- 
donnances des  8 janvier  isi?  { Bràgnuze) , — 

* septembre  tsii  (Caron) , — s décembre  isss 
(ministre  du  commerce). 

Les  mines  exploitées  à ciel  ouvert,  et  non 
sujettes  a concession,  ne  sont  pas  passibles  de 
la  taxe  établie  par  la  loi  du  2i  avril  isio.  V. 
ordonnance  du  s septembre  is2i  (Caron). 

[J]  V.  lois,  des  2î)  floréal  an  lo  et  2i  avril  isio. 

[sj  s avril  IS2S  (.lovin). 

Ll]  V.  loi  du  21  avril  isio,  article  ss  et  sui- 
vans. 

Toutes  les  contestations  sur  les  dédomma- 
gemens  pourdégiits  occasionnés  A la  surface 
des  terrains,  sont  du  ressort  des  tribunaux. 


propriétaires  du  sol,  contre  les  conces- 
sionnaires, pour  raison  de  non-jouis- 
sance (lu  revenu,  lorsque  l’occupation 
de  leur  terrain  causée  par  la  recherche 
ou  les  travaux  des  mines,  les  en  a pri- 
vés [6]  ; 

4“  Sur  l’aliénation  ou  l’abandon  d’une 
mine  et  sur  les  questions  de  propriété 
qui  s’y  rattachent  [7]  ; 

3”  Sur  les  droits  résultant,  pour  les 
parties  (s’il  y avait  lieu  h quelque  déci- 
sion extraordinaire),  des  usages  établis, 
d(!S  prescriptions  légalement  acquises, 
ou  des  conventions  réciproques  [s]  ; 

6"  Sur  la  propriété  des  mines  acquises 
par  concession  ou  autrement,  et  sur  leur 
limitation  entre  des  exploitans  voisins  [s]; 

7“  Sur  la  portion  qu’un  particulier, 
non  compris  nominativement  parmi  les 
concessionnaires  a droit  néanmoins  de 
prétendre  dans  la  concession  .4  raison  des 
conditions  faites  entre  les  sociétaires  ou 
des  intérêts  acquis,  apportés  par  eux 
dans  la  société  [lo]  ; 

8”  Sur  les  contestations  préjudicielles 
relatives  k l’étendue  de  la  propriété, 
lorsque  le  rayon  de  la  concession  a été 
circonscrit  dans  l’enceinte  de  la  propriété 
du  concessionnaire  [11]  ; 

9"  Sur  les  difficultés  relatives  aux  ex- 


I.es  tribunaux  excéderaient  leurs  pouvoirs, 
s’ils  maintenaient , soit  au  possessoire , soit 
au  pétiloirc,  des  particuliers  en  jouissance 
d’une  mine  qui  ne  leur  aurait  pas  été  légale- 
ment concédée. 

La  raison  en  est  qu'ils  auraient,  de  fait, 
créé  une  concession  qui  ne  peut  être  accordée 
que  par  rautorité  administrative.  décret 
(lu  31  janvier  isos  (archives). 

[s]  V.  loi  du  2(  avril  isio,  article  is;  — or- 
donnance du  19  mars  isi?  (d'Argenson). 

[s]  V.  loi  du  21  avril  isio , article  u décret 
du  16  mai  isio  (Paiily). 

[7]  V.  ordonnance  du  s décembre  is23  (héri- 
tiers Didier). 

[s]V.  loi  du  11  avril  ism,  article  m;  — or- 
donnance dus  avril  is26  (Jovin). 

fs]  V.  loi  du  21  avril  isio, article  as  et  16,52; 
—décret  du  21  février  isii  (archives). 

[10]  V.  décret  du  11  février  isis  (Vitalis). 

[11]  V.  ordonnance  du  13  mai  isis  (Collomb). 
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]>ertispsqiii9ernicnl  ordonnées,  dans  tous 
les  cas  prévus  par  la  loi  du  21  avril  isio[i]; 

10"  Sur  les  contestations  élevées  à 
raison  des  travaux  postérieurs  i la  con- 
cession des  mines  et  relatives  à leur 
exploitation  [2]  ; 

[1]  V.  loi  du  21  avril  isio,  art.  87,  sa,  n so, 
91 , 92. 

[2]  V.  arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  section 
civile , du  21  avril  is23. 

Il  r^ulle  du  même  arrêt  que  non  seulement 
celui  qui  a obtenu  la  permission  de  rechercher 
et  de  découvrir  une  mine,  mais  encore  celui 
qui,  en  vertu  d’une conce.ssion  parfaite,  a ob- 
tenu le  droit  de  l’exploiter,  ne  peut  ouvrir 
de  puits , dans  la  distance  de  cent  mètres  de 
toutes  habitations  ou  clôtures  niurées , sans 
le  consentement  formel  des  propriétaires  de 
ces  habitations  ou  clôtures,  encore  bien  que 
le  fonds  sur  lequel  l’ouverture  serait  faite  ap- 
partint ô un  autre  qu’aux  propriétaires. 

Ainsi , l’autorité  judiciaire  est  seule  compé- 
tente pour  statuer  sur  les  demandes  et  np|M>- 
sitions  des  parties  intéressées , relativement 
aux  travaux  A faire  sous  les  enclos  murés, 
maisons  ou  lieux  d’habitations.  V.  loi  du  21 
avril  1810,  art.  11  et  15;  — ordonnance  dus 
avril  is2s(Jovin). 

De  l'enseinble  de  la  loi  du  21  avril  isio  , il 
résulte  : 

1“  One  les  mines  constituent  une  nouvelle 
propriété,  perpétuelle , transmissible, comme 
les  propriétés  même  mobilières,  auxquelles 
elle  doit  être  assimilée  pour  ce  qui  concerne 
sa  jouissance  et  le  droit  d'en  dis|>oser; 

2“  t.>ue  le  fjouvernement  seul  peut  conférer 
la  propriété  des  mines , en  impo.sant  aux  con- 
cessionnaires les  conditions  qu'il  jugera  les 
plus  propres  à en  garantir  la  durée  au  profit 
de  tous  ; 

3°  (jiie  la  propriété  de  la  mine  doit  être  as- 
sujettie à un  droit  spécial  en  faveur  de  ceux 
sous  le  terrain  desquels  la  nature  a déposé 
les  matières  minérales  dont  la  jouissance  per- 
pétuelle et  transmissible  a été  conférée  par  le 
gouvernement  ; 

4»  (lue  tout  individu,  national  ou  étranger, 
peut  prétendre  ô la  propriété  des  mines,  lors- 
qu’il aura  rempli  tontes  les  formalités  prescri- 
tes par  la  loi,  et  que  ces  prétentions  auront 
été  jugées  parla  voie  administrative,  et  com- 
parativement à celles  de  concurrens , s’il  s’en 
présente  ; 

.’}»  Ouc  l’acte  de  l’autorité  suprême , qui 
consacre  la  propriété  des  mines,  doit  ménager 


11°  Sur  les  réclamations  formées  par 
un  concessionnaire  de  mines  contre  une 
compagnie  chargée  des  travaux  de  con- 
struction d’une  route  en  fer,  pour  le  trou- 
ble apporté  par  lesdits  travaux  dans  son 
exploitation  [s]  ; 

les  droits  du  propriétaire  du  sol  et  de  l’inven- 
teur, en  même  temps  qu’il  rappelle  les  obli- 
gations iin|i08ées  par  la  loi  aux  exploitans , 
envers  le  gouvernement,  ou  tous  ceux  qui 
ont  droit  A des  indemnités  pour  cause  des  tra- 
vaux (les  mines  ; 

fi»  One  l’action  administrative  doit  se  Imr- 
ner,  d’une  part,  A (Vlairer  le  gouvernement 
sur  la  validité  des  demandes  en  concession 
de  mines,  ou  en  permission  d’usines,  de  car- 
rières ou  de  tourbières,  et,  de  l’autre , à exer- 
cer une  surveillance  active  (|ui  tende  essentiel- 
lement A garantir  la  recherche  des  matières 
minérales,  leuraménageinent,  et  lebon ordre 
des  travaux  si  nécessaires  A la  sûreté  des  pei^ 
sonnes  et  des  choses  ; 

7“  Enfin,  que  l’action  judiciaire  doit  s’exer- 
cer, en  matière  de  mines  , toutes  les  fois  qu’il 
s’agit  de  contestations  élevées  entrcles  exploi- 
tans ou  tous  autres,  |>our  cause  de  leur  pro- 
priété , ou  des  indemnités  qui  leur  sont  dues, 
ou  bien  encore  de  prononcer  les  peines  por- 
tt'Cs  par  la  loi  ou  les  réglemens  contre  les 
conirevenans. 

Nous  ajouterons,  avec  M.  Blavier,  que  les 
réglemens  qui  se  rapportentaux mines,  quoi- 
que en  apparence  étrangers,  sont  ceux  rela- 
tifs ; 

1°  Aux  salines  et  aux  fabriques  qui  livrent 
au  commerce  des  produits  salins , et  qui  sont 
soumises  A un  régime  particulier  j 

9»  Aux  eaux  et  forêts , du  moins  pour  ce 
qui  concerne  la  police  des  cours  d’eau  , d’une 
part,  et,  de  l’autre,  l’aménagement  des  bois, 
qui  nécessitent  l’exécution  de  divers  réglc- 
niens  dont  la  connaissance  est  indis|iensable 
aux  exploitans  en  général , et  principalement 
aux  iiropriétaires  (l'usines  ; 

.3»  Aux  établ  issemens  insalubres  ou  incom- 
modes, parmi  lesquels  sont  rangés  la  plupart 
de  ceux  métallurgi(iues  ou  autres,  dont  la 
surveillance  est  confiée  spécialement  aux  in- 
génieurs des  mines; 

4"  A la  p(dice  intérieure  des  manufactures, 
des  fabriques  et  ateliers,  de  quelque  nature 
qu’ils  soient , et  dont  les  dis|(ositions  peuvent 
(levenir  applicables  dans  plusieurs  cas  relatifs 
A l’exploitation  des  mines  et  usines. 

[9]  s avril  issi  (préfet  de  la  Loire).  Sans  pré- 
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12°  Sur  les  demandes  et  oppositions 
des  parties  relativement  aux  travaux 

judice  du  droit  de  l'adminUtration , ret.iti- 
vement  à l'établissement  du  chemin  de  1er 
et  à l'exercice  de  la  police , droit  qui  ne 
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exécutés  sous  les  enclos  murés,  maisons 
ou  lieux  d’habitation  [i], 

peut  être  ni  réformé,  ni  modifié  par  les  tribu- 
naux. 

[i]  s avril  isis  IJovin). 
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CHAPITRE  XXXIV. 

MISES  EX  JUGEMEXT. 


LÉGISLATION  BELGE. 


Aucune  autorisation  préalable  n'est  néces-  blics.  — Constitution  belge  du  7 février  issi 
sairc  pour  poursuivre  les  fonctionnaires  pu-  art.  ». 


JURISPRUDENCE,  [i] 


Toute  celte  matière  peut  être  analysée 
et  circonscrite  dans  les  divisions  sui- 
vantes : 

1° Quels  sont  les  lois  et  rcglcmcns  qui 
ont  établi  la  garantie  des  agens  du  gou- 
vernement? 

2“  Quelle  est  l’autorité  chargée  d'ap- 
pliquer cette  garantie? 

3" Quels  sont  les agens garantis? 

4°  Quelles  sont  les  personnes  jiolitiques 
non  garanties? 

!5»I)ans  quels  cas  y a-t-il  lieu  à surseoir 
aux  poursuites? 

G» Dans  quels  cas  y a-t-il  lieu  de  ne  pas 
accorder  l'autorisation? 

7”  Dans  quels  cas  y a-t-il  lieu  de  refuser 
l'autorisation  A fins  civiles  ? 

8"  Dans  quels  cas  y a-t-il  lieu  de  n’ac- 
corder que  l'autorisation  à fins  civiles? 

[i]  Nous  avons  fondu  ici  la  législation 
élans  la  jurisprudence  , en  rappelant  briève- 
ment le  texte  même  des  constilulions,  codes, 
lois,  arretés  et  décrets  (pii  ont  établi  la  ga- 
rantie. 

C’est  par  discrétion  et  dans  l’intérêt  per- 
sonnel des  agens  autorisés,  ou  im'mc  non  au- 
torisés, que  nous  n’avons  pas  voutu  ajouter 
les  noms  des  parties  à l’énonciation  des  or- 


9“ Dans  quels  cas  y a-t-il  lieu  iFaccor- 
der  l'autorisation  à toutes  fins? 

Lois  et  réKlcmens  sur  ta  garantte. 

1.  Les  luis  et  réglemens  qui  établissent 
la  g.irantie  des  agens  du  gouvernement , 
sont  : 

1”  La  loi  du  U décembre  itso,  qui 
porte , article  ot , o que  les  oflicicr.s  mu- 
nicipaux ne  peuvent  être  mis  en  jugement, 
O pour  des  délits  d’adiuinislralion  , sans 
O une  autorisation  préalable  du  directoire 
U du  département  ; o 

2°  La  loi  du  2i  août , qui  défend  , 

Il  article  is , aux  juges, sous  peine  defor- 
11  failurc , (je  citer  devant  eux  des  .iditii- 
« nistrateiirs,  à raison  de  leurs  fonc- 
•I  tious  11  [2]  ; 

.7°  La  loi  du  22  frimaire  an  s,(jui  assimile 

donnanccs  ; on  trouvera  chaque  espèce  à la 
date  de  l'ordonnance  dans  les  archives  du 
conseil  d'État. 

[j]  ÜC.S  man(fats  d'amener  et  d'arrêt  contre 
des  agens  du  gouvernement  ont  été,  sans 
conflit,  annulés  directement  par  le  conseil 
(l'État,  sur  le  rapport  du  ministre  de  la  jus- 
tice, « attendu  que  ces  actes  ont  troublé  des 
« administrateurs  dans  l'exercice  de  leurs 


Digitized  by  Google 


MISES  EN  JUGEMENT. 


301 


aux  administrateurs  tous  les  agens  du 
gouvernement , et  veut , article  75  , 

K qu'ils  ne  puissent  £lrc  poursuivis  pour 

« fonctions  , en  même  temps  qu'ils  portent 

• atteinte  à leur  liberté,  lorsqu’ils  ne  peuvent 
< être  poursuivis  pour  des  faits  relatifs  à 

• leurs  fonctions,  qu'en  vertu  d'une  décision 

• du  conseil  d'État.  • V.  loi  du  is  ventùse 
an  9. 

Les  juges  ne  tombent  plus  dans  ces  écarts  ; 
ainsi  le  remède  serait  inutile,  s'il  n'était 
illégal. 

Qiiiil , si  l'agent  n'était  pas  contraint 
de  venir  comme  inculpé,  mais  comme  té- 
moin ! 

lin  arrêté  du  gouvernement , du  i germi- 
nal an  is,  a annulé  un  contlit  élevé  sur  le 
motif  i|u'iin  juge  d'inslructinn  avait  décerné 
un  mandat  d’amener  contre  des  maires  et  ad- 
joints , pour  être  cntcnd'is  dans  leurs  déposi- 
tions relativement  à un  faux,  commis  sur  une 
délibération  du  conseil  municipal , o atteiulH 
« que  l'art.  7S  de  la  constitution  de  l'an  s 

• n'interdit  pas  aux  tribunaux  de  procéiler  à 
« l'audition  des  témoins  et  à la  rcchercbe 

• des  preuves  nécessaires;  que,  dans  l’es- 
« pêce,  le  tribunal  n’a  dirigé  aucune  pour- 

• suite  contre  le  maire,  puisqu'il  n’y  avait 
« encore  aucun  prévenu  de  désigné».  V.  dé- 
cret réglementaire  du  9 août  ISM. 

C’est  dans  le  même  sens  qu’il  a été  jugé, 
par  décret  du  7 février  isis,  que , lorsqu’un 
maire  n'a  |i.as  été  mis  en  cause  à raison  d'un 
délit  forestier  commis  par  un  tiers,  et  d'un 
certificat  qu'il  aurait  délivré  pour  atténuer  le 
délit , mais  qu’il  a été  déclaré  seub-ment  pas- 
sible des  frais  causés  pour  la  vérification  d'un 
fait  qu’il  a attesté  , et  qui  a été  reconnu  faux, 
il  n’y  a pas  lieu  d’élever  le  conflit. 

2”  Quid,  si  un  jugement  de  condamnation 
a été  porté  par  un  tribunal  de  police  correc- 
tionnelle, contre  un  maire,  par  exemple? 

Deux  décrets,  des  71  novembre  isio  et  lo 
janvier  I817,  ont  annulé  de  pareils  jugements, 
sans  conflit,  • attendu  qu’ils  ont  été  rendus 

• sans  l'autorisation  préalable  du  conseil 

• d'État.  « 

3»  Quid , si  le  tribunal  décharge  le  maire 
de  l’accusation  portée  contre  lui? 

Tantôt  le  conseil  d'État,  se  fondant  sur  les 
disfiositionsde  l'art,  n delà  loi  du  71  frimaire 
an  8,  a,  sans  conflit,  annulé  le  jugement. 
V.  décret  du  17  mars  1809. 

Voici  res|>éce  de  ce  décret  : un  jugement 
de  (lolice  correctionnelle  avait  condamné  un 


11  des  faits  relatifs  à leurs  fonctions , 

Il  qu’en  vertu  d’une  décision  du  conseil 
« (l’État  11  [I]; 

maire  à la  prison  et  !i  l’amende,  pour  avoir 
pris  à son  service  un  déserteur. 

Le  conseil  d'État,  attendu  (pic  ledit  juge- 
ment avait  été  rendu  sans  l'autorisation  préa- 
lable voulue  par  l',art.  7S,  annullc,  dans  l'in- 
térêt de  la  loi,  le  jugement  porté  contre  le 
maire  , et  ordonne  sa  mise  en  liberté. 

Il  est  évident  que  l'annulation  sur  conflit 
ou  sans  conflit  des  jugemens  de  condamna- 
tion prononcés  contre  des  administrateurs 
dont  le  conseil  d'État  n'avait  pas  préalable- 
ment autorisé  la  mise  en  jugement,  était  con- 
forme à l’esprit  de  la  constitution  de  l'an  s, 
et  peut-être  aux  nécessités  du  temps. 

Mais  aujourd’bui,  de  pareils  actes  consti- 
tueraient un  abus  de  pouvoir  sans  excuse.  Il 
faut  rendre  celte  justice  aux  deux  autorités 
administrative  et  judiciaire,  qu'elles  s’cITor- 
cent,  A l'envi,  de  se  i cnfermer  dans  les  limi- 
tes de  leurs  attributions  respectives. 

Tantôt  le  conseil  d’État  a pensé  que  le  pro- 
cureur général  de  la  Cour  de  cassation  devait 
être  chargé  d'en  requérir  l'annulation , dans 
l’intérêt  de  la  loi  seulement,  pour  violation 
formelle  de  l'article  7i  de  la  loi  précitée  et  du 
décret  du  s août  isos. 

L'avis  du  conseil  d'État  du  17  décembre  iso9, 
qui  porte  ces  conclusions,  a été  déterminé 
par  le  motif  : 

O (lue  le  jugement  du  tribunal  de  police 
« correctionnelle  avait  été  rendu  avant  l'aii- 
« lorisatioii  du  conseil  d'État;  que,  dés  lors, 
» il  se  trouvait  en  opposition  formelle  avec 

• les  disjmsitions  de  l'art.  76  de  la  constitution 

• de  l’an  s ; que,  par  conséquent , il  devait 
O être  annulé. 

• Mais  que, ■quoique  la  garantie  accordée 
« par  celte  article  aux  agens  du  gouverne- 

• ment  soit  établie  autant  dans  l’intérêt  de 
U l'État  que  dans  celui  des  agens , néanmoins 
0 elle  a pour  objet  principal  de  mettre  ceux- 
<1  ci  A l'abri  des  actions  irréfléebies  auxquel- 

• les  ils  pourraient  être  exposés;  que  ce  serait 
« faire  tourner  contre  eux  les  dis|>ositions  des 

• lois  faites  dans  la  vue  de  les  protéger  , que 

• d’annuler  les  jugemens  qui  les  renvoient 

• des  accusations  portées  contre  eux,  sous 

• prétexte  que  les  jugemens  n'ont  pas  été 

• précédés  de  l'autorisation  du  conseil  d'É- 

• tat.  « (Inédit). 

[i]  La  première  formule  des  mises  en  Juge- 
ment était  celle-ci:  • Les  consuls , en  vertu 
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4“  L’arrêté  du  (;oiivernemenl , du  9 
pluviêsc  an  lo , t|ui  autorise  le  directeur 
général  de  l’enregistrenient  et  des  domai- 
nes. comme  l’ont  été  ultérieurement  les 
autres  directeurs  généraux , « à traduire 
« devant  les  tribunaux , sans  recourir  au 
« conseil  d’État,  les  agens  inférieurs  de 
Il  son  administration  ; » 

Le  décret  du  9 avril  iso«,  portant 
que  l’autorisation  préalable  du  gouverne- 
ment, qui  est  nécessaire  pour  traduire 
en  justice  ses  agens,  une  fait  par  obsta- 
u de  à ce  que  les  magistrats , chargés  de 
•1  la  [Mjursuite  des  délits , informent  et  re- 
« cueillent  tous  les  renseignemens  relatifs 
•1  aux  délits  commis  par  les  agens  du  gou- 
•1  vernement,  mais  qu’il  ne  peut  être,  en 
U ce  cas , décerné  aucun  mandat , ni  subi 
U aucun  interrogatoire  juridique,  sans 
•I  autorisation  préalable  du  gouverne- 
ment;» 

6°  Le  Code  pénal  [art.  127  et  129] , lequel 
prononce  une  amende  « contre  les  juges 
Il  qui  auront , sans  autorisation  préalable 
Il  du  gouvernement , rendu  des  ordon- 
II  nances  ou  décerné  des  mandats  contre 

« de  la  (Ifcision  du  conseil  d'Élat,  prise  con- 
« fbrméinenl  A l'art.  75  de  la  constitution.  • 
V.  arrêtés  des  19  germinal  an  s et  is  germinal 
an  II. 

bans  les  premiers  développemens  de  cette 
constitution  mi-républicaine,  le  conseil  d'Etat 
était  un  corps  légal.  Il  rendait  des  décisions 
propres.  Les  consuls  n'auraient  pu  se  passer 
de  lui , ni  ne  pas  suivre  scs  r/éemons.  Ils  ne 
faisaient  qu'en  ordonner  l’exéculion  , sans 
pouvoir  les  changer.  Depuis,  cl  lorsque  le 
principe  de  ce  gouvernement  commença  à se 
corrompre,  le  chef  s'arrogea  seul  ce  |»uvoir, 
par  usurpation. 

On  lit  cependant  encore  la  même  formule 
dans  quelques  décrets  |iostéricurs  à l'élablis- 
sement  du  gouverneuicnt  impérial  : » Le  con- 

• seil  d'État , en  vertu  de  l'art.  75  de  l'acte  des 

• constitutions  de  l'empire , donne  la  décision 
« suivante.  » V.  décret  du  13  septembre  isio 
(inédit). 

L’arrêté  du  19  germinal  an  s ajoute  « qu'au 
lieu  de  ce  mot , peut  être  poursuivi , lorsque 
«c’est  VÉlat  qui  poursuit,  il  faut  mettre 
« sera  • : ce  qui  laisse  penser  que,  dans  le  pre- 
mier cas , la  faculté  de  poursuivre  est  laissée 


U ses  agens  ou  préposés , prévenus  de 
U crimes  ou  délits  commis  dans  l’exer- 
« cice  de  leurs  fonctions  » [1]; 

7”  La  Charte  constitutionnelle,  dont  l’ar- 
ticle 70  est  ainsi  conçu  : « Toutes  les  lois 
O et  ordonnances  en  ce  qu’elles  ont  de  con- 
« traire  aux  dispositions  adoptées  pour 
« la  réforme  de  la  Charte , sont  dés  à 
11  présent  et  demeurent  annulées  et  abro- 
11  gées.  » 

8“  Le  projet  de  loi  sur  la  responsabi- 
lilê  dos  agens  du  pouvoir,  adopté  par  la 
Chambre  des  pairs,  a résumé,  sur  l’ac- 
tion criminelle,  les  principes  de  la  légis- 
lation et  de  la  jurisprudence  actuelles. 

Art.  40.  11  Les  agens  du  pouvoir  ne  peu- 
« vent  être  poursuivis  devant  les  Iribu- 
II  naux.puur  crimes  et  délits  relatifs  à leurs 
Il  fonctions,  que  dans  les  formes  etd’a- 
II  près  les  règles  ci-après  déterminées.  » 

Art.  41 . Il  Lorsqu’un  agent  du  pouvoir  sera 
Il  inculpé  d’un  crime  ou  d’un  délit  com- 
11  mis  d.ms  l’exercice  de  ses  fonctions, 
11  le  procureur  général  près  la  Cour  royale 
Il  du  ressort  dans  lequel  réside  cet  agent , 
■I  requerra  du  premier  président  la  dési- 

à l’arbitrage  du  ministre  public,  et,  dans  le 
second  cas , qu’il  y a pour  lui  obligation. 

[1]  V.  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  s oc- 
tobre isês. 

On  pourrait  dire  que  la  loi  du  21  frimaire 
an  8 est  contraire  à la  Charte , même  dans 
l'arl,7S. 

Car  le  conseil  d'Élat,  aux  termes  de  la  loi 
de  l’an  s,  rendait  une  décision  en  vertu  de 
son  attribution  constilulionnclle , cl  indépen- 
damment de  la  volonté  du  premier  consul. 
Mais , sous  l’empire  de  la  Charte,  le  conseil, 
n'étani  plus  un  des  corps  organiques  de  l'Étal, 
ne  rend  plus  de  décisions;  il  ne  fait  que  pro- 
poser; il  UC  donne  que  des  avis. 

* La  Cbaric  aurait  donc , eu  ce  point,  abrogé 
l'article  ;s  de  la  constitution  de  l'an  s.  Com- 
ment, dès  lors,  s'appuierait-on  sur  cet  arti- 
cle 7S  pour  justifier  l'attribution  du  conseil 
d’État? 

Ne  vaut  il  pas  mieux  s'appuyer  sur  les 
autres  lois  relatives  A la  garantie , et  surtout 
sur  la  responsabilité  des  ministres,  établie  par 
l'arl.  12  de  la  Charte,  article  inqiortanl , et 
qui  n'est  même  pas  visé  dans  les  ordonnances 
■ sur  les  mises  en  jugement  ? 
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il  gnation  d’un  membre  de  la  Cour  pour 
« procéder  à une  information  prélimi- 
« naire. 

<1  Le  magistrat  commis  entendra  les  té- 
« moins,  ou  eommetlra  un  juge  |>our 
Il  recevoir  leurs  dépositions , mais  il  ne 
U pourra  décerner  contre  l’agent  incul]ié 
U aucun  mandat , ni  le  citer  devant  lui 
U à quelque  titre  que  ce  suit , sauf  le  cas 
« de  flagrant  délit. 

■I  La  partie  plaignante  sera  tenue  de  se 
U constituer  partie  civile.  » 

Art.  42.  « Lorsque  l'information  préli- 
II  minaire  sera  terminée,  le  procureur  gé- 
II  néral  en  adressera  immédiatement  co- 
II  pie, ainsi  que  delà  plainte,  au  ministre 
Il  du  département  auquel  appartient  l’a- 
« gent  inculpé , et  au  garde  des  sceaux, 
Il  ministre  de  la  justice  ; il  y joindra  son 
Il  avis. 

Il  11  sera  sursis  à toutes  poursuites pen- 
II  dant  le  délai  de  trois  mois,  à partir 
Il  du  jour  de  la  réception  des  pièces  au  mi- 
II  nistère. 

Il  Dans  ce  délai,  une  ordonnance  du 
U roi  décidera  si  les  poursuites  peuvent 
Il  ou  non  être  continuées.  Celte  ordon- 
II  nance  sera  délibérée  en  conseil  d’État, 
« et  contresignée  par  le  ministre  de  la  jus- 
II  tice. 

Il  Si  l’ordonnance  autorise  la  continua- 


[i]  Le  projet  étahlit,  cuinine  on  le  voit,  au 
protit  (le  l'agent , sept  sortes  de  garanties  : 

1°  Nécessité  d'une  autorisation  préalable. 

Information  préliminaire  du  délit  par  un 
magistrat  de  la  cour  royale. 

ô"  Défense  de  lancer  contre  l'agent  inculpé, 
mandat  ni  citation. 

4°  Obligation  par  la  partie  plaignante  de  se 
constituer  partie  civile. 

5°  Communication  de  l'information  préli- 
minaire au  ministre  de  l'agent  inculpé. 

G»  Sursis  ù toutes  poursuites  pendant  trois 
mois. 

7°  Délibération  du  conseil  d'Ëtat  sur  la  va- 
lidité des  poursuites. 

[a]  Ceprincipe  est  rappelé  par  l’article  40  du 
projet  de  loi. 

[s]  Sous  le  régime  impérial , les  mises  en 
jugement  étaient  dans  les  attributions  de  lé- 
gislation et  même  de  la  section  de  l'intérieur. 


Il  tion  des  poursuites , ou  s'il  n’est  inter- 
II  venu  aucune  ordonnance  dans  le  délai 
Il  de  trois  mois,  il  sera  passé  outre  aux 
Il  poursuites,  et  s’il  y a lieu,  à la  déli- 
•I  vrancc  des  mandats  contre  l’agent  in- 
II  ciilpé.  Il  sera  procédé , conformement 
Il  aux  articles  236  et  suivaiis  du  code 
Il  d'instruction  criminelle,  sans  préju- 
II  dicedes  dispositions  des  arti(des  lu  et  is 
•I  de  la  loi  du  20  avril  isio[i].  » 

RaUon  de  la  garantie. 

I.  Du  principe  que  les  membres  des 
corps  constitués  n’agissent  pas  en  vertu 
de  leur  détermination  propre  et  person- 
nelle, mais  en  vertu  de  la  fonetion  ou  du 
mandat  publicdont  ils  sont  revêtus,  il  suit: 

Qu’ils  ne  peuvent  être  régulièrement 
mis  en  jugement  sans  une  autorisation 
préalable  [3]. 

Autorité  qui  rapplique. 

II.  Du  principe  que  le  conseil  d'Etat 
étant  un  corps  consultatif,  placé  au  som- 
met de  l’administration,  est  sans  faveur 
et  sans  haine,  et  plus  propre  qu'aucun 
autre  corps  pour  protéger  à la  fois  les 
agens  contre  la  vengeance  des  tiers,  et  les 
tiers  contre  l’arbitraire  des  agens,  il  suit: 

Que  l’autorité  chargée  d’appliijucr  la 
garantie,  s’il  y alieu,  est  le  conseil  d’Etat  [3]. 

L’ordonnance  royale  du  24jiiin  1814  a trans- 
féré cette  attribution  au  comité  du  conten- 
tieux. 

Cette  ordonnance  a été  rapportée  par  celle 
du  33  aoiH  ISIS. 

Mais  une  ordonnance  réglementaire,  du  20 
septembre  isis , porte  : 

a Considérant  que  les  décisions  à intervenir, 
« sur  la  mise  en  jugement  des  fonctionnaires 
s publics,  appartiennent,  par  leur  nature, 

• au  contentieux  de  l'adininistralion  ; 

« Nous  avons  ordonné , etc. 

U Art.  1".  Les  rapports  sur  la  mise  en  ju- 
« gement  des  fonctionnaires  publics  seront 
» faits  au  comité  du  contentieux,  qui  sous 
U notre  approbation  , statuera  sur  ces  affaires 
« ainsi  qu'il  appartiendra  , et  dans  les  formes 

• voulues  par  notre  ordonnance  du  23  août 

« dernier.  » • 

Mais , par  ordonnance  réglementaire  du  22 
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Caractère  de&  autorisation». 

III.  Du  principe  <|uo  les  autorisalionsiie 
poursuivre  les  fonelionnaires  pulilies, 
pour  raison  ile  leurs  fonclioiis,  sont  des 
actes  de  haute  administration  rendus  par 
le  ronseil  d'Ét.it  sous  la  resiionsahilitédes 
ministres,  il  suit  : 

1“  Oue  les  demandes  senihlahles  ne  peu- 
vent ftre  portées  au  conseil  d'État,  par  la 
voie  contentieuse, directement  et  sans  l'in- 
tcrniédiaire  du  procureur  général  [i]; 

2°  Que  les  conseils  de  préfecture  excé- 
deraient leurs  pouvoirs,  s'ils  accordaient 
ces  sortes  d’autorisations  [2]; 

5"  Oue  les  préfets  sont  également  in- 
competens,  si  ce  n'est  à l’égard  des  per- 
cepteurs de  conlriliutions  et  des  préposés 
d'octroi  [3l; 

i°  yiie  les  ordonnances  rendues  sur  les 
mises  en  jugement  ne  peuvent  être  frap- 
pées, ni  d'un  recours  par  la  voie  conten- 
tieuse, ni  de  la  re«iuétc  civile,  ni  de 
tierce-opposition  [«]. 

At;cn«  garanll». 

IV.  Du  principe  que  d’après  la  con- 
stitution de  l'an  s,  la  garantie  est  ahsoliie 
et  couvre  sans  distinction  tous  les  agens 
du  gouvernement,  il  suit  : 

mars  isji , les  mises  en  jugement  ont  été  ran- 
gées parmi  les  affaires  adininistralives  dont 
i'insiruclion , le  rapport,  la  délihéralion  cl 
le  jugement  se  font  sans  publicité. 

Déjà  et  alors  même  que  eelle  matière  élail 
cnnlenlieuse,on  availétablien  princi|icque  les 
ordonnances  d'autorisation  ne  eonsliliiaienl 
pas  un  débat  contradictoire  enlreles  parties; 
d’oi'i  il  suivait  que  l'on  n'était  pas  recevable 
à demander  la  cnminuniealian  d'un  avis  émis 
dans  l’affaire  par  un  ministre.  V.  affaire  Kabry; 
adile.,  7 août  isss. 

Ni  des  pièces  de  l’instruction  administrative. 
La  raison  eu  était  que  t’artiele  7 du  décret  du 
s août  ISO»  prescrit  seulement  qu’il  soit  donné 
avis  des  demandes  d'aulorisalion  au  ministre 
du  département  de  l’agent  iiicul|ié. 

[i]  Ordonnances  réglementaires  des  12  mars 
1831,  — 31  octobre  1833  (PetU),  — sjiiin  is3i 
(Boisson),  — 10  février  is-.5  (Régnault). 

I2]  10  septembre  isos  (Rodière),  — 17  décem- 
bre ISM  (Agache). 
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(Jue  la  garantie  actuelle  couvre  tous  les 
agens  (lu  gouv  ernement  et  notamment  les 
ecclésiastiques,  les  conseillers  d’État,  les 
militaires  de  tous  gr.ailes  en  activité  de 
service,  les  préfets,  sous-préfets,  maires 
et  adjoints,  lesintemlans  militaires,  lesin- 
teiidans  de  la  marine,  les  consuls  cl  vice- 
consuls  , le  préfet  et  les  commissaires  de 
police,  les  membres  des  conseils  de  révi- 
sion pour  le  recrutement  de  l’armée,  les 
membres  du  bureau  de  bienfaisance  cl  les 
administrateurs  des  hospices,  les  employés 
des  domaines,  des  octrois,  îles  monnaies, 
les  pré|)osés  à la  navigation,  les  vérifica- 
teurs de  poids  et  mesures,  les  directeurs, 
perce|>Ieurs,  receveurs  particuliers  et  gé- 
néraux des  contribiilions  directes,  les 
inspeeleurs  et  directeurs  des  postes,  les 
ganles  forestiers  des  domaines  de  l’État 
et  de  la  Couronne,  et  jusqu’aux  gardes 
[lèche  et  gendarmes,  lorsqu’ils  sont  pré- 
venus d'avoir  commis  un  délit  dans  l’exer- 
cice de  leurs  fond  ions  administratives  [s]. 

ttemluc  de  la  garantie. 

V.  Du  principe  que  les  autorisations 
sont  d’ordre  public,  et  qu’elles  n’ont  pas 
(lour  objet  de  couvrir  le  fonctionnaire, 
mais  la  fonction,  il  suit  : 

[3]  Arrêtés  réglementaires  des  10  floréal  an 
10  et  29  Ibermidnr  an  11 . — 23  juillet  isn. 

[4]  21  octobre tssi  ( Bellenger) , — 2s  février 
1817 ( archives ) , — 10 juillet  is26  (arcliive.s). 

[6]  V.  arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  dus  fé- 
vrier 1910  ; — ordonnances  des  s mars  isi9 , — 
19  décembre  1821,— 27  février  is22,  —4  février, 
28  avril,  2s mai. 9 juin,  1"  décembre  1824  , — 
i2janvier.  mai  1823  cl  autres. 

Ce  serait  un  grand  pas  vers  un  meilleur 
système  que  de  vouloir,  ainsi  quedeluins  es- 
prits en  ont  depuis  longtemps  reconnu  ta  né- 
cessité , Oter  la  garantie  à lotis  les  agens  infé- 
rieurs ou  supérieurs  du  gouvernement,  autres 
que  les  maires  et  adjoints  , sous-pn-fets  et 
préfets. 

Nous  ne  connaissons  qu’un  seul  exemple  de 
mise  en  jugement  d'un  préfet  autorisée  |Kir 
le  conseil  d'État.  V.  décret  du  20  scjitembre 
■ 812. 

Depuis  la  révolution  de  juillet , trois  préfets 
ont  été  [loursuivis  [Hjur  violation  de  domicile 
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1“  Que  le  défaut  d’autorisation  ne  peut 
être  couvert  par  l’acquiescement  du  fonc- 
tionnaire poursuivi  [i]  ; " 

2»  Que  la  garantie  s’applique  aux  agens 
du  gouvernement  destitués  ou  démission- 
naires, comme  aux  agens  en  activité  de 
service  [i]  ; 

3"  Que  la  garantie  couvre  les  agens  du 
gouvernement,  poursuivis  par  voie  eivile 
à raison  de  faits  ou  d’actes  commis  par 
leur  auteur,  dans  l’exercice  de  ses  fonc- 
tions [i]. 

Umilei  de  la  garanllo. 

VI.  Du  principe  que  la  garantie  ne  s’ap- 

et  pour  atteinte  à la  liberté  individuelle.  Le 
conseil  d'État  a réfusé  la  mise  en  jugement. 

[i]  V.  décret  du  s juin  isii. 

[i]  V.  décret  du  a juillet  isio  j — ordon- 
nances des  21  octobre  (Bascon),  i<  novem- 
bre 1S2I  (Desfontaines,  Aller,  Mazerolles). 

A la  vérité,  un  arrêt  de  laCour  de  cassation, 
du  28  septembre  is2i , s'appuyant  sur  un  avis 
du  conseild'État,du  is  mars  isor,  a jugé  • que 

• cet  avis  a acquis  force  légale  d'exécution, 
<■  et  que  les  moti^  de  ces  dispositions  le  ren- 
« dent  a|>plicable  à tou»  préposés  qui , par 
> l'effet  de  leur  destitution , ont  perdu  tout 

• droit  à une  garantie  qui  ne  leur  était  ac- 
« cordée  que  dans  l'intérélde  l'administration 

• publique , et  pour  que  son  action  ne  fût  pas 
•r  arrêtée  ou  ralentie.  » 

Mais  le  vrai  motif  de  cet  avis  est  qu'on  n’a 
pas  voulu  conserver  à des  comptables  infidè- 
les, destitués  ou  révoqués,  un  privilège  qui 
n’a  pu  leur  être  accordé  que  dans  l'intérêt  du 
service,  et  qu’il  n'y  a pas  de  raison  de  le  pro- 
longer au  delà  de  l'exercice  de  leurs  fonctions. 

La  poursuite  sans  autorisation  n'appartient 
qu'au  ministre  seul  et  d'oBice , d'après  cet 
avis  dont  la  disposition  toute  spéciale  ne  s’ap- 
plique pas  aux  autres  fonctionnaires. 

C'est  ainsi  qu'il  a été  jugé,  après  mûre  dé- 
libération du  conseil  d'État,  par  ordonnance 
du  14  décembre  nos. 

Sous  l'ancienne  jurisprudence,  on  admet- 
tait que,  lors  même  qu'une  contestation  se- 
rait du  ressort  des  tribunaux , ils  ne  devaient 
pat  recevoir  la  plainte  des  particuliers,  ni  y 
donner  suite , avant  qu'il  n'eût  été  justifié  de 
l’autorisation  du  conseil  d'État.  V.  décret  du 
fs  mars  isot. 

Qu'il  en  était  de  même  pour  un  fait  justi- 

COIVESLS.  Toas  11. 
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pliqtie  qu’à  des  faits  précis  et  déterminés, 
il  suit  : 

Qu’une  autorisation  nouvelle  est  né- 
cessaire pour  des  faits  nouveaux  et  omis 
dans  la  première  demande  [s]. 

Pcr$onnet  non  garaiiUcs. 

VII.  Du  principe  que  la  garantie  de 
l’acte  constitutionnel  de  l’an  s ne  s'appli- 
que qu’aux  agens  proprement  dits,  autres 
que  les  ministres,  qu’aux  faits  commis 
dans  l’exercice  de  l’emploi  et  qu’aux  fone- 
tionnaires  que  l’I^tat  n’a  pas  jugé,  dans 
son  intérêt,  à propos  de  ne  pas  en  affran- 
chir, il  suit  : 

Que  Tautorisation  du  conseil  d’iltat 

ciable  des  tribunaux,  comme  s’il  s’agissait 
d’injures  proférées  d.ans  l'exercicé  des  fonc- 
tions, et  que,  si  l'agent  inculpé  était  puni 
sans  autorisation  préalable , le  conflit  devait 
être  élevéetmaintenu.V. décret  du  sjuin  ism. 

La  récente  jurisprudence  a établi  qu'on  ne 
pourrait  élever  le  conflit  que  si  la  question 
était  en  elle-même  administrative. 

La  raison  en  est  que  le  conflit  n'a  pour  but 
que  de  ressaisir  une  question  dont  la  dérision 
appartient,  au  fond  , à l'autorité  administra- 
tive , et  que  le  défaut  d’autorisation  ne  con- 
stitue qu'une  exception  à faire  valoir  devant 
l'autorité  judiciaire.  V.  ordonnance  réglemen- 
taire du  ■"juin  ISIS,  et  au  mot  Conflit. 

Mais  quelle  autorité  déterminera  la  nature 
de  l'acte  ou  du  fait  reproché  ? 

Cn  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  2S  mai 
IS22,  porte  que  c'est  aux  tribunaux  à appré- 
cier et  à caractériser  l'acte  incriminé.- 
Mais  un  autre  arrêt,  du  s août  isss,  décide 
qu'il  n’appartient  qu'au  conseil  d'État  d’exa- 
miner préalablement  la  qualité  dans  laquelle 
<>  l'agent  inculpé  a agi , et  si  le  fait  incriminé 
« peut  ou  non  donner  lieu  à poursuite.  • 
l'n  autre  arrêt  de  la  section  civile,  du  is 
nov.  1809,  avait  déjà  statué  dans  le  même  sens. 

Celle  doctrine  s'accommode  mieux  avec  le 
principe  de  la  responsabilité  ministérielle. 

[s] 29  juillet  1823  (archives).  L'article  7sde  la 
constitution  ne  parle  pas  de  UèUt»,mvos  dé  faits 
relatifs  aux  fonctions.  V.  deux  arrêts  contra- 
dictoires des  Cours  royales  de  Nismes,  du 
I"  février  isii , et  de  Paris , du  7 mai  isss. 
V.  le  projet  de  loi  sur  la  Responsabilité  mi- 
nistérielle et  des  agens  du  pouvoir. 

l4l  14  décembre  is2i , — 29  janvier  iS2s 
(archives). 

20 
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iiVsl  pas  nécessaire  pour  traduire  devant 
les  tribunaux  : 

1”  Les  pairs  de  France,  qui  ne  peuvent 
être  arrêtes  (jue  de  l’auturite  de  la  Chandire 
des  pairs  et  juges  que  par  elle,  en  matière 
criminelle  [i]  ; 

2“  Les  députés,  qui  ne  peuvent,  pen- 
dant la  durée  de  la  session,  être  poursui- 
vis ni  arrêtés,  en  matière  criminelle,  sauf 
le  cas  de  flagrant  délit,  qu'après  que  la 

(i]  V.  Charte,  article». 

[s]  V.  Charte,  article  <4. 

[sj  II  faut  distinguer  cependant  et  ne  pas 
prendre  cetic  régie  dans  un  sens  trop  absolu  : 
ces  agens  peuvent  être,  dans  ce  cas,  saisis, 
interrogés  et  détenus,  mais  non  Jugés  sans 
autorisation  préalable. 

Celle  distinction  concilie  ce  qu'on  doit  à la 
loi  suprême  du  salut  publie,  et  aux  nécessités 
politiques  de  la  garantie.  Le  délit  peut  être 
apparent,  flagrant,  nécessaire  à constater, 
tel  qu'un  homicide , par  exemple  , et  la  suite 
de  l'instruction  peut  démontrer  que  l'agent  a 
obéi  et  dû  obéir  à un  ordre  supérieur. 

C'est  dans  le  sens  de  notre  distinction  que 
la  Chambre  des  pairs  a,  dans  le  projet  par  elle 
adopté  sur  la  responsabilité  des  ministres, 
établi  la  disposition  suivante  : 

• Lemagislratcoinmisenlendrales  témoins, 

• ou  cominellra  un  juge  pour  recevoir  leurs 

• dépositions  ; mais  il  ne  |H>urra  décerner, 

• contre  l'agent  inculpé,  aucun  mandat,  ni 
U le  citer  devant  lui,  à quelque  titre  que  ce 
> soit,  sauf  le  cas  de  flagrant  délit.  > 

L'article  44  de  la  Charte  porte  la  même  dis- 
position. « En  cas  de  flagrant  délit , les  dépu- 
•>  lés  peuvent  être  poursuivis  et  arrêtés,  mais 
U ils  ne  peuvent  être  jugés  qu'apK-s  que  la 

• Chambre  l'a  permis.  • 

[4]V.  loi  du  » frimairean  s,  articles  n etrs; 
— Charte,  article  ir.  V.  le  projet  de  lui  sur  la 
ResponsabilM  des  ministres;—  ordonnance 
du  is  juin  ISI7. 

Une  ordonnance , du  i.s  aofit  IS2S  (inédite) , 
refuse  d'autoriser  la  mise  en  jugement  du 
ministre  de  la  justice , incul|ié  de  n'avoir  pas 
transmis , dans  les  vingt-quatre  heures  , à la 
Cour  de  cassation , le  pourvoi  du  plusieurs  ha- 
bitants des  colonies  et  d'avoir  ainsi  prolongé 
arbitraireinenl  leur  détention. 

Le  refus  est  inolivé  sur  ce  que  le  conseil 
d'Élat  est  incompétent  jiour  autoriser  les 
lioursuites  dirigées  contre  un  ministre.  — 
Même  sens  , s juin  is». 


Chambre  a permis  leur  poursuite  [îl; 

3”  Les  agens  du  gouvernement  pris  en 
flagrant  délit  |a]; 

4°  Les  ministres  ou  ex-ministres  [4]; 

5“  Les  maires  et  adjoints,  gardes  fores- 
tiers , commissaires  de  police  et  officiers 
de  gendarmerie,  qui  auraient  commis  des 
contraventions  ou  des  délits,  en  qualité 
d’officiers  d3  l’état  civil  ou  de  police  judi- 
ciaires [5]  ; 

[s]  V.  article  so  du  Code  civil,  o Toute  eon- 

• Iravention  aux  articles  précédens,  de  la  part 
« des  officiers  de  l’état  civil,  sera  poursuivie 
« devant  le  tribunal  de  première  instance , et 
U punie  d'une  amende  qui  ne  pourra  excéder 
« cent  francs. 

s Article  u.  Le  procureur  du  roi dé- 

« noncerales  contraventions  ou  délits  corami.s 
« par  les  officiers  de  l’état  civil , et  requerra 

• contre  eux  la  condamnation  aux  amen- 
« des.  » 

Code  d'instruction  criminelle,  articles: 

« La  police  judiciaire  sera  exercée par 

« les  gardes  champêtres  et  les  gardes  fores- 
« tiers,  les  commissaires  de  police,  les  maires 
« et  adjoints  du  maire , les  officiers  de  gen- 
u dannerie.  • V. ordonnances dessjiiilletisi?, 

— I juin  ISIS,  — 4 mai  isjo,  — 2i  février,  24, 
id.  octobre  is2i. 

Deux  avis  du  conseil  d’Élat,  des  4 pluvidse 
an  12  et  2s  juin  isos , ont  également  décidé 
••  qu'on  ne  |>eut  considérer  les  officiers  de 

• l’état  civil  comme  agens  du  gouvernement, 
« et,  dès  lors,  qu'ils  ne  |>euvenl  réclamer  le 
O bénéfice  de  l’article  is  de  la  constitution.  » 
V.  avis  du  conseil  d'Ëtat , du  si  juillet  isos; 

— ordonnances  des  s juillet  isi7 , — 2 juin  isis, 

— 4 mai  1820  , — 22  février,  24 octobre  1221, — 
20  novembre  I822 , — 19  octobre , so  novem- 
bre I82S;  — arrêts  de  la  Cour  de  cassation  des 
Il  juin  1S07  , — 10  mai  is2a , — 12  avril  is»,  — 
Il  juin  I8S3,  — 21  mars  issi.  Il  s'agissait  de 
rétribution  pour  des  actes  de  l'état  civil 
(is  août  isss),  |>our  avoir  négligé  de  dénoncer 
à l'aulorilé  judiciaire  un  incendie  et  divers 
délits  commis  dans  la  commune , pour  avoir 
condamné  des  délinquans  à l'amende. 

C'est  dans  ce  sens  qu'une  ordonnance  du 
h avril  IS26  a di'-cidé  qu'un  maire,  en  ordon- 
nant l'arrestation  d'un  individu  inculpé  du 
double  délit  de  désertion  et  de  vagaliondage , 
a agi  en  sa  qualité  d’officier  de  |>olice  judi- 
ciaire, et  non  en  celle  d'administrateur,  et 
qu'ainsi  raulopsation  préalable  du  conseil 
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G”  Les  préposés  du  domaine,  des  fo- 
rêts, des  douanes,  des  poudres  et  saliif- 
tres,  de  la  loterie,  des  postes,  lorsque  les 
directeurs  ou  administrateurs  généraux 
de  ces  diverses  administrations  estiment 
qu’il  y a lieu  de  les  mettre  en  juge- 
ment [1]; 

7“Lcs  percepteurs  des  f ontributions, lors- 

d'Étal  n’est  pas  nécessaire  pour  qu'il  soit  pour- 
suivi, s’il  y a lieu.  Même  sens,  i?  décembre 
ISIS  (archives),  — li  novembre  (arcliives),  si 
décembre  tssi  (archives), — 7 décembre  is32 
(archives). 

Il  s’agissait  d’une  prévention  d’arrestation 
arbitraire  sur  la  personne  d’un  curé,  si  octo- 
bre isJJ  (archives)  ; le  délit  ayant  été , dans 
l’espèce,  commis  dans  un  bois  particulier,  le 
garde  forestier  ne  pouvait  étre|>oursuivi  qu’en 
qualité  d’officier  de  police  judiciaire.  Même 
sens,  17  janvier  (archives), s avril  tau  (ar- 
chives),— J5  août  1S35  (archives), 
le  projet  de  loi  sur  la  responsabilité  laisse 
subsister  les  choses  comme  ellcssont.  En  eflet, 
l’article  so  porte  : 

« Il  n’est  rien  innové  aux  dispositions  anté- 
« rieures  qui  concernent  les  maires  et  adjoints, 
« gardes  eham(>êtres  et  forestiers , commis- 
« saires  de  police  et  officiers  de  gendarmerie . 
« qui  auraient  commis  des  conlraventions  nu 
•>  des  délits,  en  qualité  d’officiers  de  l’état  civil 
• ou  de  imlice  judiciaire.  » 

Les  maires  qui  ont  exercé  leur  ministère 
auprès  des  tribunaux  de  simple  police,  ne  peu- 
vent être  poursuivis  à raison  de  ces  fonctions, 
ni  pris  à partie , sans  la  permission  du  tribunal 
nanti  de  la  contestation.  V.  ordonnance  du 
SI  mai  isss. 

[i]  L’arrêté  réglementairedu  s pluviôse  an  lo 
porte  : 

• Art.  i".  Le  directeur  de  l’enregistrement 
« et  des  domaines  est  autorisé  à traduire  dc- 
» vaut  les  tribunaux  , sans  recourir  à la  déci- 
» sion  du  conseil  d’État , les  agens  inférieurs 
« de  celte  administration.  » 

V.  arrêté  réglementairedu  mêmejour,  pour 
les  agens  de  l’administration  de  la  loterie  et 
des  postes,  et  arrêté  du  n nivôse  an  le. 

' V.  même  arrêté  réglementaire  du  7S  pluviôse 
an  II,  relatif  aux  agens  de  l’administration 
des  forêts. 

L’arrêté  réglementaire  du  as  thermidor  an  ii 
dispose  : 

• Art.  i".  Les  préfets  pourront  désormais 
O autoriser  la  mise  en  jugement  des  jiréposés 


que  les  préfets  veulent  les  poursuivre  [2); 

8“Les  conseillers  municipaux,  grelfieis 
de  mairie  et  gardes  champêtres  [a]; 

9"  Les  receveurs,  percepleiirs,  maires 
et  autres  individus  qui  auraient  fait  d<'.s 
perceptions  illégales  [i); 

10"  Les  employés  des  conlributiuns  in- 
directes [,s] , même  le  directeur  général, 

O de  l’octroi  municipal.  » V.  circulaire  du  mi- 
nistre de  l’intérieur  du  a vendémiaire  an  la. 

Un  avis  du  conseil  d’État,  du  is  prairial 
an  11,  avait  déjà  déridé  que  cespré|M)sés  n’é- 
taient pas  agens  du  gouvernement , et  que 
l’art.  75  de  la  constitution  ne  leur  était  pas 
applicable. 

Pareillement , le  décret  du  as  février  isos  dé- 
clare : 

• Art.  t".  Les  adminislrateurs  généraux  des 

• |K)udres  et  salpêtres  iwurront  désormais  au- 
« loriser  la  misé  en  jugement  des  pré|iosês 
° qui  leur  sont  sulmrclonnés , sans  qu’il  soit 
« besoin  de  recourir  au  conseil  d’État.  « 

[2]  L’arrêté  réglementairedu  lo  floréal  an  lo 
porte  : 

1 Art.  I".  Les  préfets  sont  autorisés,  après 
B avoir  pris  l’avis  des  sous-préfets,  à traduire 

• devant  les  tribunaux . sans  recourir  à la 
« décision  du  conseil  d’Étal , les  percepteui’s 

• des  contributions,  pour  faits  relatifs  à leurs 
B fonctions.  » V.  ordonnances  des  12  mai  et  2 
juin  1819. 

[5]  Plusieurs  décrets  sur  conflits  avaient  dé- 
cidé que  O les  membres  des  conseils  munici- 
B paux  ne  peuvent  être  poursuivis  devant  les 
B tribunaux , pour  faits  relatifs  à leurs  fonc- 
B lions,  sans  autorisation.  » V.  décrets  des 
7 octobre  iso7,  — 7 mars  iscs,  — 7 février  isi3. 

Mais  depuis,  il  a été  jugé  que  les  membres 
du  conseil  municijial  et  les  gardes  champê- 
tres ne  sont  pas  agens  du  goiivememeiil;  que, 
dés  lors , l’article  75  ne  leur  est  pas  applica- 
ble. V.  ordonn.ances  des  3 décembre  is27 , — 

29  janvier,  21  mai,  s,  is  juin  1825,  — 17 
novembre  is24,  — 2 février  i82s,  — it  juin  , 
1829,  iVf. , id.  Conférer  avec  une  ordonnance 
du  13  août  IS2S  tVi.,— 24  juillet  is3i  (archives),— 

15  août  id.,  19  décembre  is34  id.  ,ldd..  Cour 
de  cassation,  s mai  is2o,  — 19  août  isis  et 
2 août  1819. 

[4]  V.  les  diverses  lois  de  finances. 

[5]  L’article  144  de  la  loi  du  s décembre  isit 
porte  : 

B Les  préposés  ou  employés  de  la  régie , 

! « prévenus  de  crimes  ou  délits  commis  dans 
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que  sa  qualité  de  conseiller  d’État  ne  cou- 
vrirait point  [0; 

11“  Les  gardes  des  bois  des  particu- 
liers [î]  ; 

12“  Les  commissaires  du  gouvernement 
près  les  conseils  de  guerre  [a]  ; 

13"  Les  officiers  de  recrutement  [4]; 

1 4"  Les  greffiers  des  tribunaux  [s]  ; 

13“  Les  secrétaires  des  maires  [s]; 

Qu’il  en  est  de  même  dans  les  cas  sui- 
vans  : 

1“  Lorsque  les  faits  et  les  délits  ont  été 
commis  par  les  agens  du  gouvernement, 
hors  derexercice  de  leurs  fonctions  admi- 

. l'exercice  de  leurs  fonctions,  seront  pour- 
. suivis  et  traduits  dans  les  formes  communes 
O à tous  les  autres  citoyens , devant  les  Iribu- 
.naux  compétens,  sant  auloriiation  préa- 
- labié  delà  régie.  Seulement,  le  juge  instruc- 

• teur,  lors<|u’il  aura  décerné  un  mandat 

• d’arrêt,  sera  tenu  d’en  informer  le  direc- 
. teur  des  impositions  indirectes  du  départe- 
. ment  de  l’employé  poursuivi.  » V.  loi  du  lo 
mai  ISM , article  e ; — ordonnance  du  n avril 

ISI4. 

[i]  Une  ordonnance  du  roi , du  jo  janvier 
IBI9 , rendue  sur  une  demande  en  autorisation 
de  poursuivre  le  directeur  général  des  droits 
réunis,  en  dédommagement  de  pertes  causées 
par  des  saisies  prétendues  arbitraires  de  mar- 
chandises , est  ainsi  motivée  : 

• Considérant  que  les  contestations  relati- 
t ves  à la  perception  des  contributions  indi- 
« rectes  sont  du  ressort  des  tribunaux  ; 

Il  Considérant  qu’aux  termes  de  l’article  us 
, • de  la  loi  du  s décembre  isu , les  tribunaux 
■ sont  également  compétens  pour  juger , sans 

• autorisation  préalable  du  gourernement , 
K tous  employés  des  contributions  indirectes, 

• prévenus  de  crimes  ou  délits  commis  dans 

• t'exerciee  de  leurs  fonctions;— Rejette.etc.  • 
Le  projet  de  loi  sur  la  ResponsabilHè  déclare 
qu’il  ne  sera  dérogé  en  rien  aux  lois  spéciales 
qui  permettent,  en  certains  cas , de  poursui- 
vre , sans  autorisation  préalable,  les  agens  du 
pouvoir , pour  faits  relatifs  à leurs  fonctions. 

Mais  il  y ajoute  cette  nouvelle  garantie  que, 
dans  ce  cas , il  sera  procédé  devant  la  Cour 
royale.  V.  article  m du  projet. 

[j]  V.  ordonnance  du  n juillet  isis. 

[3]  V.  ordonnance  du  is  mai  isis. 

La  raison  en  est  <jue  ces  commissaires  ne 
proc^ent  pas  devant  lesdits  conseils  comme 
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nistratives  ou  municipales  [s],  comme  si 
la  rixe  à la  suite  de  laquelle  des  violences 
ont  été  commises,  des  injures  proférées, 
des  blessures  reçues,  des  vols  tentés,  n’a 
été  l’effet  que  d’une  rencontre  fortuite, 
ou  s’il  3 été  tenu  des  propos  séditieux,  ou 
s’il  s’agit  de  la  restitution  d’un  dépôt, 
ou  d’une  soustraction  frauduleuse,  ou  de 
l’exécution  d’un  mandat  ou  autres  con- 
ventions particulières,  ou  de  subornation 
de  témoins,  ou  de  recel  de  conscrits,  en 
qualité  de  domestiques,  ou  autres  cas  ana- 
logues [8]; 

2"  Lorsque  les  faits  imputés  sont  pos- 

agens  de  l’administration,  et  que,  sous  ce 
rapport , l’article  75  de  l’acte  du  jj  frimaire 
an  8 ne  leur  est  pas  applicable. 

[1]  Gourde  cassation,  ismars  18O7. 

Is]  Cour  de  cassation,  is  décembre  iao7. 

[s]  13  mars  is3i.  Ils  ne  sont  pas  des  agens  de 
l’autorité , d’après  un  avis  du  conseil  d'État 
du  1 juillet  1807.  ' 

On  a paru  douter  si  la  garantie  couvrait  les 
ministres  des  cultes.  En  effet , un  arrêt  de  la 
Cour  de  cassation,  du  13  juin  iS3i,  décide  qu'ils 
ne  sont  pas  agens  du  gouvernement.  V.  Appel 
comme  d’abus.  Mais  cinq  ordonnances,  ren- 
dues en  IS30 , autorisent  ou  refusent  la  mise 
enjugcmentd’un  curé, d’un  vicaire  et  de  trois 
desservans  inculpés  d'attenlat  à la  pudeur, 
de  célébration  d’un  mariage  avant  l’acte 
de  l’état  civil,  de  concussion,  de  provocation 
à la  baine  et  au  mépris  du  gouvernement  du 
roi.  V.  au  mot  Appel  comme  d’abus. 

[7]  Le  projet  de  loi  sur  la  Responsabilité 
applique  avec  raison , selon  nous,  la  garantie 
aux  maires  et  adjoints  lor»)u’ils  auront  agi 
dans  l'exercice  des  fonctions  municipales.  Le 
maire  confond  les  deux  fonctions  municipale 
et  administrative , et  sa  personne  est  indivi- 
sible ; le  maire  a quatre  sortes  de  qualités  : il 
est  administrateur, agent  municipal,  officier 
de  l’état  civil,  et  officier  de  police  judiciaire. 
Il  est  garanti  administrativement  pour  les 
deux  premiers  chefs  et  judiciairement  pour 
les  deux  derniers. 

[s]  L’acte  dit  constitution  de  l’an  s porte, 
article  n,pour  des  faits  relatifs  à leurs 
fonctions.  V.  décret  du  s juillet  isio  (inédit); 
— ordonnances  des  11  décembre  isit,  — is, 
30  janvier  isis,  — 10  février,  13  octobre  isis, 
— 33  juin , 6 novembre  isi7 , — 3s  avril  isis,— 
4 mars  isis, — s juillet,  1"  novembre  isio,— 
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térieurs  b la  cessation  des  fonctions  de 
l’agent,  ou  qu’il  n’était  plus  dans  l’exer- 
cice actuel  des<lites  fonctions  [i]; 

3"  Lorsque  le  plaignant  demande  que 
le  ministère  public  soit  contraint  par  le 
conseil  d’État  d’exercer  des  poursuites 
contre  l’agent  incriminé  [5]; 

4°  Lorsque  les  directeurs  généraux  , à 
ce  autorisés  par  les  lois  et  réglemens,  ont 
permis  la  mise  en  jugement  de  leurs 
subordonnés  [s]. 

Ou  <unU  s rautariuUon. 

VIII.  Du  principe  que  le  conseil  d'État 
ne  doit  pas  prononcer  avant  que  l’instruc- 
tion ne  soit  complète , que  l’agent  inculpé 
n’ait  été  mis  h même  de  se  disculper  ou 
qu’il  n’ait  été  statué  sur  les  actions  préa- 

18  juillet  isii , — is  mars , s novembre  i8» , — 
» janvier , 19  février , î7  août , s décembre 
tsaj,  — 30  novembre  i»5,  — I9  février  isis 
(Gérard), — 17  avril  1834  (archives) ; — Cour 
de  cassation  s janvier,  i<  février  is», — jo 
août  ISIS , — t mai , si  décembre  issi , 10  jan- 
vier, s mai  issi. 

L’article  39  du  projet  de  loi  sur  la  Re$pon- 
sabilité  tiet  agen$  du  pouvoir  exprime  le 
même  principe  : 

« Les  agens  du  pouvoir  peuvent , sans  au- 
« torisation  préalable,  être  poursuivis  devant 

• les  tribunaux  pour  tous  les  faits  qui  ne  sont 
« pas  relatifs  à leurs  fonctions,  sauf  l’obser- 

• vation  des  régies  de  compétence  et  de  pro- 
« cédure  déterminées  par  les  lois.  » 

Ce  projet  de  ioi  résume  la  jurisprudence  du 
conseil  d'Ëtat  et  ajoute  aux  garanties  actuelles 
des  agens  du  gouvernement. 

Une  ordonnance  du  js  février  tS3j  rejette  la 
demande  en  autorisation  de  |toursuivre  un 
maire  prévenu  d’avoir  diffamé  le  curé  de  la 
commune , par  le  motif  qu’il  n’a  pas  agi  dans 
l’exercice  de  ses  fonctions.  — De  même,  pour 
viol, coups  et  blessures,  M avril  isss;  — pour 
escroquerie,  11  juillet  isss. 

Une  ordonnance  du  7 avril  i8]i  décide  qu'un 
délit  de  chasse,  commis  par  un  garde  bires- 
tier,  est  étranger  à ses  fonctions. 

Mais  une  autre  ordonnance , du  14  juillet 
1614,  décide  le  contraire  ; 

Dans  notre  opinion,  la  première  de  ces  or- 
donnances établit  la  vraie  doctrine. 

[1]  Au  moment,  par  exemple , où  s'est  éle- 
vée ta  rixe  qui  a produit  les  injures  et  voies 


labiés , judiciaires  ou  administratives , 
auxquelles  l’autorisation  serait  subordon- 
née , il  suit  : 

Qu’il  y a lieu  de  surseoir  à prononcer 
sur  la  demande  en  autorisation  formée , 
soit  par  la  partie  plaignante , soit  par  le 
procureur-général  : 

1“  Ijorsque  le  procureur-général,  en 
transmettant  au  conseil  d’État  les  pièces 
de  la  procédure , n’a  pas  émis  d’avis  per- 
sonnel ; 

2"  Lorsque , sans  s’être  constitué  par- 
tie civile  devant  les  tribunaux  , on  de- 
mande directement  au  conseil  d’Élat, 
l’autorisation  de  poursuivre  b fins  crimi- 
nelles un  agent  du  gouvernement  [4]  ; 

3°  Lorsque  le  réclamant  ne  justifie  d’au- 
cune plainte  qui  ait  saisi  les  tribunaux  [s]; 

de  fait  dont  on  se  plaint.  V.  ordonnances  des 
is  juillet  isii,  — 3 décembre  isis,  — il  juin  isis. 

[1]  V.  ordonnance  du  13  mai  isis. 

(3j  V.  ordonnance  du  11  juin  isis. 

[4]  T.  ordonnance  du  11  février  isis,  — 14 
octobre  tssi , — la  décembre  is33. 

Sous  l'ancienne  jurisprudence,  la  constitu- 
tion civile  n’était  pas  exigée  de  la  partie  lésée  ; 
il  suffisait  qu’elle  justifiSt  avoir  saisi  les  tri- 
bunaux de  sa  plainte,  et  qu'une  instruction 
eût  été  dressée , et  transmise  au  conseil  d'Ëtat, 
par  le  procureur-général , avec  son  avis , pour 
que  l’intervention  de  la  partie  fût  admise. 
V.  ordonnances  des  ti  mai  isio , — s juin  isii, 
et  autres. 

La  nouvelle  distinction  se  lire  de  ce  que 
l’action  criminelle  repose  exclusivement  entre 
les  mains  du  ministère  public,  et  que  la  partie 
privée  n’a  que  des  réparations  civiles  à pour- 
suivre. Ce  n’est  que  dans  cet  intérêt  seule- 
ment ((u’elle  peut  intervenir  devant  le  conseil 
d’Ëtat  comme  devant  les  tribunaux.  L’auto- 
risation est , dans  ce  cas , implicitement  ac- 
cordée aux  deux  fins. 

La  plainte  ne  met  en  mouvement  que  l’une 
des  actions,  et  la  constitution  civile  toutes 
les  deux. 

Par  le  même  motif,  le  préalable  d’une  in- 
struction à fins  criminelles  devient  inutile 
lorsque  l’action  n’est  qu’à  fins  civiles.  V.  or- 
donnance du  4 juin  1813. 

Mais  le  conseil  d’Ëtat  peut,  s’il  y a lieu, 
prendre  pour  s’éclairer,  l'avis  du  procureur- 
général. 

[3]  10  janvier  issi,  — m janvier  iS33. 
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4°  Lorsque  le  fait  ou  délit  reproché  ne 
peut  être  constaté  que  par  une  informa- 
tion juridique  et  préalable , aux  termes 
et  dans  les  limites  du  décret  du  s aoilt 

IS06  [i]; 

3“  Lorsque  I’a(;cnt  inculpé  dépend  d’un 
département  autre  que  celui  de  la  justice, 
et  qu’il  n’en  n’a  pas  été  donné  avis  au 
ministre  de  ce  département  [2]; 

C°  Lorsqu’il  s’agit  d’examiner  le  recours 
de  l’agent  inculpé  contre  la  commune 
ou  le  gouvernement , et  d’établir , par 
exemple  , une  liquidation  administrative 
nécessairement  préalable  au  jugement 
du  délit,  ou  de  statuer,  d'abord,  sur  toute 
autre  (piestion  de  la  compétence  admi- 
nistrative ou  judiciaire  [3]. 

Câ*  où  il  n'y  a lieu  do  l'accorder. 

IX.  Du  principe  que  ledéfaut  de  plainte, 
le  désistement  de  la  partie  lésée,  la  répa- 

[1)  V.  décret  réglementaire  du  9 août  isos, 
art.  3;  — ordonnances  des  4 mai  ,9  juillet  is2(j, 

— J février,  21  août  imi , — 10  janvier, 21  avril, 
24  octobre  is.i2,  — 15  décembre  IS33. 

[2]  V.  décret  réglementaire , du  9 août  isos, 
article  2. 

Cette  garantie  est  d'autant  plus  nécessaire 
à l'agent  inciil|.é , ipi'oti  n'admettrait  pas  ses 
défenses  devant  le  conseil  d'Ëlat';  qu'il  peut 
même  ignorer  qu'on  y poursuive  sa  mise  en 
jugement;  que  les  adminislraleurs  seraient 
trop  exposés  aux  animadversions  des  juges  et 
aux  préventions  de  l’esprit  de  corps  ; que  ces 
agens  n'ont  souvent  fait  qu'exécuter  lesordres 
des  ministres,  et  qu'il  est  nécessaire  que  le 
conseil  d'État  sache  de,<  mini-stres  eux-mêmes 
si,  après  avoir  recueilli  extrajudiciairement 
les  défenses  de  leurs  ageus,  ils  rejettent  ou 
assument  la  responsabilité  des  faits  ou  actes 
incriminés.  V.  ordonnance  du  24  mai  i82s. 

[s]  V.  ordonnances  des  23,  >Vf.  février  i82o, 

— 22  janvier  is24. 

.Si,  par  exemple,  il  s’agissait  de  concussion 
et  que  le  fonctionnaire  inculpé  n'eût  pas  en- 
core été  appelé  à rendre  compte  de  sa  gestion 
devant  l'autorité  com|>étenle  ; 

Si , par  exemple  encore , le  terrain  ou  bâti- 
ment sur  lequel  le  plaignant  prétend  qu’un 
maire  a commis  des  actes  arbitraires  fait  en- 
tre euxia  matière  d’un  procès, et  si  les  parties 
sont  en  instance , soit  devant  l’autorité  admi- 


ration complète  du  dommage  involon- 
taire, l'obcissancc  hiérarchique  aux  or- 
dres de  l’autorité  supérieure,  l'absolution 
d’une  amnistie,  le  salut  de  la  cité  ou  de 
l’État  dans  des  cireonstanees  extraordi- 
naires, la  contradiction  des  témoignages, 
la  fausseté  des  preuves , leur  absence , la 
nécessité  de  la  défense  personnelle,  et 
enlin  l’assomption  de  l'inculpation  par 
les  ministres,  garantissent , selon  les  cas, 
l’agent  incriminé , il  suit  : 

Oii’il  n’y  a jias  lieu  d’accorder  l’auto- 
risation : 

1“  Lorstpi’il  n’y  a pas  de  partie  civile 
ou  plaignante,  ou  qu’elle  s’est  désistée, 
et  que  ni  le  préfet,  ni  le  procureur-gé- 
néral, ni  les  ministres  ne  sont  d’avis  de 
poursuivre  l’agent  incttljw  [t]  ; 

â"  Lorsque  ceux  qui  ont  commis  le  dé- 
lit dont  on  sejilaint,  ont  agi  sans  l'or- 
ilre  dtt  maire  [3]  ; 

nislrative  (s’il  s'agit  de  l’explication  d’une 
vente  nationale  ) soit  devant  les  tribunaux , 
pour  y faire  prononcer  sur  la  prof>riété  dudit 
terrain  nu  bâtiment,  il  convient,  en  l'état, 
de  surseoir  â statuer  sur  la  demande  de  mise 
enjugementdu  maire,  jusqu'à  ce  que  la  ques- 
tion préalable  de  pro|iriété  ait  été  définitive- 
ment déxadéx;  par  l’autorité  comi^élente  V.  or- 
donnances des  29  mai  1822, — 12  avril  is29. 

La  raison  en  est  que,  si  la  commune  était 
réellement  propriétaire,  le  maire  n'aurait 
fait  i|u’nser  d’un  droit  légitime.  V.  arrêt  de 
la  Cour  de  cassation,  du  is  vendémiaire 
an  II. 

Mais,  lorsque  la  question  de  propriété  est 
jugée  contre  le  maire,  l'autorisation  est  ac- 
cordée. V.  ordonnance  du  11  janvier  is26.  Deux 
avis  du  conseil  d'Ëtat  du  i"  août  is2;  portent 
qu’il  y a lieu  de  surseoir  l'un  jusqu'à  ce 
qu’il  soit  statué  sur  une  exception  de  pro- 
priété , et  l’autre  jusqu’à  complément  d'in- 
struction. 

[4]  V.  ordonnances  des  14  septembre  isi4  ,— 
I"  mars  isis,  — 25  février  isis , — s février  , 
4 mars,  12,  itl.  mai,  s septembre,  17  novembre 
1819,  — II,  23  février  I82«,  — 2 février , s août, 
3 septembre  is2i , — is  mars  , 12  juin , 13  .avril 
1822,  — 3juin,2i  octobre  is3i. 

[3]  Ce  qui  exclut  sunintcrveiitioii.  V.  orJoii 
iiances  des  s septembre  isis,  — 5 septembre, 
19  décembre  is2i. 
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ô°  Lorsque  dos  maires  et  leurs  adjoints, 
préfets  et  soiis-prcfets,  portent  préjudice, 
dans  l’exercice  et  les  Iturnes  de  leurs 
fonctions,  à des  particuliers  ou  à une 
commune,  et  que  l’abus  de  ces  actes  peut 
être  ré|)aré , dans  l’ordrede  la  hiéraixhie, 
)iar  l’autorité  administrative  [']; 

4°  Lorsque  la  demande  d’autorisation 
est  introduite  incidemment  à une  in- 
stance contentieuse  dont  elle  ne  saurait 
faire  partie  [2)  ; 

Lorsque  la  poursuite  de  l’agent  re- 
mettrait en  question  ce  qui  a été  contra- 
dictoirement décidé  avec  le  plaignant  par 
une  ordonnance  royale  [3]  ; 

(i”  Lorsque  les  maires  et  leurs  adjoints, 
sous-préfets  et  préfets,  généraux  et  autres 
agens  du  gouvernement , sont  personnel- 
lement recherchés  pour  des  actes  de  leur 
ressort,  Kdèlemeut  exécutés  par  eux,  en 


[1]  V.  ordonnance  des  « février,  a avril, 
18  novembre  isis , — 4 mars , 12  mai,  17  no- 
vembre 1819,  — 9 juillet  1810,  •-  2,  22  février, 
■8  juillet  1821. 

[2]  V.  ordonnance  du  15  mars  1822.  — Con- 
férer avec  une  autre  ordonnance  du  22  fé- 
vrier 1821. 

[3]  V.  ordonnance  du  13  mars  1822. 

[t]  V.  ordonnances  des  23  juin,  3 décembre 
1817,  — 25  février,  22  juillet  1818,  — 23  juin, 
17  novembre  1819,  — 9 juillet  is20,  — 22  fé- 
vrier 1821,  — 12  février,  7 mai  is23,  — 22 
juin  1825,  — 20  juin  i830,  — 4 novembre  insi. 

L'autorisation  est  refusée  lorsque  les  fonc- 
tionnaires n'ont  agi  qu'en  vertu  des  ordres 
émanés  des  ministres  qui  ont  approuvé  leur 
conduite.  V,  30  mai  issi. 

La  raison  en  est  qu'il  ne  pourrait  résulter 
de  cette  poursuite  qu'un  cas  de  responsabilité 
ministérielle  dont  les  tribunaux  ne  sont  pas 
juges. 

Mais  lorsqu'au  lieu  d'arrêter  le  délinquant, 
l'employé,  entendant  mal  l'ordre  de  son  su- 
périeur, l'a  tué  ou  blessé , le  supérieur  n'est 
pas  coupable.  V.  ordonnance  du  19  novembre 
1S23.  Il  en  serait  de  même  si  l'acte , produit 
par  les  agens  de  la  force  armée,  ne  constituait 
pas  un  ordre  de  mettre  en  prison,  mais  une 
simple  réquisition  d'arrêter.  V.  ordonnance 
du  1"  décembre  is24. 

Les  ordonnances  royales  qui  autorisent 
les  mises  en  jugemens  des  agens  du  gouver- 


vertu des  ordres  de  l’autorité  supérieure 
h laquelle  ils  doivent  obéissance  hiérar- 
chique , ou  que  lesdits  actes  ont  été  ap- 
prouvés par  le  ministre  ou  les  ministres 
auxquels  ces  agens  .sont  subordonnés'[4]  ; 

7”  Lorsqu’il  résulte  de  l’ensemble  des 
plaintes  ou  dénonciations , 

Des  dépositions  des  témoins , 

Du  caractère  des  faits  incriminés  ou 
lies  actes  produits , 

Des  avis  favorables  des  procureurs- 
généraux  , des  directeurs  généraux  , des 
préfets  et  des  ministres , 

Des  circonstances  atténuantes  de  l’af- 
faire , 

Des  témoignages  rendus  par  les  auto- 
rités locales  , 

Qu’il  n’y  a pas  non  seulement  de  preu- 
ves , mais  même  de  présomptions  suffi- 
santes ; 


nement  ne  sont  pas  motivées,  de  |ieiir  de  je- 
ter dans  la  balance  de  la  justice,  an  préjudice 
de  l'inciilpé,  le  poids  des  présomptions  qui  ont 
déterminé  le  conseil  d’État. 

Mais,  lorsque  l'autorisation  était  refusée, 
on  avait  longtemps  pensé  que  le  gouverne- 
ment ne  pouvait  enlever  l'un  de  ses  agens 
aux  poursuites  de  l'action  criminelle  ou  ci- 
vile, sans  en  déduire  les  motifs,  et  qu'une 
absolution  expliquée  intéresserait  même  l'hon- 
neur de  l'agent  inculpé. 

Depuis  l'on  a pensé  que  le  gouvernement 
pouvait  se  déterminer  selon  les  temps , les 
lieux,  les  circonstances  et  les  personnes,  par 
des  raisons  d'État  ou  autres , dont  il  n'était 
pas  tenu  de  rendre  compte. 

On  ne  se  sert  donc  plus  aujourd'hui  que  de 
la  formule  « qu'il  n'y  a pas  de  motifs  sufii- 
« sans  pour  accorder  l'autorisation.  > 

V.  ordonnances  des  r',  s septembre,  19  oc- 
tobre, 30 , fd. , novembre , 14 , td.  décembre 
1825,  — 11,  If/,  janvier,  2, 11/.,  l'd.,  is,  id.,  id., 
22  février,  is  mars,  5,  19  avril  is2s. 

Pour  nous , nous  pensons  que  c'est  bien 
assez  d'avoir  accordé  au  gouvernement  le 
|H>iivoir , salutaire  quelquefois  sans  doute, 
mais  exorbitant,  de  soustraire  ses  agens  à la 
vengeance  des  lois  ou  aux  iioursuites  de  la 
partie  lésée;  mais  c'est  bien  le  moins,  quand 
il  le  fait,  qu'il  nous  dise  pourquoi.  Tout  ju- 
gement non  motivé  passe  pour  être  arbi- 
traire. 
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Que  les  foils  sont  évidemment  foux, 
ou  qu’ils  ne  sont  pas  fp'aves  ; 

Que  l'agent  inculpé  a été  de  bonne  foi , 
et  qu’il  a réparé  volontairement  son 
erreur; 

Qu’il  n’y  a pas  délit  d’intention  , mais 
seulement  négligence , irrégularité , inad- 
vertance , ignorance,  erreur  involon- 
taire et  désintéressée,  et  qui  ne  peutdon- 
ner  lieu  qu’à  des  mesures  de  discipline 
administrative,  tels  que  blâme,  censure, 
réprimande , suspension , changement  de 
résidence , diminution  de  grade  ou  de 
traitement,  ou  même  destitution  [i]  ; 

8°  Lorsque  l’administration  des  forêts, 
ou  des  domaines,  ou  des  douanes,  ou  au- 
tre administration  publique , n’intervient 
pas  dans  la  poursuite  des  délits  préten- 
dus commis  au  préjudice  de  l’État,  re- 
connaît la  fausseté  des  imputations  du 
dénoneiateur , et  rend  même  un  témoi- 
gnage favoralile  des  inculpés  [a]  ; 

9"  Lorsc|u’il  n’existe  pas , quant  à pré- 
sent, de  présomptions  suffisantes  à la 
charge  de  l’incul|)é  [3]  ; 

10“  Lorsque  les  mesures,  même  rigou- 
reuses, dont  on  se  plaint,  n’ont  été  que 
l’exécution  fidèle  des  lois  d’exception  [4|  ; 

1 1°  Lorsque  les  maires  et  adjoints , sous- 
préfets  et  préfets,  ont  été  poursuivis  à 

[■1  V.  arrêtés  des  is  Itrumaire,  n frimaire, 
■0  pluviôse,  9,  18,  »y.  30,  i(f.  thermidor  an  10,— 
I",  II,  19  novembre  isi«,  — so,  id.  janvier, 
s , id. , 13 , id.  février , s , id. , is  mars; — or- 
donnances des  20  novembre,  23  décembre  isi3, 
—13  janvier,  lo.  13,  id.  février,  s,  13,1s,  id.  id., 
mars,  1"  , 27,  id.  ,id.  , id. , id.  mai , 4 juin, 
s,  17 , juillet  ,7  , is,  id.,  id.,  id.,  21  août  ,28 , 
id. , id. , id. , id.  seplemlire , 23 , id.  octobre, 
20,  id.,  id.,  novembre,ii,id.  décembre  ISIS,— 8 
janvier,2s,  id.,  février,  ismars,  it,  id.,  mai,  11, 
iVf.  juin,  is  juillet,  27  août,  22  octobre,  s.  ti/.,id., 
novembre,  5,  id.  décembre  1817,  — 14,  l'd.  jan- 
vier, 25  février,  12  août  isis,  — 4 , si  mars, 
12 , 23  avril , id.  mai,  17  juin , i",  s septembre, 
20,  id.  octobre  1819,  — 23  février,  17  juin  is2o, 
— 2 février,  s août,  3 septembre,  si  octo- 
bre 1821 , — is  janvier,  s , id.  février,  13  mars, 
17  avril,  29  mai  1922,  — 29  id.  janvier,  12, 
2s  février,  is,  id.  avril,  29.  id.,  id. , id., 
octobre,  s novembre,  17  décembre  isas, — 


raison  de  faits  et  délits  relatifs  à la  con- 
scription , autres  que  ceux  d’escroquerie 
et  de  concussion  [s]  ; 

12“  Lorsqu’il  s’agit  de  faits  couverts 
par  une  amnistie,  et  qui  ne  constituent 
pas  des  délits  privés,  mais  des  abus  de 
pouvoir  commis  dans  l’exercice  des  fonc- 
tions administratives  [si; 

13“ Lorsque,  pendant  Tenvabissetnent 
du  territoire  par  des  armées  étrangères , 
ou  ])endant  une  famine , ou  pendant  les 
ravages  d’une  maladie  épidémique , ou 
en  toute  autre  circonstance  difiieile  et 
extraordinaire , les  autorités  auraient  com- 
mis des  irrégularités  et  omissions  dans 
la  constatation  des  décès  des  militai- 
res. 

Ou  pris  des  mesures  contraires  aux  lois, 
lorsque  la  commune  était  privée  de  toute 
police  judiciaire. 

Ou  coupé  et  vendu  des  bois  sans  auto- 
risation , au  milieu  des  événemens  de  la 
guerre,  pour  satisfaire  aux  réquisitions 
des  trou|)es  étrangères , ou  pour  subvenir 
aux  besoins  des  habitans  et  sans  profit 
personnel[7]; 

1 4“  Lorsque  le  délit , en  le  supposant 
constant,  serait  prescrit,  et  ne  pourrait 
donner  lieu  à aucune  poursuite  [s]; 

13“  Lorsqu’il  y a déjà  eu  jugement  et 

4 , 18  février , v , 2S , id.  avril , 12 , id. , 21 , 2s , 
id.,  id.,  mai,  9,  23  juin,  21  juillet,  4,11 , août, 
4,  id.  17  novembre,  i" , id.  décembre  is2i,  — 
12  janvier,  4 mai,  22,  id.,id.,  û/.,  juin,  27  juil- 
let 1823. 

[2]  V.  ordonnances  des  is  janvier,  15  fé- 
vrier 1813 , — 14  janvier  isis , — 19  février  1S23. 

[3]  V.  ordonnance  du  2S  octobre  isie. 

[4]  V.  ordonnances  des  12  juillet  isis,  — 
s septembre  isi9,  — 12  février  is23,  — 4 no- 
vembre 1824. 

[3]  V.  ordonnance  du  23  août  isi4 , arti- 
cle 1". 

[s]  V.  lois  des  12  janvier,  articles  i" , 7, 21;  27 
août  ISIS. 

[7]  V.  ordonnance  du  i”  novembre  isi4,  — 
30  janvier  isi3  ,—13  janvier,  le , id. , id.  mars, 
27  mai , 12  septembre  isis,— 12  décembre  isis. 
— a septembre  isi9,  — s mars  is2o. 

[s]  V.  ordonnances  des  4 mars  isis  et  u jan- 
vier ISIS. 
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rondarnnation  pour  le  même  fait  ou  dé- 
lit , contre  le  même  agent  [i]  ; 

16°  Lorsque  les  faits  et  moyens  con- 
tenus dans  la  plainte  ont  déjà  fait  partie 
de -la  défense  du  plaignant,  accusé  lui- 
même  de  rébellion  aux  ordres  légitimes 
de  l'agent  inculpé,  et  ont  été  jugés  impli- 
citement à son  égard  [a]  ; 

17°  Lorsque  le  flagrant  délit  de  contre- 
bande est  établi  par  In  saisie  des  objets 
introduits  en  fraude,  que  la  circonstance 
de  contrebande  à main  armée  est  égale- 
ment constatée  par  l'existence  d’armes 
trouvées  sur  le  terrain  ; 

Que  les  douaniers,  ou  gardes  fores- 
tiers, ou  autres  agens,  n’ont  pas  été  les 
agresseurs  dans  la  rixe  qui  a produit  le 
meurtre  ou  les  blessures  ; qu'ils  agissent 
au  nom  delà  loi,  et  qu’ils  n'ont  fait  qu’u- 
ser du  droit  d’une  légitime  défense  [s]  ; 

18°  Lorsque  l’explosion  de  l’arme  à 
feu  qui  a frappé  la  partie  lésée  n’a  été 
l’elFet  que  d’un  accident , et  qu’elle  a ac- 
cepté l’indemnité  de  la  légère  blessure 
qu’elle  a reçue  ; 

19»Lorsqu’en  donnant  l’ordre  à la  force 
armée  de  se  saisir  des  individus  qui  les 
insultent  dans  l’exercice  de  leurs  fonc- 
tions , et  de  les  traduire  devant  le  procu- 
reur du  roi , les  maires  et  leurs  adjoints, 

[il  V.  ordonnance  du  ? août  isis. 

[i]  V.  ordonnance  du  «décembre  itts. 

[s]  V.  ordonnances  des  so  janvier,  is  février 
ISIS , — 18  avril , >s  mai , u septembre , is  oc- 
tobre ISIS , — 10 , U décembre  isi: , — n juin , 
Il  décembre  isis,  — s février  , i juin  isis, 

— 50  juin  1810,  — 10  février  , is  mars  isn, 

— 19  novembre  isis , — so  juillet  issi , tel.,  tel. 

Les  espèces  décidées  par  les  deux  dernières 

ordonnances  rassemblaient  les  circonstances 
suivantes  : 

Les  individus  tués  ou  blessés  par  les  doua- 
niers faisaient  la  contrebande  à main  armée. 

Le  délit  de  contreliande  avait  été  constaté 
par  la  saisie  des  objets  introduits  en  fraude , 
et  par  des  jugemens. 

Il  y avait  eu  sommation  préalable  au  nom 
de  la  loi. 

Les  douaniers  paraissaient  n’avoir  fait 
usage  de  leurs  armes  que  dans  la  nécessilé 
d’une  légitime  défense. 


sous-préfets  et  préfets , le  sont  conformés 
aux  dispositions  des  lois, 

Ou  qu’ils  n’ont  fait  procéder  b l’arres- 
tation du  plaignant  qu’en  vertu  d’un 
mandat  d’arrêt,  décerné  contre  lui  par 
l’autorité  compétente , 

Ou  qii'aprês  avoir  fait  arrêter , par 
mesure  de  police , un  individu  prévenu 
d’avoir  tenu  des  propos  séditieux. 

Ou  d’avoir  dégradé  la  voie  publique , 
Ou  de  contravention  aux  régleniens  de 
police  municipale, 

Ou  de  tout  autre  flagrant  délit, 

Ils  l’ont  livré  immédiatement  aux  tri- 
bunaux; 

20° Lorsqu’ils  n’ont  eu  pour  but,  en 
arrêtant  momentanément  les  plaignans, 
que  de  rétablir  dans  la  commune  l’ordre 
troublé  par  leurs  résistances , leurs  pro- 
vocations et  leurs  voies  de  fait , 

Ou  de  soustraire  les  individus  arrêtés, 
et  qui  ne  se  plaignent  point , aux  mauvais 
traitemens  dont  ils  étaient  menacés  [s]; 

21°  Lorsque  les  douaniers,  chargés, 
d’après  des  lois , d’empêcher  la  circula- 
tion nocturne  des  marchandises  prohi- 
bées, ontarrètémomentanémentdes  indi- 
vidusqui  refusaient  d’exhiber  les  paquets 
dont  ils  étaient  porteurs  [5]; 

22°  Lorsque , afin  de  pourvoir  à la  sû- 

Enfln , il  n’y  avait  pas  de  partie  civile. 

La  réunion  de  toutes  ces  circonstances  en- 
gagea le  conseil  d’État  à ne  pas  accorder  l'aii- 
lorisalion  de  poursuivre. 

La  circonstance  qu’il  n'y  avait  pas  de  par- 
tie civile  a été,  sans  doute,  la  plus  détermi- 
nanle,  quoique,  selon  nous,  elle  ne  suffise 
pas,  dans  le  cas  donné,  pour  refuser  l'auto- 
risation. Tout  meurtre,  quelle  que  soit  l’ex- 
cuse, appelle  une  instruction  judiciaire  et  un 
arrêt  d’absolution. 

[4]  V.  ordonnances  des  i"  mars  isis,— lo  fé- 
vrier, 18  septembre  isis,  — lo  septembre  isi? , 
— 17  juin,  14,  id.  septembre  isis,  — si  jan- 
vier, 8 septembre  isi9. 

[si  V.  ordonnance  du  s août  isii. 

Je  crois  inutile  de  faire  encore  remarquer 
ici  que  plusieurs  des  cas  qui  suivent  eide  ceux 
qui  précèdent,  ne  sont  que  des  propositions 
d’exemples  pour  faciliter  l’intelligence  de  la 
matière , et  non  des  règles  proprement  dites , 
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rctë  lie  propriété*  île  l’Élat,  un  intendant 
militaire  ou  de  la  marine , ou  tout  autre 
agent  chargé  de  leur  surveillance  et  de 
leur  conservation , reijuiert  la  force  pu- 
hlique  de  descendre  dans  un  bâtiment 
appartenant  à l'État , et  prété  au  fournis- 
seur ou  manutentionnaire , qui  qualiflc  ce 
fait  de  violation  de  domicile [i]; 

23”  Lorsque  les  maires  ont  fait  des  bois 
requis,  ou  des  sommes  reçues,  ou  des 
revenus  des  cominiines , un  emploi  ap- 
prouvé par  le  conseil  municipal,  après 
reddition  de  compte,  examen  et  débat. 

Ou  que  le  produit  de  ventes  de  bois 
non  autorisées,  ou  de  transactions  pas- 
sées avec  des  délinquans  ou  d'autres  per- 
ceptions illégales,  a été  versé  dans  les 
caisses  de  la  commune,  et  fidèlement 
enii)loyé  sous  l'approbation  de  l’auto- 
rité supérieure , au  profit  de  cette  com- 
mune [2]  ; 

21”Lorsipi’un  percepteur , par  l’erreur 
de  son  commis,  a reçu,  en  excédant  des 
contributions,  une  somme  qu’il  a res- 
tituée [3]; 

25“  Lorsque  les  objets  mal  à propos 
saisis,  en  plein  jour,  par  les  douaniers 
revêtus  de  leurs  uniformes,  ont  été  im- 
médiatement déposés  au  poste  de  la  bri- 
gade et  restitués  aux  propriétaires  [4)  ; 

2C“ Lorsque  les  altérations  d’actes  ipii 
sont  l’objet  de  rincidjiation  , se  rédui- 
sent à une  surcharge  matérielle  dont  on 
n’a  fait  aucun  usage,  et  dont  il  n’est  sur- 
venu ni  aucun  bénéfice  pour  son  auteur , 
ni  aucun  dommage  pour  des  tiers  [5]; 

qui  puissent  embrasser  et  régir  tous  les 
cas  possibles.  Les  espèces  ne  sont  jamais, 
comme  on  le  sait,  exactement  semblables. 

Si  elles  SC  louchent  par  de  certains  (toinls, 
elles  se  repoussent  par  d’autres.  C’est  à la 
sagacité  des  juges  à saisir  les  différences 
el  les  analogies  : car  il  y a plutôt , en  ju- 
risprudence , des  analogies  que  des  iden- 
lilés. 

[i|  V.  ordonnance  du  isjuilb’tiS2i. 

(2I  V.  ordonnances  des  M novembre  isis,— 

Il  mai  1817,-25  février,  9 septembre,  21  oc- 
tobre ISIS , — 4 mars . 12  mai  isis. 

[s]  V.  ordonnance  du  si  janvier  isi7. 
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27”  lorsque  la  plainte  formée  contre 
un  pair  de  France  porte  sur  des  faits  re- 
latifs aux  fonctions  de  préfet,  et  que  l’ar- 
restation ou  détention  arbitraire  a été 
exercée  en  vertu  du  pouvoir  administra- 
tif, qui  appartenait , avant  le  régime  de 
la  Charte,  aux  préfets,  et  dans  les  limites 
de  ce  pouvoir  [6]; 

28“Ix)rsqu’il  résulte  de  la  pièce  même 
arguée  de  faux,  que  ce  n’était  pas  une 
quittance  définitive,  mais  une  simple 
note  indicative  de  paiement  [7]; 

29”  Lorsqu’il  n’existe  d’autre  témoi- 
gnage que  celui  des  délinquans  contre 
lesquels  les  gardes  ont  dressé  des  procès- 
verbaux  , et  qui  ont  été  condamnés  par 
les  tribunaux  , 

Ou  que  les  dénonciateurs  ont  agi  évi- 
demment par  haine  et  par  récrimination. 

Ou  que  les  autres  témoignages  contre- 
disent ou  atténuent  la  déposition  du  dé- 
nonciateur , 

Ou  ne  la  confirment  point . 

Ou  que  les  témoins  se  contredisent  en- 
tre eux , 

Ou  que  les  plaignans  ont  été  condam- 
nés comme  calomniateurs  par  les  trilm- 
naux,  h raison  des  faits  pour  lesquels  ils 
réclament  l’autorisation  de  poursuivre  le 
fonctionnaire , 

Ou  qu’il  n’y  a pour  témoin  que  le  dé- 
nonciateur, (|ui  s’accuse  lui-mème  d’avoir 
corrompu  l’ageut  qu’il  inculpelsj; 

30” Lorsqu’il  y a eu  des  torts  respectifs 
entre  un  maire  et  des  employés  des  doua- 
nes, pour  violences,  rébellion  et  voies  de 

[4]  V.  ordonnance  du  te  juillet  1817. 

[5]  V.  ortionnancc  du  s septembre  isi7. 

[6]  V.  ordonnance  du  9 juin  is24. 

Mais  la  chambre  des  pairs  a pensé  que , 
même  dans  ce  cas,  il  n’appartenait  qu'à  elle 
seule  d’autoriser  ou  de  refuser  la  mise  en  ju- 
gement de  ses  membres.  V.  Momleuràe  iSM, 
page  359. 

[7]  V.  ordonnances  des  25  février  et  s Juil- 
let ISIS. 

[s]  V.  ordonnances  des  20  novembre  isis , — 
13  janvier , is  mars,  is , itl.  avril  isis,  — 9 avril 
ISI7, — 14  janvier,  2s  février  isis,  — 4 mars 
1819,  — 2 février  is2i. 
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fait,  «ans  préjudice  des  poursuites  par  les 
moyens  ordinaires , s’il  y a lieu , pour  le 
délit  <le  contrebande, 

Ou  entre  des  particuliers  et  ces  em- 
ployés , ou  entre  un  maire  et  des  liabi- 
tans  , à la  suite  de  provocations  mu- 
tuelles [i]; 

51°Lorsqucraction  est  éteinte  en  vertu  • 
d’une  ordonnance  de  non  lieu  de  la  cham- 
bre du  conseil  [2]  ; 

34°  Lorsque  les  ordres  «lonnés  et  les 
mesures  prescrites  ne  l’ont  été  que  dans 
un  intérêt  général  et  dans  les  limites  des 
attributions  ordinaires  ou  extraordinaires 
de  l’agent  inculpé  [a]  ; 

33°  Lorsque  les  comptes  de  l’agent  pré- 
venu de  faux  ou  concussion , n’ont  pas 
été  débattus  et  apurés  par  l'autorité  com- 
pétente [4], 

Cat  de  noD  autorluUon  * nna  civllci. 

X.  Du  principe  que  l’action  civile  ne 
doit  pas  être  accordée,  si  elle  détruisait 
l'etfet  d’un  acte  adndnistratif  inattaqua- 
ble, ou  dont  la  solution  devrait  précéder 
ladite  autorisation,  il  suit  : 

(jue  le  conseil  d’État  n'autorise  pas  l’ac- 
tion civile  : 

1°  Lorsque  d'une  part,  le  fait  imputé 
n’a  aucun  caractère  de  criminalité,  et 
qne,  d’une  autre  part,  l’état  d’insolvabi- 
lité du  maire,  le  laps  de  temps  écoulé  et 
d'autres  circonstances,  font  présumer 

[i]  V.  ordonnances  des  n novembre  isis, — 

10  décembre  isn  , — as  février  isis,  — i:  juil- 
let isn. 

[2j  50  décembre  isw. 

[s]  » juin  ISM.  11  s’agissait  d'un  préfet  in- 
culpé d'avoir  prescrit  des  mesures  de  police 
dans  l'intérêt  de  la  sûreté  publique.  Même 
sens,  8 avril  issi.  11  s'agissait  ici  d'un  gouver- 
neur des  colonies,  prévenu  d'abus  d'autorité 
et  de  forfaiture. 

{«)  SI  octobre  isss. 

[&1  V.  ordonnance  du  s septembre  isis.  Ni 
pour  l'action  criminelle. 

[s]  V.  ordonnance  du  ii  février  isis. 

[tl  V.  ordonnance  du  is  mars  isia.  Conférer 
avec  une  autre  ordonnance  du  21  février  isii . 
Les  maires  qui  veulent  intenter,  au  nom  de 
leur  commune,  une  action  en  réparation  ci- 
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que  l’action  serait  intentée  par  la  com- 
miiiie  sans  résultat  utile  Ul  ; 

4°  Lorsque  des  maires  ou  préfets  n’ont 
fait  qu’exercer  des  actes  de  police  dans 
les  liniites  de  leurs  attributions  [e]  ; 

3°  Lorsque  les  demandes  devant  le  con- 
seil d’Ktat  sont  introduites  incidemment 
’a  une  instance  contentieuse  [7]  ; 

4°  Lorsqu’on  demande  à poursuivre 
personnellement,  h fins  civiles,  des  com- 
missaires du  gouvernement  français  près 
d’une  administration  étrangère,  qui  ont 
agi  régulièrement  dans  l’exercice  de  leurs 
fonctions  [s]. 

Cu  U'autortuUon  * Siu  clvtlea. 

XI.  Du  principe  qu’il  n’y  a pas  lieu  de 
prendre  la  voied’action  criminelle,  lors- 
que le  fait  imputé  n’a  pas  le  caractère 
d'un  délit;  que  le  ministère  public  n’est 
pas  d’avis  de  poursuivre;  que  le  plaignant 
ne  conclut  qu’à  fins  civiles  ; que  l’intérêt 
de  l’administration  n’est  pas  engagé;  que 
la  perte,  dommage  ou  tort,  peut  être  , 
indépendamment  de  l’action  publique, 
réparé  par  voie  d'indemnité  devant  les 
tribunaux , il  suit  : 

Que  le  conseil  d’État  n’accorde  que 
l'action  civile , si  par  exemple , des  par- 
ticuliers poursuivent  un  maire  en  répa- 
ration de  dégâts  commis  par  lui  sur  leurs 
propriétés  [9], 

Ou  en  dédommagement  d’une  action 

vile  contre  leurs  prédécesseurs,  doivent  join- 
dre, à l’appui  de  leur  jMiurvui,  la  délibération 
du  conseil  municipal  qui  les  autorise  s|iécia- 
lernent  à cet  effet.  V.  ordonnance  du  19  jan- 
vier 18J5. 

[s]  En  paiement,  par  exemple,  de  mandats 
par  eux  signés  en  ladite  qualité,  et  que  le  gou- 
vernement étranger  refuserait  de  rembourser; 

Lorsque  le  conseil  d’État  refuse  l’autorisa- 
tion à fins  civiles , il  se  contente  d’exprimer 
aujourd'hui,  comme  pour  les  autorisations  ti 
fins  criminelles , qu'il  n’y  a pas  de  motif» 
sti/psan».  Cette  sèche  absolution  d’un  fonc- 
tionnaire inculpé  pour  lésion  de  droits  privés 
nous  parait  contraire  à la  dignité  du  gouver- 
nement, à l'honneur  de  sesagens,  et  aux  inté- 
rêts des  plaignans.V.  ordonnance  du  s août  isis. 

[s)  Pareillement , un  maire  peut  être  pour- 
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injuste  formée  contre  eux  par  le  maire  et 
rejetée  par  les  tribunaux  ; 

Des  percepteurs  en  restitution  des  som- 
mes payées  par  eux  sur  ses  mandats , et 
non  allouées  dans  leurs  comptes  ; 

Des  entrepreneurs,  en  paiement  du 
prix  de  travaux  par  lui  ordonnés , sans 
la  participation  du  conseil  municipal; 

Une  commune,  en  répétition  des  dé- 
pens auxquels  elle  aurait  été  condamnée 
pour  des  procès  intentés  par  lui  au  nom 
de  la  commune , sans  y avoir  été  préala- 
blement autorisée  [i]. 

suivi  pour  n'avoir  pas  rendu  ses  comptes  au 
conseil  municipal  de  la  commune,  dans  les 
délais  fixés  par  les  articles  ss , 6S  et  si  de  la 
loi  du  11  frimaire  an  7.  V.  ordonnances  des 
13  février  isis,  — n octobre  isis, — 4 mai 
ISIS. 

[i]  V.  ordonnances  des  so  septembre  isis,— 
6 mars  isis, — s,  is  mars  isis,  — ii  février, 
23  avril , 13  mai,  s septembre,  12  août  isis  ,— 
24,  id. , 81  mars,  is  mai,  23  juin  isis , — s juil- 
let 1820,  — 30  mai  1821  , — 30  décembre  I822, 
id, , — is  mars  is2s. 

Les  ordonnances  royales  qui  autorisent  à 
poursuivre  un  fonctionnaire  public , même  à 
fins  civiles,  sont  des  actes  de  haute  admi- 
nistration, qui  ne  sont  pas  susceptibles  d'op- 
position. V.  ordonnance  du  is  juillet  is2s. 

La  raison  en  est  que  la  garantie  ne  couvre 
le  fonctionnaire  que  dans  l'intérét  du  gou- 
vernement. 

Pareillement,  on  rejette  la  demande  d'au- 
torisation spéciale  à fins  civiles,  formée  par 
les  parties  lésées,  lorsqu'une  ordonnance 
royale  a précédemment  autorisé  les  ponrsui- 
les  du  procureur  général.  V.  ordonnance  du 
mois  d'aoiH  I82s. 

La  raison  en  est  que  l'ordonnanee  qui  au- 
torise la  partie  publique , autorise , par  cela 
même , l'action  de  la  partie  civile , et  qu'ainsi 
ladite  ordonnance  n'est  pas  susceptible  d'in- 
terprétation. 

[2|Le  conseil  d'Ëlata,dès  l'origine,  fré- 
quemment levé  les  barrières  delà  garantie, 
et  restitué  les  agens  du  gouvernement  à l'ac- 
tion des  tribunaux. 

Nous  avons  pensé  qu'il  serait  peut-être  cu- 
rieux de  présenter  ici  le  résumé  des  décisions 
du  conseil  d'Ëlatqiii  ont  (pendant  l'an  10,  par 
exemple)  autorisé  la  mise  en  jugement  de 
divers  agens  du  gouvernement,  prévenus  : 


Cas  d'autorisation  à toutes  Uns. 

XII.  Du  principe  qu'il  faut  considérer , 
moins  le  fait  ou  l'abus  du  pouvoir  en  lui- 
mérae,  que  la  mauvaise  foi  ou  l'intention 
coupable  qui  constitue  le  délit,  il  suit  : 

(ju’ily  a lieu  par  le  conseil  d'État  d'ac- 
corder l’autorisation  à toutes  fins  [2]  ; 

• Lorsque , malgré  les  avis  favorables  des 
préfets  ou  des  directeurs  généraux , ou 
des  ministres,  il  parait  ressortir  des  dé- 
positions des  témoins , du  caractère  du 
Liit  incriminé , des  circonstances  aggra- 
vantes, delà  moralité  du  prévenu,  en 

1»  D'avoir  exercé , sans  qualité , des  fonc- 
tions publiques.  V.  décision  du  17  frimaire 
an  10  ; 

2»  D'avoir  prononcé,  exigé  et  partagé  avec 
des  complices,  des  amendes  pour  prétendus 
délits.  Y.  id.\ 

5°  D'avoir  provoqué  ou  commis  des  excès, 
violences  ou  résistances  envers  des  agens  de 
la  force  armée.  V.  décisions  des  27  frimaire  et 
s ventôse  an  10  ; 

4»  D'avoir  refusé  leur  ministère  d'assis- 
tance, dans  les  cas  prévus  par  la  loi.  V.  loi  du 
2s  septembre  1791 , titre  14,  article  s , — loi  du 
4 nivôse  an  s,  article  2 ; — décisions  des  4 ni- 
vôse, 2 thermidor,  19  fructidor  an  10; 

3°  D'avoir  favorisé  des  dilapidations  d'ef- 
fets militaires  et  vols.  V.  décision  du  is  nivôse 
an  10; 

6»  D'avoir  disparu  avec  des  recettes.  V.  dé 
cisions  des  is  nivôse  et  27  germinal  an  10  ; 

7°  D'avoir,  par  abus  d'autorité,  empêché 
des  gardes  de  dresser  des  rapports.  V.  déci- 
sion du  23  nivôse  an  lo  ; 

8°  D'avoir  brisé  les  scellés  apposés  sur  des 
litres  et  papiers  confiés  à leur  garde,  en  leur 
qualité  d'agens  publics.  V.  décision  du  37  plu- 
viôse an  10, 

Ou  lacéré  des  registres.  V.  décision  du  3 
prairial  an  10  ; 

0°  D'avoir  établi  et  perçu  , à l'aide  de  faux 
rôles,  des  taxes  arbitraires.  V.  décision  du  9 
ventôse  an  10  ; 

10»  D'avoir  commis  ou  excité  à commettre 
des  voies  de  fait  sur  des  propriétés  publiques 
ou  particulières.  V.  décision  du  27  germinal 
an  10; 

1 1°  D'avoir  simulé  des  vols  pour  masquer 
des  exactions  et  détoumemens  de  deniers  pu- 
blics. V.  décisions  des  27  germinal,  10  floréal, 
2 thermidor  an  10  ; 
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un  mot , (le  l'ensemble  des  informations 
administratives  et  judiciaires,  des  pré- 
somptions suffisantes  de  crime  ou  de 
délit; 

Lorsque  le  fait  ou  l’acte  ne  tombe  pas 
légalement  sous  la  juridiction  de  l'auto- 
rité administrative , et  que  la  plainte , dé- 
nonciation, ou  poursuite  d'office  contre 
l’agent , n’est  pas  dirigée  par  récrimina- 
tion , vengeance , jalousie  ou  dessein  d’a- 
vilir ou  de  paralyser  l’autorité  ; 

Lorsque  l’agent , quel  qu’il  soit , au  lieu 
d’user  du  caractère , des  fonctions  et  de 
l’autorité  qu’il  tient  du  gouvernement, 
ou  des  armes  que  la  loi  lui  confie  pour 
sa  propre  défense,  ou  pour  l’exercice  de 
la  police,  dans  ^'intérêt  de  l’État,  des 
communes  ou  des  citoyens , en  abuse  au 
préjudice , soit  de  l’Etat,  soit  des  com- 
munes , suit  des  particuliers , dans  un  in- 
térêt personnel  de  haine  ou  de  vengeance, 
ou  de  cupidité , ou  d’ambition , ou  par 
aveuglement  de  zèle  ou  par  esprit  de  parti  ; 

Qu’il  agit  sans  ordre  de  ses  supérieurs 
hiérarchiques,  lorsqu'il  doit  être  préala- 
blement autorisé,  d’après  la  loi,  et  se 
rend  ainsi  coupable  d’excès  de  pouvoir  ; 

Qu’il  use  ou  fait  user , sans  motif  légi- 
time, de  violences  envers  les  personnes 
dans  l'exercice  ou  à l’occasion  de  l'exer- 
cice de  scs  fonctions,  et  se  rend  ainsi 
coupable  d’actes  arbitraires  ; 

Qu’il  ordonne  de  percevoir,  exige , ou 
reçoit  ce  qu’il  sait  n’ëtre  pas  dû,  ou  ex- 


19»  D’avoir  soutirait,  du  registre  des  déli- 
bérations , des  actes  intéressant  pour  la  com- 
mune. V.  décision  du  is  floréal  an  lo; 

1S°  D'avoir  , tans  autorisation  , fait  des 
changement  ou  augmentations  aux  rôles. 
V,  dérisions  des  lo  et  is  floréal  an  lo  ; 

14°  D'avoir  vendu  des  terrains  commu- 
naux, sans  autorisation  légale.  T.  décision 
du  17  messidor  an  lo  ; 

15°  D’avoir  retenu  des  baux,  titres  et  re- 
gistres de  pauvres  ou  de  contribution , dé- 
tourné des  fermages  et  reçu  de  l’argent  pour 
des  enregistrement  qu’ils  ont  omis.  V.  déci- 
sion du  7 thermidor  an  lo  ; 

10°  D’avoir  usurpé  sur  les  fonctions  Ju- 
diciaires, et  prononcé  des  condamnations 


céder  ce  qiri était  dû,  pour  contributions, 
droits , taxes  et  revenus , ou  ce  qui  a déj,l 
été  payé , le  tout  sciemment , pour  le  dé- 
tourner h son  profit,  et  se  rend  ainsi  cou- 
pable du  délit  de  concussion  [■]; 

Qu’il  commet,  dans  une  intention  cri- 
minelle, des  faux  sur  des  registres  publics 
dont  il  a la  disposition,  ou  dans  des  pro- 
cès-verbaux , ou  certificats , par  fausses 
signatures , altération  des  actes , suppo- 
sition de  noms  ou  de  personnes,  inter- 
calation d’écritures , substitution  de  da- 
tes , et  se  rend  ainsi  coupable  de  faux  ; 

Qu’il  détourne,  supprime,  détruit,  en- 
lève, s’approprie,  dans  un  acte  de  ses 
fonctions,  des  effets,  des  valeurs,  des 
registres , des  pièces  comptables , et  se 
rend  ainsi  coupable  de  soustraction  frau  - 
duleuse [a]  ; 

Qu’il  agrée  des  offres  ou  promesses , 
ou  reçoit  des  dons  ou  présens , pour  faire 
un  acte  de  sa  fonction  ou  de  son  emploi , 
ou  pour  s’abstenir  de  faire  un  acte  <|iii 
entrait  dans  l’ordre  de  ses  devoirs , et  se 
rend  ainsi  coupable  du  délit  de  corrup- 
tion; 

Qu’il  s’introduit  dans  la  maison  d’un 
citoyen  hors  le  cas  prévu  par  la  loi , et 
se  rend  ainsi  coupable  de  violation  de  do- 
micile ; 

Qu’il  arrête , détient  ou  séquestre  un 
ou  plusieurs  citoyens , lorsqu’il  ne  peut 
justifier  qu’il  a agi  par  ordre  des  supé- 
rieurs, pour  des  objets  du  ressort  de 

illégales , amendes  et  exécutions.  V.  dé- 
cisions des  7 thermidor  an  s et  7 thermidor 
an  10  ; 

17»  D’avoir  refusé  de  rendre  le  compte  pé- 
cuniaire de  leur  administration,  et  de  présen- 
ter les  titres  et  pièces  à l’appui.  V.  loi  du  ii 
frimaire  an  7,  articles  ss  , S4  et  ss  ; — arrêtés 
des  consuls  des  17  thermidor  an  s , — is  bru- 
maire, 0 niv()se , 6 prairial , id.,  M,id.,id., 
17  messidor , i , i7 , is , so  thermidor , k , is,  so 
fructidor  an  lo; 

[i]  V.  arrêtés  des  « nivôse,  17  pluviôse,  s 
et  17  ventôse , I7 , 17  germinal , s , lo  id. , id  , 
is  messidor,  7,  i7  thermidor  an  io. 

[i]  V.  décrets  des  i7,  is , is  pluviôse,  tj  ger- 
minal, M messidor,  is  Uiermidor an  lo. 
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mu-ci , et  sur  lcsqucl.<i  il  leur  était  dû 
obéissance  biérarchi<jue , etsc  rend  ainsi 
coupable  d’attentat  îi  la  liberté  indivi- 
duelle ; 

Qu’il  a , sans  nécessité  de  légitime  dé- 
fense , blesse  ou  tué  quelque  citoyen , h 
l’occasion  ou  dans  l’exercice  de  ses  fonc- 
tions, et  se  rend  ainsi  coupable  de 
meurtre , etc.  ; 

Qu’il  toiicbe  et  relient  des  fonds  dont 
la  commune  ou  l’État  n’ont  pas  profité, 
et  se  rend  ainsi  coupable  de  prévarica- 
tion; 

Qu’il  refuse  de  rendre  les  comptes  d’ad- 
ministration prescrits  par  les  luis , et  se 
rend  ainsi  coupable  d’abus  d’autorité  ; 

Qu’il  arlmre  des  signes  de  révolte , ou 
déchire  les  emblèmes  de  la  royauté,  ou 
lient  publiquement  des  propos  outrageaus 
contre  la  personne  du  roi , ou  fomente  la 
rébellion  , ou  provoque  la  résistance  h 
l’exécution  des  ordres  émanés  du  gouver- 
nement, et  se  rend  ainsi  coupable  de  sé- 
dition , de  rébellion , d’abus  d’autorité 
contre  la  chose  publique,  de  désobéis- 
sance aux  lois , etc.  ; 

Qu’il  y a lieu  , par  conséquent  d’auto- 
riser dans  le  sens  de  ces  règles  générales, 
la  mise  en  jugement  d’agens  du  gouver- 
nement prévenus,  dans  l’exercice  de  leurs 
fonctions , 

1“  D’avoir  commis , directement  ou  de 
complicité,  des  concussions,  dilapida- 
tions , exactions  , prévarications , extor- 
sions , et  malversations  de  toute  espèce  ; 

2“  D’avoir  touché  et  de  s’ètrc  approprié 
des  deniers,  revenus  et  produits  appar- 
tenant h des  particuliers  ou  corporations, 
et  notamment  des  recettes  provenant 
d’impositions  extraordinaires. 

Des  prix  de  fournitures  ou  de  ventes 
faites  par  des  communes. 

Des  fonds  confiés  b leur  disposition  par 
les  budgets. 

Des  sommes  remises  pour  un  service 
public, 

DI  V.  arrêtés  des  >7  messidor,  s,  is  thermi- 
dor, 13  fructidor  an  s,— 3,  s.  »'</.,  iil.,  id. 
vendémiaire , M brumaire , id. , s frimaire , 


Des  sommes  remboursées  pour  des  ré- 
quisitions en  deniers, 

Des  sommes  touchées  surleurs  mandats , 

Des  sommes  payées  â compte  des  indem- 
nités de  logement  dues  pour  l’occupation 
dçs  armées  étrangères. 

Des  secours  accordés  aux  indigens,  in- 
cendiés ou  grélés; 

5°  D’avoir  détourné  des  magasins  des 
denrées  de  réquisition  à leur  profit  ; 

i“  D’avoir  refusé  de  rendre  les  comptes 
d’administration  prescrits  par  les  lois; 

5°  D’avoir  vendu  frauduleusement  des 
terrains  communaux  et  d’en  avoir  diverti 
le  prix; 

6"  D’avoir  refusé  leur  ministère  pour  la 
recherche  de  bois  coupés  et  enlevés  en 
délit; 

7“  D’avoir  fait  ou  laissé  faire  des  cou- 
pes de  l>ois  illicites  ou  par  anticipation  ; 

8°  D’avoir  compris  dans  la  distribution 
de  l’affouage  des  arbres  réservés , et  sans 
attendre  la  délivrance; 

9"  D’avoir  commis , ou  provoqué , ou 
toléré  des  délits  dans  les  forêts  confiées 
à leur  garde  ou  à leur  surveillance  ; 

10"  D’avoir,  sans  autorisation,  coupé 
et  vemlu  des  bois  de  particuliers  ; 

11"  D’avoir  détourné  ou  soustrait  frau- 
duleusement des  effets , recettes<  valeurs, 
titres,  registres , deniers  publics,  etc.; 

12"  D’avoir  déplacé  les  bornes  des  hé- 
ritages ; 

15"  D’avoir  violé  le  secret  îles  lettres; 

11"  D’avoir  provoqué  leshabitans  d’une 
commune  au  pillage  d’une  propriété  par- 
ticulière; 

lt>"  D’avoir  mis  des  taxes  arbitraires 
sur  le  visa  des  passe-ports  ; 

10"  D’avoir  excité  une  émeute  pour 
contraindre  à réduire  le  prix  des  blés  ou 
autres  denrées,  ou  pour  s’opposer  aux 
exercices  des  contributions  indirectes; 

17"  D’avoir  commis  des  escroqueries 
et  fait  des  suppositions  de  personnes  en 
matière  de  conscription  [i]  ; 

15  id. , id. , 17  nivôse , n pluviôse , < , 9 , id. 
ventôse  , s,  id.  Horèal  an  9 , — i3 , js , 37  ni- 
vôse, 9 ventôse,  9 germinal,  13  floréal,  3,  s, 
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18“  D’avoir  frauduiruscmeut  atteste 
romme  vrai»  des  faits  et  actes  faux, 
effacé  des  empreintes  et  commis  sciem- 
ment des  infidélités , et  même  des  faux , 
par  contrefaçon  et  inscription  de  signa- 
tures, altérations,  surcharges  et  substi- 
tution de  noms  de  personnes  et  de  dates 
sur  des  états  de  recettes  et  dépenses, 
procès-verbaux  , déclarations , matrices 
du  rôle  des  contributions,  certificats, 
(lasse-ports , registres  publics,  etc.  [i]; 

prairial,  s,  n,  is  thermidor,  4,  I9  fructidor 
an  10;  — ordonnances  des  i",  id.,  s mars, 
J9  novembre,  is décembre isio,—  is,  id.,  id. 
janvier , lo , id.  février , s , id. , id. , is  mars , 
18,  id.  avril , i" , 27  mai , s , iV/. juillet,  21  août, 
2»,  id. , id. , id.  septembre,  2s , id. , id.  octo- 
bre, Il  déieinhre  isis,  — s janvier , 2s  février, 

9,  id.  avril , 21 , id.  mai , 11 , 25 juin,  27  août , 
10  septembre,  s novembre,  s,  id.,  id.  décembre 
1817 , — 14 , iVf , id.  janvier , 25  février , is  mars, 

10,  n,id..  id.  avril,  ismai,  s.  1;,  tV/.  juin, 
12 , id. , id.  août , 9 , id.  septembre , 21 , id. 
octobre , is  novemfire , 12 , id.  décembre  isis , 

— 24,  31  mars,  12,  id.  mai,  2juin,  7,  id. juil- 
let, 1",  20,  27  , 29,  id.,  id.oclobre  1B19,  — 23, 
id.  janvier,  19  mars,  23 avril , 4 mai  iS2o, — 2, 

22  février,  is juillet , 15,  is,  29août , 14  novem- 
bre , 19  décembre  is2i , — is , id.  janvier , s fé- 
vrier, 13 , id.  mars,  17 avril,  s,  id.  29,  id.  mai, 
■4,  id.  août , 20  novembre,  30 décembre  1822, — 
2 , 29  janvier,  12  février , 29  octobre , 19  novem- 
bre 1823, — 14, id. janvier, 4 février, 24 mars , 7 
avril , 9 juin , 4 novembre , i''  décembre  1824 , 
— 12 janvier  ,2 février,  27 avril,  4 mai,  15 juin , 
147,0  septembre,  is  novembre  i82S,  — 11,  is 
février  I82«,  24  octobre  I827,  — 6 février,  13 
avril,  Il  juin,  30  décembre  I82S,  — 8 novem- 
bre 1829,  —14  juillet , 14  septembre,  10  décembre 
1830,  — 3 juin.  Il  novembre  i83i,  — 9 janvier, 
13  mars , 2 novembre , id. , id. , id. , is  novem- 
bre , id. , id. , id. , 23  novembre , id. , id. , id. , 
iil.,  id.  1832,  — 13  février,  177,  ti,id.,  id., 

id. , 29 , id.  mars,  3 id. , 31  mai , «/.,  id. , id., 
sjuillet,  id.,  id.,  id.,  27 août,  id.  1833, — 23, 

26  août  1833. 

[i]  V.  déerelsdes  i7  messidor,  lelberinidor, 

28  fructidor  an  8,-3,  id.  vendémiaire,  s, 
id.  frimaire,  17  nivôse , 7 ventôse  an  9,  — 17, 

23  frimaire  , 7 id. , 25, 29  nivôse,  3,  13,  17 , 27 , 

29  pluviôse,  9,  13,  17  germinal,  3, 13  floréal, 
s prairial  ,9,17  Ibermidor,  7 fructidor,  an  10  ; 

— ordonnances  des  20,  id.  novembre  1813, — 

I août.  Il  décembre  leis,  — 14  mai,  11  juin  , 


19“  D’avoir  transigé  par  corruption 
avec  lies  délinquans,  pour  ne  pas  donner 
suite  à des  procès-verbaux  rédigés  et  af- 
firmés , ou  pour  les  supprimer , ou  pour 
ne  pas  constater  des  contraventions  et 
délits  [2]  ; 

i0“  D’avoir  fait  des  suppositions  de 
personnes  en  matière  de  recrutement  [3]  ; 

D’avoir,  sans  nécessité  de  légitime 
défense,  tué  ou  blessé  un  ou  plusieurs 
citoyens  [4]; 

9 avril  1817 , — 18  mars , 8 , 22  juillet , 13  août , 
9 septembre,  21  octobre  18I8,— 3 février,  12, 
id. , mai,  7 juillet,  i'7  septembre  1819, — 25 
janvier,  i9  mars,  r'  noveuibrc,  e décembre 
1820,  — 30,  id.,  id.  mai,  is septembre  1821 , — 
■7  avril,  3 juillet,  14  août,  4 septembre,  13  no- 
vembre 1822  , — 12  février,  7,  21  mai , »,  12  no- 
vembre, 3,  17  décembre  1823,  — 14  janvier, 
12, 26  mai,  21  juillet,  4,  id.  novembre  I821, — 

12  janvier,  27  juillet,  2<  octobre  i82s,  — 4jan- 
vier,  3 avril  is26, — 28  février , 27  mars,  6 juin, 

13  août , 24  octobre , 26  décembre  I827 , — 20  août 

1828.  Il  s'agissait  dans  celte  espèce  d'un  con- 
ducteur des  ponts-et-chaiis.sées , prévenu  d'a- 
voir dressé  un  faux  procès-verbal  contre  un 
propriétaire  d’usine  sur  un  cours  d’eau.  31 
août,»/.,  id.,  31  décembre  1828,  — 21  janvier, 
26  mars  IB29,— 28mars,sjuin,  28  octobre,  id., 
id.  1831  , — 13  juin  1832. 

(2)  V.  arrêtés  des  16,  27  thermidor  an  8, — 
8 floréal,  3 Ibermidor  an  10;  — ord.  des  26  fé- 
vrier 1817,  — 12  août,  9 septembre  isis,  — 12  mai 
1819,-23  janvier,  19  mars  is2o,  — 16  janvier, 
17  avril,  29  mai  1822,  — juillet  i82»,  2s  décem- 
bre 1827,-3  novembre  i828, — 18  avril,  sjuiii 

1829.  — Il  s’agissait  d’un  lieutenant-général  et 
d'un  sous-intendant  militaire,  inculpés  de 
concussions.  14  juillet  iS3i.  U s’agissait  de  cor- 
ruptions pratiquées  au  sujet  de  prestations 
en  nature,  sjuin  is3i. 

[s]  sjuin  1851,  id.  — Même  sens,  3 décem- 
bre 1831,  — 2 mars  i»32,  — 13  inar»,  id.  — Mémo 
sens  pour  escro(|uerie , 13  juillet,  id.,  ou  pour 
faux  certificats,  i"  mars  1833,  — 5 novembre, 
id.,  — 18  juillet  1834.  — Pour  fraude  de  reine 
|)lacement,  so  octobre  i834.  — Pour  faux,  7 no- 
vembre id.,  — 1 avril  i8S5,  — 13  juillet  id. 

[4]  V.  arrêté  du  17  nivôse  an  10  ; — ord.  des 
sseptembre  1814,— 25  février,  6 marsisi». — 
20  février,  6,  is  mars,  is  avril,  1"  mai,  23 oc- 
tobre, 20,  id.  novembre  18I6,  — 2s  février,  16 
juillet  1817,-8,  22  juillet,  14  octobre  1818,  — 
24  mars,  7 juillet,  17  novembre,  i"  décembre 

I 
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33°  D’aToir  suborné  des  témoins; 

33°  D'avoir,  en  qualité  de  membre  du 
conseil  de  révision , pratiqué  des  manœu- 
vres , k l’occasion  du  recrutemeut  de  l’ar- 
mée [1]  ; 

34°  D’avoir  incendié  ou  détruit  des  bois 
confiés  k leur  garde  [2]; 

33°  D’avoir  soustrait  Frauduleusement 
des  objets  naufragés  remis  sous  leur  pro- 
tection [3]  ; 

36°  D’avoir  délivré  de  faux  certificats 
ou  des  passe-ports  sous  des  noms  suppo- 
sés et  k prix  d’argent  [4j; 

37°  D’avoir  détourné  des  fonds  au  pré- 
judice des  proposés  sous  leurs  ordres  [s]; 

38°  D’avoir  diffamé  un  particulier  ou 
porté  contre  lui  un  faux  témoignage  en 
justice  [6]  ; 

31)°  D’avoir  outragé  un  ministre  des 
cultes  [7]  ; 

30°  D’avoiivfavorisé  l’évasion  des  dé- 
serteurs [s]  ; 

31°  D'avoir  proférédes  injures  ou  diffa- 
mations pendant  les  opérations  électorales 
municipales  [9]; 

33°  D’avoir  commis  ou  provoqué  des 
dévastations  sur  des  propriétés  particu- 
lières [10]; 

181»,  — 28  janvier,  s juin  i82o,  — 22  février,  is 
juiliel,  I»,  id.  déc.  i82i,  — sjuiliel,  i»  octobre 
■821, — 29  octobre,  s novembre  isis,  — 14  jan- 
vier, Il  Février,  28  avrii,  12  mai,  9,  2s,  id.  juin, 
'27  juillet,  10  aodt,  28,  sa  novembre  i82s,  — 2 fé- 
vrier, 27  avril  1826,  — 4 juillet,  is  août,  ai  sep- 
tembre, 5 octobre,  8i  id.,  2$  décembre  1827,  — 
2s  avril,  20  juillet,  26  octobre  isas,  — as  mars 
182»,  — 9 mars  issi,  — is  mar»,  si  juillet,  24  oc- 
tobre, 7 décembre  I832,  — 27  août  uns,  — 7 no- 
vembre 1881, — 28  août  1886. 

Conférer  avec  deux  ordonnances  du  so  juil- 
let 1881.  l'ne  autre  ordonnancedu  lojanvier issa 
refuse  la  mise  en  jugement  d'un  agent  prévenu 
d’une  tentative  de  meurtre.  Même  sens , 
28  janvier  i882.  Pareil  refus  pour  un  garde  fo- 
restier, prévenu  d’avoir  tiré  un  coup  de  fusil 
sur  un  délinquant,  1 s juillet  1884.  Même  déci- 
sion pour  des  douaniers,  as  juillet  is84,  — 2 
janvier  i838. 

[1]  V.  ordonnance  du  12  janvier  isas. 

[2]  V.  ordonnance  du  21  octobre  isas. 

[s]  V.  ordonnance  du  mois  de  juillet  isas. 


33°  D’avoir  commis  des  actes  de  rébel- 
lion envers  la  force  armée  [11]  ; 

34°  D’avoir  délivré  des  passe-ports  k 
des  étrangers  dont  l’individualité  n’est  pas 
constatée  [12I; 

33°  D’avoir  entravé  par  fraude  ou  vio- 
lence les  élections  de  la  garde  nationale 
ou  des  conseillers  municipaux  [13]; 

36°  D'avoir  permis  aux  habit  ans  d'ex- 
ploiter individuellement  et  sans  l’inter- 
vention d’un  entrepreneur,  les  coupes 
alfouagères  [14]; 

. 37°  D’avoir  prêté  son  ministère  pour 
faire  enfermer  illégalement  un  individu 
dans  une  maison  de  santé  [is]  ; 

38°  De  s’être  rendu  adjudicataire  de 
coupes  de  bois  communaux , soit  direc- 
tement , soit  par  personnes  interpo- 
sées [16]; 

39°  D’avoir  abusé  de  son  autorité  [n]  ; 

40°  D’avoir  connivé  k des  crimes  d’in- 
cendie [18]; 

41°  D’avoir  employé  à scs  affaires  per- 
sonnelles une  partie  des  fonds  alloués 
pour  réparation  d’un  chemin  vicinal  [19]  ; 

43°  D’avoir  commis  ou  excité  k com- 
mettre des  actes  de  violence , excès , voies 
de  fait,  outrages  et  actes  arbitraires , en- 

[4]  V.  ordonnance  du  32  juin  isis,' — s nov. 
1821,— 18  nov.  1822,  — 12  juin  et  7 mai  is28. 

[s]  V.  ordonnance  du  s avril  1S36. 

[s]  V.  ordonnances  des  s mars  isis,  — 11  dé- 
cembre isis,— 12,  W.  mai  1819,  — 17  avril  is32. 

[7]  18  août  ISIS, — 8 mai  is82. 

[s]  Il  novembre  issi. 

[9]  36  février  i8S3,  — s juillet  iS88. 

[10]  18  juin  1883, 

[11]  18  juin  1882. 

[12]  18  avril  1883. 

[18]  16  août  1883, — 28  août  1888. 

[14]  22  novembre  isss, — 14  juillet  isss. 

[is]  16  mai  1884. 

[16] 80  mai  1834.  — Même  sens,  4 juillet 

1884. 

[17]  Il  novembre  iS80.  Quoique  dans  l'espèce, 
l’incul|>é  eût  intenté  une  action  en  calomnie 
contre  le  plaignant,  l’autorisation  a été  ac- 
cordée par  le  motif  que  l’action  principale 
doit  être  vidée  avant  tout. 

[is]  1”  mars  isss. 

[19]  38  octobre  isss. 
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vers  d’autm  agens , ses  collègues,  ou  en- 
vers des  particuliers  [il  ; 

43"  D’avoir  employé  la  force  armée 
pour  commettre  des  vols  [2]  ; 

44"  D’avoir  commis , par  esprit  de  ven- 
geance ou  cupidité , des  abus  d’autorité , 
arrestations,  incarcérations  et  détentions 
arbitraires  et  illégales  [si  ; 

48"  D’avoir  violé  le  domicile  des  ci- 
toyens, hors  des  cas  prévus  par  les  lois  [«]; 

46"  D’avoir  porté  atteinte  h la  libre  cir- 
culation des  subsistances  [s]  ; 

47“  D’avoir  enfreint  les  lois  et  régle- 
mens  sanitaires  ; 

48"  D’avoir  menacé  publiquement  des 
acquéreurs  de  biens  nationaux  de  se  voir 
dépouiller  de  leurs  propriétés  [s]  ; 

49"  D’avoir  arlioré  publiquement  des 
signes  de  rébellion,  ou  enlevé  ceux  de 
l’autorité  publique  [7]. 

Règle«  «lu  fond. 

XIII.  Le  conseil  d’État  arefiisépourmo- 

[1]  V.  arrêtés  des  s,  23  nivôse,  3 thermidor 
an  10;  — ord.  des?  nov.,  11  dée.  isi4,  — 20  id., 
id.  novembre  isis,  — s juillet,  s novembre  isi?, 
— 22  avril,  22  juillet,  12  août,  i4  octobre  isis, — 
20  janvier,  13  id.  mai,  2 juin,  20,  27  octobre, 
17  novembre  isi»,  — 23  janvier,  11,  23  février, 
19  mars  isis,  — is  juillet,  3 septembre.  19  dé- 
cembre 1821,—  16  janvier,  le  février,  30  décem- 
bre 1822,  — 29  octobre  is23,  — 4 février,  24  id. 
mars,  4 novembre,  i"  décembre  1824,  — 12  jan- 
vier, 27  avril,  26  octobre,  I6  nov.  1825,  — sjuin 
1827, — 1"  juin  1828,-17  février  isso,— 9mars, 
3 mai,  28  octobre  is3i.  Il  s’agissait  du  recom- 
bleinent  d’un  fossé  ouvert  par  les  bahilans 
d'une  autre  commune.  Même  sens.  2s  novem- 
bre. 7 décembre  is32, — i"^  février  1S33. 

[2]  V.  arrêté  du  27  messidor  an  s. 

[sJ  V.  arrêtés  des  23  liru maire,  s frimaire 
an  9,  — 17  frimaire,  7 thermidor  an  10;  — 
ordonnances  des  23  décembre  isis,  — 17  juin 
■818,  — 12  juin  1819,  — 19,  id.  octobre  is25, 
>4 , !</. , 31 , id.  octobre , 16  décembre  iS3o , — 
2 novembre  is32 , — 26  août  is35. 

[4]  V.  ordonnances  des  24  décembre  isis , — 
3 , 24  octobre  is27,  — 7 septembre  iS32. 

[s]  V.  ordonnances  des 23  août  isis,-  31  oc- 
tobre 1831. 

[6]  V.  ordonnance  du  3 décembre  isi7. 

[7]  V.  ordonnances  des  33  février,  20  novem- 
bre 1813 , — 13  janvier  isi9. 
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tifs  insuffisans  dans  la  poursuite,  la  mise 
en  jugement  de  gardes  forestiers  inculpés  : 
De  concussion  et  de  malversation  [s] , 
De  violence  et  d’arrestation  arbi- 
traire (»1, 

De  délits  de  chasse  et  de  eorruption[io], 
De  voies  de  fait  [11], 

D’avoir  reçu  de  l’argent  et  des  denrées 
pour  ne  pas  rédiger  des  procès-verbaux 
contre  des  délinquans , ou  pour  restituer 
des  objets  qu’ils  avaient  saisis  [12], 

De  faux  dans  un  procès-verbal  [ta]. 

De  coups  et  blessures  graves , et  de 
tentatives  de  meurtre  [u]. 

XIV.  Le  conseil  d’Élat  a depuis  is27  re- 
jeté pour  motifs  insuthsans  les  demandes 
en  autorisation  de  poursuivre  des  maires 
et  adjoints  inculpés: 

D’abus  de  conflance  et  de  soustraction 
de  deniers  communaux  [15] , 

D’arrestation  arbitraire  [le]. 

De  concussion  [n]. 

Nous  croyons  devoir  terminer  ce  chapitre 
en  donnant  une  analyse  rapide  des  cas  dans 
lesquels  le  eonseil  d'ÉIat  a , depuis  quelques 
années, accordé  ou  refusé  l'aulorisalion  soit 
à toutes  fins,  soit  à fins  civiles  seulement, 
soit  en  motivant  les  décisions  ou  en  ne  les 
motivant  pas , et  en  défaut , à quels  agens  et 
û quel  ordre  de  faits  ou  de  délits,  ces  sortes 
de  refus  ou  d'autorisations  s'appliquent. 

Toute  cette  curieuse  partie  de  jurisprudence 
est  inédite. 

[s]  34  janvier  , 1"  août,  12  décembre  is27 , 

— Il  juin  1828  , — 14  juillet  isso , id. , id. , — 
18  novembre,  31  décembre  issi , — 13  mars  iS32, 

— 3 mai  id. , is  novembre  id. 

[9]  38  août  IS27. 

[10]  3 octobre  is27. 

[11]  24  octobre , 14  novembre  iS27  ,—12  avril 
1839. 

[12]  19  décembre  1834. 

[13]  20  juin,  24  décembre  1827,-21  janvier, 
8 avril  1829, — 30  novembre  isso,— is  marsiS32. 

[14]  11  novembre  is3i , — 10  janvier  iss2, — 
23  janvier , id. , 13  mai  IS36. 

[13]  38  février  is37. 

[16]  29  mars,  31  septembre  is37,  — 14  mai,  20 
août  1838.  — 6,  id.,  id.,  30  décembre  1829  , — 
14  juillet  1830. 

[17]  sjuin,  18  juillet.  28  août,  14  novembre, 
12  décembre  IS27,  — is  juillet,  id.,  20  août  I83s, 
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De  soustraction  de  boi8coinniunaux[i]. 
D’actes  attentatoires  aux  droits  civi- 
ques d’un  citoyen  (z) , 

Do  faux  en  écriture  publique  [3] , 
D’outrages  et  violences  [«] , 

D’actes  arbitraires  et  attentatoires  à la 
liberté  des  citoyens  [s]. 

D’entraves  mises  aux  enchères  des 
bois  de  la  commune  et  d’intérêts  pris  par 
personnes  interposées  Le] , 

De  faits  faux  dans  le  procès-verbal  des 
élections  municipales , afin  de  faire  an- 
nuler les  opérations  électorales , dont  le 
résultat  leur  était  défavorable  [7] , 

De  partage  sur  pied  de  la  coupe  alfoua- 
gère  d’une  commune,  et  de  vente  sans 
autorisation  d’une  portion  de  cet  af- 
fouage [S]  , 

De  violation  de  domicile , de  transac- 
tion sur  délits  forestiers , et  d’ébran- 
chemens  d’arbres  dans  le  semis  commu- 
nal [9] , 

D’ameutement  des  habitans  autour  du 
presbytère  contre  le  curé  [10] , 

De  complicité  II  une  rébellion  [11] , 

De  délits  forestiers [12] , 

De  suppression  de  titre  par  lacération 
de  procès-verbaux  [13], 

De  bris  de  clôture  (u] , 

D’abus  de  pouvoir  [is] , 

De  violation  du  secret  des  lettres  [is|, 
De  passe-ports  et  certificats  délivrés 
sous  de  faux  noms  par  corruption  [17], 


—30  décembre  tsTS,— 15  septembre,  id.,  is  oc- 
tobre, SI  décemlire  issi,  — is  février,  17  id., 

U mars , si  juittet , u octobre , 3 novembre 

IS37,  — id.,  id.,  1",  15  février  IS33. 

[1]  I”'  août  1827. 

[2]  8 août  1827. 

[si  24  octobre,  14  novembre  1827,  — si  juil- 
let 1832,  — id.,  id.,  21  juin  I8S3. 

[4)  s mars  isss,  — 20  août  nos. 

[6]  30  juin  1833. 

[s]  28  août  1835. 

[7]  28  août  1833. 

[s]  23  octobre  isss,  — 8 avril,  is  mai  isss. 

[9]  i7juill.,5novembreis28,— 2ioclobrei884. 
(loi  24  octobre  iss4. 

[11]  13  juillet  1828. 

[12]  13  décembre  I82s,  — 13  septembre  issi.  1 


D’anticipation  sur  un  chemin  pu- 
blic [is] , 

De  soustraction  de  bois  dans  la  coupe 
affoiiagère  [19) , 

D’avoir  fait  couper  et  enlever  des  bali- 
veaux dans  la  forêt  confiée  à leur  surveil- 
lance [20] , 

De  divers  délits,  comme  arrache- 
mens  d’arbres , élagage  et  enlèvement  de 
marne  [21] , 

D’arrestations  illégales  pour  avoir  fait 
exécuter,  avant  l’expiration  du  délai 
prescrit  par  ia  loi , un  jugement  du  con- 
seil dediscipline  de  la  garde  nationale  [22], 

De  forfaiture  [23], 

D’enlèvement  de  jeunes  plants , sans 
autorisation  préalable,  dans  la  forêt  çom- 
munale  [24], 

D’arrestation  illégale  et  de  séipiestra- 
tion  de  gardes  nationaux  [29] , 

De  retenue  frauduleuse  <1  plusieurs  ha- 
bitons d’un  certain  nombre  de  pieds  cu- 
bes dans  la  délivrance  des  bois  commu- 
naux [26]  , 

De  vente  sans  autorisation  et  sans  pu- 
blicité, de' diverses  portions  de  bois  com- 
munaux [37], 

De . destruction  d’ouvrages  construits 
sur  une  rivière,  sous  prétexte  qu’ils  en 
interceptent  le  cours  [2s]. 

OrdODnance*  motivées. 

XV.  Les  ordonnances  que  nous  venons 


[is]  21  janvieri829. 

[14]  13  juillet  1828, — 12  avril  I829. 

[13]  31  août  1830. 

[18]  13  juin  1832. 

[17]  29  juin  1832,  — 4 février  I8S6,— is  juil- 
let 1828,  — 21  août  1830. 

[18]  13  novembre  I833. 

[19]  7 juin  1836. 

[20]  23  octobre  1833. 

[21]  16  décembre  I8S3. 

[22]  13  juillet  1832. 

[2s]  24  octobre  1832. 

[24]  29  mars  I833. 

[23]  31  mai  1833. 

[26]  18  août  1833. 

[27]  16  mai  et  t9juini824. 

[28]  19  décemlire  is34. 
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de  citer  et  qui  sont  toutes  inédites , décla- 
rent simplement  qu’il  n'y  a pas  de  motifis 
suffisans  pour  autoriser  les  poursuites. 

Quelquefois  cependant  les  ordonnances 
sont  motivées. 

Ainsi,  par  exemple,  il  a été  décidé 
qu’il  n’y  avait  pas  lieu  de  mettre  en  juge- 
ment un  maire  inculpé  d’avoir  saisi,  dans 
un  marché,  une  mesure  et  un  sac  de  blé, 
et  de  l’avoir  vendu  sans  les  formalités 
prescrites  par  la  loi: 

Attendu  que  le  maire  avait  agi  confor- 
mément aux  clauses  insérées  dans  le  ca- 
hier des  charges  d’adjudication  approuvé 
par  le  préfet  ; que  la  vente  du  sac  de  hlé 
avait  été  faite  aux  enchères,  en  vertu 
d’une  ordonnancedu  juge  de  paix,  rendue 
sur  le  procès-verbal  de  saisie  ; que  si  le 
réclamant  croyait  avoir  h se  plaindre 
des  clauses  insérées  dans  le  cahier  des 
charges , c’était  devant  l’autorité  admi- 
nistrative supérieure  qu’il  devait  se 
pourvoir  pour  en  obtenir  la  réforma- 
tion [i]. 

Même  décision  : 

Attendu  que  les  maires  et  adjoints  sont 
inculpés  de  détournement  de  liquidation 
fournitures  appartenant  .à  leurs  admi- 
nistrés et  dont  le  réclamant  est  cession- 
naire ; 

Attendu  que  toutes  les  questions  rela- 
tives au  mode  d’acquitter  les  sommes  dues 
pour  réquisitions  de  guerre  ont  été  jugées 
administrativement;  que  le  réclamant  se 
présente  comme  étant  aux  droits  des  créan- 
ciers qui  prétendent  n’avoir  pas  été  payés 
desdites  réquisitions  ; que  ledit  récla- 
mant ne  produit  aucun  engagement  per- 
sonnel des  maires  ni  aucune  décision  ad- 
ministrative qui  ait  mis  à leur  charge  les 
sommes  qu’il  réclame  ; qu'il  résulte  au 
contraire  de  l’instruction, que  les  maires 
ont  agi  comme  délégués  de  l’administra- 
tion supérieure  pour  exercer  les  actions 
de  ceux  des  habitans  de  leur  commune 

[tl  Ordonnance  du  m février  issn. 

[a]  17  février  1830. 

[s]  16  décembre  I830. 

[41  3 juin  1831. 


323 

qui  ne  pourraient  les  exercer  individuel- 
lement [2]. 

Même  décision , pour  un  adjoint  pré- 
venu de  violences  envers  le  desservant 
de  la  commune , d’enlèvement  de  meu- 
bles, etc.  : 

Attendu  que  le  curé  était  interdit  de 
ses  fonctions  depuis  longtemps  et  venait 
d’ètre  définitivement  révoqué,  qu'il  n’a- 
vait plus  droit  dès  lors  d’occuper  le  pres- 
bytère , et  (lu’il  avait  été  plusieurs  fois 
sommé  de  l’évacuer  [3]. 

Même  décision  pour  un  maire  prévenu 
de  voies  de  fait  : 

Attendu  que  le  mouvement  de  viva- 
cité auquel  s’est  livré  le  maire , a été  pro- 
voqué par  la  conduite  antérieure  de  l’in- 
stituteur, et  que  celui-ci  ne  s’est  pas 
d’ailleurs  porté  partie  civile  [4]. 

.Même  décision  pour  un  maire  et  un 
adjoint  inculpés  d’arrestation  arbitraire  : 

Attendu  que  l’un  a été  destitué  et  que 
l’autre  a cessé  ses  fonctions  [s].  , 

Même  dérision  pour  un  maire  prévenu 
d’avoir  soulevé  les  habitans  contre  un  dé- 
tachement de  gendarmerie,et  de  s’ètre  ren- 
du coupable  de  rébellion  à main  armée  : 

Attendu  qu’il  a été  destitué  de  ses  fonc- 
tions [«]. 

Même  dérision  pour  un  maire  prévenu 
de  concussion  en  matière  de  recrutement: 

Attendu  que  le  maire,  en  se  chargeant 
de  présenter  devant  le  conseil  de  révision 
le  certificat  d’exemption  du  service  mili- 
taire , n’a  fait  qu’un  acte  officieux  et  n'a 
point  agi  dans  l’exercice  de  scs  fonctions 
de  maire  [7]. 

Même  décision  pour  un  maire  inculpé 
de  falsification  des  votes  d’un  certain  nom- 
bre d’électeurs  municipaux  : 

Attendu  que  le  conseil  de  préfecture 
aurait  repoussé  les  réclamations  élevées 
h ce  sujet  [s]. 

Même  décision  pour  un  maire  inculpé 
de  concussion  : 

[6]  septembre  issi. 

[6]  10 janvier  i837. 

[7]  19  janvier  i832. 

[8l  75  novembre  iss7. 
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Attendu  que  la  demande  en  autorisa- 
tion est  sulHirdonnée  à l'apurement  des 
comptes  de  la  commune  etau  pourvoi  du 
ministre  de  l'intérieur  contre  un  arrêté 
du  conseil  de  préfecture  qui  s'est  déclaré 
incompétent  pour  apurer  les  comptes  [■]. 

Même  décision  pour  un  maire  inculpé 
de  faux  dans  des  certificats  : 

A\endu  que  l'inculpé  ne  sait  ni  lire  ni 
écrire  en  français  et  qu'il  a été  trompé 
par  le  secrétaire  de  la  mairie  [2]. 

AatoHsallon  i Aiu  crimioelle*. 

XVI.  Le  conseil  d'État  a autorisé  la  mise 
en  jugement  1“  d'un  commissaire  de  po- 
lice inculpé  de  voies  de  fait,  sans  motif 
légitime,  sur  la  personne  d'un  prévenu  [3]; 

D'un  commissaire  de  police  inculpé 
d'avoir  délivré  un  faux  certificat  à un  rem- 
plaçant, et  de  s'être  rendu  complice  d'un 
remplacement  fratiduleux  (4]  ; 

3"  D'un  commissaire  de  police  inculpé 
d’avoir  perçu  des  rétributions  illégales 
pour  des  actes  relatifs  b ses  fonctions  [5]  ; 

4°  D’un  commissaire  de  police  inculpé 
de  faux  certificats  en  matière  de  recrute- 
ment [6]. 

Kefui. 

XVII.  Le  conseil  d'État  a refusé  la  mise 
en  Jugement  : 

1”  Ij’un  préfet  de  police  inculpé  d’avoir 
délivré  un  mandat  de  perquisition  et  d'a- 
mener contre  un  chef  de  division  des 
postes  : 

Attendu  que  le  préfet  de  police  et  le 
commissaire,  en  exécutant  le  mandat, 
n’avaient  agi  qu'en  qualité  d'officiers  de 
police  Judiciaire,  et  que,  dès  lors,  il  n’y 
avait  lieu  à statuer  [7]  ; 

2“  D’un  adjoint  et  agent  de  la  commis- 
sion sanitaire , prévenus  d’avoir  délivré 

[1]  20 janvier  isss. 
is  avril  ISM. 

[s]  » février  ms , — 4 décembre  isu. 

[4]  4 décembre  less. 

[s]  16  décembre  isss. 

(s)  16  février,  2 mars  isjs. 

(7]  2s  novembre  nui. 


une  patente  de  santé  au  mépris  d'une  dé- 
cision de  la  commission  de  santé  de  Mar- 
seille qui  soumettait  les  provenances  des 
Iles  Baléares  à une  quarantaine  d’obser- 
vation de  10 Jours  [s]; 

3°  D’un  commissaire  de  police  inculpé 
d’injures  et  de  violences  envers  un  ci- 
toyen [9]; 

4°  D'un  commissaire  de  police  inculpé 
d’avoir  reçu  diverses  sommes  pour  ne 
pas  donner  suiteàdes  procès-verbaux  par 
lui  dressés , et  à des  plaintes  qu'il  avait 
reçues  [10]. 

Le  conseil  d'État  a refusé  la  mise  en  Ju- 
gement : 

1°  De  sous-lieutenans  et  préposés  de 
douanes  inculpés  d’arrestation  illégale 
et  de  voies  de  fait , 

D'abus  d'autorité , en  procédant  b une 
visite  domiciliaire  dans  l’étendue  de  la 
zône  des  frontières,  sans  être  accom- 
pagnés d'un  officier  municipal,  mais  seu- 
lement de  gardes  champêtres  [11], 

De  blessures  grayes  et  de  meurtre: 

Attendu  d’après  la  lettre  du  procureur 
général,  qu’il  parait  que  le  fusil  serait 
parti  par  accident  et  qu’il  n’y  avait  pas  eu 
de  la  faute  des  douaniers  [12J  ; 

De  faux  dans  un  procès-verbal  [13]  ; * 

!•  D’un  scrutateur  et  secrétaire  de  l'as- 
semblée électorale  prévenus  d’avoir  pro- 
féré des  injures  et  des  menaces  contre  le 
maire  président , et  contre  d'autres  élec- 
teurs , pour  les  empêcher  de  voter  : 

Attendu  que  les  inculpés  ne  sont  pas 
gara^ntis,  parce  qu’ils  ne  sont  pas  agens 
du  gouvernement , et  que  lors  même  que 
l’un  d'eux  serait  adjoint  du  maire , ce 
n’est  pas  en  cette  qualité  qu’il  avait  été 
appelé  h faire  partie  du  bureau  [u]; 

2”  D'un  préfet  et  secrétaire  général  in- 
culpés de  refus  d'inscription  sur  les  listes 

[si  isjuin  IS32. 

l»|  13  novembre  is3s. 

[10]  16  décembre  IS33. 

[11]  24  novembre  IS32. 

[12]  19  janvier  is36. 

[is]  19  janvier  1SS6. 

[14]  26  décembre  is3s. 
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électorales,  de  détournement  de  pièces 
produites  à l'appui  de  la  réelamation  , et 
d'usurpation  des  fonctions  électorales  par 
le  secrétaire  [il  ; 

3"  D’un  intendant  sanitaire  : 

Attendu  que  les  membres  des  commis- 
sions sanitaires  ne  pourraient  être  pour- 
suivis en  dommages-intérêts  que  dans  le 
cas  où  ils  auraient  agi  hors  de  leurs  at- 
tributions et  après  que  l’autorité  supé- 
rieure aurait  annulé'lcur  décision  comme 
illégale  [2]. 

AutoHullon  i Aiu  clvUe*  sculenicnt. 

XVlll.  l.e  conseil  d'Étata  autorisé  la 
poursuite,  mais  à fins  civiles  seulement  : 

l”  D’un  agent  municipal  accusé  de  dé- 
tournement de  deniers  communaux  [3]  ; 

a^D’un  sous-préfet  inculpéd’avoirsous- 
traitdes  sommes  déposées  dans  ses  bu- 
reaux , appartenant  à des  communes,  et 
provenant  d’un  emprunt  [4]; 

3°  D'un  maire  inculpé  de  bris  de  clo- 
tûre [5]  ; 

4°  D’un  maire  actionné  pour  obtenir  le 
montant  des  condamnations  prononcées 
contre  lui  [s]  ; 

3°  D’un  maire  actionné  par  des  maçons 
afin  d’obtenir  le  prix  des  travaux  exécutés 
par  son  ordre  [7]  ; 

6°  D'un  maire  inculpé  d’empiètement 
sur  les  propriétés  privées  au  sujet  des 
cbemins  vicinaux  [s]  ; 

7°  D’un  maire  prévenu  de  soustractions 
de  fusils  [fl]  ; 

8“  D’un  maire  prévemt  d’avoir  fait  dis- 
tribuer au  public , arbitrairement  et  Alé- 
galement,  un  chargement  de  fruits  [lo]  ; 

9°  D'un  adjoint  actionné  pour  le  rem- 
boursement d’une  créance  cautionnée 
par  lui  [11]  ; 

[1]  12  décembre  im. 

[2]  23  mai  IB30. 

[3]  s mars  isss. 

[4]  20jUillel  I83S. 

[s]  31  décembre  IS2S. 

[«]  30  décembre  1S2» , — 22  avril  iS3i , 

[7]  18  janvier  lesi. 

[s]  I»'  septembre  is3i. 


3â3 

10°  D’un  maire  actionné  en  réparation 
de  dommages  qui  seraient  résultés  de  la 
démolition  de  l’escalier  extérieur  d’une 
maison  sur  la  voie  publique!  12]  V 

11°  D'un  maire  actionné  pour  obtenir 
le  remboursement  de  frais  payés  par  la 
commune,  au  sujet  d’une  instance  pé- 
rimée par  la  faute  de  ce  maire  [13]; 

12°  D’un  maire  actionné  b fin  de  déli- 
vrance du  mandat  de  sommes  dues  par 
une  commune , et  portées  dans  son  bud- 
get pour  être  payées  au  créancier  pour- 
suivant [14]. 

ftefut 

XIX.  Le  conseil  d’État  a refusé  la  pour- 
suite à fins  civiles  : 

1"  D’un  receveur  des  finances  inculpé 
de  torts  causés  'a  un  percepteur  destitué 
par  suite  de  saisie [is]: 

Attendu  que  le  prévenu  avait  agi  sous 
les  ordres  du  préfet  et  dans  l’intérêt  du 
trésor  ; 

2°  D’un  commissaire  de  police  inculpé 
de  dommages  : 

Attendu  qu’un  arrêt  de  la  chambre 
d’accusation  de  la  Cour  royale  a dé- 
claré n'y  avoir  lieu  à poursuites,  tant 
sur  l’action  publique  que  sur  l’action 
civile  [is]; 

3°  D’un  adjoint  de  maire  inculpé  d’avoir 
fait  abattre  un  mur  construit  à l’entrée 
d'une  ruelle  située  près  de  la  place  publi- 
que et  par  où  les  habitans  passent  pour 
se  rendre  b une  fontaine  de  la  com- 
mune : 

Attendu  que  l'adjoint  n'a  pris  qu’une 
mesure  de  police  fondée  sur  la  nécessité, 
et  que  cette  mesure  ne  fait  pas  obstacle 
à ce  que  les  questions  de  propriété , de 
servitude  et  d’indemnité , relatives  b la- 


is] Il  novembre  issi. 

[10]  Il  novembre  issi. 

[11]  29  mars  is32. 

[i3j  I»  février  i>S3. 
[is]  3 avril  is33. 

[14]  13  mai  1823. 

[13]  18 janvier  i828. 

[15]  13  août  1828. 
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dite  source  et  au  passage , soient  portées 
devant  les  tribunaux  [i]  ; 

4“  D’un  percepteur  contre  un  receveur 
d’arrondissement , sous  prétexte  qu’il  lui 
aurait  fait  du  tort  en  le  dénonçant  comme 
rétentionnairc  de  deniers  publics  : 

Attendu  que  de  l’ensemble  de  la  con- 
duite du  percepteur,  il  résulte  contre  lui 
de  graves  motifs  de  suspicion  , et  que  le 
receveur  particulier,  en  faisant  connaître 
les  faits  aux  autorités  supérieures , s’est  I 
conformé  aux  obligations  qui  lui  sont 
imposées  par  la  nature  de  ses  fonc- 
tions [2]  ; 

3“  D’un  maire  actionné  pour  avoir  in- 
diqué faussement , dans  un  certificat  de 
saisie  immobilière,  des  biens  qui  n’ap- 
partenaient pas  au  saisi  : 

Attendu  qu’il  a été  reconnu  devant  les 
tribunaux  que  l’indication  n’était  pas 
fausse , mais  exacte  [s]  ; 

[i]  1"  juillet  1819. 

[il  11  août  1819. 

[s]  s février  i8jo. 

[4]  1 novembre  I8S1. 

[t]  » mar8i88i. 

[6]  19  novembre  i834. 


6°  D’un  maire  actionné  pour  rembour- 
sement de  fournitures  faites  à la  com- 
mune [4]; 

7°  De  conseillers  municipaux  actionnés 
pour  paiement  de  fournitures  : 

Attendu  que  les  inculpés  n’ont  pas  ex- 
cédé leurs  pouvoirs  en  commandant  les 
fournitures , et  que  pour  les  obligations 
contractées  en  leur  nom  personnel , l’au- 
torisation n’est  pas  nécessaire  [s]  ; 

8»  D’un  maire  prévenu  d’avoir  fait  en- 
lever les  ustensiles  qui  constituent  une 
corderie  sur  les  bords  d’un  chemin  vici- 
nal que  le  plaignant  soutenait  être  sa 
propriété  [s]  ; 

9°  D’un  maire  et  d’un  préfet  inculpés, 
le  premier  d’avoir  éloigné  de  la  concur- 
rence à l’adjudication  des  travaux  publics 
le  plaignant,  en  lui  refusant  un  certificat, 
et  le  second  d’avoir  approuvé  l’acte  du 
maire  [?]. 

[i]  is  novembre  isss. 

Nous  avons  fondu  dans  le  texte  toute  cette 
jurisprudence  inédile,  parce  qu'elle  se  ratta- 
che aux  règles  de  compétence  et  les  con- 
firme. C’est  un  appendice  curieux  de  ce  cha- 
pitre. 4 


Le  nombre  des  mises  en  jugement  des  fonctionnaires  publics  s’est  élecé,  pendant  la 
durée  du  gouremement  impérial,  non  compris  les  années  ii  ef  is , à i,ssi , savoir  : 
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CHAPITRE  XXXV. 

NOMS. 


LÉGISLATION. 

( Loi  du  11  germinal  an  ii.  ) 


JURISPRUDENCE. 


Compétence  du  gouvernement. 

1.  Du  principe  que  les  changemens  et 
additions  de  noms  constituent  des  grdces 
et  que  le  roi  seul  peut  faire  des  grâces , 
mais  sans  préjudice  du  droit  des  tiers , il 
suit: 

Que  le  roi  seul  est  compétent  : 

i’our  statuer  , en  conseil  d'Èlat,  par 
voie  administrative  et  au  rapport  du  mi- 
nistre de  la  justice,  sur  les  changemens 
et  additions  de  noms,  sauf  l'opposition 
des  tiers  intéressés  [i]  ; • 

Pour  révo<iuer  l'aiitorisation  précé- 
demment accordée  à un  particulier,  d’a- 
jouter â son  nom  celui  d'une  commune  [2]; 

Pour  accorder  les  autorisations  précé- 
demment refusées  [3]. 

[0  18  avril  (de  la  Rozière) , ai  août  I8I6 
(deBélhune),— sjanvicnsi?  (Leroy  de  llieulle), 
— 6 juillet  1825  (de  Longehamp). 

[2]  27  décembre  1820  ( Godard  ).  Mais  les 
tiers  seraient  sans  qualités  pour  faire  va- 
loir l’action  de  la  commune  qui  n’appar- 
tient qu'au  maire,  s janvier  isi7  ( Leroy 
de  RieuUe). 


II.  Du  principe  que  les  ordonnances 
royales  et  même  les  décisions  ministé- 
rielles portant  refus  d'autorisation,  ne 
constituent,  h l’égard  du  postulant,  que 
des  actes  de  juridiction  volontaire  , il 
suit  : 

Que  les  refus  ne  sont  pas  susceptibles 
d’ètre  attaqués  devant  le  conseil  d’État 
par  la  voie  contentieuse  [s]. 

III.  Du  principe  que  les  noms  de  famille 
sont  une  propriété,  il  suit  : 

Que  les  tiers  peuvent  former  tierce- 
opposition  aux  ordonnances  royales  qui 
accordent  lesdites  autorisations  et  que  les 
exceptions  présentées  devant  elle  et  ré- 
sultant des  usurpations  de  noms , sont  du 
ressort  des  tribunaux  [s]. 

\ 

(3)  s juillet  1825  (de  Longehamp). 

(4)  8 janvier(IIatlay),28  octobre (d’Hervilly), 
le  décembre  iS3i  (Lally  de  la  Neuville). 

(5)  23  décembre  isis  (Bréchard) , — 28  no- 
vembre ISIS  (de  Nadreau)  , — 12  mai  isis 
(Adbémar),  — gjanvier  is3i  (Uallay). 

Après  l’expiration  d’une  année , la  faveur 
se  change  en  droit.  2 juin  I819  (Adhémar). 
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CHAPITRE  XXXVI. 

OCTBOIS. 


LÉGISLATION. 


9 germiDal  an  « , loi  relalive  à l'élablisae- 
ment  et  i la  perception  des  contributions  in- 
directes et  locales.  — is  et  I7  frimaire  an  s , 
lois  sur  la  même  matière.  — > vendémiaire 
an  s , loi  sur  le  mode  de  juger  les  contraven- 
tions relatives  au.v  octrois.  — s ventdse, 
is  tliermidiiran  s,  arrêtés  du  gouvernement, 
sur  la  même  matière.  — 17  mai  isio,  loi  sur 
les  octrois,  articles  1, 1 , s,  4,  s,  7, si,  iss,  ise. 
— s février  isii , décret  sur  la  perception  des 


octrois,  —s  décembre  isi4,  loi  sur  les  octrois, 
titre  8,  article  117.  — s décembre  isu,  or- 
donnance réglementaire,  articles  s,  s,  7,  s,  s,  10 
du  titre  1 et  titres  suivans.  — is  avril  isie , 
loi  relative  aux  octrois  , articles  147 , us , us. 
— 14  septembre  isn , — is  avril  isis  et  is  juil- 
let ISM,  ordonnances  réglementaires  sur  la 
comptabilité  des  octrois.  — 21  avril  isss , loi 
des  finances,  article  se.  — it  mai  iss4,  loi 
des  finances,  article  2S. 


LÉGISLATION  BELGE. 


17  juillet  ISIS , arrêté  royal  qui  autorise  la 
continuation  provisoire  des  octrois  municipaux 
par  abonnement. 

21  avril, ISIS,  loi  contenant  des  dispositions 
propres  à assurer  le  recouvrement  des  imposi  - 
I ions  communales.— 10  août  is27, arrêté  concer- 


nant les  transactions  en  matière  d'impositions 
communales.— soctobrci828,arrêté  relatif  aux 
poursuites  en  matière  de  taxes  municipales.— 
7 novembre  isso,  arrêté  qui  rend  aux  communes 
la  perception  des  taxes  municipales  sur  les 
liquides. 


JURISPRUDENCE. 


Compétence  des  préteU. 

I.  Du  double  principe  que  la  perception 
des  octrois  se  rattache  à des  mesures  d'ad- 
ministration , et  qu’il  importe  aux  com- 
munes que  le  recouvrement  de  l'impdt 
suit  embarrassé,  même  dans  son  con- 
tentieux , de  moins  de  lenteurs  et  de  pro- 
cédures possibles , et  que  l’exécution  des 

La  possession  , mais  la  possession  légale 
pour  les  tiers,  fussent-ils  d'une  famille  alliée, 
vaut  titre  ou  plutôt  qualité  pour  réclamer. 


clauses  du  bail  appartient  à l’autorité 
préfectorale  , il  suit: 

(,)ue  les  contestations  qui  peuvent  s’é- 
lever, soit  entre  les  communes  et  les  ré- 
gisseurs sur  l’administration  et  la  percei>- 
tion  des  octrois  en  régie  intéressée,  soit 
entre  les  communes  et  les  fermiers  de 
l’octroi  sur  le  sens  des  clauses  des  baux 

3 juin  (d’Hendicourt) , 12  août  isis  (de  Mont- 
lezun),  — 1"  mai  (Durand  de  Villeplainc), 
as  juin  is2i  (Halligon). 
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uu  sur  le«  mesures  de  police  etd'adininis 
tratioD  qui  s'y  radacheut , sont  déférées 
au  préfet  qui  statue  en  conseil  de  préfec- 
ture [i]. 

De*  Irlbunauv. 

II.  Du  principe  que  lorsqu'il  ne  s'agit 
plus  de  l'interprétation  des  actes  admi- 


[i]  Décret  législatif  du  17  mai  isos,  art.  iss, 
— décret  du  as  mars  isia  (Vincenl);  — ordon- 
nance du  9 mars  issi  (Ddahaye);  — Cour  de 
cassation,  7 décembre  isos;  — décret  du  n 
janvier  isos  (Caminada);  — ordonnance  du  lo* 
mars  tsis  (Guichard). 

L'exécution  du  bail  d'un  octroi  appartient 
à l'autorité  préfectorale.  V.  décret  du  u mars 
ISIS  (V  incent). 

L'inlérét  public  exige  que  les  tiers  ne 
* puissent  pas  susprendre  cette  exécution, 
même  par  des  recours  à l'autorité  supérieure. 

L'art,  issdu  décret  législatif  du  17  mai  iso9, 
porte  : 

Art.  ISS.  • Les  contestations  qui  pourront 
« s'élever  sur  l'administration  ou  la  percep- 
« tion  des  octrois,  en  régie  intéressée  , entre 
« les  communes  et  les  régisseurs,  seront  dé- 
a férées  au  préfet  qui  statuera,  en  conteil  de 
« préfecture,  après  avoir  entendu  les  par- 
» ties  sauf  le  recours  en  notre  conseil  d'Étal, 
a dans  la  forme  et  le  délai  prescrits  par  le 
a décret  du  a juillet  isos. 

« 11  en  sera  de  même  des  contestations  qui 
« pourraient  s'élever  entre  les  communes  et 
a les  fermiers  des  octrois,  sur  le  sens  des  clau- 
« ses  des  baux. 

a Toutes  autres  contestations  qui  pourront 
a s'élever  entre  les  communes  et  les  fermiers 
a des  octrois , seront  portées  devant  les  Iri- 
a bunaux. « 

Une  ordonnance,  du  9 mars  issi  (Delahaye), 
décide,  avec  raison,  conformément  à l'article 
précité,  que  les  coneeils  de  préfecture  sont 
Incompétens  : c'est  au  préfet,  en  conseil  de 
préfecture,  à statuer. 

La  jurisprudence  du  conseil  d'Ëtat  et  de  la 
Cour  de  cassation , a établi  que  les  contesta- 
tions entrejes  fermiers  d'octroi  et  les  tiers, 
étaient  de  la  compétence  des  tribunaux.  Cour 
de  cassation,  17  mai  isn  ; —ordonnance  du 
SI  janvier  1877  (Ovrillard). 

Mais  que  les  contestalioqs  élevées  entre  la 
commune  elle-même  cl  son  fermier,  sur 
rexécutiou  ou  le  sens  des  clauses  du  bail,  ou 
les  mesures  de  police  et  d'administration  qui 


/ 

nistratifs,  les  difficultés  qui  peuvent  s’é- 
lever entre  les  parties,  rentrent  dans  la 
compétence  des  tribunaux  , il  suit: 

(,)u'il  leur  apjiartient  de  statuer  sur 
toutes  les  contestations , autres  que  celles 
du  sens  des  baux,  qui  s’élèveraient  soit 
entre  les  communes  et  fermiers,  soit  en- 
tre les  fermiers  d’octroi  et  les  tiers  (a). 

s’y  rattachent,  sont  de  la  compétence  de  l'au- 
torité administrative.  V.  Cour  de  cassation, 
7 décembre  isos;  — décret  du  77  janvier  isos 
(Caminada);  — ordonnance  du  20  mars  ists 
( Guichard  ). 

[7]  Décret  législatif  du  17  mai  1S09  , art.  ns, 
§s;  — Gourde  cassation,  17  mai  isii;  — or- 
donnance du  31  janvier  iS77  (Ovrillard). 

Quant  à la  question  de  savoir  si  une  corn- 
mune  doit  subir,  au  profit  du  gouvernement, 
le  prélèvement  du  dixième  , il  a été  jugé , par 
un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation , du  77  jan- 
vier 1834  , qu'elle  est  du  ressort  des  tribunaux 
ordinaires. 

Cet  arrêt  repose  apparemment  sur  ce  que 
l'art.  139  du  décret  du  17  mai  isos,  renvoie  aux 
tribunaux  toutes  les  contestations  qui  ne  s'é- 
lèvent pas  entre  les  communes  et  les  fermiers. 

Nous  nous  sommes  Imrnés  à dire  les  deux 
grandes  compétences  de  la  matière , celle  du 
préfet , en  conseil  de  préfecture , et  celle  des 
tribunaux.  Mais,  dans  le  détail  des  affaires, 
lise  présente  desdiversités  de  com|iétence  dont 
nous  allons  résumer  et  déduire  ici  le  partage. 

Voici  commenlse partagent  les  compétences 
dans  cette  matière  : 

Ou  il  s'agit,  entre  les  fermiers  ou  la  com- 
mune et  le.gouvernement,  d'interpréter  une 
ordonnance  réglementaire , alors  il  faut  s'a- 
dresser au  roi , en  conseil  d'Ëtat , par  la  voie 
administrative; 

Ou  il  s'agit , entre  les  communes  et  les  ré- 
gisseurs, d'un  débat  sur  l'administration  ou 
la  perception  des  octrois , alors  c'est  au  préfet 
à statuer,  en  conseil  de  préfecture,  sauf  re- 
cours au  conseil  d'Ëtat.  is  décembre  IS34  (Ma- 
dinier  ),  — 77  juin  is75  (Barbereaii  ),  — 20  mars 
1878  (Guichard  ),  — 17  avril  is79  (Delahaye), 
— 3 février  isso  (Autard),  — 9 décembre  is3i 
(Delaporte),  — 9 mars  is37  (Üelabaye-Beau- 
ruel),  — 74  mars  IS34  (ville  de  Bourgoin); 

Ou  il  s'agit , entre  les  fermiers  et  la  com- 
mune, de  contestations  qui  ne  concernent  ni 
l'administration , ni  la  perception  des  octrois, 
ni  l'interprétation  du  sens  des  clauses  du  bail, 
alors  c'est  aux  tribunaux  à prononcer  ; 
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Ou  il  «'agit  de  contestations  sur  l’applica- 
tion du  tarif,  nu  sur  la  quotité  des  droits  exi- 
gés, alors  c'est  au  juge  de  paix  à en  connaître; 

Ou  il  s'agit  de  contraventions  aux  régle- 
mcns  de  l’octroi , et  c'est  aux  tribunaux  de 
police  à les  réprimer; 

Ou  il  s’agit  de  limiter  la  faculté  d’entre- 
poser, ou  de  régler  l’administration  ou  la 
perception  des  octrois,  hors  le  cas  de  régie 
intéressée , ou  de  déterminer  le  placement 
des  poteaux  pour  la  peréeption  du  droit  d'oc- 
troi , ou  de  décerner  une  contrainte  contre 
les  fermiers  ou  cautions  pour  l'exécution  de 
ce  bail , alors  c'est  aux  préfets  seuls  à statuer. 
X mars  isii  (Vincent), — >s  juillet  ms  (habi- 
tans  du  Petit-Quevilly  ),  — is  décembre  mt 
(Madinier),  — is  août  isst  (Lafage); 

Ou  il  s'agit  de  difficultés  relatives  à 
l’exercice,  l'exécution  et  la  résiliation  des 
baux  ; 

Ou  de  l'étendue  des  obligations  d’une  cau- 
tion , ef  c’est  au  conseil  de  préfecture  à pro- 
noncer. n janvier  isos  (Caminada)  et  4 juin 
■SIS  (Leveillé)  ; 

Ou  il  s'agit  d'établir  et  d’interpréter  les 


réglemens  des  tarifii  d’octroi  pour  les  com- 
munes , ou  de  prononcer  sur  les  arrêtés  des 
préfets,  rendus  pour  l'exécution  des  baux, et 
c’est  au  ministre  de  l’intérieur,  is  mars  isii 
(Vincent),  — si  janvier  isn  (Ovrillard); 

Ou  il  s’agit  d'approuver  les  frais  d'établis- 
sement de  régie  et  de  perception  des  octrois, 
ou  de  régler  les  comptes  des  anciens  fermieri, 
ou  de  modifier  les  tarifs  existans,  et  c'est  au 
ministre  des  finances,  u juillet  isis  (le  maire 
de  Rochefort  ) ; 

Ou  il  s’agit  de  statuer  sur  l’appel  des  arrêtés 
de  conseils  de  préfécture , ou  sur  les  arrêtés 
des  préfets , en  conseil  de  préfecture,  et  c’est 
au  conseil  d’État , 

* A moins  qu’il  ne  soit  question  de  modifica- 
tion et-d'interprétation  des  ordonnances  roya- 
les , ou  du  refiis  ministériel  d’approuver  l’ad- 
judication d’un  bail  d'octroi,  is  août  tais 
(Mangin),— 16  janvier  isis  ( Pautard ),  — s fé- 
vrier isso  (Autard). 

La  raison  en  est  que  ces  questions  étant  de 
nature  purement  administrative  ou  faculta- 
tive , ne  peuvent  être  l’objet  d’un  recours  par 
la  voie  contentieuse. 
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V.  les  ouvrages  de  Vyi.  de  Gérando , Chevalier,  Delamarre  et  Dallot. 


CHAPITRE  XXXVII. 

PEHSI05S. 


LÉGISLATION. 


Lois  des  is  juin , n août  1790,  art.  s et  14, 

— 28  et  50  avril , 15  mai  i7»i , — 11  février,  19 
et  30  septembre  1791,  — is  germinal  an  s,  — s 
floréal  an  1 1 , — 1 1 et  21  septembre  iso7  ; — Code 
civil,  art.  22; — Code  pénal,  art.  2S,  29  etsi  ; — 
26  mars  1S17 , art.  2s , — 16  mai  isis , art.  13  , 

— 14  juillet  1819,  art.  7 , — i"  mai  is22,  — 23 
mai  1S24,  — Il  septembre,  is  décembre  iS3o, 

— 29  janvier,  11 , is avril,  art.  28,  — 2s juillet, 
is  octobre  issi , — si  janvier , is  février , 9 


mars  iss2 , — 17  avril,  art.  s , 21 , 2s  avril  isss, 
— 8 avril  1834  ; — arrêtés  et  décrets  des  15  fri- 
maire, 9 messidor  an  9,  — 19  frimaire,  15 
floréal , art.  4,11  fructidor  an  11  * — 7 fructi- 
dor an  12 , — 14  août , is  septembre  isos , — 2 
octobre,  10  novembre  1807  ; — avis  du  2 février. 
ùl. , ûf. , 17  mars  isos , — 7 février  iso9 , — is 
septembre,  10  novembre  isio,  — 20 janvier, 
27  février  isit , art.  s,  — 15  octobre  1812  ,• — 95 
janvier,  is  mars  isis , — s septembre  iS3i  ; — 
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ordonnances  résiemenlaires  des  is , si  mai , K 
septembre  isii,  — 9 dt'ceinbre  isis,  — u fé- 
vrier , 17  mars,  js  avril,  ji  mai  isis,  — 17 
septembre  1817 , — 70  mai  isis,  — 77 janvier, 
19  avril , 7 août  isto  , — 77  février , ts  novemlire 
1871 , — s février , 17  septembre , 19  novembre 


1875,  — 77  janvier,  s mai,  17  août,  74  no- 
vembre 1874  ,— 17  janvier  i825,  art.  14,— 
17  mars  is7s,  — 70  juin,  77  août,  5 novem- 
bre 1877 , — 7 juin  1878 , — 8 février  i»79 , 
— 10  novembre  ibso  , — 7 juillet  i8si , — n 
juin  isss. 


LÉGISLATION  BELGE. 


7 février  isi4 , arrêté  sur  les  pensions  de  arrêté  sur  les  pensions  de  retraite  des  fonc- 
rctraite  des  militaires.  — 14  septembre  isi4,  tionnaires  civils. 


JERISPREDEIfCE.  [ij 


nésietde  compétence  et  de  forme. 

I.  Du  principe  que  les  agens  militaires 
ou  civils  ont  pour  chefs  les  ministres , il 
suit: 

Que  c’est  aux  ministres  à vérifier  leurs 

[1]  Cette  matière , sous  l'ancienne  jurispru- 
dence , comptait  peu  d’espèces. 

A peine  si  on  la  considérait  comme  une  ma- 
tière conlentieiise ; c'était  plutôt , disait-on, 
une  rémunération  qu'une  dette  de  l'État.  Quel 
est  le  caractère  obligatoire  des  règles  qui  ré- 
gissent les  pensions?  C'est  ce  qui  n'a  jamais 
été  très-nettement  expliqué.  Il  n'y  a pas.  dans 
toute  la  jurisprudence  administrative , de  ma- 
tière plus  confuse.  Chaque  département  minis- 
tériel a eu  pendant  longtemps  sa  caisse  et 
son  réglement  à part.  Les  services  de  la  ma- 
rine ne  se  comptent  pas  encore  comme  ceux 
de  la  guerre,  ni  ceux  de  la  magistrature 
comme  ceux  de  l'intérieur , ni  ceux  des  con- 
tributions directes  comme  ceux  des  douanes  , 
ni  ceux  des  départcmens  comme  ceux  des  mi- 
nistères, ni  le  service  actif  comme  le  service 
sédentaire , ni  les  pensions  sur  fonds  de  rete- 
nue comme  les  pensions  sur  les  fonds  généraux 
du  trésor. 

Les  règles  varient  non  seulement  de  minis- 
tère'û  ministère,  mais  encore  d’administration 
à administration  dans  le  même  ministère , et 
sans  l'utile  institution  des  comités  du  conseil 
d'Btat  qui , par  leur  expérience  traditionnelle, 
ont  mis  un  peu  d'ordre  dans  ce  chaos , ce  serait 
û ne  pas  s’y  retrouver.  Aussitôt  qu'un  coup 


services  et  à liquider  leurs  pensions  [2]. 

II.  Du  principe  que  l'accomplissement 
des  services  constitue  un  droit  acquis,  il 
suit: 

Que  la  matière  est  contentieuse  [al. 

de  vent  révolutionnaire  renouvelle  l'atmos- 
phère politique , les  règles  changent.  11  y a , 
p.ar  exemple,  six  espèces  de  services  militaires, 
tous  admissibles,  le  74  juillet  isso,  qui  ont 
tous  été  mis  à l'écart  le  74  juillet  issi. 

Enfin  les  réglemens  intérieurs  et  les  déci- 
sions spéciales  viennent  compliqier  les  ordon- 
nances générales  et  ajoutent  leurs  interpré- 
tations subtiles  à une  jurisprudence  déjà  fort 
embrouillée. 

La  commission  du  budget  a demandé  la 
fin  de  ces  abus,  et  le  gouvernement  a promis 
de  ramener  à l'unité  les  réglemens  multi- 
formes des  pensions.  Cette  loi  si  im|K>rtante 
dans  l'intérêt  du  fisc  que  la  plpie  des  pensions 
dévore  et  dans  l'intérêt  des  pensionnaires  euf- 
mêmes  qui  redoutent  l'application  arbitraire 
de  la  législation  actuelle,  ne  peut  tarder  à 
être  rendue.  Peut-être  voudra-t-on  que  cette 
loi  régisse  les  droits  ouverts  mais  non  encore 
accomplis.  Aussi , croyons-nous  devoir  ne  pas 
nous  égarer  dans  le  labyrinthe  des  espèces, 
et  il  nous  suffira  de  rappeler  quelques  prin- 
cipes généraux  dont  la  .plupart  trouveront 
probablement  leur  place  dans  la  loi  que  le 
gouvernement  prépare. 

[7]  51  juillet  1877  , — 77  août  1S75. 

[s]  Même  ordonnance. 
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III.  Du  principe  que  la  matière  est  con- 
tentieuse , il  suit  : 

Que  le  ministre  doit  statuer  par  voie 
de  dérision  spéciale  et  motivée. 

IV.  Du  principe  que  les  décisions  pri- 
ses par  les  ministres , en  matière  conten- 
tieuses , ne  sont  déférables  au  conseil 
d'État  que  par  la  voie  contentieuse , il 
suit  : 

Que  les  prétendans  droit  peuvent  les 
attaquer  par  cette  voie , que  leur  recours 
n'est  recevable  que  dans  les  trois  mois  de 
la  notification , et  que  cette  notification 
peut  se  faire  par  simple  lettre  ministé- 
rielle [I). 

Kègiet  du  fond.  — fen«lon«  clrUei  du  fonctionnaire. 

V.  Du  principe  que  les  pensions  sur 
les  fonds  généraux  du  trésor  ne  sont  pas 
le  produit  desépargnes  et  qu’elles  ne  sont 
attribuées  facultativement  qu'à  titre  de 
récompense  d’un  long  service  , il  suit  : 

Qu'il  fautremplir  deuxeonditions  pour 
les  obtenir  : être  âgé  de  soixante  ans  et 
avoir  trente  ans  de  service  effectif  [2]. 

VI.  Du  principe  que  l’État  ne  doit 
rétribuer  que  les  services  qui  lui 

[1]  15  mai  1835  (Mary  et  autres). 

[I]  13  août  ^813,  — » juin  1833  (Clausson). 

|3]  1;  mai  1833  (Bourienne),  — 15 juillet  I83< 

(Siguier). 

(4)  Décret  réglementaire  du  is  septembre 
I80c;  — ordonnance  du  19  juin  i83’  (Clausson), 
— 17  mai  1833  (Bourienne);  — ordonnance 
réglementaire  du  il  janvier  IS35,  — ordon- 
nances des  17  octobre  (Vlugnier)  et  11  décembre 
(Bioull).  6 juin  issi  (Turben),  — 35  mars 
1835  (Coisier).  10  septembre  iti.,  — ii  mars 
1833  (Patroiiilleau-du-Terrier) , — is  novem- 
bre 1835  (Crozal) , — » inar8(Varin),  19  juillet 
1833  (Malatiré),  — 10  novembre  i835  (Des- 
vaters). 

(5]  30  novembre  I837  (Héturmel) , — 19  juillet 
' 1833  ( Marcel  ) , — 3 avril  i83i  ( Mangin  ). 

[«]  9 mai  1831  (l.afond). 

[7]  11  juin  1834  (Moiidénard). 

Is]  31  mai  1833. 

(9)  17  juillet  1833. 

(10)  38  décembre  is33  (Chol). 

(11)  14  mars  1834  (Lafond). 

(II]  39  mars  isss  (Benoit) , — is  avril  is3i 


ont  été  effecliveuient  rendus,  il  suit  : 

Que  les  services  rendus  h autre  titre 
que  celui  d’employé  du  gouvernement,  ne 
doivent  pas  être  comptés  (a); 

Que  les  infirmités  dqnnant  droit  à pen- 
sion , doivent  avoir  été  contractées  pen- 
dant le  service  des  fonctions  [<]. 

VU.  Du  principe  que  les  retenues  sur 
les  traiteiuens  ne  sont  pas  établies  par- 
tout sur  les  mêmes  bases  proportionnelles, 
il  suit  : 

Qu’il  y a autant  de  règles  et  conditions 
diverses  que  d’administrations , telles  que 
celles  des  finances  [s],  de  la  marine  [s], 
de  l’intérieur  [7],  des  contributions  indi- 
rectes[8],  de  la  justice  [9],  de  l’Opéra  [to], 
du  Conservatoire  [11]; 

Qu’il  en  est  de  même , soit  pour  l’ad- 
missibilité desservices[i2], 

.Soit  pour  leur  inadmissibilité  (13% 

Vlll.  Du  principe  que  la  pension  n’est 
due  que  lorsque  les  conditions  d’âge  et 
de  temps  sont  accomplies,  il  suit: 

Que  les  employés  démissionnaires , 
destitués  ou  révoqués , n’ont  pas  de  droit 
à pension , même  à la  remise  des  rete- 
nues [14]  j 

17  avril  1833,  — 31  mars  (Fauchai),  11  juin 
1834  ( Momléuard ) , — 10  janvier  1837,  — 3* 
mars  1S3S,  — 19  juillet  (Baiidesson),  is  avril 
1833  (Bordet),  — 4 mars  isso  ( Massias  ). 

[13]  3»  juin  cl  14  novembre  1831,  — 30  février 
1833 , — 39  juin  1833  ( Clausson  ) , — 17  mai  is33 
(Bourienne). 

Les  causes  qui  ont  le  plus  influé  sur  la  ruine 
des  caisses  de  retraite , sans  compter  tes  ré- 
volutions politiques,  sont  : 1°  l'élévation  des 
tarifs  qui  ont  porté  la  pension  .à  la  moitié  du 
traitement,  lesquels,  dans  certaines  admi- 
nistrations , arrivaient  par  des  accroissemens 
jusqu'à  accorder  le  traitement  entier;  3"  la 
fixation  de  la  pension  sur  la  moyenne  du  trai- 
tement des  deux  ou  trois  dernières  années  ; 
3°  l'abus  des  exceptions  aux  conditions  d'âge 
et  de  temps  de  services;  4"  la  réversibilité 
d'une  partie  de  la  pension  sur  les  veuves  cl 
souvent  sur  les  enfans.  V.le  compte-rendu  des 
travaux  de  la  commission  instituée  par  l’or- 
donnance du  4 janvier  is33,  |>our  la  révision 
de  la  législation  sur  les  pensions. 

[14]  1"  décembre  «34. 
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Que  les  pensions  sont  liquidées  d’après 
les  lois  et  réglemens  en  vigueur  au  mo- 
ment de  la  cessation  de  la  fonction  [i]; 

Que  toute  pension  inscrite  au  trésor 
constitue  un  droit  acquis  [3]. 

IX.  Du  principe  que  la  pension  doit 
être  une  juste  rémunération  et  non  une 
folle  prodigalité,  il  suit  : 

Que  les  pensions  ne  peuvent  dépasser 
un  maximum  de  e,ooo  fr.  [a]  ; 

Qu'on  ne  peut  cumuler  deux  pensions 
ou  une  pension  et  un  traitement  [4]. 

X.  Du  principe  que  la  pension  doit  être 
une  excitation  nu  travail , il  suit  ; 

Que  le  dernier  traitement  sert  de  base 
à la  liquidation  [5]. 

XI.  Du  principe  qu’il  faut  clôre  l’ar- 
riéré et  que  la  dette  de  l’État  doit  se  for- 
muler promptement  par  un  chiffre  net , 
il  suit: 

Que  les  arrérages  des  pensions  sc  pres- 
crivent par  trois  ans  [e]; 

Que  la  jouissance  d’une  pension  nepeut 
remonter  au-delb  de  la  demande  [7]  ; 

Exception , is  mai  isM,  —19  novembre  isss 
(Alliert). 

La  démission  est  considérée  comme  une  re- 
nonciation volontaire  au  droit  acquis.  L'em- 
ployésavait  d'avance  qu'il  lui  fallait  tantd'àge 
et  tant  de  services. 

La  destitution  est  la  peine  des  mauvais 
services,  et  la  pension  est  la  récompense  des 
bons  services. 

Quant  aux  retenues,  on  peut  dire  qu’elles 
sont , même  partielles  et  incomplètes,  la  pro- 
* priété  de  l'employé,  puisqu'elles  sont  un  dé- 
membrement de  son  avoir.  Mais  tout  le  mé- 
canisme des  tontines  avec  retenues,  n'est 
établi  en  partie  que  sur  la  consolidation  au 
fond  commun  des  retenues  d’employés  décé- 
dés, démissionnaires  ou  destitués  avant  le 
temps.  L'employé  subit  volontairement  une 
condition  dont  il  a été  prévenu  lorsqu'il  est 
entré  dans  l'emploi. 

[t]  18  avril  1811  ; — ordonnance  réglemen- 
taire du  13  janvier  iS3s  ; — ordonnances  des  is 
novembre  isas,  — s novembre  issi  (Üuteil), 
— 16 août  ( Angiure ),  7 mars  issa ( .Martigny  ). 

[a]  30  janvier  isis,  — is  février  iS35. 

ts]  V.  ordonnances  réglementaires  des  13  jan- 
vier iS3s|,  article  4s,— is  décembre  isst  (Piet), 
— 35  décembre  isis  ( Uucaurroy  ). 


Que  le  pensionnaire  qui  louche  les  arré- 
rages dans  les  délais,  perd  tout  recours  [s]  ; 

Que  le  droit  de  la  veuve  se  règle  d’après 
la  même  législation  que  la  pension  du 
mari , qu’il  remonte  au  jour  du  décès  et 
qu’il  est  sujet  aux  mémos  prescrijitioiis 
d’arrérages  et  conditions  de  pourvoi  [9]  ; 

Que  les  veuves  n’ont  droit  h réversion 
que  sur  les  pensions  de  leurs  maris  liqui- 
dées après  30  ans  de  service,  ou  s’ils  sont 
morts  daus  l’exercice  de  leurs  fonctions, 
ayant  30  ans  de  service,  et  pourvu  qu’elles 
aient  cinq  ans  de  mariage  et  qu’elles 
n’aient  ni  divorcé-,  ni  convolé  à de  secon 
des  noces  [lo]. 

Des  pensions  mllIUIret. 

XII.  Du  principe  que  les  pensions  mi- 
litaires sont  le  prix  du  sang  versé  pour 
la  defense  de  la  patrie , et  qu’elles  sont , 
par  leur  nature  et  par  leur  objet,  plus  lé- 
gitimes, plus  nécessaires  et  plus  favora- 
bles que  les  rénumerations  des  autres 
sortes  de  services,  il  suit  : 

[1]  33  février  iftt , — 17  mai  1S3S  ( Lafond  ) , 

— 39  avril  1839,  — 18 décembre  i83i  (Gilbert), 

— 31  avril  I83J,  — 17  avril  isss  (Faure). 

[s]  30  décembre  1833  , — so  mai  isss  ( Four- 
cade). 

[s]  V.  l’arrêt  réglementaire  du  13  floréal  an 
II,  article  9,  — u novembre  1S33  (Goulliard), 

— 31  mars  issi  (Mignot-de-la-Martiniére). 

[7]  19  juillet  1836. 

[s)  33  novembre  iS36 , — 13  avril  I838  — 19 
juillet  1833  (Marcel  cl  Charooy),  — il  novem- 
bre 1834  ( Lermonnier). 

[9]  30  septembre  isso  (Masson),  — i"  fé- 
vrier ( Thomas),  33 avril  (Aubry)  et  10 juillet 
1833  (Tissier  et  Defossa),  —7  mars  (Guyot), 
.3  avril  (Munier) , 3 mai  (Littré),  4 (Dume- 
ray)  et  33  juillet  i834  (Droitier),  — 3 février 
(Paris)  et  s mars  I833  (Baron) , — 33  août  1834 
(Caslelnaull),  — 3 mai  issi  (de  Champeaux), 

— 13  mars  (Dorsal)  et  is  avril  isss  (Alexan- 
dre). 

[10]  17  avril  1916,-18  novembre  is34  (Jance). 

— 3 février  (Lavier)  et  10  juillet  i833(Pichol). 
Même  sens,  4 mars  1819.  V. , ]>uur  les  veuves 
de  magistrats,  de  sénateurs  et  les  enfans 
adoptifs  de  donataires , les  ordonnances  de.s 
s août  1818, — 14  octobre  issi  (Uenry)  et  17 
février  issi  (Latour-Maubourg). 
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Qu’elles  s’acquièrent  par  30  ans  de  ser- 
vice effectif  [I]; 

Par  blessures  ou  infirmités  [2]  ; 

Que  le  temps  de  réforme  compte  comme 
les  services  civils,  dans  les  30  ans  exigés 
pour  avoir  droit  h pension  (3)  ; 

Que  les  services  militaires  rendus  dans 
les  pays  étrangers,  sont  admissibles 
pourvu  qu'on  yjuigne  au  moins  is  ans  de 
services  effectifs  dans  les  armées  natio- 
nales, et  que  lesdits  services  n’aient  pas 
été  rendus  dans  les  armées  d'un  état  en 
guerre  avec  la  France  [4]  ; 

Que  le  l)énéfice  du  cinquième  n’appar- 
tient qu’aux  officiers'  , sous  officiers  , 
quarliers-maltrcs  et  caporaux  de  l’armée 
de  terre  ou  de  mer  ou  à ceux  qui  leur  sont 
assimilés  [si  ; 

Que  la  jouissance  de  la  pension  date 
du  premier  jour  du  sémestre  qui  suit 
l’inscription  ou  la  réinscription  au  tré- 
sor [6]  ; 

[1]  s mars  (Colin),  sojuin  i83S(Couttin).On 
ne  compte  pas,  pour  les  services  admissibles 
ou  inadmissibles (lourla  supputation  des  trente 
années,  le  temps  passé  en  jouissance  d'une 
solde  de  retraite  provisoire,  le  temps  passé 
entre  la  destitution  et  la  réintégration , le 
temps  de  résidence  hors  de  France , sans  l'au- 
torisation du  gouvernement,  le  temps  de  ser- 
vice dans  les  corps  francs.  Avis  du  conseil 
d’Êlat  du  4 juin  isoa  ; -ordonnance  du  27  août 
isit,  article  is,  — as  octobre  isas;  — loi 
du  II  avril  issi,  article  2S;  — ordonnances 
des  14  mars  ( Triaire  ) et  11  avril  isss 
(Terret),  — U mars  (Boissin),  si  mars  isss 
(Laloubie). 

[3]  sojuin  IS3S  (Cnullin).Les  pensions  se  rè- 
glent par  la  législation  existant  au  moment  où 
le  droit  vient  d’étre  acquis , et  non  par  la  lé- 
gislation postérieure.  17  janvier  (Laouénan), 
is  juillet  1833  (Cuyot  ),  — 11  juin  isss  (Bouil- 
leau) , — même  sens,  ts  juillet  is3i,  — 17  mai 
1833  (Teissier),—  is  août  1034  (Cortial),  — 
13  mai  1833  (DelaVanville). 

[3]  3 mai  1830  (Itoux), — 31  mars  isss  (Lalou- 
bie).  V.  l’ordonnance  réglementaire  du  3 fé- 
vrier 1853,  qui  sert  de  liase  à cette  jurispru- 
dence. Toutefois,  il  résulte  des  arrêts  cités 
que  le  temps  de  réforme  n'est  admis  que  pour 
la  retraite  par  ancienneté,  et  lorsqu'il  existe 
déjû  vint  ans  au  moins  de  services  effectifs. 


Que  les  pensions  militaires  accordées 
avant  la  Charte  de  isu  sont  immua- 
bles [7]. 

XIII.  Du  principe  que  les  pensions  mi- 
litaires et  les  soldes  de  retraite  ont  le  ca- 
ractère et  les  effets  de  pensions  alimen- 
taires, il  suit  : 

Qu’élles  ne  sont  pas  sujettes  b rete- 
nue [8]  ; 

Que  la  retenue,  dans  les  cas  spéciaux, 
ne  peut  s’élever  aii-delb  du  cinquième; 

Que  le  ilroit  acquis  ne  se  perd  ni  par 
la  démission,  ni  par  la  désertion  [9]; 

Que  les  conibattans  de  juillet  ne  peu- 
vent le  perdre  par  la  déportation  [10]. 

XIV.  Du  princi|ie  que  le  droit  des 
veuves  ne  dérive  que  de  l’activité  mili- 
taire du  mari,  il  suit  : 

Que  les  veuves  n’ont  pas  droit  b la  ré- 
version de  la  pension , si  leur  mariage 
est  postérieur  b la  cessation  de  service 
du  mari  [11]. 

[4]  V.  la  loi  du  II  avril  i83i , articles  si  et  33, 
— loi  du  18  avril  is3i , articles  3i  et  34,  et  pour 
le  détail  de  ces  sortes  de  services , les  avis  du 
conseil  d'Etat  du  13  prairial  an  it , du  13  sep- 
tcmbie  1831  décret  du  6 avril  isi»,  articles; 

— ordonnance  du  27  juin  1834  ( Potier-de- 
Courcy  ). 

[3]  V.  loi  du  18  avril  i83i,  article  11, — 
27  février  isss  (Piécouii  et  Galiaril)  ; — d'au- 
tres ordonnances  des  9 mai  iss4  (Lafond),  — 
23  mars  (Boissin)  et  13  mai  isSs  (Deliéranville), 
— etiin  avis, approuvédu comité  de  la  guerre 
du  32  mars  1820,  réglant  divers  cas  où  les  mi- 
litaires doivent  jouir  ou  ne  pas  jouir  du  bé- 
néfice du  cinquième.  1 

(e)  Arrêt  régleiiicntairc  du  is  floréal  an  11 , 
article  4, -^20  avril  (Alibert)  et  17  juin  isss 
(Stoclet.) 

[7)  31  janvier  i82S. 

[s]  34  janvier  is33. 

[9)  Avis  du  conseil  d'Élatdii  13  prairial  an  11; 

— di'ci.sions  royales  des  4 septembre  isis  et  s 
décembre- ISIS  (archives). 

[10)  10  août  1833  (Jeanne). 

[11)  2 mai  1834  (Neveu). 

Il  résulte  d'un  tableau  statistique  des  pen- 
sions de  retraite  au  département  des  finances, 
que  ces  pensions  sont  divisées  en  trois  clas- 
ses ; les  unes  à la  charge  de  la  caisse  générale 
des  retraites,  les  autres  à la  charge  du  bud- 
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get  de  la  dette  publique , accordées  à des 
employés  réformés  par  mesure  d'économie , 
et  les  autres , également  sur  le  budget , ac- 
cordées, sous  forme  de  traitemens  d'inacli- 
vité , à des  pré|iosés  invalides  du  service  actif 
des  douanes. 

La  première  catégorie  présente  une  masse 
de  12,727  pensionnaires,  prenant  annuellement 
une  somme  totale  de  s.ossjsi  francs. 

La  seconde,  S2i , absorbant  une  somme  de 
7ss,739  fr. , et  la  troisième  , i,7so  titulaires 
pour  un  demi-million. 
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L'ensemble  donne  is,02s  pensionnaires  et 

10,379,004  fr. 

Le  minimum  des  pensions  est  de  loo , et  le 
maximum  s'élève  jusipi'à  12.000  fr. 

Il  y a 3,179  pensions  au-dessous  de  300  fr,  ; 

I 4,7Si  au-dessous  de  soo  fr.  ; i,s99  au-dessous  de 
' 1000  fr.  ; 1,3»  au  dessous  de  1,300  fr.  ; ss3  au- 
dessous  de  2,000  fr.  ; 611  au-dessous  de  3,000  fr.; 
: 256  au-dessous  de  4,000  Fr.  ; 112  au-dessous  de 
i 5,000  fr.  ; 33  au-tlessous  de  s,ooo  fr.  ; 6i  de 
I 6,000  fr.  ; 2 de  7,500  fr.  ; 3 de  9,000  (r.  ; 1 de 
I 10,710  fr.  ; et  3 de  11,000  fr. 
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LÉGISLATION. 


Charte  de  isso,  art.  45,  portant  : 

• Toute  pétition  à l'une  ou  à l'autre 
« des  Chambres,  ne  peut  être  faite  et  pré- 


o sentée  que  par  écrit  ; la  loi  interdit 
« d'en  apporter  en  personne  et  à la  bar- 
« re.  » 


LÉGISLATION  BELGE. 


Constitution  Belge,  art.  11  : 

Chacun  a le  droit  d'adresser  aux  autorités 
publiques  des  pétitions  signées  d'une  ou  plu. 

[1]  Le  droit  de  pétition  est  un  droit  consti- 
tutionnel , garanti  par  la  Charte  et  qui  ap- 
partient à tout  le  monde. 

La  pétition  formule  des  vœux  politiques , 
littéraires,  religieux,  scientifiques,  admi- 
nistratifs et  législatifs,  ou  bien  elle  exprime 
des  plaintes.  Par  elle,  le  dernier  des  prolé- 


sieurs  personnes.  — Les  autorités  constituée.^ 
ont  seules  le  droit  d'en  adresser  en  nom  col- 
lectif. 

laires  monte  à la  tribune  et  parle  publique- 
ment devant  toute  la  France. 

Par  elle , le  Français  non  éligible  ni  élec- 
teur , ni  même  citoyen , peut  exercer  l'ini- 
tiative comme  les  députés , comme  le  gou- 
vernement lui-méme,  à l'état  de  théorie  du 
moins. 
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JVRISPRVDEKCE  PARLEMEnT  AI  RE. 


Droits  et  devoirs  des  pétitionnaires. 

I.  Du  principe  que  le  droit  de  pétition 
est  un  droit  naturel,  celui  des  faibles, 
des  mal  contens,  et  des  opprimés  de  tout 
âge,  de  toute  sexe , de  toute  condition  et 
de  tout  pays,  il  suit  : 

Qu’il  est  permis  aux  étrangers  eux- 
mémes,  sous  la  forme  de  supplication,  de 
plainte  ou  de  vœu,  comme  aux  natio- 
naux [1]. 

II.  Du  principe  que  la  Charte  n'attache 
au  droit  de  pétition  d'autres  restrictions 
que  celle  d'en  apporter  h la  barre  et  en 
personne,  il  suit  : 

Que  les  (aditions  peuvent  être  ou  indi- 
viduelles ou  collectives  ; 

Qu’elles  peuvent  émettre  un  vœu  ou 
délérer  une  plainte  ; 

Qu’elles  peuvent  traiter  un  sujet  géné- 
ral ou  partirulier  ; 

Qu’elles  doivent  porter  l’adresse  et  la 

Par  elle,  le  citoyen  opprimé  ou  froissé  dans 
ses  droits  ou  dans  ses  intérêts , peut  venir 
devant  les  représentans  du  pays , demander 
ce  qu’il  croit  lui  être  dù , ou  comme  grâce 
ou  comme  justice  , et  attaquer  tout  acte  qui 
lui  fait  grief. 

Il  y a donc  les  pétitionnaires  utopistes,  les 
pélitiunnaircs  solliciteurs  et  les  pétitionnaires 
litigieiix. 

On  renvoie  aux  ministres  comi>étens  les 
propositions  utiles,  les  sollicitations  favora- 
iiles  et  les  plaintes  fondées. 

On  renvoie  au  dépôt  des  renseignemens  les 
projets- législatifs  ou  réglemenlaires  , obser- 
vations, documens  et  statistiques  qui  peuvent 
ultérieurement  servir  à éclairer  les  Cham- 
bres. 

On  renvoie  à la  commission  du  budget  et 
aux  autres  commissions  législatives,  les 
pétitions  qui  se  rattachent  aux  projets  de  loi 
qui  sont  à leur  rapport. 

On  ajourne  les  instructions  incomplètes. 

On  passe  h l'ordre  du  jour  sur  les  proposi- 
tions inconvenantes,  intempestives,  dange- 
reuses ou  extravagantes,  sur  les  sollicitations 
ridicules  et  sur  les  plaintes  injustes. 

Les  passions  politiques,  le  caprice  desma- 


signature  sincère  et  véritable  du  pétition- 
naire. ■ 

III.  Du  principe  que  le  droit  de  péti- 
tion est  une  faculté  libre,  volontaire, 
universelle,  indéfinie  et  imprescriptible, 
il  suit  : 

Que  le  pétitionnaire  peut  formuler  son 
œuvre,  longue  ou  brève,  récitée  ou  rai- 
sonnée, avec  ou  sans  conclusions,  avec 
ou  sans  pièces,  sur  quelque  sujet  que  ce 
soit,  la  retirer  en  tout  état  de  cause  et  la 
reproduire,  si  bon  lui  semble , à chaque 
session. 

IV.  Du  principe  que  le  droR  de  péti- 
tion est  un  droit  sérieux  qui  s’exerce  so- 
lennellement devant  les  mandataires  du 
pays  et  qui  doit  se  renfermer  dans  les 
limites  de  la  constitution,  il  suit  : 

Que  les  pétitionnaires  doivent  s’expri- 
mer avec  bienséance , ne  pas  occuper  la 
législature  de  plaintes  sans  fondement 

jorilés,  l’inexpérience  des  rapporteurs,  les 
distractions  de  la  Chambre  et  l’immense 
variélé  des  cas,  ne  pcrmcltenl  guère  d'établir 
dans  cette  matière  les  règles  d'une  juris- 
prudence fixe.  Mais  si  la  Chambre  n’est  pas 
liée  |iar  ses  précédens  si  fugitifs  et  si  mo- 
biles , elle  est  liée  par  les  principes.  Car 
tous  les  êtres  raisonnables , individuels  ou 
collectifs  doivent  avoir  sur  toutes  choses, 
des  règles  générales  de  conduite , el  c’est  le 
devoir  de  la  Chambre  de  chercher  ici  quelles 
sont  ces  règles , et  si  elle  les  trouve , de  s'y 
attacher. 

D'un  autre  côté,  il  est  bon  que  les  parties 
s'adressent  tout  de  suite  aux  autorités  qui 
doivent  les  juger,  de  peur  qu’elles  ne  perdent 
en  s'égarant  vers  la  Chambre,  le  bénéfice  de 
délais  utiles  ou  l'occasion  favorable  de  récla- 
mer ailleurs. 

Les  |>élitioniiaires , la  Chambre  et  les  mi- 
nistres ont  dans  cette  matière  des  droits  à 
exercer  cl  des  devoirs  à remplir  qui  ont , cha- 
cun, leur  caractère  propre,  leur  étendue  et 
leurs  limites. 

D]  Le  droit  de  pétition  est  un  corollaire  de 
la  liberté  de  la  presse  qui  appartient  â tout  le 
monde. 


Digitized  bv  Google 


PÉTITIONS. 


ou  sans  compétence  pour  elle,  ou  de 
projets  extravapans,  et  ne  pas  attaquer 
la  Charte  et  les  lois,  ni  se  servir  comme 
d’un  instrument  de  scandale,  de  déri- 
sion, de  vengeance  ou  de  séilition,  de  la 
publicité  dont  ils  disposent,  pour  calom- 
nier les  autorités  constituées  ou  leurs 
adversaires  politiques  ou  privés. 

V.  Du  principe  que  la  voie  de  pétition 
ne  doit  pas  être  prise,  en  matière  con- 
tentieuse, lorsque  les  voies  hiérarchiques 
de  l’opposition  ou  du  recours  ne  sont  pas 
épuisées,  il  suit  : 

Que  les  pétitionnaires  doivent  préala- 
blement frapper  d’opposition  les  arrêtés 
de  conseils  de  préfecture,  décisions  mi- 
nistérielles, ordonnances  royales  et  ar- 
rêts du  Conseil  qui  en  sont  susceptibles 
et  se  pourvoir  contre  les  arrêtés  de  maires 
devant  les  préfets  ; contre  les  arrêtés  des 
préfets  devant  les  ministres;  et  contre 
les  décisions  des  ministres  et  des  conseils 
de  préfecture,  devant  le  conseil  d’État. 

VT.  Du  principe  que  les  arrêts  du  con  - 
scil  d’État  ont  le  caractère,  l’autorité  et 
les  effets  desjugemens  ordinaires,  il  suit  : 

Que  les  arrêts  contradictoirement  ren- 
dus constituent  un  droit  irrévocablement 
acquis  à l’État  ou  aux  parties  qui  les  ont 
obtenus,  lorsqu'ils  prônoncent  des  dé- 
chéances de  créances,  ou  qu’ils  statuent 
sur  tout  autre  litige,  et  qu’ils  ne  peu- 
vent être  réformés,  s’il  y a lieu,  que  par 
le  conseil  d'État,  dans  les  cas,  les  délais 
et  les  formes  prévus  et  déterminés  dans 
le  décret  réglementaire  du  22  Juillet  isos. 

De  la  Chambre. 

VII.  Du  principe  que  la  Chambre  est 
le  refuge  des  opprimés,  la  gardienne  des 
lois,  la  surveillante  du  pouvoir,  la  voix 
du  peuple  et  l’organe  constitutionnel  de 
l’opinion  publique  b laquelle,  dans  un 
gouvernement  représentatif,  les  minis- 
tres feront  toujours  sagement  de  se  con- 
former, il  suit  : 

[1]  Ce  blâme,  on  le  comprend,  ne  peut  ja- 
mais être  qu'indirectemrnt  exprimé,  soit  par 
les  considérans  et  les  conclusions  du  rapport 
adopté , soit  par  les  débats , soit  par  l’effet  du 

COSXESIS.  TOXE  II. 
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Que  la  Chambre  peut  et  doit  infliger 
le  blâme  de  sa  désapprobation  morale 
aux  abus,  excès  de  pouvoirs  qualifiés  et 
actes  arbitraires  des  ministres  et  de  leurs 
agens  [i], 

VTIl.  Du  principe  que  la  Chambre  n’a 
pas  de  juridiction  gracieuse,  il  suit  : 

Qu’elle  ne  peut  intervenir  dans  les  de- 
mandes de  décorations,  salaires,  pen- 
sions, réintégrations,  faveurs,  indemni- 
tés , emplois  et  secours. 

IX.  Du  principe  que  la  Chambre  n’a 
pas  de  juridiction  judiciaire,  il  suit  : 

Qu’elle  ne  peut  connaître  «lu  recours 
contre  les,  jugemens  des  cours  et  tribu- 
naux , préparatoires , définitifs  ou  par 
défaut,  ou  contre  les  voies  d’exécution  et 
les  effets  de  ces  jugemens  ; ni  des  de- 
mandes en  grâce  et  réhabilitation,  révi- 
sion ou  cassation  ; ni  des  plaintes  de 
fraude,  dol,  soustraction,  prévarication 
et  autres  contre  les  officiers  ministériels; 
ni  des  prises  b partie  contre  les  magis- 
trats de  tout  ordre  ; ni  des  litiges,  pro- 
cès , actions  et  procédures  judiciaires 
quelconques,  tant  civils  que  criminels. 

X.  Du  principe  que  la  Chambre  n’a 
pas  de  juridiction  administrative  et  gou- 
vernementale, il  suit  : 

Qu’elle  ne  peut  prescrire  aux  minis- 
tres de  faire  faire  tel  ou  tel  mouvement 
aux  troupes  de  terre  ou  de  mer,  d’orga- 
niser de  telle  ou  telle  manière  je  service 
intérieur  ou  extérieur  de  leurs  départe- 
mens,  de  liquider  des  pensions,  de  con- 
struire tel  pont,  tel  canal,  tel  monument 
ou  telle  route,  d’après  tel  mode  et-selon 
telle  direction,  et  de  leur  tracer  les  voies 
qu’ils  doivent  prendre,  soit  pour  l’exé- 
cution des  lois  et  réglemens,  soit  pour  les 
dépenses  des  deniers  de  l’État  dont  le 
maniement  et  l’emploi  leur  sont  confies 
sous  leur  responsabilité  [2]. 

XI.  Du  principe  que  l’examen  des  pé- 
titions par  les  commissions  et  par  la 

renvoi  aux  ministres  que  la  Chambre  pro- 
nonce malgré  l'opposition  du  ministre  qui 
demande  l’ordre  du  jour. 

[a]  Le  renvoi  ne  peut  Jamais  être  l'intima- 

22 
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Chaml>re  ne  constitue  pas  un  débat  con- 
tradictoire et  judiciaire,  il  suit  : 

Que  les  renvois  ne  lient  ni  le  Domaine 
ou  le  trésor,  ni  les  particuliers  absens, 
et  que  c'est  chose  nulle  b leur  égard  et 
pas  même  un  préjugé  ; 

Que  l’ordre  du  jour  n'empêche  pas 
non  plus  le  pétitionnaire  de  saisir  ulté- 
rieurement les  autorités  administratives 
ou  judiciaires  qui  doivent  connaître  de 
' son  affaire  [i]. 

Des  ministres.  * 

XII.  Du  principe  que  chaque  pouvoir 
doit  se  mouvoir  dans  sa  sphère  avec  une 
pleine  indépendance,  il  suit  : 

Que  si  la  Chambre  est  omnipotente 
pour  renvoyer  aux  ministres  queh|ue  pé- 
tition que  ee  soit,  les  ministres  ne  sont 
pas  moins  omnipotens  pour  n'avoir  au- 
eun  égard  aux  recommandations  de  la 
Chambre  qui  engageraient  pénalement 
ou  moralement  leur  responsabilité,  ou 
aux  demandes  qui  ne  seraient  fondées 
ni  sur  la  justice  ni  sur  les  lois  [2]. 

XIII.  Du  principe  que  les  ministres  ne 
peuvent  pas,  plus  qu'autre  personne,  être 
condamnés,  même  moralement,  sans  être 
entendus,  il  suit  : 

Que  la  commission  doit,  d’oIRce,  de- 

tion  d’un  ordre,  mais  une  invitation  de  plus 
ample  informé. 

Pour  résumer  les  règles  ci-dessus  posées,  on 
peut  établir,  non  pas  comme  chose  oliliga- 
toire,  mais  comme  chose  raisonnable  et  mo- 
tivée : 

1°  Que  les  pétitionnaires  ne  peuvent  atta- 
quer, en  matière  administrative,  un  arrêté 
de  maire  ou  de  préfet,  parce  qu’ils  |>euvenl  le 
faire  annuler  dans  le  premier  cas,  par  le  pré- 
fet , et  dans  le  second  cas , par  le  ministre, 

A moins  qu'il  ne  s'agisse  d’un  abus  de  pou- 
voir; 

2°  Qu’en  matière  contentieuse,  ils  ne  peu- 
vent attaquer  un  arrêté  du  conseil  de  préfec- 
ture, parce  que  la  voie  du  recours  leur  est 
ouverte  devant  le  conseil  d’Ëtat  ; 

Qu’ils  ne  |>euvent  demander  l'annulation 
d’un  Jugement,  parce  que  la  Chambre  n’est 
pas  un  tribunal;  ni  l’aunulation  d’un  arrêt 
définitif,  parce  qu’il  y a chose  Jugée  ; ni  l’an- 


maiider  ou  recevoir  toutes  les  explica- 
tions que  les  ministres  croiraient  devoir 
donner,  soit  dans  leur  intérêt,  s'ils  sont 
personnellement  inculpés  ou  s'il  s'agit 
d’une  matière  qui  rentre  dans  leurs  at- 
tributions, ^it  dans  l’intérêt  des  fonc- 
tionnaires qui  ont  agi  sous  leurs  ordres 
ou  d’après  leurs  ordres. 

XIV.  Du  principe  que  la  commission  a 
le  droit  de  s’éclairer  elle-même  et  le 
devoir  d'informer  la  Chambre  sur  les 
griefs,  vwnx  ou  propositions  contenus 
dans  les  pétitions,  il  suit: 

Que  les  ministres  ne  peuvent  refuser  b 
la  commission  les  exjilications,  ilocu- 
mens  et  pièces  qui  leur  sont  demandés, 
pourvu  que  leur  communication  ne  com- 
promette pas  le  service  ou  que  les  docu- 
inens  ne  soient  pas  dénaturé  b être  tenus 
secrets  ; 

Qu’ils  ne  peuvent  également  refuser 
de  s’expliquer  devant  la  Chambre  s’il  s’a- 
git d’un  fait,  acte,  ou  décision  qui  les 
concerne  eux  ou  leurs  agens,  et  qu’ils 
soient  interpellés  de  répondre. 

XV.  Du  principe  qneledroitde  pétition 
ne  doit  pas  être  un  droit  illusoire,  il  suit  : 

Que  la  Chambre  devrait , sans  y faillir, 
consacrer  à leur  audition  une  séance  par 
semaine  ; 

milation  d’une  déci.sion  du  conseil  d’Ëlal, 
parce  que  la  Chambre  n’est  pas  Juge  des  dé- 
cisions du  conseil  d’Ëtat,  définitives  ou  par 
défaut  ; ni  le  renvoi  d’un  procès  devant  le  mi- 
nistre de  la  Jiislice , parce  que  la  Cliambre  ne 
recommanilc  pas  les  procès;  ni  l’obtention 
d’un  emploi, d’une  décoration,  d’une  conces- 
sion, d’une  faveur,  parce  que  la  Chambre 
n’est  p,as  un  bureau  de  grâces;  ni  l’applica- 
tion d’une  [lénalilé  contre  l’agent  dénoncé, 
parce  que  les  pouvoirs  exceptionnels  que  la 
Chambre  exerce  sont  définis  et  limités,  et  que 
celui-lâ  ne  s’y  trouve  pas  compris. 

[1]  Les  indications  des  rapporteurs  et  les 
renvois  devant  tel  ou  tel  ministre,  n’obligent 
ni  la  partie  â y porter  son  action,  ni  le  minis- 
tre il  la  recevoir  s’il  n’y  échet. 

[2j  Ainsi,  par  exemple,  le  devoir  des  mi- 
nistres serait  de  ne  pas  liquider,  malgré  le 
renvoidesChambres,  une  créance  frappée  irré- 
vocablement de  déchéance  au  profit  de  l’Ëtat. 
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Que  les  commissions  doivent  tenir  leur 
travail  h jour; 

Que  le  commissaire  doit  faire  son  rap- 
port à haute  et  intelligible  voix  et  que  la 
Chambre  doit  écouter  dans  le  silence  ; 

Qu’il  doit  exposer  nettement  la  de- 
mande, les  moyens  et  les  conclusions 
des  pétitionnaires  et  les  lire  même,  s’il 
en  est  requis  ; 

[i]  Chaque  ministre  atteindrait  ce  but,  s’il 
créait  une  eoininissiun  spéciale  et  gratuite 
prise  dans  le  sein  du  conseil  d'État,  chargée 
de  lui  rendre  compte  des  pétitions  renvoyées 


Que  les  ministres  doivent  examiner 
les  pétitions  avec  l’attention  respec- 
tueuse que  méritent  les  renvois  de  la 
Chambre,  prendre  en  considération  les 
propositions  de  révision  et  d’améliora- 
tion des  lois  et  réglemens , rechercher 
les  abus , vérifier  les  plaintes  et  dé- 
nonciations et  y faire  droit,  s’il  y a 
lieu  HJ.  • 

par  la  Chambre  à son  déparlement,  et  qui, 
trop  souvent,  il  faut  le  dire,  vont  s’entasser 
par  couches  dans  les  cartons  des  archives  pour 
ne  jamais  revoir  le  jour. 
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VOICI  UN  T.VBI.EAC  QUIXQUERVAL  ET  ISÉDIT  DES  PÉTITIOXS  QUE  LA  CHASURE 
DES  DÉPUTÉS  A REÇUES  ET  DE  CE  QUI  s’eX  EST  SUIVI. 


NOMBRE 

NOMBRE 

DU 

DtCISIOXS. 

PtTITIOXS. 

1832. 

Ordre  du  jour 

■■ 

Renvoi!  aux  commitsioni . 

Idem  d^pôt  au  bureau  des  renseignemens 

■■ 

Idem  aux  ministres « ' . . « 

155 

Non  rapportées * 

39S 

ToT»t.  . . . 

850 

793 

. 1833. 

Ordre  du  jour 

28 

Renvois  aux  commissions 

6 

Idem  dépôt  au  bureau  des  renseignemens.  

13 

Idem  aux  ministres 

24 

Non  rapportées 

280 

Total.  . . . 

351 

344 

1834. 

Ordre  du  jour 

383 

Renvois  aux  commissions 

166 

Idem  dépôt  ou  bureau  des  renseignemens 

19 

Idem  aux  ministres 

250 

Non  rapportées 

785 

Total.  . . . 

1603 

1529 

183S. 

Ordre  du  jour 

290 

Renvois  oux  commissions 

29 

Idem  dépôt  au  bureau  des  renseignemens 

43 

Idem  aux  ministres 

157 

Non  rapportées 

707 

Tom.  . . . 

1320 

1203 

1836. 

Ordre  du  jour.  . . 

Renvois  aux  commissions 

■H 

Idem  dépôt  au  bureau  des  renseignemens.  • , 

12 

Idem  aux  ministres 

57 

Non  rapportées « 

406 

Total.  . , . 

650 

635 

Totaux  ciaisAux.  . . . 

4679 

4504 

Si  le  chiffre  additionné  de«  renvoi»  ex-  vient  de  ce  qu'une  même  pétition  est  ren- 
cède  le  nombre  total  de»  pétitions,  cela  voyéequelquefbis  à plusieurs  ministres  qu'elle 
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roncerne  , et  même  au  bureau  des  rensei- 
gnemens. 

On  ne  rapimrle  guère  le  tiers  des  pétitions, 
et,  à moins  d’un  tour  de  faveur  ou  de  con- 
nexité d’olyel,  ce  sont  toujours  les  premières 
inscrites  qui  passent , les  autres  n’arrivent 
presque  jamais  à terme.  Ainsi,  par  exemple, 
•sur  les  36J  dernières  pétitions  inscrites  au  n'de 
de  la  session  de  isse,  il  n’y  en  a eu  que  is  de 
ra|iportées. 


Il  faut  ajouter  que  les  pétitionnaires  sont 
obligés  de  recommencer  leurs  pétitions  sur 
nouveaux  frais  à la  session  suivante.  C’est 
donc  à eux  à disputer  de  vitesse  pour  obte- 
nir un  bon  tour  d’inscription. 

bous  devons  regretter  de  n’avoir  pu  faire 
un  semblable  travail  pour  les  Chambres 
belges.  Il  en  serait  résulté,  croyons-nous, 
qu’en  Belgique  le  droit  de  pétition  est  encore 
plus  nul  qu’en  France. 


BIBLIOGRAPHIE. 


Manuel  parlementaire  de  MM.  Cercle!  et  cilato,  et  les  documens  déposés  aux  archi 
/.agartle.  Consulter  aussi  le  Moniteur,  loco  ves  de  la  Chambre  des  députés. 


CHAPITRE  XXXIX. 

PLACES  DE  GUERRE. 


LJÉGISLATION. 

Ordonnance  du  9 décembre  171s.  — Loi  du  I du  50  mars  issi.  — Loi  du  7 juillet  isis , ti' 
8 juillet  1791.  — Loi  du  17  juillet  1819.  — Loi  | tret. 


JURISPRUDENCE. 


Comi>étcncG  <lc«  conseils  do  préfecture. 

I.  Du  principe  que  les  contraventions 
aux  lois  et  rcglcinens  sur  les  servitudes 
défensives  des  places  de  guerre  consti- 
tuent un  contentieux  administratif  dont 
les  conseils  de  préfecture  sont  juges,  sauf 
le  recours  au  conseil  d’Élat,  il  suit  : 

Que  les  conseils  de  préfecture  sont 
compélens  pour  statuer  sur  les  contra- 
ventions relatives  , 

[■]  ts  juillet  IBM  (Leleu) , — 17  avril  is2s 


Aux  fouilles  et  dépôts  de  décom- 
bres dans  le  rayon  fixé  des  fortifica- 
tions ; aux  procès  - verbaux  dûment 
affirmés  des  gardes  du  génie  ; ’a  l’aligne- 
ment; 

Sur  la  question  de  savoir  s'il  y a lieu 
de  prohiber  ou  de  démolir  telle  ou  telle 
construction  ; 

Sur  l’application  de  la  circonscription 
légale  [1]. 

(Bazard) , — 11  septembre  t«n  (Castres) , — 
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Du  mlAlstre  <l^c  ta  guerre. 

II.  Du  principe  que  les  demandes  en 
indemnité,  autres  que  celles  qui  ont  pour 
objet  un  dommafjc  matériel,  rentrent  sous 
la  compétence  du  pouvoir  ministériel,  il 
suit: 

Que  le  ministre  de  la  guerre  est  com- 
pétent pour  statuer  sur  Telfet  indemni- 
sable de  la  prohibition  de  b<Mir  dans  le 
rayon  des  servitudes  militaires  d’une  place 
de  guerre  [i]  ; 

Et  autres  questions  analogues. 

Dp*  tribunaux. 

III.  Du  principe  que  les  questions  de 
propriété  et  d'indemnité  qui  ont  pour 
objet  les  expropriations,  les  privations 

22  octobre  isso  (ministre  de  la  guerre),— 
18  janvier  issi  (ministre  de  la  guerre),  — 
t août  1832  (id.  ),  —2  novembre  i8S2  (tV/.),— 
22  mars  isss  (Crépin),  — 28  novembre'  isss 
( préfet  de  l’Aude). 

Les  procès-verbaux  doivent  être  dressés  par 
les  gardes  du  génie,  assermentés  et  affirmés 
dans  les  vingt-quatre  heures.  2 septembre  i82S 
( ville  de  Valence) , — s juin  1S30  ( ministie  de 
la  guerre).  — 27  novembre  1835  (Defontaine). 
Ils  Pont  foi  jusqu'à  inscription  de  faux , ùl. 
(Defontaine). 

[1]  isjuin  i832(l.abrosse  Béehet).  Ailde  ts  oc- 
tobre I82S  (ville  de  .Marseil'e), 

Mais  si  l'acte  ministériel  n'affecte  que  la 
forme  d’une  instruction  générale  ou  d'une 
simple  lettre,  le  pourvoi  contre  ledit  acte, 
par  la  voie  contentieiisc,  ne  serait  pas  rece- 
vable. 8 mars  1827  (Segond). 

(2]  15  octobre  is7s  (Itoux). 

[s]  Il  décembre  is32  (ministre  de  la  guerre). 

(i]2i  octobre  1827  (Bionet  Collard), — 7 avril 
isu  (Guerlin-llonel). 

Il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  qu’en  cas  de 
désaccord  sur  le  montant  de  l'indemnité , 
c'est  au  jury  à la  régler  déBnilivemcnl.  V.  loi 
du  7 juillet  1833,  article  $6. 

Les  droits  de  propriété  se  résolvent  en  in- 
demnité. 21  septembre  1827  ( Castre  et  Carin). 
V.,  par  analogie,  au  mot  Chemim  ricinaux . 

L'indemnité  est  due  pour  destruction  régu- 
lière de  propriété.  22  mai  is3i  (Boiteux). 

Mais  il  n'en  est  pas  dû  pour  les  démolitions 
qui  emportaient  conditionnellement  celte 
charge,  it  fésrier  i82i  (Bonabcl).  V.,  par  ana- 
logie, au  mot  Coursd’eau; 

M pour  dommages  occasionnés  par  un  fait 
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de  jouissance  pour  occupation  momen- 
tanée et  les  dommages  matériels,  sont  du 
ressort  des  tribunaux,  il  suit  : 

Que  c’est  à eux  h statuer  sur  la  pro- 
priété des  terrains  réclamés  jiar  l’admi- 
nistration de  la  guerre,  comme  dépen- 
dant du  rayon  militaire  d’une  place 
forte  [2]  ; 

Sur  la  préexistence  d’une  propriété 
particulière  h Tctablisscment  des  places 
fortes  [3]  ; 

Et  généralement  sur  les  questions  de 
torts  et  dommages  élevés  entre  le  gou- 
vernement et  les  particuliers,  au  sujet 
de  constructions , réparations , enlève- 
mens  ou  occupations  de  terrains  [4]. 

de  guerre.  2S  mars  1823  (Clairet),  — 22  janvier 
i82i(Desevre),— 7 février  is3<  (Gervaise).  L'in- 
demnité demandée  à la  Chambre  |K>ur  la  ville 
de  Lyon , en  i83s , a été  rejetée  par  le  même 
motif; 

Ni  pour  perte  de  bàlimens  élevés  en  contra- 
vention aux  réglemens  dans  le  rayon  militaire 
prohiW.  6 février  i82S  (Bonnabel)  ; 

Ni  pour  perle  non  jiislitiéc  de  mobilier  in- 
cendié pour  la  défensed’une  place.  12  novem- 
bre 1S23  (Cavaré). 

Il  résulte  des  lois  de  la  matière  et  de  la  ju- 
risprudence du  conseil  d'Élat  sur  l’exercice 
de.s  servitudes  militaires , que  les  propriétai- 
res ne  peuvent,  sans  autorisation  préalable, 
faire  des  constructions  dans  la  première  zone 
d’une  place,  s février  (Bonnabel),  13  juillet 
(ministre  de  la  guerre).  21  déeembre  is28  (ville 
de  Langres) , — 8 avril  i82s  (Fournier), — 15  oc- 
tobre 1830  ( ministre  de  la  guerre) , — is  août 
1832  (ministre  de  la  guerre),— 4 novembre  isss 
(.Martin)  ; 

Ni  les  élever  au-dessus  de  la  hauteur  pre- 
scrite par  les  réglemens  militaires,  is octobre 
I82S  (Ponte)  ; 

Ni  fixer  sur  une  vieille  maçonnerie  une 
couverture  en  planches,  supportée  par  |H)u- 
tres  et  chevrons,  ts  juin  1S3«  (Penna)  ; 

Ni  consolider,  sous  peine  d'amende  et  de 
démolition.  7 décembre  is2i  (Pichard), — isaoût 
IS2S  (lioncin  Duval) , — s janvier  (ministre  de 
la  guerre),  13  octobre  isso  (ministre  de  la 
guerre),  — is  août  (ministre  de  la  guerre),  50 
novembre  is52  (ministre  de  la  guerre),  — 29 
mars  isss  (Ancclin),  — 27  novembre  tsas  (De- 
fontaine) ; 

Ni  faire  des  dépôts  de  matériaux  ou  de  bois 
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<ur  l«8  terrains  militaires,  lo  juillet  isss  (ville 
(le  S^dan),  — is  août  (Mongrad) , is  novem- 
bre isss  (Fisson)  ; 

M se  clôturer  en  planches,  haies  sèches  à 


claire-voie,  sans  pans  de  bois  ou  maçonnerie. 
21  septembre  is27  (Castres  et  Garin) s avril 
IS2S  (Fournier),  — s juin  i8S2  (ministre  de  la 
guerre),  — 27  août  isss  (Lavallée). 
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PRISES  n.lRITIMES. 


LÉGISLATION. 


Ordonnance  d’août  issi.  — Réglement  du 
27  janvier  i7o«.  — Déclaration  du  n juin  1778. 
— Réglement  du  26  juillet  i77s. — Arrêté  du  gou- 
vernement , du  e germinal  an  s.  — Loi  du  2 
prairial  an  u,  sur  les  prises  inariliines.  ^ — Dé- 
cret du  9 septembre  isM,  sur  les  corsaires. — 
Décrets  impériaux  des  m septembre  isss,  2s  no- 


vembre et  17  décembre  1S07,  11  janvier  isos, 
rendus  contre  l’Angleterre. — Avis  du  conseil 
d’État  du  4 avril  isos.  — Loi  du  lO  avril  isss, 
sur  la  piraterie. — Décret  du  11  juin  isoe,  sur  la 
compétence  du  conseil  d’Ëtat.  — Ordonnances 
royales  des9  janvier,  23  août  et  s septembre  isis . 
— Ordonnance  réglementaire  du  12  mars  issi. 


JURISPRUDENCE. 


compétence  du  conseil  d'ÊUt. 

I.  Du  principe  que  la  matière  des 
prises  n’est  pas  matière  de  droit  com- 
mun, mais  matière  de  droit  politique 
puisque  les  corsaires  n’agissent  qu'en 
vertu  de  la  puissance  du  gouvernement 
à eux  déléguée,  et  qu’ainsi  les  actions  qui 
dérivent  du  fait  de  cette  délégation  réflé- 
chissent directement  ou  indirectement  con- 
tre l’État  et  qu’elles  affectent  plus  ou  moins 
la  responsabilité  ministérielle,  il  suit  : 

Qu’il  n’appartient  de  statuer  sur  les 
affaires  de  cette  nature  qu’au  gouverne- 
ment, en  conseil  d’État  ; 

Qu’elles  ne  sont  pas  susceptibles  d’être 
introduites  par  la  voie  contentieuse  [ij. 


II.  Du  principe  que  lorsque  les  bâti- 
mens  de  mer  ont  été  capturés  pourcausc 
de  piraterie,  la  mise  en  jugement  des  pré- 
venus est  suspendue  Jusqu’’a  ce  qu’il  ait 
été  statué  sur  la  validité  de  la  prise,  il  suit  : 

Que  c’est  au  conseil  d’État  h statuer 
dans  ce  cas  sur  la  validité  de  la  prise,  par 
voie  administrative. 

III.  Du  principe  que  le  conseil  d’État, 
statuant  par  voie  de  quasi  jugement,  ne 
peut  se  constituer  l’appréciateur  et  l’ar- 
bitre des  mesgres  purement  administra- 
tives prises  par  les  ministres  ou  des  con- 
ventions diplomatiques,  il  suit  : 

[1]  Ordonn.  réglementaire  du  12  mars  issi. 
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<,)uc  le  conseil  d’I^tat  n’est  pas  com- 
{Hdent  : 

Pour  statuer  sur  des  demandes  précc- 
defnment  rejetées  par  l’application  de 
traités  diplomatiques  [i]; 

Pour  accorder  des  lettres  de  repré- 
sailles [2]  ; 

Pour  statuer  sur  la  validité  de  confisca- 
tion de  navires  opérée  par  unearmée  navale 
à la  suite  d’une  capitulation  locale  [a]; 

Pour  connaître  des  demandes  en  in- 
demnité contre  l’administration  de  la 
marine,  k raison  des  navires  soupçonnés 
de  faire  la  traite  des  noirs  [«)  ; 

Pour  prononcer  sur  l’étendue  de  la 
prime  de  sauvetage  Isj. 

[i]  i;  juin  1821) (la  Cosani). 

[al  19  avril  ism  (Roulement). 

(s]  Il  février  i8ig(Péricr  frères). 

[4]  21  «eplemlire  1827  (f.emercier). 

|B]  30 janvier  laas  (le  navire  A'oung  Nicolaus). 

Le  ministre  île  la  marine  est  seul  compé- 
tent clans  ces  deux  cas,  comme  suprême  ad- 
ministrateur. 

[s]  14  juillet  i8i9(.tviérino). 

[7]  Il  août  i8i9(préfeldesBouches-du-Rhrtne). 

[s]  18  avril  isis  (E(;f;c),  — so  janvier  ists  (le 
navire  A'oiini;  Nicolaus). 

Il  n’y  a pas  assez  de  certitude  dans  les  rè- 
gles du  fond  de  la  matière , jioiir  les  exposer 
ici.  Ces  règles  varient  d'un  pays  à l'autre, 
avec  la  forme  du  gouvernement,  la  position 
maritime  de  chaque  puissance,  les  circon- 
stances de  chaque  guerre  et  la  diversité  infi- 
nie des  conventions  diplomatique.s  qui  les  mo- 
difient dans  tous  les  sens.  I.a  législation  est  et 
ne  pi  iit  être  ici  que  transitionnelle.  L’intérêt 
privé  et  commercial  se  perd  et  s’ahsnrhe  dans 
rintérèlpuhlic  et  nation.al. et  la  raison  d’étal  do- 
minetoutle  sujet. Le  restcn’e.st  que  secondaire. 

Mais  si  la  jurisprudence  antérieure  du  con- 
seil d'Ëtat  n'ohligerait  pas  pour  les  cas  fu- 
turs, elle  peut  être  consultée  avec  utilité.  Les 
précédens  ont  tant  d’iuRuence  sur  les  juge- 
mens  des  hommes!  Pour  abréger,  nous  nous 
bornerons  à renvoyer  ici  à la  Jurisprwhncc 
aihnhiisirniire  de  M.  Cheralicr,  et  nous  ci- 
terons , sur  la  validité  des  prises , les  décrets 
et  ortlonuauces  du  7 mai  ises  (les  Corsaires, 
la  princesse  Élisa  et  la  Bataille  d'Iéna),  — 
19 janvier  isii  (le  roi  d’Espagne),— 27  mai  ists 
(.Salvador-Patau),  — i"  décembre  (Philippe), 


Des  Cribirasiix. 

IV.  Du  principe  que  les  tribunaux  re- 
deviennent com))élens  lorsque  l’intérêt 
politique  ou  administratif  du  gouverne- 
ment a cessé,  il  suit  : 

Qu’il  appartient  aux  tribunaux  de  con- 
naître des  contestations  relatives  à des 
intérêts  privés , tant  entre  armateurs 
qu’entre  corsaires  et  armateurs,  pour 
leurs  portions  de  prises  respectives  [s); 

De  la  liquidation  des  prises  entre  les 
intéressés  et  des  questions  d’ordre  et 
de  privilège  [7]; 

Des  contestations  sur  le  partage  des 
primes  de  sauvetage  opéré  par  des  na- 
vires de  commerce  [s]. 

29  décembre  isi9  (le  Dolly),  — 17  avril  1622  (le 
St.  François) , — 31  octobre  is22  (la  Minerve), 
— 19  juin  (San-.tntonio).  3 juillet  (le  Cantabre), 
13  août  (la  Uiana).  3décembre  (le  Nisus), 24 dé- 
cembre 1828  ( Argent!  ) . — 13  mai  1829  (mistick 
grec), — 12  mai  (le  Cu{iidnn),2r.  décembre  is30 
fia  Vigilante).— 2.vjanvier  is.vi  (laCoriiie)  ; 

.Sur  les  droits  résultant  des  prises,  les  dé- 
crets et  ordonnances  des  is  février  (Leguen- 
nec),  23  décembre  isis  (Leclerc), — isinars  isis 
(Reyhcr),  — 23  avril  (l'Amour  de  la  Patrie), 
18  juin  (Poulard).  3 septembre  i82s  ( Rouge- 
mont),—s septembre  is26  (le  Carony).  — as 
nov.  1828  ( Fiirlado) , — |2  août  IS29  (Matard); 

Sur  les  demandes  d'indemnité,  les  ord.  des 
18  mars  (le  Sédiman),  — 3 juill.  isis  (Bois- 
saerd).  14  janv.  i8i8(Scbmidt).  4 août(  le  Cour- 
tois). 8 sept.  1819  (.Soulager).  — 2 févr.  1821. 
(Pinto), — 3 juill.  i822(Joiimard). — s sept.  1823, 
(Rougemont),  — 21  sept.  1827  (Albrechts) ; 

Sur  les  pièces  de  bord  et  preuves,  les  dé- 
crets et  ordonnances  des  7 mai  isos  ( Be- 
hreus),  — 9 déc.  isio  (l’Élisa),  — 11  déc. 
■814  (compagnie  de  New-York). — 20  nov. 
(l’Heureiiv  Henri),  23  nov.  isis  (Leclerc),  — 

15  janv.  (Ribas),  27  mars  (le  .Sédiman  ),  s juill. 
ISIS  Boissaerd),  — s fév.  I822  ( Mac  Pherson)  ; 

Sur  les  pirates.  33  avril  isas  (l’Amour  de  la 
Patrie).  — l'^mars  i826(Plougli-Boy); 

.Sur  les  ventes,  échéances  et  cas  divers. 

16  mars  (Grégorie),  si  mai  isiu  (la  Vierge-du- 
Rosaire),  — 19  mars  (dame  Tliuré),  23  novem- 
bre 1811  (la  Jeune-Annette), — 25  avril  1S12 
(Boiirzaul).  — 10  février  isie  (Cestin),  — 31  jan- 
vier (Pouiliy) . Il  déc.  1817  (Drouet), — 22  juil- 
let (Péricr),  12  août  isis  (l’Océan),  — 12  novein- 
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lire  1813  (Basterréchc),— 53  avril  i«23  (Dcsfîra-  I 1839  (la  Camilla) . — so«ep(embrc  I830  (Semi- 
viers),  ~ isavril  i85c  (Dreux),—  30  décembre  | dei),  — 17  janvier  1833  (Pupadakis). 
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CHAPITRE  XLI. 


RESTES  ET  REMBOUnSEMESS. 


LÉGISLATION. 


Il  août  1789,  loi  qui  almlit  la  féodalité  et 
déclare  raclietables  toutes  les  rentes  foncières 
perpétuelles,  soit  en  nature,  soit  en  argent. 

— 38  mars  1790 , loi  concernant  les  droits  féo- 
daux. — 9 mars  1790,  loi  concernant  les  droits 
féodaux,  rachclables.  — ao  août  1790,  instruc- 
tion sur  les  fonctions  des  assemblées  admi- 
nistratives, chapitre  s.  — 39  décembre  1790 , loi 
relative  au  rachat  des  rentes  foncières.  — 
30  mars  1791 , loi  relative  à la  régie  et  à la  per- 
ception des  droits  féodaux , et  autres  incorpo- 
rels non  supprimés.  — 19  juin  1791,  instruction 
concernant  les  droits  seigneiiriaux  déclarés 
rachclables  par  la  loi  du  as  mars  1790. — s août 
1791 , loi  relative  aux  domaines  coitgéables.  — 
30  août  1793 , loi  relative  au  rachat  successif  et 
sépare  des  droits  casuels  non  supprimés,  etc. 

— 35  août  1793,  loi  qui  supprime , sans  indem- 
nité, tous  les  droits  féodaux  ou  censiiels,  et 
toutes  les  redevances  seigneuriales.  — 37  août 
1793,  loi  qui  abolit  la  teniire  connue,  dans 
les  départemens  du  Morbihan,  du  Finisière 
et  des  Côtes-du-Nord , sous  les  noms  de  con- 
venons et  domaines  congéahles.  — as  novem- 
bre 1793,  lui  qui  détermine  des  formalités  [tour 
mettre  sous  la  main  de  la  nation  les  titres  et 
biens  des  émigrés,  art.  11,  la , is,  i< , 15,  le, 
17.  — 17  juillet  1793,  loi  qui  supprime  sans  in- 
demnité toutes  redevances  seigneuriales  et 
droits  féodaux , même  ceux  conservés  par  la 
loi  du  35  août  1793. — 35  juillet  1793,  loi  rel.v 
tive  .û  la  liquidation  de  l'actif  et  du  pa.ssif  des 
émigrés. — as  frimaire  an  3,  loi  relative  à 
l'administralion  , etc.  , des  biens  conlisqués, 


art.  8,  »,  10.  — 9 ventôse  an  1,  loi  concernant 
les  créances  d’émigrés,  déi>ortés,  etc.— i"  flo- 
réal an  3,  loi  relative  aux  créances  et  droits 
sur  les  biens  nationaux  provenant  d'émigrés. 
— 9 Boréal  an  3 , loi  relative  à la  (evéc  du  sé- 
questre mis  sur  les  biens  des  pères  et  mères 
d'émigrés. —9  brumaire  an  6,  loi  relative  aux 
domaines  congéahles.  — 31  nivôse  an  s,  loi 
concernant  le  rachat  cl  l'aliénation  des  renies 
dues  û l'État.  — is  ventôse  ans,  arrêté  relatif 
a la  liquidation  des  rentes  dont  le  rachat  ou 
l'aliénation  sont  demandés.  — 37  prairial  an  s, 
arrêté  relatif  à l'emploi  des  capitaux  des  ren- 
tes dont  le  rachat  et  l'aliénation  ont  été  auto- 
risés par  la  loi  du  31  nivôse  an  8.-4  therinidor 
an  8,  avis  du  conseil  d'État  sur  les  baux  û 
comptant.  — 14  fructidor  an  s , arrêté  qui  dé- 
termine le  mode  de  liquidation  des  rentes 
stipulées  en  nature. — 33  frimaire  an  10,  avis 
du  conseil  d'État,  sur  les  baux  û convenant 
(inédit).  — s floréal  an  10,  sénalus-consulte 
relatif  aux  émigrés.  — 33  messidor  an  10,  avis 
du  conseil  d'État  sur  les  baux  û comptant, 
dans  les  départemens  de  la  Vendée  et  de  Maine- 
et-Loire  ( inédit  ). — 59  pluviôse  an  11,  avis 
du  conseil  d’État,  sur  la  suppression  des  pres- 
tations établies  par  des  litres  constitutifs  de 
redevances  seigneuriales  et  droits  féodaux. — 
3 complémentaire  an  13  , avis  du  conseil 
d'État,  |)ortanl  que  la  loi  du  30  août  1793,  en 
abolissant  les  rentes  et  prestations  énumérées 
dans  son  art.  i'”',  a aboli  en  même  temps 
toute  solidarité,  soit  au  paiement  des  arréra- 
ges, soit  au  remboursement  du  capital  (inédit). 
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— 17  veaU>s«  an  13,  avi<  du  conseil  d'Élat , I 
portant  <jue  les  droits  de  griierie,  tiers  et 
danger  ne  peuvent  iMre  réclamés  qu'autanl 
(|u’il  est  prouvé  que  ces  droits  avaient  pure- 
ment et  sim|ilement  pour  clause  la  concession 
du  fonds,  sans  mélange  de  cens  ou  autres 
droits  féodaux  (inédit). —53  ventfise  an  I3 , 
avis  du  conseil  d'Élat  sur  la  validité  des  rein- 
lioursemens  de  rentes  faits  aux  élaldisseinens 
de  liienfaisance , depuis  le  as  messidor  an  3 
just|u'au  16  vendémiaire  an  s. — as  messidor 
an  13  , avis  du  conseil  d'Élat , portant  que  les 
rentes , etc. , établies  par  des  individus  ayant 
pris  mal  à propos  la  qualité  de  seigneur , 
sont  supprimées.  — lo  brumaire  an  ii.  avis 
du  conseil  d'Étal,  portant  qu'il  n'y  a pas  lieu 
de  rétablir , en  faveur  des  communes , les 
banalités  de  leurs  usines.  — 3 mars  isw  , avis 
du  conseil  d'Élat  sur  une  question  relative 
aux  redevances  emphytéotiques.  — 14  mars 
1808  , avis  du  conseil  d'Élat  sur  la  compétence 
en  matière  de  contestations  sur  la  féodalité 


ou  non  finalité  des  rentes  nationales  trans- 
férées par  l'État.  — is  juin  isos , avis  du  con- 
seil d’Étal  relatif  au  mode  de  service  des 
rentes  transférées  par  l'État  aux  établisse- 
mens  publics  (inédit).  — a février  isos,  avis 
du  conseil  d'Élat,  portant  que  toutes  les  re- 
devances iierpéluelles  établies  par  des  titres 
qui  imrlent  en  même  temps,  soit  stipulation 
de  lots  et  ventes , soit  réserves  de  la  seigneu- 
rie directe,  sont  comprises  dans  l'abolition  , 
sans  indemnité,  quelle  que  soit  la  dénomina- 
tion du  titre  et  la  qualité  de  la  personne  au 
profil  de  qui  la  redevance  a été  établie  (inédit). 
— as  septembre  isio , avis  du  conseil  d'Élat 
sur  les  renies  créées  à titre  d'emphytéose  per- 
pétuelle, dans  le  territoire  de  l'évéché  de 
B.'ile  et  le  pays  de  Porcnlriiy. — s décembre 
1811 , loi  concernant  les  biens  non  vendus  des 
émigrés.  — ai  août  isis,  ordonnance  du  roi, 
relative  aux  biens  et  rentes  appartenant  au 
domaine  de  l'ÉUit,  qui  ont  été  soustraits  aux 
recliercbes  de  l'administration. 


Pour  compléter  le  tableau  de  la  législation 
de  cette  matière,  nous  croyons  devoir  donner 
le  texte  de  plusieurs  avis  du  conseil  d'Étal 
(inédits)  sur  différentes  questions  relatives  A 
l'existence,  à la  nature,  à l'exigibilité  des 
renies  et  A la  validité  des  remboiirsemens. 

F.  L’État  peut-il  être  contraint  à recevoir 
le  rachat  des  rentes  qui  lui  sont  dues  |>our 
cause  de  baux  emphytéotiques  ou  héréditai- 
res, particuliers  aux  départemens  des  Haut 
et  Bas  llbin? 

Le  conseil  d'État , par  avis  du  I7  messidor 
an  9 , a écarté  cette  proposition  du  ministre 
des  finances , par  le  motif  : 

» Oue  ces  renies  ne  doivent  pas  être  con- 
■■  fondues  avec  les  rentes  foncières,  dont  le 
“ rachat  a été  autorisé  par  les  lois  des  39  dé- 

• cembre  1790,  w et  as  août  179a; 

« One  les  débiteurs  de  celles-ci  ont  la  pleine 

• propriété  de  l'héritage  grevé  de  la  rente , 
eau  lieu  que,  dans  le  ras  du  bail  connu, 

• dans  les  départemens  du  Rhin,  sous  le  nom 

• d'emphytéose  romaine,  le  baillisic  n'a  que 

• la  propriété  utile,  le  domaine  direct  res- 

■ tant  au  bailleur  ; et , dans  le  cas  du  bail  hé- 

• nblitaire,  lo  bailleur  conserve  l’un  et  l’autre 

• domaine,  et  n’en  transfère  aucun  ; 

s Oue  les  deux  espèces  de  baillistes  sont , 

■ dés  lors , bien  différons  des  propriétaires 

• débiteurs  de  renies  foncières  , et  que  , 

• comme  les  lois  citées  ne  sont  ftiitcs  que 


s pour  ceux-ci , il  est  certain  que  les  autres 
« n’ont  pas  le  droit  de  se  les  appliquer , et  que 
s rien  ne  les  autorise  à contraindre  l'État  de 
« recevoir  le  rachat  des  renies  dont  ils  peu- 

• vent  être  tenus  envers  lui.» 

II.  Y a-t-il  lieu  de  restituer  aux  débiteurs 
les  arrérages  des  rentes  foneiércs  mélangées 
de  cens,  par  eux  payées  à l'Étal , antérieure- 
ment A l'avis  du  conseil  d'Élat,  du  30  pluviûse 
an  II , portant  que  ces  sortes  de  rentes  sont 
comprises  dans  la  suppression  sans  indemnité 
prononcée  par  la  loi  du  17  juillet  1793  ? 

Résolu  négativement  par  un  avis  du  conseil 
d’État,  du  as  fructidor  an  11  : 

• 1»  Parce  que  la  plupart  des  renies  et  pres- 

• talions  mélangées  de  cens,  dont  les  débi- 
0 leurs  ont  fait  le  service  A leurs  créanciers, 
<<  antérieurement  A la  publication  de  l'avis 
« du  30  pluviûse  an  11,  n'ont  été  payées  et 

• reçues  qu’avec  la  conscience  de  leur  légiti- 
» mité;  et  que,  revenir  sur  ces  paiemens, 
» serait  Iroiihler  la  tranquillité  des  familles; 

« 2”  Parce  que  le  service  de  plusieurs  de 
« ees  rentes  ayant  eu  lieu  en  vertu  de  juge- 
« mens  en  dernier  ressort , ou  passé  en  force 
» de  chose  jugée , il  n'existe  aucun  moyen 
0 légal  de  détruire  l'effet  de  ces  jugemens  ; 

« Parce  qu'enfin  la  non  restitution  , non 
« seulement  des  arrérages , mais  eneore  des 
« capitaux  remboursés , est  dans  l'intention 
s de  l'avis  du  s«  pluviûse  an  11.  » 
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III.  Les  articles  l'r  et  i du  titre  i de  la  loi 
du  10  août  1792  sont-ils  applicahles  aux  rentes 
constituées  dues  au  trésor  public? 

Résolu  par  l’.avis  du  conseil  d’État , du  i 
complémentaire  an  12,  dans  ce  sens  ; 

• Que  les  expressions  : cens,  renies,  pres- 
« talions  et  redevances,  de  quelque  nature 
<■  qu'ils  soient,  et  sous  qiielc|uc  dénomination 
« qu'ils  exislent,  employées  dans  l’art.  1"  de 
« la  loi  citée,  et  les  expressions  de  redevances 
« annuelles  fixes  et  de  redevances,  rentes  et 
« droits  fixes . employées  dans  l'article  2.  sont 
« trop  générales  et  trop  précises,  pour  ne 
« pas  eml)rasser  les  rentes  constituées  à prix 
« d’argent;  qu’en  conséquence,  la  loi  du  20 
« août  1792  a prononcé  l’abolition  de  la  soli- 
« darilé  qui  se  trouvait  attachée,  se/it  au  paie- 
« ment  des  arrérages , soit  au  remhourse- 
<•  ment  ou  racliat  des  rentes  constituées  û 
« prix  d’argent  ; 

« Mais  que,  celte  décision  ne  pouvant  s’ap- 
« pliquer  qu’aux  rentes  constituées,  d’une 

• origine  antérieure  à la  publication  de  la 
« loi  du  20  août  1792 , les  effets  de  la  solidarité 
« attachée  à celle  d’une  création  postérieure 

• doivent  se  déduire  des  dispositions  des  lois 
« générales  ou  des  statuts  locaux  en  vigueur 
« au  moment  de  la  création  de  ces  rentes,  p 

IV.  Le  droit  de  gruerie,  existant  au  profit 
de  l’État,  doit-il  être,  par  une  disposition 
générale  , considéré  comme  un  droit  foncier, 
inhérent  à la  propriété  même,  et  qui  puisse 
dispenser  celui  qui  le  réclame  de  prouver  spé- 
cialement que  ce  droit  <i  été  établi  pour  con- 
cession de  fonds? 

Résolu  par  un  avis  du  conseil  d’État,  du  17 
ventôse  an  is , dans  ce  sens  ; 

U yu'il  n'y  a pas  lieu  de  déclarer  ces  droits 
« généralement  abolis  ; que , si  l’État  possède 
« des  litres  siiflisans , à l'égard  <le  quelques 
U uns  des  détenteurs,  on  les  fera  valoir;  que 

• si  d’autres  sc  jugeant  eux-mémes,  conli- 
<■  nuent  la  prestation,  ou  en  iHiursuivent  le 
« rachat,  on  (lourra  recevoir; 

<•  (jue  l’administration  ne  doit  iMiirsuivre 
« les  détenteurs  de  biens,  à litre  de  ÿruerfe, 
» tiers  et  danijer,  qu’aulant  qu’elle  sera  en 
« étal  de  justifier . par  titres  sjiéciaux  ,et  con- 
« formémenl  à la  loi,  que  ces  droits  avaient 
« purement  et  simplement  pour  cause  la  con- 
« cession  des  fonds , et  que,  même  en  ce  cas, 
« la  prestation  avait  lieu  sans  mélange  de 
« cens,  ou  autres  droits  féodaux.  « 

V.  y a-t-il  lieu  de  maintenir  des  redevances 
;i  prestation  de  fruits,  mélées  de  cens,  por- 
tant lods,  amendes  et  seigneuries,  dues  par 
«les  particuliers,  en  vertu  de  titres  d’acense- 


ment , consentis  par  des  individus  que  l’on 
prétendait  avoir  pris  mai  à propos  la  qualité 
de  seigneurs  ? 

Résolu  négativement  par  avis  du  conseil 
d’Étal,  du  2S  messidor  an  is,  portant  ; 

9 Que,  lorsque  le  litre  constitutif  de  la  rc- 
» devance  ne  présente  aucune  ambiguité, 

K celui  auquel  ce  titre  est  op|>osé  ne  peut  pas 
U être  admis  à soutenir  qu’il  n’avait  pas  de 
« seigneurie; 

a Que  toutes  les  dispositions  législatives , 

9 ainsi  que  l’avis  du  conseil  d’Ëlat , du  sa  plu- 
« viôse  an  n,  ont  consacré  la  suppression 
Il  de  toutes  prestations,  de  quelque  nature 
« qu’elles  puissent  être,  établies  par  des  titres 
9 constitutifs  de  redevances  seigneuriales  et 
9 droits  féodaux,  supprimés  par  le  décret  du 
9 17  juillet  1793.  • 

VI.  Doit-on  maintenir  les  communes  dans 
la  jouissance  des  banalités  qu’elles  pouvaient 
avoir  acquises  à litre  onéreux  ? 

Résolu  négaliveineni  par  avis  du  conseil 
d’Élat,  du  10  brumaire  an  i<  , portant  : 

9 Qu’à  la  vérité,  l’article  21  du  titre  2 de 
9 la  loi  du  i.v  mars  1790  a excepté  de  la  sup- 
9 pression  des  droits  féodaux . et  déclaré  ra- 
9 chelables,  les  banalités  établies  par  con- 
9 venlion , entre  une  communauté  d'habitans 
9 et  un  seigneur  particulier , au  moyen  de 
9 quelque  avantage  concédé  à la  commune; 

9 mais  que  la  loi  du  is  août  1790  a supprimé 
9 sans  indemnité  toute  banalité  indislincle- 
9 ment,  et  prononcé  l’abrogation  expresse 
9 dudit  aéticle  2<  ; que  la  toi  du  17  juillet  1793 
9 n supprimé  sans  indemnité  tmis  les  droits 
•<  féodaux  et  censuels,  même  ceux  que  la  loi 
9 du  25  août  1790  avait  conservés,  c’est-à-dire 
9 ceux  qui  avaient  eu  pour  cause  une  con- 
9 cession  de  fonds , et  n’a  maintenu  que  les 
9 rentes  et  prestations  purement  foncières; 

9 Qu’ainsi,  notre  législation  actuelle  ne 
9 permet,  sous  aucun  prétexte,  de  renoiive- 
9 1er , en  faveur  des  communes , les  banalités  - 
9 de  leurs  usines,  soit  qu’elles  les  aient  ac- 
9 quises  à titre  onéreux , ou  qu’elles  les  aient 
9 achetées  des  anciens  seigneurs  ; ■ 

9 Que , de  tous  les  droits  supprimés  dans  le 
9 cours  de  la  révolution,  les  banalités  sont 
9 au  nombre  de  ceux  qui  sont  le  plus  con- 
9 traires  à la  liberté  personnelle  et  à l’in- 
9 dustrie; 

9 Que , par  ces  motift , on  ne  peut  admettre 
9 la  pro|K>sition  faite  de  maintenir  les  com- 
9 mîmes  dans  la  jouissance  des  banalités 
9 qu’elles  pourraient  avoir  acquises  à titre 
9 onéreux.  » 

VII.  y a-t-il  lieu  de  confirmer  les  transac- 
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lions  sur  procès  mire  des  rommunes  rl  les  | 
proprièlaires  de  pressoirs  ci-devant  banaux, 
situés  dans  ces  communes? 

Résolu  par  un  avis  du  conseil  d'État , du  is 
frimaire  an  ii.  dans  ce  sens  : 

• Que , par  ces  Iransactions  , les  liahilans 

• seraient  obligés  de  se  servir  exclusivement 

• des  pressoirs,  moyennant  une  redevance; 

• Que  les  liabitans  engagés  seraient  tenus 

• d’aciiuilter  cette  redevance,  quand  même 

• ils  porteraient  leurs  raisins  à d’autres  iires- 
<i  soirs  ; 

• Qu’une  pareille  convention  ne  scrailaiilre 

• chose  que  le  rétablissement  d’une  banalité 

• convenlionnelle,  en  rcm|daccment  de  la 
« banalité  féodale , abolie  par  le  décret  du  }S 

• mars  i7so; 

» Que  si,  pour  défendre  la  mesure  pro- 

• posée,  on  allègue  les  besoins  des  habitans, 

« l’avantage  résultant  pour  eux  de  la  certi- 
« Inde  de  trouver  à presser  leurs  raisins . sans 
« être  obligés  de  construire  et  d’entretenir 

• des  pressoirs, les  mêmes  raisons  pourraient 
« être  alléguées  en  faveur  de  tous  les  proprié-- 

• taires  de  pressoirs , fours  et  moulins , dans 
« l’étendue  du  royaume , et  que  de  là  suivrait 

• le  rétablissement  de  la  banalité; 

• Que  la  loi . comme  la  raison . veut  que 

• chaque  individu  soit  le  maître  d’exploiter 
O sa  récolte  comme  il  l’eutend  ; 

1 Enfin  que,  si  les  babitans  des  communes 

• ont  besoin  de  presser  leurs  raisins , les  pro- 
0 priétaires  de  pressoirs  sont,  de  leur  côté, 

• intéressés  à faire  aux  babitans  des  condi- 
« fions  assez  avantageuses  f>our  les  engager 

• A se  servir  de  leurs  pressoirs , moyennant 
« une  redevance; 

« Que,  par  ces  motifs,  dans  aucun  cas,  le 

• gouvernement  ne  doit  intervenir  dans  une 

• semblable  contestation; 

O Que  les  arrangemens  entre  les  babitans 
« et  les  propriétaires  de  pressoirs  doivent  se 
« faire  île  gré  à gré  ; mais  qu’il  n’est  pas  con- 
« venablede  faire  prendre  aucun  engagement 

• à la  communauté; 

• Que  les  contestations  résultant  de  l’exé- 
« cution  des  diverses  clauses  de  contrats  de 

• louage,  étant  de  véritables  questions  de 

• droit  civil  ordinaire,  sont  du  ressort  des 
« tribunaux;  qu’en  conséquence,  il  n’y  a pas 
« lieu  à confirmer  de  pareilles  transactions, 

« sauf  aux  parties  à se  pourvoir  individuel- 
» lement  devant  les  tribunaux,  comme  pour 

• simples  contestations  entre  particuliers,  à 
- raison  des  contrats  ordinaires.  » 

VIII.  Le  rétablissement  des  banalités  con- 
ventionnelles est-il  |>ermis? 


Résolu  par  avis  du  conseil  d'État,  du  s Juil- 
let i8o« , dans  ce  sens  ; 

• Que,  l’avis  du  conseil  d’État,  du  lobru- 
<•  maire  an  u,  n'a  pas  entendu  que  les  Itana- 

• lités  conventionnelles,  déclarées  racbeta- 
II  blés  par  la  loi  du  is  août  irsi , ne  pussent 
« être  rétablies  par  transaction  ouparjuge- 
<>  ment  des  tribunaux,  mais  seulement  que 
« les  communes  ne  peuvent  à présent,  par 

• aucune  stipulation , rétablir  des  banalités 
« su|iprimées  comme  féodales.  • 

l\.  Les  questions  de  féodalité  sont-elles  du 
ressort  des  tribunaux? 

Résolu  affirmativement  par  un  décret  du  so 
novembre  isos,  qui  («trie  « que  tous  droits  de 
« souveraineté  et  de  féodalité  sont  abolis  en 
■ France,  et  que  les  biens  y sont  libres  comme 
« les  personnes  ; que  les  anciennes  investi- 
u tures  souveraines , comme  les  commissions 

• féodales  qui  émanent  de  cette  souveraineté 
« ne  changent  plus  la  condition  des  pér- 
il sonnes  ni  des  choses;  que  conséquemment 

• les  contrats , les  actes  affectés  de  clauses  et 

• conditions  féodales,  ou  qui  émanent  de  la 

• même  source,  sont  rentrés  dans  la  classe 

• commune,  et  doivent  être  interprétés  par 
« les  tribunaux  , comme  toute  autie  conven- 
« lion  privée  ; que , d'ailleurs , il  est  de  prin- 

• cipe  général  que  toutes  contestations  rc- 
0 latives  aux  droits  de  propriété  et  de 
« jouissance  sont  dans  les  attributions  de 

• l'autorité  judiciaire,  exclusivement  à toute 
O autre.  » 

X.  Le  privilège  du  domaine,  pour  l’apport 
des  arrérages  de  renies , établi  par  l’article. 
55  de  la  loi  du  août  1790,  a-t-il  passé,  par 
la  voie  du  transfert,  aux  particuliers  ou  aux 
hospices?  , 

Résolu  négaliveracnl  par  l’avis  du  conseil 
d’Iilal , du  16  juin  ISOS , en  ces  termes  1 
Le  conseil  d’État,  sur  le  rap|iort  du  minis- 
tre de  rintérieur  : 

« Considérant , 1°  que  l’article  55  de  la  loi 
S du  3<  août  i7!H>  est  un  privilège  accordé  au 

• Domaine  pour  son  intérêt  particulier,  en 
K conséquence  d'une  propriété  acquise  sans 

• que  la  faculté  de  transférer  ce  privilège  y 

• soit  énoncée  ; 

• 2”  Qu’en  conséquence,  le  Domaine  en 
a perdant  la  propriété , ce  privilège  cesse  de 
a sa  nature  ; 

a ô"  Qu’on  ne  saurait , sans  une  circon- 
a stance  aussi  importante  que  celle  del’inlérét 
a du  Domaine,  imposer  au  débiteur  unecon- 
a dition  onéreuse,  non  existante  dans  le  con- 
a Irai  ; 

a Est  d’avis  que  le  service  des  rentes,  Irans- 
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RENTKS  ET  REMBOURSEMENS. 


• fcVéesaii  Domaine,  aux  hospices  oii  bureaux 

• de  bienfaisance,  doit  flre  ré|jié , d'après  les 

• titres  constitutifs  primordiaux  desdites  reii- 

• tes. 

« Conséquemment,  i“  si  la  rente  est por- 
« table , elle  sera  servie  à l’endroit  de  l'éla- 
« blissement  qui  en  a été  le  premier  pro- 
«priétaire,  ou  à l'endroit  indiqué  par  le 

• litre. 

« 2"  .Si  elle  eelquêrable,  l'hospice  ou  le 

• bureau  de  bienfaisance  pro|iriélaire  sera 
« tenu  de  s'en  procurer  le  recouvrcmeul  au 

• domicile  du  débiteur  ; 

« 3"  Si  rien  n'est  exprimé , la  rente  sera 
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« servie  h l'hospice  ou  au  bureau  de  bienfai- 

• sauce  propriétaire.  • 

XI.  Entin , un  avis  du  s février  isos  dis|>ose 

• que  toutes  les  redevances  perpétuelles  éta- 
« blies  par  des  litres,  qui  portent  en  même 
O temps,  soit  stipulation  de  lots  et  ventes  ou 
« demi-lots , soit  réserve  de  la  seigneurie  di- 
< recte , sont  comprises  dans  les  almlitions 
« sans  indemnité , prononcées  par  les  lois  an- 
« térieiires,  quelle(|uesoit  la  dénominationdu 
<■  litre,  nu  la  qualité  de  la  personne  au  profit 
« de  qui  la  redevance  est  étalilie.  » (Cet  avis 
porte  qu'il  sera  inséré  au  Uulletin  des  Lois , 
mais  il  ne  l'a  pas  été). 


LÉGISLATION  BELGE. 


Les  eonlestalions  qui  ont  pour  objet  sort  des  tribunaux.  Constitution  Belge,  ar- 
des  droits  civils  sont  exclusivement  du  res-  licle  si. 


JURISPRUDENCE. 


D€s  rentes. 

Par  suite  de  l’appréhension  des  Liens 
des  émigrés,  des  condamnés  h mort,  des 
prêtres  déportés , des  corporations  reli- 
gieuses, des  hospices,  des  Fabriques  et 
des  autres  élablissemens  publics  suppri- 
més, l’État  est  devenu  propriétaire,  non 
seulement  de  fonds  immobiliers , mais 
d’une  foule  de  droits  incorporels  et  de 
prestations  et  rentes  foncières,  Féodales, 
emphytéotiques,  etc. 

La  législation  et  la  jurisprudence  n’ont 
pas  admis  les  mêmes  règles  pour  l’alié- 
nation des  biens  nationaux  et  des  rentes 
nationales,  et  pour  la  décision  des  con- 
testations qui  s’y  rapportent. 

(0  V.  avis  du  conseil  d'Élat,  desiv  thermi- 
dor an  15;  — décrets  des  is  Juillet  isoe, — so  juil- 
let 18«7, — J février,  n juin,  s,  is  août,  si 
octobre  isas, — is  janvier,  is  mai,  is  juin, 
18  Juillet,  2s  août  isos , — 7 août , u décembre 


Ces  contestations  s’élèvent  principale- 
ment sur  la  nature  des  rentes , sur  leur 
transfert  ou  aliénation,  et  sur  leur  rem- 
boursement. 

Compétence  dc«  Iribunaui. 

I.  Du  principe  que  les  questions  de 
propriété  sont  du  ressort  de  l'autorité 
judiciaire,  il  suit  : 

(^uc  toute  contestation  sur  l’existence, 
la  quotité,  la  nature  féodale  ou  non,  et 
l’exigibilité  des  rentes,  ainsi  que  sur  la 
solidarité  et  le  paiement  des  arrérages, 
élevée  entre  le  Domaine,  une  commune , 
un  hospice,  une  fabrique,  un  émigré, 
réintégré  et  le  particulier  prétendu  debi- 
teur, est  du  ressort  des  tribunaux  [i], 

1810,  — 19  janvier  isii , — ii  février,  ii  juillet 
1812 (archives)  ; — ordonnances  des  5 février 
( hospice  de  Pamier  ) , 12  mai  I819  (commune 
de  Rouvray),  — is,  id.  décembre  is2i 
( üyssendorfer) , — 2S  février  I823  (héritiers 
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II.  Du  principe  que  la  vente  du  bien 
d’autrui  n’est  valable,  par  exception,  que 
dans  le  seul  cas  d’alienation  des  immeu- 
bles nationaux  , il  suit  : 

Oue  les  transferts,  cession  ou  aliena- 
tion d’une  rente,  à quelque  titre  que  ce 
soit,  faits  par  le  Domaine,  b des  particu- 

Espié),  — 25  juin  isn  (hospice  d'Issoire). 

Toutes  questions  sur  la  prescription  fies 
arréra|;es  de  renies  sont  éijalement  du  ressort 
des  Iriliunaux,  V.  arrcHt'  du  i pluviôse  an  ii. 

La  jurisprudenee  du  conseil  d'Étal  n’a  pas 
toujours  niarehé  dans  celte  voie. 

Ainsi , un  décret  du  < avril  isos  confirma  un 
arrête  de  conseil  de  préfecture , lequel  décla- 
rait qu’un  débiteur  ne  pouvait  être  déchargé 
du  paiement  d'une  redevance  qu'il  prétendait 
féodale. 

Ainsi,  un  décret  du  s septembre  isos  (archi- 
ves ) , annula  sur  conflit  une  contrainte  pour 
paiement  d’arrérages  de  rentes  emphytéoti- 
ques. 

Ainsi,  deux  décrets,  l’un  du  is  juin  isos  (hé- 
ritiers Maubcrl),  l'autre  du  12  octobre  isos 
(archives),  ont  décidé,  le  premier,  qu’un 
débiteur  ne  pouvait  se  refuser  à payer  une 
rente  qu’il  soutenait  féodale,  et  par  consé- 
quent inaliénable  par  la  voie  du  transfert^  le 
second  , qu'un  transfert  de  rente  recevrait 
son  exécution , b l'égard  d’un  particulier  qui 
prétendait  ne  pas  la  devoir. 

Ainsi,  un  autre  arrêté,  du  n messidor  an  a, 
a slatiié  sur  la  demande  d’un  individu  qui 
prétendait  n'étre  pas  soumis  à payer  b un 
tiers,  cessionnaire  de  l'Étal,  représentant  un 
émigré,  une  redevance  en  nature,  sous  pré- 
texte qu’elle  était  féodale.  11  est  vrai  qu’il  ré- 
clamait aussi  contre  l’adjudication  de  celle 
redevance.  Mais  l'État  ayant  vendu  ce  qu’il 
possédait , et  sans  garantie,  c’était  aux  tri- 
bunaux il  statuer  sur  l’existence  et  1’e.xigibi- 
lité  de  la  redevance. 

Toutefois , ces  aberrations  de  la  jurispru- 
dence sont  rares  et  antérieures  au  décret  ré- 
glementaire du  22  juillet. 

Il  a été  constamment  décidé  qu'en  cas  de 
contestation  sur  le  paiement  d’une  rente  due 
à l'État,  et  prétendue  féodale  par  le  débiteur, 
le  préfet  ne  doit  pas  élever  de  conflit,  mais 
intervenir  conformément  à la  loi  du  19  nivôse 
an  Â.  V.  arrêté  du  Directoire  exécutif,  du  10 
thermidor  ans.  — arrêtés  des  t complémen- 
taire an  II,  — 9 frimaire  an  12. 

La  raison  en  est  que  le  recouvrement  des 


lierg  ou  aux  fabriques,  ou  aux  hospices, 
n’cmpèclie  pas  les  tiers  qui  sc  préten- 
draient propriétaires  de  ladite  rente, 
d’exercer  leur  revendication  devant  les 
tribunaux,  sauf  reinplaccincnt  ou  indem- 
nité de  la  part  du  Domaine,  envers  ses 
cessionnaires  [ij. 

revenus  nationaux  doit  se  [loursuivrc  devant 
les  Iribiinaiix.  V.  décrets  des  21  ventôse  et  s 
floréal  au  is. 

C’est  dans  ce  sens  qu’il  a été  décidé  : 

1»  Par  décret  du  25  janvier  isoj , que  la  loi 
de  suppression  des  rentes  seigneurialc's  est  de 
droit  civil  ; que , si  donc  le  débiteur  articule 
la  féodalité  de  la  rente , c’est  aux  tribunaux 
à prononcer , ou  au  préfet  b suspendre  les 
poursiiitcsdu  Domaine,  en  cas  de  doute,  mais 
non  aux  conseils  de  préfecture  à statuer , sans 
quoi  ils  empiéteraient  sur  les  attributions  ou 
des  tribunaux  , ou  du  préfet; 

2"  Par  les  décrets  des  22  octobre  tsos  (archi- 
ves),—28  mai  (archives),  is juillet  iso9(La- 
h.aye),  — 2»  décembre  isio  (archives), — 19 
mai  1811  (Cazes),  — 15  février  (archives),  11 
juillet  1812  (archives) , que  les  contestations 
sur  la  féodalité  des  renies,  transférées  b des 
particuliers,  sont  du  ressort  des  tribunaux; 

.■)"  Par  un  décret  du  11  mai  1807  (archives), 
que  les  con.scils  de  préfecture  sont  incompé- 
tens  pour  déclarer  éteintes,  comme  féodales, 
des  redevances  emphytéotiques  dues  par  le 
détenteur  d'un  inoulin  ou  autre  bien; 

Par  une  ordonnance  du  12  novembre  is2s 
(Mariha) , que  1rs  questions  de  savoir  si  une 
rente  duc  par  une  commune , et  aliénée  b un 
révélateur,  est  mélangée  de  féodalité,  repré- 
sentative de  la  dime,  ou  purement  foncière , 
sont  du  ressort  des  tribunaux; 

5“  Par  un  décret  du  I"  janvier  1806  (archives), 
que  la  question  de  savoir  si  une  rente  est  pu- 
rement foncière  et  sans  mélange  de  féodalité, 
ou  si  elle  est  alTéagére  et  maintenue  par  l’ar- 
ticle 2 de  la  loi  du  17  juillet  1795,  ou  aboliepar 
l'article  i''' , est  une  question  purement  judi- 
ciaire ; 

G°  Par  un  décret  du  i:  août  isii  ( archives), 
que  c'est  aux  tribunaux  b connaître  de  la  corn. 
l>cnsation  offerte , par  les  débiteurs  d’une 
rente  due  b l'État,  d'une  somme  liquidée  par 
un  corps  administratif,  au  profit  des  débiteurs  , 
comme  cohéritiers  de  l'Étal. 

[t]  V.  avis  du  conseil  d'État  des  u thermi- 
dor an  13,-14  mars  isos  (archives);  — décrets 
des  15  janvier,  (Laubenbeimer),  7 mars  isos 
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Comp<itence  descoiiieilsdc  pr«3rcclure. 

m.  Du  principe  cpie  c’est  à l’autorité 
administrative  à expliquer  le  sens  et  les 
effets  des  actes  qu’elle  a passés,  entre 
ceux  qui  tirent  uniijuement  leurs  droits 
desdits  actes,  coinliiné  avec  cet  autre 
principe  qu’il  appartient  au  conseil  de 
préfecture  de  prononcer  sur  le  conten- 
tieux de  l'adniinistration,  il  suit  : 

Que  c’est  au  conseil  de  préfecture  à 
statuer  sur  les  contestations  qui  s’élèvent, 
1“  Soit  entre  le  domaine  et  les  acqué- 
reurs de  renies  nationales,  par  voie  de 
rachat  ou  de  transfert,  relativement  à la 
forme  et  h la  validité  intrinsèque  desdits 
actes  de  transfert,  ainsi  que  sur  le  droit 
au  remboursement,  remplacement  ou  in- 
demnité, s’il  y a lieu,  des  rentes  transfé- 
rées ou  rachetées  [i]; 

3“  Soit  entre  le  domaine  et  les  fabri- 
ques et  hospices , ou  entre  les  fabri- 
ques et  les  hospices,  relativement  aux 
droits  de  propriété  (|u’ils  peuvent  res- 
pectivementprétendre  sur  Icsdites  rentes, 
et  qu’ils  tirent  des  envois  en  possession 
de  la  priorité  de  découverte,  en  un  mot, 
des  arrêtés  et  actes  administratifs  d’alié- 
nation ou  de  remise  [2j; 

3“  Sur  la  question  de  savoir  si  un  ac- 


(VandcrLcycn),  — 19  juillet  isio  (archives) j 

— ordonnance  du  s mars  isis. 

[1]  V.  loi  du  5 novembre  1790;  — avis  du 
conseil  d'Ëtal,  du  9 mars  isos  (archives);  — 
décn'ts  des  7 mars  isu9  (t  anderLeyen) , — 
21  Janvier  isn  (héritiers  Godet). 

Quant  au  mode  de  remboursement,  rem- 
placement ou  indemnité,  ceci  rentre,  comme 
point  d’exécution,  dans  les  attributions  du 
ministre  des  Knances. 

Le  trésor  public  ne  peut  être  tenu  à rem- 
boursement. remplacement  ou  indemnité  en- 
vers les  |H>rteurs  de  transferts,  après  leur 
éviction,  que  dans  le  cas  où  ils  se  sont  adres- 
sés préalablement  à l’autorité  administrative, 
aux  termes  de  la  loi  du  s novembre  173«.  V. 
avis  du  conseil  d’Ëtat,  du  14  mars  iso9. 

[2]  V.  avis  du  conseil  d’Ëtat,  du  30  avril  1807; 

— décrets  des  s août  isos  (archives),  — 
7 octobre  isia, — 22  janvier  tsis  (héritiers  Go- 
det);— ordonnances  des  is  avril  isis  (archives), 

— 8 janvier  isit  (archives),  — s septembre  isi9 


quércur  de  biens  nationaux  est,  par  l’ef- 
fet de  l’adjudication , propriétaire  seule- 
ment de  la  rente  ou  du  fouds  sur  lequel 
la  rente  est  établie  [3]; 

4“  Sur  les  contestations  élevées  entre 
les  soumissionnaires  de  rentes  nationales 
et  les  débiteurs,  relativement  à la  vali- 
dité et  ît  la  préférence  du  transfert  ou  du 
rachat  (,1]  ; 

ii"  Sur  la  question  de  savoir  si  les  sou- 
missionnaires engagistes  sont  affranchis, 
par  le  paiement  du  quart,  des  rentes  an- 
térieures à l’engagement,  et  qui  ne  sont 
entrées,  ni  dans  le  prix  delà  concession, 
ni  dans  l’évaluation  du  quart  [s]  ; 

6”  Sur  Te  paiement  des  arrérages  d’une 
rente  non  contestée,  poursuivi  par  un 
particulier  contre  un  hospice  débiteur  [g]; 

7“  Sur  la  réduction  d’une  redevance 
dont  la  nature  ni  l’exigibilité  ne  sont  pas 
contestées  [7]. 

Be«  remboursemens.  ^CompiHencc  des  conMiU 
de  préfeclure. 

IV. Du  principe  que  les  tribunaux,  en 
statuant  sur  la  validité  d’un  rembourse- 
ment à l’État , au  nom  d’un  émigré  , ju- 
gent impliciicment  un  fait  d’émigration 
dont  les  lois  attribuent  l’appréciation  h 
l’autorité  administrative,  et  qu’ils  contre- 

(archives),  — is  juillet  (hospice  de  Baveux), 
29  août  (Fabrique  de  Roiivroy),  31  octobre  is3i 
(hospice  de  Limoges). 

L’un  des  premiers  décrets  qui  aient  consa- 
cré cette  jurisprudence  est  celui  du  22  bru- 
maire an  14,  qui  porte  que,  « lorsque  l’exigi- 
D bilité  de  la  rente  n’est  pas  contestée  par  le 
« débiteur,  et  qu’il  ne  s’agit,  dans  la  cause, 
« que  de  décider  si  la  rente  appartient  au  do- 
it maine  ou  à un  bureau  de  bienfaisance,  celte 
« question  rentre  dans  le  contentieux  des  do- 
> maines  nationaux . et , dans  ce  cas , c’est  à 
« l’administration  à faire  l’application  de  la 
« loi  du  4 ventùse  an  9 , et  des  arrêtés  rendus 
• pour  son  exécution.  » 

[3]  V.  décrets  des  19  mai  isii  (Gazes)  et  1 (juil- 
let 1812  (archives). 

[4]  V.  loi  du  21  nivôse  an  s;  — décret  du  1» 
mars  iso?  (Verborgt). 

[s]  V.  décret  du  s juin  iso:  (Bertault). 

[s]  V.  décret  du  22  janvier  isos  ( archives). 

[2]  V.  décret  du  19  mai  isii  (Gazes). 
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viendraient,  s’il  y a eu  autorisation  préa- 
lable des  administrations,  aux  lois  des 
24  août  1700  et  16  fructidor  an  3 , qui  leur 
interdisent  de  connaître  des  actes  admi- 
nistratifs , il  suit  : 

Que  c’est  au  conseil  de  préfecture  h 
prononcer  sur  la  validité  et  les  effets  dos 
rembourseraens  de  rentes  ou  de  capitaux 
d’emprunt  ou  de  prix  de  ventes,  versés 
entre  les  mains  de  l’État,  par  les  débiteurs 
des  émigrés , des  prêtres  déportés , des 

[1]  V.  arrêtés  des  s vendémiaire  , is  bru- 
maire , }3 , 29  pluviôse , 27  prairial , 25  thermi- 
dor , 9,  id.  fructidor  an  10,  — so  vertléniiaire, 
s pluviôse  , 22  floréal  an  11, — 4 pluviôse  an  12; 
—décrets  des  2s  floréal , is  messidor,  14  fruc- 
tidor an  2, — 22  fructidor  an  is,  —10  brumaire, 
16  id.  frimaire  an  i4,  — ■ 10,  11  mars,  75.  id. 
avril, II,  id.,id.  mai  IS07  (archives),—!"  avril, 
19  mars , is  iV/. . 24 , id. , id.  .juin  ises  (archi- 
ves), — is  août  1810  (archives),  — 29  mars  isi2 
(archives)  , — 11  décembre  isis  (héritiers 
Pfender),  — 4 juin  isis  (archives);  — ordon- 
nances des  26  juin  (archives) , 22  octobre  isir 
(archives).  — si  mars  1819  (de  l'Epine),  — 
14  août  IS22  (de  St.-Leu),  — 23  janvier  (Cas- 
telnau), 4 juin  ( Delalouchê  ) . is  août  i83s 
(héritiers  Malet) , — 24  mars  ( héritiers  Die- 
trich),  16  juin  (Teyssier),  11  août  is24  (héritiers 
• Lammcrville). 

La  jurisprudence  du  conseil  d'État  n'a  point 
varié  dans  l'application  ale  ce  principe.  C'est, 
en  effet , dans  ce  sens  qu'il  a été  décidé  : 

1"  Par  un  arrêté  du  gouvernement,  du  27 
prairial  an  10.  que  la  question  de  savoir  si  les 
remboursemens  faits  û l'État,  représentant 
les  prévenus  d'éinigration,  sont  valables,  est 
de  la  compi-tence  administrative,  et  que  tous 
les  eonsentemens  qu’ont  pu  donner  les  par- 
ties, de  procéder  devant  les  tribunaux,  ne 
sauraient  changer  cette  compétence,  qui  est 
de  droit  public  ; 

2»  Par  un  arrêté  du  gouvernement,  du  17 
floréal  an  lo.que  c’est  au  conseil  de  préfecture 
à statuer  sur  la  validité  d'un  remboursement 
fait  à l'État,  comme  représentant  d'un  prêtre 
déporté  ; 

.3»  Par  un  autre  arrêté  du  gouvernement, 
du  10  prairial  an  10,  qu’il  en  est  de  même  des 
remboursemens  faits  à l'État,  au  nom  des 
hospices , pendant  la  main-mise  nationale  sur 
leurs  biens  ; 

4"  Par  un  décret  du  11  mai  iso?  (arch.),  que 


comlamnes  à mort , des  hospices , fabri- 
ques et  autres  établissemens  dont  l’État  a 
pris  les  biens  [i], 

V.  Du  principe  que  les  directoires  de 
département , en  autorisant  ces  rembour- 
scincns,  n’agissaient  pas  comme  juges  île 
leur  validité,  mais  comme  administra- 
teurs , il  suit  : 

(due  les  arrêtés  des  directoires  de  dé- 
partement et  des  administrations  centra- 
les, qui  ont  autorisé  Icsdits  rembourse- 

l'incompétencc  des  tribunaux,  étant  à raison 
de  la  matière,  ne  peut  être  couverte  ni  i>ar  le 
temps  ni  fiar  le  fait  des  parties , et  que,  d'ail- 
leurs. le  paiement  donnerait  ouverture  à un 
recours  en  restitution  contre  le  gouverne- 
ment ; 

S«  Par  un  décret  du  7 octobre  1807,  (arch.), 
qu'il  suflit  que  le  remboursement  soit  an- 
noncé fait  dans  la  caisse  nationale,  à raison 
de  prévention  d'émigration,  pour  que  le  tri- 
bunal renvoie  les  parties  devant  l'autorité  ad- 
ministrative; 

C°  Par  un  décret  du  19  mai  isis  (arch.),  que 
tout  versement  de  deniers,  fait  dans  les  mains 
de  la  nation,  représentant  un  émigré,  ne  peut 
être  apprécié  que  par  les  conseils  de  préfec- 
ture, s'il  y a débat  sur  sa  validité  ou  sur  la 
quittance  qui  le  constate.  V.  décret  du  11  dé- 
cembre ISIS  (héritiers  Pfender)  ; 

7»  Par  les  ordonnances  des  17  juillet , (Fau- 
doas)  et  14  août  1822  (de  St-Leu),  que,  lorsqu’il 
s’agit  de  statuer  sur  la  valeur  et  leseffetsd'un 
arrêté  de  l'administration  centrale , portant 
autorisation  de  remboursement , c'est  à l'ad- 
ministration à en  connaître  par  voie  de  con- 
flit, encore  bien  que  la  validité  du  rembour- 
sement soit  indépendante  de  toute  autorisa- 
tion, et  que  les  motifs  du  conflit  doivent  plutôt 
reposer  sur  ce  qu’il  s’agit  d'apprécier  le  mé- 
rite d’un  remboursement  administratif.  — 
Conférer  avec  un  décret  du  20  septembre  isos 
(héritiers  Itottu.) 

Nous  ajouterons  que  le  maintien  du  rem- 
liourscmcnt  des  rentes  se  liait  au  maintien  des 
ventes  immobilières,  et  que,  par  un  motif 
politique,  le  conseil  d'État  s'est  quelquefois 
écarté  des  règles  de  sa  propre  procédure.  C’est 
ainsi  qu'un  décret  du  29  octobre  iso9  (arch.), 
rendu  sur  le  pourvoi  contre  des  arrêtés  de 
conseils  de  préfecture  qui  avaient  renvoyé  les 
parties  devant  les  tribunaux,  annulle  à la 
fois  les  jugemens  et  les  arrêtés,  et  déclare. 
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mens,  ne  peuvent  être  cunsiilérés  que 
eomme  de  simples  actes  administratifs, 
et  non  susceptibles  de  recours  au  conseil 
d’État  par  la  voie  contentieuse  [i]; 

Qu’il  n'y  a pas  lieu,  par  conséi|iient, 
d’examiner  si  de  semblables  arrêtés  ne 
sont  pas  nuis  pour  vices  de  forme , et  si 
leur  nullité  ne  doit  pas  entraîner  l’inva- 
lidité du  remboursement,  ou  si,  n’ayant 
pas  été  attaqués  dans  le  délai  utile,  de- 
puis leur  siqnilleation  , ils  n’ont  pas  ac- 
quis la  force  île  chose  jugée  [a]. 

coDipOtcncc  du  conseil  d'Ëtat. 

VI.  Du  principe  que  le  conseil  d’Etat  j 
n’est  que  juge  d’appel,  en  matière  admi-  i 
nistrativc  contentieuse , il  suit  ; | 

Que  le  conseil  d'Élat , saisi  de  la  con-  : 
naissance  de  semblables  arrêtés,  sur  le  ' 
recours  des  parties  ou  par  voie  de  conilit 
négatif,  ne  doit  pas  retenir, o»«#so  we-  j 
f//o,  la  connaissance  du  fond  du  litige, 
et  statuer,  en  conséquence , sur  la  vali-  j 
dité  et  les  effets  du  remboursement;  mais 
qu’il  doit  renvoyer  préalablement  les  par- 
ties devant  le  juge  du  premier  degré,  <pii 
est  le  conseil  de  préfecture  (a]  ; 

Qu’il  n’en  serait  pas  de  même  si  le  di- 
rectoire de  département  ou  l’administra- 
tion centrale  avaient  statué,  par  voie  de 
jugement,  spr  la  validité  contestée  du 
remboursement  [*] , 


omisse  medio,  la  libération  des  débiteurs.  | 
C’est  encore  ainsi  qu'un  décret  du  7 juil- 
let isos  (archives),  annulle,  sans  conflit,  desju-  i 
geinens  et  arrêtés,  et  que,  dans  son  dispositif, 
il  autorise  le  déliitiuir  à se  faire  restituer,  par 
le  créancier,  les  sommes  que.  malgré  sa  libé- 
ration antérieure,  résultant  du  versement  de 
la  dette  dans  les  caisses  de  l’État,  il  leur  a 
payées  en  exécution  du  Jugement  annulé. 
{Vous  ferons  observer  que  celte  autorisation  1 
était  au  moins  superflue,  et  qu'il  suftisait  de 
prononcer  la  libération.  En  effet,  l’autorisa-  ' 
tion  du  conseil  d'Élat  n'est  pas  nécessaire  pour  , 
actionner  en  restitution,  condictionc  inde-  | 
bili. 

[1]  T.  ord.  du  17  janvier  isis  (Castelnau). 

[ijv.  ord.  du  11  janvier  isis  (Castelnau). 

[3]  V.  arrêté  du  gouvernement  du  i<  fruc- 
rnivrsis.  Tnwr,  it. 


3Ü3 

Ou  si , dans  le  même  cas , le  conseil  de 
préfecture  a déjà  prononcé. 

Comp^leocc  des  tribunaux. 

vu.  Du  principe  que  l’autorité  admi- 
nistrative ces.se  d’être  competente  , lors- 
que le  gouvernement  n’a  pas  à défendre 
un  acte  ou  un  intérêt  administratif  pro- 
venant de  cet  acte , il  suit  : 

Que  c’est  aux  tribunaux  à statuer, 

1“  Sur  le  sort  et  les  effets  du  rembour- 
sement, h l’égard  du  créancier , lorsque 
l’administration  a préalablement  déclaré 
que  l’État  ne  représentait  pas  le  véritable 
créancier; 

2"  Sur  la  question  préalable  de  savoir 
quel  était , d'après  l’acte  de  constitution 
de  rente , le  véritable  et  seul  créancier , 
ou  d’un  émigré  au  nom  duquel  le  rem- 
boursement a été  fait , ou  d’un  tiers  ré- 
gnicole  [5]; 

3"  Sur  les  questions  qui  peuvent  s’éle- 
ver sur  la  valeur  d’une  consignation  de  de- 
niers opérée  dans  les  caisses  du  Domaine, 
par  suite  d’une  vente  judiciaire  , et  auto- 
risée par  un  tribunal  [s]  ; 

4°  Sur  la  question  de  savoir  si , d’après 
j la  loi  du  » brumaire  an  s,  les  domaniers, 
j qui  avaient  précédemment  remboursé  la 
rente  convcnancière , pouvaient  se  pré- 
tendre proprietaires  du  fonds  [7]  ; 

3“  Sur  la  question  de  savoir  si,  lorsque 


liilor  an  lo;  — ordonnances  des  ii  janvier 
(Castelnau),  s juin  isis  (Driatouche). 

[4]  T.  arrêté  des  consuls , du  s pluviôse 
an  II.  Dans  ce  cas,  le  conseil  d'État  peut,  ou 
ordonner,  sur  conflit,  que  les  parties  défeu- 
dronl  au  fond  devant  lui,  ou,  sur  leur  re- 
cours direct  contre  lesdils  arrêtés,  statuer  de 
piano. 

(sJ  V.  ord.  du  14  août  isn  (de  Saint-Leu.) 

(Sj  V.  ord.  des  so  septembre  isi4  (Eon),  cl 
Il  février  isio  (archives). 

[7]  V.  arrêté  du  is  brumaire  an  11;  — décret 
du  4 messidor  an  is;— ordonnance  du  is  no- 
vembre isis  (Saisy  ) ; — arrêt  de  cassation  du 
Il  novembre  isn. 

Il  résulte  d’un  avis  du  conseil  d'État,  du» 
messidor  an  10,  «que  la  tenue  convenan- 
<■  ciêre  rentre  dans  la  tenue  du  bail  û coiii- 

2.1 
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la  validité  du  paiement  n'est  pas  contestée, 
et  que  l’État  ne  peut , en  aucun  cas , être 
tenu  d’aucune  garantie,  a quel  titre  celui 
qui  a payé,  a payé[i]. 

£(Te(s  du  rcmbourccmcnl. 

Vlll.  Du  principe  i|ue  ee^qui  était  bon 
et  libératoire  pour  l’État  était  bon  et  lil)é- 
ratüire  pour  les  émigrés  ou  corporations 
représentées  par  l’État  et  que , d’ailleurs, 
la  libération,  surtout  en  matière  politi-  | 
que,  est  favorable,  il  suit: 


i>  plant , d’après  les  clauses  duquel  il  est  évi- 

• dent  que  ce  bail  ne  transfère  au  preneur 

• au^n  droit  de  propriété  sur  les  biens  qui 

• en  sont  l'objet  ; que  le  preneur,  ses  bériliers 
« ou  représentans,  ne  possèdent  qu'au  même 

• titre,  et  de  la  même  manière  que  les  fer- 
« miers,  sauf  le  droit  de  la  joiiissanee  ; que  , 

• dès  lors , l'avis  du  conseil  d'Élat , du  i Iber- 
> midor  an  s,  doit  recevoir  son  application 
■ partout  où  les  clauses  des  actes  caractéri- 
« sent  la  réserve  de  la  propriété  du  bail- 

• leur.  • 

V.  avis  transitoire  sur  le  paiement  il  l'État 
des  arrérages  de  rentes  convenancièresécbu(“S 
antérieurement  ù la  loi  du  > brumaire  an  s. 

[0  V.  décret  du  lo  septembre  isus  (héritiers 
Bottu). 

C'est  dans  ce  sens  qu'il  a été  décidé,  par 
un  décret  du  Js  janvier  isor  ( archives) , que  , 
lorsqu'il  s'agit  de  la  validiU;  du  dépôt  d'un 
prix  de  vente  privée , fait  par  l'acquéreur  à la 
trésorerie , que  la  radiation  du  nom  du  ven- 
deur créancier  a été  prononcée,  par  l'autonté 
com|iétente , antérieurement  au  dépùl  j que  la 
loi  du  11  itrairial  ans,  sur  les  condamnations 
révolutionnaires,  est  également  antérieure  ; 
que,  d'ailleurs,  il  n'y  a aucun  acte  adminis- 
tratif à confirmer  ou  ."i  infirmer,  c’est  aux 
tribunaux  seuls  qu'il  appartient  de  statuer 
sur  un  dépùt  fait  à la  trésorerie, qui, d'après 
la  loi  du  13  septembre  irss,  était  la  caisse  des 
dépôts  des  consignations  purement  civiles. 

il]  V.  décrets  des  si  mars,  13  avril  isoi  (ar- 
chives), — 16  juin  isos  (archives),  — 11  jan- 
vier isii  (archives),  — 11  décembre  isis  (régie 
des  domaines);  — ordonnance  du  s février 
ISIS  (archives);— décret  du  1 juin  isis  (Jouve); 
— ordonnances  des  is  juin  ( héritiers  Pina) , 
M octobre  (Grasset),  11  décembre  isii  (ar- 
chives) , — 13  mai  ( dame  Vitry  ) , ii  octobre 
ISIS  (Aldias),  — 31  mars  (l'Kpine),  13  juin 


Çltie  tout  paiement  île  rentes  ou  obliga- 
tions dues  à un  émigré,  prêtre  déporté, 
au  condamné  h mort , qui  a été  fait  parle 
débiteur  dans  les  caisses  de  l’État , pen- 
dant la  main-mise  nationale , même  sans 
liquidation,  ni  aulurisaliun  préalable  des 
directoires,  soit  de  département , soit  de 
district,  et  nonobstant  toute  clause  pro- 
hibitive, est  valide  et  libératoire  [2]; 

(lue  tout  remboursement  de  rentes  ou 
obligations  contractées  au  profil  de  cor- 
porations religieuses  supprimées , d’hos- 

1819  (héritiers  Sain),  — 13  juillet  isis  (Duf- 
faugnan). 

Émi(jré.  C’est  l'application  du  principe 
que  l'Étal  représentait , pendant  le  séquestre, 
les  émigrés  ou  prévenus  : d'où  il  suit  que  ceux 
qui  sont  valablement  libérés  vis-à-vis  de  l'É- 
tat , le  sont  vis-à-vis  des  émigrés. 

Le  remboursement  d'une  créance  due  à 
deux  époux  conjointement , dont  l'un  était 
émigré,  est  valable,  si , à l'époque  où  il  a été 
fait , la  commiinaiité , qui  avait  existé  entre 
les  é|K)iix  n'avait  pas  encore  été  liquidée. 
V.  ordonnance  du  13  août  is23  (héritiers  Malet). 

Prêtre  déporté.  Deux  décrets , des  6 fri- 
maire an  I3  et  4 juillet  ISIS,  déclarent  libéra- 
toires les  paieuiens  faits  pour  le  compte  des 
prêtres  déportés , représ4'iités  par  l'État. 

lin  arrêté  du  gouvernement,  du  s frimaire 
an  II , déclare  valable  le  remboursement  d'un 
capital  d'emprunt  fait  à l'État , au  nom  d'un 
prêtre  reclus , dont  les  biens  étaient  séques- 
trés. 

Nous  ferons  observer  que  le  motif  de  la  dé- 
cision ne  se  tire  pas  ici  de  la  qualité  du  prêtre 
reclus , mais  du  séipiestre  national  de  ses 
biens. 

Une  ordonnance  du  n décembre  isii  (héri- 
tiers Wamant),  après  avoir  établi  que  les 
prêtres,  déportés  volontairement,  ont  été  as- 
similés aux  émigrés, et  que,  d'après  l'article 
de  la  loi  du  11  ventôse  an  1,  leurs  biens  ont 
été  frappés  de  confiscation,  au  profit  du  Do- 
maine, à compter  du  jour  de  leur  sortie  du 
territoire  français,  en  tire  la  conséquence 
que  les  remboursemens  faits  à l'État  depuis 
cette  dernière  époque,  au  nom  desdits  prêtres, 
sont  valables  et  liWratoires. 

Àvtorisation  piéalahte.  l'n  arrêté  du  gou- 
vernement, du  4 pluviôse  an  II,  établit  que 
l'autorisation  de  r.aebeter  implique  l'extine- 
tion  de  la  rente. Celte  conséquence  ne  peutétre 
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pices,  fabriques  et  élablissemens  de  bien-  des  biens  à leur  restitution , a également 
faisanee,  fait  dans  les  caisses  de  l’Etat,  opéré  la  libération  du  débiteur  |i]; 
même  sans  autorisation  i)réalable,  dans  Que  tout  remboursement  fait  à l’État, 
l’intervalle  de  l’appréhension  nationale  au  nom  et  pour  le  eompte  d’un  créancier 

tirée,  s'il  est  vrai  que  la  validité  du  rcmhour-  thermidor  an  ts,—is  frimaire  an  u,— isoe- 
seinent  soit  indépendante  de  toute  autorisa-  lobre  isus  ( archives  ) ; — décrets  des  s février 
tion.  1811  (bureau  de  bienfaisance  de  Rhodez),— 

Toule  clause  prohibilite.  Comme,  par  «juin  i8is(Jouve);  — ordonnances  des  ujuin 
exemple,  d’anticipation  de  terme.  La  raison  isi:  (héritiers  Pina),  — 17  novembre  isn 
en  est  que  l'État  a pu  faire  aux  droits  du  ven-  (hospice  de  Laval),  — is  janvier  isu  ( fabrique 
deur  émigré,  ce  que  l’émigré  aurait  fait  lui-  de  Chcvreuse  ). 

même  , et  par  conséi|uent  recevoir  un  paie-  Corporations  religieuses.  \.esTem\mmse- 
ment  anticipé.  Il  faut  ajouter  que  le  sénatus  mens  effectués  entre  les  mains  des  corpora- 
consulte  du  6 Horéal  an  10  (article  is),  .s'opimse  tions  religieuses  de  Belgique,  depuis  leur 
d’ailleurs  à toute  répétition  de  la  part  de  l’é-  suppression , étaient  déclarés  nuis.  V.  arrêté 

migré.  V.  arrêté  du  so  messidor  an  11.  du  représentant  du  peuple  du  s prairial  an  s ; 

l)e  même , les  reinimursemens  pour  prix  de  — décret  du  s décembre  isu. 

vente  faits  à l'État  par  les  cuminiines  ou  par-  La  raison  en  est  que  le  remboursement  n'é- 

ticuliers,  en  assignats,  ne  doivent  pas  être  tait  plus  fait  au  véritable  créancier,  devenu 
rédiiilsau  cours  dujour  du  versement,  attendu  la  France,  par  novation  de  conquête. 

• que  les  assignats  avaient  (alors)  cours  forcé  Hospices.  Les  soinines  jwur  legs,  versées 

• de  monnaie , et  qu'il  est  admis,  en  principe , dans  les  caisses  de  l'État , pendant  qu’il  repré- 

« que  tous  les  paiemens  faits  à lallation,  en  sentait  les  hospices  , bureaux  de  bienfaisance, 

• assignats,  même  ceux  faits  depuis  la  loi  et  autres  établissemens  publics  ont  opéré  la 

<•  suspensive  du  is  messidor  an  s,  sont  vala-  libération  des  héritiers,  et  le  paiement  ne  peut 

• blés  ».  V.  avis  du  conseil  d’Ëtat,  du  11  avril  être  critiqué  sous  le  prétexte  qu’il  a été  fait 

isio  (inédit).  en  assignats,  puisque  ce  papier  avait  alors 

Mais  il  n’en  serait  pas  de  même  pour  les  cours  forcé  de  monnaie , et  représentait  du 
rembourseinens  de  prix  de  ventes  d’immeu-  numéraire.  V.  décret  du  s juin  isis. 
blés  entre  particuliers  : car,  d’une  part , la  Mais  si  le  remboursement  est  postérieur  ü 

loi  du  11  frimaire  au  s n’est  relative  qu'aux  la  réintégration  des  hospices  dans  leurs  biens, 

obligations  des  emprunteurs  envers  les  pré-  ilest  nulqnantàeux.  V.  décret  du  4 août  isos. 

teurs , et , aux  termes  de  l’article  11  de  la  loi  Le  dernier  état  de  la  jurisprudence  relative 
du  37  thermidor  an  s , déclarative  du  sens  des  aux  rembourseiiicns  de  renies,  faits  aux  pau- 
lois  précédentes,  il  n'est  pas  dérogé,  par  celle  vres  et  hospices,  a été  fixé  par  un  avis  du  con- 
du  is  nivdse,  aux  clauses  prohibitives  exprès-  seil  d’État,,  du  19  octobre  isis  (inédit), 
sèment  opposées  dans  les  contrats  d'aliéna-  On  demandait  : 

tion.  V.  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  is  « 1°  Si  l'avis  du  conseil  d'Élat , du  >3  ven- 
nivûse  an  s (Journal du  Palais,  1. 1”,  p.  S7s).  tôse  an  is,‘,est  applicable  aussi  aux  rembour- 
II  résulte  de  deux  autres  arrêts  de  la  Cour  semensfoitsavantlaloiduisvendémiaireans, 
de  cassation , des  11  ventôse  et  21  fructidor  sans  remplir  préalablement  les  formalités 
an  10,  que  les  clauses  résolutoires  ou  prohi-  prescrites  par  les  lois? 
bitives,  insérées  dans  les  contrats  de  ventes  « 2°  En  ras  qu'il  fût  déridé  contre  la  vali- 
d'inimeubles , pendant  la  dépréciation  du  pa-  dité  de  ces  remlmursemens,  qu’elles  devaient 

pier-monnaie,  qui  em|iortaienl,  |iour  l’acqué-  être  les  formalités  û remplir  pour  les  renies 
reur,  l’obligation  de  ne  pas  s'acquitter  avant  exigibles  ou  pour  les  rentes  foncières? 
telle  époque,  ou  de  ne  se  liliérer  qu’en  numé-  «3"Siles débiteurs  qui  après  s'être  libérés, 

raire  métallique,  sans  réduction, ontété main-  ont  consenti,  par  des  actes  authentiques,  à re- 
tenues ou  omises  par  les  tribunaux , d’après  constituer  les  rentes  remboursées,  et  ont  servi 
les  circonstances,  et  l'intention  présumée  des  depuis  les  arrérages,  pouvaient  revenir  sur 
parties.  ces  actes? 

[1]  V.  loi  du  M mars  1791,  articles  1,  2, 3 et  4 ; » 4”  Si  des  jiigcmens  rendus  par  les  tribii- 

— arrêtésdes  17  floréal  an  11 — 22  ventôse ani2;  naux  de  première  instance  , et  confirmés  (ar 

— avis  du  conseil  d'État,  des  23  ventôse,  10  | les  cours  d’appel  et  de  cassation,  ou  qui  se- 
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prétendu  émigré  , est  nul  à l'égard  de  ce 
dernier,  s’il  prouve  ipie,  lors  du  rem- 
boursement, les  biens  n'étaient  pas  sous 
le  séquestre , ou  qu’il  n’était  pas  émigré , 

raient  devenus  ilélinilife  jiar  défaut  de  pourvoi 
dans  les  délais  prescrits,  devaient  éire  consi- 
dérés comme  non  avenus  à l’égard  des  nun- 
lioursemens  dont  ils  ont  prononcé  la  nullité.’» 
Le  conseil  d'Ktat , 

» Considérant,  sur  la  première  question, 
» que,  quoi(iue  la  lui  du  i;  novembre  1790 or- 
» donne  que  la  liquidation  du  rachat  des  ren- 

• tes  appartenant  à la  nation  ne  fiourra  être 
« faite  que  pai  les  assemblées  administratives 
« du  district, sous  l’inspection  et  avec  la  siir- 

• veillance  des  assemblées  administratives  du 

• département,  néanmoins,  il  entre  dans  les 
« principes  du  gouvernement  d’empécber 
« toute  espèce  d.»  réaction  sur  des  choses  pré- 
« céilemment  consommées  ; 

» Sur  la  seconde  question , que  la  solution 
« dépend  de  celle  qui  a été  donnée  sur  la  pre- 

• miére  ; 

• Sur  la  troisième  question  , que  le  renou- 
« vellement  du  titre  qui  a reconstitué  l’ancien 
« a établi  un  droit  acquis  en  faveur  des  lios- 
« pires  et  autres  établisseniens,  et  qu’il  ne 
» serait  pas  convenable  d’annuler , A leur 
« désavantage,  des  actes  dérmilifs  et  consoni- 

• més  sous  l’empire  d’une  législation  diffé- 
« rente  de  celle  introduite  par  l’avis  du  con- 
« seil  d’Élat , du  is  ventôse  an  is  ; 

» .Sur  la  quatrième  question,  que  la  solii- 
« lion  donnée  sur  la  troisième  est  applicable 
« aux  jugemens  qui  ontobtenu  force  de  chose 

>1  Est  d’avis  : 

« l»(.>ne  l’on  ne  doit  pas  autoriser  des  re- 
» cherches  sur  les  remboursemens,  faits  dans 
» les  caisses  nationales , de  renies  ou  créan- 
» ces  dues  aux  pauvres  et  aux  hospices , 
tt  quand  niéuu^  ces  remlinursemens  auraient 

• été  faits  dans  l’intervalle  qui  s’est  écoulé 
O entre  les  lois  des  m messidor  et  9 fructidor 

• an  s . et  celle  du  is  vendémiaire  an  s , 

• et  quoique  les  formalités  prescrites  par  la 
« loi  du  J7  décembre  1790  n'aient  pas  été  rem- 
« plies; 

« 2»  Que  les  transactions  stipulées  entre 
» lesdils  élabUssemens  et  les  débiteurs,  anté- 
..  rienrement  à l’avis  du  conseil  d’Etat,  du 

• is  ventôse  an  is,  ainsi  que  les  jugemens  défl- 

• nitifs,ou  qui  ont  acquis  la  force  de  chose 

• P3V  l’expiration  des  délais,  doivent 


ni , par  conséi|iicnt , valablement  repre- 
senlè  par  l’Ktat  [1]; 

Que  tout  versement  Fait  depuis  la  loi 
du  P'''  floréal  an  a , <le  la  totalité  du  prix 

» être  maintenus,  et  exécutés  suivant  leur 
« forme  et  teneur.  » 

l u décret  du  10  thermidor  an  is  annulle, 
sur  le  rapport  du  ministre  de  l’intérieur,  cl 
sanscontlit.  des  jngenienset  arrêts  qui  avaient 
invalidé  des  remboursemens  faits  A un  hos- 
pice. 

/•'abriiinps.  l'n  décret  du  is  mars  1807  (ar- 
chives) invalide  un  reinbourseineni  fait  A une 
fabrique,  et  reçu  par  des  officiers  municipaux, 
sans  autorisation. 

La  raison  en  est  que  lesdits  officiers  n'a- 
vaient pas  capacité  pour  recevoir  le  reinboiir- 
senient.  En  etfcl,  l’art.  7 de  la  loi  du  » décem- 
bre 1790  porte  que  la  liquidation  du  rachat  ne 
|K)urra  être  faite  que  par  les  administrateurs 
du  département  ou  du  district , et  que  le  prix 
du  rachat  ne  pourra  être  versé  que  dans  la 
caisse  du  district , A peine  de  nullité. 

Celte  disposition  avait  pour  but  de  prévenir 
des  accords  frauduleux  entre  les  administra- 
teurs provisoires  des  élabUssemens  publics  et 
les  débiteurs  des  rentes, 

[t]  V.  ordonnances  des  m novembre  isi.v 
(Leblanc),  — i.vjuin  isis  (Basquiat) , — 1 fi^ 
vrier  isis  (Faudoas). 

Si . après  la  vente  nationale  d’un  bien  déjA 
aliéné , A rente  foncière , par  une  cor|>oration 
religieuse  , ledit  bien  a été  eonflsqué  sur  l'ad- 
judicataire, et  si,  pendant  le  séquestre,  le  dé- 
i>ileur  de  la  rente , autorisé  par  l’administra- 
tion centrale  . a racheté  la  rente  liquidée  , et 
reçu  <|uiltance , on  doit  dire  que  la  propriété 
s’est  pleinement  consolidée  entre  ses  mains  . 
et  la  raison  en  est  que  l’adjudicataire  est  non 
recevable  A critiquer  ce  qui  s’est  passé , entre 
l’Etat  et  un  tiers  , pendant  le  séquestre.  V.  or- 
donnance du  }3  novembre  ISM  (Saisy).et  autres. 

Si  le  versement  n’a  pas  été  fait  A litre  de 
dépôt  de  fonds  appartenant  A un  absent,  mais 
à litre  de  paiement  d’une  dette  contrariée  au 
profil  d'un  émigré , il  ne  s’agit  plus  dès  lors 
uniquement  que  de  savoir  si . A l’époque  dudit 
versement  le  créancier  était  émigré;  et,  s’il 
est  constant  qu’A  ladite  époque , le  nom  de 
créancier  n’était  point  inscrit  sur  la  liste  des 
émigrés,  cl  que  ses  biens  n’étaient  frappés 
d’aucun  séi|ueslre,  on  doit  en  conclure  qu’A 
l’époque  du  versement , le  créancier  n’a  pas 
été  valablement  représenté  par  le  Domaine. 
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de  biens  indivis  vendus  par  l’État,  est  coles,  pour  leur  portion  afférente  dans 
nul , à l’égard  des  copropriétaires  régui-  le  produit  de  l'adjudication  (i]. 

V.  ordonnanre  du  is  juin  isas  (Dascpiiat),  à | u»t  (archives);— ordonnance  du  ic  Janvier  isi? 
notre  rapport.  i (archives).  V.  Répertoire  de  M.  le  baron  Fa- 

(|]V.  loidui"  floréal  an  JJ— déc.  du  3i  mars  ] vard,  aux  mots  HculesH  Jlemboursemeiis. 
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an  4 , — t"  germinal  an  7 , — la  messidor  an  8,  donnanee  sur  les  tbéàtrcs.- 9 septembre  183S. 

— 10  thermidor  an  11,  — 8 fructidor  an  la. — loi , art.  aa  et  as. 


LÉGISLATION  BELGE. 


16  octobre  18S0,  arrêté  qui  proclame  1 — so  mars  isse , loi  communale,  arli- 
la  liberté  illimitée  d'élever  des  théâtres.  de  97. 
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Compétence  de*  préfet». 

I.  Du  principe  que  rétalilissemcnt  des 
spectacles  et  les  représentations  théâtra- 
les rentrent  dans  les  attributions  de  la 
police  administrative  et  politiipie , il 
suit  : 

Que  les  préfets  sont  conipétens  pour 
autoriser  rétablissement  destbéâtresdans 
leurs  départemens  [i]. 

Pour  rendre  exécutoires  les  contraintes 
décernées  contre  les  entrepreneurs,  rela- 
tivement au  droit  des  pauvres  [2]; 

Du  ministre  de  rinlOrieur. 

Que  le  ministre  de  l’intérieur  est  com- 
pétent pour  révoquer  un  directeur  nommé 
par  lui  [3], 

Pour  engager  les  fonds  des  subven- 
tions de  l’État  [«], 

Pour  suspendre  la  représentation  d’une 
pièce,  et  même  pour  ordonner  la  clôture 
provisoire  du  théâtre  [s]. 

Du  conseil  de  prétecturc. 

II.  Du  principe  que  le  contentieux  des 
perceptions  de  recettes  administratives  , 

[1]  J4  mai  1833  (Millon),  de  même  que 
pour  autoriser  des  représentations  et  des 
bals. 

[3)  Il  novembre  issi  (Vaudeviile). 

[3]  I"  septembre  isis  (Bérard). 

[*)  s février  isas  (Mainvielle-Fodor). 

[s]  Loi  du  9 septembre  is35 . art.  n et  >3. 

[s]  10  février  isis  ( Lebrun) , — J3  juin  isis 
(Despaignel). 

[7]  19  mars  1813  (Roux). 

[8]  I"  septembre  isss  (Bérard). 

[9]  73  juin  1819  (Despaignel). 

Au  fond  , il  résulte  du  petit  nombre  d’espè- 
ces jugées  par  le  conseil  d’Ëlat  : 

Que  le  droit  étalili  au  profit  des  pauvres 
(St  d’un  dixiéme  sur  le  prix  de  chaque  billet 
d’entrée  et  d’alionnemenl.  is  février  I833  (hos- 
pices de  Bordeaux); 

Que  les  théâtres  pittoresques  et  mécani- 
ques sont  assimilés  aux  spectacles  pour  la 


est  du  ressort  des  conseils  de  préfecture, 
il  suit  ; 

Qu'ils  sont  compétens  pour  statuer  sur 
les  contestations  relatives  à la  perception 
des  taxes  imposées  au  profit  des  pauvres 
sur  la  recette  des  théâtres , spectacles , 
bals , etc. 

Des  tribunaux. 

III.  Du  principe  que  toute.s  questions, 
autres  que  celles  qui  tiennent  à la  police 
administrative  et  politique  des  specta- 
cles, ou  h la  perception  de  l’impôt  théâ- 
tral , rentrent  sous  l’empire  du  droit 
commun , il  suit  ; 

Que  les  tribunaux  sont  compétens  pour 
statuer  sur  l’indemnité  de  loyer  des  édi- 
fices pris  temporairement  pour  le  service 
des  spectacles  publics  [s] , 

Sur  la  propriété  du  mobilier  d'une 
salle  de  spectacle  [7], 

Sur  les  conventions  privées  interve- 
nues entre  les  actionnaires  d’un  théâtre 
et  le  directeur  [s]. 

Sur  les  traités  passés  entre  une  ville  et 
un  directeur,  relativement  h l’exploitation 
d’un  théâtre  [9]. 

quotité  des  droits  prélevables.  is  février  i83i 
(hospices  de  Bordeaux)  ; 

Que  le  spectacle  de  la  danse  de  corde  est 
rangé  dans  la  classe  des  divcrlissemens  pu- 
blics. 79  octobre  ises  (Rihié)  ; 

Que  le8  exercices  équestres  doivent  être 
rangés  parmi  les  spectacles  de  curiosité. 
75  avril  1878  (Franconi)  ; 

(Jue  la  taxe  ne  peut  être  perçue  sur  la  re- 
cette des  messes  en  musique.  35  novembre 
1808  (Berlin); 

Qu’elle  est  perçue  sur  te  prix  de  chaque  bil- 
let d'entrée  au  spectacle  et  non  sur  le  produit 
des  recettes  faites  aux  bureaux.  76  décembre 
1830  (Dlicis)  ; — 8 janvier  issi  (Carnel-Marido)  ; 

Qu'elle  frappe  sur  tous  les  billets  payans. 
s août  1831  (Théâtre-Frauçais); 

Que  l'obligation  d'exploiter  est  la  condi- 
tion nécessaire  du  privilège.  31  décembre  itsi 
(Opéra-Comique  et  autres). 
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Arrèl  du  conseil  du  7 seplemlire  1755.  — 
Il  septembre  1790,  loi  faisant  suite  à celle  du 
34  août,  sur  rorcanisaliuii  judiciaire,  tit.  14 
art.  5,  4 et  6.  — s octobre  1791  . loi  sur  la 
fouille  et  extraction  des  matériaux.  — w plu- 
viôse an  8.  loi  sur  la  division  du  territoire 
de  la  France  et  l'administration,  art.  4. — 
9 fructidor  an  10 , arrêté  des  con.siils  qui 
annulle  un  arrêté  par  lequel  un  con.seil  de 
préfecture  a approuvé  les  devis  et  l'imposi- 
tion, sur  une  commune,  des  frais  de  répa- 
rations d'un  four  banal.  — 9 fructidor  an  10, 
arrêté  qui  annulle , pour  incompétence , des 
junemens  rendus  par  un  tribunal  de  jiolice 
municipale,  relativement  à un  défaut  d'éclai- 
rage de  matériaux  déposi's  dans  une  rue.  — 
14  floréal  an  11 , loi  relative  au  curage  des 
canaux  et  rivières  navigables,  et  à l'entretien 
des  digues  qui  y correspondent.  — Décret  du 
13  fructidor  an  is.  sur  la  compétence  des 
ilifTérens  ministres,  relativement  aux  travaux 
publics.  — 16  septembre  1S07 , loi  sur  les  des- 
sécbemens  des  marais , etc.  — 37  décembre 
■S09 , lui  concernant  des  impositions  pour  la 
confection  des  routes,  etc.,  art.  110.  — Code 
pénal , art.  4S8.— s mars  et  is  août  isio , loi  el 
décret  relatifs  aux  expropriations  pour  utilité 
publique.  — IJ  avril  isio . loi  relative  à des 
impositions  pour  confection  de  routes  et  pour 
la  navigation , art.  33.  — 13  avril  isio  et  16  sep- 


tembre 1811 , décrets  qui  règlent  le  mode  d’ad- 
ministration et  d’entretien  des  bôtimens  mi- 
litaires appartenant  aux  communes , dans  les 
places  de  guerre  et  autres.  — 11  janvier  isii, 
décret  relatif  à des  dépenses  pour  travaux 
exécutés  dans  la  ville  de  Chinon,  sans  l’obser- 
vation de  toutes  les  formalités  voulues  par 
la  loi.  — 4 août  isii,  décret  relatif  aux  tra- 
vaux publics  des  fontaines.  — Décret  du  is  dé- 
cembre isii , art.  45. — 6 septembre  isis,  dé- 
cret portant  annulation  d'un  arrêté  du  conseil 
de  préfi'clure  du  département  des  Landes , 
par  lequel  il  avait  été  accordé  une  indemnité 
pour  des  matériaux  extraits  de  carrières  qui 
n'étaient  pas  en  exploitation  régulière.  — 
14  août  isji , loi  relative  à l'acbêvement  et  à 
la  construction  de  divers  canaux , etc.  — Code 
forestier , art.  145.  — Ordonnance  d'exécution 
du  I"  août  1817 , art.  i;i , 173 , 173.  — 10  mai 
IBI9,  ordonnance  qui  règle  les  formes  à suivre 
dans  l’adjudication  des  travaux  desponts-et- 
cbaussées.  — 31  janvier  is3s , loi  des  finances 
dont  l'art.  11  règle  les  formalités  û suivre  à 
l’avenir  dans  tous  les  marchés  passés  au  nom 
du  gouvernement.  — 7 juillet  1833,  loi  sur  l'ex- 
propriation pour  cause  d'utilité  publique.  — 
18  fArier  uis4 , ordonnance  relative  aux  for- 
malités des  enquêtes  pour  grands  travaux 
publics.  — 4 déc.  is36,  ordonnance  réglemen- 
taire sur  l'adjudication  des  marchés  publics. 
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18  juillet  I8ÔI,  arrêté  relatif  .aux  formalités 
préliminaires  à l'exécution  des  travaux  pu- 
blics. — 19  juillet  1851 , loi  concernant  les 
concessions  de  péages,  successivement  renou- 
velée jusqu’en  1858.  — I"  mai  iS3< , loi  qui 


ordonne  l'élablissement  d'un  système  de  che- 
mins de  fer  en  Belgique.— Loi  communale  du 
50  mars  isss. — Loi  provinciale  du  30  avril  isas. 
— Arrélé  d'aoBi  iss? , relatif  aux  formalités 
préalables  à l’exécution  des  travaux  pulilics. 


JDBISPRUDENCE. 


Du  ministre  des  travaux  publics. 

I.  Du  principe  que  le  ministre  tics 
travaux  publics  a l’approbation , la  sur- 
veillance et  la  direction  des  marches 
d’entreprises  [1],  il  suit  : 

Qu’il  est  compétent , 
l°Pour  statuer  sur  les  réclamations  des 
tiers  contre  la  rédaction  des  devis  [2]  ; 

2“  Pour  ne  pas  approuver,  s’il  y a lieu, 
des  clauses  soumises  par  le  marché  à 
son  assentiment  [3]  ; 

3“  Pour  refuser  d’allouer  le  paiement 


[1]  C’est  par  suite  de  ce  principe  qu’il  n’ap- 
partient qu’aux  préfets  ; 

t»  De  déterminer  la  nature , la  dimension 
et  remplacement  des  ouvrages  qui  intéressent 
à la  fois  le  dessèchement  des  marais  et  la 
navigation , sauf  l’approbation  du  ministre 
de  l’intérieur.  V.  décret  du  10  brumaire  an  14; 
— ordonnance  du  4 mars  isio  (Martin)  ; 

2»  D’établir  les  rom|ites  de  situation  pour 
servir  il  déterminer  le  solde  dû  aux  entre- 
preneurs. T.  ordonnance  du  i février  isie 
(Salé)  ; 

.■5»  D’ordonner  la  formation  du  rôle  de 
répartition  entre  les  propriétaires  riverains 
qui  doivent  contribuer  au  paiement  des  tra- 
baux  exécutés  sur  les  levées  des  fleuves 
et  rivières.  V.  ordonnance  du  3 février  isis 
(Salé)  ; 

4°  De  prononcer  la  résiliation  des  marchés 
dans  les  cas  prévus  par  l’art.  4S  du  décret  du 


de  travaux  exécutés  sans  autorisation 
préalable  [4]  ; 

•P'Pour  régler  provisoirement  des  comp- 
tes d’entrepreneur  [5]  ; 

3“  Pour  repousser  un  soumissionnaire 
pour  cause  d’inaptilnde  [0]  ; 

6"  Pour  déclarer  entre  deux  entrepre- 
neurs celui  que  l’administration  entend 
reconnaître  [7]  ; 

7"  Pour  payer  les  travaux  dont  il  a li- 
quidé les  marchés  [sj  ; 

8"  Pour  refuser  des  indemnités  à rai- 


16  décembre  1811.  V.  ordonnancesdes 22 février 
1821  (Duliournial),  et  2 août  is2s  (Rue). 

[2]  16  janvier  1S2S  (ministre  de  l'intérieur). 

[s]  51  août  1830  (Nel). 

[4]  51  août  1S30  (Nel). 

[5]  8 septembre  is33  (Chauffeur).  S’il  y a ré- 
[ clamation  de  l’entrepreneur  , c'est  au  conseil 
I de  préfiK:ture  à en  coniiailre. 

[6]  24  novembre  1129  (Accolas).  Il  n'y  a là 
I rien  de  contentieux.  Conférer  avec  une  or- 
i donnance  du  js  janvier  is5s  (Séguin). 

[?)  15  février  isis  (archives). 

(8)21  octobre  is5i  (héritiers  Boiilabert). 
Même  sens,  29 décembre  isi9  (archives). 

I Inutile  de  dire  que  le  ministre  a qualité, 
j surtout  en  celte  matière , pour  se  pourvoir  , 

I dans  l’inlérét  de  l’État,  contre  les  arrêtés  des 
conseils  de  préfecture.  Le  recou|-s  des  préfets 
est  également  recevable,  mais  dans  les  délais. 

I 7 juin  1836  (Toussaint). 
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Sun  de  résiliation  ou  de  suppression  de 
jiéage  ou  de  toute  antre  cause  [i]; 

9°  Pour  indi(|uer>  les  lieux  d'extraction 
des  matériaux  [ï]  ; 

10"  Pour  accorder , mais  par  voie  gra- 
cieuse seulement , des  indemnités  à rai- 
son du  renchérissement  survenu  dans  le 
prix  des  matériaux  en  cours  d’exécu- 
tion [s]; 

11"  Pour  autoriser,  sur  les  propriétés 
des  particuliers,  des  nivellemens,  son- 
dages, déblais,  remblais,  ateliers,  et  au- 
tres opérations  et  éludes  préparatoires , 
relatives  au  tracé  îles  routes,  chemins 
de  fer,  canaux  et  autres  ouvrages  pu- 
blics [4]. 

Ou  coiueH  de  préfecture. 

II.  Du  principe  que  c’est  au  con- 
seil de  préfecture  que  tout  le  conten- 

[i]  >7  février  ( Cbarageat) , t avril  lus  (Oué- 
nol  ).  Même  raison. 

La  question  ilc  résiliation,  si  elle  est  d'or- 
dre public,  n'est  pas  contentieuse,  c'est  la 
question  d'indemnité  qui  l’est. 

[î]  I"  juillet  isN  ( Delaiire) , — u juin  isss 
( de  Latour-Maubourg  ). 

[s]  9 avril  i8ss(Ninot). 

[s]  30  mars  is3S  (Mardiliajon). 

L’indemmité  due  à raison  de  ce  est  réglée 
ainsi  qu'il  suit:  Si,  du  fait  de  l'administra- 
tion, préfets;  si , du  fait  de  l'entrepreneur 
non  autorisé , conseils  de  préfecture  ; si , du 
fait  del'entrepreneur  non  autorisé.  tril)unaux. 

[6]  T.  loi  du  38  pluviôse  an  s , art.  s , et  is 
septembre  iso7  ; — décrets  des  3s  pluviôse  , 
33  fructidor  an  is,  — s août  1809;  — ordon- 
nances des  s mars  isis , — 17  novembre  isi9 , 

— 7 mai(Reille),9  septembre  is3s  (Loradoiix), 

— 33 Janvier  is34  (ministre de  l’intérieur),— 
le  mai  isar  (commune de  Saint-Barlbélemi).  — 
is  Janvier  (ministre  de  l’intérieur),  25  (C.irmi- 
gnac) , et  30  .avril  (Duval) , 1"  juin  (Raguerie), 
et  is  juillet  1838  (Painbet) , — 31  avril  (minis- 
tre des  affaires  eeclésiastiques) , et  si  août  isso 
(Darlas),  — u octobre  is33  (ministre  de  l'in- 
struction publique,  — 11  janvier  (de  Taverne). 
31  juin  (Puyoo) , et  is  septembre  isss  (Chauf- 
feur), — 7 novembre  I834  (Laurent),  — 37 
février  isss  (Grillon),  — 11  janvier  1837 
( Maurin),  — 3S  janvier  id.  (Roux),  — s mars 
IR37  (Liébaut). 

Si  l’adjudication  ne  pouvait  être  dédnitivc- 


tieiix  lie  la  matière  appartient,  il  suit  : 

(.lii'ils  ont  .à  statuer,  sauf  recours  au 
conseil  d’Etat , 

1"  Sur  les  difficultés  qui  s’élèvent  entre 
les  entrepreneurs  de  travaux  publics  et 
l’administration,' concernant  le  sens  et 
l’exécution  des  marchés  [6]  ; 

2"  Sur  les  difficultés  relatives  à la  vi- 
site et  réception  des  ouvrages  [s]  ; 

ô’  Sur  les  contestations  relatives  aux 
vices  et  défauts  de  construction , ou  en- 
tretien des  travaux  ou  ouvrages  ordonnés 
par  l’administration  , sous  la  direction  et 
la  surveillance  de  ses  agens  [7]  ; 

4"  Sur  les  difficultés  élevées  entre  l’ad- 
judicataire et  l’administration , à l’occa- 
sion des  travaux  industriels  d’une  maison 
de  détention  [s], 

Üii  au  sujet  du  boni  résultant  d’une 
mise  en  régie  [9], 

qu’aprês  l'approbation  du  directeur  général 
des  ponts-el-chaussées,  et  si  cette  approbation 
n’a  été  donnée  que  sous  de  certaines  conditions 
supplémentaires  acceptées  par  l'entrepreneur, 
le  marché  ainsi  modifié,  est  devenu  la  loi  obli- 
gatoire des  parties.  V.  ordonnance  du  1"  mars 
1836  (Berdoly  ). 

Il  n’appartient  qu'à  l’autorité  administra, 
tive  d’ordonner  les  expertises  nécessaires  pour 
constater  si  les  devis  ont  été  exécutés  , et  ai 
les  travaux  ont  été  régulièrement  conduits. 
V.  décret  du  35  pluviôse  an  13. 

Mais  les  conseils  de  préfecture  ne  peuvent , 
dans  aucun  cas , modifier  les  prix  et  changer 
les  conditions  des  devis.  V.  ordonnance  du  is 
février  I835  ( Thomas  ). 

Toute  clause  du  marché  qui  transporterait 
le  jugement,  en  cas  de  difficultés,  à une  autre 
juridiction . serait  réputée  non  écrite.  Code  de 
piocéilure,  art.  si;  — iijanvierisss  (de  Ta- 
verne), — 3«  octobre  iS34  (Desgrandscliamps). 

[s]  V.  ordonnances  des  19  mars  is33(Cba- 
nard) . et  19  janvier  is35  ( Pernot  ). 

L’Ëlat  ni  les  communes  ne  doivent  |>as  le 
prix  des  travaux,  ponts,  ou  autres  ouvrages 
d’art  qui  ont  péri  avant  qu’ils  aient  été  mis 
en  demeure  de  les  recevoir.  V.  ordonnance 
du  13  juillet  1833.  _ 

[7]  V.  décret  dû  33  octobre  isio  ; — ordon- 
nances des  33  décembre  ists , — it  mai  isn , 
— Il  janvier  I8I8. 

[8]  33  novembre  is39  (ministre  de  l’intérieur). 

[9]  31  mai  IB33  (ministre des  travauxpuhiics). 
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Ou  <Ic  la  rë.silialion  iTun  marché  pro- 
noncée par  les  préfets  [i] , 

Ou  de  j)crlcs  résii|laut  de  la  force  ma- 
jeure [a]; 

5”  Sur  les  difficultés  élevées  entre  la 
ville  de  Paris  et  un  entrepreneur  de  tra- 
vaux , à l'occasion  d’un  traité  passé  pour 
l’ouverture  d’une  rue  nouvelle  [a]  ; 

6"  Sur  les  contestations  relatives  tant 
aux  vices  et  défauts  de  construction  des 
travaux  et  ouvraf;es  de  dessèchement  des 
marais , prescrits  par  les  ordres  de  l’ad- 
ministration , sous  la  direction  et  la  sur- 
veillancede  sesagens.quesurla  réparation 
des  dommages  causés  auxdits  travaux  par 
les  entreprises  des  tiers,  et  réciproque- 
ment, sur  le  réglement  des  indemnités 
qui  peuvent  être  dues  â des  tiers,  par 
suite  de  l’exécution  ou  de  la  conservation 
de  ces  travaux  [4]; 

7“  Sur  la  part  contrihutoire  des  pro- 
priétaires de  maisons  au  paiement  des  tra- 
vaux faits  pour  l’écoulement  des  eaux  des 
impasses  [si; 

8“  Sur  les  difficultés  relatives  aux  con- 
structions des  ponts  destinés  à la  commu- 

[i]  17  octobre  iu4  (préfet  de  |M>Iiee). 

Même  sens,  ■«  février  isss  (Franciel). 

[}]  31  mai  1S33  (ministre  des  travaux  pu- 
blics ). 

[3]  s septembre  iS3«  (Pêne). 

La  raison  en  est  que  les  régies  de  la  grande 
voirie  sont  applicables  à toutes  les  rues  de  la 
capitale. 

[4]  V.  loi  du  is  septembre  iso7 , art.  ît  et  57  ; 

— ordonnances  des  2S  décembre  isis , — 4 
mars  isis  ( Martin  ),  — 7 mai  isss  , (Treillet), 

— 1"  mars  ( Berdoly  ) , août  is76. 

Il  en  est  de  même  des  travaux  à faire  , aux 
frais  des  propriétaires , conformément  aux 
plans  et  visites  des  lieux , sous  la  direelion 
et  rin8[>eetion  des  ingénieurs  des  )>onls-et- 
chaussées . et , par  mesure  d'intérêt  public  , 
pour  l’écoulement  des  eaux  pluviales  des  ma- 
rais desséchés,  la  construction  d’aequédiics 
et  autres  travaux  d’art  sur  lesdils  terrains , le 
nettoiement  et  l’élargissement  des  fossés  et 
rigoles  qui  les  traversent.  V.  loi  du  is  septem- 
bre 1807,  art.  27;  — décret  du  13  novembre 

ISII. 

[s]  V.  décret  du  s mai  isis.  La  raison  en  est 


nication  de  plusieurs  communes  et  dont 
l’adjudication  a été  faite  dans  les  formes 
prescrites  pour  les  travaux  publics  [s]  ; 

9“  Sur  les  difficultés  relatives  à l’inter- 
prétation des  clauses  et  conditions  écrites 
4lansle  cahier  des  charges  des  concessions 
des  canaux  [7]  ; 

10°  Sur  les  demandes  en  indemnité 
rl’un  concessionnaire  de  pont,  qui  se  plaint 
4le  la  concession  d’un  autre  pont  [s] , 

Ou  formées  par  des  particuliers  à rai- 
son de  la  suppression  d’un  pont , du  dé- 
faut de  nivellement  du  terrain,  ou  du 
défaut  de  pavage , par  suite  de  la  cana- 
lisation d’une  rivière , ou  du  chômage 
d’une  mine,  ou  de  l’iniiltration  des  eaux 
d’un  canal  [9]  ; 

11"  Sur  les  erreurs,  omissions  et  véri- 
ffcalions  du  travail  desex])erts  [10); 

13°  Sur  les  oppositions  des  entrepre- 
neurs aux  décomptes  dressés  par  les  di- 
recteurs des  travaux  [1 1]  ; 

15°  Sur  les  autorisations  de  marché 
excédées  []!]; 

1 1°  Sur  la  question  de  savoir  si  des 
matériaux  transportés  sur  l’emplacement 


que  ce  sont  des  ouvrages  de  salubrité  publique, 
faits  en  vertu  d’une  ordonnance  du  m.aire.  par 
un  entrepreneur,  et  sous  la  surveillance  des 
ingénieurs  ou  arcliitecles  chargés  des  travaux 
de  police  et  de  voirie. 

[s]  V.  ordonnauce  du  13  juillet  is25  (Bour- 
guignon). 

[7]  V.  loi  du  14  août  1822  ; — ordonnance  du 
24  mars  is24  (ministre  de  l’intérieur). 

Mais  l’attribution  de.s  conseils  de  préfecture 
ne  s’étend  qu’aux  questions  èontentieuscs. 
11  n’appartient  qu’à  l’administration  des 
pnnts-et-cbaussécs  de  déterminer  la  quan- 
tité, remplacement  et  les  dimensions  des 
ponts  et  ouvrages  d’art  à construire  |iour  éta- 
blir les  communications  des  chemins  cou- 
pés par  les  tuinaux,  sauf  tout  recours  de 
droit. 

[s]  8 novembre  IS3S  (la  compagnie  des  trois 
ponts).  V.  aussi  3 mars  is37  ( l.iébaiit  ). 

[9]  20  juillet  18.36  (Klein),  id.,  (Morin),  — 
3(1  mai  1834  (Imbert  Dubey). 

[10]  22  novembre  1833  (\autier). 

[11]  19  janvier-isas  (Pernot). 

[12]  16  mai  1S27  (Bourdon). 
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de*  travaux  sont  ou  non  disponililes  de  la 
part  de  renlreprenciir  ou  saisissables 
de  la  part  de  ses  créanciers  ou  fournis- 
seurs [i]  ; 

13"  Sur  les  demandes  en  résiliation 
d’entreprises  des  travaux  publies  [2)  ; 

16“  Sur  l’exécution  des  décrets  portant 
cession  de  casernes  ou  autres  édibccs  pu- 
blics à des  villes  ou  arrondissemens,  sur 
le  réglement  des  sommes  dues  aux  entre- 
preneurs, pour  travaux,  fournitures  et 
approvisionnemens  faits  pendant  l’occu- 
pation de  l’État  et  sur  la  répartition  de 
ces  sommes  entre  les  administrés  [al; 

17f  Sur  le  réglement  du  prix  des  tra- 
vaux exécutés  par  un  entrepreneur, 
aux  bâtimens  mis  à la  charge  des  com- 
munes [4]  ; 

18"  Sur  les  difficultés  élevées  entre  l’ad- 
ministration et  les  entrepreneurs,  pour 
le  paiement  du  prix  des  travaux  non 
prévus  dans  le  marché  , mais  cependant 
exécutés  par  lesdits  entrepreneurs  et  pro- 
fllables  à l’administration  [s]. 

Ou  entre  les  agens  de  l’administration 


[1]  V.  décret  du  t septembre  tsio. 

[2]  V.  ordonnance  du  si  mars  ists  (Desalle), 
7 mai  ISIS  (arch.),  — 20  janvier  isso  (Orfray). 

[3]  V.  ordonnance  du  s mai  1S22  (commune 
de  Saint-Jean-d’Angely  ).  Même  sens,  10  juin 
IS37  ( commune  de  Sainl-Jean-d'Angely  ). 

[4]  V.  décrets  réglementaires  des  23  avril  isio, 
— is  septembre  isii , articles  s et  28  ordon- 
nance du  19  février  is23  (Teston). 

[»]  V.  ordonnance  du?  mars  is2i  (le  minis- 
tre de  l’intérieur),  — 9 juin  (Tisserand)  et 
so  mai  isso.  Les  régies  et  l'usage  de  l’adminis- 
tration s'opposent  à ce  que  des  intéiÿts  soient 
payés  à desentrepreneiirs  de  travaux  publics, 
pour  retard  dans  l'acquittement  des  mandats 
qui  leur  sont  délivrés.  V.  ordonnance  du  isavril 
1823  ( Ferret  et  Déplacés). 

Lorsqu’un  entrepreneur  a exécuté  des  tra- 
vaux sur  la  seule  invitation  des  agens  des 
ponts-el-chaussées  , sans  qu’il  ait  été  rédigé 
de  convention  sur  le  prix  de  ces  travaux  ad- 
ditionnels, ce  n’est  point  le  prix  Hxé  dans  l’ad- 
judication passée  pour  d’autres  travaux  qu’il 
faut  appliquer,  mais  un  prix  réglé  à dire 
d’experts.  V.  ordonnance  du  4 mai  is23  (Al- 
loard). 


qui  procèdent  en  cette  qualité , et  les  ou- 
vriers, pour  raison  du  paiement  des  tra- 
vaux publics  [6]  ; 

l!)"Sur  le  réglement  des  indemnités 
qui  peuvent  être  dues  à des  entrepreneurs, 
pour  torts  et  dommages  procédant  du  fait 
de  l’administration  [7] , 

I Ou  pour  lésion  de  droits,  ou  pour  vio- 
lation de  formes,  lors  de  la  résiliation 
du  marché  et  de  l’éviclioii  [s]  ; 

20°  Sur  les  proportions  (mais  dansl’in- 
térét  seulement  de  l’administration)  de 
solidarité  stipulées  dans  les  actes  de  sou- 
mi.ssion  et  les  marchés , entre  plusieurs 
entrepreneui-s  ou  entre  les  entrepreneurs 
et  leurs  cautions  [9]  ; 

21"  Sur  l’action  des  propriétaires  de 
bateaux  naufragés  sur  des  piles  ou  autres 
ouvrages  de  ponts  en  construction  sur 
des  rivières  navigables  [lo]; 

22"  Sur  les  difficultés  relatives  aux 
constructions  ou  grosses  réparations  fai- 
tes à des  églises  paroissiales , même  dans 
les  communes  rurales  [il]; 

23"  Sur  les  réclamations  des  parlicu- 


[«]  V.  décret  du  6 juin  1807  ; — ordonnnance 
du  25  février  isis. 

Les  inspecteurs  et  autres  simples  agens  de 
l’administration,  chargés  par  elle  de  la  sur- 
veillance , de  la  direction  et  du  paiement  des 
employés  aux  travaux  publics , ne  peuvent 
être  personnellement  condamnés  sur  des  ré- 
clamations qui  intéressent  l’administration 
seule.  V.  décret  du  ts  mai  is«7. 

[7)  V.  ordonnances  des  20  juin  isis  et  s sep- 
tembre 1819 , — 7 mars  is34  (Gignou.x). 

(s)  V.  ordonnance  du  22  février  is2i  (Du- 
bournlal). 

[9]  V.  ordonnance  du  31  octobre  iS3i  (Ui- 
golel). 

[10]  Il  faut  distinguer  : 

L’action  contre  les  constructeurs  qui  ne 
sont  que  les  agens  de  l’administration , ou 
contre  les  concessionnaires  qui  ont  la  qualité 
d’entrepreneurs  de  travaux  publics,  ne  peut 
être  portée  que  devant  le  conseil  de  préfec- 
ture. 

L’action  contre  le  conducteur  ou  patron  du 
bateau  est  judiciaire.  V.  décret  du  12  février 

1807. 

[11]  V.  décret  du  so  décembre  isos;  — ordon- 
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lirrs  qui  se  plaiiulraient  de  torts  et  dotn- 
inages  procédiint  du  fait  personnel  des  en- 
trepreneurs , soit  pour  les  travaux  d'une 
roule  ou  d’un  canal,  soit  au  passage  il'un 
pont , etc.  [1]  ; 

21"  Sur  les  demandes  en  indemnité, 
formées  par  les  entretrepreneurs  contre 
l'administration , par  suite  de  la  résilia- 
tion des  marchés  [2'; 

2)i"Sur  les  réglemcns  des  indemnités 
qui  peuvent  être  dues  par  l’administrai  ion, 


à des  tiers,  par  suite  de  l'exécution  ou  de 
la  conservation  des  travaux  publics  [s]  ; 

Ou  à une  commune,  pour  matériaux 
déposés  par  un  entrepreneur  sur  la  place 
ptililii|ue[4l; 

20"Sur  les  contraventions  pour  dépôt 
de  matériaux  dans  les  rues  formant  pro- 
longement aux  routes  royales  [s]  ; 

27"  Sur  rcnlèvemcnl  de  pierres  tra- 
vaillées sur  un  terrain  particulier , et  des- 
tinées à une  roule  [6]; 


nancesdes  »i  décembre  isis  (Jullien),— 7 dé- 
cembre 1826  (Pierron).  Conférer  avec  un 
diV-rel  du  7 février  i8«9  et  une  ordonnance  du 
K octobre  isii. 

I.a  raison  en  est  que  ces  ouvrages  consti- 
tuent des  travaux  publics,  qui  rangent  leurs 
entrepreneurs  sous  le  régime  exceptionnel  de 
la  loi  du  18  pluviôse  an  8.  surtout  lorsque  les 
travaux  ont  été  adjugés  par  le  préfet. 

Mais  s'il  ne  s'agissait  que  de  travaux  de  ré- 
parations dans  une  église  consacrée  ô l'usage 
intérieur  d’un  hospice,  et  que  le  marché 
p,assi’'  |»our  ces  travaux  ne  fût  pas  revêtu  des 
formes  administratives,  prescrites  pour  l'ad- 
judication des  travaux  publics,  on  ne  pour- 
rait enlever  aux  tribunaux  le  jugement  de  la 
cnnlestalion.  V.  ordonnance  duisoctobreisM 
(Maihurel).  Conférer  avec  les  régies  établies 
au  mot  Hoipices. 

[i]  V.  lois  des  ii  septembre  i7se.  — n plu- 
viôse an  8,  article  ».  |^i;  — arrêté  réglemen- 
taire du  8 fructidor  an  lo  ; — arrêtés  des  » 
nivôse,  is  messidor  an  lo,  — s floréal  an  ii; 

— décrets  des  n ventôse  , s floréal  an  is . — 
10  février , in  novembre  isos . — ii  février  iso7, 
is,  n novembre  isto-.  — ii  mars . ii  mai  isii  , 

— Il,  M mars  isii,  — isanùt  isis;  — ordon- 
nances des  4.  14  juillet  isis.  — i-ijiiin  isis 
(Thomas).  — 14  octobre  isii  (Morol),  — 
17  août  (Béthune),  s.  iti.  septembre,  11  décem- 
bre 1813  (Jullien),— 4 février  (Roy),  4 aoûlisis 
(fioiittenoire) , — is  avril  (de  Fonlangc), 
17  août  ISIS  (de  Moustier). 

Tels  que  des  dommages  causés  A une  pro- 
priété par  suite  de  la  n^iaratinn  d'une  digue. 
IB  novembre  isss  (Vernay)  ; 

I.a  raison  en  est  que  les  lois  des  s mars  isio 
et  7 juillet  i8.'.s  ne  s'appliquent  qu’aux  expro- 
priations de  terrains. 

Par  l'exliaussement  d'une  chaussée . d'une 
route,  des  abord.s  d'un  |>ont,  s août  isss  (Bois). 
Même  raison  ; 


Par  l’effet  d’un  barrage  ordonné  par  l'ad- 
minislralion.  13  mars  isss  (d’Estouillyn),  — ti 
février  is37  (veuve  Bruneau); 

Par  la  suppression  d’un  pont,  is  mars  1S3S 
(Gobilloa). 

La  raison  de  décider  dans  ces  divers 
e.as,  est  qu'il  s'agit  de  l'appréciation  d'actes 
administratifs.  V.  loi  sur  les  chemins  vi- 
cinaux. Même  sens , s novembre  1S3S  (Fran- 
çois) . 

Des  entrepreneur».  Les  maires  qui  se 
chargent,  au  nom  de  leurs  communes,  de  la 
confection  ou  de  l’entretien  d’une  roule  dé- 
partementale , doivent  être  considérés  coinuie 
entrepreneurs  de  travaux  publics  et  jouir  , à 
ce  titre,  du  bénéfice  de  la  juridiction  admi- 
nistrative, pour  le  réglement  des  indemnités 
dues  aux  propriétaires,  par  suite  de  l’extrac- 
tion des  sables  , et  pour  autres  torts  et  dom- 
mages. V.  ordonnances  des  is  janvier  isio 
(Lemaire)  et  4 juin  isis  (Peillon). 

(il  V.  ordonnance  du  is  janvier  isis.  — 
Conférer  avec  une  ordonnance  du  1 août  isis 
(Rue).  — 10  juillet  1836  (Delainarre)  il  jan- 
vier 1837  (Clionanl).  — 7 mars  18.35  (ministre 
du  commerce),  cl  autres  dommages  analofpieg 
qui  en  résiiUenl.  m juin  isis  (Bissé) . — 11  fé- 
vrier 1811  (Diiboiirnial). 

[3)  V.  ordonnances  des  13  décembre  isis, — 
4juin  ISIS,  — 14  04'lobre  1811  (Thomas). 

(4l  V.  arrêtés  réglementaires  des  s fructidor 
an  10 , — is  décembre  isii  ; — ordonnance  du 
11  décembre  isis. 

Ou  à un  particulier,  pour  matériaux  dépo- 
st'n  sur  son  terrain.  V.  décret  du  ii  di's-einbre 

IBM. 

Ou  provenant  de  démolitions.  V.  déx-ret  du 
» décembre  isii. 

(5)  V.  décret  réglementaire  du  is  décembn' 
1811.  articles  111,  ns.  114;  — ordonnance  du 
17  novembre  isit  (Vigiiicr). 

(si  V.  décret  du  4 juin  isos 
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âS°  Sur  le  maintien  de  tranchées  faites 
par  les  entrepreneurs  sur  des  terrains 
particuliers  , et  jugées  nécessaires  pour 
l'écoulement  des  eaux  des  routes [i]  ; 

29“ Sur  les  demandes,  actions  endom- 
mages et  contestations  concernant  les 
indemnités  ducs  h des  particuliers,  à rai- 
son du  passage  des  voitures  pour  trans- 
ports de  matériaux , dans  des  terres  cn- 

[1]  V.  décret  du  21  fructidor  an  12. 

[2]  D’après  un  arrêt  du  conseil  du  7 seplein- 
hre  I75S,  confirmatif  des  arrêts  des  i oetohre 
IS67,  s décembre  1672  et  22  Juin  i70s,  les  entre- 
preneurs iwuvetil  prendre  la  pierre, le  grés, le 
sable  et  autres  matériaux,  pour  l’exécution 
des  ouvrages,  dans  tous  les  lieux  indiqués  par 
les  devis. 

Généralement,  les  propriétés  ne  sont  à l’a- 
bri de  la  servitude  de  fouille  ou  d'extraction, 
ilue  lorsipi'ellcs  sont  closes  de  mur.  V.  ordon- 
nance du  bureau  destinnnecs.du  17  juillet  17S1. 

Mais  après  la  désignation  des  lieux,  la  eli>- 
tiire  est  possible.  V.  ordonnance  du  i novem- 
bre i82s(l*asquier) . — 2s  pluviôse  an  s,  art.  s, 
§ J.  V.  sur  le  surplus , les  lois  des  11  septembre 
1790 , art.  s , « , J ; — arrêtés  des  29  nivôse , 23 
messidor  an  10  ; — décrets  des  20  tbermidor 
an  1 1 8 floréal , 22  fructidor  an  12, — 12  ven- 
tôse . 5 Boréal  an  13,  — 22  brumaire  an  14 , — 

4 juin  1806  (au  Bulletin),  — 20  novembre  isos, 

— 14  mai,  18 septembre  iso?,  — 13,  22  novem- 
bre 1810,  — 19  octobre,  30  novembre  isii, — 
9 janvier,  12  février,  30  mars,  19 octobre  isi2, 

— is  mai , 6 septembre , 19  août , is  octobre 
1SI3 , — 17  janvier  isi4  ; — ordonnances  des 
1",  7,  27  novembre  isi4 , — 9 avril,  s décembre 
1S17,  — 23  juin . 17  novembre  isia,  — 23  avril 
(Berton),  12  mai  (Diéres),  s septembre  (Per- 
rot), tià.,  iVf.  cléTeinbre  isto  (Itcgnaiid),  19 
mars  1822,  — 22  janvier  (Giiidelleiir) , 2s  avril 
(Fourby),  4 juin  (Milon),  23 juillet  (Laii.ssat), 

6 (Mergier) , 13  août  (RouX) . — 3 (1-oradoii.x), 
i(t.  septembre  is23.  — 24  mars  (Lefebvre).  23 
juin  (Pernel),  21 , i</.  juillet  iS24  (Cavaiid). — 
16  février  (Thomas),  4 mai  (Treynet).  is  juil- 
let (Bourguignon),  17  août  (Deinouslier),  19, 
id.  octobre  iS2s  (Pélissier) , — 7,  iVf. , ûl.  juin 
1826  (Diesse). — V.  n"’  17  et  19,  Huprà.  si  janvier 
(de  Fontanges) , 2s  février  (Jeannez) , 22  mars 
(Nilioyer).  19  décembre  is27  (Marcellot), — 
SV  janvier  (Best),  is  avril  (Berdoly  ) , 14  mai 
(Honorez),  1"  juin  1S28  (Mayerloffen).  — i" 
juillet  1829  (Delaitre),  — 26 septembre  isso (mi- 
nistre de  riotériciir),  — is  septembre  issi 
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seinencée»,  ou  de  fouilles,  extractions 
et  enlèvement  de  grèves,  pierres,  sables 
et  autres  matériaux  , opérés  par  l’admi- 
nistration elle-même,  ou  en  son  nom, 
et  en  vertu  de  ses  autorisations , par  les 
eiilrepreiieurs  ou  leurs  préposés,  pour 
la  confection,  réparation  ou  entretien 
des  routes  royales  ou  départementales, 
canaux  ou  autres  ouvrages  publics  [2]; 

(préfet  de  Seine-et-Marne),  — 16  novembre  is32 
(préfet  du  Doubs).  — 24  octobre  iss4  (Tarbé- 
des-Sablons),  — 3 février  is35  (Berthicr). 

Il  résulte  d’une  ordonnance  toute  récente 
du  4 avril  18.37  (Devars),  que  lorsqu'il  s’agit 
il’iine  demande  d'imlemnilé  û raison  d’un  ter- 
rain fouillé  jioiir  la  confection  d’une  route, 
« soit  la  question  de  savoir  si  l’entrepreneur 
« est  sorti  des  limites  û lui  tracées  par  le  devis 
«des  travaux,  soit  le  défaut  d’accoinplisse- 
• ment  des  formalités  préalables  indiquées  par 
» le  devis  , soit  le  réglement  de  l'indemnité 
« due  au  propriélaire  pour  les  fouilles  exécu- 
« tées  dans  les  limites  et  les  formes  prescrites 
« par  le  devis  , sont  de  la  compétence  de  l’au- 
« torité  administrative.  « 

C’est  donc  toujours  à l’autorité  administra- 
live  il  slituer  préalablement  sur  les  faits,  les 
circonstances,  i’ap|iréciation,  l’exécution  du 
devis.  Adde,  16  mai  is27  (commune  de  Saint- 
Bartbélemi). 

Fouilles  ou  extractions.  Elles  ne  sont  pas 
considérées  comme  desexpropriations  forcé-es, 
pour  cause  d’utilité  publique  , auxquelles  la 
loi  du  8 mars  isio  soit  applicable.  V.  ordon- 
nances des  9 avril  i8i-,  — 7 décembre  iS2S 
(l’erniou  et  autres). 

Fn  rerlu  de  ses  autorisations.  Si  les 
entrepreneurs  n'ont  p.as  justifié , lors  de  la 
fouille , ni  même  lors  de  la  sommation  à eux 
faite,  du  droit  qu’ils  avaient  d’opérer  cette 
fouille  et  celte  exlraclion,  les  tribunaux, tout 
en  renvoyant  ù faire  prononcer  par  l’admi- 
nistration sur  l’indemnité  due  aux  proprié- 
taires du  terrain  fouillé , peuvent  coinpélein- 
ment  régler  les  frais  de  la  procédure  judiciaire, 
et  y condamner  les  entrepreneurs  ; à cet  égard 
et  dans  ces  circonsUinces , le  conflit  serait  mal 
élevé  ; c’est  aux  enli'epreneurs  condamnés  à 
se  pourvoir,  s’il  y a lieu,  par  voie  d’appel. 
V.  décret  du  4 juin  isoe. 

C’est  dans  ce  sens  qu'il  a été  décidé,  par 
ordonnance  du  27  avril  i826  , «que,  lorsque 
« l’autorisation  d’extraire  des  matériaux  a élé 
« restreinte  et  limitée  par  l’administration, 
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30"  Sur  le  mesurage  et  la  classification 
des  terrains  fouilles  pour  l’ouverture 
des  canaux , ou  la  confection  de  tous  au- 
tres ouvrages  publics  [i]  ; 

31°  Sur  l’évaluation  des  matériaux  ex- 
traits. par  des  entrepreneurs  de  travaux 
publies, des  carrières  déjà  en  exploitation, 
pour  le  compte  et  au  profit  des  proprié- 
taires, antérieurement  à l’entreprise  l2]  ; 


• l’entrepreneur  ne  peut  l’étendre  aux  ter-  i 
O ratns  non  s|H‘dHés,  et  <|ii’il  ne  peut  exeiper 
> de  ladite  (jualilé  pour  se  soustraire,  soit  à 
<■  l’indemnité,  soit  aux  dommages  et  intérêts 
O répétés  par  le  propriétaire  du  terrain.  ■ 

Il  faut  aussi  faire  observer  que  le  conflit 
serait  mal  élevé  si  l'entrepreneur  n’avait  pas 
été  appelé  en  garantie  dans  l'instance  judi- 
ciaire , entre  scs  préimsés  et  le  particulier  qui 
se  plaint. 

La  raison  en  est  que  l’administration  n’a 
aucun  intérêt  .actuel  à revendiquer  une  con- 
testation dans  taquelle  elle  n'est  pas  partie. 

C’est  au  préfet  qui  pre.scril  au  nom  de  l'ad- 
ministration cl  non  à l'ingénieur,  qui  n'est 
qu'un  agent  d’exécution , à désigner  les  lieux 
d’extraction.  Ue  plus , renirepreneur  doit 
avertir  préalablement  le  propriétaire  cl  le 
mettre  en  demeure,  cl  celui-ci  doit  céder,  | 
saufindemnilé.njuin  isôr(Lalour-.Maubourg).  . 
L’indemnité  doit  être  juste,  n octolirc  issi 
(Bournireau),  — ii  mars  issu  (ministre  de 
l’intérieur),  mais  non  préalable. 

La  raison  en  est  que  le  tort  ou  perle  n’est 
que  successivement  appréciable  cl  au  fur  et 
mesure  des  besoins  du  service. 

Les  matériaux  extraits  ne  doivent  être  em- 
ployés qu’à  un  service  public.  Arrêt  du  con- 
seil du  7 septembre  1755;  — ordonnance  du 

aofit  1827,  art.  173. 

Les  excavations  doivent  être  recomblées, 
arrêt  du  conseil  du  3 septembre  1355.  V.  pour 
le  mode  et  la  fixation  de  l'indemnité,  la  loi 
du  is  septembre  iser,  art.  56  et  57,  — loi  du 
2S  pluviôse  an  s,  art.  4. 

L'indemiiilé  doit  être  payée  après  l'exper- 
tise, 21  juillet  1821  (Bourdon),  et  les  intérêts 
courent  du  jour  de  la  demande.  29  juin  is32 
(Jouard). 

Tout  marebé  entre  l'entrepreneur  elles  pro- 
priétaires est  du  ressort  des  tribunaux.  20  no- 
vembre 1815  (Bémond),  — 4 juin  is23  (Milon). 

Sur  le  mode  de  fouille  et  d'extraction  dans 
les  Imis  soumis  au  Code  forestier.  V.  les  art.  iti 


32°  Sur  l’irapulalion  des  dépenses  que 
doivent  proportionnellement  supporter 
les  propriétaires  d’usines,  pour  les  tra- 
vaux de  réparation  et  de  reconstruc- 
tion des  digues  sur  les  rivières  navigables 
qui  intéressent  h lu  fois  lesdils  proprié- 
taires et  la  navigation  [3]  ; 

33°  Sur  les  contraventions  relatives  aux 
fouilles  et  dépèits  de  décombres,  dans  le 


et  145  dudit  Code  et  l’ordonnance  royale  d’exé- 
cution du  B août  1827  (Million). 

[1]  V.  décret  du  19  mars  ibos. 

[2]  V.  ordonnance  du  s août  1819. 

Aux  termes  de  l’arrêt  du  conseil  de  1755  , et 
de  la  loi  du  16  septembre  isur,  art.  55,  on  ne 
doit  pas  duuiier  de  valeur  aux  matériaux  ex- 
traits dans  une  carrière  non  exploitée  par  le 
pro|iriétaire.  Y.  ordonnance  du  21  juillet  is24 
(Favaiiel). 

Mais , lorsque  les  carrières  étaient  déjà  en 
exploitation  avant  l'extraction  opérée  par 
renlrepmieur,  il  y a lieu  de  faire  entrer  dans 
l'estimation  de  l'indemnité  la  valeur  des  ma- 
tériaux à extraire.  V.  loi  du  is  septembre  is07, 
art.  55;  — ordonnance  du  13  juillet  1S25  (Bour- 
guignon). Il  est  même  inutile  que  l’exploi- 
tation soit  régulière  et  actuelle.  7 juin  ib36 
(Brochet),— 13  juillet  is25  (d'Ai'lliel),— i"  mars 
1826  (Gallicbet) , — 12  août  1829  (Boirot), — 
29  juin  1832  (Jouard) , — 24  octobre  ib34  (Tarbé 
des  Sablons). 

lien  serait  de  même  si  les  matériaux  étaient 
extraits  à quelque  distance  de  l’ancienne 
exploitation , mais  que  celle-ci  pût  les  atlein- 
I dre,  qu’ils  fussent  situés  dans  la  même  pro- 
priété, qu'ils  appartinssent  au  prolongement 
du  même  banc , et  que  la  nature  de  la  pierre 
fût  semblable. 

Dans  ce  cas , l'indemnité  due  aux  proprié- 
taires doit  être  réglée  , après  expertise  con- 
tradictoire , eu  égard  aux  anciens  prix  cou- 
rans,  abstraction  faite  de  la  plus  value  qui 
pourrait  résulter  de  l'eiilreprise , et  déduction 
faite  aussi  des  frais  d'extraction  et  d'exploita- 
tion , qui  auraient  déjà  été  supportés  par  l'ad- 
ministration. V.  ordonnances  des  i»  mars  et 
4 mai  1826  , — 12  août  is29  (Boirot)  , — 
15  octobre  is32  ( rarride),  — 24  octobre  i834 
(Tarbé). 

[s]  V.  loi  du  14  Boréal  an  11;  — décrets  des 
8,  13  avril  1809, — 19  mai  isii,  — 50  janvier, 
12  avril  1812  ; — ordonnances  des  s mars  isis , 
— 31  mars  1S19. 
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rayon  fixé  des  fortifications  des  places  de 
guerre  [i]  ; 

34“  Sur  le  réglement  des  indemnités 
dues  à raison  des  enlèvemeiis  de  ])ruprié- 
tés  causés  |>ar  l’exécution  de  travaux  en- 

[il  V.  loi  du  17  Juillet  isi9,  art.  ii  et  i3;  — 
décret  réglementaire  du  34  décembre  csii, art. 

73  décrets  et  lois  y rap(jelés  ; — ordonnance 
du  38  juillet  1834  ( Leleu  ). 

[5]  V.  décret  réglementaire  et  interprétatif, 
du  18  août  1810  ; — ordonnances  des  3s  février 
1818  ,—39  janvier  1833  ( Destas  ) , — s septemlire 
1836  ( Lebreton  ).  V.  au  mot  Exproprialion. 
Le  conseil  d'Ëlat  persiste,  comme  on  le  voit, 
dans  sa  vieille  jurisprudence.  Nous  devons  en 
avertir  les  parties. 

Mais  les  tribunaux  seraient  compétens  pour 
réintégrer  un  particulier  dans  la  |K>ssession 
d'un  terrain  sis  hors  des  limites  du  tracé  d'ex- 
propriation. 44  octobre  is36  (Leballe). 

Lorsque  les  terrains  litigieux  ont  été  com- 
pris dans  les  travaux  d'une  route  ou  d'un  ca- 
nal, d'après  un  plan  définitivement  approuvé, 
antérieurement  à la  loi  du  8 mars  isio,  les  con- 
testations auxquelles  re.xéciition  de  ces  tra- 
vaux peut  donner  lieu  doivent  être  jugées 
conformément  à la  loi  du  is  septembre  1807  : 
par  conséquent , les  questions  relatives  à 
l'expertise  et  à la  nouvelle  évaluation  de- 
mandéedes  terrains  cédés  pour  la  confection 
du  canal,  sont  dans  les  attributions  de  cette 
autorité. 

Et  à cet  égard , il  faut  faire  remarquer  que 
le  tracé  des  travaux  suSU , lorsqu'il  a été 
approuvé,  et  que  depuis,  il  n'y  a rien  été 
changé  ; 

2»  Mais  la  question  de  savoir  si , après  la 
vente  consommée  de  leur  domaine  , les  ven- 
deurs ont  pu  adhérer  A l'esliination  faite  par 
l'administration,  et  recevoir  le  prix  de  leurs 
ti'rrains,  s.Tiis  appeler  les  acquéreurs , et  en 
leur  absence,  ne  peut  être  entre  eux  que 
l’objet  d'un  débat  purement  judiciaire.  V.  or- 
donnance du  14  juillet  IS34  (Villard). 

5°  Les  particuliers  n'ont  pas  qualité  pour 
s'opposer  ilevnnt  les  tribunaux  , même  dans 
leur  intérêt  privé , A des  travaux  entrepris  en 
vertu  d'une  loi,  pour  cause  d'utilité  piibli- 
que. 

Si  les  travaux  ont  été  commencés  sous  l'em- 
pire de  la  loi  du  is  septembre  1807,  c'est  A l’ad- 
ministratioii  à régler,  s'il  y a lieu , le  montant 
des  dommages  causés  par  leadits  travaux. 
V.  ordonnance  du  34  mars  is34  ( Payron). 


PUBLICS.  SC7 

trepris  sous  le  régime  de  la  lui  du  te  sep- 
tembre 1807  , pour  rétablissement  des 
roules , canaux  et  autres  ouvrages  pu- 
blies [2]. 

111.  Uu  principe  que  toutes  les  ques- 


4"  11  en  est  de  même , si  l'indemnité  récla- 
mée a pour  objet , 

Ou  des  détériorations  matérielles,  éprou- 
vées par  la  confection  des  travaux  publics. 
V.  ordonnances  des  7 avril  1824  ( Leroy  ) , — 30 
mars  is38  (Couebaut), — is  août  issijpréfet 
du  Doubs) J 

Ou  la  privation  temporaire  de  jouissance 
d'un  terrain , par  suite  desdits  travaux.  V.  or- 
donnance du  17  août  1833  (Legueré)  ; 

Ou  la  moins-valuc  causée  par  l'absorption 
totale  ou  partielle  des  eaux  d’une  usine  dé- 
rivées de  la  rivière  nu  du  ruisseau  alimentaire 
dans  un  canal  (mblic.  V.  ordonnances  des  19 
octobre  IS23  (commune  de  Cbâteau-llenard  ) , 
— mars  1836  , — 19  décembre  is37  (Costain); 

Ou  l'interriiption  du  passage  des  ponts  A 
péage  par  la  gelée  des  rivières.  V.  ordonnance 
du  13  mars  isas  ( Désert  ) ; 

Ou  la  perte  de  bateaux  occasionnée  par  la 
négligence  des  entrepreneurs  ou  ingénieurs 
d’un  pont.  13  février  1807  (archives  ) , — s juil- 
let 1818  ( Rosier); 

Ou  de  remblais  sur  une  route  départemen- 
tale. 13  avril  1833  (Massif)  ; 

Ou  renlèvement  de  broussailles,  s juillet 
1839  ( llareyre); 

Ou  de  matériaux  déposés  sur  une  route.  39 
juillet  1839  (Bruhat)  ; 

Ou  l’ouverture  ou  la  destruction  de  ponts. 
3 septembre  1817  (archives), — is  août  i83i 
(compagnie  des  ponts  à l’aris). 

5“  Mais,  s'il  ne  s'agissait  que  d'une  questiou 
de  servitude  et  d'indemnité,  à l’occasion  d’une 
œuvre  nouvelle,  qui  n'cxigcrail,  sur  le  point 
de  fait,  que  l'examen  des  lieux,  et  sur  le 
point  de  droit,  que  l'application  des  litres, 
sans  préjudice  aux  travaux  d’art  et  d’inlérét 
général , ordonnés  par  l'administration  , ce 
serait  aux  tribunaux  A statuer.  V.  loi  du 
16  septembre  1897,  titres,  articles? ; — décret 
du  13  novembre  18I1. 

La  jurisprudence  du  conseil  d'Élat  a mar- 
ché dans  le. sens  étendu  de  la  juridiction  ad- 
ministrative. 

Ainsi,  il  résulte  des  oixlonnances  des  s juin 
I83ü ( ministre  de  l’intérieur)  et  3 février  is33 
(Uerthier) , que  le  réglement  des  indemnités 
dues  à des  particuliers  pour  domages  et  dé 
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lions  aiitrrs  quo  celles  qui  scratlaelienl  à 
l’ordre,  à rétemlue,  à la  confection  cl  à la 
direction  des  travaux  |)ulilics,  et  qui  ne 
peuvent  être  résolues  ([ue  par  l’interpré- 
tation d’actes  privés  ou  par  rapjdieation 
des  règles  du  droit  commun,  sont  du  res- 
sort des  triliunaux,  il  suit  : 

Compélencr  tlo*  Irlbunaiix. 

Que  c’est  aux  tribunaux  à prononeer  : 


précialions,  doit  être  fait  administrativement; 

D’une  ordonnance  du  is  octobre  is!5(Nicol), 
que  la  loi  du  r juillet  isss  ne  régit  que  les  in- 
demnités relatives  aux  expropriations  maté- 
rielles de  terrain  Adde,  ordonnance  du  zi  fé- 
vrier iB37(Hruneau); 

L’ordonnance  du  Js  octobre  tsjs  (Delattre) 
a même  décidé  qu’une  inondation  périodique 
de  terres,  causée  par  des  travaux  de  naviga- 
tion, ne  eunstiliiepas  un  ras  d'expropriation; 
mais,  aux  termes  de  l’art,  ss  de  la  loi  du  7 juil- 
let I83.S,  n’y  aurait-il  pas  lieu,  en  cas  de  dis- 
cord , au  réglement  par  jury?  Nous  convien- 
drons toutefois  que  les  formes  de  cette  loi 
sont  trop  compliquées  pour  les  es|K''res  sim- 
ples et  de  peu  de  valeur.  Sous  ce  rapport , c’est 
une  loi  incomplète  et  qui  a besoin  d’être  revue. 

Due  autre  ordonnance,  du  tt  décembre  isss 
(Delattre),  décide  qu’aucune  loi  n’oblige  l’É- 
tat Â réparer  les  conséquences  indirectes  des 
travaux  qu’il  effectue  pour  le  service  public. 
C’est  1,^  l’expression  bien  dure  d’un  principe 
bien  absolu. 

Conférer  avec  une  ordonnance  du  s sep- 
tembre isss  (Ledos),  portant  que  l’établisse- 
ment d’une  crique,  par  exemple,  pour  l’écoule- 
menl  des  eaux  d’une  route  et  qui  constituerait 
une  servitude  indéfinie,  donnerait  lieu  à une 
indemnité  judiciaire. 

DéjA  il  avait  été  établi  par  l’ancienne  juris- 
prudence que  s’il  ne  s’agissait  que  d’iuieqiics- 
tion  de  servitude  et  d’indemnité , à l’occasion 
d’une  œuvre  nouvelle  qui  n’exigerait,  sur  le 
point  de  fait,  que  l’examen  des  lieux,  et  sur 
le  point  de  droit , que  l’application  des  titres, 
sans  préjudice  aux  travaux  d’art  et  d’intérêt 
général  , ordonnés  par  l’administration  , ce 
serait  aux  tribunaux  à statuer.  V.  loi  du  is 
septembre  iso7,  tit.  s,  art.  rr;  — décret  du 
Il  novembre  isii  (Labouli). 

En  résumé , le  conseil  de  préfecture  ne  peut 
connaître  ni  des  contestations  élevées  soit 
entre  les  entrepreneurs  et  les  sous-traitans, 
soit  entre  les  adjudicataires  des  ponts  et  les 


1"  Entre  les  entrepreneurs  de  travaux 
publics  et  leurs  sou.s-trailans, fournisseurs, 
voiturierset  autres  créanciers,  sur  les  con- 
testations relatives  à la  nature,  à l’ordre  et 
au  privilège  de  leurs  créances,  ou  à l’exé- 
culion  des  nmrcbésde  fournitures, partici- 
|)ation  de  Iténéfices  ou  autres  conventions 
étrangères  au  service  de  l'administra- 
tion, et  d’un  intérêt  purement  privé  [t]; 


entrepreneurs  des  travaux.  15  mai  isis  (Ca- 
vard),  — 10  juin  isss  (compagnie  du  |>ont 
d'.Xucfcr). 

Car  l’administration  est  étrangère  à ces 
débats. 

Ni  des  actions  en  dommages-intérêts  contre 
les  ouvriers  d’un  entrepreneur,  non  appelés 
en  garantie,  ni  de  l’exercice  des  privilèges 
des  ouvriers.  1 février  (Salé),  ii  avril  (Uyver), 
M novembre  isis  ( Daverton). 

Même  raison. 

Ni  des  plaintes  d’embauchage  d’ouvriers, 
formées  par  un  manufacturier  contre  un  en- 
trepreneur. 

Même  raison. 

Ni  de  la  mise  en  régie  et  de  la  rMli.ition  de 
l'adjudication  arrivée  i>ar  retanl  dans  l’exé- 
cution. 27  février  iszi  ( üubournial),  — 10  fé- 
vrier 1850  (.Xlotte). 

Car  il  ne  s’agit  IA  ipie  <le  l’accomplissement 
d’une  mesure  administrative. 

Ni  des  contraintes  décernées  contre  un  en- 
trepreneur par  le  ministre  des  Hnances.  s mars 
IS27  (Leblond). 

Car  les  conseils  de  préfecture  ne  peuvent 
connaitre  du  mérite  des  décisions  des  minis- 
tres, surtout  prises  dans  les  limites  de  leurs 
attributions. 

Ni  des  actions  en  dommages-intérêts  contre 
les  entrepreneurs  de  travaux  communaux 
non  approuvés , adjugés  ou  exécutés  dans  les 
formes  prescrites  |>our  les  travaux  publics. 
19  juin  1828  (l’éraldi). 

Car  la  compétence  exceptionnelle  des  con- 
seils de  préfecture,  ne  résulte  que  des  mar- 
chés de  travaux  publics  ou  de  leurs  assi- 
milés. 

Ni  de  l’apprériation  des  dommages  prove- 
nant du  fait  de  l’administration.  22  juin  is25 
(Combe). 

Car  les  conseils  de  préfecture  ne  peuvent 
légalement  connaitre  que  du  fait  des  entre- 
preneurs. 

[1)  V.  décrets  des  11  janvier  (archives),  2t 
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2"  Entre  ileux  entrepreneurs,  relative- 
ment au  recours  qu’ils  peuvent  exercer 
l’un  contre  l’autre,  à raison  do  leur  acte 
d’as$ociatiou,ou  de  la  solidarité  convenue 
entre  eux  [i]; 

3°  Entre  un  entrepreneur  et  un  parti- 
culier, sur  la  validité  et  l’exécution  des 

avril  1808  (Rief), — 23  septembre  (Fabre),  i» 
novembre  i8io(Bé{;uin),  — 25  mai  i8ii  (Jacobs), 

— 2ojiiin  ISI2  (Uetbomiiie),  — lajauvier  (Baii- 
geard),  u février  (Cézannes),  is  mai  isis 
(Gavant);  — ordonnances  des  s mars  ( Pit- 
lance),  i7  juillet  isio  (Le|iointe), — s février 
1819  (Mallin), — 2S  août  is22  ( Fmirnet),  — 25 
avril  (Urbain),  I3  juillet  is28  ( Pambet),  — 

12  avril  1829  (Bazin) , — 12  avril  is32  (Pont- 
Henry). 

Toutefois , une  ordonnance  du  20  novembre 
1822  porte  que  lorsque  d’anciens  fermiers 
de  taxes  de  barrières  se  sont  soumis,  eux  et 
leurs  cautions,  dans  leur  traité,  à la  juridic- 
tion administrative,  les  tribunaux  sont  in- 
compétent. 

Un  décret  du  novembre  1809  établit  aussi 
que  les  communes  et  les  entrepreneurs  ne  sont 
pas  justiciables  des  tribunaux,  û raison  des 
marchés  d’ouvrages  passés  entre  eux , lors- 
qu’il y a eu  soumission  conventionnelle  des 
parties  à être  jugées  administrativement. 

Mais  cette  doctrine  n’est  pas  exacte,  car 
O les  compétences  ne  dérivent  pas  du  fait  des 
« parties,  mais  du  vœu  de  la  loi.»  V. décret  du 
■O  brumaire  an  14; — ordonnances  des  4,  17 
novembre  is24,  — is  février  i82s  (Meilhou). 

C’est  dans  ce  sens  qu’un  décret  du  31  avril 
1808  porte  que  » l'attribution  administrative 
O qui  résulte  de  la  toi  du  s septembre  1790 
» n’est  relative  qu'aux  contestations  entre  le 
« gouvernement  et  les  entrepreneurs  de  tra- 

• vaux  publics. et  qu’aucune  convention  par- 
« liciiliéro  ne  peut  ni  étendre,  ni  rendre  com- 
o muneaux  intérêts  privés,  une  compétence 

<i  établie  pour  les  seuls  rapiHirls  entre  le  gou-  ' 
» vernement  cl  les  entrepreneurs.  • 

C’est  dans  le  même  sens  qu'un  décret  du  ii  , 
janvier  isos  (arcliivei)  décide  • que  lesdispo-  i 
« sitions  de  l’article  4 de  la  loi  du  28  pluviôse 
«ans,  qui  veut  que  le  conseil  de  préfecture 
« prononce  sur  les  difficultés  qui  peuvent  s’é- 
u lever  en  matière  de  grande  voirie , ne  peu- 
o vent  s’appliquer  qu’aux  ditficuUésqiii  nais- 
« sent  du  fait  du  gouvernement,  de  ses  agens 
« ou  de  ses  entrepreneurs  directs , contre  la 

• propriété  d'autrui , et  non  aux  engagemens 
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conventions  passées  entre  eux , pour 
l’achat  et  l’exlraetion  de  pierres,  sables 
ou  autres  matériaux,  même  employés  à la 
confection  des  grandes  routes  I.2I; 

4“  Entre  un  entrepreneur  de  travaux, 
pour  réparation  et  reconstruction  d’un 
chemin  vieinal,  et  des  particuliers,  sur 

« pris  avec  les  sous-lrailans  des  entrepreneurs 
» ou  adjudicataires  que  le  gouvernement  ne 
« peut  ni  ne  doit  connaitre.  » 

El  qu'un  autre  décret,  du  14  février  isis 
(Cezannes),  porte  que,  » lorsqu'il  ne  s’agit 
« pasdes  réclamations  d’un  particulier  contre 
» un  entrepreneur , mais  des  droits  et  .actions 
« d’un  porteur  de  lettres  de  change  proleslées 
« ù l'échéance , et  que  l’entrepreneur  les  a 
<■  signées  en  son  nom  privé , cl  sans  indiquer 
« qu'elles  eussent  été  consenties  pour  valeur 
« relative  à son  entreprise,  de  pareils  litres 
O ne  présentent  aucun  motif  d’élever  le  con- 
u Hit.  » 

Enfin , il  a été  décidé  : 

Par  le  décret  du  20  juin  1812,  que  la  loi  du 
28  pluviôse  an  s » ne  s'étend  pas  aux  contesta- 
« lions  qui  s’élèvent  entre  les  entrepreneurs 
» cl  les  fournisseurs,  ou  voituriers,  en  vertu 
« de  marchés  dans  lesquels  l’État  n'est  pas 
« intervenu  ; « 

Et  par  le  décret  du  31  novembre  isio , que , 
» lorsque  ceux  qui  ont  commis  le  dommage 
O ou  dégôl  ne  sont  pas  les  agens  il  gage  de 
« l’entrepreneur  des  travaux  publics,  mais 
« ses  fournisseurs,  les  attributions,  et  sur- 
• tout  les  exceptions  au  droit  commun , 
« doivent  être  circonscrites  dans  le  texte  des 
» lois.  Or,  la  loi  du  3s  pluviôse  an  s ne  con- 
« fère  pas  à l’autorité  administrative  la  con- 
» naissance  des  réclamations  que  peuvent 
» occasionner  les  fournisseurs  des  enlrepre- 
» neurs  des  travaux  pulilics.  • 

(1]  V.  décret  du  7 août  isio;  — ordonnance 
du  is  janvier  is32  (Martin  jeune). 

yf  raimn  (le  leur  acte  trassocialioii.  Mais 
il  ne  leur  appartiendrait  pas  de  statuer  sur 
riiilervention  de  cet  associé,  dans  l’onire,  le 
réglement  et  l’exécution  d’une  entreprise, 
adjugée  uniquement  et  personnellement  à un 
! autre,  et  à laquelle  les  adjudicataires,  recon- 
! nus  et  acceptés  par  le  Gouvernement,  peuvent 
! seuls  prendre  une  part  directe.  V.  décret  du 
25  mai  1811 , et  autres. 

[2]  V.  décret  du  10  mars  iso7  ordonnances 
des  20  novembre  isi5, — 4 juin  I82S  (.Uilon), — 
28  août  1827  (Prévôts). 
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~ûi) 

le*  dommages  provenant  du  fait  de  l’en- 
treprenenr[i]; 

3»  Entre  une  commune  et  un  entrepre- 
neur, sur  les  marchés  et  adjudications 
d’ouvrages  faits  entre  eux  (aj  ; 

6“  Entre  l'administration  et  les  parti- 
culiers. sur  la  propriété,  soit  du  sol,  soit 
des  matériaux  pris  ou  extraits  |)our  la 
confection  des  routes  ou  autres  travaux 
publics  [3]; 

7°  Entre  un  cntrcprencur'et  des  hahi- 


tO  V.  ordonnances  des  is  juillet  isio  (Bar- 
tier),  — 31  juillet  imi,  — < juin  isjs  (Pujol), 

— 18 février  isjs  (commune  d'.Vmayé). 

S'il  s'agit  de  fouilles  et  d'extraction,  les 
chemins  vicinaux  ont  été,  avec  raison  , selon 
nous,  assimilés  aux  roules,  et  la  loi  nouvelle 
du  31  mai  is.vs  a étendu  à ce  ras  la  rom|Hdence 
administrative.  V.  au  mot  Chemin»  riciniiux, 
et  loi  du  31  mai  isss , art.  i;. 

[3]  V.  ordonnances  des  s mai  isis  ( veuve 
Tardy),  — 38  août  is3i  (la  ville  de  Poitiers), 

— 17  avril  IS33 (commune  d’Angles).  Conférer 
ces  ordonnances  avec  le  décret  du  7 février 
1809,  poiianl  « qu’il  n'appartient  qu'aux  con- 

• scils  de  préfecture  de  statuer  sur  les  dilfi- 

• rilllés  élevées  entre  les  maires  et  les  artistes, 
« relativement  aux  marchés  passés  pour  l'exé- 
« culion  des  travaux  ou  monumens  destinés 

• à l'emhellissement  des  villes.  « 

Ou  |K)urlravaux  mis  à leur  charge.  V.  or- 
donnance du  10 juillet  iB33(Pauly). 

Conférer  aussi  avec  l'ordonnance  du  19  fé- 
vrier 1833  (Teslon),  portant  que  • les  conseils 
« de  préfecture  sont  compétens  pour  sta- 
« tuer  sur  le  réglement  du  prix  des  travaux 
U fail^  par  un  entrepreneur  aux  héti- 
u mens  militaires  mis  à la  charge  des  com- 
» inunes.  » 

Mais  les  vrais  principes  sont  que  les  parties 
ne  peuvent  déroger  it  l'ordre  des  juridictions. 
V.  3 septembre  1S39  ( ville  de  Dunkerque  ),  — 
■6  décemhre  is3o  ( Palermc  ) — 31  décembre 
iBsi  ( Bénard).  V.  suprà. 

Les  Irihunauxseraient  de  même  compétens 
au  sujet  d'un  marché  communal  passé  pour 
l’enlèvement  des  houes  et  immondices.  37  août 
IS3S  (commune  de  Dol)  ; 

Ou  avec  des  hahilans  pour  la  construction 
d'une  église.  3S  juillet  is3(  (Marche);  même 
sens.  SI  mars  is34  (Fninçois)  ; 

Ou  au  sujet  d'une  action  de  droit  commun 
■outre  l'architecte . pour  responsabilité  de 


tan*  traitans,  en  leurs  nom*  privés.  |iour 
la  construction  d’une  caserne  ou  de  tout 
autre  édifice  [4]; 

8“  Entre  un  entrepreneur  de  lultimens 
et  un  particitlier,  pour(4|es  travaux  or- 
dinaires, d’après  une  convention  particu- 
lière [5]  ; 

9“  Entre  un  particulier  et  un  entrepre- 
neur ou  agent,  qui  nejustifieparen  quelle 
qualité  il  a acheté  des  matériaux  [s]; 

10°  Entre  une  administration  muniei- 


conslniction.  19  décembre  1837  (Costain), — 13 
juillet  I83S  (Pamhel)  ; 

Ou  de  saisies-arrêts  faites  entre  les  mains 
des  payeurs  par  les  ouvriers  de  l’entrepre- 
neur. 30  avril  1838  (Diival)  ; 

Ou  d’une  question  préalable  sur  la  pro- 
priété du  terrain  excavé  ou  pris.  33  avril  isss 
( Bourdet)  ; 

Ou  d'une  question  d'indemnité  pour  dom- 
mages causés  à des  particuliers  par  l'exhaus- 
scineiit  des  quais  d'une  ville,  i”  décembre 
1819 (Deschampiiis), s'il  ne  s'agit  pas  de  tra- 
vaux publics  proprement  dits. 

Mais  les  tribunaux  ne  pourraient  ordonner 
la  démolition  des  travaux  exécutés  par  l'en- 
trepreneur conformément  aux  ordres  de  l'ad- 
ministration et  le  condamner  h des  domma- 
ges-intérêts. 14  octobre  is3e.  (Leballe). 

[s]  Cette  question  préalable  est  du  ressort 
des  tribunaux. 

Mais,  en  la  jugeant,  soit  au  possessoire,  soit 
au  péliloire , ils  ne  (leuvenl  liquider  le  mon- 
tant des  dommages  provenant  du  fait  person- 
nel des  entrepreneurs.  V.  orih  des  37  novem- 
bre i8i4(Uubrex)  et  s novembre  is3o  (Reynaud). 

Toutefois,  si  les  matériaux  ont  été  pris  sur 
un  terrain  vendu  nationalement  les  conseils 
de  préfecture  ont  à connaître  .A  la  fois  , tant 
du  droit  de  propriété  du  sol  fouillé,  ou  du 
bâtiment  démoli , en  vertu  de  In  loi  du  3S  plu- 
vidsean  s,  art.  4.  quede  rindemnité  pour  l'en- 
lévemcnl  desdils  matériaux,  en  vertu  de  l'an . 
4 de  la  même  loi.  V.  (h'-crel  du  11  juin  is<s 
V.  suprà.  Il  en  serait  de  même  si  l'ciitrepri’ 
neur  fouillait  des  terrains  et  enlevait  des  ma- 
tériaux autres  ipic  ceux  nommément  indiqués 
dans  son  marché,  s novembre  ists  (Ducroc)  ; 
même  sens,  is  février  is39  (Aslier). 

[4]  V.  ordonnance  du  3S  juillet  is34  (Marche). 

[3]  V.  ordonnance  du  s mars  isis. 

Is)  V.  ordonnance  du  10  avril  t»n.  V.  n"  3, 
suprà. 
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p.ile  et  nn  fnlrcpreneiir,  sur  les  marches 
passés  entre  eux,  lorsque  l’enfretien  <lu 
pavé  (les  villes  est  à leur  charge  [i]; 

11“  Kntre  les  compagnies  des  canaux 
et  (les  tiers,  à raison  des  dégradations  et 
dommages  commis  par  des  concession- 
naires ou  leurs  agens,  dans  l’intérét  per- 
sonnel desdites  compagnies,  sans  la  parti- 
cipation de  l'administration,  sur  des 
terrains  autres  que  ceux  qui  sont  occupés 
par  remplacement  d’un  canal  puhlic  et 
de  ses  dépendances  [2]; 

12"  Entre  les  agens  des  ponts-et-chaus- 
sées  et  des  particuliers,  relativement  à 
des  délits  commis,  h l’occasion  de  l’exé- 
cution des  lois  et  réglemens  sur  la  grande 
voirie  [3]; 

1.3“  Entre  les  entrepreneurs  et  les  pro- 
priétaires, pour  faits  de  troubles  et  autres, 
étrangers  aux  travaux  publics  [4]. 

• Kègleâ  du  fond. 

IV.  Du  principe  que  le  procès-verbal 
d’adjudication  régulièrement  approuvé 
fait  la  loi  des  parties;  qu’il  lie  et  oblige 
respectivement  l’Etat  et  l’entrepreneur, 
et  qu’il  doit  être  strictement  observé  dans 
son  principe  et  dans  ses  consé<iuences  né- 
cessaires et  naturelles . il  suit  : 

1“  Que  les  décisions  ministérielles  qui 
approuvent  les  marchés  et  qui  substituent 
aux  conventions  actuelles  des  conven- 


[i]  La  raison  en  est  qu’un  semblable  mar- 
ebé  est  un  contrat  ordinaire,  pour  l’exécution 
duquel  celte  administration  est  soumise, 
comme  les  particuliers,  à la  juridiction  des 
tribunaux.  V.  ordonnance  due  novembre  IS17. 

[i]  En  effet , ces  dommages  sont  étrangers 
à l'administration,  et  ne  peuvent  être  appré- 
ciés que  par  les  tribunaux.  V.  ordonnance  du 
as  août  isaa  (les  syndics  des  arrosons  du  canal 
de  Cabedau). 

[j]  V.  décret  du  a?  juillet  isos;  — décret  ré- 
glementaire du  16  décembre  isii. 

[4]  V.  ordonnance  du  so  juin  isa4  (Jugla). 

[5]  Il  août  isai  (Delalande),—  17  août  isas 
(Labarre), — is  avril  isss  (Lebrun), — 25  mai 
issa  (Colin),— 8 mars  isjs  (Vasselle). 

[6]  8 août  1834  ( Catelin  ) — is  novem- 
bre 1836  ( Pont  de  Langon  ),  — 15  octobre 


lions  nouvelles,  ou  modificntivcg  des  prix 
aux  prix  arrêtes,  sont  obligatoires  entre 
les  parties  qui  les  acceptent  [5]  ; 

2“  Que  l’entrepreneur  doit  exécuter  les 
conditions  qu’il  a consenties , et  pas  en- 
deçà  ni  au-ilelh  [s]  ; 

3“  Que  des  allégations  ne  peuvent  pré- 
valoir contre  le  texte  des  marchés  [7]  ; 

4“  Que  lorsque  les  experts  sont  d’ac- 
cord sur  les  toisés  et  quantités  des  ouvra- 
ges, il  y a lieu  pour  la  fixation  des  prix, 
d’appliquer  ceux  du  contrat  [sj  ; 

S”  Que  les  ouvrages,  ou  nouveaux  ou 
modifiés,  dont  le  prix  n’a  pas  été  préala- 
blement déterminé,  doivent  être  payés 
d’après  les  prix  fixés  pour  les  travaux  ana- 
logue s (9); 

6“  Qu’en  l’absence  de  conventions 
écrites,  les  travaux  doivent  être  payes  à 
dire  d’experts  [to]; 

7“  Que  les  entrepreneurs  sont  respon- 
sables des  dommages-intérêts  envers  les 
propriétaires  lésés  par  leurs  travaux  [11]; 

Des  dégradations  survenues  pendant  la 
durée  de  la  garantie  [la]; 

Du  gel  des  pierres  et  du  vice  des  maté- 
riaux, s’ils  s’y  sont  soumis  [13J; 

8"  Que  les  entrepreneurs  ne  peuvent 
revenir  sur  les  prix  par  eux  admis,  même 
sous  prétexte  d’erreur  ou  d'omission  [14]; 

Ni  demander  des  supplémens  de  prix, 
pour  des  substitutions  d’autres  procédés. 


18K  (,Pennerct),  — 25  juillet  1827  (Rigaiit). 

[7]  9 janvier  1828  (Hayet);  même  sens,  as  août 
1829  ( Vigneau  ).  ^ 

[b]  I"  décembre  iei9  ( Poisson  ). 

(9)  19  mai  1833  (Merle ). 

(la)  4 mai  isas  (Alloard). 

[11]  as  mai  1833  (ministre  du  commerce) , — 
Il  juin  1828  (commune  de  Belmont),  — 3 fé- 
vrier 1830  (Tourneur),  — aa  novembre  (Blan- 
chard), 7 juin  (Melcbior),  aajuin  (Narbonne), 
16  mars  (Legrand),  27  février  1836  (Chara- 
geat). 

[12]  14  janvier  i8i8(Mourier) , — 13  juillet 

1823. 

[13]  8 avril  1831  ( ministre  del  travaux  pu- 
blics). 

[il]  26  mars  iBia  (archives),  — 27  avril  isas 
(Morot). 
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instrumens  ou  matériaux,  aux  prorédés, 
instrumens  rt  matériaux  indiq\iés  dans 
1rs  devis;  ou  pour  des  rrfoiiillemens  ou 
des  erreurs  de  distanee;  ou  pour  des 
journées  et  nuits  d'eau  non  réclamées  en 
temps  utile,  ni  justifiées;  ou  pour  déchet 
rfon  stipulé  sur  les  pierres  employées,  ou 
pour  des  travaux  faits  et  reçus  sans  res- 
trictions ni  réserves;  ou  pour  des  trans- 
ports extraordinaires  de  pierre  ou  terre, 
exécutés  sansl’ordreou  désignation  préa- 
lable de  l’administration  ; ou  pour  des 
matériaux  dont  le  prix  a déjà  été  compris 
dans  un  compte  général  ; ou  pour  l’exploi- 
tation d’une  carrière,  à prétexte  d'une 
exploitation  surpayée  dans  une  autre 
carrière  moins  facile,  et  autres  cas  analo- 
gues [1]; 

9“  Oue  les  entrepreneurs  ne  peuvent 
demander  la  résiliation  de  leur  marché 
en  dehors  des  cas  prévus  de  résilia- 
tion [2]  ; 

10"  Que  l’entrepreneur  qui  n’a  pas 
fourni  le  cautionnement  exigé,  est  déchu 
du  liénéficf"  de  sa  concession  [3]  ; 

11"  Que  l'entrepreneur  n’est  pas  admis- 
sible h réclamer  contre  des  paiemens , dé- 
comptes, états  arrêtés,  reçus,  dressés, 
acquiesces  sans  réserves,  protestations  ni 
opposition  en  temps  utile  [4]  ; 

12"  Que  l’entrepreneur  ne  peut  être  li- 
béré de  ses  obligations  avant  la  réception 
définitive  des  ouvrages  [5]  ; 

13"  Qti’ilne  peut  faire  recommencer  les 
opérations  d’un  compte  arrêté,  lorsqu’il 

[1]  20  février  (ministre  de  l’intérieur),  19  mai 
i83i  (Merle),  — k février  i8j«  (Charageal),  — 
sjanvier  iss?  (Chabert). 

[2]  22  janvier  is2<  (ministre  de  l’intérieur), 
— ji  octobre  1827  (Diény);  — même  sens, 
15  septembre  issi  ( Fiard  ) , — 10  juillet 
1822  ( Gliendre  ),  — 23  décembre  is35  ( Des- 
bubert). 

[3]  15  août  1834  (Davril). 

|i]  19  juin  1828  (Pérady),  — 31  octobre  isii 
(Rigolet), — 10  juillet  1822  (Asselin),— i"  mars 
i82«  (Berdoly)*  — 16  septembre  issi  (Fourdi- 
nier). 

(s)  28  janvier  1837  ( Roux  et  Diény). 

[6]  2 février  isse  (Peccot). 


n’articule  ni  erreur,  ni  double  emploi,  ni 
omission  [e]  ; 

11"  Que  l’entrepreneur  n’est  pas  res- 
ponsable, s’il  n’a  pas  été  légalement  averti  ; 
s’il  n’a  fait  que  se  conformer  au  plan,  s’il 
n’a  employé  que  les  matériaux  prescrits  ; 
si  les  travaux  ont  été  acceptés  et  soldés;  si 
les  contraventions  n’ont  pas  été  à temps 
et  régulièrement  constatées  ; si  la  forme 
et  les  dimensions  des  travaux  qu’on  lui 
commande,  ne  sont  pas  l’effet  du  mar- 
ché [7]  ; 

13"  Il  suit  du  même  principe , par  la 
raison  contraire,  ()u’il  n’est  pas  dû  in- 
demnité , 

Si  l’entrepreneur  ne  se  fonde  sur  au- 
cune clause  primordiale  ou  supplémen- 
taire de  son  marché  ; si  la  suspension  des 
travaux  provient  de  l’épuisement  des 
fonds  ou  des  variations  de  la  population  ; 
le  dégât  des  faits  de  guerre;  le  retanl 
dans  les  travaux,  de  sa  faute  à lui;  la 
résiliation  il’une  clause  expresse  du  con- 
trat; les  pertes  de  négociations  sur  va- 
leurs, de  son  acquiescement;  les  exhaus- 
lions , travaux  extraordinaires  , frais 
d’extraction  et  de  transport,  et  diHicultés 
imprévues,  des  stipulations  de  prévoyance 
du  marché  ; la  suppression  de  travaux , 
des  facultés  du  devis;  les  accidens  sur- 
venus par  force  majeure , de  ses  calculs 
d’économie  personnelle  ; les  pertes , ava- 
ries ou  dommages  , de  sa  négligence  , 

I imprudence,  ou  fausses  manucuvres,  et 
autres  cas  analogues  [s]; 


[7]  7 novembre  isii  (Mezières),  — is  juillet 
1833  ( Diibost  ) , — 3«  octobre  is3i  ( De8grand8- 
chaiiips)  — 4 novcmlire  is35  (préfet  de  police), 

— 20  janvier  i83o  (Itouzae). 

[8]  24  octolire  1832  (ministre  de  l’instniction 
pulilii|ue),— 7 novembre  1834  (Laurent),— 25  no- 
vembre 1825 , — 24  octobre  i834  ( Üesgrands- 
champs  ) , — 28  juillet  1820  (Bastier),  — s juil- 
let 1829  (Gilly),  — 18 janvier  issi  (ministre  de 
l’intérieur),  — 23  avril  18.34.  — 19  août  1832 
(Guinol),  — SI  mai  (ministre  des  travaux  pu- 
blics), 22  novembre  1833  (Vautier),  — 3 février 
18.30  (Colin),  — 6 juin  1834  (Tisserand) , — 9 jan- 
vier 1828  (Hayet),  — 15  février  is33  ( Tempier), 

— 25  août  1835  (Bouclierol). 
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S'il  n’a  ni  réclamé  dans  le  délai  utile, 
ni  justifié  de  ses  pertes  ; s'il  a renoncé 
expressément  à toute  indemnité  dans  tous 
les  cas  prévus  ou  imprévus , ou  dans  tels 
cas  S|>écifiés  ; s'il  prétend  faire  peser  sur 
l’État , des  obligations  non  exprimées  au 
devis  [1]  ; 

Si  la  résiliation  n’a  été  prononcée  qu'à 
cause  des  contraintes  par  corps  qui  l’em- 
pèchaient  de  continuer  scs  travaux  [a]; 

16°  Que  l'administration  doit  pareille- 
ment le  prix  de  travaux  non  prévus,  mais 
exécutés  d'après  son  ordre  ou  sans  son 
ordre,  mais  dans  l'intérêt  du  service  et 
de  son  aveu  ; ou  de  travaux  ensuite 
abandonnés  spontanément  par  elle,  ou  de 
matériaux  dont  elle  se  serait  emparée  et 
servie  utilement  [3]  ; 

17°  Que  les  états  de  situation  des  tra- 
vaux ne  peuvent  être  réputés  contradic- 
toires, qu'aiitant  qu’ils  sont  acceptés  par 
l’entrepreneur  ou  accompagnés  d’un  pro- 
cès-verbal constatant  leur  présentation  et 
sa  signature  [4]  ; 

18“ Que,  dans  le  compte  des  marchés 
d'urgence,  par  voie  de  régie,  l’entrepre- 
neur peut  faire  valoir  les  droits  résultant 
du  marché  primitif  [s]. 

V.  Du  principe  que  l’administration 
doitindemniser  équitablement  l’entrepre- 
neur , des  dommages  qu’elle  lui  a causés 
par  sa  faute,  ou  des  pertes  qu'il  a éprou- 
vées sans  qu’il  y ait  de  sa  faute , il  suit: 

Qu’indemnité  lui  est  due , s’il  n’y  a eu 
force  majeure  légalement  constatée  ; si  la 
résiliation  est  prononcée  en  dehors  des 
cas  prévus  ; si  les  changemens  opérés  sont 
le  fait  propre  de  l’administration  ; si  les 

[i]  4 juillet  ISM  (Blanc), — s février  isso 
(Colin) , — 15  août  isss  (Boucherol),  — si  avril 
IS50  ( hospice  de  Dax),  — lo  aoùt(Teulade),  is 
noveinlire  isis  ( Bourg) , — m mai  isss  ( minis- 
tre du  commerce). 

[i]io  Janvier  isso  (Orfray). 

[lis  mars  isii  (ministre  de  l'intérieur),  — 
15  juillet  ISIS  (Fiard),  — lo  janvier  ism  (com- 
mune de  S>-Jeaii-d'.Vngely) , — 16  février  1S3S. 

[4]  14  juillet  isso  (Jouvenel). 

[s]  15  septembre  issi  (Fuurdinier) , — 14  fé- 
vrier ISS5  (Franciel). 


erreurs  du  tracé  proviennent  d’elle  ; s’il 
s’agit  de  dépenses  pour  travaux  non  por- 
tés au  devis  ; si  les  meubles  ou  immeu- 
bles de  l’entrepreneur  ont  été  vendus 
pour  des  causes  déclarées  ultérieurement 
injustes  ; si  l’on  réunit  à une  autre  entre- 
prise une  partie  des  travaux  dont  il  était 
chargé;  si  le  cas  d’indemnité  arrive  tel 
qu’il  est  pressenti  par  le  devis  et  autres 
cas  analogues  [s]; 

Que  l’administration  est  tenue  de  payer 
les  travaux  (|u’clle  reconnaît  avoir  été  faits 
dans  l'intérêt  du  service  public,  même 
sans  autorisation  préalable  [7]. 

Qualités  des  contracUns. 

VI.  Du  principe  que  l’État  n’est  engagé 
qu’envers  ceux  avec  lesquels  il  a directe- 
ment traité , il  suit  : 

Que  les  cautions  sont  sans  qualité  pour 
demander  l’annulation  des  actes  qui  dé- 
rivent du  marché  de  l’entrepreneur  cau- 
tionné [s]  ; 

Que  les  bailleurs  de  fonds  et  autres 
créanciers,  ne  sont  pas  recevables  dans 
leur  intervention  (9); 

Qu’un  ingénieur  ne  peut  être  actionné 
sans  autorisation , en  son  nom  person- 
nel, pour  travaux  ordonnés  en  ladite  qua- 
lité [lo]  ; 

Que  les  sous-traitans , voituriers , ou- 
vriers et  fournisseurs  des  entrepreneurs, 
n’ont  d’action  que  contre  celui-ci,  et  non 
contre  l’État  [ii]. 

Des  Intérêts  du  paiement. 

vu.  Du  principe  qu’en  matière  de 
dette  publique , les  intérêts  ne  courent 

[s]  10  juillet  1831  ( Asselin  ) , — 30  juin  isie 
(Bissé),— 19  décembre  an  (héritiers  Diiclion), 
— 16  janvier  (ministre  de  l’intérieur)  et  13  août 
■818  (Best), — Il  juin  i833  (Thomas), — is  février 
1834  (Méjan) , — 3o  juillet  i83s  ( Dclamarre). 

[7ji6  février  1813  (.Soubiron). 

[8]  14  juillet  1830  (Jouvenel). 

[s]  Il  février  1811  (Duhournial). 

[lo]  I9juid  1818  (Péraldi). 

[lO  10  juin  1811  (archives),  — 17  juillet  isis 
(archives),  — 13  juillet  isis  (Descours),  — 

1 11  avril  1833  (Pont-Henri  ). 
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que  lorsque  l’État  a été  mis  en  demeure 
de  les  payer,  il  suit  ; 

(Ju’il  n’est  point  dû  d’intérêts  pour  re- 
tard de  paiement  [i]  ; 

[1]  i«  avril  ms  (Perret). 

[3]  26  février  ms  (Soubiron),— s«  novembre 
IS52  (ministre  de  l’instruction  publique), — 
22  novembre  isss  (Vautier),— 6 juin  (Tisserand) 
et  4 juillet  isss  (Lebobe). 

[s]  29  juin  1SS2  ( Lebobe  ) , — 6 mai  isss 
( II.  Rey  ). 

Il  serait  plus  régulier  de  stipuler  toujours 


yue  l’État  ne  doit  il’intérêts  qu’à  partir 
du  jour  de  la  demande  [2] , 

Et  non  au  fur  et  à mesure  de  l’exécu- 
tion des  travaux  [s]. 

cette  clause  dans  le  contrat  même.  Qu’y  ga- 
gne d’ailleurs  l’État?  Est-ce  que  l’entrepre- 
neur ne  fait  pas  entrer  la  prévision  de  ces  re- 
tards dans  la  proposition  de  son  prix? 

Le  paiement,  sans  délai,  des  sommes  li- 
quidées, n’est  pas  susceptible  d’être  demandé 
par  la  voie  contentieuse.  22  février  isss 
(Cbarageat). 
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1SS2  et  ISS9,  arrêts  du  conseil  du  roi  sur  la 
plantation  des  routes.  —23  septembre  i60u, 
ordonnance  du  prévôt  de  Paris , contenant 
K-glement  général  de  la  voirie.  — Décembre 
IS07,  édit  de  Henri  iv,  qui  détermine  les  fonc- 
tions du  graiid-voyer.— Février  1626,  édit  sur  la 
voirie.  — soavril  i66S, arrêt  du  parlement,  rela- 
tif au  nettoiement  des  rues  de  la  capitale,  — is 
août  1667,  ordonnance  de  police  sur  les  pignons 
et  constructions  en  bois.  — Août  i669,  ordon- 


nance des  eaux  et  forêts,  titre  27,  articles  1, 2, 
3,  4,  s,  6,  7,  18;  titre  29,  art.  4.  — 1 jan- 
vier 1670  ordonnance  du  lieutenant  de  t>o- 
lice  de  Paris,  sur  l’enlèvement  des  neiges. 

— 26  janvier  i672  , ordonnance  du  lieutenant 
de  police  sue  la  construction  des  cheminées. 

— 5 août  1685  , arrêt  du  conseil  , relatif 
aux  caves  situées  sous  les  rues.  — 2»  octobre 
1686,  jugement  du  raaitre-général  des  bâti- 
mens , sur  les  murs  en  fondations.  — 17  mai 
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i6»«,  ordonnance  des  trésorim  (le  France  sur 
la  largeur  des  clieiiiiiis  publics.  — 23  d(icein- 
lirc  16»)  .arrél  du  con.seil  sur  les  carrières  ou- 
vertes dans  les  forêts.  — Mars  isss,  édit  con- 
cernant la  voirie.  — isjuin  isss,  déclaration 
du  roi,  relative  aux  fonctions  et  droits  des 
officiers  de  voirie.— i"  avril  i6S7,  ordonnance 
du  luireaudes  finances  de  Paris,  portant  régle- 
^inent  sur  les  saillies,  etc.  — u mai  1701  , 
ordonnance  de  police  concernant  l’épui- 
senicnt  des  eaux  des  caves  et  puits.  — is 
mars  i7ui , senlence  de  police  (renouveUie 
le  s septembre  1716 , ) (jui  enjoint  de  met- 
tre des  défenses  autour  des  puits,  etc.  — 
36  mai  I7S5.  arrêt  du  conseil,  contenant  régle- 
ment sur  l'alignement  des  ouvrages  de 
pavé.  etc.  — ("juillet  ma,  réglement  con- 
cernant la  police  des  bàtimens. — so  luai  1720, 
arrêt  du  conseil , qui  ordonne  l'élargissement 
des  grands  cbemins,  etc. — 17  juin  1721,  arrêt 
du  conseil  sur  l'élargissement  des  grands  cbe- 
inins,  etc.  — 21  juin  (721,  arrêt  du  conseil, 
relatif  aux  propriétaires  de  maisons  à Paris, 
sons  lesquelles  passent  des  égouts.  — 21  juin 
1721 , arrêt  du  conseil  concernant  les  égouls. 
— (8  janvier  172<,  déclaration  du  roi,  qui  régie 
les  limites  de  la  ville  de  Paris.  — (3  octobre 
1724  , réglement  sur  les  pans  de  bois.  — 23  mai 
1725,  arrêt  du  conseil,  sur  la  hauteur  des 
seuils  des  portes  et  les  pentes  des  pavés.  — 
20  janvier  (727  ; ordonnance  de  police  concer- 
nant les  incendies.  — 3 juillet  (72S,  ordon- 
nance de  police  portant  défeflse  de  jeter  des 
Imttes  de  foin  et  de  paille  par  les  fenêtres,  à 
des  heures  indues.  — (s  juillet  (72s , déclara- 
tion du  roi , concernant  les  formes  à suivre 
|M>ur  la  démolition  des  InUitnens  en  |H‘ril,  et 
réglant  les  fimetions  des  officiers  du  f.bàtelet 
de  Paris,  -r-  4 août  i73(,  ordonnance  du  bu- 
reau des  finances,  portant  défenses  d'enlever 
le  pavé  des  rues.  — 2s  février  (732,  arrêt  du 
consêil,  qui  fait  réglement  général  pour  la 
police  et  conservation  des  eaux  de  la  rivière 
de  Bièvre  et  cours  d'eau  y affluens.  — 2S  jan- 
vier (74( , ordonnance  du  lieutenant  de  police 
sttr  l'épuisement  de  l'eau  dans  les  caves.  — 
(2  déceenbre  (747 , ordonnance  du  bureau  des 
finances  sur  le  jet  des  démolitions  par  les  fe- 
nêtres , et  réparations  des  façades  des  mai- 
sons , sans  permission  préalable.  — 2S  juin 
(752  , ordonnance  des  trésoriers  de  France , 
concernant  les  étalages  et  cncombremens  sur 


[1]  Cette  ordonnance  détends  tons  bahllaiis  et 
proprietaires,  ayant  maisons  ou  héritages  snr  la 
voie  publique,  do  construire  ou  reconstruire  sans 


la  voie  publique.  — 2s  mars  1754,  ordonnance 
du  bureau  des  finances , concernant  l'applica- 
tion des  préeédens  arrêts  sur  la  [lolice  géné- 
rale des  routes  et  cbemins,  articles  i" , s.  4.  6 
et  10  [t].  — 7 septembre  (755 , arrêt  du  conseil 
portant  réglement  sur  les  matériaux  à pren- 
dre dans  les  propriétés  particulières,  |>our 
l’usage  des  pont8-et  cliaus.sées,  articles  t'r  et 
3.  — ("  décembre  t765,  ordonnance  concernant 
la  liberté  et  la  commodité  de  la  voie  publique. 
—27  juin  1760,  ordonnance  du  bureau  des  finan- 
ces, sur  l’entretien  du  pavé  de  Paris.  — 7 dé- 
cembre i7st,  ordonnance  du  lieutenant  de  po- 
lice, concernant  les  enseignes.  — Ordonnance 
du  bureau  des  finances  , du  25  mai  t76t , sur 
le  iiiéine  objet.  — t3  juillet  très,  ordonnance 
de  police  concernant  les  gouttières  saillantes, 
articles  3 et  4.  — 27  février  i7S5 , arrêt  du  cois- 
seil , concernant  les  permissions  et  aligne- 
mens  sur  les  routes  entretenues  aux  frais  du 
roi.  — 16  mai  (765 , déclarations  sur  les  limites 
de  Paris,  art.  t",  3 , 9. — is  juin  (765,  ordon- 
nance du  bureau  des  finances  de  Paris , sur  la 
police  et  la  conservation  des  grands  chemins. 
— (5  juillet  (766,  ordonnance  des  trésoriers 
de  France,  sur  la  manière  de  liordcr  les  rou- 
tes pour  en  assurer  la  largeur.  — i"  septem- 
bre (769,  ordonnance  de  police  concernant 
les  dé|)ôts  de  matériaux,  terres  et  autres  ob- 
jets sur  la  voie  publique.  — (o  mars  (771 , ar- 
rêt du  conseil , concernant  les  péages.  — 5 
avril  (772 , arrêt  du  conseil  sur  les  carrières 
de  pierres , fouilles , etc.  — 30  avril  (772 , or- 
donnance des  trésoriers  de  France  concernant 
la  police  générale  des  cbeinins  de  leur  géné- 
ralité.— (3  juillet  (774  , réglement  du  conseil 
supérieur  d'Artois  sur  les  moulins  à vent. — 
2 août  (774,  ordonnance  du  bureau  des  finan- 
ces, portant  défenses  d’endommager  les  Imr- 
ncs  militaires,  d'étaler  des  linges  sur  les 
arhresdes  routes,  etc. — 2 août  (774,  ordon- 
nance du  bureau  des  finances,  concernant 
la  indicé  des  ateliers  de  paveurs  et  la  conser- 
vation des  ouvrages  publics.  — i"  février  (776, 
ordonnance  du  même  bureau,  concernant 
les  échoppes  ù Paris.  — s février  1776,  arrêt 
du  conseil,  concernant  la  largeur  et  la  clas- 
sification (les  roules.  — (7  avril  inc,  arrêt 
qui  fixe  le  délai  des  plantations  A faire  par 
les  seigneurs  voyers  , en  face  des  héritages 
des  particuliers , sur  les  routes  et  chemins.— 
26  juillet  (777,  ordonnance  de  police  pour 


Avoir  pris  rAltgneiiieDt.  — l n sirrét  du  con«eil  du 
1765  a rendu  cet  disposUloot  applicables  a tout  le 
royaume. 
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l'aritMement  ilo  rues  île  Paris  , art.  e. — i" 
seplemlire  1779.  orüonnance  sur  la  reronstruc- 
liont  des  maisons  faisant  eneoinnures,  les  écri- 
teaux , les  gouttières,  les  Aires  et  manteaux 
de  cheminées.  — s novembre  irso,  ordonnance 
sur  le  balayage,  le  nettoiement  devant  les 
maisons,  cours,  jardins,  et  autres  emplace- 
mens  de  la  ville  et  des  faubourgs  de  Paris.— 
17  juillet  1781,  ordonnance  du  bureau  des  fi- 
nances, concernant  la  police  des  chemins  dans 
l’étendue  de  la  généralité  de  Paris.  — 15  no- 
vembre I7SI,  ordonnance  de  police  concernant 
les  incendies.  — is  novembre  i7si  , arrêt  du 
conseil  iwrtant  <|ue  les  rfles,'rbeminsetrom- 
municalions  qui  ne  font  pas  partie  des  grandes 
routes  , cesseront  d'étrc  entretenus  aux  frais 
de  l'Ëtat. — 10  avril  t'us,  déctaration  du  roi , 
concernant  les  alignemens  et  ouvertures  de 
rues  dans  Paris.  — u août  I7S< , lettres-paten- 
tes du  roi,  concernant  la  hauteur  des  maisons 
de  la  ville  et  faubourgs  de  Paris.— 10  décem- 
bre I7S4 , ordonnance  du  bureau  des  finances, 
concernant  la  suppression  des  enseignes  et 
étalages  en  saillie  sur  les  routes  de  traverse. 

— î2  janvier  I7S5  , arrêt  du  conseil  concernant 
les  égouts.  — 30  décembre  i7S5  , lettres-paten- 
tes imrlant  bail  d'entretien  du  pavé  de  Paris, 
art.  17, 13,  21.  — 2S janvier  i7ss,  ordonnance 
de  |K)liee , concernant  la  commodité  et  la 
liberté  dé  la  voie  publique.  — 4 février  I7ss  , 
ordonnance  du  roi , sur  la  (lolice  du  roulage. 

— 16  janvier  rss  , ordonnance  du  bureau  des 
finances,  relative  aux  limites  de  la  ville  de  Pa- 
ris.— 14  décembre  i7S9,  loi  et  instruction  sur  la 
constitution  des  municipalités,  art.  m.  — Jan- 
vier 1790,  loi  sur  la  constilution  des  assemblées 
administratives,  section  3,  art.  1.— s janvier 
1790.  instriirtion  sur  la  formation  des  corps 
administratifs,  art.  s.  — 13  août  1790,  décret 
relatif  aux  droits  de  propriété  et  de  voirie  sur 
les  chemins  publics , rues  et  places  de  villa- 
ges, Itotirgsou  villes,  et  arbres  en  dépendant. 
-24  août  1790,  loi  sur  l'organisation  judi- 
ciaire, titre  2,  art.  i" , s.— 11  septembre 
1790,  loi  faisant  suite  A celle  du  14  août,  sur 
l'organisation  judiciaire,  titre  it,  art.  3,4, 
3.6. — Il  septembre  1790,  loi  rectificative  de 
celle  du  15  août  précédent . relative  aux  droits 
de  propriété  et  voirie  sur  les  chemins  publics. 

— 14  octobre  1790,  décret  sur  le  réglement  de 
compétence  des  corps  administratifs , 'art.  i". 

— 19  novembre  1790  , décret  relatif  à l'estima- 
tion des  arbres  fruitiers  plantés  sur  les  rues 
ou  chemins  publics.  — i"  décembre  1790,  dé- 


cret sur  la  législation  domaniale,  art.  1. — 

19  janvier  1791 , décret  relatif  à l'organisation 
des  |>ont8-et-chauss<''es,  art.  4.  — 17  avril  1791, 
instruction  sur  le  service  des  ponts-et-ehaus- 
sées.  —22  juillet  1791 , loi  sur  la  police  muni- 
cipale et  correctionnelle,  titre  1"  , art.  is  , 
19, 46  [1].  — is  août  1791 , décret  sur  l'organi- 
sation des  ponts-el'Chaussées , art.  1". — s oc- 
tobre 1791,  Code  rural  , titre  1",  section  6,  • 
art.  !"• , 1 , s ; titre  2,  art.  40 , 43 , 44.  — te  août 
1791,  loi  sur  la  petite  voirie  et  la  voirie  ur- 
baine.— 28  août  1791,  décretsur  l'abolition  de 
la  puissance  féodale,  art.  14,  15,  is,  1;  et  is. 

— 14  septembre  1792,  décret  sur  les  plantations 
des  roules  et  des  chemins  vicinaux.  — 4 avril 
1793,  loi  sur  l'ouverturedes  nouvelles  rues,  etc. , 
art.  Il,  13,  17, 18  et  19. — 10  juin  1793,  loi  rela- 
tive au  partage  des  biens  communaux , art.  3. 

— 16  frimaire  an  1 , décret  sur  la  répî»ration 
des  roules  et  des  |ionls  du  territoire  français. 

— 30  vendémiaire  an  4,  arrêté  du  Directoire 
exécutif  concernant  la  propriété  des  arbres 
plantés  sur  les  grandes  routes. — 3 brumaire 
an  4,  Code  pénal , titre  i" , art.  103;  titre  1 , 
art.  609. — 26  Boréal  an  4,  instruction  sur  le 
service  des  ponts-et-chaussées.  — 13  nivôse 
ans,  arrêté  du  Directoire  exécutif,  concer- 
nant la  navigation  et  les  chemins  de  halage 
sur  les  rivières  d’V<mne  , Seine  , et  autres  af- 
Hiiens.  — 23  messidor  an  s,  arrêté  du  Direc- 
toire , qui  ordonne  la  confection  d'un  état 
général  des  chemins  vicinaux  de  chaque  dé- 
partement.—is  fructidor  an  3,  loi  relative 
aux  salpétrières , art.  2,  s,  4 et  37.  — 21  fruc- 
tidor an  3 , loi  sur  la  taxe  d'entretien  des 
routes.  — 9 vendémiaire  ans,  lui  sur  les  fi- 
nances , titre  7 . art . 68  et  69.  — 3 nivô.se  an  s, 
loi  relative  A la  taxe  d'enlrelieii  des  roules, 
litre  1,  art.  9,  11 , 12  et  13. — is  germinal  an  6, 
loi  sur  la  police  des  grandes  routes,  arti- 
cle 123.—  14  bnimaire  an  7,  loi  relative  A la 
taxe  d'entretien  des  roules,  articles  37  et  is. 

— 11  frimaire  an  7 , loi  sur  la  cla.ssifica- 
tion  des  dépenses  publiques,  titre  1 , art.  4. 
(V.  avis  du  conseil  d’Élat , du  23  mars  1S07.) 

— a brumaire  an  s,  loi  sur  l'essartement  des 
forêts.  — 28  pluviôse  ans,  loi  concernant  la 
division  du  territoire  de  la  France,  art.  4. — 

27  ventôse  ans,  loi  sur  la  voirie  urbaine. — 
12  messidor  an  s,  arrêté  du  gouvernement, 
qui  régie  les  fonctions  du  (iréfel  de  police  à 
Paris  , section  s,  art.  21 , 23.  — 24  pluviôse  an 
10,  ordonnance  de  police  sur  l'épuisement  de 
l’eau  dans  les  caves,  articles  1 , 3 et  4.  (V.  or- 


[I]  Le  $ 2dc  rsrllclc  29.-1  confirmé  provisoirement 


les  réslcmens  qui  siibsistaicut  touchant  la  voirie. 
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donnnnres  d««  14  mai  i7oi  et  m janvier  1741.  ) 
— 19  floréal  an  to  , loi  reialive  aux  contraven- 
tions en  matière  de  grande  voirie.  — m floréal 
an  10.  loi  reialive  au  poids  des  voitures  em- 
ployées au  roulage  et  messageries.  — An  10. 
(V.  i'exirail  du  cahier  des  charges  de  l’adju- 
dication de  i’entrelien  du  pavé  de  Paris , arti- 

Cies  1,  6 , 51  , 64  , 95  , 96  , 97,  lOO  , loi,  101,  103, 
104,  105,  106  et  107).  — iB  messidor  an  lo,  arrêté 
du  Gouvernement , concernant  les  arbres  et 
les  plantations  le  long  des  routes.  — 4 ther- 
midor an  10 , arrêté  du  Gouvernement . relatif 
aux  chemins  vicinaux,  titre  i,  articles.  —14 
vendémiaire  an  11,  arrêté  des  consuls  sur  la 
propriété  et  rexislence  des  chemins  vicinaux. 

— 3 hriimaire  an  11,  arrêté  qui  anniille  un 
jugement  de  juge  de  paix  en  matière  de  répa- 
ration des  grandes  roules.  — 19  ventôse  an 
Il  , arrêté  sur  les  adjudications  des  ponts- 
el-chaussées.  — 14  pluviôse  an  12 , Code  civil, 
articles  53s,  540,  .541 , 545,  sso,  674,675,  S7S,  679, 
■386,  1791,  nio . 2m.  (V.  Coutume  de  Paris, 
articles  190,  191.  193). — 7 ventôse  an  11.  loi  sur 
la  largeur  des  jantes  pour  les  roues  des  voi- 
tures de  roulage  attelées  de  plus  d'un  cheval. 
— 19  prairial  an  11,  décision  du  ministre  de 
l’intérieur , concernant  les  auvens , appentis 
et  autres  saillies  sur  les  Imiilevarls  intérieurs, 
articles  i",  2,  4 et  5.  — 7 fructidor  an  12,  or- 
ganisation du  corps  des  ponts-et-cliaiissées. 

— 14  fructidor  an  11,  décret  concernant  les 
entrepreneurs  de  voitures  publiques  à desti- 
nation Axe.—  15  pluviôse  an  is,  décret  relatif 
au  numérotage  des  maisons  de  Paris.-  9 ven- 
tôse an  13,  loi  relative  aux  plantations  de 
grandes  routes  et  des  chemins  vicinaux. — 
4 prairial  an  13,  décret  concernant  les  voi- 
tures dont  les  roues  ont  des  jantes  étroites , 
article  i".  — 13  friiclidor  an  i3  , décret  qui 
régie  la  com|)élence  des  ministres  de  l’inté- 
rieur. de  laguerre  et  de  la  marine,  relative- 
ment aux  travaux  à faire  aux  grandes  routes, 
aux  ponts,  aux  can.iux  de  navigation,  aux 
rades,  eic.  (V.  le  régleinent  d’exécution  dudit 
décret).  —22  hruniairean  14,  avis  du  conseil 
d’État  sur  les  maisons  d’habitation  et  les  ate- 
liers existant  dans  le  voisinage  des  forêts.  — 
14  avril  1806 , impôl  sur  le  sel , pour  l’entretien 
des  roules.  —13  juin  isos,  décret  concernant 
le  imids  des  voitures  et  la  police  du  roulage. 

— 31  juillet  1S06,  décret  relatif  aux  amendes 
proportionnelles  <1  la  contribution  inobiliêrc. 

— 10  mars  1807 , avis  du  conseil  d’État , relatif 
.’l  l’administration  de  la  voirie  de  Montfaucon 
( inédit).— 15  mars  1807 , avis  du  conseil  d’État 
sur  l’entretien  du  pavé  des  villes  dans  les  rues 
non  grandes  routes.  — is  septembre  1B07 , loi 

r 


relative  au  dessèchement  des  marais,  titres  5, 
6,7  et  suivans.  — Il  janvier  isos,  décret  qui 
statue  sur  les  limites  de  la  ville  de  Paris 
(inédit).  —21  janvier  isos,  décret  qui  déclare 
l’article  7 du  titre  is  de  l’ordonnance  de  I6S9 
applicable  à toutes  les  rivières  navigables.— 7 
mars  isos , décret  qui  Axe  une  distance  |>our 
les  constructions  dans  le  voisinage  des  cime- 
tières hors  des  communes.  — 16  juillet  isos, 
décret  sur  les  alignemens  des  nouvelles  rues 
dans  les  villes  (inédit).  — irjiiillet  isos,  décret 
concernant  l’alignement  des  rues  et  des  che- 
mins vicinaux. — 17  mai  1809,  avis  du  conseil 
d’État  sur  le  produit  des  amendes  pour  contra- 
vention aux  luis  du  roulage  (inédit).  — is  août 
isio , décret  sur  la  police  du  roulage.  — is  oc- 
tobre ISOS , décret  contenant  un  nouveau  tarif 
des  droits  de  voirie  pour  la  ville  de  Paris.  — i 
mars  isio.  Code  pénal,  articles  471, 475,  47e, 
4S4. — 8 mars  isio  , loi  sur  les  expropriations 
pour  cause  d’utilité  publique.  — 3 mai  isio, 
décret  portant  annulation  d’arrêtés  de  con- 
seils de  préfecture,  comme  consacrant  une 
fausse  interprétation  de  la  loi , qui  déter- 
mine la  largeur  des  jantes  de  voitures.  — is 
août  ISIO,  décret  relatif  au  mode  de  consta- 
ter les  contraventions  en  matière  de  grande 
voirie,  de  |K)ids  des  voilures  et  de  |>olice 
sur  le  roulage.  — is  septembre  isio , décret 
relatif  aux  grandes  constructions  dans  Paris. 
— 19  septembre  isio , décret  relatif  à un  embû- 
toir  construit  en  contravention  aux  régle- 
mens.  — 13  octobre  isio,  arrêté  du  ministre 
de  l'intérieur , relatif  aux  grandes  construc- 
tions dans  Paris.  — as  février  isii , décret 
sur  les  ponls-et-chaussées.  — is  février  isii , 
ordonnance  de  police  concernant  les  passages 
sous  les  piliers  des  liailes.  — 4 août  isii,  dé- 
cret relatif  aux  travaux  d’entretien  et  de  ré- 
paration des  routes  et  des  chemins  vicinaux  , 
à la  charge  des  communes  qui  traversent  des 
fortiflcalions  et  des  rues  qui  aboutissent  aux 
reinparLs,  et  à l'exécution  des  roules  qui  tra- 
versent les  frontières. — 10  août  isii,  ordon. 
de  police  concernant  les  passages  ouverts 
au  public  sur  les  propriétés  particulières.— 
3 septembre  isii , avis  du  conseil  d’Élat,  |K>r- 
tanl  que  les  demandes  d’acquisition  de  mai- 
sons ou  terrains  nécessaires  A l’embellisse- 
ment ou  û l’ujililé  des  villes  ou  communes 
doivent  être  précédées  d’un  plan  ou  projet  de 
plan  d’alignement. — 16  décembre  isii,  décret 
contenant  réglement  sur  les  constructions, 
la  réparation  et  l'enlrelien  des  routes.  — is 
avril  isii , décret  qui  déclare  applicalile  le  ti- 
tre 9 du  décret  du  16  décembre  isii , aux  ca- 
naux, rivières  navigables,  etc.  — ndécem- 
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hre  1813 , décret  concernant  l'organisation  et 
le  service  de  la  commission  mixte  des  travaux 
imhlics.  — 37  décembre  isii,  décret  |H>rtant 
dérogation  provisoire , à l’égard  du  départe- 
ment de  l’Aveyron,  au  mode  d’entretien  des 
routes,  prescrit  par  l’article  33  du  décret  du 
16  décembre  wii.  — si  janvier  isis  , décret  re- 
latif à l’exécution  des  travaux  d’entretien,  de 
réparations  des  ponts  dormans  et  ponts-levis, 
établis  sur  des  parties  de  routesqui  traversent 
des  fortitications.  — 3s  août  isis , décret  con- 
cernant le  recouvrement  et  le  versement  des 
amendes  en  matière  de  grande  voirie.  — 
s novembre  isis,  avis  du  conseil  d’État  sur  un 
rapport  du  ministre  de  l’intérieur,  qui  ten- 
dait à faire  autorisi-rla  suppression  d’un  cbe- 
inin  communal.  — so  septembre  isu  , ordon- 
nance du  roi,  portant  défenses  d’établir  des 
conduitsd’eauxménagères.  en  communication 
avec  les  égouts  publics.  — 34  décembre  isi4 , 
ordonnance  du  mi,  qui  rectifie  l’article  37 
du  décret  du  35  juin  isos  , concernant  le  poids 
des  voitures  et  la  police  du  roulage,  et  renou- 
velle , en  tant  que  de  besoin , les  dispositions 
des  lois,  décrets  eC réglemens  relatifs  aux  voi- 
tures publiques.— 37  février  isis,  ordonnance 
du  roi  sur  la  composition  de  la  commission 
mixte  des  travaux  publics.— 3 septembre  isis, 
ordonnance  sur  les  ponts-ct-chaussées.  — 

3s  février  1816,  ordonnance  concernant  les  ali- 
gnemens  |>our  les  consiructintisà  faire  dans 
les  rues  qui  ne  dépendent  |ioint  de  la  grande 
voirie. —36  août  isis,  ordonnance  de  police 
concernant  les  barrières  sur  les  boulevartsex- 
térieurs.  — is  septembre  isis,  ordonnance 
sur  les  travaux  mixtes.  — 3.5  décembre  isis, 
ordonnance  du  roi  sur  la  circulation  des  voi- 
lures en  temps  de  dégel.  — 35  mars  tsi7,  lois 
sur  les  finances,  lit.  7,  4,  art.  113.  114,  115, 

116,  117,  lis  , lis,  130,  131,  133.  — 8 février  isis, 
ordonnance  de  police  concernant  la  liberté  et 
la  sûreté  de  la  voie  publique.  — 10  mars  isis , 
loi  relative  aux  salpélriéres  , art.  3 et  4.  — is  | 
mars  ISIS,  ordonnance  de  |K)lice  concernant  t 
les  caisses,  pots  à fleurs  et  autres  objets  dont  i 
la  ebute  iieulrauserdesaccidens  (édit  du  mois  I 
de  décembre  1607  ; ordonnances  des  i"  avril  i 
16S7  et  36  juillet  1777;  lois  du  31  août  1790,  et  I 
tioile  pénal . art.  519,330,471). — 17  juillet  isi9 , ! 
loi  des  finances,  art.  4.  — 17  juillet  isi9,  loi  sur  ' 
les  servitudes  imposées  à la  propriété  pour  la  j 
défense  de  l'État.  — 16  août  1819  , ordonnance  | 
de  |K)licc  concernant  les  passages  et  galeries  | 
du  Palais-Royal.  — 34  septembre  isi9,  ordon- 
nance du  roi , qui  règle  le  nouveau  mode  de 
construction  des  fusses  d’aisaiic'e  dans  la  ville 
de  Paris.  — 4 février  is3o , ordonnance  conte- 


nant des  mesures  de  police,  relatives  aux  pro- 
priétaires ou  entrepreneurs  de  voitures  pu- 
blii|ues. — » juillet  1^30,  ordonnance  de  police 
concernant  l'arrosement. — isaoût  is3o,ordon- 
nameduroi  portant  dérogationen  faveur  d’in- 
cendiés.audécretdu  11  janvier  isos. — ssjanvier 
1831 , ordonnance  de  police  concernant  le  lia- 
layage  des  rues  de  Paris.  — 3»juin  is3i,  ordon- 
nance du  roi  relative  nu  chari'einenl  des  voi- 
lures donllesjantesseraientdelargeurinégale. 

— I"  août  1821,  ordonnance  du  roi  relative  à 
l’exécmion  de  la  loi  sur  les  servitudes  impo- 
sées à la  propriété  pour  la  défense  de  l’État. 

— 8 août  1S31,  ordonnance  du  roi  relative  aux 
travaux  d’entretien  des  routes  départemen- 
tales , cl  à l'abatage  des  arbres.  — i"  mai  IS23, 
ordonnance  royale  sur  les  limites  de  la  ville 
de  Paris.  — 15  mai  isi3,  ordonnance  du  roi , 
qui  rapporte  les  dispositions  pénales  de  deux 
réglemens  de  grande  voirie , et  i|ui  renvoie 
au  Code  [lénal.  — 11  septembre  isis,  ordon- 
nance du  roi  qui  statue,  par  voie  d'interpré- 
tation législative,  sur  le  sens  de  l'article  l'f 
d’une  loi  relative  au  droit  dû  par  les  voitures 
sus|>endues.  — 35  avril  1835,  ordonnance  du 
roi  sur  le  numérotage  des  maisons  dans  les 
villes  et  communes.  — 21  uni  is33,  ordon- 
nance du  roi  concernant  le  |Hiids des  voilures, 
et  l'application  des  amendes  en  matière  de 
police  de  roulage.  — 15  octobre  i823,  ordon- 
nance de  police  concernant  les  galeries  de  la 
rue  de  Rivoli , etc.  — 34  décembre  1823  . or- 
donnance sur  les  saillies,  auvens  et  autres 
constructions  dans  Paris.  — as  juillet  is34,  lui 
sur  la  réparation  de  chemins  vicinaux.  — 
Octobre  1834  , instruction  du  ministre  de  l’in- 
térieur pour  l’exécution  de  la  loi  du  2s  juillet 
1834.  — Loi  du  13  mai  isas,  concernaut  la 
propriété  des  arbres  plantés  sur  le  sol  des 
roules  royales  et  départementales , et  le  cu- 
rage et  l'entretien  des  fossés  i|ui  iHirdent  ces 
routes.  — 27  septembre  IS37 , ordonnance  imi  - 
tant réglement  sur  la  imliee  et  le  roulage  des 
voitures  publiques.  * 16  juillet  I82s,  ordon- 
nance sur  la  même  matière. — 29  octobre  isas, 
ordonnance  relative  û la  longueur  des  moyeux 
de  charrette,  voitures  de  roulage  et  autres. 

— 28  juin  1839,  loi  concernant  la  répression 
des  contraveiilioiis  aux  ordonnances  royales 
sur  les  voilures  publiques.  — s août  IS39,  or- 
donnance du  préfet  de  police  concernant  la 
voie  publique  de  Paris.  — 29  mai  isso,  ordon- 
nance royale  qui  dispense  de  l’approliation 
de  l'autorité  supérieure  les  autorisations  don- 
nées par  les  préfets  pour  l’abatage  et  le  rem- 
plareinenl  des  arbres  le  long  des  roules  royales 
et  déparlemcnlales , et  pour  l'exécution  , en 
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certains  cas,  des  travaux  concernant  les 
routes  départementales.  — 2s  février  ibîi  , 
ordonnance  royale  portant  (|iie  les  travaux 
concernant  les  routes  et  canaux  devront  être 
précédés  d'une  enquête.  — is  mars  issi , or- 
donnance royale  relative  à la  délivrance  des 
arbres  des  t;randes  routes  (tour  le  service  de 
l'artillerie.  — 12  novembre  isss , ordonnance 


relative  aux  routes  stratégiques  des  départe- 
mens  de  l'Ouest.  — 2S  avril  isss , ordonnance 
concernant  les  voitures  publiques.  — 27 
août  I8S4,  avis  du  conseil  d'Etat  sur  la  pro- 
priété des  routes  départementales.  — 15 
février  is37,  ordonnance  relative  à la  police 
des  messageries , diligences  et  voitures  pu- 
bliques. 


LÉGISLATION  BELGE. 


I 

Loi  communale  du  so  mars  isss,  articles  7S  7°,  so  n°  7 et  s. 


JURISPRUDENCE.  [1] 


ConipCteDce  des  maires. 

I.  Du  principe  que  les  lois  etréglemens 
ont  imposé  aux  autorités  administratives 
le  devoir  de  veiller  à la  salubrité,  à la  sû- 
reté et  à la  tranquillité  , dans  les  mes, 
lieux  et  édifices  publics , fleuves  et  ca- 
naux ; de  régulariser,  redresser  et  élargir 
les  chemins,  routes  et  places  [s],  il  suit: 
(lu’on  a attribué  aux  maires,  ou , h leur 
défaut , aux  adjoints , sauf  recours  au 
préfet,  et  ensuite  au  ministre  de  l’inté- 
rieur, le  droit , 


[il  Avant  la  révolution,  la  grande  voirie 
étaitexercéeà  Paris  par  le  bureaudes  finances 
de  la  généralité , et  la  petite  par  des  officiers 
connus  sous  la  dénominmion  de  commissaires 
généraux  de  la  voirie  qui  en  percevaient  le 
droit  à leur  profit. 

La  surveillance  des  constructions  était  du 
ressort  d'un  tribunal  ayant  le  titre  de  cham- 
bre des  bAtimens,  mais  dont  les  fonctions 
étaient  absolument  distiuctes  de  celles  du  bu- 
reau des  finances,  en  ce  qu'elles  consistaient 
à veiller  à ce  qu’il  ne  se  fit  rien  contre  les  rè- 
gles de  l’art  de  bètir , tandis  que  celles  des 
autres  officiers  se  Imrnaient  à prescrire  les 
alignemens  et  à permettre  ou  défendre  les 
saillies  sur  la  voie  publique. 

[2]  V.  lois  des  i<  août  I7su , tit.  11 , article 


-1“  D’ordonner  que  les  rues  soient 
libres  et  débarrassées  de  toutes  h's  en- 
traves qui  peuvent  nuire  à leur  fréquen- 
tation ; 

2"  De  faire,  pour  cause  de  sûreté  ]>u- 
bliqiie,  combler  les  fossés  qui  bordent 
un  chemin  et  dont  la  propriété  n'est  pas 
contestée  [3]  ; 

3“  De  permettre  ou  refuser  de  con- 
slrtiire  des  balcons  et  autres  saillies  sur 
la  voie  publique  [4l  ; 

4“  D’interdire  ou  d’établir  le  passage 

# 

J I" , — 28  décembre  1790  , article  50  ; — dé 
cret  du  19  j.anvier  1814;  — ordonnance  du  20 
février  1822  (Malafosse). 

Pareillement , nul  n'a  le  droit  de  s'opposer, 
par  voie  judiciaire  , aux  opérations  des  com- 
missaires délégués  par  l'administration,  ppur 
la  fixation  des  chemins  publics. 

La  raison  en  est  que  ces  opérations  prépara- 
toires n'engagent  en  rien  les  questions  de  pro- 
priété. V,  ordonnance  du  19  octobre  is3s  (Ber- 
thelet). 

[s]  La  raison  en  est  que  cette  mesure  est  un 
acte  de  police  municipale , qui  ne  peut  être 
réformé  que  par  l'autorité  administrative  .su- 
périeure. V.  ordonnance  du  21  mai  IS2S  (Car- 
pentier). 

[<]V.  ordonnance  du  7 avril  iS24  (Robert). 
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dans  les  ruelles  par  mesure  de  police,  de 
saluliritë  et  de  srtrelé[i]; 

* 8»  D’ordonner  le  ciirenient  des  fossés 
des  grandes  roules  qui  font  partie  du 
domaine  public  [2]  ; 

6°  De  faire  exécuter  la  démolition  des 
bâtimens  qui  menacent  ruine  [2]; 

7"  De  faire  détruire,  pour  cause  d’uti- 
lité publique,  les  moulins,  bateaux  et 


A Paris,  aucuns  b<aIcons  sur  me  ne  peuvent 
être  établis  qu’en  vertu  d’une  permission  de 
l'autorité  préfectorale  après  une  enquête  de 
vommodoet  inrommotlo.  Ordonnance  régle- 
mentaire du  24  décembre  IS2S  ; — ordonnance 
du  6 septembre  is2s  (Sanejouand). 

D’après  ladite  ordonnance  réglementaire, 
la  saillie  des  entablemens  ne  peut  excéder  l'é- 
paisseur du  mur  de  face'A  sa  sommité,  (/if.  ) 

[1]  V.  décret  du  19  septembre  isw  (archives), 

— is  février  is24  (Ril)cs). 

Les  tribunaux  ne  pourraient  statuer  sur 
l'opposition  formée  .A  l'exécution  des  arrêtés 
des  maires.  V.  ordonnance  du  is  février  is24 
(Graillai). 

Les  décisions  ministérielles , pri.ses  dans  ce 
ras,  sont  inattaquables  par  la  voie  conten- 
tieuse. 7 avril  IS24  (Robert). 

[2]  V.  arrêté  du  i"  messidor  an  10  (archives). 

Les  juges  de  paix  seraient  incompétens 

pour  connaître  des  actions  intentées  contre 
les  maires.  A raison  de  ce  ciimnent. 

[5]V.  décret  réglementaire  du  28  juillet  isos  j 

— ordonnance  du  isjuin  is2i  (Vcrsigiiy). 

[4)  V.  ordonnance  du  22  juin  iS2i  (Combe). 

I.es  conseils  de  préfecture  seraient  ineom- 

pétens  pour  statuer  dans  ce  cas,  parce  c|u'aiix 
termes  de  la  loi  du  2S  pluviôse  an  s,  ils  ne 
peuvent  connaitreqiie  des  dommages  qui  pro- 
viennent du  fait  des  entrepreneurs  et  non 
du  fait  de  l'administratinn.  l'ne  instruction 
ministérielle , du  26  floréal  an  4,  charge  spé- 
cialement les  ingénieurs  en  chef  de  prendre 
les  mesures  les  plus  actives  pour  mettre  les 
|K>nl8  A l'abri  de  toutes  avaries  dans  les  temps 
déglacés  et  d'inondation. 

[5]  V.  un  édit  de  décembre  1607. confirmé  par 
une  dé(  laralion  royale,  du  16  juin  isdj;  — loi 
du  16  seplembre  IS07,  art.  S2  ; — décret  du  22 
juillet  ISOS  ; — instruction  du  ministre  de 
l'intérieur,  du  21  octobre  isis  ; — ordonnances 
lies  3(1  juillet , 3 décembre  1817,  — is  novembre 
(Langlet),  12  décembre  isis  (llazel  ),  —23  jan- 
vier (Conard),  11  février  (Caron),  1"  novem- 


autres objet»  qui,  entraîné»  par  le»  crues 
d’eaux,  obstruent  les  arches  des  ponts  et 
raanacent  de  les  emporter  [4]  ; 

8“  De  donner  et  de  faire  exécuter , 
même  aux  frais  des  propriétaires , s’il  y 
a lieu , les  alignemens  dans  les  rues  des 
villes,  bourgs  et  villages  qui  ne  sont  pas 
routes  royales  ou  départementales  [5]  ; 

9»  De  prononcer  sur  les  contraventions 


bre  1820  (Saillant),  — 4 septembre  1B22  (Nollet), 
—7  mai  1823  (Rougier),  — 28  juillet  is24  (Dclé- 
lang) , — s mars  (Cn-lté),  27  avril  (Blanchel), 

13  juillet  1823  ( Humbert),  — 4 mai  i82s  ( Lan- 
drin),  — 13  juillet  i828  (Jiillien),  — 13  février 
1833  (üétroyat).— Même  8ur  les  places  qui  lon- 
gent les  routes  royales.  16  janvier  i82s  ( ville 
d'Eu).  La  raison  en  est  que  les  places  des  villes 
ne  font  point  partie  de  la  grande  voirie. 

Sans  préjudice, 

I”  Des  questions  de  propriété  du  terrain  , 
compris  dans  l'alignement,  et  qui  sont  du 
ressort  des  tribunaux.  V.  ordonnance  du  7 mai 
1823  (Rougier); 

2e  El  du  recours  contre  les  arrêtés  des 
maires  devant  l'autorité  su|>érieure.  is  mars 
(Picot  d'Acard),  14  juin  i836(Monmory). 

Dans  les  cas  de  recours  au  préfet,  le  maire 
peut  ordonner  la  suspension  des  travaux  jus- 
qu'A  ce  qu'il  ait  été  prononcé  sur  les  réclama- 
tions. Ce  sursis  est  dans  rintérét  des  parties, 
puisque  l'alignement  peut  être  lUodiSé,  an- 
nulé ou  maintenu.  14  juin  isss  (Monmory). 

l’n  décret  réglementaire,  du  27  juillet  isos 
(inédit),  (lorte  : 

« Art.  1".  Les  alignemens  qui  seront  don- 
« nés  par  les  maires  dans  les  villes . après 
« l’avis  des  ingénieurs  et  sous  l'approbation 
8 des  préfets,  seront  exécutés jusqu'A  ce  que 
• les  plans  généraux  d'alignement  aient  été 
8 arrêtés  en  conseil  d'Ëtat. 

8 Art.  2.  En  cas  de  réclamations  de  tiers  iti- 
8 téressés . il  y sera  statué , en  notre  conseil , 
8 sur  le  rapport  de  notre  ministru  de  l'inté- 
8 rieur.  8 

Les  alignemens  donnés  par  les  préfets,  au 
lieu  et  place  des  maires , et  les  arrêtés  posté- 
rieurs d'exécution  , sont  annulés  par  le  con- 
seil d'Étal,  pour  cause  d'imeompétence.  V. 
ordonnance  du  4 mai  1S26  (Landrin). 

Mais  ils  ne  peuvent  donner  ouverture  à une 
action  en  indemnité  contre  l'administration, 
surtout  s'ils  ont  été  pris  sur  la  demande  de  la 
.parlie  (W). 
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à la  police  de  roulage,  sauf  recours  au 
conseil  de  préfecture  [i]. 

Des  prCfeU. 

II.  Du  principe  que  les  préfets  sont , 
en  ce  qui  concerne  radininistration  gé- 
nérale , les  supérieurs  hiérarchiques  des 
maires  et  que  leur  autorité  s’étend  dans 
une  sphère  plus  grande,  il  suit  : 

Qu'on  a attribué  aux  préfets , et  non 
aux  maires, 

1°  Le  droit  de  donner,  sauf  l’appro- 
bation du  gouvernement , les  aligneniens 
dans  les  rues  des  villes,  bourgs  et  villa- 

L'alignement  doit  également  être  donné 
parles  maires  pour  les  construetions  à faire, 
soit  sur  le  bord  des  rues  et  places  publiques , 
dans  les  villes  et  villages , suit  sur  le  bord  des 
ehemkis  vicinaux  dans  les  champs  : c’est  ce 
qui  parailrait  résulter  d'une  ordonnance  du 

9 juin  1824  (Denys).  Mais  dans  les  villes  dont 
lej  plans  n'ont  pas  été  arrêtés  au  conseil  d'Ë- 
lat , aux  termes  de  la  loi  du  is  septembre  isor, 
les  alignemens  donnés  par  les  maires  avec 
permission  d'avancer  sur  la  voie  publique,  ne 
sont  que  provisoires  et  ne  peuvent  avoir  par 
conséquent  pour  effet  de  céder  aux  riverains 
une  partie  du  terrain  communal.  La  cession 
ne  peut  s'opérer  que  dans  les  formes  légales. 

10  février  tsjs  ( Besnard),  — s janvier  (Chau- 
vin), 16  mars  is36(  Picot  d'.\gard).  V.  aussi 
l’avis  du  conseil  d'État  du  6 avril  isai. 

V.  circulaire  du  ministre  de  l’intérieur,  du 
mois  d'octobre  is24. 

Lorsqu'il  ne  s'agit  pas  d'une  anticipation 
commise  sur  un  chemin  vicinal,  mais  de  la  pro- 
priété d’un  terrain  réclamé  comme  fai.sant 
partie  de  la  rue  d’un  village,  c’est  alors  au 
maire  à donner  ralignemeni , sauf  recours  au 
préfet , et  c'est  aux  tribunaux  à juger  lescon- 
teslations  relatives,  soit  h la  question  de  pro- 
priété, soit  aux  infractions  aux  lois  et  régte- 
mens  de  petite  voirie.  V.  ordonnance  du  is 
juillet  I82S  (Humbert). 

(0  4 mai  1826  (Falcon) , — 25  novembre  1S29 
(ministre  de  l'intérieur). 

[2]  V.  décret  du  is  avril  isoo;  — ordonnances 
des  29  août  is2t  (Enjalbert),  — 21  mai  is25  (Grc- 
liche),  — 30  juillet  isas  (ville  d’.lmiens),  — 
23  août  1836  (Girard). 

C’est  également  ce  qui  résulte  d’un  arrêté 
du  gouvernement,  du  27  prairial  an  9 , lequel 
porte  que  le  droit  de  donner  des  alignemens 


ge»  qui  servent  de  grandes  rputes  [2]  ; 

2“  D’ordonner,  par  provision  ce  que 
de  droit , pour  faire  cesser  les  douimages 
commis  sur  les  grandes  routes , fleuves 
et  rivières  navigables,  sur  les  arbres  qtti 
les  bordent , etc.  [3]  ; 

3°  D’ordonner , d’office , pour  cause  de 
ruine  ou  de  vétusté,  ou  pour  utilité  pu- 
blique, ou  pour  contravention  aux  ali- 
gnemens reçus,  la  démolition  des  murs, 
usines,  maisons,  ou  de  toutes  autres 
constructions,  même  aux  frais  du  pro- 
priétaire [4]  ; 

4"  D'autoriser  des  particuliers  à pla- 

sur  la  route  publique,  soit  qu’il  y ait  lieu  à 
avancer  et  à faire  gagner  du  terrain  aux  pro- 
priétaires , soit  qu’il  y ait  lieu  à reculer  et  à 
leur  en  faire  perdre , appartient  à l’autorité 
chargée  de  la  grande  voirie. 

Les  pians  des  traverses  des  roules  royales 
et  départementales , même  dans  les  villages , 
sont  arrêtés  par  le  roi  en  son  conseil.  V. 
Iribulions  du  conseil  d’État.  C’est  aux  pré- 
fets à déterminer  , dans  les  rues  des  villes  qui 
font  partie  des  routes  royales,  les  alignemens 
partiels  en  l'absence  d'un  plan  général  ap- 
prouvé par  l'autorité  supérieure.  26  août  is29 
(Detroyat), — 29  août  is34  (Biaise),  — 2 août 
1836  (Kergorlay). 

Ainsi  que  sur  les  routes  départementales. 
13  février  is33  (Poisiau)  ; 

Ou  sur  les  routes  royales  pour  la  conser- 
vation d’un  pont,  et  faciliter  l’écoulement 
des  eaux.  15  juillet  isss  (Beau). 

[3]  V.  loi  du  29  floréal  an  10,  art.  3. 

C’est  ainsi  qu'il  leur  appartient  d’ordonner 
aux  riverains  de  restituer  le  terrain  par  eux 
envahi  sur  les  routes,  de  leur  rendre  leur  lar- 
geur primitive,  de  rouvrir  et  curer  les  canaux 
ou  fossés  engorgés  , et  de  réparer  les  rou- 
tes dégradées  par  leur  fait.  V.  décret  du 
16  septembre  isos  ; — ordonnances  des  27  mai 
1816, — 17  juin  ISIS  (Famcray),  — 13  juin  is2i 
(Pothée) , — c'r  août  1834  (Üebaine). 

Lorsqu’il  s'agit  de  construction  de  digues 
û la  mer  ou  contre  les  fleuves,  rivières  et 
torrens , les  préfets  sont  chargés  de  l’exécu- 
tion des  rôles  des  dépenses  établis  par  les 
commissions  spéciales  nommées  à cet  effet. 
V.  loi  du  16  septembre  iso7  ; — ordonnance 
du  8 janvier  1SÔ6  (Oziol). 

[4]  V.  décrets  des 31  janvier  (Carbonnel), et 
I 5 février  isi3  (Baillice) , — 6 juin  isso  (André). 
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rcr  dr$  romluits  d'eau  sous  des  routes 
royales  [iJ; 


Indépendamment  des  questions  de  pro- 
priété et  même  d'indemnité  s'il  y a lieu  , qui 
sont  du  ressort  des  tribunaux. 

V.  décrets  des  it  avril  isis, — is  mai  isis; 

— ordonnances  des  >i  janvier,— s juillet  isie 

— 3»  juilirl  ISI7,  — 3 juillet  (Biberon),  13  août 
1810  (Sauvan). 

I.a  démolition  d'office  des  lOtimens  en  pé- 
ril appartient  aux  maires  dans  les  départe- 
mens,  et  îi  Paris,  au  préfet  de  police  comme 
mesure  de  sûreté,  i”  septembre  is33.  Il  y a 
péril  imminent  dans  les  cas  suivans  : ■■>  Lors- 
(|iie  c'est  |iour  vétusté  que  l'une  ou  plusieurs 
jambes-étrières,  trumaux  ou  piédroits  sont 
en  mauvais  état.  Lorsque  le  mur  de  la  sur- 
face est  en  surplomb  de  la  moitié  de  son 
épaisseur.  s°  Lorsque  le  mur  sur  rue  c.st  à 
fruit , et  a occasionné  sur  la  surface  npjMisée 
un  surplomb  éjfai  au  fruit  de  la  surface  sur 
me.  4°  Si  les  fondations  sont  mauvaises,  s"  .S'il 
y a un  bomitement  égal  au  surplomb  dans 
les  parties  inférieures  du  mur  de  face.  V.  le 
recueil  des  lois  de  voirie  de  .M.  Davenne. 

Hors  le  cas  du  péril  imminent,  les  maires 
doivent  se  borner,  en  matière  de  voirie  ur- 
baine , û prendre  un  arrêté  pour  prescrire 
la  démolition , et  !l  fixer  un  délai.  Si , dans 
le  délai  fixé,  il  n'est  pas  obtempéré  à leurs 
ordres,  ils  constatent  la  contravention  par 
un  procès-verbal , et  la  défèrent  aux  tribu- 
naux. 

Celle  marche  doit  être  suivie,  surtout  à 
l'égard  des  constructions  nouvelles,  hors  et  en 
avant  de  l'alignement , à moins  que  ces  con- 
structions ne  fussent  telles  que  le  passage 
en  fût  totalement  intercepté , ou  qu'il  n'y  eût 
péril  flagrant  pour  la  circulation  des  habi- 
lans. 

Mais , à Paris,  le  préfet  de  police  fait  con- 
stater la  contravention  et  la  réprime  d'office, 
s'il  y a urgence,  cl  la  défère  au  conseil  de 
préfecture. 

La  raison  en  est  qu'à  Paris . ville  d'excep- 
lion  |K)ur  les  mesures  de  police,  toutes  les 
mes  sont  placées  sous  le  régime  de  la  grande 
voirie. 

En  résumé , les  préfets  ont  la  constatation 
et  l'exécution  en  matière  de  grande  voirie; 
en  matière  de  voirie  urbaine,  ils  n'ont,  d'of- 
flee,  la  répression  des  contraventions  au  cas 
de  péril  imminent,  que  si  le  maire  refuse  de 
pourvoir  i la  sûreté  puhliipie. 


De  donner  leur  avis  sur  l'utilité , la 
convenance  et  le  mérite  des  projets  dres- 


Voici  un  exemple  assez  curieux  d’une  com- 
pétence mixte , établie  par  un  avis  du  conseil 
d 'Ëlal,  du  10  mars  ISO?  (inédit) , au  sujet  d'un 
conflit  élevé  entre  le  préfet  de  la  .Seine  et  le 
préfet  de  police,  sur  l'administration  de  la 
voirie  de  Mont-faucon. 

Le  conseil  d'Ëlal  fut  d'avis  : 

« Oue  cet  objet  était  dans  les  attributions 
« du  préfet  de  |>olice,  sous  les  rapports  qui 

• touchent  à la  propreté  et  à la  salubrité  de 

• la  cité;  qu’il  devait  rédiger  les  articles  du 

• cahier  des  charges  qui  y sont  relatifs,  ainsi 
a qu’à  renlèvemcnt.  transport  et  manipulation 

• des  matières,  et  aux  réparation  et  entretien 
« à la  charge  des  adjudicataires  ; 

1 Que  cet  objet  était  dans  les  attributions 
« du  préfet  du  département,  sous  le  rapport 
« du  revenu  qu'il  produit  |>our  la  ville  ; qu'il 
« devait  rédiger  les  articles  du  cahier  des 
« cliarges  qui  y sont  relatifs,  ainsi  ((u'aux 
i>  travaux  de  réparation  ou  entretien  à la 

• charge  de  la  commune; 

« Oue  lesdils  articles , rédigés  par  les  deux 
« préfets , doivent  leur  être  communiqués  ré- 
« ciproquement  ; 

s Ou’en  cas  de  diversité  d'opinion,  le  mi- 
« nisire  doit  décider  entre  eux; 

« Qu'en  cas  de  violation  des  clauses  du  ca- 
« hier  des  charges,  chaque  préfet  doit  con- 

• naître , en  conseil  île  préfecture , des 

• contraventions  aux  articles  par  lui  rédigés.» 
[i]  Sans  préjudice  du  droit  de  propriété  ou 

de  jouissance  des  tiers  sur  lesdiles  eaux. 
V.  ordonnances  des  4 août  isz4  (Boyer) , — 
26  octohre  issv  (Hiboud).  ^ 

Les  questions  de  savoir  si  des  arbres  plan- 
tés le  long  d’une  grande  route  peuvent  être 
conservés;  s’il  y a lieu  de  curer  un  puisard 
établi  sur  une  roule  ; d'autoriser  des  particu- 
liers à construire,  reconstruire,  réparer  ou 
supprimer  des  acqucducs sous  des  roules;  de 
prescrire  des  démolitions  en  cas  de  vétusté, 
de  (léril  imminent  ou  d’embarras  de  circula- 
tion , et  autres  questions  analogues  sont  du 
ressort  des  préfets,  ïans  préjudice  du  con- 
tentieux administratif  judiciaire  ou  qui  naî- 
trait, selon  les  cas,  de  ces  questions  et  qui 
serait  porté , soit  devant  les  conseils  de  pré- 
fecture , soit  devant  les  tribunaux.  V.  21  jan- 
vier ISI3  (Carbonnel) , — 27  mai  isi6  (veuve 
Chazelle),  — 10  juillet  1621  (Bouhours),  — 
4 août  1124  (Boyer  ) , — Z7  août  is2s  (veuve 
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si‘s  par  les  mairi’S,  pour  rembellisscmcnt, 
la  salulirilé  ou  rauriinilissonirnt  des  places 
dans  les  villes  [i]; 

6"  De  rappeler  l’exécution  des  lois  et 
de  foire  publier  les  réglemens  non  abro- 
gés sur  les  routes  d’exploitation  des  fo- 
rêts de  l'État  [2]  ; 

7°  De  suspendre , ou  même  d’interdire 
les  constructions,  soit  dangereuses  pour 
la  sdreté  publique,  soit  gênantes  pour 
les  propriétaires  voisins,  soit  contraires 
aux  règles  de  l’arl,soit  exécutées  sur  la  voix 
publique,  soit  faites  à la  distance  prohi- 
bée des  forêts  domaniales , soit  nuisibles 
à la  navigation  [s], 

Blanetiet),  — «juin  leso  (André),  — i”  août 
1834  (le  ministre  du  conuncree). 

(1)  Indépendaininenl  des  questions  de  pro- 
priété, d'expropriation  et  d'indemnité,  qui 
sont  du  ressorldes  tribunaux.  V.  ordonnances 
des  7 avril  is74  (Duval) , — 3 août  is28  (Rous- 
seau). 

(2)  La  raison  en  est  que  le  régime  des  bois 
et  forêts  ap|iartient  à l’autorité  administra- 
tive. Les  tribunaux  ne  peuvent  statuer,  à ret 
égard,  que  par  voie  de  jugement , et  non  par 
voie  réglementaire.  Ainsi , ils  ne  sauraient 
faire  de  défenses  générales  à tons  cbarretiers, 
voituriers  et  conduetenrs  des  chevaux  ou  au- 
tres liétesde  somme,  de  faire  passer  dans  les 
roules  d'exploitation  d’une  forêt  nationale 
aucune  voiture  non  suspendue , ni  aucune 
charrette,  à peine  de  saisie  et  cniiSscatinn , 
d'amende  et  de  paiement  des  dégradations. 
V.  arrêté  du  i4  ventôse  an  ii  (archives). 

Il  en  serait  de  même  si  l’administration 
croyait  avoir  besoin  des  tribunaux  pourexé- 
cuter  ses  défenses  de  construire  sur  la  voie 
publique.  Les  Irihiinaux  ne  peuvent  connaître 
ni  des  motifs  desdites  défenses,  ni  ordonner 
des  expertises , ni  prononcer  des  jugemens 
contraires  aux  arrêtés  administratifs.  V.  ar- 
rêté du  17  floréal  an  ii  (archives). 

(3)  V.  décrets  des  lo  avril  isia , — 2i  janvier 
IB13;  — ordonnances  des  ii  juin  isn,  — is 
juin  1821  (Potliée),  — si  juillet  is22  (Giraud), 
— 21  mai  1823  (Greliche),  — is  mai  Isss 

(Pierre). 

Le  péril  imminent,  lorsqu’il  s'agit  de  dé- 
molition, doit  être  constaté  contradictoire- 
ment et  préalablement. 

Dans  le  cas  nû  la  maison  on  bâtiment  me- 
naçait ruine  à l'époque  de  la  démolition , il 


* . DU  ministre  de  i'inierieur. 

111.  Du  principe  que  le  ministrede  l’in- 
térieur a , dans  cette  matière  , droit  de 
juridiction  hiérarchique  sur  les  maires  et 
préfets,  droit  de  pourvoi  au  conseil  d’État 
au  nom  et  dans  l'intérêt  de  l’administra- 
tion , et  droit  de  préparation  des  ordon- 
nances royales, il  suit  : 

Qu’on  a attrihué  au  ministre  de  l’inté- 
rieur , 

1”  Le  droit  d’approuver,  s’il  y a lieu  , 
les  propositions  des  préfets,  ou  d’annuler 
leurs  arrêtés,  sur  le  recours  des  par- 
ties [4]; 

2“  De  déférer,  s’il  y a lieu , au  conseil 

n’y  a lieu  û indemnité  que  pour  le  terrain. 

Dans  le  cas  contraire  , il  y a lieu  à indem- 
nité , tant  pour  les  hâtimens  que  pour  les  ter- 
rains.* 

Il  n'y  a lieu  à reconstruction  que  sur 
le  nouvel  alignement.  V.  ordonnance  du  2 
juillet  I82U  (Biberon). 

Les  préfets  peuvent,  aux  termes  de  l’article 
32  de  la  loi  du  is  septembre  iso7 , sauf  l'appro- 
bation du  ministre  de  l’intérieur,  recevoir  ou 
rejeter  les  plans  faits  par  un  arcblteete  pour 
servir  de  base  aux  alignemens  d’une  ville. 
3 août  1828  (Rousseau). 

Ils  connaissent  des  réclamations  contre  les 
arrêtés  d'aligneiiieut  pris  par  les  maires  et 
autres  questions  de  petite  voirie,  du  ressort 
de  l'autorité  municipale,  ejuin  (André),  14 
juillet  1830  (ville  de  Nantes),  — navrilisss 
(ville  de  Nantes).  Le  conseil  de  préfecture 
excéderait  scs  pouvoirs,  s’il  connaissait  de  ces 
sortes  d'appel  du  pouvoir  municipal.  12  avril 
1832  (ville  de  Nantes). 

Les  préfets  jugent  en  appel,  toutes  les  ques- 
tions de  petite  vpirie.  29  janvier  isi4  ( Rey- 
negom). 

Si  ce  n'est  que  les  arrêtés  des  maires  aient 
servi  de  base  à des  arrêtés  définitifs.  23  sep- 
tembre 1834  (Goiiyquct),  car  il  yniiraitclio.se 
irrévocablement  jugée,  .^i/i/c,  14  juillet  18.W 
( fuchault),  — 12  avril  i832  ( ville  de  Nantes), 
— 27  novembre  i829  (Boisselot) , — s juin  i83o 
(André),  — isjiiillet  1834  (d’.Argent). 

En  général,  les  préfeLs  sont  coinpétens 
pour  prendre  toutes  les  mesures  de  police 
administrative  en  matière  de  voirie.  4 juillet 
1827  (commune  de  Beuzeville),  — s août  ists 
(Rousseau  ). 

[4]  V.  décrets  des  10  avril  1811 , — 21  janvier. 
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(l’État , dans  l'intérêt  de  la  loi  ou  de  l'ad- 
ministration , les  arrêtés  des  conseils  de 
préfecture  rendus  en  matière  de  grande 
voirie  [1]; 

3"  De  faire  rapport  au  roi , en  son  con- 
seil, des  différends  survenus  entre  deux 
propriétaires,  à l’occasion  de  l'alignement 
d’une  rue  [j]  ; 

4°  De  recevoir , mais  par  la  voie  admi- 
nistrative seulement  , les  réclamations 
contre  les  ordonnances  (lui  classent  les 
rues  pam)i  les  grandes  routes,  ou  qui 
prescrivent  des  rectifications  de  gran- 
des routes,  au  préjudice  des  particu- 
liers [3]. 


3 février  isis,  — js  janvier  isk  ; — ordon- 
nances des  32  octobre,  3 décembre  isir,  — 23 
janvier  1820,  — 4 juin  IS23  (Pcillon),—i3  juillet 
1828  (Jullien),  — 4 mars  i83o  (Alaus), — 12 
avril  i8S2(A'icotaï). 

Les  decisions  ministérielles  qui  confirment, 
sur  l’appel  des  arrêtés  des  préfets,  les  aligiie- 
mens  partiels  donnés  par  les  maires,  ne  sont 
)>as  attaquables  par  la  voie  contentieuse, 
si  elles  ne  lèsent  pas  les  droits  des  tiers  ré- 
clamans.  s mai  isss  (A’oury). 

Il  en  est  de  même  des  décisions  par  les- 
quelles le  ministre  de  l’intérieur  ordonne  la 
ilémoliliond'un  monuinent  public,  élevé  par 
souscription  en  riionneurd’un  grand  person- 
nage. e décembre  (83s  (Cbabrol  de  Volvic). 
La  raison  en  est  que  le  monument  avait  été 
autorisé  par  décision  ministérielle. 

[i]  V.  ordonnances  des  19  février  is23  (de 
Courltonne),  — 12  janvier  (l’éarou),  2 février 
(Mauberl),  32  juin  1825  (Corthier),  — 18  janvier 
1826  (Vieu),  — 3 septeiubre  isse  (ministre  de 
t’inlérieur). 

[3]  V.  loi  du  16  septembre  laor,  art.  52;  — 
ordonnances  des  9 juin  is34  (Denys),  — 34  fé- 
vrier 1823  (Brun). 

[3]  8 septembre  1824  (commune  de  Metz), — 
14  juillet  1831  (Mayel). 

(4]  V.  réglemens  des  16  juin  I693  et  10 
avril  i:s3;  — arrêté  du  directoire,  du  13  ger- 
minal an  5;  — décret  du  27  octobre  1808; 
— ordonnance  du  13  août  I833  (Dubois). 

Toutes  les  rues  de  Paris  appartiennent  û 
la  grande  voirie.  Les  quais  de  la  Seine  font 
partie  du  domaine  public. 

Il  suit  de  lit.  i»  que  le  prix  des  maisons  qui 
étaient  bâties  sur  l’emplacement  des  quais 


Du  gouvernemenl. 

IV.  Du  principe  que  les  mesures  ré- 
glementaires et  (l’administration  sur  la 
grande  voirie , doivent  être  préparées  par 
le  comité  de  l’intérieur,  sur  l’invitation 
du  ministre  de  ce  département  et  ensuite 
rapportées  et  délibérées  en  assemblée  gé- 
nérale du  conseil  d’État , il  suit  : 

(Jue  c’est  au  roi  seul  qu’il  appartient,  ' 
sur  le  rapport  du  ministre  de  l'intérieur, 

1°  De  régler , par  ordonnance,  l’élar- 
gissement et  le  redressement  des  rues  de 
Paris  U)  ; 

SI”  D’arrêter,  en  conseil  d’état,  les 
plans  d’alignement  des  villes  [5]; 


n'est  pas  à la  cbarge  de  la  ville  de  Paris,  mais 
de  l'Étal,  qui,  suivant  les  époques,  oppose  au 
paiement  de  ce  prix  déchéances  de  la  dette 
arriérée.  V.  ordonnance  du  ii  août  isis. 

2”  Que  toutes  contraventions  air»  lois  et 
réglemens  sur  les  constructions,  commises 
dans  les  rues  de  Paris,  sont,  comme  matière 
de  grande  voirie,  soumises  au  conseil  de 
préfecture , d'après  la  lui  du  38  pluviôse  an  s. 
V.  décret  réglementaire  du  27  octobre  isos; 
— avis  du  conseil  (PÉtal.ilu  5 septembre  isii; 
—ordonnances  des  11  août  isi9,— 13  août  1833 
(Dulmis). 

Les  quais  de  Rouen  et  de  plusieurs  au- 
tres villes  font  également  partie  de  la 
grande  voirie.  V.  ordonnance  du  4 mai  tszs 
(Tardif). 

[5]V.  loi  du  16  septembre  1807,  art.  32,  — 10 
septembre  isss  (Fabre), — a.sjuillcl  1834  (Gres- 
seiit). 

I.es  plans  d'alignement  ne  peuvent  cesser 
d'être  exécutoires  que  par  une  déclaration 
expre.sse  de  l'administration , d'où  il  suit  que 
les  iiiaisoiis  sont  assujetties  aux  servitudes 
imposées , jusqu'à  abrogation  ou  modifica- 
tion. 13  décembre  i83i  (Piliet). 

Par  les  mêmes  iiiolifs  quand  un  décret  a 
fixé  un  plan  d'alignement,  des  ordonnances 
po.slérieures  ne  peuvent  le  modifier  ou  le 
changer  au  détriment  des  propriétaires  rive- 
rains qui  ont  des  droits  acquis.  39  juin  i8S3 
(Barlier). 

Les  ordonnances  royales  qui  approuvent  les 
plans  d'alignemens  sont  des  actes  de  pure  ad- 
ministration non  attaquables  par  la  voie  con- 
tentieuse. 23  juillet,  10  septembre  et  25  septem- 
bre 1834,  — sjanvier  isss  (Chauvin  elautres). 
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3"  De  déterminer  les  rues  qui,  dans 
l'intérieur  des  villes,  font  partie  des  rou- 
tes royales  qui  les  traversent  [i]  ; 

4"  D’autoriser  et  de  régler  l’ouverture 
et  la  largeur  des  nouvelles  rues  dans  les 
villes  [2]. 

Se»  conicll»  de  préfecture. 

V.  Du  principe  que  le  contentieux  de 
la  grande  voirie  appartient  aux  eonseils 
de  préfecture , qui  doivent  se  renfermer 
strictement  dans  l’application  des  lois  et 
réglemens  et  s’abstenir  de  connaître  des 
questions  soit  de  propriété,  soit  de  pure 
administration,  il  suit: 

Que  le  contentieux  de  la  grande  voirie 
appartient,  avec  plus  de  mesure,  aux 
conseils  de  préfecture  en  première  in- 


stance, avec  plus  d'étendue,  au  conseil 
d’État , en  appel  [,i]  ; 

Que  les  conseils  de  préfécture  sont 
compétens  (sauf  le  cas  du  péril  imminent, 
dont  l’appréciation  est  laissée  à l’admi- 
nistration ) , 

1°  Pour  statuer  définitivement,  et  par 
voie  d’opposition  aux  arrêtés  fies  préfets , 
sur  les  contraventions  en  matière  de 
grande  voirie , telles  qii’empiétemcns, 
usurpations , creusemens  de  fossés,  exca- 
vations, plantations  de  liaiesou  construc- 
tions de  murs , dépôts  de  fumiers , im- 
mondices et  autres  objets , et  toutes 
espèces  de  détériorations  commises  sur 
les  routes , sur  les  arbres  qui  les  bqrdent , 
sur  les  fossés , ouvrages  d’art  et  matériaux 
destinés  !i  leur  entretien , sur  les  canaux. 


V.  chapitre  des  Hèglei  tpéciales  du  rejet  des 
requêtes. 

LO  V.  ordonnance  dus  septembre  isii  ( com- 
mune de  Metz).  Ces  ordonnances  ne  sont  pas 
susceptibles  d’être  attaquées  par  la  voie  con- 
tentieuse. 

Les  préfets  et  les  conseils  de  préfecture  ex- 
céderaient leurs  pouvoirs  , s'ils  concédaient  à 
des  particuliers  une  portion  de  roule  aban- 
dounée  , et,  comme  telle,  réunie  et  assimilée 
aux  terrains  vagues  qui  font  partie  du  domaine 
de  l'État.  Les  concessions  de  ces  terrains  ne 
peuvent  avoir  lieu  qu’en  vertu  d’un  acte  de 
l’autorité  souveraine , revêtu  des  formalités 
prescrites  parles  lois  de  l’Etat. 

V.  décret  du  7 avril  isiî  ; — ordonnance  du 
80 avril  isis  (au  Bullelin). 

D'après  l'arrêt  du  conseil , du  js  mal  i70J, 
on  délaissait  au  propriétaire  du  terrain  pris 
pour  rétablissement  d’une  nouvelle  route , le 
terrain  de  l’ancien  chemin  abandonné.  L’in- 
demnité, qui  aujourd'hui  est  payable  en  ar- 
gent, l’était  alors  en  nature. 

C’est  également  au  conseil  d’Élal  à connaî- 
tre , sur  le  rapport  du  ministre  de  l’intérieur, 
des  difficultés  qui  s’élèvent  entre  particuliers 
sur  un  alignement  dans  une  ville,  à l’occa- 
sion de  la  rectification  du  plan.  « mars  isso 
(Lainvillc). 

[>]  Indépendamment  des  questions  de  pro- 
priété et  d'indemnité  préalable , qui  sont,  en 
cas  de  contestation , du  ressort  des  tribunaux. 

L’approbation  de»  plans  d'ouverture  doit 
être  précédée  d’affiche»  et  d’enquête»  qui  met- 

TOHB  11. 


tent  les  propriétaires  à même  de  fournir  leurs 
observations  ou  contredits. 

Si  l'obligation  de  souffrir,  sans  indemnité, 
l’établissement  de  nouvelles  rues,  ou  de  four- 
nir le  terrain  nécessaire  )>our  l'élargissement 
des  rues  existantes,  avait  été  imposée  à un 
aequéreur  de  biens  nationaux  par  son  acte  de 
vente  , il  faudrait  que  le  conseil  de  préfecture 
do.-:n.4t  préalablement  sa  déolaralion  sur  ce 
(xiint.  V.  ordonnances  des 78  décembre  isas  (La- 
fond)  et  is  mars  isss  (SVatrin). 

A Paris,  leminimumde  la  largeur  des  rues 
a été  fixé , par  la  déclaration  royale  du  lo  avril 
1785,  à trente  pieds.  V.  ordonnance  du  7S  dé- 
cembre 1825  (Lafond). 

Les  particuliers  n’ont  pas  qualité  pour  for- 
mer opposition,  par  la  voie  contentieuse,  con- 
tre les  décrets  et  ordonnances  pris  sous  la 
forme  de  réglemens  d'administration  publi- 
que, qui  ont  prescrit  la  cession  des  maisons 
ou  terrains  pour  cause  d’utilité  publique , ou 
qui  ont  tracé  le  plan  général  des  alignemens 
de  rues  ou  de  roules.  V.  ordonnance  du  4 juin 
1873  (Dudoil  ),  — 15  mars  (XVatrin),  — 7 août 
1826  (Franconville),  2S septembre i8S4(Collart). 

[s]  Avant  le  réglement  du  77  juillet  isos,  . 
c’était  la  section  de  l'intérieur  du  conseil 
d'Élat  qui  instruisait  sur  les  réclamations  por- 
tées devant  ce  conseil , contre  les  arrêtés  des 
conseils  de  préfecture  pris  en  matière  de 
grande  voirie  ; aujourd’hui  le  recours  contre 
ces  arrêtés  se  forme  devant  le  comité  du  con- 
tentieux. V.  décret  du  13  vendémiaire  an  is 
(archives). 
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fleuves  el  rivières  navigables , leurs  che- 
mins de  halage , francs-liords , fossés  et 
ouvrages  d’art  [i]  ; 

Sur  les  difficultés  relatives  aux  tra- 
vaux de  réparation'  des  grandes  rou- 
tes [2]; 

Sur  les  contraventions  commises  par 
les  particuliers  qui , sans  avoir  préala- 

[i]  V.  ordonnance  de  iset,  surles  fleuves  et 
rivières  j — arrêt  du  conseil , du  4 août  i;3i  ; 

— loi  du  s octobre  1791 , sur  la  police  rurale  ; 

— arrêté  du  gouvernement , du  isvenlûse  au 
»,  sur  les  rivières  et  canaux  floltal)les  el  navi- 
gables ; — loi  du  19  floréal  an  to,  sur  les  con- 
traventions en  matière  de  grande  voirie,  art. 

I ; — loi  du  is  pluviôse  ans;  — décrets  des 
I»  messidor  an  u, — 10  mars,  is  avril  isot,  — 

J février,  is  septembre  istts,  — is  mai,  12  sep- 
tembre 1809,  — is  août  1811 , — 26  mars  isii,  — 

17  septembre  isu;  — ord.  des  14,  so,  i<l.  sep- 
tembre 1814,  — 14  mai,  id.,  id.,  id.,  id.  isi7, 

— 18  novembre  isib  (Thomassin),  — 1"  sep- 
tembre 1819  (Dejoiii),  — 23  août  I820  (Chollet), 

— 7 mars  ( Pottier),  so  mai  (Lebaillif  ),  10  juin 
(Piéton),  18  juillet  is2i  (Gondard),  — 20  fé- 
vrier ( Palaxzi  ) , si  juillet  1812  ( Giraud  ),  — 22 
juin  182S  ( Baudier  ),  — s ncpteinbre  isis  ( Amo- 
neville),  — is  juillet  isss  (Beau),  — 25  avril 
18SS  ( Leilos  ) , — 1"  août  iss4  ( Siitaine,  — 
2S  avril  iss»  (Emerigon  ). 

Les  jirocès-verbaux  de  contravention  ne 
doivent  pas  être  notifiés  aux  parties  ; les  con- 
seils de  préfecture  sont  valablement  saisis , 
soit  par  la  remise  du  procès-verbal , soit  par 
l'opposition  du  réglement,  is  mai  isss  ( d' And- 
lau  ). 

Ils  font  foi  jusqu'à  preuve  contraire,  s juin 
1832  (Lebrelon).  — 11  mars  issi  (Pichard). 
Conférer  avec  deux  ordonnances  des  30  no- 
vembre ( Royer),  16  décembre  i83o  (Bonneau  ), 
qui  déclarent  implicitement  que  la  discussion 
des  faits  ne  peut  être  admise  par  le  conseil  de 
préfecture,  et  qu'il  faut  une  inscription  de 
faux  en  règle.  I 

Il  en  est  de  même  des  procès-verbaux  et 
rapports  dressés  par  les  cominissaires-voyers 
de  Paris;  ils  ne  font  pas  foi  jusqu'à  inscrip- 
tion de  faux  et  peuvent  être  tontredits.  s sep- 
tembre isss  (II usbrocq). 

Deux  arrêtés  du  conseil  du  roi,  des  9 mars 
ISSS  et  14  mars  1741 , défendent  d'ouvrir  des 
carrière»,  de  fouiller  les  terres  ou  d'en  tirer 
des  pierres  ou  moellons,  à moins  de  quinze  ' 
pieds  des  grands  chemins.  ! 


blemcnt  obtenu  par  écrit  les  alignemens 
et  autorisations  nécessaires,  ont  construit, 
reconstruit , réparé , réconforté  , aug- 
menté , surélevé  îles  édifices , maisons  et 
bàtimens,  étant  le  long  des  grands  che- 
mins, ou  les  joignant,  soit  dans  les  tra- 
verses des  villcf,  bourgs,  et  villages, 
soit  en  pleine  campagne  [3% 

Il  résulte  d'une  délibération  du  conseil  d'Ë- 
tat,du  21  août  iiw,  que  non  seulement  la 
possession  d’an  et  jour,  mais  même  une  pos- 
session quelle  qu'en  soit  la  durée , est  inca- 
pable d'attribuer  à un  particulier  la  iiossession 
légale  ni  la  propriété  d'aucune  portion  de  la 
voie  publique.  D'où  il  résulte  que  cette  ex- 
ception de  simple  possession  ne  peut  être 
utilement  alléguée  devant  le  conseil  d'Ëlat. 

Sur  les  arbres  et  plantations  par  ébran- 
cliagc,  abolis  sans  autorisation,  endomma- 
gement , plantation  sans  alignement  ou  hors 
d’alignement.  14  décembre  isi4  (arch.  ),  — 12 
juin  1823  (Baudier),  — 25  juillet  i»27  (de  Pras- 
lin),  — 28  février  issi  (Honnorey  ),—  i"  août 
1834  (ministre du  commerce). 

En  thèse,'Ie  conseil  de  préfecture  doit  s'alit- 
tenir  du  juger  des  questions  de  possession 
privée  ou  de  propriété  ou  de  servitude  ou  de 
titres  qui  appartiennent  aux  tribunaux,  ou 
des  questions  de  pure  administration  qui  ap- 
partiennent aux  préfets  el  aux  ministres.  V. 

7 mars  isii  (commune  de  Cauneille),— i”aoùt 

1834  (ministre  du  commerce),  — 13  décembre 

1835  (Dclafuye). 

[2]  V.  arrêté  du  s brumaire  an  11  (archi- 
ves). 

[s]  y.  arrêt  du  conseil  d'Étal  du  roi , du  17 
février  17S3;—  lettres-patentes  du  25  août  1784; 

— lois  des  22  juillet  1791,  — 29  floréal  an  11;  — 
arrêtés  des  is thermidor  an  11,— sfloréal  an  11; 

— décrets  des  15  thermidor  an  il,  — 3 juillet 
18M,  — 11  janvier  isos;  — ordonnances  des  10 
novembre  isi5,  — s mars  isi6,  — 20  janvier 
(Chairon) , 8 septembre  isi9  ( Pesas  ) , — n fé- 
vrier (Legrix),  — 30  mai  iiiii  (Lebaillif), — 

8 mai  1822  (Mortier) , — 19  mars  is2s  (Larive), 

— 4 mai  1826  (Tardif) , — is  janvier  is3i  (Lor- 
mier) , — 12  avril  1832  (Moreau),  so  juin  isss 
(Bocking),  — 25  décembre  i83s  (Pelmoine),  — 
2 août  1836  (Florian  de  Kergorlay),  — 14  oc- 
tobre 1836  (Ramond) , id. , (Combeau). 

Les  mesures*  répressives  de  grande  voirie, 
en  matière  de  constructions , seraient  illu- 
soires si  elles  n’alleignaient  pas  le  proprié- 
taire de  l'édifice,  parce  que  les  contraventions 
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Ou  contrevenu  aux  permissions  res- 
trictives des  préfets  [il , 

Ou  enfreint  l’alignement  [2] , 

Ou  obstrue  la  voie  publiijue  par  des 
dépôts  de  pierres , bois , meubles  ou  ma- 
tériaux , sur  les  quais , routes  ou  rues 

n'auraient  été  rommitcs  que  par  un  locataire, 
T.  ordonnance  du  4 mai  ISK  (Tardif). 

En  thèse , il  ne  peut  être  fait  sur  les  gran- 
des routes  aucune  construction  ni  réparation 
de  bôtiinens,  sans  autorisation.  V.  deux  ar- 
rêts du  conseil,  du  27  février  nsi  ; — lois  des 
14  octobre  nso,  — ts  septembre  1807;  — or- 
donnances des  12  janvier  1821  (Taffart),—  23  dé- 
cembre 1811  (Delafuye),  — is  mai  1827  (Ca- 
lame  ). 

Toutefois , si  l’on  a bjUi , sans  autorisation, 
sur  une  grande  route,  en  arrière  de  l’aligne- 
ment donné  par  une  ordonnance  royale , il 
n’y  a pas,  dans  ce  fait,  de  contravention  aux 
régleraensde  grande  voirie  ; on  |h-uI  être  seu- 
lement tenu  de  se  clore  dans  l’alignement , 
alin  de  faire  disparaître  des  angles  et  ren- 
fonceiiiens  dangereux  pour  la  sûreté  publiiiue. 
V.  ordonnance  du  4 février  iS24  (Legros).  Mais 
si  le  mur  de  clôture  est  sujet  à reculemeni, 
le  propriétaire  du  fonds  ne  peut  faire  en 
arrière  des  constructions  nouvelles  sans  au- 
torisation préalable,  is  mai  is27  (Oalame),  — 
2S  décembre  issi  (Lelafuye). 

Dans  ce  cas,  le  conseil  de  préfecture  excé- 
derait ses  pouvoirs , s'il  maintenait  l'édili- 
cation  en  imposant  au  propriétaire  la  con- 
dition de  céder  le  terrain  pour  l'alignement 
sur  la  première  réquisition  de  Tadminislra- 
tion.  23  décembre  isss  (Delafuye). 

L'autorisation  n’est  requiie  que  pour  les 
édifices,  maisons  et  bûtimens  étant  le  long 
des  grandes  roules,  et  les  joignant,  soit  dans 
les  traverses  de  villes,  soit  en  pleine  campagne. 
V.  ordonnances  des  20  novembre  isii  (Cbéca- 

daine)  et  s mars  ISIS.  V.  suprà.  , 

Les  lettres-patentes  du  2i  août  I7S4  fixent , 
pour  Paris  seulement,  à 34  pieds,  la  hauteur 
des  maisons  dans  les  rues  de  so  pieds  de  lar- 
geur, hauteur  qui , sous  aucun  prétexte,  ne 
peut  être  dépassée.  V.  ordonnances  des  so  mai 
1821  (Leballlf).— 1"  novembre  1S2S  ( St.-Just). 
Mais  les  lettres-patentes  ne  s’appliquent  pas 
aux  façades  intérieures  des  édifices,  dy  côté 
des  cours  et  jardins.  22  novembre  is2s  (minis- 
tre de  l’intérieur). 

[ij  V.  ordonnance  du  4 septembre  i82t 
(Laurent) , — ii  juillet  issi  (Beau). 


qui  forment  prolongement  aux  routes 
royales  et  départementales  [3] , 

Ou  compromis  la  sûreté  publique , ou 
celle  des  babitans  des  maisons,  par  des 
constructions  contraires  aux  règles  de 
l’art  [4] , 

[2]  13  décembre  is24  (Langlois),  — is  juillet 
1833  ( Beau  ).  V.,  dans  ce  sens , un  décret  du  7 
août  1812,  qui  ajoute:  > Les  trais  faits  pour 
• enlever  des  bois  de  dessus  la  voie  |iublique 
« seront  supportés  par  les  particuliers , et  il 
« en  sera  délivré  contre  eux  exécutoire  par 
« le  préfet , ainsi  que  des  frais  faits  contre 
« eux.  • 

Les  préfets  peuvent  rapporter  leurs  ar- 
rêtés d’alignement,  lorsqu'ils  préjudicient  aux 
droits  des  tiers,  et  sur  la  réclamation  de  ceux- 
ci;  et  les  conseils  de  préfecture  excéderaient 
leurs  pouvoirs , s'ils  maintenaient  des  aligne- 
mens  ainsi  révoqués.  V.  ordonnance  du  7 
mars  is3i  (Delucq). 

[3]  V.  lois  des  28  pluviôse  an  s, — ts  floréal 
an  10,  — 9 frimaire  an  is;  — décret  réglemen- 
taire du  is  décembre  isii,  art.  112,  113,  iit; 
— ordonnance  du  17  novembre  is24  ( Viguier). 
Ainsi  ils  |>euvenl  enjoindre  à un  riverain  de 
se  conformer  û l’alignement  donné  par  le 
préfet  et  d'enlever  les  matériaux  déposés 
en  dehors  de  cet  alignement.  13  juillet  iss3 
(Beau). 

Les  conseils  de  préfecture  ne  doivent  pas 
s’abstenir  sur  la  prétention  des  contrevenans 
qui  se  diraient  propriétaires  du  terrain  où 
sont  déposés  les  fumiers.  L’action  réelle , qui 
est  du  ressort  des  tribunaux , est  indépen- 
dante de  l’action  répressive  de  l'autorité  ad- 
ministrative. is  mars  (Grouls),  s avril  isss 
(Jullien). 

[4]  V.  ordonnances  des  s juillet  1823  (Vin- 
cent) et  4 mai  ists  (Tardif). 

Ainsi,  les  régleiiiens  défendent  dc.conslruire 
en  pans  de  bois  les  façades  sur  la  eue.  V.  édit 
du  mois  de  novembre  isor;  — ordonnances  des 
2 août  IS2S  (Bunouf),  — as  février  1834  (Le- 
melle),  — 23  octobre  is3s  (Lessorre),  — 3 dé- 
cembre 1834  ( Lesieur), — 23  mars  i83s(Mou- 
rault).  Même  les  étages  su|iérieurs  de  la 
maison,  is  juillet  isss  (Besnard),  — 22  août 
1834  (l’élagot),  — 9 novembre  isss  (Ballu). 

Ils  défendent  aussi  d’élever  des  attiques  au 
sommet  de  l’édifice,  ou  de  renfler  trop  la 
courbe  des  combles , parce  que  de  celle  ma- 
nière on  dépasse  la  hauteur  fixée.  19  février 
1S23  (de  Courbanne),  — 4 juillet  (Hanque), 
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■ Ou  rcconforlé  des  murs  de  face  sujets 
à retranchement  [0  ; 

i°  Pour  ordonner  la  démolition  des 
ouvrages  ou  additions , et  la  confiscation 

18  Juillet  1817  (Polhenol),  — !J  août  isji  (Pé- 
lagot),  — J4  mai  ism  (Jullicn). 

On  toiere  les  atUques  quand  ils  sont  con- 
struits en  cbar|>enle  comme  tes  combles,  et 
dans  l’arc  de  cercle  formé  par  les  courbes.  V. 
décisiondii  minisü'ede  rintérieiirdii  is février 
ISTS  ; — ordonnance  du  27  août  issi  ( Pélaqot  ). 

Les  mêmes  réglemcns  fixent  à n pieds  la 
plus  grande  élévation  des  combles  dea  !)âti- 
mens  dans  les  rues  de  Paris  ; il  n'est  que  de 
10  pieds  quand  les  cor|>s  de  logis  sont  simples. 
4 juillet  (Hanquel).  is  juillet  IS17  (Potbenut), 
— 18  février  is»  (Cbabannes). 

L'amende  pour  les  contraventions  û la  hau- 
teur des  maisonsde  Paris  est  de  s.ow  fr.  pour 
tes  propriétaires , et  de  1.000  fr.  pour  les  entre- 
preneurs. V.  la  déclaration  du  10  avril  i7ss  et 
les  lettres-patentes  du  u août  i7S4.  Mais  elle 
n'est  pas  rigoureusement  appliquée.  V.  ordon- 
nance du  24  mai  isss  (Jullien). 

Il]  V.  ordonnance  du  2 août  i82s(Bunouf), — 
û/.,  8 janvier  (Martin),  11  février  (Buffaut), s 
mai  (Chaudeau),  2 août  (Cadet),  17  août  isss 
( Moutard  et  autres). 

La  démolition  ne  doit  atteindre  que  les  tra- 
vaux faits  au  mur  de  face  et  non  le  mur  lui- 
méme , comme  récrépissage , piliers , colonne 
d'appui.  2S  mai  (Trigant-Brau),  4 juillet  iS27 
(Hébert),  — 26  octobre  IS2S  ( Lyon-Moyse ) , 

— s décembre  iss4  ( Bertrand). 

Au  mur  neuf  adossé  à l'ancien,  sujet  à re- 
culement.  is  mai  is27  ( Calauie). 

Les  travaux  dans  l'intérieur  des  maisons, 
même  sur  la  partie  retranchable  de  l'aligne- 
ment, ne  sont  pas  défendus,  pourvu  qu'ils 
n'aient  pas  pour  effet  de  réconforter  le  mur 
de  face,  i"  septembre  iss2( Lafitte),  — i"  fé- 
vrier IS3S(  Faure),— 12  décembre  1S34  (Pihet), 

— 2S  mars  (Lafitte),  2S  mai  isss  ( Debure  ). 

On  considère  comme  confortatifs  du  mur 

de  face,  des  colonnes  en  fer  ou  en  fonte, 
substituées  à des  poteaux  en  bois  dans  les 
baies  de  boutiques.  2S  inars(b'oiret),  23  octo- 
bre isss(Letourneur) , — sseptembre  isss  (Üé- 
sorme). 

[2]  T.  arrêt  du  conseil  du  roi , du  27  février 
1765;  — lois  des  29  floréal  an  10,  — 9 ventôse 
an  15;— décret  du  is  août  isii;- ordonnan- 
ces des  20  mars  i8is(  Uejoui),  — 1",  8 septem- 
bre 1819 , — 2ojuillet  1829 , — 50  mai  ( Lebaillif  ) , 


lies  matériaux,  ainsi  que  pour  condam- 
ner les  contrevenans  h l'amende  et  aux 
frais  (2), 

Et  même  au  paiement  des  dépenses  fai- 


20  juin  (Piéton),  is  juillet  is2i  ( Oondard).  — 
smaii822  (Mortier),  — 4 novembre  1836  ( t>ue- 
nisset). 

Les  conseils  de  préfecture  excèdent  leurs 
pouvoirs , lorsqu'ils  modifient  les  amendes. 
20 janvier  (Boilaud),  s février  (Berthaud), 
25  octolire  ( Letourneur  ) , 23  décembre  isss 
( Delafaye) , — s janvier  ( Martin  ) , 11  février 
(l)utem|ile),  23  mars  18S6  ( Mourould  et  au- 
tres). 

lis  ont  le  droit  de  faire  tous  les  actes  pré- 
paratoires , nécessaires  pour  éclairer  leur  re- 
ligion. comme  visite  de  lieux,  ex|>ertise,  etc. 
18  janvier  issi  ( d'Ilerbecq  ) , — b juin  iS32(Le- 
bivton). 

Lorsque  les  réparations  faites  à une  maison , 
en  contravention  aux  réglemens  de  grande 
voirie,  ont  été  nécessitées  par  suite  de  l'ou- 
verture d'une  nouvelle  rue  et  de  la  démolition 
de  la  maison  voisine,  et  que  lesdites  répara- 
tions ne  sont  pas  de  nature  û augmenter  la 
solidité  de  cette  maison,  le  conseil  d'Ëtat,  sur 
le  recours  dirigé  contre  l'arrêté  du  conseil  de 
préfecture,  peut  autoriser  le  contrevenant  à 
ne  pas  démolir  lesdits  ouvrages.  V.  décret  du 
20  juin  1811  ; — ordonnances  des  30  juillet  1S17, 

— 7 mars(Pottier),  18  juillet  I82i  (Gondard  ), 

— 19  mars  1823  (Larive),  — 5 décembre  is34 
(Bertrand). 

La  peine  de  la  démolition  ne  doit  s'appli- 
quer, selon  nous,  qu'au  cas  où  l'alignement 
préexistait  et  qii’il  a été  enfreint , ù moins 
qu'il  n'y  ait  anticipation  sur  la  voie  publique 
et  entrave  de  la  circulation.  V.  ordonnance 
du  s juin  1818  (Coudray). 

Le  fait  de  la  construction , sans  avoir  préa- 
lablement demandé  l'alignement,  n'entraine 
que  l'application  de  l'amende.  V. , dans  ce 
sens,  les  ordonnances  des  17  juin  isi8(Fumc- 
rey), — 4 février  is24  ( Legros),  — s avril  is29 
(loyre),  — 23  mars  isss  (Moiiroult). 

Selon  la  doctrine  du  comité  de  l’intérieur , 
le  fait  d'élever  ou  de  réparer  une  construction , 
sur  la  voie  publique , sans  avoir  prévenu  l'au- 
torité locale , et  sans  avoir  reçu , au  besoin , 
l'aliguement , constitue  une  contravention 
qui  doit  être  poursuivie  devant  le  tribunal  de 
simple  police  , lequel  peut , sur  la  réquisition 
du  maire,  ordonner  la  démolition  des  ouvra- 
ges indûment  exécutés,  s'ils  sont  en  avant  de 


VOIRIE. 


tes  (l’ofRce  par  l'administration , pour  la 
réparation  des  dégradations  commises  sur 
les  grandes  routes  [i]  ; 

3"  Ruiir  ordonner  égalenj,ent  la  démo- 
lition et  l’enlèvement  : 

Des  digues  à la  mer  ronstriiites  par  des 
particuliers,  sans  l'autorisation  préala- 
ble du  gouvernement,  même  pour  la  dé- 
fense de  leurs  propriétés  [2] , 

Des  travaux  nuisibles  à la  naviga- 
tion [3]  , 

Des  ouvrages  offensifs  [4]  ou  même  dé- 


l’alignement  qui  sera  donné  en  définitive,  s 
mai  i83«(Péjonrchaud). 

Nous  ré|iéterons  ici  que  toutes  les  rues  de 
Paris  font  partie  de  ta  grande  voirie , et  que 
les  contraventions  de  cette  espèce  ne  peuvent 
être  soumises , à Paris,  qu'au  conseil  de  pré- 
fecture. 

Il  en  serait  de  irême  dans  les  rues  des  autres 
villes  qui  servent  de  traverse  aux  routes  roya- 
les ou  départementales. 

Si  le  conseil  de  préfecture  ordonnait  la  dé- 
molition des  constructions  élevées  dans  les 
limites  de  l’alignement , il  mo.Ufiera;t  cet  ali- 
gnement, et  empiéterait  sur  les  attributions 
de  l'autorité  administrative.  V.  ordonnance  du 
li  février  isss  ( Brun  ). 

Si  un  particulier  s’est  conformé  i un  pre- 
mier alignement,  et  que,  depuis,  un  second 
alignement  lui  soit  donné,  ce  particulier  ne 
doit  pas  souffrir  d’une  erreur  ou  d’une  pré- 
cipitation qui  ne  provient  [>uint  de  son  fait , 
et  si , d’une  part , il  est  tenu  de  sê  conformer 
au  second  alignement,  d'autre  part,  il  doit 
être  statué,  comme  en  matière  d'expropr  a- 
tion  pour  utilité  publique,  sur  l'indemnité 
qui  pourrait  être  due  à ce  propriétaire  , 
pour  raison  de  constniction  et  démolition  des 
travaux  exécutés  en  vertu  des  arrêtés  pri- 
mitifs d’alignemens.  V.  ordonnance  du  ii 
décembre  isis  (Ilazet). 

Lorsque  les  travaux  effectués  ne  constituent 
qu’une  seule  et  même  contravention,  les  con- 
seils de  préfecture  ne  doivent  prononcer 
qu’une  seul  amende,  ii  février  isss  (Buffaut). 

La  condamnation  à l’amende  est  de  ri- 
gueur i»our  les  conseils  de  préfecture  ; ils 
ne  doivent  pas  se  borner  à ordonner  le  ré- 
tablissement des  lieux  dans  leurétat  primitif. 
33  avril  tsss  (Emerigon). 

Mais  ils  ne  peuvent  modifier  l’amende,  s 
février,  33  octobre  et  33  décembre  isss. 


3R9 

fensifs,  construits,  sans  autorisation, 
dans  les  rivières  navigables  [s] , 

Des  constructions  faites  à moins  de 
cinquante  toises  des  murs  de  Paris  [e] , 
Des  constructions  faites  dans  le  rayon 
militaire  des  places  de  guerre  [7]  ; 

4”  Pour  prononcer  : 

Sur  les  contraventions  relatives  aux 
fouilles  et  dèpéils  de  décombres  dans  le 
rayon  fixé  des  fortifications  des  places  de 
guerre  [s]. 

Sur  la  question  de  savoir  si  le  bâtiment 


Et  ils  doivent  même  la  prononcer  d’office. 
5 décembre  i8S4,— « avril  1837  (Robajot),  id. 
(Parant). 

[i]V.  décrets  des  11  janvier,  isseptemhre  isos; 

— ordonnance  du  is  juillet  isi7  (Cossin).  Sauf 
l’action  judiciaire  du  propriétaire,  s’il  prétend 
que  c’est  son  Fermier  qui  e.st  le  contrevenant. 

(3)  V,  loi  du  16  sept!>mbre  1807,  article  ss; 
— ordonnance  du  is  janvier is73  (Descamps), 
—S  avril  IS56  (Jullicn  ),— même  ordonnance. 

C’est  au  délinquant  à prouver  qu’il  a été 
.lulorisé  ; la  preuve  négative  n’incombe  pas 
à l’administration,  s avril  isss  (Jullien). 

[s]  V.  ordonnance  du  23  janvier  is3o  (Gen- 
darme),—11  février  (Petot) , 27  février  (Mail- 
lel),  6 septembre  isss  (Loubet). 

[4]  V.  ordonnance  du  ssaoûtisso  (Chollet). 

[6]  V.  ordonnanci'3  des  2 juillet  IS20  ( Bui^ 
gade),  — 20  Juillet  is,vi (Arainon). 

(s]V.  ordonnance  du  16  janvier  17S9; — dé- 
cret réglementaire,  du  11  janvier  isos;  — 
ordonnance  réglementaire  du  i”'  mai  I812 , 

— 6 i.iai-8  ISIS  (Hervé,  S.ildct  et  Veron),  — 17 
avril  icij  ( lercilly),  — 23  septembre  is34 
(Bu'let). 

Ainsi  que  des  exhaussemens  de  maisons 
faits  dans  le  même  rayon.  V.  ordonnance 
réglementaire  du  I"  mai  i822,arliclc  i".  C’est 
également  aux  conseils  de  préfecture  à con- 
naître de  la  question  de  savoir  si  cette  or- 
donnance impose  à la  ville  de  Paris  l’obliga- 
tion d’acquérir  immédiatement  les  terrains 
situés  dans  le  rayon  des  30  toises,  et  si,  à dé- 
faut d’acquisition  immédiate,  les  propriétaires 
ont  le  droit  de  bâtir.  11  avril  is27  (Dubourg). 

[7]  V.  lois  des  10  juillet  1791, — I7juillet  isi9  ; 
— ordonnances  des  6 mars  isis, — 17  juin,  24 
décembre  isis , — i"  septembre  isis,  — 11 
août  1821,  —7  décembre  is23  (Piclurd), 
Place»  de  guerre. 

[s]  V.  lois  des  10  juillet  1791 , titre  i« , a(li- 
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démoli  menaçait  ruine , et  s'il  est  dû  une 
indemnité  pour  la  démolition , indépen- 
damment de  celle  qui  est  due  pour  le  ter- 
rain [i2 , 

Sur  les  entreprises  de  détournement 
des  ruisseaux  qui  traversent  les  grandes 
routes  [3], 

Sur  la  servitude  adIninistratiTe  de  dépôt 
de  bois  destinés  à l’approvisionnement 
de  Paris , sur  des  propriétés  ouvertes  et 
non  closes  (jtlj 

Sur  les  contraventions  à la  servitude 
du  halage  et  du  marche-pied  , le  long  des 

des  ^ ^ n et  !4 , — » floréal  an  io^  — 
décrets  des  lî  fructidor  an  u,— îa  février, 
20  juin  1810,  — { décembre  isii  ; — décret  ré- 
glementaire du  21  décembre  isii , art.  a ; — 
loi  du  II  juillet  ISIS,  art.  u. 

Qj  V.  ordonnance  du  i juillet  isw  (Biberon). 

[i]  V.  ordonnances  des  23  avril  ists  (Debrion), 
et  21  mars  ibis  (Chauvet).  Ou  de  refluement 
des  eaux  pluviales  sur  les  grandes  routes  par 
les  travaux  des  riverains,  is  avril  isss(Ledos). 

[jJ  V.  ordonnance  de  io72  , chapitre  u , ar- 
ticle 14  ; — ordonnances  des  u juillet  isis , — 
1 février  is24  (Boutron). 

Il  résulte  d'un  arrêté  du  u thermidor  an  u 
que,  lorsque  les  entrepreneurs  du  flottage  des 
bois  de  marine  ont,  par  le  passage  des  trains 
desdits  bois,  occasionné  des  dégâts  et  dom- 
mages sur  des  propriétés  particulières  for- 
mant le  chemin  de  halage  et  le  franc-bord 
d'une  rivière  navigable,  l'action  en  indem- 
nité ne  |ieut,  aux  termes  de  la  loi  du  22  plu- 
viôse an  a , être  portée  que  devant  le  conseil 
de  préfecture. 

Hais,  s'il  ne  s'agit  pas  d'une  question  re- 
lative à l'utilité , h l'existence  et  au  maintien 
de  ces  ports  ou  dépôts;  s’il  ne  s'agit  que  de 
fixer  le  prix  dû  )>our  l’occupation  momenta- 
née de  ces  terrains,  le  réglement  de  cette 
indemnité  appartient  aux  tribunaux.  V.  or- 
donnance du  2!  juin  iS2s(Allix). 

La  raison  en  est  que  ladite  occupation  n'est 
point  un  acte  ou  mesure  d'utilité  publique , 
dans  le  sens  de  la  loi  du  u septembre  iso7. 

[i]  V.  ordonnance  de  isss,  livre  ^ titre  ^ 
art.  1 ; — arrêté  réglementaire  du  u nivôse 
an's;  — lois  des  28  pluviôse  an  s,  — 29  floréal 
an  1^  — Code  civil , art.  sss  et  sso  ; — décrets 
des  is  avril  isi2 , — 23  janvier  isi3  ; — ordon- 
nances des  21  décembre  isis  (Asselin) , — s mai 
isai  (Comte) , — e mai  tsss^  (Pain) , — is  mai 


rivières  navigables  et  flottables  et  de  la 
mer  [1], 

Sur  les  contraventions  aux  mesures 
d’ordre  public  ou  de  navigation , pres- 
crites par  les  préfets  sur  les  rivières  na- 
vigables [sj. 

Sur  les  contestations  relatives  à la  fa- 
culté de  déposer  sur  les  terres  riverai- 
nes, les  vases  et  déblais  provenant  du 
curage  des  canaux  de  navigation  [s), 

Sur  les  contraventions  aux  réglemens 
relatifs  à l'établissement  des  barrières  de 
dégel 


(Pierre),  u août  isss  ( Taitot-Rohiltard  ). 

[s]  V.  ordonnances  dessi  juillet  isi2  (Giraud), 
— 22 février  isss  (Maillet),  Cours  d’eau. 

[s]  V.  décret  réglementaire  du  12  août  isor, 
art.  15^  — ordonuance  du  11  février  is2o 
(Lawles). 

Le  réglement  de  l'indemnité  due  aux  pro- 
priétaires assujettis  à ladite  servitude  appar- 
tient, en  cas  de  contestation,  aux  tribunaux. 

L’attribution  des  conseils  de  préfecture  est, 
dans  ce  cas,  toute  spéciale  et  n'établit  pas  , 
à proprement  parler,  une  règle.  Cependant 
de  récentes  ordonnances  ont  reconnu  la  com- 
pétence des  conseils  de  préfecture  pour  régler 
l’indemnité  due  aux  propriétaires  riverains 
en  cas  d'exhaussement  de  la  voie  publi(|ue , 
comme  quais , rampes  de  pont , grandes  rou- 
tes. 12  juillet  1828  (Bartier),  — u juillet  isso 
(Cornet),  — 22 juin  1832  (Maulde); 

Ou  décliné  l'autorité  judiciaire  par  le  motif 
qu'il  n'y  a pas  expropriation  dans  le  sens  du 
mot , mais  seulement  dommages  appréciables 
par  la  voie  administrative.  Ce[>cndant  une 
maison  enterrée  à la  suite  de  ces  exhausse- 
mens,  perd  de  sa  valeur,  et  qu'est-ce  que 
l’expropriation , si  ce  n’est  un  enlèvement 
de  valeur? 

l'ne  ordonnance  du  21  décembre  is27  (Laget- 
Levieiix)  déclare  que  le  propriétaire  riverain, 
enterré  par  l'exhaussement  de  la  route,  n'a 
pas  droit  à indemnité  lorsqu'il  existe  un  an- 
cien réglement  qui  impose  celte  servitude. 
V.  l’art.  65U  du  Code  civil  et  l’art.  1 de  la  loi 
du  20  mars  isoi  sur  la  publication  do  Code. 

[7]  V.  arrêt  du  conseil  d’État  du  roi  du 
22  novembre  usa  ; — Code  pénal , art.  ci  ; -r 
ordonnance  réglementaire  du  23  décembre 
ISIS;  — ordonnance  du  jo  mai  is2i  (Delannoy). 

11  résulte  de  l'art,  s de  la  loi  du  29  floréal 
an  19  que  1 le  roulage  pourra  être  momenla- 
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Sur  la  répartition,  entre  le»  pro> 
priétaires  intéressés  de»  dépense»  occa- 
sionnée» par  rétablissement  du  paré 
dans  les  rues  des  rilles , bourgs  et  villa- 

» nément  suspendu  , pendant  les  jours  de  dé- 
<■  gel , sur  les  chaussées  pavées,  d’après  l’or- 
o donnance  des  préfets  des  déparleniens.  » 

Un  décretdu  i<  janvier  isu  porte  <iue  « ledit 
O article  ti'a  parlé  que  du  roulage,  et  non 
« des  messageries;  que  le  motif  de  cette  dis- 
• tinction  est  tiré  de  la  différence  qui  existe 
« entre  le  roulage  et  les  messageries , pour 
« les  individus , le  transport  de  l'argent  pour 
« le  trésor  et  même  pour  te  commerce.  * Les 
conseils  de  préfecture  ne  peuvent  connaître 
des  contraventions  relatives  aux  tarifs  de 
péage  sur  les  ponts  ; elles  sont  du  ressort  ju- 
diciaire. IB  août  I8S3  (Gérard); 

Ni  des  arrêtés  des  préfets  interprétant  les- 
dits  tarifs,  s août  issi  (Maurette)  ; ou  les  in- 
terpréter eux-mêmes  en  prenant  des  mesures 
générales  et  réglementaires  sur  le  péage. 
Il  juin  (Privault) , s août  iss4  (.Maurette). 
V.  à ce  sujet  ce  que  nous  avons  dit  au  mot 
Baux  adminiêlratift. 

[i]  V.  décrets  des  is  mars  isis  (Simon) , — 
is  avril  isis  (Harpé) , — n mai  issi  (Brian) , — 
4 janvier  isss  (Pivent),  — s janvier  iss4 
(Cognet). 

Le  pavage  est  une  charge  réelle  sur  les  mai- 
sons et  dont  les  tiers-détenteurs  sont  tenus, 
quelle  que  soit  l'époque  de  leur  acquisition. 
10  février  isss  (Pivent).  il  frapiielcprojiriélaire 
apparent,  sauf  son  recours  contre  qui  de  droit, 
s janvier  iss4  (Cognet).  Toutefois,  lorsque  les 
détenteurs  prétendent  que  l’entrepreneur  du 
pavage  a été  payé  par  le  vendeur , cette  ques- 
tion est  du  ressort  des  tribunaux.  4 janvier 
ISSS  (Pivent). 

Lors(|ue  les  adjudicataires  de  terrains  des- 
tinés à ouvrir  de  nouvelles  rues,  se  sont  en- 
gagésà  faire  les  frais  de  pavage  et  d’éclairage 
des  rues,  un  ne  peut  les  obliger  à payer 
ceux  d’une  place  qui  se  trouve  entre  les  rues. 
17  mai  ISSI  (Brian);  c’est  l’application  de  cette 
maxime  du  droit  qui  de  uno  dicit  de  altère 
negal. 

[i]  Ces  sortes  de  contraventions  sont  tantdt 
du  ressort  des  conseils  de  préfecture , tantôt 
du  ressort  des  tribunaux.  C’est  ce  qui  résulte 
de  deux  ordonnances  du  is  janvier  isn  (Royer 
et  Bonnenie),  et  de  trois  autres , en  date  des 
4 février  (Bruard) , 4 novembre  I8i4  (Faucher), 
et  11  janvier  ism  (Girardin). 


ges  qui  servent  de  grandes  routes  [i]; 

Sur  les  dépôts  de  chanvre  dans  le»  ca- 
naux et  rivières  navigables  (2]  ; 

Sur  les  contestations  relatives  aui 


Elles  tombent  dans  la  juridiction  des  eon- 
seils  de  préfecture,  lorsque  l’appareil  néces- 
saire pour  faire  rouir  le  chanvre  metob.stacle 
au  libre  cours  de  la  navigation  , et  constitue 
ainsi  un  délit  de  grande  voirie,  qui , dès  lors, 
ne  peut  être  poursuivi  et  jugé  que  par  l’au- 
torité administrative.  V.  ordonnance  de  ises, 
titre  17 , art.  42  ; — loi  du  n floréal  qn  lo , ar- 
ticle i"; — décrets  réglementaires  des  is  dé- 
cembre 1811 , art.  111 , — 10  avril  isii,  art.  i”. 

Elles  sont  de  la  compétence  des  tribunaux 
de  police  correctionnelle , lorsque  ces  sortes 
de  dépôts  ont  pour  unique  effet  d’empoi- 
sonner les  eaux  et  de  faire  périr  le  poisson  ; 
qu’ils  ont  spéeialement  été  placés  dans  quel- 
que noue  ou  anse  de  rivière  ; qu’ils  n’ont  été 
constatés  que  par  les  gardes  préposés  à la 
conservation  de  la  pêche,  et  poursuivis , dans 
le  même  inténH,  que  par  l’administration  fo- 
restière, et  qu’ils  ne  constituent , en  un  mot, 
dans  l’espèce , qu’un  simple  délit  de  pèche,  et 
non  une  contravention  de  grande  voirie.  V. 
ordonnance  de  isss,  titre  si , article'  74. 

Elles  pourraient  être  aussi  déférées  au  tri- 
bunal de  simple  police, si  le  rouissage  a été 
établi  dans  des  mares  et  eaux  donnantes , en 
contravention  à nn  arrêté  d’un  maire,  qui , 
dans  l’intérét  de  la  salubrité,  l’aurait  défendu; 
ou  s’il  a été  maintenu , après  que  ce  maire 
aurait  fait  sommation  de  l’enlever. 

En  un  mot , et  pour  généraliser  la  thèse , si 
le  dépôt  de  matériaux  ou  d’immondices  a eu 
pour  effet  d’obstruer  la  circulation , ou  d’en- 
traver le  fleuve , ou  de  dégrader  la  route  ou 
rue , celte  contravention  rentre  dans  les  at- 
tributions de  la  grande  voirie , qui  appartien- 
nent aux  conseils  de  préfecture. 

Si,  au  contraire , ces  dépôts  ou  enrombre- 
mens  n’ont  eu  pour  résultat  que  d’affecter  la 
salubrité  publique , c’est  alors  aux  tribunaux 
de  police  à statuer,  quel  que  soit  le  lieu , ri- 
vière navigable  ou  non,  grande  roule  ou  non. 
T.  arrêts  de  la  Cour  de  cassation , des  s 
juillet  181)3 , — 15  juin  isii , — 15  avril  is34. 

Il  faut  donc , comme  on  le  voit , que  les  tri- 
bunaux ou  les  préfets  s’attachent  à considérer 
les  circonstances  de  chaque  espèce,  les  effets 
et  le  lieu  du  délit,  et  aussi  la  qualité  des  agens 
poursuivans. 

Non  seulement  les  conseils  de  préfecture 
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plaque*  des  voitures  de  roulage  [i]; 

Sur  l'action  en  dommages-intérêts,  de 
la  part  des  voituriers  ou  routiers  pour 
toutes  avaries  éprouvées  par  suite  de  la 
rupture  d'un  pont  [2}  ; 

Sur  la  discussion  des  eomptes  relatif^ 
aux  traités  passés  |>our  la  levée  en  grand 
des  plans  des  villes  U]  ; 

ij“  Pour  condamner  II  l'amende  les 
particuliers  qui  out  fait  abattre,  sansl'au- 


peuvent  connaître  île»  encombremen*  de*  ri- 
vière» , mais  encore  dti  fait  de  pacage  sur  les 
banquettes  et  talus  desdile*  rivières.  V.  une 
ordonnance  du  lo  juillet  isss  (Poignet),  qui 
applique  l'arrêt  du  conseil  du  23  juillet  irss  , 
concernant  la  Loire  et  ses  affluens. 

On  a induit  la  compétence  administrative 
des  termes  dudit  arrêt  qui  investissent  les  in- 
tendans  et  commissaires  répartis  dans,  les  gé- 
néralités de  Riom.  Moulins,  Bourges.  Orléans 
et  Tours,  du  jugement  des  conleslations. 

[0  V.  arrêts  du  conseil  d'État  du  roi,  des  2# 
avril , 2»  décembre  17S3  ; — lois  des  3 nivôse 
an  * , — 7 ventôse  an  12  j — décret  réglemen- 
taire du  23  juin  ISOS,  articles  s<  et  3s,  — dé- 
cret du  3 mai  ( Vandermais)  ; — ordonnances 
de*  17  mars  (Voinicr) , 23  novembre  is25  ( Pa- 
bre), — mai,  21  juin  i82s  (Joly),  — s mai 
(Ronsin),  26  octobre  isss  (Bergery). 

Une  autre  ordonnance,  du  s novembre  IS23 
(Pierre),  avait  précédemment  renvoyé  ces 
sortes  de  contestations  devant  les  tribunaux 
dc|K)lice  correctionnelle. 

Mais  l'ordonnance  du  17  mars  is2s  (Toinier), 
rendue  après  mûre  et  solennelle  'élÜK'ralinn, 
a changé  et  fixé  sur  ce  |H>int  la  jurispru- 
dence. 

Lue  ordonnance  du  20  novembr.'  1*22  (|iréfet 
de  rindre)  avait  déjà  statué  ilaiis  le  même 
sens.  V.  arrêts  du  conseil , des  20  .avril  et  2s  { 
décembre  i7S3,  qui  portent  réglement  sur  le 
roulage  et  prescrivent  düTéreiites  Formalités 
|iour  la  conservation  des  routes.  — V.  loi»  des 
3 nivôse  an  set  7 nivôse  an  12. 

Le»  conseil»  de  préfecture  ne  peuvent  con- 
naître de»  réglemens  de  police  locale,  con- 
cernant les  plaques,  attendu  que  cette  con- 
naissance appartient  aux  tribunaux.  2i  mars 
IS2I  (Sirey). 

I.a  plaque  ne  peut  être  remplacée  par  une 
feuille  de  papier.  » novembre  isss  (Lagache). 
Non  plus  que  sur  les  contraventions  aux  tarifs 
de  péage,  is  août  isss,  —11  juin  et  s août  isss. 


torisatioD  préalable  du  directeur  général 
de*  ponts-et-cbaussées , ou  élaguer , sans 
l'autorisation  des  préfets  , des  arbre* 
plantés  sur  leurs  propriétés , le  long  des 
grandes  routes  [s]  ; 

0°  Pour  statuer  sur  les  contestations 
élevées  au  sujet  des  plantations  d'arbres 
sur  le»  routes  royales , fiiitcs  par  entre- 
prises [5]  ; 

F.t  sur  les  paiemens  du  prix  des  plan- 


[2]  27  août  ISSS  (Questel).  On  a déclaré  que 
le  dommage  provenant  d'un  accident,  l’État 
n'était  pas  tenu  de  le  réparer. 

[3]  V.  décret  du  13  avril  iso». 

[<1  V.  lois  des  2»  floréal  an  10,  — 7 ventôse 
an  12  — 12  mai  i82»;— décret»  réglementaire» 
des  23  juin  1806, — tt  décembre  tsii,  article  los, 

— 3 mai  1810  (au  Bulletin);  — ordonnances 
des  28  septembre  isis  .—20  octobre , 17  novem- 
bre ISIS,  2» juillet  IS20  ( Chavagnac ) ,—2s no- 
vembre 1821  (Maillet),- -19  mars  i823(l)ebaen), 

— 22  juin  1824  (Baudier) , — s février  i8S2  ( Du- 
rand ) , — 28  février  issi  (Honorez) , — s février 
1834  (Legry). 

(s]  V.  ordonnances  des2  juillet  isso  (Ingrand), 

— 8 novembre  is29  (Moyria),  — 9 juin  isso 
(Belin) , — Il  février  isss  (Belin). 

Ou  faites  contrairement  aux  instructions 
données  par  l'autorité  supérieure  pour  la  di- 
mension et  l'essence  des  arbres.  24  juillet  tS27 
(d”  Praslin). 

Le  conseil  de  préfecture  doit  se  bonier  à 
prononcer  sur  les  contraventions,  sans  cher- 
cher à réglementer,  .\insi  il  excéderait  ses  pou- 
voirs , s'il  prescrivait  des  mesures  concernant 
l'élagage  et  la  conservatioiAies  arbres,  i"  août 
1834  (Dehaine). 

l'n  arrêt  de  l'ancien  conseil  (TÉtal,  du  2S 
octobre  1719 , met  les  arbres  des  routes  sous 
la  rcsponsaliilité  des  communautés  et  déten- 
teur» riverains,  et  le»  charge  de  pourvoir, 
dans  l'année,  au  remplacement  de  ceux  qui 
viendraient  à être  détruits. 

L'article  is  de  la  loi  du  ta  août  179a  attri- 
buait aux  riverains  les  élagages  et  les  arbres 
morts , ce  qui  n’a  servi  qu’à  accélérer  la  perte 
des  arbres  par  des  élagages  indiscrètement 
faits,  et  même  par  divers  moyens  employés 
pour  les  faire  mourir. 

On  calculait,  en  l'an  12,  que  le  nombre  des 
arbres  à planter  sur  les  routes  s’élevait  à 
».ouo,ooo,  et  la  dépense  à une  somme  pareille , 
à raison  d'un  franc  par  arbre. 
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(atlong  d’arbres,  exécutées  d’offlce  per 
l’administration , le  long  des  grandes 
routes , à défaut  des  propriétaires  rive- 
rains ddment  et  préalablement  avertis  [i]; 

7»  Pour  statuer  définitivement  sur  le 


L'article  i de  la  loi  du  9 ventdse  an  is  por- 
tait : O Les  plantations  seront  Faites  dans  l'in- 
« téricur  de  la  route  et  sur  le  terrain  appar- 
<•  tenant  à l'État,  a. 

L’article  s ajoutait  : » I.es  propriétaires  ri- 
« verains  auront  la  propriété  des  arbres  et  de 
« leurs  produits.  « 

L’article  as  du  décret  réglementaire,  du  is 
décembre  isii,  disposait  que  « tous  les  arbres, 

• plantés  sur  les  roules  royales,  en  dedans 
O des  fossés  et  sur  le  terrain  de  la  route  , 
O étaient  reconnus  appartenir  à l’État.  ■> 

Cette  disposition  violait  la  condition  sous 
laquelle  la  plantation  avait  été  effectuée. 

La  loi  du  11  mai  isis  a. réparé  cette  in- 
justice. 

Elle  porte  : 

« Article  i".  Seront  reconnus  appartenir 
« aux  particuliers  les  arbres  actuellement 
« existant  sur  le  sol  des  routes  royales  et  dé- 
« partementales , et  que  les  particuliers  jiis- 
" lifieraient  avoir  légitimement  ac(|uis,  à titre 

• onéreux , ou  avoir  plantés  à leurs  frais,  en 
« exécution  des  anciens  réglcmens. 

« Toutefois  ces  arbres  ne  pourront  être 
« abattus  que  lorqu’ils  donneront  des  sig.ics 
« de  dépérissement  et  sur  une  permission  de 
« l’administration. 

« Les  contestations  qui  pourront  s’élever 
« entre  l’administration  et  les  particuliers, 
relativement  a la  propriété  des  arbres  plan- 

• tés  sur  le  sol  des  roules , seront  portées  de- 
« vant  les  tribunaux  ordinaires. 

« Les  droits  de  l’État  y seront  défendus  A la 

• diligence  de  Tadministralion  des  Domaines. 
« Art.  J.  A dater  du  ('■■■janvier  isît,  le  cu- 

• rage  et  l’entretien  des  fossés  qui  font  partie 
« de  la  propriété  des  roules  royales  et  dépar- 
« tementalcs  seront  opérés  par  les  soins  de 
« l’administration  publique  et  sur  les  fonds 

• affectés  au  maintien  de  la  viabilité  desdites 

• routes.  » 

Cette  loi  n’a  pas  abrogé  la  pénalité  du  décret 
du  ts  décembre  tsci , qui  est  de  la  valeur  tri- 
ple des  arbres  aba|^s.  Mais  le  conseil  d’Élat 
en  mo<lére  la  rigueur  en  réduisant  l’amende. 
18  mai  I8S5  (Dandlau). 

Il  résulte  d’une  ordonnance  du  is  mars  isis 
( LefTançois)  que  la  loi  du  ii  mai  isis  ne  s’ap- 


recoiirs  contre  les  arrêtés  des  maires , en 
cas  (le  contravention  aux  lois  et  rcgle- 
meiis  de  grande  voirie , sur  le  poids  des 
voitures  et  la  largeur  des  jantes , sur  l’a- 
mende encourue , et  sur  sa  quotité  [2]. 

plique  pas  aux  arbres  plantés  sur  les  fossés  * 
des  i;randes  routes , en  contravention  aux  dis- 
positions de  l’art.  90  du  décret  réglementaire, 
du  is  déeembre  isii,  et  à l’aiignement  : en 
effet , la  loi  du  19  floréal  an  10  et  le  décret  pré- 
cité attribuent  aux  conseils  de  préfecture  la 
répression  des  contraventions  en  matière  de 
grande  voirie , et  la  loi  du  11  mai  isis  ne  ren- 
voie sux  tribunaux  que  les  questions  de  pro- 
priété des  arbres mé(ne  plantés  sur  le  soldes 
routes  royales  et  départementales.  V.  ordon- 
nance du  ](  juin  (SIS  ( de  Puységur) , à notre 
rapport. 

[1]  V.  loi  du  9 ventôse  an  is  ; — décret  ré- 
glementaire du  18  décembre  (8(1;  — ordon- 
nrneedu  lo  février  isn  (Malafosse  et  autres). 

[1]  V.  loi  du  19  floréal  an  (o , art.  1 ; — décret 
réglementaire  du  13  juin  (Sos,  titre  9,  art.ss; — 
c 'doiinanccs  des  4 mars , ti  mai , is  juillet  ts(9 
(Slandin),  — 7 mars,  ts  avril  (Leden),so  mai 
(Brunner),  19  août(ministre  de  l’intérieur),  si 
c"tnbre  isii  (ministre  de  l’intérieur),  — 17 
avril  (811  (Chaland  ) , — n janvier  ( ministre 
de  l’intérieur),  i9  février  ( Fcrté  ) , 19  mars  isis 
( ministre  de  l’intérieur  ) , — 13  novembre  isis 
( Fabre  ) , — 11  juin  isis  ( Joly  ) , — is  novem- 
bre tssi.  * 

Il  résulte  d’un  avis  du  conseil  d’Élat  du  17 
mai  (809,  que  «le  montant  des  amendes  à per- 
o revoir  pour  contraventions  aux  lois  sur  le 
« roulage  appartient  au  trt'sor  public,  comme 
(■  faisant  partie  de  ses  produits  généraux.  • 

Le  pof(/i  lies  roiturcs. 

Le  décret  du  is  juin  isos  énonce  que  la  lar- 
geur des  bandes  des  roues  des  voitures  sera 
vérifiée  par  tics  jauges  en  fer , déposées  dans 
les  bureaux  des  ponts  à bascule  ; mais  tout 
autre  moyen  de  vérification , pendant  le  trajet 
parcouru  et  sur  des  points  éloignés  de  ces  bu- 
reaux, n’est  pas  interdit' à peine  de  nuliité. 

Car  ce  serait  interdire  aux  maires,  adjoints, 
ingénieurs,  conducteurs,  commissaires  de 
police , gendarmes  et  préposés  des  contribu- 
tions irtdirectes  et  octrois,  le  droit  qu’ils  ont 
de  constater  lesdites  contraventions,  en  l’ab- 
sence des  préposés  aux  ponts  à bascule,  et 
sur  tous  les  points  de  la  route.  V.  ordonnances 
des  (février  isii  (Bessc),  — iijanvier  isis 
( Péaron). 
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Su  coiueU  d'tUt. 

VI.  Du  principe  que  le  conseil  d’État , 

Aimi  lorsqu'il  résulte  de  l'instmction  que , 
nonobstant  la  défectuosité  d'un  pont  à bas- 
cule, les  réclamans  ont  été  réellement  pris  en 
contravention  pour  surcharge,  il  y a lieu  de 
confirmer  les  condamnations  prononcées,  n 
octobre  isss  (messageries  générales),  — 7 
juiniBS6(û/). 

3°  Lorsque  les  voilures  sont  attelées  de  plus 
d'un  cheval,  si  elles  ont  des  jantes  de  ii  cen- 
timètres et  plu8,Ies  contraventions  pour  excès 
de  chargement  ne  peuvent  être  constatées 
que  par  le  pesage  sur  un  pont  à bascule.  V. 
ordonnance  du  is  mars  1S7S  ( ministre  de  l'in- 
térieur ). 

3°  Lorsque  le  poids  des  voitures  n'a  pas  été 
constaté , il  n'y  a pas  lieu  de  condamner  le 
voiturier  pour  excès  de  chargement.  V.  or- 
donnances des  7 mars  issi  (Blandin),— is  mars 
isij  (ministre  de  l'intérieur),  — > février  isu 
( Haubert  ). 

Les  fourgons  marchant  avec  relais,  quelle 
que  soit  la  nature  de  leur  chargement,  ne 
peuvent  excéder  le  poids  légal,  qui  est  pro- 
portionnel à la  largeur  des  jantes,  sous  peine 
dess  fr.  d'amende,  ss avril  tsss  (Gaillard). 

Il  en  est  de  même  des  fourgons  à deux  roues 
suspendues,  allant  en  poste  et  avec  relais; 
leur^poids  est  fixé  par  l'art,  s du  décret  du  ss 
juin  UNIS.  On  ne  peut  les  assimiler  aux  voitures 
de  roulage  dont  le  poids , fixé  par  l’art,  s 
du  même  décret , est  inférieur  et  varie  selon 
les  saisons,  lo  se|>temhre  isss  ( Toulouse  ). 

4»  Les  amendes,  fixées  par  le  décret  du  ss 
juin  isix,  sf  nt  encourues  par  le  seul  fait  de  la 
surcharge  , sans  qu’il  soit  nécessaire  de  faire 
constater  si  cette  surcharge  a plus  ou  moins 
dégradé  la  route  : car , aux  termes  de  ce  dé- 
cret, il  est  expressément  question  d'amende, 
et  non  de  réparation  de  dommages.  Le  pavé 
des  villes , dans  le  prolongement  des  routes , 
fait  essentiellement  partie  desdites  roules  , et 
est  compris  au  budget  îles  ponts-et-chaiissées. 
Ainsi , on  ne  peut  pas  dire  qu’une  route  com- 
mence au  |K>nl  à b.ascule  qui  se  trouve  placé 
à la  barrière  d’une  ville.  V.  ordonnance  du 
70  avril  IS77  ( Chaland  ). 

L’amende  est  encourue  et  répétée  toutes  les 
fois  que  la  contravention  est  constatée, 
l>ourvu  qu’il  se  soit  écoulé  quatre  jours  entre 
le  premier  procès-verbal  et  le  suivant.  7 dé- 
cembre isto  (Leloir).  V.  l’article  31  du  décret 
du  73  juin  180$. 

5°  Les  procès-verbaux  de  contraventions , 


sous  l'approbation  du  gouvemement , 
procède  dans  cette  matière  à la  fuis  comme 

en  matière  de  police  de  roulage , peuvent  être 
affirmés  devant  tes  maires  ou  leurs  adjoints, 
surtout  lorsqu'il  s'agit  de  contraventions  sur 
lesquelles  les  maires  ont  à prononcer  provi- 
soirement. V.  décrets  réglementaires  des  73 
juin  isos,  art.  ss,  — is  août  isio,  — 1$  décem- 
bre isii;  — ordonnances  des  so  mai  is7i 
(Drunner) , — so  décembre  is77  (ministre  des 
finances),  — 77  janvier  isTs  ( ministre  de  l'in- 
térieur), — 4 mai  IS7S  (Falcon),  — >5  no- 
vembre 1S79  (ministre  de  l’intérieur). 

L’affirmation  devant  lajiistiee  de  paix  peut 
être  faite  indifféremment  par  les  agens  qui 
constatent,  soit  dans  le  canton  de  leur  rési- 
dence , soit  dans  celui  où  le  délit  a été  com- 
mis. 71  octobre  issi  ( ministre  de  l’intérieur) , 
— 9 mars  IS3S  ( Auhriol  ) . 

Il  en  est  de  même  de  procès-verbaux  des 
ingénieurs  relatifs  au  dépôt  des  matériaux  et 
encombremens  des  routes,  si  août  ists  ( Lau- 
rent). t 

6°  Le  défaut  de  timbre  et  d'enregistrement 
des  procès-verbaux  relatifs  à l’exécution  des 
lois  des  79  Soréal  an  lo  et  i ventôse  an  is , 
n'entralne  pas  leur  nullité.  V.  décret  régle- 
mentaire du  13  juin  ISM  ; — ordonnances 
des  19  août  isii  (ministre de  l’intérieur), — so 
décembre  isn  (ministre  des  finances),  — is 
janvier  isis  (Vieu). 

Nous  iqouterons  deux  observations  ; 

La  première , c'est  que  les  maires  et  ad- 
joints prononcent  sur  les  premières  difficul- 
tés , telles  que  la  consignation  du  montant  de 
l'amende  ou  la  validité  de  la  caution  proposée, 
mais  que  c'est  toujours  aux  conseils  de  pré- 
fecture à juger  les  contraventions. 

La  seconde,  c’est  que , lorsque  les  lois  ou 
réglemens  prononcent  une  amende  fixe,  le 
conseil  de  préfecture  ne  peut  ni  réduire  ni 
augmenter  cette  amende.  Il  doit  en  faire  l’ex- 
acte application. 

La  raison  en  est  que  les  conseils  de  préfec- 
ture sontdes  tribunauxvéritables,  qui  ne  peu- 
vent s’écarter  de  la  loi. 

7°  Le  roi,  en  conseil  d’État , peut  modérer 
les  amendes  sur  la  proposition  de  ses  minis- 
tres. 18 janvier  isis  (Loiret). 

La  raison  en  est  qu’il  agit  alors  ou  par  voie 
de  grâce,  comme  souvqfain,  ou  par  voie 
d’administration,  comme  chef  du  pouvoir 
exécutif.  V.  loi  du  7 ventôse  an  11  ; — décret 
du  13  juin  ISM;  — ordonnance  du  11  juin  isis 
(Joly). 
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haut  admloistrateur  et  comme  juge  su- 
prême , il  suit  : 

i;jue  la  juridiction  du  conseil  d’Élatest, 
comme  nous  l’avons  dit , plus  étendue 
que  celle  du  conseil  de  préfecture  [i]  ; 

Car  il  reçoit  le  recours  des  parties 


8»  la  disposition  facultative  de  l’art,  i]  du 
décret  réglementaire  du  13  juin  isoe  n'est  ap- 
plicable qu’aux  voituriers  qui  réclament  le 
pesage  avant  de  commencer  leur  voyage.  V.- 
ordonnance  du  «juinisii  (Martin). 

Largeur  tle»  jantes.  La  circulation,  pour 
transports  de  commerce  , des  voitures  à Jan- 
tes étroites  attelées  de  plus  d’un  cheval , est 
interdite  par  la  loi  du  7 ventôse  an  ii , et  le 
décret  réglementaire  du  13  juin  ism.  V.  décret 
du  14  décembre  isi3  ('ministre  de  l'intérieur), 
a février  isis  (Maubert),—  4 juillet  1SI7  (Bon- 
jour),— 18  octobre  isis  (Massip),  — 10  mai 
ISIS  (Barbier). 

Il  est  inutile  de  rechercher,  dans  ce  cas, 
s’il  y a eu  surcharge;  mais  il  faut  qu’il  y ait 
plus  d’un  cheval,  car  l’addition  d’un  âne 
n’entrainerait  pas  contravention.  4 mars  isso 
(Maquin). 

La  raison  en  est  que  la  force  de  l’âne  n’est 
pas  comparable  â celle  d'un  second  cheval. 

Il  n’y  a pas  d'exception  pour  le  cas  du  mau- 
vais état  des  chemins.  4 juillet  isi?  ( Bonjour), 
— ïs  octobre  isis  ( Massip). 

2»  L'exception  relative  aux  roues  à jantes 
larges,  qui  concerne  les  transports  d'un  point 
à l'autre  d’une  ferme  et  de  ses  dépendances, 
ne  s'applique  pas  aux  voituriers  qui  ont  pour 
but  de  livrer  leurs  denrées  ou  leurs  engrais  a 
la  consommation  ou  au  commerce.  V.  décret 
du  5 mai  isio  ( au  Bulletin  ) ; — ordonnances 
des  18  juillet,  10  octobre  isis,  — is  avril  isii 
(Leden),  — 19  février  isis  (Ferté),—  11  juin  isis 
(Corthier),—  is janvier  isis  (Loiret),— 10  mai 
1819  (Barbier),  — 16  octobre  IS3«  (Berj;ery). 

8“  L’article  7 de  la  loi  du  7 ventôse  an  11  a 
conféré  au  gouvernement  le  droit  de  modifier 
les disfiositions  de  cette  loi,  qui  n'étaient  que 
transitoires. 

Le  décret  réglementaire,  du  13  juin  is«8,  a 
déterminé  définitivement  le  mode  de  procéder 
à la  vérification  du  chargement  des  voitures 
de  roulage.  V.  ordonnance  du  7 mars  isii 
(Blandin). 

4»  L’attelage  de  plusieurs  chevaux  â une 
voiture  dont  les  roues  ont  plus  de  11  centi- 
mètres de  largeur,  ne  constitue  pas  une  con- 
travention aux  termes  du  décret  du  » juin 


contre  le»  décisions  du  ministre  de  l’in- 
térieur, en  matière  d’alignement,  et 
contre  les  décisions  du  conseil  de  préfec- 
ture , en  matière  de  grande  voirie. 

Pareillement,  il  accorde  ou  refuse, 
s’ily  a lieu,  des  sursis  aux  démolitions  de 

1808.  V.  ordonnances  des  7 mars  isii  (Blandin), 
— 19  mars  isis  (ministre  de  l’intérieur),  — 1 
février  isis  (Maubert  ). 

S"  Voyez,  pour  le  délai  d’opposition  aux 
jugemens  des  conseils  de  préfecture , en  ma- 
tière de  roulage , l’ordonnance  du  9 juillet  ms 
(au  Bulletin). 

D’après  les  lois  et  réglemens  sur  la  police 
du  roulage , les  amendes  doivent  être  consi- 
gnées, et  ne  sont  définitivement  acquises  à 
l’État  que  par  des  jugemens  définitif^,  .tins! , 
lorsque  les  réclainans  sont  en  instance  au 
conseil  d'Étal  au  moment  où  une  ordonnance 
d’amnistie  est  publiée , le  bénéfice  de  cette 
ordonnance  leur  est  acquis.  10  juillet  issi 
(Galline ).  Même  sens,  is  janvier  et  4 novem- 
bre 1S35  (messageries  royales). 

Dans  le  cas  d'amnistie,  l'administration  ne 
peut  retenir  la  prime  accordée  aux  agens  qui 
ont  instrumenté  les  contraventions.  17  mai 
1833  (Galline). 

Les  agens  ou  préposés  ne  sont  pas  fondés  à 
réclamer  eux-mémes  cette  prime,  qui  est  un 
quart  de  l'amende , d’après  le  décret  du  13  juin 
1806.  7 avril  isss  (.4uban). 

Mais  les  contrevenans  n’ont  pas  le  droit 
non  plus  de  réclamer  des  intérêts  pour  les 
sommes  consignées  et  restituées  par  suite 
de  l'amnistie,  is  janvier  1835  (messageries 
royales). 

[1]  Hors  les  cas  spécifiés  dans  le  i"  paragra- 
phe de  l'article  114  du  décret  du  is  décembre 
isii , toutes  les  contraventions  aux  réglemens 
sur  la  police  des  roules  sont  réservées  aux 
conseils  de  préfecture,  pour  y être  jugées 
sans  délai.  C'est  ce  qui  résulte  d’une  ordon- 
nance du  17  avril  isii  (Chaland). 

Toutefois  il  ne  faut  pas  croire  que  cette 
juridiction  soit  sans  bornes.  Ainsi,  les  conseils 
de  préfecture  et  le  conseil  d’État  lui-méme 
sont  sans  pouvoir  pour  réprimer  des  contra- 
ventions qui  ne  sont  ni  prévues  ni  caractéri- 
sées par  les  lois  et  réglemens.  V.  ordonnances 
des  19  février  IS73  (de  Courbonne),  et  31  dé- 
cembre 1835  (.loi  y de  Bévy). 

Il  faut  ajouter  que  les  conseils  de  préfecture 
n'ont  que  l'application  des  peines  pécuniai- 
res et  non  des  peines  corporelles.  V.  décret 
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murs,  maisons,  usines  ou  autres  construc- 
tions faites  parles  contrevenans(i] ; 

Ou  il  prononce  lui-mème  les  amen- 
des [2)  ; 

Ou  il  condamne  aux  frais  et  dépens 
résultant  de  la  contravention  [3]  ; 

Ou  il  fixe  les  délais  pour  la  démoli- 
tion [4]  ; 

Ou  il  autorise,  sans  conditions  ou  sous 
de  certaines  conditions,  à ne  pas  déiml'r, 
ou  h ne  pas  abattre  les  arbres , s>  fait  n'a 
été  [5]  ; 

Ou  il  modère,  ou  remet  en  entier,  scion 
les  cas,  les  amendes  prononcées  par  les 
conseils  de  préfecture , dont  il  modifie , 
en  ce  point,  ou  rapporte  les  arrêtés  [s]  ; 


du  1 février  isos  (commune  de  Loochrisly); 

Etqu'ils  excèdent  leur»  pouvoir»  en  statuant 
hors  de»  limites  de  leur  territoire , sur  de» 
contraventions  en  matière  de  grande  voirie. 
V.  ordonnances  des  29  janvier  i»2j  (Nast),  — 21 
décembre  i»25  (Joly  de  Bévy). 

Le  conseil  d'État  connaît  aussi  de  l'appel 
des  décisions  des  commission»  spéciales  éla- 
lilie»,  en  vertu  de  la  loi  de  I807,  pour  travaux 
d'utilité  communale  ou  publique,  comme  ceux 
qui  ont  pour  objet  la  défense  des  propriétés 
riveraine»,  contre  les  irruptions  de»  fleuves  et 
torren».  V.  loi  du  is  septembre  istrr,  article  so 
cl  suivans,  — s septembre  isi9(Defrancc), — si 
août  1830  (llulfin),  — 8 janvier  (Oziol),  i^juin 
1836  (ville  de  Lyon). 

[1]  V.  ordonnances  des  so  mai  (Lebaillif), 
U novembre  is2i  (Monnot),  — is  janvier  1822 
(Descamps),  — 30  juin  isss  (Ganneron  et  au- 
tres). 

[2]  V.  ordonnance  du  irjuin  isisjFumercy), 
— s février  et  25  mars  is35. 

[s)V.  ordonnance  du  is  septembre  isi9. 

[«',  V.  ordonnances  des  19  mars  i82s  (Cavel- 
lier)  et  it  août  1825  (Lecoq). 

[s]  V.  ordonnances  des  2 novembre,  s mars 
181»,  — 7 mars  (Poltier),  — is  juillet  is2i  (Gon- 
dard),  — 20  novembre  1822  (Pagès  ) , — 19  mars 
1823  (Dehaen),  — 3 août  is2s  (Ricliard),  — 25 
mars  et  2S  octobre  isss. 

Il  y a lieu  d'ordonner  la  démolition  des  bâ- 
timens,  lnrs<|ue  les  murs  de  face  surplombent 
de  plus  de  la  moitié  de  leur  épaisseur.  V.  arti- 
cle 471,  ^ 5 , du  Code  pénal  ; — ordonnance  du 
■9  mars  I82s  (Cavellier). 

Les  déclarations  royales  des  is  juillet  1709  et 


On,  en  les  annulant  il  prescrit  la 
restitution  desdites  amendes , ainsi  que 
des  matériaux  confisqués,  des  ffais  liqui- 
dés, et  du  prix  des  arbres  abattus  [7]. 

Det  tribunaux  ordinaires. 

vil.  Du  principe  que  tout  ce  qui  n’a 
pas  clé  formellement  excepte  de  la  juri- 
diction des  tribunaux , leur  reste  et  leur 
appartient  tant  en. matière  de  grande  et 
de  petite  voirie,  qu’en  ce  qui  concerne 
d’ailleurs  toutes  questions  possessoires , 
de  servitude  et  de  propriété,  il  suit: 

Que  leconlenticux  judiciaire  se  répartit, 
dans  cette  matière , entre  les  tribunaux 
civils,  4*e  simple  police  et  de  police  cor- 
rectiomicllc  [s]. 


18  août  1789,  portent  • que  l'on  doit  ordonner 
la  démolition  d'un  batiment,  lorsque  les 
« murs  sur  rue  sont  en  surplomb  de  la  moitié 
« de  leur  grosserr,  dans  quelque  état  que  se 

• trouvent  les  jambes  élrières,  les  trumeaux 
« et  pieds-  droits.  » • 

Il  résulte  d'un  décret  du  22  juin  isio,  que  ' 

• les  alignemens  ce  sont  oMif^loires,  pour 
« les  pro|>ritlaires,  que  lorsqu'il  y a lieu  à la 
‘ réconfortation  ou  reconstruction  des  murs 
« des  maisons.  • 

[6]  V.  ordonnances  des  3 juillet , 3s  septem- 
bre ISIS,  — 25  février  isis,  — 29  janvier,  1",  s 
septembre,  17  novembre  isi9,  — 23  janvier, 

33  février,  31  mars  i82o,  — 3S  novembre  I821 
(Maillet),  17  avril  IS32  (Chaland),  — 19  mars 
(Larivc),  » juin  IS25  (Martin),  — 22  janvier  is24 
(Hache),  — 39  juin  1S35  (Bocking  et  autres). 

Les  motifs  qui  déterminent  l'indulgence  du 
conseil  d'État  soûl,  entre  autres,  la  bonne  foi 
des  délinquans , le  défaut  de  défenses  signi- 
fiées pendant  l'exécution  des  travaux,  l'insi- 
gnifiance des  exhaussemens  qui  ne  contri- 
buent pas  à la  consolidation  de  la  maison. 

V.  ordonnance  du  17  août  isis  (Lecoq),  — 38 
mai  18S5  (d'Andlau). 

Le  conseil  d'État  modère  l'amende  propor-  • 
tionnellemcnt  au  délit.  V.  ordonnance  du  s 
mai  1832  (Rioii). 

[7]  V.  ordonnances  des  i",  s septembre , 17 
novembre  ISI9 , — »»  mars , 3S  juillet  is2o, — 

7 (Blandin),  31  mars  (.Sirey) , se  mai  (Morel),  i« 
juillet  1831  (Gondard),— 19  mars  IS33  (Dehaen), 

— < février  183»  (Legros). 

[8]  Le  principe  de  la  compétence  judiciaire, 
en  matière  de  petite  voirie , pour  les  ques- 
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compiHencc  de$  tribonaux  cItIU. 

VIII.  Les  tribunaux  civils  prononcent 

tiens  de  propriété , et  pour  la  répression  des 
délits,  a été  reconnu  de  tout  temps  par  le 
conseil  d’État. 

Il  résulte  en  effet  ; 

1°  D’un  décret  du  4 prairial  an  is,  rendu 
dans  l’espèce  suivante  : L'n  juge  de  paix  con- 
damne un  particulier  è démolir  des  construc- 
tions faites  sur  une  place  et  rue  de  commune, 
et  à restituer  il  ladite  commune  te  terrain 
qu’elles  occupaient.  Le  préfet  élève  le  conflit. 
Leconflit  est  annulé,  » attendu  qiiclesloisdes 
<■  24  août  et  II  septembre  1790  n'investissent  pas 
« l'autorité  administrative  de  la  connaissance 

• des  réglemens  relatifs  à la  petite  voirie , 
« puisque  la  dernière  porte  que  la  police  de 
« conservation  est  attribuée  aux  tribunaux  de 
« district  ; que  la  loi  du  ii  floréal  an  lo  rela- 
« tiveà  la  police  de  la  grande  voirie,  n’a  dé- 
« rogé  à aucune  des  dispositions  relatives  à 
° la  petite  voirie;  que,  conséquemment,  les 

• communes  sont  toujours  restées  sous  l'em- 
« pire  du  droit  commun , sous  l'autorité  des 
« tribunaux , pour  tout  ce  qui  concerne  la 
s conservation  de  leurs  propriétés  et  ia  ré- 
« pression  des  délits  de  petite  voirie;  que  c'est 

• avec  d'autant  plus  de  raison  que  l’autorité 

• municipale  s'adresse  à l'autorité  judiciaire 

• pour  réprimer  les  entreprises  des  particii- 
« tiers,  construrteiirs,  que  presque  toujours 
« ces  sortes  d'actions  donnent  lieu  à des  qiies- 

• lions  de  propriété  qui  ne  peuvent  être  réso- 
« lues  (pie  par  le  pouvoir  judiciaire  ; <• 

9»  D’un  décret  du  s juillet  isos,  que,  lors- 
qu’un particulier  se  prétend  propriétaire  du 
terrain  sur  lequel  se  trouve  un  bâtiment  en 
saillie  sur  la  voie  publique,  et  que  le  juge 
à de  paix;  sur  ia  demande  du  maire,  ten- 
dant la  démolition,  a renvoyé  devant  le  tri- 
bunal de  première  instance , au  pétitoire  , 
le  confit  est  mal  élevé , parce  qu'il  s'agit  de 
faire  statuer  préalablement  sur  l’exception  de 
propriété  ; 

5“  D’un  décret  du  12  avril  iso«,  que,  lors- 
qu’il ne  s’agit  pas  d’un  litige  relatif  à l’ali- 
gnement donné  par  l’administration,  mais 
de  la  propriété  d’une  portion  du  terrain  sur 
lequel  passe  cet  alignement , il  est  dq,devoir 
du  juge  de  paix  de  réprimer  l’envahissement 
du  particulier,  sur  la  plainte  du  maire  faisant 
les  fonctions  de  commissairedepolice,soitque 
le  terrain  fût  communal  ou  domanial,  ce  qui 
ne  porte  aucune  atteinte  à l’alignement  donné 
par  les  ingénieurs,  et  approuvé  par  le  préfet; 


sur  foutes  les  questions  de  propriété  du 
terrain  des  routes  [1],  rues,  places  , etc.. 

4“  D’une  ordonnance  du  4 juin  IS2S  (De- 
caen) , que  les  tribunaux  sont  seuls  compé- 
tens  pour  statuer  sur  les  amendes  encourues 
par  suite  de  contraventions  en  matière  de 
petite  voirie , et  sur  les  frais  des  démolitions 
ordonnées  d’office  dans  le  même  cas  ; que  les 
maires , après  avoir  dressé  jirocès-verbal  de 
l’entreprise,  doivent  prendre  un  arrêté, 

1»  pour  enjoindre  au  contrevenant  de  rendre 
a la  voie  publique , dans  un  délai  déterminé , 
le  terrain  sur  lequel  il  a anticipé  ; 2"  pour  or- 
donner que,  faute  par  le  particulier,  de  reti- 
rer liii-méme  les  constructions  formant  anti- 
cipation, il  sera  procédé  d’office,  et  à ses 
frais,  à leur  démolition,  sauf  recours  au 
préfet,  et  sans  préjudice  de  la  question  de 
propriété,  qui  est  du  ressort  des  tribunaux. 

Nous  pensons  devoir  répéter  ici  que,  lors- 
qu’il n’y  a pas  péril.iinminent  ou  danger  jiour 
la  circulation,  ternaire  doit  se  borner,  en 
matière  de  voirie  urbaine,  à constater  le  re- 
fus d’exécuter  son  arrêté  dans  le  délai  donné, 
et  requérir  du  tribunal  de  simple  police , la 
condamnation  à l’amende  et  à la  démolition  ; 

5“  Du  décret  du  25  mars  1807  , et  des  ordon- 
nances des  30  juillet  1813,  — 4 septembre  issa 
(Nollet),— 21  mai  1823  ( Bordage  ) , —3  mars 
(Cretté).  et  27  avril  i825  (Blanehet),  et  d’un 
avis  du  coinitéde  l'intérieur,  du  22  mai  1822, 
que  les  anticipations  sur  la  voie  publique,  , 
dans  les  rues  ou  places  qui  ne  font  pas  partie 
des  routes  royales  ou  départementales,  a;% 
partieiinent  à la  voirie  urbaine  ; que,  dans 
ce  dernier  cas,  les  alignemens  doivent  être 
donnés  par  les  maires,  ou  à leur  défaut,  par 
leurs  adjoints , sauf  pourvoi  devant  l’admiiiis- 
tration  supérieure , et  les  infractions  poursui- 
vies devant  les  tribunaux  ; que  la  loi  du  29 
floréal  an  10  ne  concerne  que  la  grande  voi- 
rie, et  celle  du  29  ventése  an  12  que  les  che- 
mins vicinaux  ; 

0°  Enfin , des  ordonnances  des  13  mars  (Le- 
françois)  et  21  juin  i82s  (André) , que  c’est  aux 
tribunaux  à statuer  sur  les  droits  de  servitude, 
de  vue,  de  passage,  et  autres  de  cette  na- 
ture , fondés  sur  des  titres  anciens  et  la  |>os- 
session  immémoriale , et  revendiqués  par  les 
propriétaires  riverains  des  places  publiques 
et  leurs  dépendances , et  des  routes  royales  et 
départementales  ou  vicinales  supprimées  et 
concédées  à des  tiers , ou  dont  le  sol  est  réuni 
au  Domaine  de  l’Etat  ou  des  communes. 

[i]  Nonobstant  tous  alignemens  donnés  par 
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Des  arbres  plantés  le  long  des  grandes 
routes  (O; 

De  servitudes  pour  l’écoulement  des 
eaux  comme  puisards,  fossés,  rigoles  ser- 
vant à l’arrosage  des  prairies,  etc.  tij  ; 

De  servitudes  de  passage  réclamées 
pour  une  exploitation  particulière , et  non 
pour  le  service  de  la  navigation , sur  un 
chemin  de  halage  [a]  ; 

Ou  de  vues  et  de  sorties  sur  le  ter- 


l'autoriléailniinUtrative.  Maisils  doivent  s’abs- 
tenir de  mesures  ayant  pour  objet  la  démoti- 
tion  des  constructions,  attendu  que  ce  serait 
annuier  les  actes  administratifs  qui  ont  éta- 
bli l'alignement.  I.'aulorité  judiciaire  doit  se 
borner  passivement  à statuer  sur  la  propriété, 
so  juiilel  ISIS  (ville  d'.tmiens).  Il  en  est  de 
même  des  autorisations  de  construire  ou  ré- 
parer sous  certaines  conditions  ; eiies  doivent 
être  respectées  par  les  tribunaux.  ^ février 
1834  ( Bonnefoy  ). 

Le  terrain  des  routes  est  imprescriptible. 
L'ordonnance  de  Blois , du  mois  de  mai  1579  , 
art.  35S,  veut  qu'elles  soient  rétablies  dans 
leurancicnne  largeur,  nonobstant  toute  usur- 
pation par  quelque  laps  de  temps  que  ce  soit. 
La  raison  en  est  que  les  routes  ne  sont  pas 
dans  le  commerce. 

[1]  V.  loi  du  13  mai  isis;  — it  juin  isis  (de 
Puységur),  — sfévrier  isss  ( I.egry  ). 

Les  actes  des  préfets  qui  refusent  d’obtem- 
pérer à la  demande  des  propriétaires  riverains 
tendant  à être  envoyés  en  possession  des  ar- 
bres , ne  fait  pas  obstacle  H ce  i|ue  la  <|ues- 
tion  de  propriété  soit  portée  par  eux  devant 
les  tribunaux.  Ces  actes  ne  constituent  pas  de 
décisions  proprement  dites.  isjanvienstsIDe- 
laville). 

Il  en  est  de  même  des  procès-verbaux  de 
contravention  dressés  par  les  piqueurs  des 
ponts , au  sujet  d'empiétement  sur  les  roules 
ou  de  plantations  d'arbres  de  mauvaise  es|iéce 
Dans  ces  cas,  les  propriétaires  peuvent  diri- 
ger leurs  actions  en  dommages-intérêts  de- 
vant les  tribunaux  compétens;  mais  ceux-ci 
doivent  surseoir  jusqu'à  ce  que  les  conseils  de 
préfecture  aient  prononcé  sur  la  contraven- 
tion. 16  juillet  (de  PrasUn  ) , is  août  isi;  ( Cons- 
tant). 

[il  is  décembre  «17  (Laget-Levieux). 

(s)  V.  décrets  des  it  février,  is  mars  iso7  ; — 
ordonnances  des  13  juin  isii , — 11  janvier 
ISIS  (Giblaine) , - m mai  isii  ( Guesnon  ) ; — 


rain  d’une  voie  publique  supprimée  [4] , 

Soit  que  ces  questions  s’élèvent  entre 
l’État  et  des  particuliers  ou  des  com- 
munes , ou  entre  des  communes  et  des 
particuliers,  ou  entre  plusieurs  parti- 
culiers [5]. 

tompClence  des  tribunaux  do  simple  police. 

I.X.  Les  tribunaux  de  simple  police  ré- 
priment les  anticipations  sur  la  voie  pu- 

arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  14  mai  isis. 

[4]  Il  juin  ISM  ( André),  ainsi  que  sur  la 
question  d'indemnité  pour  perte  de  droit  de 
sortie  sur  le  chemin  échangé.  17  août  tsis 
(Thomas). 

[6]  V.  article  646  du  Code  civil;  — décrets  des 
is  messidor  an  13,  — s juillet  1S07,  — ii  dé- 
cembre 18(18, — 13  avril , 17  mai  leos,  — 3 mars 
1811,  — 11  janvier,  3 février , is  mars,  ts  mai 
1813  ; — ordonnances  des  is  octobre  isis  , — 
17  mai  ISIS,  — limai  1817,  — 11  février  isio 
( Caron  ) , — 13  décembre  1817  (Laget). 

En  cas  de  démolition,  d'alignement,  etc., 
la  question  de  propriété  est  indépendante  des 
questions  préalables  de  démolition  et  d'ali- 
gnement , et  de  cessibilité  pour  utilité  publi- 
que , qui  sont  du  ressort  de  l'autorité  admi- 
nistrative. 

.S'il  y a lieu  à indemnité,  soit  pour  le  tout, 
bàlimens  et  sol , soit  pour  la  superücie  seule- 
ment, le  réglement  de  cette  indemnité,  en 
cas  deconlestalion,  appartient  aux  tribunaux. 
V.  loi  du  8 mars  isio;  — décret  du  ii  janvier 
isi 3;  — ordonnances  des  11  décembre  18I8, — 
Il  février,  34  mars,  11  août  isio,  — 19  décem- 
bre 1831  (Lévezon). 

A moins  que  les  expropriations  n'aient 
été  occasionnées  par  des  travaux  commencés 
sous  le  régime  de  la  loi  du  is  septembre  1807. 
V.  décret  interprétatif  du  is  août  1810  ( ar- 
chives). 

2»  Les  tribunaux  ne  peuvent  prononcer  sur 
les  dommages  et  intérêts  répétés  par  des  tiers, 
contre  le  propriétaire  d'une  maison  construite 
dans  l'alignement  que  l'administration  lui  a 
donné , qu'aprés  qu'il  a été  statué , dans  la 
forme  prescrite  par  la  loi  du  is  septembre  isot 
(article  61),  sur  les  diBicullés  relatives  audit 
alignement.  Ils  excéderaient  leurs  pouvoirs 
s'ils  ordonnaient,  avant  cela,  la  destruction 
des  ouvrages , car  ils  modilieraieiit  l'aligne- 
ment. V.  ordonnance  du  34  février  lais  (Brun). 

5°  Ce  serait  aux  tribunaux  à statuer  sur 
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lilique , dans  les  rues  ou  places  qui  ne 
font  point  partie  des  routes  royalesou  dé- 
partementales [i]  ; 

Ainsi  que  les  contraventions  aux  tarifs 
des  <lroris  de  péage  sur  les  ponts  et  ba- 
teaux [î]. 

Ils  j)rononeent  sur  les  amendes  en- 
courues par  suite  de  contraventions  en 


une  servitude  de  passage  réclamée  par  un  maire 
au  pmfUdesa  commune,  à travers  la  maison 
d'un  particulier.  V.  décret  du  so  juin  isos. 

[i]  V.  décret  du  is  mars  isor  ; — ordon- 
nances des  II  février  isio  (Caron  ),  — < se|)- 
tembre  is»  (Aollet),  — arrêt  de  la  Cour  de 
cassation  du  n inarsisn;  —article  m du  Code 
pénal, — Il  mars  isii  (Sirey);  — ordonnance 
du  >s  décembre  isu  ( ministre  de  l'intérieur). 
Les  conseiis  de  préfecture  excèdent  leurs 
pouvoirs  lorsqu’ils  prononcent  sur  ces  sortes 
de  contraventions.  .Même  ordonnance,  s mai 
I8S6  (Péjoiircbaiid  ). 

On  peut  encore  considérer  comme  des  con- 
traventions commises  en  matière  de  petite 
voirie  les  empiétemcns  sur  les  ruisseaux. 
V.  décret  du  is  floréal  an  ii  ; — ordonnance 
du  11  mai  ISS.I  (Rousset). 

L'assimilation  des  cours  d'eau  non  naviga- 
bles ni  flottables  aux  chemins  vicinaux  ne  peut 
se  soutenir;  en  effet.  la  juridiction  d’exception 
ne  statue  point  par  voie  d'assimilation,  mais 
par  voie  de  disposition  spéciale.  Or,  aucune 
loi  ni  réglement  n'a  attribué  aux  conseils  de 
préfecture  la  répression  des  anticipations  com- 
mises sur  les  petits  cours  d'eau  : donc,  ces 
anticipations  qui  ne  froissent,  au  surplus, 
que  des  intérêts  privés,  sont  du  ressort  des 
juges  ordinaires.  V.  décret  du  is  janvier  isi» 
(Pelletier). 

1»  Il  résulte  également  de  deux  arrêts  de 
la  Cour  de  cassation,  des  is  ventôse  an  i]  et 
30  frimaire  an  is , i|ue  les  tribunaux  de  po- 
lice ne  peuvent  refuser  de  punir  les  contra- 
ventions aux  réglemens  de  police  municipale, 
faits  par  les  maires  et  approuvés  par  les  pré- 
fets. V.  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  is 
vendémiaire  an  is  ; — décret  du  u mars  isu?  ; 
— ordonnances  des  sojuiilet  isit, — 4 septem- 
bre IS3I  (iNolIet)  ; 

U’un  arrêt  du  ii  avril  isis , que  le  tribu- 
nal de  police  qui  condamne  à exécuter  un  ré- 
glement en  matière  de  petite  voirie  est  aussi 
compétent  pour  ordonner  la  démolition  do  ce 
quia  été  fait  en  contravention  à ce  réglement; 


matière  de  petite  voirie  et  sur  les  frais  de 
démolitions  ordonnées  d'oflice , dans  la 
même  matière,  et  en  cas  de  contesta- 
tion [3], 

Comp<^tcnce  des  tribunaux  de  police 
correcUonuelle. 

X.  Les  tribunaux  de  police  correction- 
nelle sont  compétens  : 


3“  D’un  arrêt  du  4 octobre  isis,  que  des  par- 
ticuliers qui  ont  laissé  devant  leurs  maisons 
des  objets  gênant  la  liberté  de  passage  sur  la 
voie  publique , sont  en  contravention  à l'ar- 
ticle 471,  11°  4 du  Code  |>énal,  quoiqu'ils 
aient,  en  leur  faveur,  la  |>ossession  immemo- 
riale ; 

4"  De  deux  arrêts,  des  s janvier  isos  et  is 
janvier  isis,  que  le  fait  d’anticipation  sur  une 
rivière  non  navigable  , n'étant  prévu  par  au- 
cune loi  pénale,  ne  constitue  ni  délit  ni  con- 
travention. et  ne  peut  donner  lieu  qu’à  une 
action  civile. 

Les  tribunaux  sont  incompétens  pour  or- 
donneK,  par  voie  de  police  administrative , 
des  travaux  et  réparations  aux  cours  d'eau  - 
non  navigables,  et  pour  prescrire  le  chan- 
gement du  lit  d'une  rivière  ou  d'un  ruisseau , 
à l’effet  d’en  prévenir  les  débordemens.  V. 
décret  du  n décembre  isii  ;— arrêtée  la  Cour 
de  cassation  du  4 février  1S07. 

Un  décret  du  is  thermidor  an  11  porte , dans 
ce  sens,  «que  les  tribunaux  ne  connaissent, 
«en  matière  de  petite  voirie,  que  des  con- 
0 traventions  aux  réglemens  des  corps  admi- 
« nistratifs,  aiiquels  il  appartient  exclusi- 
• vement  de  faire  tous  les  réglemens  relatifs 
O a cet  objet.  » 

Quant  au  mode  d’entretien  et  de  curage 
des  cours  d'eau  non  navigables  . il  est  dé- 
terminé , d'après  les  anciens  réglemens,  et, 
au  besoin , par  un  réglement  d'administration 
publique.  V.  loi  dn  14  floréal  an  11;  — dé- 
cret du  4 mai  ISIS. 

[ij  18  août  4833  (Gérard).  La  compétence 
se  partage  entre  les  tribunaux  civils  et  ceux 
de  simple  police.  Ainsi , aux  tribunaux  de 
police , appartient  la  ré|>ression  des  contra- 
ventions; aux  tribunaux  civils,  la  question 
desavoir  si  le  droit  de  péage  est  ou  n’est  pas 
dû  à raison  des  causes  d’exemption  qui  peu- 
vent se  trouver  nu  dans  la  personne  ou  dans 
la  qualité  des  passans.  Code  civil , du  is 
août  1836. 

[3]  V.  décret  du  4 novembre  iSM  ; — ordon- 
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Pour  juger  les  contraventions  com- 
mises , en  matière  de  grande  voirie 
et  de  police  de  roulage , qui  auraient 

nancesdes  is  janvier  isio  (Postol),  — «Juin 
ms  (Decaen). 

[i]  V.  décret  réglementaire  du  JS  juin  i8««  ; 
— décrets  des  ji  mars,  is  avril  is«7,  — a fé- 
vrier, i;  juillet,  18 août  isos,  — 4 mars  isos. 

Ou  <|ui  seraient  commis  à l'occasion  de 
l'exécution  des  lois  et  réglemcns  sur  la  voi- 
rie .V.  ordonnance  du  i?  j'tUlet  isis. 

Les  tribunaux  ne  peuvent  ni  modifier  les 
alignemens.  ii  février  ms  ( veuve  Brun  ),  — ii 
décembre  isu  ( Allard  ). 

La  raison  en  est  qu'ils  porteraient  alteinte 
à iih  acte  administratif. 

Ni  contrôler  les  autorisations  données  par 
les  préfets  |)our  la  réparation  des  maisons 
sujettes  à rcculement.  i février  isst  (Bonne- 
foi).  Même  raison. 

Niconnaitre  des  empiétemens  commis  par 


le  caractère  de  délits  et  qui  seraient 
de  nature  h entraîner  des  peines  corpo- 
relles [i]. 


les  riverains  sur  la  largeur  des  chemins  vici- 
naux. V.  au  mot  Chemin.t  vicinaur. 

La  raison  en  est  que  la  répression  de  ces 
contraventions  appartient  aux  conseils  de 
préfecture. 

l'ne  ordonnance  du  s février  iss;  (Lamlier- 
ville)  décide  que  c'est  aux  conseils  de  préfec- 
ture A statuer  sur  ces  sortes  de  contraventions 
et  confirme  ainsi  l'opinion  que  nous  avons 
émise  sur  la  compétence  de  ce  cor|is  adminis- 
tratif. Il  faut  la  considérer  comme  définitive. 
Ailile , e février  iss;  (d'Assonvillez). 

Il  n'en  serait  pas  de  même  si  l'arrêté  du 
conseil  de  préfi'cture,  qui  statue  sur  la  con- 
travention, précédait  l'approbation  du  ta- 
bleau des  rbemins  vicinaux  de  la  commune 
par  le  préfet.  V.  e février  iss;  (Robert).  V.,  au 
surplus , au  mol  Chemin»  tieinaux. 
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